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AVERTISSEMENT. 


Loi*sque  j>xer«;au  les  foitcliuiu»  du  minUlcre  pu- 
blic , je  m'êlais  fait  à mon  usa^  une  espèce  de  dic- 
tionnaire légal  ) oà  j'avais  soin  d’écrire  » à mesure 
que  l’en  voyais  l’application,  les  principes  et  les  dis- 
positions des  luis  les  plus  usuelles  et  les  plus  |H^ii- 
qiies.  Ce  travail  m*a  été  prccieui  dans  plus  d’une 
occasion,  et  quelques  personnes  ont  jiensé  qn’il 
pourrait  aussi  présenter  au  public  (piulque  degré 
d’utilité.  Je  viens  dune  le  lui  offrir,  en  le  complé- 
tant , avec  les  modiflcalions  et  les  formes  nouvelles 
que  la  pnblicité  commandait. 

Ce  n’est  [t»s  aux  jurisconsultes  que  cel  ouvrage 
est  adressé,  il  n’a  pas  une  portée  si  liaute;  encore 
moins  ai -je  prclendo  faire  une  o*uvre  de  science , 
bien  que  je  me  sois  aidé  de  tous  les  dociimens  scien- 
tifiques connus  en  législation.  Mon  unique  dessein  a 
été  de  mettre  les  citoyens  de  toutes  les  coiKlilion.s, 
de  tons  les  états , à même  de  s’initier  facilement 
à la  connaissance  des  lois  de  leur  pays. 

En  effet,  sous  un  gouvernement  constitutionnel, 
où  retentit  de  tous  côtés  le  mot  de  légalité,  n’est-ce 
pas  un  devoir  pour  tous  de  la  connaître  et  d’en  étu- 
dier les  préceptes?  Combien  toulefoU  en  e%t-il  <iui 
les  étudient,  privés  qu’ils  sont  d’un  guide  à leur 
portée?  Les  lois  ne  sont-elles  pas  d’une  nécessité  de 
tous  les  jours,  au  propriétaire,  dans  scs  relations 
avec  ses  voisins,  ses  locataires,  ses  fermiei's,  et  arec 
l’autorité  elle-même?  au  commerçant,  pour  la  di- 
rection de  ses  affaires  et  de  son  industrie?  à tous  en- 
fin, pour  la  con.sen*ation  de  leurs  droits  civiques, 
dans  l’étal , le  département , rarrondissement , la 
commune?  A la  moindre  dilficultc,  iront-ils  con- 
sulter un  avocat,  lorsqu’il  leur  suffirait  delirequel- 
ques  lignes  du  texte  de  la  loi?  Et  d’ailleurs  l’expé- 
rieoce  ne  prouve-t-elle  pas  que  les  hommes  de  loi 
ne  sont , en  général , consultés  qu’au  dernier  mo- 
ment , lorsque  déjà  le  client  a donné  à ses  affaircH 


ujic  fausse  direction,  et  s’est  engagé  dam  des  dé- 
marches irréparables  ? Car  le  sort  des  afiaires  repose 
tout  entier  dans  la  première  direction  qu’un  leur 
donne , et  rnomnic  de  loi  liii-méiue , le  plus  Itabile 
jurisconsulte,  n’esl  plus  le  maître  de  réparer  les  im- 
prudences commises. 

J’ai  clicrdic  à réuuir  dans  un  petit  cadre  les 
principes  et  les  dispositions  des  luis,  de  manière 
que  cliacuu  puisse  en  saisir  facilement  l'ensemble 
et  les  comprendre  sans  effort.  Je  me  suis  attaclié  aux 
choses  et  aux  faits,  cl  j’ai  dû  bannir  loute.s  ces  dis- 
cussions de  théorie , fort  utiles,  nécessaires  même 
aux  jurisconsultes,  mais  qui  dans  leur  abstraction 
cinbairassent  et  déroulent  l'Iiomme  du  monde.  J’ai 
tenu  surtout  à ne  pas  trop  in’eloigner  des  textes.  Je 
ne  sais  si  je  nie  fais  illusion,  mais  j'espère  que  ce 
travail  est  assez  complet.  Ce  n’est  lias  au  surplus 
que  je  lui  attribue  la  moindre  importance  scientifi- 
que, mais  j’avoue  que  je  fonde  quelque  espoir  sur 
son  utilité , pour  ceux-là  surtout  qui  ne  font  pas  de 
la  législation  une  étude  spéciale,  et  auxquels  leur 
position  et  leurs  intérêts  commandent  cependant  de 
n’y  pas  rester  étrangers.  Il  ne  m’a  fallu,  (Ninr  at- 
teindre ce  but,  qu’un  peu  de  patience,  de  méthode 
et  de  clarté.  Ce  mérite,  bien  d’autres  l’eussent  en 
à ma  place.  Puisse  du  moins  ce  tra^‘a^l,  en  iiis-pirant 
à tous  un  sentiment  plus  réfléclii  de  leurs  droits  et 
de  leurs  devoirs,  les  éclairer  davantage  sur  leurs 
intérêts , et  leur  éviter  des  procès  toujours  ruineux, 
même  pour  ceux  qui  les  gagnent. 

Je  ne  dois  point  terminer  sans  remercier  ici  les 
personnes  qui  ont  iHen  voulu  m'aider  de  leurs  con- 
seils , et  me  donner  des  notes  qui  m’ont  été  bien 
précieuses.  Je  leur  devais  ce  témoignage  public; car 
il  leur  reviendra  une  grande  part  du  succès,  s'il  y 
en  a un. 

E,  mi  CiiAtmoL-CiiAMÉAMi. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


DICTIONNAIRE 


HR 


LÉGISLATION  USUELLE. 


A. 


ABANDON.  Ce  mot  est  gi'nériqne,  etnecandé- 
rue  aucun  contrat  en  particulier  ; noos  nous  bornoiu 
donc  i citer  les  principales  ctrconslancet  où  U est 
employé  dans  le  langage  des  luis. 

L’atendon  d’un  enCsnt  nouvean-né  est  puni  de 
peine*  plus  ou  moins  graves,  suivant  les  circon* 
xlanœs  qui  l’onl  accompagné  ; et  celui  qui , ayant 
trouvé  un  eulaot  abaiKlonné , ne  Ta  pas  remis  à l’of- 
licier  de  Tétai  civil,  est  passible  d’une  peine  de  six 
jours  à six  mois  de  pruou.  (Article  58 du  Codecivil, 
et  347  etsuivans  du  Code  pénal.) 

L’abandon  d’animaux  sur  le  terrain  d’antmi  est 
pnni  de  peinesde  police  municipale  (Loi  du  6 octo- 
bre i 79t , litre  ii,  an.  i 2,  et  Code  pénal,  article  475), 
sans  préjudice  de  TiodemoUé  due  par  le  propriétaire 
de  l’animal,  pour  le  dommage  causé.  (Code  civil , 
article  1365.) 

En  matière  de  servitudes,  de  douanes,  d’assurance 
maritime  et  d’hypothèque , l'abandon  qu’un  fait  de 
la  chose  U soustrait  aux  duiges  qui  U ^vent. 

Le  débiteur  en  CiilUle  et  en  déconfiiure  qui  aban- 
donne ses  biens  à ses  créanciers , pour  qu’ils  s’en 
distribuent  le  prix  entre  eux,  se  libère  ainsi  de  ce 
qtt'il  leur  doit. 

Enfln  le  propriétaire  d’un  marais  peut  faire  an 
gouvernement  abandon  d’une  portion  de  ce  marais , 
ponr  l’indemniser  des  bnis  de  défrichement.  (Loi  du 
16  septembre  1807,  titre  vu , article  31.)  — Voyez 

ABDICATION  ÜB  FHOPRIBTÉ. 

ABANDONNEMENT.  Expression  employéedans 
les  partages  et  les  liquidations,  pour  désigner  ce  qui 
est  abandonné  aux  diverses  parties  pour  leurs  lots. 

Voyez  LIQUIDATION,  PARTAGE. 

ABANDONNEMENT  (contrat  d').  On  appelle 
ainsi  Tacte  par  lequel  un  débiteur  abandonne  volon- 
tairement ses  biens  à ses  créanciers , et  les  autorise 
à les  vendre  pour  s’en  partager  le  prix  entre  eux , 


suivant  le  droit  de  cliaciin  en  particulier.  — Voyez 
CESSION  DR  BIENS. 

ABATTAGE , ABATTIS,  Ce  terme  signifie,  en 
matière  de  forêts,  l’action  d’abattre  les  buis  sur  pied, 
et  les  frais  qu’on  fait  pour  les  couper. 

Les  frais  d’abattage  sont  è la  diarge  de  l’acheteur, 
à moins  de  convention  oontraiie. 

Il  n’est  permis  à personne  d’abattre  des  arbres 
sur  pied  sans  en  prévenir  raulurité  ; l’iiiténH  delà 
nutrine  l'exigeait  ainsi , car  U fallait  assurer  avant 
tout  le  service  des  consimcUons  navales  qui , en  cas 
de  guerre,  ne  peut  s’alimenter  à l'étranger.  A ussi  les 
anciennes  ordonnances,  et  noiammeot  celle  de  1669 
sur  les  eaux  et  forêts,  avaient-elles  apportéde  grands 
obstacles  au  droit  des  propriétaires  sur  la  coupe  des 
bois;  elles  leur  avaient  imposé  à tous  un  système 
d'aménagement  dont  Us  ne  pouvaient  pas  s’écarter 
sans  s’exposeràdcs  peines  sévères. Le  nouveau  Code 
forestier,  tout  en  rendant  aux  propriétaires  plus  de 
liberté,  ci  sans  les  assujettir  à des  conditions  aussi 
gênantes,  n’a  cependant  pas  dû  perdre  de  vue  le 
service  de  la  marine:  de  là  Tobligation  imposée  par 
l’article  ^ de  ce  Code  à tout  propriétaire  de  faire 
six  mois  à l’avance,  à la  smis-préfccUire,  la  décla- 
ration des  arbres  qu’il  veut  abattre  et  des  lieux  où 
ils  sont  situés.  Le  défout  de  déclarslkm  est  puni 
d’une  amende  de  1 8 fr.  par  mètre  de  tour  pour  du- 
que  arbre  susceptible  d'être  déclaré. 

Un  propriétaire  cependant  peut  se  tronver  dans  te 
cas,  pour  ses  besoins  personnels  et  pour  des  cunsi  roc- 
lions  et  réparations,  de  faireabatlre  des  arbres  sujets 
à déclaration , et  il  eût  été  injuste  d’exiger  de  lui 
celte  dédaraUon  ; aussi  la  même  loi,  article  131  ,lui 
accorde-l-elle  1a  faculté  de  faire  abattre  des  arbres 
dans  ces  circonstances , pounii  qu’il  prenne  la  pré- 
caution de  foire  conMaler  ses  besoins  par  le  maire 
de  sa  commune. 
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ABATTOIR  proue.  Les  villes  qni  veulent  pos- 
séder des  al)atloirs  publics  ne  peuvent  les  établir 
qu'en  vertu  d’une  ordonnance  du  roi  qui  les  y autorise 
et  fixe  les  droits  à percevoir.  Les  bouchers  et  char- 
cutiers ne  peuvent  al)attre  ailleurs  que  dans  ces  tla- 
blissemens  les  bestiaux  et  porcs  desliiM's  à leur  coin- 
Diercc,  sous  peine  d’étre  condamnés  aux  peines  de 
police  municipale.  Mais  les  particulier.s  qui  élèvent 
des  porcs  pour  leur  consomruatimi  peuvent  les  al>al- 
tre  dans  un  lieu  dos  et  séparé  de  U voie  publique. 

ABDICATION  DB  PROPRIKTÉ.  C'est  l’aban- 
don que  l'on  fait  d’une  cbase  qui  nous  appartient , 
avec  l’inlenlion,  «>il  expresse,  «oit  tacite,  de  ne 
pins  l’avoir  en  sa  possession. 

Noua  disons  avec  rîiiteiiMon:  ain.si,  ceux  qui 
dans  une  tempête  jettent  à la  mer  les  objets  qui  leur 
a^qtartiennent , pour  alléger  le  vaisseau,  n’en  per- 
dent |)as  la  propriété , et  peuvent  les  revendiquer  si 
elles  sont  retirées  de  l’eau  ou  jetées  sur  le  rivage. 

Il  y a deux  espèces  d’alxlications:  , 

L’une  qui  consiste  à se  priver  de  sa  propriété  sans 
retirer  aucun  avantage  de  l’abaiidon^on  conrollqu’U 
en  existe  peu  d’exemples. 

L’autre  qui  a pour  objet  de  se  libérer  des  cbai^os 
qui  rrappent  la  chose  abandonnée. 

Mais  pour  que , dans  ce  second  cas , l’abdication 
opère  libération , il  faut  (|ue  celui  qui  abdique  ne 
«oit  pas pei$onnf}tfmrnt  obligé. 

C’est  sur  ce  principe  qu’est  Hmdé: 

■I  L’abandon  que  fait  un  propriétaire  de  .son  fonds, 
pour  se  dispenser  de  faire  les  ouvrages  nécessaires  â 
U conservation  d’une  servitude  dont  il  est  grevé. 

2*  La  rennncialion  à la  initojenneté  d'un  mur, 
d’un  fossé  ou  d’une  baie,  pour  se  dispenser  de  l’en- 
tretien, des  réj«ralionsou  constructions  à faire. 

Dans  CC8  deux  exemples , en  effet,  c’est  la  rhose, 
et  non  la  persoime,  qui  se  trouve  engagée. 

I^s  particuliers  peuvent  s'affranchir  de  la  contri- 
bution qui  frapi»e  leurs  terres  vaines  et  vagues,  en 
renonçant  à ces  propriétés  au  jwtjlil  de  la  conimu- 
naulé  dans  retendue  de  laquelle  ces  terrains  «ont 
situés. 

Cette  renonrîalion  doit  être  faite  au  secrétariat  de 
la  mairie  par  le  propriétaire  ou  un  fondé  de  pouvoir. 
(Uidul" décembre  1790,  titre  ni, article 3,  et  du 
3 frimaire  an  vu;  article 66.) 

En  matière  de  doiumes,  lorsqti’nne  marcliandisc 
est  inférieure  eu  valeur  à la  quotité  du  droit,  l’alum- 
don  écrit  qu’on  en  fait  dispense  celui  à qni  elle  est 
adressée  d’ea  payer  les  droits.  (Loi  du  22  aoiil  1791, 
litre  i'*',  article  i.) 

Celui  qui , en  matière  maritime,  a chaîné  nn  voi- 
turier de  transporter  des  marchandises,  telles  que 
viu,  Imile,  miel,  tl  autres  Ihiuides,  peut  alKindon- 
lier  ces  inarcUaiidises  pour  le  frèl  et  se  dispenser  de 
payer  le  droit  de  transport,  si  les  futailles  ont  telle- 
ment coulé  quelles  soient  vides  on  presque  vides. 
(Code  de  commerce,  article  310.) 

ABEILLES.  Les  abeilles  soûl  mises  par  la  loi  au 
rang  des  animaux  farouches  qui  n’apparlieniieut  à 
personne,  pas  même  au  propriétaire  sur  le  lerralii 
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duquel  elles  se  trouvent,  et  qui  deviennent  la  pro- 
priété du  premier  occupant , quand  elles  sont  dans 
un  étal  de  lll)crté  ; mais  l'article  52i  du  code  civil 
considère  les  abeilles  qu'on  entretient  dans  des  rn- 
ches  comme  faisant  partie  du  fonds  même  sur  lequel 
elles  sont  établies,  et  la  loi  des  28  septembre  et  6 oc- 
tobre 1791,  litre  1*'  section  3,article  5,  déclare  que 
le  propriétaire  d’un  essaim  d’abeilles  a le  droit  de  le 
ressaisir  sur  le  terrain  d’autrui. 

Mais  il  faut  que  le  propriétaire  n'ait  pas  cessé  de 
poursuivre  cet  essaim  pour  constrder  qne  c'est  bien 
le  sien.  De  U l’usage,  dans  ceriains  lieux,  de  frtpp^ 
à grand  bruit  sur  des  cliaudrons  pour  avertir  les  voi- 
sins de  l’évasion  d'un  essaim,  et  faire  ainsi  acte  de 
propriété. 

Du  principe  qui  attache  les  abeilles  à la  propriété 
elle-même,  il  n^ulteque,  si  un  essaim  s’arrête  sur 
un  héritage  afTemié  sans  être  rédamé  en  temps 
mile,  le  fermier  a le  droit  d’en  jouir  comme  de  cet 
héritage  ; il  est  par  consé<|uenl  entendu  qu'à  la  fin  du 
bail  il  n’a  pas  le  droit  d’emporter  cet  essaim  avec 
lui. 

Il  n’est  pas  permis  de  litHibler  les  abdlles  dans 
leurs  ^courses  et  leurs  travaux  ; et  même  en  cas  de 
saisie  k'gitime,  une  ruche  ne  peut  être  déplacée  que 
dans  les  mois  de  décembre , janvier  ou  février.  (Loi 
diqà citée,  et  loi  du  IG  tliemiidor  an  vin,  article  52, 
sur  les  contributions.) 

AB  INTESTAT.  Ce  terme  s’emploie  pour  dési- 
gner qu'une  personne  est  décédée  sans  avoir  feit  de 
testament,  ou  sans  eu  avoir ^it  un  valable  ; 

On  appelle  siiccesrion  o6  intestat  celle  qni  se  rè- 
gle par  la  loi  seule,  àdéfant  de  testament;  et  héritier 
ah  intextal  celui  qui  est  appelé  à U recueillir. 

AB  IR.\TO.  Locution  latine  transportée  dans  le 
langage  des  lois,  pour  qualifier  une  duposiltoo  entre 
tI5$  ou  leslamentaire  faite  dans  un  moment  de  liaine 
ou  de  colère. 

L’action  at>  irafo  n’est  pas  formellement  men- 
tionnée dans  le  code  civil  ; cependant  la  plupart  des 
auteurs  sont  d'avis  qu'elle  peut  être  encore  admise, 
si  la  haine  ou  la  colèteqoi  a dicté  un  testament  a été 
assez  forte  pour  dter  au  lesUleur  sa  lilierté  momie, 
troubler  sa  raison , et  faire  penser  qu’il  n’a  pas  été 
sala  fl'espht,  placé  qu’il  était  sous  rinCuenoe  d’une 
passion  extrême.  La  jurisprudence  est  venue  prêter 
son  autorité  à celle  interprétation. 

ABOUTIO.X  GtixÉnai.E.  On  appelait  ainsi  les 
lettres  que  le  roi  accordait  autrefois  à une  province, 
à une  ville,  à une  communauté  d'Iiabilans  pour  cri- 
mes et  délits. 

ABONlNËMËNS  dbscuumunhsfolhlestroc- 
PBS  KN  oxRNiso.N.  Notre  hUloite  uo<is  apprend 
qu'aulrefois,  et  dans  l'origine,  les  liabitans  des  villes 
étaient  clmrgés  du  logement  des  gens  de  guerre. 
Alors  c’était  un  grand  privilège  que  d'en  être  exem- 
pté , car  les  bourgeois  étaient  fort  tourmentés  par  les 
troupes  militaires. La  solde  et  les  subsistances  étaient 
fmimies  par  l’état,  Iccaserncmenl  parles  provinces, 
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qoi  4|ae)qoefois  s’acquittaleot  par  des  ooQlribnUoiu 
monicipales. 

Ce(  clal  de  dinwa  fat  modifié  par  les  lois  de  la 
révolution  y et  après  plusieun  luis,  décrets  et  avis 
da  coDseil  d^état,  vint  la  loi  du  15  oui  Is18,  qui 
preocnvil,  relativefaent  aux  diverses  dépenses  dt 
casememeiit  dont  lavlllesécatent  dtar^é^  desdis> 
poailioAs  qui  réduisent  leur  coiisatiou  pour  cet  objet 
de  servioe,  à un  simple  prélèvement  an  profit  du  iré’ 
aorroe  prélévcneol  constitue  un  abannemeDt.  Au 
moyen  die  œt  abonnement,  les  réparations  et  loyers 
des  casernes  et  antres  bâlimois  ou  etablissemens , 
ainsi  que  l’enlrelieQ  de  la  literie  et  roocupation 
des  lits  militaires,  sont  à la  cliar^c  du  Koaverueroent. 

Vint  ensuite  l'ordonnance  du  5 août  1818,  qui  rt^- 
gle  aujoimrhni  les  mpporls  de  l'étal  aux  communes 
pour  les  abonnemeas  dont  noos  parions.  Cette  or- 
dunnaitce  porte  au  maximum  lé^al,  c'est-à-dire,  i 
sept  francs  par  homme  et  trois  francs  pnr  cheval , 
le  taux  annuel  de  rabonnement  ; riniendant  mili- 
taire dresse  le  décmiptetrimestriel  de  l’abonnemetit, 
SOT  les  revues  de  reiïectlf  des  hommes  et  des  che- 
vaux. 1.e  maire  a droit  de  discussion , et  s’il  y a con- 
testation , il  s’adressera  au  préfet  du  département , 
qui  transmettra  la  rédaroation  an  ministre  de  la 
guerre,  pour  y être  statué , sauf  le  recours  au  roi , 
en  conseil  d’elat. 

Les  contribolions  indirectes  recouvrent  le  décompte 
déflnitirement  arrêté.  Elles  le  recouvrent  par  quin- 
zième. 

Le  roi  se  réserve  de  statuer,  d’après  le  rapport  de 
ses  ministres,  sur  les  demandes  des  conseillers  muni- 
cipaux qui  temlent  à convertir  en  abonnement  fixe  le 
produit  moyen  de  rabonnement;  à obtenir  des  dé- 
grévemens  et  à contribticr  volontairement  et  pour 
une  somme  détermim^ , à la  restauration  ou  à la 
construction  d’un  établissement  mtlliaire  destiné  à 
assurer  une  garnison  habituelle  dans  le  lieu  du  ca- 
sernement; soit  que  ces  prestations  volontaires  se 
fassent  sur  leurs  revenus  ordinaire^ , ou  sur  des  re- 
cettes exlraordinalre.i. 

Les  l)àlimcns,  élablissemens  et  terrains  qui  ont 
clé  cédés  aux  villes  pour  en  jouir  et  disposer  en 
toute  propriété,  cuoiiuuerontde  bire  partie  des  pro- 
priétés des  communes.  Quant  aux  Mtimens.  étahlis- 
semens  et  terrains  cédés  aux  villes,  à rliargc  de 
conserver  leur  destination  pour  le  service  de  la 
guerre,  la  jmiissance  reste  au  ministère  de  la  guerre, 
la  mie  propriété  aux  villes  concessionnaires.  Si , \w 
1a  suite,  ils  devieuuoiil  d'une  imililiié  absolue  pour 
le  service  de  la  guerre,  les  communes , remises  en 
pusM6sioii,en  auront  la  lilire  jouissance. 

AllONNKMENT  POUR  les  coxtribltions  xn- 
piRtCTSS.  U y a trois  sortes  d'abouiicmens  |ioQr  la 
vente  en  detail  des  ImUsoiis  ; 1*  ralK>unemenl  iiidi- 
viduet;  l’abonnement  par  coniiminc;  j^rabonne- 
nient  par  corporation. 

1*  L'alionnemenl  individuel  est  réqiiivalent  du 
droit  de  détail  dont  on  est  passible.  T^orsqu'iin  débi. 
tant  veut  s’acquitter  de  ce  droit  par  abonnement,  il 
but  qu'U  y soit  admis  par  la  régie,  rôtir  lixer  cel 
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abonoemeAt,  il  but  avoir  égard  à la  eonaommatioa 
des  années  précéilenles  et  aux  circonstances  présen> 
tes  qui  influent  air  te  débit  de  l’année.  En  cas  de 
coDlestatioa  sur  l’abonnement  entre  la  régir  et  le 
débitant,  le  prefel,  en  conseil  de  préfecture,  décidera 
sauf  recours  an  conseil  d’élat.  Les  abomiemens  d<d« 
vent  être  fails  par  écrit,  et  ne  sont  délinitiÊi  qu’a- 
près  l'approlialion  de  la  régie.  Leur  durée  ne  peut 
e.xcéderutian.  Iis  iie|ieuvenl  avoir  pour  cITh  d’aUri- 
Imer  à l'abomui  le  privilège  de  vendre  à l’exclusion 
de  tous  autres  dvbilans  tjui  voudraiciil  s établir  dany 
la  même  commune. 

La  régie  peut  encore  consentir  <lc  gré  à gré  avec 
Ic.s  débilaiis,  des  aboniietuons  à riicciulilre  pour  les 
différculos  espèces  de  boissons  qu’ils  aumnl  déclaré 
vouloir  veiidie.  Ces  alMiuiciiieiu»  ont  pour  efreltTaf- 
fraticbir  les  Uebilans  de.s  obligations  qui  leur  sont 
inqiosées  rdatIvemciU  aux  prix  de  vente.  L’abon- 
neineiU  individuel  est  révoqué  de  plein  droit  en  cas 
de  fraude  ou  de  coniraveiilioii  dùuient  constatée. 
(Loi du  28  avriMSIC.) 

2*  Dans  les  coninnmes  viguobics  où  les  conseils 
numietpuiix  voudront  remplacer,  soit  i'imenlaire 
des  vins  nouveaux, soit  le  |»aiemeul  immédiat  oupar 
douzième  du  droit  sur  les  vendanges,  il  devra,  sur 
leur  demande,  être  consenti  tm  dbouiieinent  général 
pour  ré<{uivalciU  des  sommes  qui  seraient  dues  pour 
l'aiiDée  entière  sur  la  consommation  des  vius  fabri- 
qués dans  i’iiitcricur;  moyeimaiit  que  la  cummuoe 
s’engage  à verser  le  prix  de  rabonuemeiil  dans  les 
caisses  de  la  régie,  par  vingt-iptalrièmc  de  quinzaine 
en  quinzaine,  sauf  à elle  û s’imposer  pour  le  recou- 
vrement de  cette  somme  comme  elle  est  aulurUce  à 
le  faire  pour  les  dépenses  cominunales.  Ces  aboiiue* 
nieiLs  seront  disculé.s  dans  le  mois  qui  précédera  U 
récoUe,  outre  te  roiLseil  municipal  et  le  directeur  det 
contributions  indirectes  ou  son  délégué.  Ils  aurout 
pour  liasc  la  quantité  sur  laquelle  les  récoilaos  uu 
ront  (layéle  droit  d'entrée  dans  une  aniu^  du  récolte 
complète,  avec  réduction,  s’il  y a lieu,  dans  lapro 
portion  des  produits  apparem  de  la  récolte  de  l’aui 
itce.  (LumIu2I  avril  1832.) 

3“  Sur  la  tien  lande  des  <luux  tiers  au  moins  des  dé- 
bilans d’une  commune , approuvée  en  conseil  luu- 
nici(iai,  et  notifiée  |>ar  le  maire , la  régie  devra  coa- 
sonlir|H>ur  nue  année  et  sauf  reiumvelU'mciil, à rem- 
placer la  perception  du  droit  de  détail  par  exercice , 
au  moyen  d’une  répartition  sur  la  tolalité  des  rede- 
vnl)lc.s  de  l’équivalent  dudit  droit.  (Loi  du  28  avril 

ABONNEMEN'r  Dif  hroit  db  fabricatîox 
DRs  RI  ÈRES.  La  régie  peut  con.senllr  de  gré  à gré 
avec  les  braasenrs  de  U ville  de  Paris  ot  des  rittes 
au-dessus  de  trente  mille  âmes , un  abonnement  gé- 
néral ponr  le  montant  dn  droit  rie  fabrication  dont 
ils  sont  présumés  pasribles.  (Loi  du 28 arrillHId.) 

ABONNEMENT  DBS  voirrRRs  prBLiQi  Ks.  lai 
loi  dn  25  mars  1 Kl  7.  article  119,  permet  le«  abon 
nemens  pour  les  voilures  de  terre  et  d’eau  à sen  icfl 
rcgnlièT.  Ces  Rbopoemens  vont  fixés  proporilouneU 
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lement  tux  béoéOces  présumés  du  iraosport  des 
Tojrigeun  et  des  iMtttitndtses. 

L'abonnement  ne  donne  pas  aox  enlreprcfteurale 
drcût  de  conduire  des  Toyageurs  en  pins  grand  nom> 
bre  qu'ils  ne  l’anraieot  dédaré.  (Coor  decaasatMO, 
■rrél  du  mat  18I0>) 

ABORDAGE.  L'abmdage  est  le  choc  de  deux 
navires. 

Il  peot  être  forloit,  s'il  ne  résulte  pas  de  la 
bute  du  maître  on  des  gens  de  l'équipage  qui  a causé 
Je  dommage;  dans  ce  cas,  la  perle  est  supportée, 
sam  iodemnilé,  par  eelui  des  navires  qui  Ta  éprouvée. 
( Article  407,  du  Code  du  commerce. } Si  le  navire 
qni  a éprouvé  l'accident  était  assirré , les  assureurs 
sont  tenus  d'indemniser  le  propriétaire.  (Code  de 
commerce , article  A50.  ) 

L'abordage  est  présumé  fortuit,  k moins  que  le 
contraire  ne  soit  pronvé. 

2*  Si  l'abordage  a en  lien  par  la  Ibute  de  l'un  des 
capitaines,  le  damage  est  payé  par  celui  qui  l’a 
eattsé.  Si  le  contrat  d'assurance  mettait  à la  charge 
des  assureurs  œ qu’on  appelle  baraterie  de  patron  ^ 
c'est-à-dire  les  prAaricalions , imprudaices  et  taules 
du  capitaine  et  des  gens  d'eqoipi^  placés  sous  ses 
ordres , les  asmirenrs  seraient  tenus  des  suites  de  l'a- 
bordage arrivé  par  la  faute  du  capitaine  du  navire 

3*  S'il  y a doute  sur  les  causes  de  Tabordage,  le 
dommage  est  réparé  i frais  offnmuns,  et  par  égales 
portioDS,  par  Im  navires  qui  l'oni  fait  et  souffert. 
Dana  les  deux  derniers  cas,  l'csiiroalion  est  faite 
par  experts.  Sont  non  rccevablet  toutes  actions  en 
indemnité  pour  dommages  causés  par  l’abordage 
dans  on  lieu  où  le  capitaine  a pu  agir , s’il  n'a  pas 
fait  de  réclamation.  Les  réclainalioos  sont  nulles 
si  elles  ne  sont  faites  et  signiliées  dans  les  vingt- 
quatre  lienres,  et  si,  flans  le  mois  de  leur  date,  elles 
ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice.  (Code  de 
commerce , articles  435 , 436.) 

Cette  prescription  a lieu,  soit  que  TabonlageaU 
causé  toute  la  i^edu  navire,  soit  qu’il  n'ait  donné 
lieu  qu'i  un  simple  dommage  (Cour  de  cassation, 
arrêt  do  5 roesridor  an  XIII.  ) 

Cette  matière  a été  traitée  avec  étendue  par  Émé- 
rîgon,  dans  son  Traité  d'Àsturance  maritime. 

ARORNEblENT.  Celle  exprewion  a le  mfime 
sens  que  bohmace.  — Voyez  ce  mot. 

ABOÜTISSANS.  — Voyez  texaxs  et  aboctjs- 

SAiva. 

ABREUVOIR.  Lieu  ou  l'on  mène  boire  les  clie- 
vaux  ou  bestiaux. 

Le  droit  d’abreuver  les  besüanx  à la  fontaine  d’au- 
trni  constitue  la  serrllude  d'abreuvage. 

Lorsque  cette  servitude  est  limitée  à on  certain 
nombre  de  tètes  de  bétail,  le  propriétaire  de  ces 
bestiaux  n'a  pas  le  droit  de  mener  à l’abreuvoir  un 
plus  grand  nombre  d'animaux;  et  si  cclui-d  enfreint 
les  limites  qui  lui  ont  été  imposées , le  propriétaii-e 
de  l'abreuvoir  a le  droit  de  refuser  d'admettre  la 
ppftîon  de  bestiaux  qui  excède  le  nombre  stipiilé. 
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Il  pourrait  même  y avoir  lieu  à des  demmages-in- 
téréts  en  faveur  du  propriétaire  de  l'abreuvoir. 

Le  droit  de  puiser  de  l'eau  ne  renferme  pu  celui 
d'abreuver  les  bestiaux. 

11  est  entendu  que  la  servHnde  d'abreuvi^  en- 
traîne nécessairemrat  le  droit  de  passage  pour  arri- 
ver à l'abreuvoir.  (Code  civil , art.  696.) 

Les  habitans  d'une  commune  ou  d'un  hameau 
auzqueb  un  abreuvoir  partieolier  serait  nécessaire 
peuvent  en  acquérir  l’usage  en  psyant  une  indem- 
nilé  au  propriétaire.  (Code  civil,  art.  643.) — Vojet 
SBBVITtJnB. 

Ouvrages  à consulter  : I*  (Umier,  Aêgime  des 
eaux  ; 2*  Fonrnel , TVailé  du  roisiaa^e. 

ABREVIATION.  Cest  le  relraochcfnentque  l'on 
fait  dans  récriture  de  quelques  ieltres,  mots,  ou 
ptirases. 

Il  est  de  la  plus  liante  importanoe  d’éviter  les  abré- 
viations dans  les  actes  ; car  elles  ont  souvent  dou^ 
lieu  i de  graves  diniciiltés , et  produit  des  équivo- 
ques dont  l’efTet  a été  l’annulation  de  ces  mêmes 
actes.  Aussi  les  lois  ont-elles  expressément  recom- 
mandé aux  offlcieni  publics  de  ne  jamais  rien  écrire 
par  abréviation  dans  les  actes  qu'ils  sont  chargés  de 
dresser. 

La  loi  do  25  ventôse  an  xi  art.  13,  défend  les 
abréviations  aux  notaires , sous  peine  d’une  amatde 
de  lUO  francs,  en  cas  de  contravention. 

Et  si  par  suite  de  cette  oontraveniion  la  nullité 
d'un  acte  avait  été  prononcée , il  est  évident  que  le 
notaire  rédacteur  aérait  passible  de  donunages-tn- 
lérêti. 

L'art.  42  du  Code  civil  interdit  aom  les  abrévia- 
tions dans  la  rédaction  des  actes  de  l’étal  civil. 

La  loi  n’a  pas  pu  faire  aux  particuliers  les  mêmes 
Injooclions  qu'aux  ofliciers  publics,  mais,  dans  les 
actes  qu’ils  font  entre  eux , Us  doivent  éviter  les  abré- 
viations , qni  rendent  souvent  une  clause  ininteUigi- 
ble,  et  un  mot  important  quelquefois  illisible. 

Il  est  cependant  certaines  abréviations  que  l'osage 
a consacrées , et  qui  n'ont  pas  d’ importance.  Ainsi  il 
n’est  pas  défendu  d'écrire  M.  pour  iVoustsur,  AT"* 
pour  Madame , S'  pour  Sieur. 

Mais  il  est  ezpreasément  interdit  d'écrire  pour 

Somme,  Co*  pour  Comme,  Spt"*  pour  Signi^ca- 
tio« , 06/ig**  pour  Obligation.  9*",  A'*",  pour  TVo- 
vembrêj  Décembre^  etc. 

ABROGATION.  C'est  l'acte  par  lequel  nne  lot , 
un  usage,  une  contume,  sont  anéantis. 

L'abro^tion  est  expresse  on  faeite. 

1*  Expresse.  Quand  elle  est  forniellemenl  men- 
tionnée dans  une  disposition  d’une  loi  postérieure. 

2*  Tinette.  Quand  une  loi , un  acte  contiennent 
des  dispositions  contraires  à celles  d'une  loi  ou  d’un 
acte  précédent.  — Voyez  loi. 

ABROGÉ.  —Voyez  abrogation. 

ARSENCfc.  —Voyez  absent. 

ABSENT.  On  appelle  vulgairement  absewt  celai 
qui  ne  se  trouve  pas  au  lieu  ou  sa  présence  est  nér 
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ooMire;  inai«»a4ii  lermesde  U Im»  Tabsenl  est  celui 
dont  00  n*a  pas  üe  nouvelles  et  dont  rexisteooe  peut 
paraître  douteuse.  Ses  imcrêts,qoe  raocaeniie  joris- 
prodeoce  abandonnait  à rarbi^nire  des  juges , ont 
été  ftonr  les  rédacteurs  du  Code  dvU  robjet  d'ime 
ittcniion  toute  particulière.  Car  une  personne  peut 
dre  retenue  bacs  de  son  domicile  par  des  eiroon* 
stances  de  force  majeure  , et  la  loi  ne  pouvait  pas 
laisser  ses  propriétés  en  souffiraoee. 

Uabsenoe  est  divisée  eo  trois  périodes  bien  dis- 
tinctes* dont  chacune  a ses  principes  et  ses  effets* 
œs  périodes  sont  : 

i*  La  présomptioD  d'absence; 

2*  La  décUraiion  d'absence; 

3*  L'envoi  en  possession  définitive  des  biei»  d*uu 
absent. 

i*  Nulle  disposition  ne  règle  dans  quel  cas  et 
après  quel  temps  * depuis  qu'elle  a disparu  de  son 
<tokile  t nne  personne  doit  être  présamëe  absente; 
B suffit  à cet  é^rd  qu’il  s'élève  des  incertitudes  sur 
son  existence,  et  c’est  aux  magistrats  qu’il  sppar- 
lient  de  les  ai^tréder. 

Durant  cette  première  période,  le  Code  ne  pres- 
crit que  de  liinplet  mesures  conservatoires  : et  en- 
core but-U  qu'il  Y ait  nécessité  reconnue  de  pour- 
voir à la  gestion  des  affaires  de  l'absent. 

Mais  si  ses  terres  restent  sans  culture  et  en  friche, 
ai  sa  msison,  ses  meuUes  dépérissent , li  des  créan- 
ces i recouvrer  sont  compromises  par  rinsolvabililé 
des  débiteurs; alors  le  législateur,  pour  empêcher  les 
intérêts  de  l'abeent  de  péricliter,  a dû  prescrire  des 
mesures  de  conservation.  Ces  merares  même,  qui 
dépendent  toujours  de  mille  circonstances,  sont 
abindonnées  à la  discrétion  des  juges.  Il  n’est  qu'un 
seul  cas  où  la  loi  les  détermine,  c’est  celui  des  sue- 
cesMons  et  inventaires  dans  lesquels  l’absent  doit 
être  représenté  par  un  notaire. 

Les  mesures  conservatoires  auloriséM  par  1a  loi 
ne  peuvent  être  provoquées  dir«:t<nneot  que  par  les 
putiesintéressées,  telles  que  lescréandert,  Im  asso- 
ciés, ka  locataires  de  l'absent;  mais  les  parens  et 
amis  peuvent  toqjours  aussi  appeler  sur  le  sort  d’un 
abaent  raitenlion  du  ministère  public,  qui  a égale- 
ment te  droit  d'agir  d'office. 

Cest  au  tribunal  du  domicile  de  l'absent  qu'il  ap- 
pvtienl  de  prononcer  ces  mesures. 

2*  Lorsqu'une  penoune  a laimé  paasn*  quatre  an- 
nées depuis  son  éloignement  du  lieu  de  son  do* 
mkiie,  ou  depuis  la récepUon*de  ses  dernières  nou- 
velles, sans  bire  connaître  son  existence,  alors  le 
bit,  qui  jasqn’ici  n'avait  été  qu'une  simple  présomp- 
tion , se  cbuige  presque  en  certitude  aux  yeux  de  la 
loi  ; et  elle  autorise  ceux  qui  étaient  ses  héritiers  au 
jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles, 
tons  ceux  eufhi  qui  ont  dm  droib  subordonnés  à son 
décès , à demander  que  l'absence  aoit  déclarée. 

Si  cependant  l'alMt,  avant  de  quitter  son  do- 
micile, avait  bissé  une  procuration,  l'absence  ne 
pourrait  être  déclarée  qu’au  bout  de  dix  ans , car  b 
loi  suppose  dans  ce  cas  qu'il  a prévu  lui-même  qu'il 
poorrati  rester  éloigné  pendant  long-temps. 


ABS  ti 

Sur  b requête  présentée,  le  tribunal  du  dernier 
domicile  connu  ordonne  une  enquête  qui  se  bit  en 
présence  du  procureur  du  roi  ; les  leltres , les  actes, 
et  toutes  les  pièces  qui  peuvent  justifier  ou  détruire 
les  biu  d’absence  doivent  être  eonsoUés. 

Le  jugement  de  tiécbratkm  d'absence  ne  peut 
être  prononcé  qu’un  an  après  celui  qui  a ordonné 
l'enquête.  On  voit  avec  quelle  réserve  et  quelb  s^ 
bnteur  b loi  procède,  car  elle  suppose  toujours  que 
l’absent  peut  donner  encore  de  ses  non^Ses  : et 
c’est  pour  b prévenir  qu’elb  ordonne  en  outra  an 
procureur  du  roi  d’envoyer  au  miiüstre  de  b joi- 
liee  tons  lesjngemenspr^ratoiresetdtônitifs,  les- 
quris  doivent  être  rendus  publics  par  b voie  du  Mo- 
niUur, 

L'effet  de  b déclaration  d’absence  est  d'envoyer 
ceox  qui  l'ont  demandée  eo  possession  provisoire 
des  biens  de  fabsou  ; le  testament  qu'il  sursit  laissé 
peut  ^réouvert,  et  les  légataires  et  donttaires peu* 
vent  exercer  provisoiremou  les  drohs  qui  leur  sont 
tttriboés.  Mats  b lot  déclare  que  cette  possession 
n'est  qu'un  dépôt,  et  ne  confère  qu’un  simple  droit 
d'adfflmistvtUon.  Genz  qui  l’ont  obtenue  doivent 
donner  caution  pour  b garantie  do  leur  gestion , et 
bire  iovailaire  du  mobilier,  qui  peut  être  vendu  , 
mab  dont  b capiial  doit  être  placé  au  profit  de  l'ait- 
■ent  II  but  ajouter  que  bs  envoyés  en  pocsemkm 
provisoire  seraient  tenus  de  rendre  compte  de  bur 
administration , dans  le  cas  où  l'absent  se  r^uésen- 
terait  ou  donnœit  de  set  nmiveUes. 

De  ce  que  bs  envoyés  en  possession  provbcére 
n'ont  qo’un  simple  droit  d'adminislration , U résulte 
qo'ib  ne  peovent  prendre  bs  mesures  qui  consti- 
tuent esientielleinent  b droit  de  propriété,  ainsi,  ib 
ne  peuvent  ni  aliéner , ni  hypothéquer  les  immeu- 
bles de  l’absent,  i moins  qn’Us  u’en  obtiennent  Tau- 
torisatkm  de  b justice. 

Il  est  totttefob  certains  droits  qui  appartiennent 
aux  envoyés  en  possession  provisoire;  ainsi,  Us  ne 
sont  tenus  de  rendre  à l'absent  que  b etnqmème 
des  revenus  s’il  reparaît  avant  quinze  ans  rérolus 
depuis  sa  dbpariUon,  et  le  diiièsoe  s’il  ne  repanit 
qu'aprèi  les  quinte  ans.  Après  trente  ans  d'absence, 
b toulité  des  reveuus  lenr  appartiendra. 

Jusqu'ici  nous  avons  supposé  l'absent  non  marié , 
occupwis-iM>QS  maintenant  de  ce  qui  a Ibu  quand 
U ^ engagé  dans  les  liens  du  marbge. 

Si  l'absent  n’a  point  bissé  de  parens  babUes  à lui 
succéder,  l'époux  présent  peut  demander  renvoi  en 
poMesston  provisoire , en  rem;disMut  tontes  les  eon- 
diikms  qui  sont  imposées  aux  héritiers  dans  ce  cas; 
et  alors  il  ne  peut  s'élever  aucune  diflicolté. 

Mab  s’il  erifb  des  héritiers , bs  droits  de  l'éponr 
présent  viennent  en  coneorrence  avec  les  droiu 
ceux-ci.  Ainsi,  était-il  marié  sous  b régime  dotai 
ou  sous  un  régime  exclusif  de  b eommunaoté  ? U 
a lieu  à une  liquidation  entre  bs  béritien  et  loi 
Au  contraire,  Âait-il  marié  sous  b Agiote  de  la 
communauté  ? U peut  opter  pour  sa  continuation 

Ion  pour  sadissi^utioQ,  et  dans  ee  cas,  l'adminblra- 
tion  est  continuée  d’après  les  règbs  qui  seront  ex* 
pliquées  plus  tard  à l'artbb  coMMUNArré.  Obser- 
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wNU»fottleliiMt<)ue  celle  option  ponf  oo  contre  la 
(liNSoliiUon  n'a  qu'au  effet  }irovb<Mie , ci  participe 
(le  Ja  même  tiaiare  que  l'envoi  en  possei»aiott  lui- 
même. 

3*^  Quoique,  en  générai,  on  absent  ne  soitprésamé 
ni  vivant  ni  owrt,  et  que  ce  soit  le  prinoipe  sur  le- 
quel repose  1a  loi  tout  entière,  le  légûlaleur  a établi 
une  gradation  telle,  qu’après  un  certain  laps  de  temps 
naiw  nouvelles,  la  présompUoii  de  mort,  surs  jamais 
prendre  un  ear^iclère  de  cenilode,  liait  par  repor- 
ter sur  la  présucnpUon  de  vie,  et  par  devenir  la  base 
de  toutes  les  règles  à suirre. 

Lorsqu'il  s’est  écoulé  trente  ans  depuis  l’envoi  en 
posiessioa  provismre , ou  depois  l’époque  è laqoelie 
l'époux  commun  a (iris  radniinislratîon  des  biens  de 
l'absent , ou  eeni  ans  details  U naissanoe  de  l'ab- 
seiu,  il  peut  être  obtenu  un  ju|çement  qui  prononce 
’envoi  en  possession  deHniiive,  après  qn'U  a été  pro- 
cédé à de  nouvelles  enquêtes  consialanl  que  l'ab- 
sence a continué  sans  nouvelles. 

Celte  mesure  peut  être  sollicitée,  noo-seiilement 
par  les  héritiers  envoyés  en  possession,  mais  en- 
core par  ks  légataires , donataires  et  antres  qui  emt 
aur  les  biens  de  l’abseol  des  droits  subordonnés  à 
décès. 

£Ue  a pour  effet  de  décharger  les  cantions  et  de 
donner  aux  héritiers  le  droit  de  partager  les  biens , 
de  les  hypothéquer , de  les  aliéner  à titre  onercox  on 
gratuit. 

Kiicasderetoor,  l’abseut  prend  ses  biens  dans 
l’élal  où  ils  se  trouvent  ; il  ne  peut  réclamer  qoe  le 
prix  de  ceux  qui  ont  été  vendus , et  une  indemnité 
à raison  des  hyfiothèques  dont  ils  se  trouvent  gré- 
vés.  Tous  les  revenus  perçus  sont  la  propriété  des 
Itériliers. 

Mais,qoelqiie  longue  qu’ait  été  son  absence,  ceox- 
ci  ne  (leuvenl  jamais  lui  opposer  de  prescription.  A 
qiMk|uo  époipie  qu’il  reparaisse,  il  rentre  de  plein 
droit  dans  son  patrinioioe. 

Les  luirUiersont  on  iniérèC  évident  à ne  pas  iiéprH- 
ger  dese  faire  envoyereii  possession  définitive  .*  car,  à 
défaut  deoctle  mesure,  au  retour  de  l’absent,  ils  loi 
devraient , même  après  la  (dus  longue  jouissance, 
compte  d’iiue  partie  des  fruits,  sans  qu’ils  pussent 
invoquer  la  pitscriplion  ; et  l’absent  serait  en  droit 
d’attaquer  el  de  faire  annnler,  même  à iVgard  des 
tiers , tes  alicnations  cunsenlies  depuis  la  déclaration 
d'aluence. 

Pendant  le  tempe  que  dore  son  absence,  riodi- 
vidu  dont  l’existence  est  incertaine  peut  avoir  des 
droits  à exercer. 

Mais  ceux  qui  le  représentent  ne  penrent  réda- 
mer  les  droits  qui  lui  sont  échus  qo’aiiiant  qu'ils 
prouveraieBl  l’existence  de  l’absent  è l'époque  où  le 
dnoil  a été  ouvert. 

De  même,  la  succession  qui  lui  serait  échue  pen- 
dant son  absence  doit  être  dévolue  à cerrx  qui  au- 
raient euncouni  avec  lui  pour  ta  recueillir,  ou  qui 
l’auraient  recueillie  i .son  défaut. 

t>ci  ne  veut  pas  dire , toutefois , qne  l’alisent  soit 
ooücremenl  prive  du  droit  de  rt^anier  sa  part  dans 
les  lUceesaoDs  qui  lai  seraient  édiues,  la  loi  au  con- 
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traire  Ini  accorde  un  délai  de  trente  am  pour  hlre 
celte  l'édamalion  ( mais  ceux  qui  auraient  recueilli 
la  succession , à son  déhiiit , guideront  les  fruits  par 
eux  perçus  de  bonne  foi. 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  rapporter  ré* 
sultent  des  articles  1 12  et  siiivans  du  Code  civil , eé 
859  et  880  du  Gode  de  (wocédure.  Voyer  aussi  pomr 
piQs  de  détails,  les  cours  de  droit  civil  de  Touillier  et 
Dtirnnlon. 

£Hngistremef»t.  Les  parens  envoyéi  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  d'un  abaenl  sont  téims 
dans  les  six  nioi.v  d'en  faire  la  déclaration  an  Irareao 
du  receveur.  ( Loi  du  28  avril  id16,  art.  40.  ) 

Kn  cas  de  retour,  les  droits  sont  restitués,  suas  la 
déduction  de  celui  auquel  aura  donné  lieu  la  jouis- 
sance des  liériliers.  (U>i  du  28  avril  1816,  art.  kl.X 

ABSKNT  Mii.iTAiHK.  Trois  lois  Spéciales,  raaîn- 
leiiant  abrogées , ont  long-temps  régi  le  sort  des  ml- 
lilaire.s  abscus.  D'abord,  U loi  du  11  vcnlose  auxi 
prescrivait  l'apposiiion  des  scellés  dans  toute  succes- 
sion dans  laquelle  était  intércNSé  un  iiiililaire.  Si,j 
dans  le  délai  d’un  mois , ce  dernier  ne  donnait  pas  de 
ses  nouvelles,  le  conseil  de  famille  lui  nommait  un 
cnr.itenr  chargé  de  le  représenter. 

Vint  ensuite  la  loi  du  16  fructidor  suivant,  qui 
étendit  ce.s  nlesurcs  aux  officiers  de  santé  el  à tous 
les  citoyens  attachés  an  service  des  armées. 

Knfln  la  loi  du  6 brumaire  an  v déclara  qne  tonte 
prescription  serait  suspendue  à l'égard  des  militaires 
absens,  et  qu’ils  ne  pourraient  être  déposscdé.s  de 
leurs  meubles. 

Celle  dernière  loi , qui  devait  cesser  à la  paix  gé- 
nérale, a été  prorogée  jusqu'au  1”'  avril  1815,  et  U 
a été  permis  aux  tribunaux  d’accorder  de  nouveaux 
délat.s  à ceux  qui  justilieraicut  avoir  été  retardés  à 
l’étranger  par  maladie  ou  toute  autre  cause. 

Dès  1H17,  ou  a senti  le  liosoin  de  cn‘er  de  noti- 
velles  mesures  sur  celte  matière.  Iji  loi  du  13  jan- 
vier, nième  année,  y a |»ourvu  : en  voici,  en  peu  de 
mots,  les  principales  dispositions. 

Lorsqn’tjn  militaire  ou  marin  en  activité  de  ser- 
vice pendant  les  pierres  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
2!  avril  1792  jusqu’au  traité  de  paix  du  20novem* 
bre  1815,  a cessé  de  paraître  avant  cette  dernière 
époque  à son  corps , et  an  lien  de  son  anden  domi- 
cile et  de  sa  résidence . ses  héritiers  peuvent  de  suita 
se  pourvoir  an  Iribunal  de  son  dernier  domicile, 
pour  hrira  déclarer  son  absence. 

Les  enqnêles  prescrites  par  le  Gode  ne  sont  que 
fnntiMivet  i f éganl  des  militaires. 

La  demande  en  déclaration  d’ahsenee  doit  être 
rendue  publique,  tandis  que  le  Code  n’exige  la  pu- 
bMcÜé  que  pour  les  jvgemens , en  cas  d’ab^mee  or- 
dinaire. 

L’absence  peut  être  immédiatement  déclarée,  sans 
auenne  distinction  entre  le  ea,s  oii  il  y a une  procu- 
ration et  celui  oti  il  n’y  en  a pas  ; s’il  est  prouvé  que 
le  militaire  a dispani  sans  (|u'an  ait  en  de  ses  nou- 
velles depuis  deux  ans , quand  le  corps  où  le  dé(a- 
chementdont  il  faisait  partie  servait  en  Europe;  et 
depuis  quatre  ans  quand  il  servait  hors  de  l'Europe. 
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Un  caiiVabsencenon  milUdire,  !c  CiKÎe  ne  per- 
met (|ue  la  (lédarutiun  d'alnüiiCd,  et  ii'aiUorUe  à 
prouver  le  <|ii’aii1anl  qu'ii  résulte  iVun  acte 
de  l’état  civil.  La  loi  du  13  janvier  1817,  au  con- 
traire, autorise  celte  preuve,  qui  est  Éaile,  soit  par 
entpiéie , soit  à faide  des  rmei^nemens  que  peut 
foaniir  le  ministre  de  la  guerre,  auquel  il  faut  tou- 
jours avoir  soin  de  s’adresser.  Mais  celle  preuve  n’est 
admise  qu’autaiu  qu’il  est  établi  qu’il  n’y  a pas  eu 
de  registres  dans  les  corps,  ou  qu’Us  ont  été  perdus. 

ABSOLUTION.  Ou  coofood souvent  i oAsolNttoa 
et  VaequitUrntMl , tandis  que  ee  sont  là  deux  eboses 
prorondément  distinctes. 

Un  individu  est  acquitté  quand  il  est  déclaré  non 
eoupalle.  XJ  est  absous,  au  contraire,  quand  il  est 
déclaré  cuiqtable  d’uu  fait  que  la  loi  ne  punit  pas. 
L’ncqMitJflinrni  est  un  brevet  d’inoooeooei  l’absolu* 
tioH  laisse  toujours  peser  sur  celui  qui  en  pronte  une 
rcspaiisabilité  murale. 

Celle  distinction  résulte  des  articles  338,  364  et 
366  du  Code  d'instructiou  criminelle.  Nous  ajou- 
tons que  racquiUeiaent  est  prononcé  par  le  prési- 
dent seul , taudis  que  l’absolution  ne  peut  résulter 
que  d'un  arrêt  de  la  cour. 

ABSTENTION  oc  ircR.— Voyez nécrsATiorî. 

ABUS.  0aos  son  sens  le  plus  général , ee  mol  ex- 
prime tout  ce  qui  est  fait  contre  la  loi , ke  usages, 
ou  les  coavealious  ; pris  dans  cette  acception , on  senl 
qu'il  n’est  pas  soumis  à des  riales  particulières: 
aussi,  nous  renvoyons  plus  bas,  aux  articles  spé- 
ciaux , auxquels  il  se  rapporte.  Nous  pouvons  dire 
loutefub , dès  à présent , que  l’abus  que  fait  un  usu- 
fruitier de  sa  jouissance  est  rangé  par  la  loi  au  mim- 
bre  des  cames  qui  font  cesser  l’usuiruil.  (Codecivil, 
article  618.)  — Voje*  lslfauit. 

ABUS  (appel  comme  d’).  (Test  le  rccotirs  qtie  la 
loi  accorde  de  poursuivre  devant  le  conseil  d’Élal  les 
supérieurs  et  autres  personnes  ecdésiasllquc.s  dans 
certaines  circonstances.  D’après  la  loi  du  18  germi- 
nal an  x,  article  6,  les  Cas  d'abus  sont  : 

1*  L’mnrpation  ou  l’excès  de  pouvoir; 

2*  La  contravention  aux  lois  et  réglemens  de  ta 
république; 

3®  L'infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons 
reçus  en  France; 

4*  L’attentat  aux  libertés , trmtcUm  et  cou- 
tumes de  l’église  gailieane,  et  tonte  entrepriseoa 
tout  pfX)oédé  qui,  dans  l’exerctoe  du  oulle,  peut 
oompromeUre  i'iKumeur  des  citoyens , troubler  arbi- 
trairement leur  conscience , et  dégénérer  contre  eux 
en  oppression , on  en  injure,  ou  en  scandale. 

L’article  8 de  la  mAme  loi  accorde  le  recours  à 
tonte  personne  Intéressée.  A défaut  de  plainte  parti- 
culière, il  peut  être  exercé  par  les  préfets. 

Le  fonctionnaire  pubKc,  KeccWriiastique,  ou  la  per- 
sonne qui  voudra  exercer  ce  recours,  adressera  an 
mémoire  an  ministre  des  cuites , lequel,  est  tenu  de 
poursuivre  i’aiïabe  devaut  le  cotiseil  d’Etat  qui  pro-  . 
nonce.  I 

L’appel  comme  d’abus  n’est  pas  seulement  ouvert  | 


AlUI  <3 

contre  les  ministres  du  culte  callioUque,  malten- 
cui  e contre  les  ministres  protestam.  Le  conseil  d’Etat 
a meme  pensé  que  l’art.  8 de  U kùdu  18  germinal 
an  X était  également  applicable  aux  miuislres  du 
culte  judaïque.  Cest  oe  qui  résulte  d'un  décret  du 
9 frimaire  an  xin,  inédit,  eité  parM,  Conneuin. 

On  ne  compte  qu’un  petit  nombre  de  décisions 
sur  les  appels  eoisine  d’abus  ; le  caliê  eatlKiliqae  y a 
aeul  donné  lieu  :onn’en  cite  aucun  exemple èè’égtrd 
des  antres  euliea.  L'nn  des  plus  remaitpnblei  est  la 
décision  du  oonuil  d'Etat  du  26  octubra  1820,  qui 
su;qirime  le  mandement  de  révëqne  de  Poitiers, 
paur  avoir  publié  datit  les  égUses  paroissUIes  de  son 
diocèse  un  bref  du  pape  sans  l'autorisation  préalable. 
En  1 834,  les  evèqaes  de  France  pQbiièmu,  sans  l’av- 
torisaiion  du  gouTentoneni , une  lettre  eneydlqoe 
du  pape , portant  oondtmnalion  des  Paroh*  <f«N 
par  M.  de  La  Marnais.  Cette  mesorc  fut 
blâmée  par  une  circulaire  du  gtrde-dee  aoeaux  ; mais 
le  gouvememeol  ne  crut  pas  devoir  reeoonr  à fappel 
oomme  d’dlras. 

Les  appels  eommed'abui  peuvent  au«i  être  in- 
troduits, soit  par  des  partieoliors , soit  par  des  eedé- 
siasliques. 

Les  recours  des  particuliers  ont  spécidemeiu  pour 
objet  les  refus  des  sacremens  et  surtout  de  sépul- 
ture. 

Les  recours  dirigés  contre  les  supérieors  ecclésias- 
tiques par  les  clercs  uJorieurs  ont  pour  objet,  soit 
les  censures,  suspenses  ou  inlerdils  dont  ib  peu- 
vent être  frappés  pour  des  causes  prévues  par  les  ca- 
nuiis,  süii  le.s  excorporalions , soit  les  réunions  de 
cures,  aux  caüiédrales,  etc. 

Au  surplus , rien  n’est  plus  vague  que  cette  ma- 
tière ; le  législateur  s'est  borné  à poser  un  principe 
sans  le  développer,  et  surtout  sans  déterminer  la  pé- 
nalité encourue  en  cas  d’abus.  Le  conseil  d'Éiol  se 
borne  donc  4 déclarer  qu'il  y a abus , ses  arrêts 
n'ont  pas  de  sanction  pénale.  Les  principes  de  com- 
pétence n'oDl  pas  été  mieux  défuiii  ; et  nous  nous 
bornerons  ici  à citer  les  règles  que  M.  Conneuin 
établit  dans  ses  Ouesbous  de  droit  administratif. 

1 * S’il  s’agit  de  crimes  ou  délits  commis  par  des 
ecclésiastiques  envers  des  paniculien,  dans  l’exer- 
Cke  du  colle)  c’est  aux  tribunaux^  statuer,  après 
aukirisalion  préalable  du  conseil  d’Etat. 

,2®  S’il  s’agit  de  fautes  contre  la  discipline  de 
rÉglise,  ou  de  délits  puremenf  spirituels , c'est  aux 
orGcialités  diocésatnes  à appliquer  les  peines  définies 
par  les  canons,  sauf  le  recours  aox  olBcialiics  mé- 
IropoUtaines. 

3®  6’il  s’agit  d’usurpation,  ou  d’excès  de  pouvoirs, 
ou  de  contravention  aux  lots  et  réglemens  du  royau- 
me, par  voie  de  mandemens,  sermons,  lettres  pas- 
torales, etc.,  le  conseil  d’Élal  peut , sur  U dclalion 
de  l’autorité,  déclaier  l’abus  de  ces  actes  et  pronon- 
cer les  suppressions. 

4®  S'il  s’agit  des  rédamalions  d’un  ecclésiastique 
contre  l'acte  de  son  supérieur,  qui  tendrait  à le 
priver  de  ses  traiteiuens,  fonctions  et  avantages  ci- 
vils et  temporels,  le  recours  comme  d’abus  serait 
ouvert,  au  second  degré,  devant  le  même  tribunal. 
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5**  Mais  s'il  s'agit  de  reftis  de  sépulture  et  de  sa- 
cremens,  TautorUé  civile  n'a , selon  nous , aucune 
Juridiction  à exercer.  Celte  dernière  opinion  est  con- 
troversée : discutée , en  1 829 , à la  conférence  des 
avocats,  i Paris,  sous  1a  présidence  de  M.  Dupin 
aîné,  alors  bâtonnier;  elle  fut  résolue  contrairement 
à l'avis  de  M.  Cormenin. 

ABUS  n’auToaiTK.  La  loi  regarde  comme  com- 
pUoes  d’un  crime  ou  d'un  délit , et  punit  comme 
tels , ceux  qui  par  abus  d’autorité  auront  provoqué 
nne  personne  i commettre  ce  crime  ou  ce  délit 
(Code pénal,  art  tiO.) 

La  loi  regarde  encore  comme  abus  d'autorité , et 
punit  d'une  amende  de  200  i 300  f.  l'action  de  tout 
juge , tribunal  ou  administrateur  qui  aura  refusé  de 
rendre  la  justice  qu'il  doit  aux  parties , aprte  aver* 
Üsseroent  ou  injonction  de  ses  supérieurs. 

Enfin  les  violences  exercées  par  un  ftmcUonnaire 
cbai^  d'exécuter  un  mandat  contre  un  diofen, 
sont  considérées  comme  abus  d’autorité,  et  punies, 
suivant  les  drconstances , de  pdnes  qui  varient  de- 
puis on  simple  emprisonnement  jusqu'aux  travaux 
forcés  à perpétuité.  (Code  pénal , articles  1 85 , f 86 
eH98.) 

ABUS  DR  coî«FiANCB.  Les  articles  406  et  niivans 
du  Code  pénal  recormaisseni  quatre  sortes  d’abus  de 
confiance. 

4 * Quiconque  abuse  des  besoins , des  faiblesses  ou 
des  passions  d'on  mineur,  pour  lui  faire  souscrire,  à 
son  piéjudice,  des  obligations,  quittances  ou  dé- 
charges pour  prêt  d'argent  ou  de  choses  mobilières, 
sous  quelque  forme  que  ces  négociations  soient  di- 
visées , est  passible  d’on  emprisonnement  de  deux 
mds  i deux  ans , et  d’une  amende  qui  ne  pent  être 
moindre  de  23  fr.,  ni  excéder  le  quart  des  restitu- 
tions dues  aux  parties  lésées. 

2*  Celui  qui , abusant  d'un  blanc-seing  qui  lui  a 
été  confié , écrit  frauduleusement  au-dessus  une  oUi- 
gation , ou  une  décharge , ou  tout  autre  acte  pouvant 
compromettre  la  fortune  on  la  personne  du  léga- 
taire, peut  être  puni  d’un  emprisonnement  de  on 
an  à cinq  ans,  et  d'une  amende  de 50  fr.  à 3, (XX)  fr. 

Si  le  blane-seing  ne  loi  avait  pas  été  confié , U se- 
rait poursuivi  comme  faussaire. 

3*  Celui  qui  aura  détourné  au  pr^udiee  du  pro- 
priétaire , possesseur  ou  détenteur  des  effets , de- 
niers , objets  md)iliers  qui  ne  lui  auraient  été  remis 
qu'à  titre  de  louage,  de  dépôt,  de  mandat , ou  pour 
un  travail  salarié  ou  non  salarié,  à la  charge  de  les 
représenter  ou  d'en  faire  un  u»ge  déterminé,  sera 
passible  des  peines  exprimées  au  premier  numéro. 

L’abus  de  confiance  commis  par  un  domestique  est 
puni  de  la  réclusion. 

Il  faut  observer  que  la  preuve  du  dépôt  dont  nous 
venons  de  parler  dans  l'alinéa  précédent , ne  peut  se 
fiure  par  témoins  qti'aoiant  qu’elle  n’excède  pas 
450  fr.  : en  sorte  que  la  violation  d'nn  dépôt  excé- 
dant cette  somme  ne  pourrait  être  établie  qu'autant 
que  l'existence  du  dépôt  résulterait  de  doctimens 
écrits. 

4**  Celui  qui  après  avoir  fm)diiit  dans  nne  contes- 
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talion  judiciaire  une  pièce  quelconque,  l'aura  sons- 
traite  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sera  puni 
d’une  amende  de  23  fr.  à 300  fr. 

ACADEMIE.  —Veye*  iwstittt. 

ACCAPAREMENT.  Un  décret  des  26  28  août 
4793  a rangé  l’accaparement  au  nombre  des  crimes 
capitaux,  et  proiioncé  la  peine  de  mort  contre  les 
accapareurs. 

Ce  décret  déclare  accapareurs  : 4*  caix  qui  dé- 
robent à Ia  drculaüun  des  marchandises  ou  denrées 
de  première  nécessité  qu’ils  adièteot  et  tiennent  en- 
fermées dans  un  lieu  quelconque,  sans  les  mettre  eo 
vente  journelleineot  et  publiquement  ; 2*  aeax  qol 
font  ou  laiment  périr  vQjonUbem«it  les  denrées  et 
marchandises  de  première  nécessité.  (Art.  2 et  3.) 

Aux  termes  du  même  déerrt,  art.  4-,  les  mar- 
eiiandises  de  première  nécesdté  sont  : le  pain , la 
viande,  le  vin , les  grains , farines,  légomra , fruits, 
le  beurre,  le  vinaigre,  le  cidre,  l’eau-de-vIe,  le 
charbon , le  bols , l'hoile , ta  soude , le  savon , le  sel, 
les  viandes  et  poissons  secs,  fumés,  salés  ou  marinét, 
le  miel,  le  sucre,  le  dianvre,  le  papier,  les  laines 
ouvrées , les  cuirs , le  fer , l’acier , le  cuivre , les 
draps , la  toile  et  généralement  toutes  les  étoffes , 
ainsi  que  les  matières  premières  qui  servent  A leur 
fabrication , les  soieries  exceptées. 

Tout  citoyen  qui  dénonce  on  accaparement  aura 
le  tiers  dn  produit  des  marchandises  saisies,  un  autre 
tiers  sera  distribué  aux  indigens,  enfin  le  dernier 
tiers  appartiem  A l’état.  Si  les  marchandises  ont  été 
détruites , le  dénonciateur  recevra  nne  gratifieaiion 
proportionnée  A la  gravité  de  sa  dénonciation.  ( Ar- 
ticle 42.) 

Un  antre  décret , dn  29  août  4793 , ajoutant  A ce- 
lui que  noos  venons  de  citer , a rangé  les  résines , 
les  brais  et  les  ^Midrons  parmi  les  denrées  dont  l'ae- 
caparement  est  défendu. 

Hais  les  papiers  imprimés  ne  sont  pas  ooosidërés 
comme  objets  de  première  nécessité.  ( Décret  des 
27-28  frimaire  an  ii. 

Le  décret  du  28  juillet , cité  plus  haut,  déclarait 
dans  son  artkde  4 3 qu’un  décret  particnlicr  annonce- 
rait l’époque  où  il  cessenil  d’ètre  en  vigueur.  Mais 
U n'esl  intervenu  sur  ce  point  aucune  disposition  lé- 
gislative , eo  sorte  que  l’accapareoieot  est  toujours 
considéré  comme  un  crime  capital. 

ACCENSEMENT.  Vicax  mot  qui  exprimait  la 
eonvenlion  par  laquelle  on  prenait  un  héritage  A 
COIS  ou  rente  foncière. 

ACCEPTATION.  C’est  en  général  le  consente- 
ment de  celui  auquel  on  fait  une  offre , et  qui  l’agrée 
ou  la  reçoit. 

En  général,  le  cas  de  donation  excepté , l'accepta- 
Uon  n’a  pu  besoin  d'être  expresse,  et  dans  les  eoo- 
trats  elle  résulte  ordinairement  du  oonooan  de  ia 
partie  dans  l'acte. 

ACCEPTATION  DR  COMUCNACTé. 

d’üxe  donation. 

DR  LKTTRK  DR  ClIANnS. 
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ACCEPTATION  de  MA^DAT. 

n’CNE  SfCCBSSION. 

DK  TaANSi>OnTS. 

—Voyez  ces  motz. 

DB  DONS  et  LB(;S  ADX  COM* 
MLNBS. 

—Voyez  PONS  et  legs. 

ACCESSION.  Per  le  droit  d*Mcessîon , est 
ane  manth«  d'Mqucrir , on  devient  propriétaire  de 
tout  ce  qni  s'nnit  oo  s’incorpore  à sa  chose  ; on  petit 
ajouter  et  de  ce  qui  en  provient.  ( Code  civil, 
art.  517.  ) 

Les  bien*  se  divisent  en  menMes  et  en  immeubles  ; 
des  principes  dlfférens  régissent  l'accession  «uivant 
qu’elle  est  relative  anx  uni  ou  aux  autres. 

5 Dt  racreJfioN  relativement  aux  immeubles. 

En  ce  qui  louche  les  immeubles , ce  droit  s’ap- 
plique : 

1”  Aux  allusions  et  ittérissemens; 

2*  Aux  Iles  qui  se  forment  dans  les  fleuves  et  ri- 
vières; 

3*  Aux  oon8lnictioTV(  et  plantations  ; 

4*  Aux  travaux  faits  dans  les  mines  ; 

5*  Anxanimanx  dont  parie  l’art.  du  Code 
civil. 

On  ne  s’occupera  id  nidesollittfons  ni  des  mines. 
—Voyez  oes  mots. 

-1*  Lesartides  560  et  561  du  Codedvil,  font  une 
disthietion  entre  les  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  L’Etal,  auquel  ap- 
partiennent les  premières,  a seul  droit  aux  Des, 
IkHset  altérissciDensqiii  en  dépendent.  Quant  ioeux 
qni  se  forment  dans  les  secondes,  Us  tombent  dans  le 
foraine  des  propriétaires  riverains,  qui  sont  cen- 
sés avoir  droit  sur  la  moitié  de  leur  lit , au  moyen 
d'une  ligne  Activement  tracée  au  milieu. 

Pour  qu’il  y ail  lieu  an  droit  d’accession , U faut 
que  œs  terrains  aient  été  formés  d’une  manière  in- 
tenstbie  : la  terre  subitement  environnée  par  les 
eaux  ne  changerait  pas  de  maître. 

On  doit  décider  avec  la  toi  romaine,  que  l’asu- 
fniitier  et  le  créancier  hypothécaire  n’étendraient 
pas  leurs  droits  sur  nie  jointe  par  accession  au  fonds 
riverain , parce  que  c’est  un  objet  nouveau  et  spé- 
cial sur  lequel  ils  n’ont  pas  dû  compter. 

2*  Le  propriétaire  du  fonds  où  les  constructions 
et  plantations  se  trouvent  en  est  censé  l’auteur, 
( Code  dvil,  art.  553.)  La  preuve  contraire  seule 
peut  foire  cesser  cette  présomption  et  le  droit  qui  en 
dérive. 

Mais  il  peut  arriver  qu’il  ait  employé  pour  con- 
struire des  matériaux  appartenant  à un  tiers  : ce 
demitf  ne  peut  les  revendiquer,  l’article  554  du 
Code  dvil  ne  lui  accorde  qu’une  action  en  dommages 
intérêts.  Néanmoins , dans  le  cas  où  l’édifice  aurait 
été  détruit,  lesusatériaux  seraient  susceptibles  d'ètre 
réclamés  en  nature. 

Qu'un  tiers  travaille  sur  le  fonds  d’autrui,  le 
prolétaire  a le  droit  de  retenir  les  ouvrages  en 
remboursant  la  valeur  des  rpauriaux  employés  et  le 
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prix  de  la  main-d'œuvre , ou  d’en  exiger  la  supfurcs- 
sion,  s'il  a agi  de  mauvaise  foi.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  doit  rembourser  à son  choix  ou  le  coût 
des  ouvrages,  ou  la  plus  vaine  qui  en  résulte  pour  le 
fonds,  sans  pouvoir  en  exiger  l'enlèvement.  Quelle 
que  soit  finiportance  des  bâtimens  édifiés  sur  on 
terrain,  ils  suivent  la  nature  de  ce  terrain.  ( Arrêt 
de  cassation  du  11  messidor  an  ix.  ) 

Le  tiers  qui  se  trouve  en  possession  ne  peut  être 
contraint  de  quitter  riiérilage  qu’après  avoir  été 
remboursé  de  ses  dépenses. 

3*  Les  pigeons  , lapins  ou  poissons,  en  quittant 
leur  colombier , garenne  on  étang , changent  de 
propriétaire.  (Code  dvil,  art.  56 L)  Ils  ne  noos 
appartiennent  donc  que  par  droit  d’accession,  i la 
différence  des  animaux  domestiques  qui  noos  appar- 
tiennent UMtjours,  quoiqu’ils  aient  passé  sur  le  ter- 
rain d’autrui. 

Si  les  pigeons,  lapins  et  poissons,  avaient  été  atti- 
rés per  fraude , une  demande  en  revendication  ne 
serait  admissible  qu’autant  qu'il  y aurait  possibilité 
de  les  reconnaître  ; dans  le  cas,  par  exemple,  où 
ils  seraient  venus  peupler  un  colombier,  une  ga- 
renne ou  un  étang  déserts.  Si  non , l'auteur  de  la 
féaude  n’en  serait  pas  moins  propriétaire , et  de- 
viendrait passible  de  simples  dommages  intérêts. 
C’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  entendre  la  fin  de  l'ar- 
ticle 56  L 

$ II.  De  raeeession  par  rapport  aux  meubles. 

Les  règles  données  par  le  Code  sur  celle  matière 
se  rangent  sons  trois  classes  qui  répondent  aux  irais 
espèces  d’accessions  artificielles  indiquées  par  les 
auteurs  : 1*  l’adjonction  ; 2"  la  spécification;  3*  le 
mélange.  Comme  en  foit  de  meubles  la  possession 
vaut  titre , ces  règles  doivent  nécessairement  avoir 
une  application  fort  limitée. 

i*  L’adjonction  a lieu  par  l’union  de  deux  ou 
plusienrs  choses  appartenant  i différens  maîtres. 

Lorsqu’elles  sont  encore  séparables  ; en  sorte  que 
l’une  puisse  subsister  sans  l’autre,  par  exemple , le 
diamant  enchâssé  dans  un  anneau,  les  galons  d’ou 
vêtement,  le  tout  appartient  au  maître  de  la  chose 
qui  forme  la  partie  principale,  à la  charge  de  payer 
la  valeur  de  la  chose  unie.  (Code  dvil , artide  565.) 
L’article  567  définit  ce  qu’on  doit  entendre  par 
partie  principale  : c’est  celle  i laquelle  l'autre  n'a 
été  unie  que  pour  l’usage , rornement  on  le  complé- 
ment de  la  première. 

Ponr  que  le  propriétaire  de  l’objet  accessoire  soit 
fondé  à le  reprendre , il  fout  la  réunion  de  trois  con- 
ditions, 1 * que  les  choses  puissent  se  séparer  ; 2*  que 
l’adjonction  ait  été  faite  mm  l'aveu  et  â l’insu  du 
propriétaire  de  l’accesaoire  ; 3”  que  cet  accessoire  ait 
une  valeur  supérieure  à celle  du  principal.  (Code 
dvil,  article  506.) 

A la  différence  du  droit  romain  qui  accordait 
dans  tous  les  cas  l’action  en  séparation , pourvu  que 
la  séparation  fîU  pnsailile , le  Code  civil  ne  l’admet 
qn'exceptionnelleinent. 

2*  Lorsqu’une  chose  a été  formée  du  mélanee  da 
plir^icurs  matières  iippai  iciunt  à diffiien*  tuyltrcs 
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et  dont  aocune  ne  peut  être  regardée  comme  prioci- 
pale,  il  faot  distinguer  ; 

Si  elles  pcuTcnt  Cire  séparées,  celai  à l’iusu 
duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en  de- 
mander la  division  (Code  civil,  article  573)  ; s'il  ne 
Tctit  pas  user  de  cette  Acuité,  il  peut  demaiMler  le 
prix  de  ses  matières. 

Si  elles  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  incon- 
vénient, Us  en  acquièrent  en  commun  la  propriété, 
dans  la  proportion  de  la  quantité , de  la  qualité  et 
de  la  valeur  appartenant  à chacun.  (Article  573.) 

Mais  si  la  matière  appartenant  à Tim  des  proprié- 
taires était  de  beaucoup  supérieure  à Tauire , par  la 
quantité  et  le  prix , en  ce  cas,  le  propriétaire  de  la 
matière  supérieure  pourrait  réclamer  le  mélange 
entier  en  remboursant  à l'autre  la  valeur  de  sa  ma- 
tière (article  571),  à moins  toutefois  que  le  mélange 
eât  été  lail  du  consentement  des  divers  propriétaires. 
Il  y aurait  alors  entre  eux  conmmnauté  et  nécessité 
de  liciter  la  chose  au  profit  commun.  (.Article  575.) 

3*  La  spécUicalioD  est  la  rormation  d'mie  nouvelle 
espèce  d’objet,  avec  une  matière  apparlenant  à au- 
trui. 

n s'agit,  en  ce  cas,  de  savoir  si  la  forme  doit  rem- 
porter sur  la  matière,  ou  la  matière  sur  la  forme , 
qttesüon  qui,  parmi  les  jurisconsultes  romains,  avait 
donné  lieu  à des  sv’slèmcs  opposés. 

Le  Code  distingue  deux  cas  : si  la  matière  ap- 

partient entièrement  A autrui , soit  qu'elle  puisse  ou 
non  reprendre  sa  première  forme , le  p^>priétai^e  a 
droit  de  réclamer  la  nouvelle  espèce,  en  rexnlioursant 
Ia  main  d’œuvre  (art.  570}  ; 2*  en  tlièse  générale,  si 
l’artisan  est  proprietaire  d'une  partie  de  la  matière, 
et  que  la  séparation  ne  puisse  se  faire  sans  inconvé- 
nient , il  y a communauté  entre  lui  et  le  proprietaire 
de  l'autre  partie , en  raison , quant  à ce  dernier,  de 
la  partie  de  matière  qu'il  a fournie , et  «juaiit  à l’arti- 
san, en  raison  tout  à la  fuis  et  du  prix  de  sa  matière , 
eide  celui  de  sa  main  d’œuvre.  (Article  572.) 

l,a  raison  voulait  toutefois  des  exceptions  A ces 
deux  règles  générales.  Qu’un  sculpteur  fasse  une 
statue  d’un  bloc  de  marbre  qui  m'appartient  en  tout 
ou  en  partie;  qu’un  peintre  travaille  avec  des  cou- 
leurs et  sur  une  toile  qui  sont  A moi,  la  forme  doit 
alors  l’emporter  sur  la  matière,  et  l’artiste  demeure 
en  possession  moyennant  une  indemuité.  (Art.  571 
et  572.) 

£ii  cas  de  mauvaise  fui  de  la  part  de  celui  qui  a 
employé  la  matière  d'autrui . le  propriétaire  est  en 
droit  d'ex'ger  des  dommages  intérêts  , ou  luéme 
d'exercer  des  poursuites  par  voie  extraordinaire 
(article  575).  Si  l’emploi  a eu  lieu  de  bonne  foi,  les 
dommages  intérêts  seraient  diflicilemeiu  accordés  et 
seulement  pour  un  préjudice  notable. 

ACCESSOIRE.  Ce  qui  se  joint  à une  partie  prin- 
cipale et  fait  en  quelque  sorte  corps  avec  elle. 

L’article  567  du  Code  civil  désigne  sous  la  déno- 
mination d'accessoire  la  chose  qui  n'a  été  unie  à une 
autre  que  pour  son  usage,  son  orneiueut,  ou  son  cou- 
picmeni. 

Xoqtefoûi , lorsijue  diMtx  chose*  nul  été  «ttie»  pour 


ACC 

former  nu  seul  tout , et  qne  l'one  ne  peut  point  être 
regardée  comme  l’accessoire  de  l'autre , eeile-lA  est 
réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en 
valeur, ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à peu  près 
égales.  (Code  civil , article  569.) 

Les  animaux , par  exemple , qui  sont  attachés  A 
l’exploitation  d’un  fonds  de  terre,  sont  les  accessoires 
de  ce  fonds  ; c'est  encore  un  exemple  que  nous  trou- 
vons dans  l’arlicie  52  V du  Code  civil. 

Ainsi,  encore,  sous  un  autre  rapport,  une  caution 
peut  être  regardée  comme  raccessoire  de  la  dette 
cautionnée. 

L'accessoire  n'étant  que  la  dépendance  d'une 
chose  principale , suit  toujours  le  aort  de  celte  ciu»e. 

11  résulte  de  U , par  exemple , que  l’aliénatioii  du 
principal  entraîne  l’aliénation  des  accessoires.  Ainsi 
le  legs  d’une  pendule,  d’un  tableau,  comprend  en 
même  temps  la  clef  de  celte  pendule  et  le  cadre  de 
ce  tableau. 

Il  en  résulte  encore  que  si  l’on  perd  les  droits  qne 
l’on  avait  sur  le  priuci{Ml , on  ne  peut  les  cousener 
sur  les  accessoires;  comme,  par  exemple,  la  cessation 
de  rusufniit  entraîne  nécessairement  la  privation  des 
accessoires  qui  en  étaient  la  suite. 

Et  pour  en  revenir  A l'exemple  que  nous  avons 
cité  plus  haut,  la  libération  du  débiteur  entraîne 
celle  des  cautions.  (Code  civil,  article  203-i.) 

Cependant,  la  règle  que  l’accessoire  suit  le  sort  du 
principal  n'est  pas  tellement  absolue  qu’elle  ne 
souffre  quelques  exceptkms,  ei  l'article  2CH2  du 
Cotle  civil  nous  en  cite  une  en  établissant  que  la 
caution  d'une  obligation  déclarée  nulle  par  uoe  ex- 
ception personnelle  à celui  qui  s’est  obligé,  n’en  est 
pas  moins  valable , comme  dans  le  cas  où  l'obli- 
gation a été  souscrite  par  un  mineur.  Mais  dans  ce 
cas  Iui'mèmc,oa  peut  dire  que  le  cauüonnement 
était  en  quelque  sorte  la  chose  principale,  puisque 
l’obligation  du  mineur  se  trouvait,  dans  le  principe, 
entachée  d’une  nullité  radicale,  et  qu’elle  est  censée 
n’avoir  jamais  existe  aux  yeux  de  1a  loi. 

Suppoeons  encore,  pour  citer  une  autre  exception, 
que  j'aie  reçu  le  legs  d’une  htbIioUtèque  remplie  de 
livres  qui,  dans  dans  ce  cas,  seront  bien  la  chose 
principale , et  que  ces  livres  aieut  été  delniiU  avant 
la  délivrance  du  legs,  je  n'en  aurai  pas  moins  droit 
A réclamer  le  corps  même  de  la  bibliothèque. 

Il  est  diflidle  au  surplus  dans  celte  matière  de 
poser  des  limites  hicn  nettes  : c’csl  ùla  pruüencedes 
tribunaux  <|u'il  appartient  de  le«  üéterniiuer  sans 
jamais  cependant  perdre  de  vue  la  règle  fondamen- 
tale. 

ACCOUCllEMEiNT.  Comme  c'esl  A 1a  naisance 
de  rbomine  que  commence  son  existeuœ  civile, 
l’époiiae  de  celle  nal-isance  doit  cire  précisée.  Aussi 
la  loi  veut  que  les  déclarations  de  naissance  soient 
faites  dans  les  trois  jours  de  l'accoucliement  A l’ofli- 
cier  de  l’état  civil  du  lieu.  L’enfant  doit  lui  éiro 
présenté.  (Cotle  civil,  article  55.)  La  naissance  de 
l’enfant  sera  déclarée  par  le  père  ou  A défaut  du  père, 
l>ar  les  iloclcurs  eu  médérine  ou  en  diirurgie,  sages- 
femmes,  onk'iers  de  samé  on  autres  pcmmties  qui 
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aoront  a»sUlé  A raccouchement,  el  lorsque  la  femme 
sera  accouchée  hors  de  son  domicile, par  la  personne 
clicz  qui  elle  sera  accouchée. 

Le  code  pénal , article  346 , punit  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à six  mois  et  d’une  amende  de 
seize  francs  à Imis  cents  francs,  toute  personne  qui, 
ayant  assisté  A un  accouchement,  n’aura  pas  fait  Ia 
déclaration  dont  nous  venons  de  parler. 

ACCRUE.  S’employait  quelquefois  dans  l’an- 
cienne législation  comme  synonyme  d’a/luvion  el 
d'att^rissemeHt , niais  se  dit  plus  généralement  des 
bois  qui  enTsIiissenl  au-delA  de  leur  enceinte  un  ter- 
rain voisin  d’une  forêt. 

ACCUSATEUR.  C’est  celui  qui  impute  A un  au- 
tre un  crime  ou  un  délit,  et  en  poursuit  la  réparation 
en  justice.  On  distingue  deux  sortes  d'accusateur, 
tes  membres  du  ministère  public  chargés  de  poursui- 
vre les  infractions  dans  riiitérét  de  l’ordre  public,  el 
les  iiarties  civiles  qui  provoquent  la  punition  des 
délits  qui  leur  causent  un  dommage.  L’expression 
occnsaleur  ne  s’emploie  plus  dans  le  langage  légal. 
— Voyez  simsTKHi-:  pi  buc  ei'i'AKTiE  civile. 

ACCUSATION.  —Voyez  acte  d’. 

ACCUSE.  C’est  celui  qui  a été  renvoyé  A la  cour 
d'assises  par  la  cliainbre  des  mises  en  accusation.  Si 
l'accusé  mis  en  liberté  n’a  aucune  ressource  pour 
subsister,  U peut  s’adresser  au  maire  pour  qu’il  lui 
pruciTe  du  travail  dans  les  ateliers  de  charité  ou 
autres  établissement  publics  de  la  commune.  (Loi 
du  26niarsI79ü.) 

ACHALANDAGE.  — Voyez  fü.vos  ug  ix)«- 
MEHCK. 

ACHAT,  ACHETEUR  , ACQUÉRIR,  AC- 
QUEREUR. Ces  mots  ont  une  sigoilicalioii  géné- 
rale qui  leur  est  commune,  el  ils  ae  restreignent  au 
cas  de  vente  ; mais  dans  l'usage  et  dans  ia  praliqne, 
il  existe  entre  eux  quelque  Uifférenee;  ainsi,  achat , 
ncAWeitr  s’appliquent  aux  acquisitions  d’une  cliose 
mobilière,  les  mots  acquérir,  ncquércurs’appllquenl 
au  contraire  aux  acquisitions  d’immeubles. 

ACIDES.  Un  décret  du  32  décembre  1800  dé- 
fend aux  marchands  elfabricans  de  vinaigre  d’ajoti- 
ler,M>us  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  acides  mi- 
néraux , el  spécialement  de  l’acide  sulfurique  à leurs 
vinaigres,  ni  d’y  introduire  des  mèches  soiifrée<i. 
Les  rontievenans  sont  poursuivis  comme  falaifica- 
lenrs  de  buiss^ms. 

A-CÜMr*'rK,  C’est  ce  qui  est  payé  A valoir  sur 
une  somme  plus  furie. 

Un  maître  est  cru  sur  son  aflirmation  pour  les  ! 
A-comptes  donnés  à son  doniesUque  pour  l’année 
courante.  (Code  civil,  article  1781.) 

ACQUERIR  (novE-Vs  d’).  Ce  sont  les  actes  ou 
faits  qoi  confèrenl  A une  personne  la  propriété  d’ime 
chose;  le  Code  civil  recomiall  comme  moyens  d’ac- 
qnérir,  les  successions,  les  donations,  les  tesiaroens, 
l’effet  des  obligations,  l’accession,  rincoqMralion  et 
la  prescription.  (Code  civil,  articles  711  cl  712.) 
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ACQUÊT.  Synonyme  de  oonqoét,  se  dit  des  im- 
meubles acquis  pendant  le  mariage  par  la  commu- 
nauté conjugale.  On  l'emploie  par  opposiüon  an  moC 
propre  qui  signifie  les  biens  que  diacun  des  deux 
é[K>ux  possédait  avant  le  mariage.— Voyez  cohml- 

NAUré,  PBOFRB. 

ACQUIESCEMENT.  C’est  l'adhésion  ou  leçon- 
seniemetu  qu’une  partie  donne  A une  demande 
A une  condition,  A un  jugement,  A une  clause  ou 
A uii  acte  quelconque. 

L’acquiescement  est  exprès  ou  laHie:  exprès 
quand  on  l'a  exprimé  formellement;  Uciie  quand 
ou  peut  rinférer  d’un  acte  ou  de  la  conduite  de  ta 
partie  A laquelle  on  l’oppose , comme  par  exemple 
si  celle  partie  condamnée  A payer  une  somme  a de- 
mandé des  délais  pour  payer , comme  aussi  si  cette 
partie  a signifié  un  jugement  sans  protesUlion  ni 
réserve.  (Arrêt  de  cassation  du  12  août  1817.) 

- La  demande  en  remise  de  condamnation  pronon- 
cée pourdroils  d’enregistrement  estauasi  ooiuidérée 
comme  un  acte  tacite  d’aocpiiescemeot.  (Arrêt  de 
cassation  du  10  décembre  1821.) 

L’acquiescement  est  un  acte  purement  personnel- 
ainsi,  on  ne  saurait  opposer  A une  partie  l'acquiesce- 
ment  fait  par  un  tiers,  encore  bien  qu’elle  aurait 
dans  le  procès  le  même  intérêt  que  ce  tiers  ; il  n’en- 
gage que  celui  qui  l’a  fait.  (Arrêt  de  caîsalion  du  13 
nivôse  an  x.) 

II  est  de  principe  que  l’on  ne  considère  pas  comme 
j un  acquiescement  ce  qui  vient  du  bit  de  l’avoué, 

I comme  si , après  un  Jugement , cet  avoué  procède  à 
la  liquidation  des  dépens. 

J.e  second  caractère  de  l’acquiescement  est  d’éire 
volontaire  el  spontané  ; ainsi , l’exécution  donnée  à 
un  jugement  par  une  partie,  sur  des  poursuite 
exercées  contre  elle,  ne  saurait  constituer  un  ac- 
quiescement, parce  qti’il  n’est  pas  le  résuluiU’nne 
volonté  libre. 

Des  personnes  qui  peuvent  ac<juieseer. 

L’acquiescement  étant,  en  général,  un  acte  d’alié- 
nation,une  renonciation  A un  droit  qu’ona  ou  qu’on 
peut  avoir,  il  est  clair  qn’il  ne  peut  être  bit  que  par 
des  personnes  ca[iables  de  coulractcr. 

Il  résulte  de  IA  ; 

1 • Que  le  mineur  non  émancipé  ne  i>enl  acuuies- 
cer; 

2“  Que  le  mineur  émancipé  ne  peutaeqiiiescerque 
pour  une  clKwe  de  simple  adniiiiUlraliun  ; * 

3*  Que  le  tuteur  ne  peut  acquiescerdans  le  ca.s 
ou  l'objet  d’une  demande  est  immobilier,  qu’avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  (Code  civil  ar- 
ticles 4<»  4 el  457);  ' 

t"  Une  femme  mariée  ne  peut  acquiescer  sam  le 
oonscnlemeiit  spécial  <le  son  mari  ou  de  la  justice 
(Code  civil,  articles 21 7 et  1338); 

A moins  qu’elle  ne  soit  mariee  sous  Je  riÿime 
dotal  et  que  rawiuiescemeiil  ne  se  rapporte  qu’A 
l 'administration  et  à la  jouissance  de  ses  biens  (Code 
civil , article  1576)  ; 

A Jiioins  encore  qu’elle  ne  soit  marcliande  publi- 
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que.  (Coite  cÎTil,  «rticte  220,  el  Code  de  com-  | 
meroe,  arlirle  5.)  I 

5»  Lee  cocnmuiies  el  les  éuhIiMenieos  publics  ne 
peusenl  acquiescer  «ans  une  aulorisaliou  préalable , 
soit  du  cooaeil  municipal , approuvée  par  le  conseil 
de  prtfeclure,  soit  des  conseils  d'adminislralion,  ap- 
prouvée par  l'aulorilé  supérieure.(AiTélde  cassation 
do  6lévrieH8t6.) 


Sur  que/s  objtts  peut  porter  l'arquiesrement. 

L’acquiescement  peut  porter  sur  tout  ce  qui  peut 
faire  l’olsel  d’un  commerce  ou  d’une  Iraasaclion. 

Ainsi,  l’acquiescement  à une  clause  coulraire  1 
l’ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  ne  sérail  pas 
valable.  (Code  cisil,  article  6.)  El  la  cour  de  cassa- 
tion a décide  , par  arrêt  du  t"  août  1807,  que  l’ac- 
quiescement  i un  jugement  qui  inleresse  l’ocre 
public  et  les  bonnes  mœurs  ne  prive  pas  celui  qui  l’a 
donné  du  droit  de  l’atUHiuer  |iar  les  moyens  légaux. 

Les  effeU  de  l’acquiescement  sont  d'opercr  entre 
la  partie  qui  le  lail , el  entre  celle  à qui  il  prolile  un 

véritable  contrai. lisrenfermeni  nécessairenieiil  lo- 

Uigalion  de  faire  ce  qui  était  demandé , el  de  laycr 
loi  frais  de  la  conleslalion,  il  a tous  les  caractères 
d’une  transaction.  (Code  civil,  article  2 . 

Aiireoistrraieiil.  L’acquiescement  e.xlia-juiliciaire 
pur  el  simple  est  passible  du  droit  fixe  de  ,.  francs. 

(Loi  du  28  avril  1 8 1 6,  ai  liele  « ) 

Le  droit  est  de  î francs  pour  l’acte  liasse  au  grelTe, 
(fliid.  article  AI.) 

ACOUISmON.  Cesl  l’action  par  laquelle  on  de- 
vient propriétaire  d’une  chose.  On  donne  aussi  ce 
nom  i la  chose  acquise.  . 

U mol  acquisition  ne  s’applique  gnère  dans  te 
hngage  des  lois  qu’à  l’action  d’a»|uénr  par  I etret 
d’une  rente. 

acquit.  Le  mol  acquit  est  synonyme  de  quil- 
unce,  in.i.  on  lo 

charges  mwes  au  bas  dea  Inllris  ^ » 

*^.T*'7.,roi;!roT  îï'Smœtir  des  effets  né- 
“S^enl.  (Loidu  22  frimaire  an  vu, art.  70.) 
ArOÜITTEMENT.  On  trouvera  les  caractères 

etiadZitiondel’acquitlemenlaumolABSoLiTios. 

Nons^usborneron»  à dire  ici  qne  toute  personne 
acmiliée  légalement  ne  peut  plus  être  reprise  ni 
Î3ée  à r^on  du  même  fait.  (Code  d’instruction 
criminelle , art.  300.) 


acte.  Prw  dans  son  sens  le  plus  général , ce  mol 
siffoine  tout  fait  quelconque  de  l’homme,  loule  ma* 
nSre  d’agir  ; cl  les  loU  elles  mêmes  l’emploienl  sou- 
^tal  dans  celle  acceplion  ; d’autres  fois  il  esi  syno- 
BTine  de  litre q de  contrat  > de  conrention;  maiSq 
dans  sa  véritable  significa^'o^f  l’ecril  qui  con* 
ülate  qu’une  chose  a éié  faite  ou  convenue. 

Ue  actes  se  divl»ent  en  detiT  catégoi  ies  bien  dis- 
tinctes ; les  uns  sont  publics  « et  sous  ce  rapport  ils 
comprennent  tes  actes  des  oHlciers  publics,  desad- 
miaislralears,  etc.  \ les  autres  sont  privés  ; ils  éma- 
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Dent  des  simples  paritcoliers  et  ne  (tfAtenlenl  pai  les 
garanties  qui  sont  attachées  aux  premiers.  Les  pre- 
miers,eii  efTpi  .font  foi  par  eux*  mêmes  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux  de  tout  cequ'ils  contiennent  ; les  seconds 
ne  font  foi  qii'aiitant  qu’ils  sont  reconnus  émanés 
de  la  partie  à laquelle  on  les  oppose. 

$ I.  AMnetioa  d«f  aelcf . 

lecs  actes  doivent  être  rédigés  avec  clarté  et  pré- 
cision , car  leur  obscurité  derient  souvent  funeste 
aux  parties,  et  la  plupart  dea  prcMès  a'ool  pas  d*mtre 
origine. 

Les  actes  rédigés  par  In  officiers  pablies  doivent 
être  écriu  en  langue  française.  ( Arrêté  du  24  prai- 
rial an  XI,  art.  t*'.) 

Les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être  rédigés 
dans  l’idiome  qui  convient  aux  parties.  (/àid.,art.  3.) 

La  nécessité  imposée  par  la  loi  précitée  de  rédiger 
les  actes  en  français , et  Pobligalion  hnposéeatix  no- 
uires  par  l’art.  972  du  Code  civil , d’écrire  ie  lesia- 
menl  tel  qu  il  leur  est  dicté  par  le  testalenr , a para 
renfermer  des  dispositions  oonindicloires  qui  ont 
donné  lieu  à la  lettre  suivante,  du  24  thermidor  an 
Ml,  de  la  part  du  grand-juge  : « La  loi  ne  met  ao- 
» cun  ol>»lacle  à l’exéciitioa  ^ cet  arrêté.  Lorsqu’elle 
» dit,  article  972,  que  le  tcftalfur dictera  son  testa- 
it ment , elle  ne  dit  point  que  ce  sera  en  français  : on 
» ne  peut  forcer  quelqu’un  de  parler  une  langne 
1»  qu’il  ne  sait  point  ; le  notaire  est  seulement  tenu 
» de  rédiger  le  testament  en  langue  française.  Rien 
» n’empêche  qu’il  n’en  fiisse  une  iradoction  en  lls- 
n mand  à mi-marge , l’arrélé  du  27  prairial , art.  2, 
n l'y  anlorise;  mais  cette  traduction  n’aura  pas  l’au- 
» ihenticité  de  la  rédaclUm  française.  • 

Cette  lettre  semble  donner  au  notaire  le  droit  d’in- 
terpréter les  paroles  de  celui  qui  dicte  l’acte;  el  peut- 
être  ce  droit  u’auniii-il  pas  de  grands  mconvéïilens 
si  les  témoins  entendent  le  français  et  peuvent  Ju- 
ger par  eux-mêmes  de  la  fidélité  de  rinterprélatioo  ; 
mais,  s'ils  ne  comprennent  pas  la  langue  française, 
il  y a itécessilé  pour  roflicier  public  de  se  faire  assis- 
ter d’un  interpe^  qui  prêtera  serment  entre  ses 
mains. 

Les  officiers  publics  et  les  oommerçans  doivent  ex- 
primer dans  leurs  actes  : 1*  les  poids  et  mesures  par 
les  dénominations  légales  (Loi  dn  1^'  vendémiaire 
an  iv)  ; 2**  la  numération  décimale  (Loi  du  17  flo- 
réal an  vu);  et  les  in  ticaiions  du  calendrier  gré- 
gorien. ( Loi  du  16  juin  1824,  art.  10.) 

I.a  (orme  des  actes  se  détermine  par  la  loi  du  pays 
où  ils  ont  été  rédigés  ; mais  cela  ne  doit  s’entendre 
que  de  la  forme  extérieure  de  l’acte,  car  tout  ee  qui 
est  substantiel , tout  ce  qui  tient  à la  qualité  ou  à la 
capacité  des  contractans,  est  régi  par  la  loi  frao^^ûse, 
même  en  pays  étranger. 

* D’après  celle  dislinction , il  a été  décidé  par  quel- 
ques auteurs  qu’un  contrat  de  mariage  pouvait  être 
rédigé  par  acte  sous  seing  privé,  dans  le  pays  étran- 
ger où  celte  forme  est  valable  ; mais  en  ntéme  Umq» 
il  est  clair  qu’on  ne  saurait  se  marier  m pays  étrra- 
ger  sans  le  oonseutement  de  aes  ptrena,  quand  bien 
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même  ce  conaentemeni  n'y  serait  pas  exigé,  parce 
que  ee  consentement  est  suhsUuUel. 

$11.  Exicutiondesactes. 

Les  actes  ont  entre  les  parties  le  caractère  et  la 
Ibrce  de  la  loi,  par  oonséquenl  ils  ont  dans  les  tri- 
bunaux la  m^e  aotoriie  qtte  la  loi  elle-inéme; 
mais  il  existe  une  grande  diflerence,  sous  ce  rapport , 
entre  les  aces  authentiques  et  les  aces  sous  seing 
priré.  Aux  première  est  attachée  ce  qu’on  nomme 
l’exérutioa  parée,  c’est- è-dire  qu’à  la  seule  vue  de 
Pacte,  les  oliiciere  de  justice  sont  obligés  de  prêter 
leur  ministère  pour  leur  exécution.  Aux  seconds 
n’est  attachée  que  la  ^oie  d’une  simple  action  ou 
demande,  encore  faut-il  que  l'écriture  en  soit  re- 
connue. 

Les  actes  passés  en  pays  étrangers,  devant  les  of- 
ficiers poblics  de  ces  pays , n'ont  en  France  que  l’ef- 
fet de  simples  promesses.  {Code  civil , articles  2123 
et  21 28  ; Code  de  procédure , art.  546.  ) 

Ces  actes  ne  peuvent  donc  être  e.xéciités  en  France 
qu'autant  qu’ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  les 
tribunaux  français,  à moins  que  les  traités  n’auto- 
risent de  plein  droit  cette  exécution.  ( Ibid.  ) 

Les  actes  passés  en  pays  étrangers  sont  sotituis  à 
la  légalisation  que  doivent  apposer,  soit  les  autorités 
étrangères,  toit  les  consuls  et  ambassadeurs  français 
résidant  à l’étranger,  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France. 

$ m.  Prouve  de  l’exieienee  des  actes. 

Quand  un  acte  a été  perdu,  et  qu’il  n’en  existe  ni 
original  ni  copie  authentique,  il  y a une  distinction 
à JSiIre  quant  à la  manière  d’en  prouver  Pexislence. 

l’ Si  Pacte  avait  rapport  à uu«*  obligation  ou  à un 
cü^ei  d’one  valeur  de  plus  de  150  fr.,  la  preuve  u’en 
peut  être  frite  par  témoins  qu'auiant  qu’il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  éail.  (Code  civil , ar- 
tid»  1:341  et  1347.) 

Le  cominencenieut  de  preuve  par  écrit  peut  résul- 
ter des  registres  de  Penregistremenl  conslaiani  la 
perc^tion  des  droits  ; d’une  leiue  ayant  date  cer- 
taine, émanée  d’une  des  parties,  ou  de  Poflicier  pu- 
blic, ou  méfned’uD  tiers. 

2*  Si  Pacte  ai  relatif  à une  obligation  00  à un  ob- 
jet de  moins  de  150  fr.,  la  preu\e  de  son  existence 
peut  en  être  faite  par  témoins. 

3**  La  (H^ve  par  témoins  de  l’existence  d'un  acte 
peut  encore  être  admise  lorsque  cet  acte  a été  perdu 
par  suite  d’un  cas  fortuit  imprévu  et  résultant  d'iuit 
loroe  nuijcure.  (Code  civil,  art.  13^48.) 

5 IV.  jy'nfHlé  (f«  or  fer. 

La  nullité  des  actes  ne  peut  être  prononcée,  en 
générai , qu’autant  qu'elle  a été  attacliée  formelle- 
ment par  1a  lot  à Ponusakni  de  telle  ou  telle  forma- 
lité. 

Néanmoias , la  jtmsprudence  a établi  que  cette 
nollité  pouvait  être  prononcée , même  en  Pahsence 
d’uM  disposition  précise  de  la  loi , lors(|u’il  s’agit  de 
formalités  suàslaniieffss  que  les  juges  apprécient. 

Les  actes  ooolnires  aux  lois, aux  bonnes  luœun  et 
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à l’ordre  public,  sont  ciiiacliés  d’une  nullité  radi- 
cale. (Code  civil,  articles  6,  586,  9O0,  1133,  1172, 
1387.) 

De  ce  que  la  iiullilé  d'uu  acte  a été  prononcée,  fl 
n’en  résulté  pas  qu’ou  soU  décliu  du  droit  de  le 
poursuivre  comme  faux. 

L'acte  annule  fait  preuve  néanmoins , contre  les 
parties  qui  Poul  souscrit , des  faiu  qu'elles  ont  re- 
connu. ( Arrêldera.«»iatiün,  du  29  floréal  an  vii.) 

Timbre  et  eHregisUement.  Il  n'y  a pas  de  dispo- 
sition quis'appliqiieatix  actes  dans  leur  sens  général; 
nous  nous  réservons  donc  de  mentionner  sous  cliaque 
nature  d'actes  les  droits  de  timbre  cl  d’enregistre- 
ment auxquels  ils  sont  assujettis. 

AC'PE  A CAi:SB  DE  UOBT.  — Voyez  DOriATiON 
CAUSE  DK  MORT,  TESTAURNT. 

AC’l'E  AD.UIMSTBAT1F.  Ccsl  Une  arrêté,  une 
décision  de  l'auiorité  administrative,  on  un  foUd’uo 
a ImiiiLslratriir  qui  a rapport  à ses  fonctions. 

L'article  13  du  litre  2 de  la  loi  du  24  aoflt  1791 
porte  que  les  jngt's  ne  peuvent  troubler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  admi- 
nislralirs. 

De  U il  suit  qu'il  est  défendu  aux  tribnnanx  de 
connaître  des  actes  de  l'administration  (loi  dn  16  fruc- 
tidor an  lit).  Mais  cette  défen.«e  ne  doit  s’entendre 
qu’en  ce  sens  que  les  tribunaux  n’ont  pas  le  dn^i  de 
prononcer  sur  la  validité  d’un  acte  administratif  ; Ut 
sont  obligés  dc  l’accepter  tel  qu’il  leur  est  présenté. 
Ain.*:!,  une  autorité  administrative  a-t-elle  prononcé 
sur  une  cimtesUlion  que  l’on  reporte  ensuite  devant 
les  tribunaux  , les  trib<inaux  doivent  s’abstenir  do 
celle  affaire  tant  que  raulorilé  supérieure  n'a  pu 
réformé  l’arrêté.  (A  rrél  de  cassai  ion  du  1 6 ma  i 1 809.) 

La  légalisation  des  actes  adininislratifs  se  fait  par 
les  préfets,  sous-préfets  et  maires,  seulement  pour 
les  actes  passés  dans  leur  ressort  (loi  du  27  mars  1 791 .} 

La  loi  du  7 messidor  an  11 , article  37,  accorde  à 
cliaque  citoyen  le  droit  de  prendre  cummunicalioo 
aux  secrélarials  des  mairies , sous-préfedures  et  pré- 
fectures , des  actes  administratifs  qui  l’intéressent. 

El,d'aprt‘s  la  même  lot,  les  premières expédi- 
lioQS  des  décisions  adnilnislralives  doivent  être  déli- 
vrées graiuiieiDeni.(Avisdu  conseil  d’état, du  1 8 aodC 
18Ü7.)  Lesautresexpédiiionssonl  payées  moyennant 
73  centimes  par  rdle.  (ibid.) 

Enregistrement  et  timèrs.  Les  actes  admioistra- 
lifs  sont,  en  général,  exempts  de  la  formalité  dn 
timbre  et  de  renregislremeol.  (Loi  du  1 5 mai  1 81 8, 
article  80.) 

Néanmoins,  sont  aasujetlis  à cette  formalité  : 

1**  Ceux  de  ces  actes  portant  transmhaioadepro- 
[w^iéié , tels  que  les  adjudications  et  les  marchés. 

2**  Les  cautkmnemens  relalib  à ces  actes  (ménit 
loi,  article  78).  Celle  formaliié  doit  être  rempUe  dans 
les20Jour>ideracie(diuf.),oudans  les  20  jours  de 
l’approbation  de  l'autorité  supérieure,  si  cei  acte  eH 
soumis  à celte  approbation,  (fnslruciion  du  3 friicU- 
dor  au  xm , n°  290,  et  du  13  mai  1817,  art.  779.) 

La  fcMTinaUlé  de  l’enregisirciDenl  doit  être  remplie 
à la  diligence  et  sous  1a  respoosabilité  des  seerétairea 
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des  diverses  administrations,  à peine  de  ^0  franc* 
d’amende  et  de  payer  îes  droiLs.  (lx)i  du  22  friniairc 
an  VII,  art.  37.  —Loi  du  15  mai  t8t8,  art.  79.) 

— Voyez  ADMIMSTRATION. 

ACTE  A(;THF.>Tf0tJB.  Ce  mot  s’applique  aux 
actes  émanés  d’oRIciefS  publics  ayant  le  driûl  d in- 
«tnimenter  dans  le  lieu  où  l’acte  a été  ré<li?é.  et  avec  , 
les  solennités  requises.  (Gode  civil,  article  1317.) 

Ainsi,  sont  actes  anlhentîqiies  ; 

Les  actes  du  pouvoir  législatif; 

2»  Les  arrêtés  des  autorités  administratives; 

3*  Les  jtigcmens  et  actes  de  raiilorité  judiciaire; 

4"  Les  procès-verliaux  des  gardes-forestiers  ou 
des  préposés  de  l’administration  des  douanes,  des 
contributions  indirectes , etc. , auxquels  la  loi  a 
donné  le  droit  d’étre  crus  jusqu’à  iascription  de  faux; 

5”  Les  actes  notariés; 

6®  Les  registres  de  certaines  administrations  pu- 
bliques , comme  ceux  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques , etc.  ; 

7*  Les  registres  de  l'Êlal  civil. 

Pc  (elle  sorte  que  celui  qui  commettrait  un  faux 
dans  l’un  de  ces  actes , serait  pa.ssible  des  peines  por- 
tées par  l'article  1 1-7  du  Code  péi«l. 

Un  acte  ces-ie  de  devenir  auUienliqnc  par  l’incom- 
pétence ou  l'incapacité  de  rofllcier;  par  exemple,  s’il 
l’a  rédigé  hors  de  son  ressort,  ou  s’il  a été  suspendu 
de  ses  fonctions.  Il  cesse  cnc«^  de  devenir  authenti- 
que par  un  défont  de  forme.  (Code  civil, article  322.) 

Néanmoins,  dans  ces  difTérens  cas,  il  a la  force 
d’un  acte  sous  seing-privé,  s’il  a été  signé  des  parties. 

Effets  et  exécution  des  actes  authentiques. 

L’acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention 
qn’il  renferme,  noti-senlemenl  entre  les  parties  con- 
tractantes, mais  encore  vis  è-vis  de  leurs  héritiers 
00  ayant  cause.  (Code  civil , article  1310.) 

Ainsi,  celui  qui  veut  dénier  les  faits  contenus 
dans  un  acte  authentique , n’a  d’autre  ressource  pour 
y parvenir  que  de  s’inscrire  en  faux  contre  lui. 
—Voyez  FAUX. 

Bien  que  l'acte  aulhentique  fosse  foi  de  tout  ce 
qu’il  contient , il  est  cependant  des  circonstances  on 
il  serait  permis , sans  avoir  recours  à l’inscription  de 
feox , de  démentir  par  les  preuves  ordinaires  une  as- 
sertion que  l’acte  contiendrait , et  qui  n’exprimerait 
de  la  part  de  l’ofncier  public  qu’une  opinion.  Aussi 
la  cour  de  cassation  a-t-elle  jugé,  par  arrêt  du  27  fé- 
vrier 1821 , que  l'on  peut  prouver  la  démence  d’un 
testateur,  quoique  le  testament,  reçu  parle  notaire, 
déclare  que  ce  testateur  était  sain  d’etpnt. 

Mais  on  ne  serait  pas  admis  à prouver,  sàns  in- 
Rription  de  faux,  que  les  lémoins  étaient  ahsensau 
moment  de  la  rédaction  de  l'acte,  que  le  notaire  u’a 
pas  rendu  ndèlement  les  conventions  des  ftarties; 
car  ce  ne  sont  plus  de  simples  opinions,  mais  des  faits 
que  te  notaires  reçu  mission  de  constater. 

Les  actes  authentiques  sont  exécuioires,  san.n 
avoir  1)esoin  d’aucune  autre  formalité , et  les  ofli-  [ 
ciers  publics  sont  obligés  de  prêter  leur  iiiiiiislèrc  ] 
snr  le  vu  de  l’acte  lui-même.  C’est  ce  que  l’on  ap- 
pelle exéeuHou 
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Ainsi  le  débiteur,  en  vertu  d’an  acte  auibenli- 
que,  qui  ne  paierait  pas  dans  les  délais  stipulés, 
pourrait  être  saisi  par  la  force  même  de  l'acte  qu’il  a 
souscrit. 

Néanmoins,  rexécution  d’un  acte  authentique 
doit  être  suspendue  en  cas  de  plainte  en  faux  prin- 
cipal par  la  mise  en  accu.sation;  et  en  cas  d'inscrip- 
tion (le  faux  folle  incidemment,  les  tribunaux  peu- 
vent, d’après  les  circonstances , suspendre  provisoi- 
rement cette  exécution.  (Code  civil,  article  1319.) 

Nous  pensoas  aussi , bien  que  la  loi  ne  te  dise  pas, 
que  l’exécution  d'un  acte  devrait  être  suspendue 
dans  le  cas  ou  la  nullité  en  serait  démaodee,  comme, 
par  exemple,  s'il  était  articulé  que  rofTicterrédac- 
leur  était  incapable  au  mpment  de  la  rédaction . ou 
s’il  y avait  omission  de  quelque  formalité  dont  l’ob- 
servation est  (trescrite  à peine  de  nullité. 

ACTE  œNFinMATiF.— Voyez  actkrécogvjtif. 

ACTE  coxsERVATOiRB.  C’esl  la  mesure  qu’oti 
prend  pour  em|»êd»er  de  péricliter  un  droit  que 
l’on  a.  L’acte  conservatoire  se  dit  par  opposition  à 
l’acte  do  propriété.  Nous  citerons  comme  exemple 
de  celte  nature  d’actes , les  invctiUires,  les  scelles, 
les  oppositions. 

Il  est  impossible  de  spécifier  ici  tons  les  cas  oii  un 
acte  conservatoire  est  nécessaire;  car  celle  mesure 
dépend  de  mille  circonstances.  Nous  pouvons  dire 
qu’en  général  tout  créancier  a le  droit  de  faire  sur 
les  bieas  de  son  debiteur  les  actes  conservatoires  de 
ses  droits.  Voici  cependant  quelques  exemples  que 
cite  la  loi. 

1®  L’iiérilier  peut,  dans  l’inteiêl  de  la  succession, 
et  sans  qu’on  puisse  lui  opposer  qu’il  a pris  <iualite, 
foire  tous  les  actes  conservatoires;  — Voyez  actr 

D'ilKRITIÎCn. 

2*  I.a  femme , pendant  le  procès  en  .séparation  de 
biens  , peut  également  faire  les  actes  conservatoires 
(Code  de  procédure,  article  869)  ; 

3®  En  cas  de  faillite,  les  agens  doivent  foire  lous 
le»>actes  coiuscrvatoircs  des  droits  des  cn'aiiciers 
(Cooéde  commerce , articles  -Bï9  et  500); 

-i*  Ce  droit  est  accordé  aux  hospices  en  attendant 
raniorisatûm  du  gouvernement  pour  ncccrpler  les 
dons  et  legs  (Ordonnance  du  2 avril  18(7)  ; 

5*.  En  cas  de  présomption  d’absence,  les  parties 
intéressées  peuvent  demander  de  foire  les  actes  con- 
servatoires des  intérêts  de  l’absent.  (Code  civil , ar- 
ticles 112  et  suivans.) 

Les  actes  conservatoires  ont  pour  objet  les  immen- 
bles  et  les  meubles. 

S'ils  ont  rapport  à des  immeubles,  il  font,  pour 
êlre  valables,  qu’ils  ne  troiibleiH  pas  la  jouissance 
du  po(v«esseur.  Ainsi,  l’acte  qui  tendrait  à empê- 
cher le  possesseur  de  percevoir  les  revenus  d’un 
immeuble,  ou  de  cultiver  la  terre  de  telle  ou  telle 
manière,  d’exploiter  telle  ou  telle  coupe  de  bois, 
deviendrait  nul. 

I.es  conditions  exigées  pour  les  actes  conserva- 
toires, par  rapport  aux  immeubles,  cessent  de  l’être 
quand  il  s’agit  des  meubles.  Un  meuble,  en  effet , 
peut  être  factlement  soustrait  aux  recherclies,  et  la 
loi  a dû  caractériser  les  moyens  qui  peuvent  en  cm- 
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pêcher  le  détoameroenL  Ainsi, si  le  meuble  dont  on 
craint  le  divertissen^eiit  se  trouve  entre  les  mains 
d'im  tiers,  on  peut  le  faire  revendiquer  en  vertu 
d'ime  ordoniiauce  du  juge  auquel  on  doit  présenter 
une  rwpiéte.  —Voyez  s,\i.sie-i\bvemiication. 

ACTE  d’acccsatïox.  G’ est  l’exposé  du  fait  d’un 
crime  et  des  circonstances  qui  rendent  un  individu 
criminel. 

L'accusation  est  prononcée  par  une  clumbre  spé- 
ciale de  la  Cour  royale , sur  le  rapport  du  ministère 
public. 

L’arrêt  qui  détermine  cette  accusation  se  nomme 
arrêt  de  renvoi.  C’est  par  suite  de  cet  arrêt  que  le 
procureur  général  rédige  l’acte  d'accusation  qui  doit 
contenir:  I**  la  nature  du  délit  qui  forme  la  Ijase  de 
l'accusalion  ; 2“  le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine. 

L'acte  d'accusation  doit  être  signifié  à l'accusé, 
et  il  doit  lui  en  être  laisM*  copie.  (Code  d’instruction 
criminelle,  article  212.) 

Cet  acte  forme  la  base  des  débats;  il  en  est  fait 
lecture  par  le  greflier  à rottvcrlurc  de  l’audience , 
pour  faire  connaître  sommairement  aux  jurc.s  et  aux 
témoins  l'affaire  sur  laquelle  leur  attention  et  leur 
déposition  sont  requises.  (/Aid.article  313.) 


ACTE  DR  l’ai  toiutè.  On  donne  particulière- 
ment ce  nom  aux  actes  émanés  des  diHerens  fonc- 
tionnaires de  la  biérarciiie  administrative. 

ACTE  DK  COMMERCE.  C*esl  UDC  négociation  faite 
dans  un  but  de  trafic. 

Il  est  fort  important  de  savoir  ce  que  l’on  <loit  con- 
sidérer comme  acte  de  commerce,  car  toutes  les  con- 
(alations  qui  s’y  rapportent  sont  du  ressort  de  la 
juridiction  commerciale , et  la  contrainte  par  corps 
est  en  général  attachée  aux  obligations  qui  ont  des 
actes  de  commerce  pour  objet. 

Un  acte  est  commerêtal  par  sa  nature  on  à cause 
de  la  qualité  des  personnes  qui  figurent  dans  une 
opération. 

$.  I.  Des  actes  eommerciaujr  par  ïevr  nature. 

Les  actes  de  commerce  par  leur  nature  sont  : 

i**  Tout  achat  de  denrees  et  marchandises jKmr  les 
revendre , soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  tra- 
vaillées et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer 
kimpiemeot  riisage.fCodcdc  commerce, arlideü32.) 

Il  n’y  a que  les  choses  mobilières  qui  puissent  de- 
venir l’objet  d’un  acte  de  commerce.  (Arrêt  de  cas- 
sation du  28  brumaire  att  13.) 

Sous  le  nom  de  mai  cliandises,  sont  compris  desob- 
jets  purement  intellectuels  , tels  que  rachalanilnge 
d’un  magasin , et  les  créances  commerriales.  (Arrêt 
de  cassation  du  3 août  i 8Ü(>.) 

Pour  coastitiier  un  acte  de  commerce,  il  faut  que 
lc.s  marchandises  et  denrées  aient  été  achetées  avec 
riiilenlion  de  les  revendre,  mais  de  telle  sorte  que 
ia  revente  de  ces  marchandises  ^oil  l'objet  principal 
de  l’opération.  De-U,  il  résulte  que  l’arLisle  qui 
achète  une  tuile  qu’il  revend  eusuile  après  en  a>uir 
bit  un  tableau  ne  fait  pas  un  acte  en  commerce  (Ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris  du  1*^' décembre 
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2*  Toute  entrelreprise  de  inanufactare,  de  com- 
mission , de  tranîi|H)rl  par  terre  et  par  eau  ; 

3^  Toute  entreprise  de  fournitures,  d’ageners,  bti- 
^reaux  d’aiïaires,  établisseniens  de  ventes  à l'encan, 
^de  $t>oclacles  {hiIiUcs  ; 

4**  Toute  opération  de  change,  banque  cl  cour- 
tage, et  les  operations  de  banques  publiques. 

Les  lettres  de  change  et  les  mnises  d'argent  de 
place  cil  place , par  quelques  personnes  que  res  let- 
tres aient  été  souscriies  ou  que  ces  remises  aieut  été 
faites  ; 

5*Toule entreprise  de  construction,  et  tous  achats, 
renies,  et  reventes  de  bàlimens  pour  la  navigation 
intérieure  et  extérieure  ; 

Toutes  expéditions  maritimes  ; 

7*Toulacbat  ou  vente  d’agrès, apparaux  clavitail- 
lemeas  ; 

8^  Tout  affrètement  on  nullifisement,  emprunt  ou 
prêt  à la  gro^  ; —Voyez  ph£t. 

9*  Tous  accords  cl  conventions  pour  salaires  cl 
loyers  d'équipages  ; 

iO'  Tous  engagemens  des  gens  de  nier  pour  le 
servive  des  Iniiniens  de  commerce.  (Code  de  com- 
merce , articles  632  et  suivans.) 

$.  II.  Des  actes  de  commerce  par  ta  fualifé  des 
personnes. 

Sont  réputés  acies  de  commerce  par  la  qualité  des 
personnes. 

i*  Toutes  obligations  entre  négociant,  marchaiKis 
et  barKiuieis  (Code  de  commerce , article  632)  ; 

2®  Les  billets  même  noii-négociabics  souscrits  par 
un  commerçant  (Code  de  commerce,  art. 638. — 
Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  16  décembre  IKH)  ; 

3®  Les  billets  $ou.<(crU.s  par  les  receveurs,  payeurs 
percepteurs  et  autres  comptables  üesdeniers  publics, 
si  ces  hilU  tsn’exprimenl|ias  que  leur  cause  est  étran- 
gère à leur  gestion.  (Code  de  commerce , art.  f^.) 

ACTE  n'iiÉfUTiBR.  Cesl  toute  action,  tout  fait 
de  la  part  d'un  héritier  qui  suppose  nécessairement 
son  intenlioii  d'accepter,  et  qu’il  n’aurait  droit  de 
faire  qu’en  sa  qualité  d'héritier.  (Codecivil,  art.778.) 

C'eKl  aux  tribunaux  qu’il  appartient  de  juger  de 
l’intention  de  celui  auquel  ou  impute  un  acte  d’hé 
rilitr,  car  il  est  tel  fait  qui , dans  une  circonstance 
donn^,  établira  cette  intention,  tandis]que  dans  telle 
autre,  on  ne  |>ourra  pas  lui  attribuer  le  même  carac- 
tère. 

Omstatons  seulement  ici,  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 778  du  code  civil,  il  faut  que  l’acte  bit  par 
riiériiier,  suppose  n/cessairement  son  intention 
d’accepter , et  qu'il  n’ait  eu  le  droit  de  faire  cet  acte 
qu’en  sa  qua/ifê  d'héritier. 

Ainsi , Celui  qui  dans  une  succession  s’est  borné 
aux  actes  purement  conservatoires  et  d'administration 
provisoire,  comme  s’il  a fait  apposer  les  scellés,  s’il  a 
vendu  des  denrées  qui  depiH>^saienl,  n’a  pas  fait  acte 
d’héritier.  {Code  civil , article  779.)  — Voyez  acte 

CUVSKKVATUIHK. 

Mais  s'il  fait  des  actes  qui  font  supposer  qu'il  se 
regarde  comme  maître  des  choses  de  U succession  , 
1 comme  s'il  fait  une  vente  d'idijets  qui  ne  dépéris- 
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salent  pas , s’il  change  la  culture  des  terres.  S'il 
donne  ou  aboiHlonne  i l'un  de  ses  cohéritiers  oa 
à un  tiers , un  objet  dépendant  de  la  succession  ; 
tous  ces  faits  drnnieiil  de  sa  part  une  intention  d’te> 
cepler. (Code civil» article  780.) 

I)  a été  décidé  |»r  la  cotir  de  Caen  , le  17  jan- 
vier 1821,  que  le  |iaiemenl  des  droits  de  mutation 
de  la  part  du  successible  entralue  la  qualité  d’hé- 
ritier. 

Ou  ne  pourrait  pas  appliquer  la  même  décision 
au  paiement  que  ferait  rturitier  des  conlributions 
qui  frappent  la  propriété  de  la  succession;  car  ce 
sont  des  charges  attaciiées  au  sol,  et  qui  doivent  être 
acquittées  à des  époipies  lises  , abstraction  bile  de 
celui  qui  possède. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  , avant  de  bire 
un  acte  dans  une  succession  qu’oii  na  pas  encore  ac- 
ceptée, de  bien  réBécliir  à la  natnre  de  cet  acte  dont 
les  conséquences  peuvent  devenir  graves,  puisqu’il 
peut  priver  son  aiUetir  du  liénelice  d’inventaire  , et 
mettre  h sa  charge  toutes  les  dettes  même  celles  qui 
cxcèrleralcnt  l’aciif.  — Voyer  nÉNèHCB  D’iNVB.t- 

TAIAE. 


art.  45.  ) Cca  expéditkms  aont  délivrées  par  le4 
maires  ou  par  les  greffiers,  d'après  un  tarif  réglé 
par  le  décret  du  1 2 juillet  1 807 , les  droits  dus  sont 
déterminés  d'après  le  tableau  suivant  : 


Dans  iaa 
rommuiiM 

an 

*>  0^  *tnr.. 

Daiu  lo 

communfa 

d< 

10  000 

A PARIS. 

hanaaiice».  . 

75  centim. 

Publi>:aiiona. 
Décès.  . . . 

30  centim. 

(30  centim. 

Adoptions.  . 
Mariages. . . 
Divorces.  . . 

60  ccutim. 

1 franc. 

1 fr.  50  c. 

Indépendamment  de  ces  frais  d’expédition,  U 
doit  être  remboursé  pour  frais  de  timbre  1 fr.  25  c. 
(Loi  du  28  avril  1816,  art.  63.  ) 


ACTE  EN  FORME  KxÉccTOtRE.  On  appelle 
ainsi  Pacte  qui  est  revêtu  de  la  formule  d exé- 
cution: cette  formule  est  celle  qu'on  trouve  è la  lin 
de  tons  les  actes,  exprimée  en  ces  termes  : mau- 
doNS  et  ordonnons,  etc. 


.VCTE6  DK  L’ÉTAT  CI>IL.  Iaîs  Mtcs  de  i’éUl 
civil  >ont  destinés  è c>>nsiatcr  les  naissances , adop- 
tions, mariages,  décès.  Ces  actes  sont  soumis  i d« 
règl»*s  g(^néraleset  sp«*ciales  à chacun  d’eux.  ( Arti- 
cles S4  et  suivans  du  Code  civil.)  Nous  nous  dispen- 
serons d'énumérer  ici  ces  formalités,  parce  qu  elles 
•e  retrouveront  plus  tard  sous  chaque  spéeWilé, 
dans  les  modèles  d'actes  que  nous  aurons  soin  de 
donner.  Voyez  naissance,  adoption,  mariage, 
DÉCÈS.  Qu’il  nous  suffise  de  dire  Ici,  conibien^ert 
importante  la  rédaction  de  ces  actes,  puisque  c est 
d’eux  que  dépend  l'étal  des  citoyens  : aussi  la  loi 
a-t-elle  attaché  une  peine  de  lOO  fr.  d’amende  aux 

omis>ions  et  contraventions  qu’auraient  coninuflCs, 

dans  les  actes  les  officiers  chargiM  de  leur  rédac- 
tion. (Code  civil , article  50.  ) 

L’article  51  reud  aussi  ces  mêmes  omciers  res- 
ponsables des  «Itérations  qui  seraient  folles  aux  re- 

^ EM  Inscripüon  de*  actes  sur  de  simples  feaillet 
volantes,  est  punie  d'un 

trois  mois,  et  d'une  amende  de  lDfr.à200. 

Les  actes  de  l’étal  civil,  sont  rédigés  en  Francepar 

les  maires  ou  adjüinu;  en  pays  étranger,  par  les 

agens  diplomatique»  ou  par  les  consuls.  ( Code  ci- 
vil , nrt.  48.  ) 

S’il  y a dans  les  actes  de  l'état  dvil  quelqoe  er- 
reur dont  la  rectiOcation  importe,  elle  devra  être 
demandée  au  tiîbuiial  de  premi^  instance  sauf 
rappel.  ( CikIc  civil , art.  99.  ) 

Le  ministère  public  peut  aussi  la  demander  d’of^ 
flce  dans  l’inlérét  des  itidigens. 

Le  jugement  qui  ordonne  la  rectiflcallon  doit  êUe 
inscrit  sur  les  registres  de  rélat  civil,  aiissiiét  qu’H 
lui  aura  été  remis , et  mention  doit  eu  être  faite  en 
marge  de  l’acte  rectifié.  ( Code  civil , art.  1(H . ) 
Toute  personne  a le  droit  de  se  foire  délivrer  tme 
expédition  des  actes  de  l’état  dvil.  (Code  dvil, 


ACTE  JDDICIAIRS  ET  BXTRA-JDOICIAiaB.  L'aCtC 
judieiairt  est  celui  qui  est  directement  émané  du 
juge,  ou  qui  tend  A obtenir  du  juge  une  sola- 
tion.' Ainsi  on  jugement  est  un  acte  judiciaire, 
et  l’on  doit  attribuer  ce  caractère  aux  actes  de  pro- 
cédure bits  dans  le  but  d’obtenir  ce  jugement,  tds 
que  les  ac'es  d’avoué  ou  d'huissier.  L’acte  erfra* 
jiêâiciaire  est  celui  qui  ne  réunit  pas  les  conditions 
que  nous  venons  d’énoncer.  Ain«,  un  acte  notarié 
et  un  acte  sous  seing-privé  , sont  extra-judiciaires. 

ACTE  ROTARié.  L’article  1"  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  xi,  sur  le  notarial  les  définit  ainsi  : « Ce 
•ont  les  actes  et  contrats  auxqtiels  les  parties  doivent 
ou  veulent  foire  donner  le  caradère  d’aulbenUeité 
ailadié  aux  actes  de  fautoriié  publique.  « 

Déjà  toiiS  les  mots  ar/s  et  acte  autheuUqw , nous 
avons  eu  occasion  d'énoncer  sur  le  caractère  de  cet 
actes,  surrautorité  dont  ils  jonisseni,  sur  leurs 
effets , leur  exécution  et  leur  preuve , des  principes 
qui  trouvent  nhtarellement  id  leur  appUcatioo. 
Nous  ne  ies  répéterons  pas  et  nou.v  nous  bornerons  à 
parier: 

1*  Des  diverses  especes  d'actes  notariés; 

Z’*  De  1a  forme  de  ces  actes; 

3*  De  leur  nullité  et  de  leur  imperfection. 

$.  t.  Des  diverses  espèces  d’actes  notariés. 

D'après  la  définition  légale  que  nous  avons  rap- 
portée plus  haut , il  est  des  cas  où  les  actes  notariés 
derieunent  nécesaairw , et  d’autres  où  Us  ne  sool 
que  focultaüb. 

Les  dreonstanees  où  Us  deviennent  nécessaires 
sont  les  OMitrais  de  mariage,  les  donations,  Ica  actes 
respecteux , les  conititutioiiB  d'hypotbè.|ues,  lea  so- 
détés  anonymes,  ki  emprunts  avec  subrogation,  de. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  miniitère  du  notaire 
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ACT 

D’e&t  qoe  CicuUtUf  o'est-i-dire , qné  la  parlict 
peuvent  le  dUpenser  de  t’tdreeser  à lui  * cl  qu'cllee 
peuvent  con»(aler  etilre  elle*  par  acte  sont  seing* 
privé  les  convenlions  qu'elles  ool  arrêtées.  — \oy. 
ACTE  sots  SEl.NC-PRlvi. 

$,  II.  De  ta  forme  de$  aciet  notariés,  et  des  foma- 
UUs  à observer  dans  leur  rédaction.  j 

Les  actes  notariés  se  divbcnt  en  ortginaiijr  et  en 
copies  : les  originaux  prennent  aussi  le  nom  de  ni- 
tiufes,  brevets , et  les  copies  celui  d’expéditions,  de 
grosses,  exiroits.  Ils  doivent  être  reçus  par  deux 
notaires , ou  par  un  seul  notaire  en  présence  de 
deux  témoins. 

Les  actes  des  notaires  doivent  être  écrits  en  un 
seul  e(  luème  contexte,  lisiblement,  sansabréviatkn, 
blanc,  lacune,  inicrvalle....  Ils  énonceront  en  toutes 
lettres  les  sommes  et  les  dates,  le  tout  à peine  de 
100  francs  d’amende  contre  le  notaire  contrevenant. 
(Loi  du  25  ventôse  an  xi,  article  13  ) 

Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sauf  Texcep- 
tion  ci-après,  être  écrits  qu’en  marge;  ils  seront 
signés  ou  paraphés , tant  par  les  notaires  que  par  les 
autres  signataires  , à peine  de  nullité  des  renvois  et 
aposlUlcs.  Si  la  longueur  dn  renvoi  exige  qn’il  soit 
transporté  à la  fin  de  l’acte,  U devra  être  non-seule- 
ment signé  on  paraphé,  comme  les  renvois  écrils  en 
marge , mais  encore  expressément  approuvé  par  les 
parties  , à peine  de  nullité  du  renvoi.  (/Md.,  ar- 
ticle 15.) 

Il  n’y  aura  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  addilioA 
dans  le  corps  de  l’acir;  et  les  mots  surchargés,  inter 
lignés  ou  ajoutés  seront  mils.  Les  mots  qui  derront 
être  rayés  le  seront  de  manière  que  le  nombre  puisse 
en  être  constaté  h la  marge  de  leur  page  eorrespon- 
dame,  ou  à la  fin  de  l’acte , et  api>rouvé  de  la  même 
manière  que  les  renvois  écrits  en  marge;  le  tout  à 
peine  de  50  francs  contre  le  notaire,  ainsi  que  de 
Mus  dommages-intérêts,  même  de  destiUiUon  en  eu 
de  hnode.  (/Md.,  article  16.) 

Les  actes  doivent  énoncer  en  outre  : 

1*  Le  lien  où  ils  sont  passés , sous  peine  de  nul- 
lité (Loi  du  25  vent.,  an  xi,  articles  12  et  68)  ; 

2*  L’année  et  le  Jour  où  l’acte  est  passé,  sous  la 
même  peine  {Ibid.,  article  12)  ; 

3*  La  lecture  qui  a été  faite  de  Pacte  aux  parties , 
à peine  de  lOü  francs  d’amende,  et  de  la  unllité  dans 
certains  cas , comme  s’il  s’agit  d’un  testament 
(Code  civil,  article  972); 

V La  signature  des  parties,  on  Ia  cause  qui  les 
empêche  de  signer.  (Lot  du  25  vent.,  article  1 i.) 

Les  actes  notariés  ne  peuvent  rien  contenir  qui 
aoU  contraire  à l’ordre  public  ou  aux  bonnes  meenrs  ; 
ainsi  le  notaire  ne  pourrait  consigner  dans  un  acte 
line  protestation  contre  la  cliarle,  ou  contre  toute 
notre  loi , sans  s’exposer  à une  destitution.  (Arrêté 
du  Gouvernenient  du  29  nivôse  an  ix.) 

Un  acte  notarié  ne  doit  pas  non  plus  contenir  de 
conventions  usuraires.  (N'oyt^  la  loi  do  3 aep- 
lesnbre  1 807.) 


ACT  35 

$.  in.  des  actes  notariés  et  des  actes  in- 

parfalts. 

Tout  acte  fait  en  contravention  des  dUpnsilloQi 
des  articles 6,  8 , 9. 10,  U , 20,  52,  6i, 65,  66  et 
67  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi , est  nul. 

Cependant  ces  actes , nuU  comme  authentiques, 
•ont  valables  comme  actes  sous  seing  privé , s’ils 
contiennent  d’ailleurs  les  con  liitons  que  ees  der- 
niers doivMil  renfermer.  (Loi  du  25  ventôse , aiticle 
58.  Code  civil,  article  1318). 

Il  est  évident  que , pour  qu’un  acte  authentique 
nui  conserve  la  valeur  d'un  acte  sous  seing-privé,  la 
nullité  ne  doit  porter  que  sur  la  forme  même  de 
Pacte.  Si , par  exemple , la  oulUié  résultait  de  ce 
qu’une  partie  conlraclaule  était  incapable,  U est  clair 
que  Pacte  autbeniique  ne  pourrait  valoir  dans  aucun 
cas  ; tandis  que  si  la  nuUitë  résuliait  seulement  de 
Pincapaetté  du  notaire  , ou  d’une  autre  cause  sem- 
blable , Pacte  pourrait  encore  valoir  comme  sous 
seing-privé  ; car  les  oonventioni  qu'il  renferme  sont 
indépendantes  de  la  qoaUté  de  celui  qui  1«  a ré- 
digées. 

Ëorésnffié,  U but  dire  que  Pacte  authentique 
nul  ne  vaut  pas  comme  sous  seing-privé , quand  ia 
nullité  est  radicale  et  substantielle;  mais  qu'il  con- 
servera cette  valeur,  si  le  vice  ne  porte  que  siu*  les 
fermahlés  extrinsèques,  comme  si  Puûicier  rédacteur 
ou  les  témoiiia  ool  omis  de  signer. 

Toutefuis , les  actes  imparfaits  ont  dù  exciter  l’al- 
Icntion  particulière  du  législateur  : aussi  le  notaire 
rédacteur  ne  peul-ii  en  délivrer  copie  que  sur  une 
ordonnance  du  juge  après  re(|uêle  présentée  par  la 
minUière  d'un  avoué,  an  nom  de  la  partie  intéressée. 
(Code  de  procedure,  arUeies  8H  et  842. 

L'uregistremeNt  et  timère.  Les  actes  notariés  sont 
assuJrtiLs  au  timbre  (Loi  du  13  brumaire  an  vu,  ar- 
ticle 12),  et  à Pemegistremenl  qui  varie  suivant  les 
différentes  natures  d’actes,  (/ètd.)—  Voyez  b.xax- 
OUTKEMBXT. 

Les  actes  imparbits  sont  soumis  aux  mêmes  droits, 
i moins  que  Pimperfectioii  ne  résulte  du  début  de 
•igiwinre  des  parties.  Dans  ce  eu , il  n’est  dd  qu’un 
droit  fixe  de  1 franc.  (Délibération  de  b régie  du 
26  septembre  1K15.) 

ACTE  os  .voTOBiÉT^.  C’est  Palteslalion  d’un 
bit  notoire  et  constant. 

Sous  l'ancienne  législation,  les  actes  de  notoriété 
se  délivraient  tant  sur  les  points  de  droit  que  sur  le 
point  de  fait:  mais  aujotini’lini,les  aciesde  notoriété 
en  point  de  droit  ne  sont  pas  admis.  C'est  ce  qu’a 
Jugé  la  cour  de  cassation , le  14  avril  1824. 

Il  est  certaines  circonstances  oii  la  loi  exige  des 
actes  de  notoriété , et  en  général  les  parties  peuvent 
l'en  bire  délivrer  pour  constater  les  bits  qui  leur 
iraportenl. 

Ces  actes  sont  rédigés  par  les  notaires  ( lui  du  25 
ventôse,  an  xi , art.  20),  on  par  les  Juges  de  paix 
qni  consignent  dans  un  procès-verbal  spècial  les  dé- 
puûiions  des  témoins  sur  les  bits  duul  ils  ont  cou- 
uiûsstDce.  En  général,  deux  lénMNus  suffisent  ; il  est 
oepeodant  ccrudiu  cas  où  b loi  en  exige  un  plus 
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ACT 


grand  nombre  ; noos  aurons  soin  de  les  faire  con- 
naître. II  est  inutile  d’obserrer  que  les  témoins  ap- 
pelés à ces  actes  peuvent  être  du  seie  féminin  et 
même  étrangers , à la  differeoce  des  témoins  appdés 
insiminentaires , qui  ne  peuvent  être  que  du  sexe 
masculin  et  régnicoles.  Car  dans  racledenotoriélc, 
le  témoin  vient  attester  im  fait , tandis  que  dans  les 
actes  ordinaires  les  témoins  viennent,  par  leur  pré- 
sence, donner  à Tacte  qu‘iU  signent  une  sorte  de 
solennité. 

Nous  mentionnons  ici  les  dilTêrenles  circonstances 
daus  lesquelles  les  actes  de  notoriété  sont  nécessaires 
et  utiles  : 

-t**  Lorsqu’il  n’a  pas  été  fait  d’inventaire  dans  une 
succession . on  supplée  par  un  acte  de  notoriété  à la 
preuve  qne  l’inventaire  aurait  fimrnie  sur  la  qualité 
et  les  droits  des  liériüers  ou  autres  successibles. 

2**  Lorsque  l’etat  est  appelé  à uns  succession  par 
droit  de  déthérenee  (Code  civil,  art.  770.),  il  est 
certaines  circonstances,  que  les  tribunaux  appré- 
cient , où  il  ne  peut  entrer  en  possession  qu’aprés  un 
acte  de  notoriété. 

L’acte  de  notoriété  devient  néce&-aire  dans  cer- 
tairts  cas  i l’enfiint  naturel  reconnu , qui , i début  de 
parens  au  degré  suocessible,  réclan>e  la  totalité  de 
1a  succession. 

Lorsqu'un  militaire  a dispam  de  son  corps , un 
acte  de  notoriété  peut  être  utile  pour  constater  sa 
disparitkm. 

5<*  En  cas  d'adoption,  il  peut  être  aussi  nécessaire 
de  faire  constater  que  celui  qui  se  propose  d’adopter 
a donné  pendant  un  certain  temps  des  soins  à l’a- 
üopté.  (Code  civil,  articles  et  3kl.) 

(}«  En  général,  les  demandes  en  reclifkâtion  d’actes 
de  l’état  civil  doivent  être  appuyées  d’actes  de  noto- 
riété. 

7*  Celui  qui , voulant  contracter  mariage  . serait 
dans  rimposiûbililé  de  rapporter  son  acte  de  nais- 
sance , peut  le  suppléer  par  uii  acte  de  notoriété  fait 
par  sept  témoins.  ( Code  civil,  art.  54.) 

8*  Si  nn  créancier  de  l’état  veut  faire  rectifier  des 
erreurs  de  nom  ou  prénom  sur  le  grand-livre , U doit 
joindre  à sa  pétition  un  acte  de  notoriété.  (Loi  du 
H frnclidor  an  v,  art.  Arrêté  du  gouvernement, 
du  27  frimaire  an  xi.) 

Les  lois  sur  l’indemnité  accordée  aux  émigrés  et 
aux  colons  de  Salnt‘l>omingue  exigeaient  aussi  des 
actes  de  noloriété,  pour  établir  les  droits  des  péti- 
tionnaires, mais  ces  lois  n’ont  qu’un  intérêt  de  cir- 
constance. 

AiirryisIremcMt  et  flwibre.  actes  de  notork  ié 
sont  passibles  d’un  druit  fixe  de  2 francs.  ( Loi  du  28 
avril  art.  43.) 

Il  n’y  a d’exemption  qn’en  faveur  des  veuves  de 
miliiaires,  auxquelles  un  aete  de  iioloriélé  est  né- 
cessaire pour  obtenir  une  pemiion.  (Décision  du  mi- 
nistre des  finances , du  2f)  janvier  -1824.) 

ACl'E  DB  PROPRIETE.  On  appelle  ainsi  l’acte 
par  lequel  une  personne  manifeste  la  volonté  d’user 
en  maître  d’une  chose  quelcoaque.  Ce  mot  est  en 
général  employé  dans  les  lois,  par  opposition  A l'acte 


ACT 

d*admim$iraiion , qui  n’a  pour  (d>iet  que  la  conser- 
vallon  de  la  chose  et  la  gestion  des  affaires  courantes. 

— VoyCX  ACTBCONsmiVATOlHK. 

ACTE  pucLic.  Ou  notnine  ainsi  tout  acte  que 
fait  un  oflicier  public  ayant  qualité  à cet  effet. 

ACTE  niîcor.xmF  kt  confïrmatif.  L’acte 
réroqniti/'esl  celui  par  lequel  un  débiteur  recoii- 
itaii  de  nouveau  sa  dette,  pour  empêcher  la  pre- 
scription. L’acte  coH^rnmfi/'a  pour  but  de  donner  de 
la  force  à un  acte  pncédeut  qui  n'en  aurait  pas 
sans  cela.  Voici  les  lêgles  que  les  articles  1337  et 
suivans  du  Code  civil  prescrivent  à cet  éganl. 

Art.  t337.  Lrs  sci<^  rtvognUift  ne  clU|K’iiscat  pofnl  de 
la  rt‘t)ré»rfilaUi>n  du  litre  priiminlUl , A iituiua  qur  sa  te- 
ncor  n'y  soit  «ped.-tleinenl  rHatcN^. 

Cf  qu'ils  ronlienncQl  de  plus  que  le  titre  primordial, 
ou  cc  qui  t'y  trouve  de  dilTerent,  o's  aucun  elTi't. 

Néamiii»ins,  s'il  y pludeurt  reconnaisunces  con- 
ftiriiK-s,  stHitenurs  de  la.j)osM.^i>n,  et  dont  l'une  eût 
tn.nU‘  uns  de  dnle,  le  m*aacier  i>ouiTail  être  dispensé  do 
rcpi‘«w»ler  Je  ti.rc  primordial. 

4338.  L*sc:ede  conllmiation  ou  ratincalion  d'une  obU- 
gaiinn  contre  Isqiirllo  la  loi  sériirt  raclion  en  nullité  ou  en 
rrtriaion.iiVst  valatOe  que  lorsqu'on  y trouve  la  subalaoce 
de  celle  oUigaÜoa . ta  inention  du  motif  de  l’action  eu 
rescision , cl  rinlentioo  de  réparer  le  v ice  sur  lequel  celte 
action  est  fondre. 

A défaut  d’acte  de  conUrmalioD  ou  ralillcatioa,  il  suflU 
que  rot»lig:Uim)  soit  cKYutéc  voloiila'rtnu'iit  après  IVimh 
qiie  A laquelle  t'idrligaliou  pouvoil  <Hre  vaInMeutent  ruu- 
Qrmé4'  ou  ratinéi'. 

conflrniaüon,  ralinration  ou  exécuUoa  volontaire 
dans  kü  formes  et  A l'epiquc  deterromées  |«r  la  loi , eoi- 
porle  11  renonnalion  aus  moyens  et  rserptions  qne  ruii 
pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans  pn-juJlce  ndjinnoins 
du  dniit  des  tiers. 

433ÎI,  I.C  donateur  ne  |>eut  réparer  par  aucun  acte  coo- 
finiiatir  les  vices  d'une  dooniion  entre-vifs;  nulle  en  ta 
forme,  il  faut  qu’elle  suit  refaite  en  la  fonne  légale. 

IS4U.  Iji  eonfinnalion  nu  ratifteation,  ou  eiécullon  vo- 
lonlatre  d'une  dondtion  par  les  hériiiers  ou  ayanl-causo 
du  donateur,  après  son  décès , emporte  leur  n'oonrialioo 
A cuiq^yr  sut  les  v wes  de  forme . soit  toute  autre  excep- 
tion. — Voyci  CONFIRMATinX  , BATIFlCAT10.'V,TIT|ii: 

ACTE  rrspccti  rdx.  C’est  la  ilémarclie  que 
font  auprès  de  leurs  pareils  les  enfaiis  de  faïutllc 
p,)iir  obtenir  leur  couaentcmcnl  à mariage. 

l.e  fils  qui  n’a  (ms  atteint  l’dge  de  25  ans  accom- 
plis, et  la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  21  ans 
accomplis,  ne  peuvent  conlraclcr  m.iriage,  sans  le 
consentcnieut  de  leurs  pè(e  et  mère  , aïeuls  ou 
aîetdes  d’après  les  distinctions  établies  au  titre  du 
mariage.  —Voyez  m.vriacb. 

Mais  après  ccl  âge , si  ce  cmv^nlement  leur  est 
ref«is<s  les  enfans  (leuvenl  pasf^er  outre  au  mariage, 
savoir:  les  fils  de  25à30  ans,  cl  les  filles  de  'il  â '25, 
après  avoir  fait  à leurs  {varrns  trois  ac'es  respectueux 
renouvelés  de  mois  eu  mois.  (Ctwle  civil,  art.  452.) 

Les  fils  fini  ont  passé  l’égo  de  30  ans , et  les  fillci 
qui  ont  po.ssé  celui  de  25  ans,  n’oni  b(‘si>iii  que  d'iiii 
acte  respcclueux.fCodc  civil,  article 4 53.) 

Mats  ils  ne  peuvent  se  disitenser  d’un  acte  respec- 
tueux quel  que  loU  leur  âge. 
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r«s  dispositions  s'appliquent  anx  eiifans  naturels 
It^kment  reconnus,  (/birf..  article  150.) 

Quant  à reiifaiit  adoptif,  on  pense  K'i'nératemcnt 
qu’il  nedoit d’acte respeclueuxqu’à  ses  père  et  inèrc 
natin'els,  parce  qu’il  n’n  pas  besoin  du  consentement 
de  son  pière  adoptif  ptmr  contrarier  mariaire. 

L’acte  respeclueu.x  doit  être  iait  pu*  deux  mtlaircs, 
ou  par  un  seul  en  présence  de  deux  témoins  : le  pro- 
cès-verltai  de  notiiication qui  doit  être  dressé,  doit 
contenir  la  réponse  des  ascendans.  (Code  civil , arli< 
de  15t.) 

L’enfant  peut  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoir.  (Arrêt  de  la  Cour  d’Amiens,  du  17 
frimaire  an  xii.) 

Mais  il  n’a  pas  même  besoin  de  se  faire  reiu-ésen- 
ler,  car  il  n’est  [tas  nécessaire  qu’il  assiste  en  per- 
sonne h l’acte  respecltieiix.  La  jurisprudence  est 
constante  à cet  égard.  (Arrêts  de  Bordeaux  du  22niai 
1806;  de  Douai  du  22  avril  181{)  et  d’Amiens  du  10 
mai  1821.) 

L’acte  respectueux  doit  être  fait  en  termes  révé- 
rentiels  ,et  non  pas  comme  une  sommation  ordinaire; 
aussi  la  Cour  de  Bordeaux  a-t-elle  déclaré  nul  {»ar 
arrêt  du  12  fructidor  an  .xiii,  un  acte  par  lequel  une 
nile  avait  requi:r  et  sommé  son  père  et  sa  mère  qu’elle 
était  dans  la  ffrme  résolution  d'agir  malgré  leur  re- 
fus. et  qu’elle  protestait^  etc. 

Plusieurs  autresarrêts  ont  consacré  celte  doctrine. 

I.CS  délais  pendant  lesquels  les  actes  irspectneiix 
doivent  être  renouvelés,  doivent  s’enlendrede  quan- 
tième à ainsi  un  acte  fait  le  1.5  février 

pourra  être  renouvelé  le  1 5 mars  suivant,  bien  qti'ici, 
il  n’jr  ait  pat  trente  jours  révolu-s.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  19  octobre  1 809.) 

Il  ne  peut  être  procétlé  au  mariage  qu’un  mois 
le  dernier  acte  respectueux,  et  roflicirr  de  l’é- 
lai  civil  qui  aurait  fait  la  célébration  eu  l’absence 
d’actes  respectueux  dans  les  cas  ou  ils  sont  prescrits, 
encourt  une  amende  qui  |>eut  aller  jusqu'à  300  fr.  , 
et  un  emprisonnement  qui  ne  peut  être  moindre  d'un 
mois.  (Code  civil , article  157. 

£Hre<jistremfnt.  L’enregisl renient  des  actes  re- 
spectueux est  de  1 franc  de  droit  lixe.  (Loi  du  22  fri- 
maire au  VII , article  68.) 

ACTE  sotKN.xLL.  On  a coutume  d’appeler  ainsi 
certains  actes,  auxquels  la  loi  attache  un  carac- 
tère de  solennité , cette  expression  s’applique  parti- 
cnIitToment  et  pres(|iie  exclusivement  aux  lionalions 
^ testament. 

ACTE  sou.sseiNc  PKivé.L’aclc  tous  seing  pidvé 
est  celui  qui  a été  rédigé  saus  l’intervention  d’un  of- 
ficier public. 

En  général,  toutes  les  transactions  et  conventions 
de  la  vie  civile  peuvent  être  faites  par  acte  sous  seing 
privé,  il  en  est  pourtant  qui  ne  peuvent  être  faites 
que  par  acte  aiitlicnluiue,  ainsi  que  nous  l'avons 
nienlionné  au  root  acte  Nofarté. 

L’acte  MUS  seing  privé , reconnu  par  celui  au- 
quel on  l’oppose,  ou  légalement  tenu  pour  recioimi , 
fait  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit,  cl  entre  leurs  béri- 


ACT  2?> 

tiers  ou  ayant-cause  la  même  foi  que  l’acte  auüien- 
tique,  (('.ode civil,  article  1322.) 

Un  acte  est  tenu  (loiir  reconnu,  lorsque  étant  pro- 
duit en  justice , il  n’est  pas  dénié.  (Arrêt  de  cassation 
du  2i  juin  1806.) 

A la  différencede  l’acte  notarié,  qui  a par  lui-même 
une  force  réelle,  et  que  la  dénégation  des  parties  ne 
saurait  lui  enlever. 

Une  fois  rautorité  d’un  acte  sous  seing  privé  ad- 
mise vis-à-vis  des  parties  contractantes,  il  est  clair 
qn’il  peut  être  oppost'  à leurs  heritiers  ou  ayaiil- 
catise  qui  ne  peuvent  avoir  d'autres  droits  que  ceux 
qu’il»  représentent. 

Mais  vis-à-vis  des  tiers,  c’csl-à-tUre  de  ceux  (pd 
n’avanl  pas  été  parties  dans  l’acte,  ne  sont  ni  liéri- 
liers  ni  avant-cause,  les  acte»  sous  seing  privé , ne 
futil  foi  qu’antant  qu’il»  ont  une  date  certaine. Or, 
la  date  ceriaine  d'un  acte  sous  .«eing  privé  s'acquiert  : 
1"  par  renregistrcinent;  2*  par  la  mort  dtv  celui  ou 
de  ceux  qui  l'ont  souscrit;  3” ou  par  la  meulion  qui 
est  faite  de  leur  substance  dans  des  actes  anthenli- 
qnes,  tel»  que  proces-verbaux  de  sj^llé  ou  d’inven- 
taire. 

Olui  auquel  ou  oppose  un  acte  sous  seing  privé, 
est  obligé  d’îivouer  ou  de  ck-savoner  furmellemcnt  sa 
signatiire;scs  héritiers  on  ayant-cause  peuvent  sc  con- 
tenter de  déclarer  qu’ils  ne  connaissent  pa.<  l’écriture 
on  la  signature  de  leur  auteur.  En  cas  de  dénégation 
des  signature.»  onde  récriture,  la  vêrifkation  en  est 
ordonnée  par  justice.  ( Code  civil,  articles  1322  et 
1323.)— Voyez  VIÎRfFCATION  D’ÉCRITrUB. 

5.  I.  Formfü  drs  artrs  sous  setny  privé. 

Lçs  actes  sous  seing  privé,  émanés  de  la  libre  vo- 
lonté de»  parties  ne  sont  as.»ujetlis  en  général  à au- 
cune forme  légale,  on  ne  saurait  leur  appliquer  à cet 
égard  les  règles  des  actes  notariés.  l.a  Cour  de  cassa- 
tion a jugé,  |)ar  arrêt  du  11  juin  1810,  qu’on  ne  de- 
vait par  leur  appliquer  la  disposition  qui  ordonne 
d’approuver  les  ratures. 

Les  parties  peuvent  faire  rédiger  leurs  actes  par. 
une  personne  étrangère,  et  même  par  les  ofnciérs 
ministériels  qui  ne  paraissent  plus  dans  ces  actes 
comme  ofliciers  [Miblics  , mai»  comme  particuliers. 
{.\vis  du  Conseil  d’étal  du  1'''  avrü18ÜH.) 

Toutefois,  il  est  certains  actes  que  Ic.s  parties 
doivent  écrire  elles-mêmes  : tels  que  1"  le  billet  ou  la 
promesse  sous  seing  privé  par  lesquelsunepartie  s’en- 
gage envers  l'autre,  à lui  |>ayer  une  somme  d’atgenl 
ou  une  chose  appréciable  (Code  civil,  art.  1326)  ; 

2®  I.CS  testainens  olograplie».  (Code  civil,  arti- 
cle 970.) 

«Seulement , il  est  d’usage  lorsque  les  parties  ont 
confié  la  rédaction  à une  main  étrangère , qu'elles 
mettent  an  bas:  approuré  rérrihne ci  dcfSMS. 

Cesnctes  doivent  être  signés  par  les  parties  qui  s’y 
obligent , en  sorte  que  la  partie  qui  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  ne  peut  faire  un  acte  sous  seing  privé. 
Les  gens  de  la  campagne  s’imaginent  pouvoir  sup- 
pléer à la  signature  en  faisant  une  croix  aux  bas  de 
l’acte;  un  paieil  signe  n'a  aucune  valeur;  j)  n’y  a 
que  les  ofliciers  publics  qui  puissent  recevoir  des  ac 
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les  des  pailles  qui  ne  savent  ou  ne  peusenl 

Les  actes  sous  sein^-privèqui  couticnnenlilescon- 
venlious  synalla?mali<[ue<i,  ne  »onl  t alablcs  qu’autant 

Îii'ils  mit  été  faits  ni  aiilunl  d’originaux  qu’il  y a 
’inicréts  distincts;  un  seul  oïL'inai  siiflil  pour  les 
personnes  ayant  le  même  iiuèrél. (Code civil,  arti* 
de  132::.) 

§.  IJ.  ^‘Têrjdi'on  des  actes  sons  seing  prin*. 

Les  actes  sous  seing  prive,  avon^nous  dit , iieMHil 
pas  exêctiloircs  par  leur  propre  force  comme  les  actes 
DOtariés.  Us  prcsentenl  donc  moins  de  garanties  <|ue 
ces  derniers  |>onr  faire  respecter  les  c mvenlions 
qu’ils  renferment. 

Quand  il  s’élève  quelques  contesta!  ions  sur  l’exi^ 
ctiiion  d'un  acte  .sous  seing  privé,  c'osl  aux  it  ibunaux 
que  l'exécution  doit  être  dcn;andcc. 

Si  l'écriture  de  l’acte  t*stdenlce,  la  |usiîce ordonne 
alors  une  vérification  trécriture;  des  exjvcris  sonl 
numuiésàccl  efrcl.elc’est  sur  leur  lapfKirtqne  le  ju- 
gement d'eu^ulion  intervient. 

'noibrc  et  eiireijistranent.  I.es  aclea  sous  seing 
prives  doivent  être  soumis  à la  formalite  du  liiii- 
bre;  il  n’est  même  pas  f>crmis  de  faire  usage  d’un 
acte  sous  seing  privé  non  liuihré.  (Loi  du  11  bru- 
maire an  Ml , arlirles  1 ^ 12  et  1 1.  — Instruction  gé- 
nérale <lii  29  juin  lS2j,  n"  litJti.) 

Toutefois, il  ya  cxenipliniulti  timbre  en  favoui  des 
actes  privés,  destinés  à la  itquidaliou  de  la  dette  pu- 
blique. (lui  du  2()  fl  ininiic  an  > in  ai  liclc  I .) 

La  formalité  de  reuregiatremunt  Cj»l  in.pi'tanle 
pour  les  actes  sous  seing  prive,  puiscpic  c'e.sl  elle 
qui  leur  donne  une  date  certaine,  c’est -àolire  un  vé- 
ritable caractère  U’aiUltcnUtité  vis  â-vU  des  tiers. 

Les  actes  contenant  b(ni.vmis.viou  de  propriété, 
ou  d'usufruit  de  bien  immeubles,  les  baux  à fi  rme 
on  à loyer,  .soas  liaiu,  cessioixs  et  subrogations  de 
baux,  doivent  èirc  enregistrés  dans  les  trois  mois  s’ils 
sont  faits  en  Europe,  d’une  année  s’ils  sont  fait.scn 
Amérique,  et  de  deux  années  s'ils  sont  faits  en 
Afrique  ou  en  Asie,  à peine  du  double  droit.  (Loi  du 
22  fiiiDairc  an  vit , aiticle  21.) 

Les  actes  portant  obligation , liberatiun,  et  les  dis- 
positions  qui  ne  (iuiinenl  lien  ({u’à  un  droit  fixe,  ne 
ne  sont  S'^umlsà  renregistrement  qiielonsiiu'on  v eut 
en  faire  usage  en  Justice,  (/bid.) 

Les  (1  ibtmaux  même  duivcnl  icjcter  d'un  procès  , 
les  actes  qui  ne  seraient  pas  enregistrés. 

ACTE  iiE  suScnmio».  C’est  l'acte  rédigé  par 
im  notaire  et  constatant  le  ticpôl  qui  lui  est  fait 
d’un  tesiamem  mystique. 

Cette  formalité  a lieu  [lour  assurer  le  secret  d'un 
tcslameui,  et  lui  donner  plus  d’aiuitenliciié. 

Le  testament  mystique  doit  être  préseine  par  le 
testateur  au  not.oii  c eu  pré-^cnce  de  ^ix  témoins , de- 
vant lesipiels  n déclare  que  le  {lapier  qu’il  remet  à 
l’ofiicier  public,  contient  scs  dernières  dispvsitions 
écrites  par  lui  ou  par  un  éTaiigcr.  Ce  papier,  à dé- 
couvert ou  déjà  revêtu  d’une  enveloppe , doit  être  de 
nouveau  clos  et  scellé  en  présence  du  notaire  et  des 
témoins.  Le  notaire  dresse  un  acte  de  suscri|ition, 
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soit  snr  le  papier  à découvert,  soit  sorcolai  qai  ant 
d'enveloppe , et  cet  acte  est  signé  par  le  tesuteur, 
les  lémuiiis  et  l’uriicier  qui  l’a  reçu.  Si  le  tesialeof  oc 
pcul  signer  il  en  sera  fait  mention  ; mais  s'il  m sali 
pas  signer . on  doit  aiipeler  i l’acte  de  suscriplioo  iia 
septième  témoin  qui  signera.  (Code  civil,  «riiclcc 
97ü  et  977.) 

Nous  avons  dit  que  le  testament  mystique  doit 
être  clos  et  scellé,  c’est-à-dire,  que  ces  deux  fonua* 
lites  sont  meessaires  : aiiL\i  l'acte  de  suscriplion  d'uo 
testament  clos,  mais  ntm  scellé,  ne  serait  pu  va- 
lable. (Arrêt  de  cassation,  du  7 août  1$f0.) 

l.e  sceau  doit  s’entendre  d’un  cacliet  eu  cire  avec 
une  empreinte;  (Même  arrêt  ) mais  il  n’est  pas  nv- 
ce.ssaire  d’employer  le  propre  cacliet  du  testateur. 
( Anêl  de  eassaiiou , du  tt  février  1d20.) 

Il  est  évident  au  surf>ltis,  que  l'acte  de  rascriplioa 
<!oil  eonteuirles  indications  générales  prescrites  pour 
les  actes  aulheiitiqifes;  ainsi,  il  «luit  en  être  bit  lec* 
luie  aux  (vinies,  etc. 

L'iiitdiscrvalioii  des  formaliiûi  prescrites  pour  les 
Ifslamens  en  entraîne  la  fiu.iilé  (Code  civil,  artiola 
1GUI);  l^r  eonsr'qneiii,  l’acte  de  snscriplicm  qui  fait 
partie  du  icslament  est  également  frap|^  de  nulliU, 
si  toutes  les  prescriptions  de  U loi  n'oiU  pas  été  rem- 
plies. 

Mais  la  niillUé  de  l’acte  de  suscription  etUralne- 
t-ellc  ntci\s.s4iiremetil  la  nullité  du  testament?  Les 
opinions  des  juriscoirsultcs  scsonl  divisées  sur  celte 
question;  mais  la  jurisprudence  la  [dus  gvnéralea 
établi  que  uutgré  la  nitüilé  de  l’acte  de  suscription, 
le  le^taalen(  pouvait  valoir  comme  testament  ologn- 
plie,  si  d'ailleurs  il  rimidUsail  les  conditions  exigees 
pour  celle  espèce  de  tt*siameiu.  (Arrêts  de  easMlion, 
du  ûjuin  1815.  — d'Aix,  du  IHJanvier  1818.  — 
de  r.acn,  ihi  26  janvier  1826.) 

Timbre  ri  ehreyisirenieiil.  L’acte  de  suscriplion 
doit  être  dressé  sur  une  eiivelo|q>e  timbrée  ; I moioi 
que  le  ir^tamenl  u'aii  été  remis  au  notaire  tout  en- 
Yi'loppi^  Dans  ce  damier  cas,  il  suffira  de  le  faire 
viser  pour  limiN’e.  (Déciskm  du  ministre  des  fman- 
ces,  du  3 novembre  1807.) 

L'acte  de  suscriplion  est  assujetti  à un  droit  lice 
de  1 fr8tic.(  Loi  du  22  frimaire  an  vu , art.  68.) 

.\CTE  sYU.A>AG>iAiiQi'E.  On  appelle  ainsi 
tonte  convention  ({ut  rcnfeitne  des  engagemens  rêct- 
pmqnes  de  la  part  des  deux  parties.  On  donne  aii<si 
à cette  sorte  d’acte  le  nom  de  bilnfêm/. 

ACTE  L.MtATiîRAL.  Cest  le  coniraire  de  l’ade 
synallagmatique.  Il  exprime  l’acte  qui  ne  contient 
d'engagrmeni  que  d’une  personne  ris-i-ris  de  l’au- 
tre. Ainsi,  un  don,  un  prél , sont  des  actes  tmUeté- 
raux. 

AC  riF.  Se  dit  de  toal  ce  qne  possède  nn  particu- 
lier. par  r>pposiiion  à son  passif  on  à ses  dettes.  On 
apj»Hle  dettes  nefieex  les  créances  que  l’on  a à exer- 
cer sur  un  autre. 

ACTION.  C'est  une  demande  judiciaire  fondée 
sur  un  litre  ou  sur  U loi,  et  qui  leod  à neua  fisûe 
rendre  ce  qui  nous  appartient. 
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Ce  terme  eel  eorréJalir  da  mot  droit,  il  en  est  le 
couronnement  nécessaire  ; car  â quoi  nous  scr>  {rait 
d*aTi>ir  des  droits,  si  nous  n*avions  pas  le  moyen  de 
tes  bire  vih>tr  et  ^ublcnir  jnstioe?  Les  arlions  sont 
dono  une  véritable  propriété,  car  les  droits  se  trans* 
mettent  de  la  même  manière  qtie  tonte  autre  pro- 
priété. (Code  cirtl,  articles  526  et  529.) 

Il  est  en  législation  peu  de  matières  qni  aient 
donné  lieu  à plus  de  discuasions  et  de  sublililés. 
Nous  n'avons  pas  l'intention  de  reproduire  ici  les  | 
eonlroverses  de  Técole,  qui  exigent , pour  être  l»icn 
comprises , toute  la  science  dn  juris  onsulle,  et  qui 
dès-lors  n'entrent  pas  dans  notre  cadre. 

5 1.  Division  dei  aetions. 

On  reoonnaH  trois  sortes  d'actions  dans  lesquelles 
rentrent  toutes  les  auirrs  : l'aclioii personneUe , l’ac- 
lion  rSalle. et  l'aotion  Mtjrfe. 

4*  L'action  personnelle  est  odie  par  laquelle  nous 
agissons  contre  celui  qui  est  personue/femeiit  engagé 
envers  nous , de  telle  sorte  que  nous  ne  puls!<ion8 
agir,  à raison  du  même  fblt, envers  nul  autre.  Ainsi, 
il  est  mw  disposilMMi.de  la  loi  qui  statue  que  tout  fait 
ée  l'homne  qni  eause  un  dmnmage  à autrui  oblige 
ealui  par  la  fcuie  duquel  ce  (kunniage  est  arrivé  â le 
réparer.  (Code  dvil,  art.  43^.)  Voilà  un  exemple 
d'action  peraonnelie;  car  il  eat  évident  que  Tubliga- 
tkm  réei^  tout  entière  en  la  personne  de  celui  qui  a 
causé  le  dommage. 

2*  L'action  réelle  est  eeHe  que  nous  dirigeons  pour 
nona  faire  remettre  en  possession  d'une  chu^e  qui 
nons  appartient , de  manière  que  noire  droit  puisse 
a'cxrrcer  envers  tout  détenteur  de  reite  chose  ain>i 
votre  propriété  est  assujr^Uie  vis-à-visde  la  mienne  à 
une  senriltide  : si  votre  propriété  vient  à cliatiger  de 
maître , je  puis  agir  contre  le  nouveau  ntaltre  pour 
la  eomervalion  de  mes  droits,  et  ainsi  de  suite,  car 
^eal  ta  cliMC  même  qui  est  engagée,  c'e^t  rimmeu- 
bée  qui  doit  la  servitude , et  c'est  seulenieiit  comme 
repribcnlant  de  l’immeul^e  qu'on  s’adresse  au  dé- 
tenteur. 

Ea  résomé , l’action  personnelle  s’exerce  contre 
celui  qui  s'esi  oMigé  personnellement  ; raclion  réelle 
contre  celui  qoe  la  situation  d'un  immeuble  oblige 
malgré  loi. 

y L’action  mixfr  participe  â la  fois  des  deux 
autres,  e’est-à-dire  que  nous  agissons  en  revendica- 
tion d'une  chose  qui  nous  appartient , et  qu'en  même 
temps  noos  demandons  ua  paiemeut.  Ainsi,  je  vous 
ai  vendu  une  propriété  sur  laquelle  j’ai  pris  hypo- 
thèque pour  garantie  du  prix.  Vous  ne  me  pjyez  (»as 
et  j'ai  droit  ^ reprendre  ma  propriété  ; mais  vous 
avez  commis  sur  cette  propriété  des  dégradations, 
j’agis  contre  vous  par  action  mixte,  puisque  d'une 
pevt  la  propriété  eat  tenue,  en  quelques  mains  qu’elle 
passe , de  ihypoUièqne  dont  elle  est  frappée,  et  que 
de  i^aotre,  les  dégradations  qui  sont  voire  fait  vous 
obligent  directement  envers  moi  à m'indemniser. 

Au  surplus , il  est  assez  difiicüe  de  tracer  d’une 
numière  abstdue  les  caractères  de  cette  espèce  d’ac- 
tion qui  donne  lien  dans  les  tribunaux  à mille  difll- 
enltée. 


On  distingue  aussi  les  actions  pof5csxol/« , péli~ 
tou  rs  ^ et  les  actions  en  romplaliitc  et  en  réiiilé- 
grandr , qui  rentrent  toutes  dans  les  divisions  établies 
plus  haut , mais  qui  ont  des  règles  spéciales  que  nous 
développerons  sous  chacun  de  ces  mots. 

$ IL  Des  (rièwnauxoM  seporitui  les  mriioM. 

II  ne  faut  pas  croire  que  celle  division  des  actions 
soit  pureniciU  sculasii(|ue  et  n'ait  <|u'im  intérêt  de 
science , elle  a au  contraire  un  grand  intérêt  pratique, 
pubipie  c'est  sur  elle  que  sont  fondées  les  règles  de 
conqjétencc.  Ainsi: 

y L’action  pcrxoNorllr  se  porte  au  juge  du  domi- 
cile du  défcnileiir  et  à celui  de  la  rôsidcnie , à défaut 
de  domicile  (Oxle  de  proctnlurc,  articles  2,  5U 
cl  59); 

2'  L’action  rcW/e . au  juge  de  la  situation  de  l’ob- 
jet litigieux  (Code  de  prodi  dure,  art.  59); 

3'’  L’action  mirle,  indiffcremnient  au  juge  du 
domicile  <hi  défendeur,  ou  à celui  de  la  situation  lirs 
biens.  (Code  de  procé<hiie,  articles  2 et  .5^) 

5 III.  Dexpcr.souMe.vf/Hi  penrent  exercer  une  action. 

Il  ne  sufni[wis  d’avoir  un  droit  pour  exercer  une  ac- 
tion r le  droit  lui  sert  bieti  de  base  et  d'origiiie,  mais 
it'en  légitinie  |>a$  l’excrcice.  Or  l’exercice  d’une  ac- 
tion e»t  foiulé  Mir  rinlérél  Né  et  ortuel.  Ainsi,  vous 
m’avez  souscrit  une  ubligaiiou,  vuiU  mun  droit; 
mai»  lam  que  le  terme  de  c lie  obligation  n’est  pus 
échu,  je  n'ai  pas  d'intérêt  actuel;  si  au  coniraire 
vous  ne  me  payez  pas  au  jour  stipulé , mon  intérêt 
prend  naissance  à partir  de  ce  jour,  de  U l’exercice 
de  l’action. 

Pour  exercer  une  acliiHü,  il  faut  avoir  la  capacité 
requise:  ainsi,  un  mineur,  les  communes,  les  éta- 
blisM.‘mci)s  publics , ne  p«'uveril  exercer  leurs  actions 
qu’en  re<nphs.saiii  cei  Laines  fbimalilcs  que  la  loi  a 
établies  dans  leur  intérêt. 

Les  femmes  iitariées  ne  peuvent  pas  inleiilcr  une 
action  sans  l’anlorlvaliun  de  leurs  marU  ou  de  la  jus- 
tice. Ne  ptuveiil  pas  non  plus  exercer  personnelle- 
ment une  action , les  comlainnés  à une  |>«iue  afllie- 
tivect  iaramaiile,  les  coiiiumaces,  les  morU  civile- 
uient , les  alrsens,  les  laillts. 

L:ircjislrcincNL  Le  transport  d’une  action  donne 
lieu , savoir  : 

4 \ un  droit  de  1 fr.  pour  400  fr. , s’il  tend  an 
recouvrement  d'une  croancc  ; 

2"  Dc2fr.  ;>our  4('0  fr. , s'il  tend  à donner  la 
possrssi«m  de  tneublcs  ou  rentes; 

y*  De  cinq  et  demi  pour  cent , s’il  tend  au  recou- 
vrement d'un  immeuble. 

ACTION  CIVILE,' Pt BugrR.  Chaque  infraction, 
en  même  temps  qu’elle  trouble  l’ordre  et  l’harmonie 
sociale,  cause  un  dommage  à autrui  : delà,  nnc 
double  action. 

Vartioii  puhUtpie  confie^  ^ un  magistrat  spécial, 
au  niiuislèrc  public,  a pour  Lut  la  répres.sion  du 
du  crime  ou  délit,  l'application  de  la  peine enconrae 
par  railleur.  (Code  d'instruction criniiiielle.article  4 .) 
L'acth»  civile,  au  contraire,  a pour  but  la  répa- 
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raüon  du  domtiuge  soniïert.  La  prcnù('‘re  it’appar- 
tîent  qu’aux  magisirais  auxquels  die  est  conllce  f»ar 
la  loi , la  seconde , au  contraire,  appariieiit  à tous 
ceux  qui  ont  éprouvé  un  préjudice.  {JbUf.) 

Os  deux  actions,  qui  peuvent  s’exercer  en  même 
temps  devant  les  mêmes  juges,  ou  séparément  devant 
des  tribunaux  difTérens,  (ifrld.,  article  3.) i^oiu  tout  i 
fait  irnlépendanles  l’une  de  l’autre  et  la  renonciation 
à l'une  d’elles  ne  saurait  entraîner  l’autre  dans 
l'exercice  de  son  droit,  (/frid.,  article  i.) 

Toulefuîs,  il  est  certaines  infractions  qui  ne 
peuvent  être  poursuivies  par  le  ministère  public 
qu’aulant  qu’il  en  aurait  été  sollicité  par  une  plainte 
de  la  partie  lésée. 

Ainsi,  1*  en  matière  d'adultère  de  la  femme,  la 
poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  du 
luari.  ((.iode  pénal,  article  33(>.) 

2*  En  matière  de  difTamation  ou  d’injures,  raclioii 
du  ministère  public  ne  peut  s’exercer  <]ne  sur  une 
plainte  formelle  de  la  partie  offensée,  {bol  du2(>  mai 
1819,  articles  2 et  suiv.) 

3"  Kri  matière  de  chasse  sur  le  terrain  d’anlrni, 
sans  la  permission  du  propriétaire,  en  temps  non 
prohibé,  le  ministère  public  a besoin,  [mur  appuyer 
son  action,  de  la  plainte  de  ce  propriétaire. 

Des  diffcrences  qui  exUlent  entre  ces  deux  ac* 
tioiM,  il  résulte  que  l’action  pitbliqne,  qui  est  toute 
personnelle  au  délinquant,  est  éteinte  par  la  mort 
du  prévenu,  tandis  que  l’action  civile  petit  s'exercer 
contre  ses  héritiers  ou  ses  représenlans.  (Code  d’in- 
struction criminelle,  article  3.) 

L’iine  et  l’autre  action  s’éteignent  par  la  pres- 
cription. —Voyez  PARTIK  CiVILK. 

AC'FION  CO.NFES.SOIRK.  C’est  celle  par  laquelle 
nous  réclamons  un  droit  de  senriliide  sur  riiérilage 
d’autrui. 

ACTION  DE  oiMMERCE.  C’csl  le  droit  que 
cliaqiic  membre  d’une  société  commerciale  a dans 
le  fundi  et  les  bénéfices  de  celte  société. 

1^  actions  de  comnterce  cl  des  compagnies  de 
lltiance  ou  d’industrie  sont  déclarées  meubles  par  la 
loi , quand  bien  même  des  iinmeuWes  dépendant  de 
ces  entreprises  appartiendraient  aux  compagnies. 
(Code  civil , article  529.)  - Voyez  cependant  le  mot 

ACTIO.V  DP.  LA  IVASQI  B. 

D‘où  il  suit  que  ebaque  actionnaire  n’a  que  le 
droit  de  céder  son  action  ; il  ne  pont  engager  bypo- 
lliécalrement,  ou  afferler  h titre  de  gage  qtielconque, 
rimmcnble  on  une  partie  de  1 immeuble  qui  appar- 
tient à la  société. 

U société  seule  a ce  droit , pour  les  obligations 
qu’elle  contracte  comme  être  collectif,  cl  dans  l’in- 
• térêl  général  des  actionnaires. 

De  même , le  créancier  d’un  associé , ii  aurait  pas 
le  clroii  de  faire  saisir  l'immeuble  de  la  sociélé.  jaHir 
se  faire  paver  ce  que  lui  duil  cet  associe;  taudes  que 
lecrêaucief  de  la  soci^ld  aurait  évideuimeiU  ce  droit. 

Il  est  iniililc  d’ajouter  qii'apres  la  dissolulion  de  la 
socicté  l’immeuble  soci.il  rentre  ilaus  les  condilious 
Kcuirales  et  ([oe  ebaque  associé  devient  mallre  de 
disposer  comme  bon  lui  semble,  de  la  part  qui  lui  est 
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érliiie,  tandis  que  ce  droit  n’apparlieot  plus  i la  so- 
ciété. 

7ï/)i&rr  et  eHregistrement.  Les  actions  de  c«»m- 
mercc  sont  soumises  au  timbre  proportionnel.  (Lot 
du  13  brumaire,  anvn,  articlel4.)  Sonlexoepiées 
celles  de  la  caisse  de  survivance,  délivrées  gratis  aux 
indigens.  (Décision  du  miuistre  des  finances,  du 
9juin182U.) 

Les  cessions  d’actions  qui  ne  donnent  liea  qu’à  un 
intéréi  dans  les  prM/uWs  sont  assujetties  au  droit  de 
50  cent,  par  KO  fr.  (Décision  dummislredesliiuiices, 
du  17  frimaire,  an  xiii.) 

Tandis  que  1a  cession  en  toute  propriélé  de  ces  ac- 
tions, est  sujette  au  droit  de  2 pour  cent , {Jbid.) 
sans  qu'ii  y ait  lieu  de  distinguer  s’il  dépend  des 
immeubles  de  la  .«ociété.  (Arrêts  de  cassation  des 
7 cl  1 1 avril  1821.) 

La  vente  d’actions  d'un  journal  est  passible  d’un 
droit  de  2 pour  cent.  (Décision  du  ministre  des 
finances,  du  7 septembre  1821.) 

ACTION  DE  LA  BANQUE.  Le  Capital  dc  la  ban- 
que de  l'rance  se  compose  de  90,0ü0  actions  avec 
un  fonds  de  réserv  e formé  d’une  portion  du  bénéfice 
qu'elles  produisent  (loi  du  22  avril  1806,  article  2), 
et  que  l’administration  place  de  la  manière  qui  lui 
parait  la  phi.s  convenable.  (Statuts,  article  21.) 

Les  actions  de  la  banque  sont  mobilières,  et,  tous 
ce  rapport,  elles  sont  soumises  aux  mêmes  rêgles 
que  les  autres  actions  de  commerce— voyez  ce  mot  ; 
mais  il  dépend  des  actionnaires  de  les  rendre  immo- 
bilières en  en  faisant  la  déclaration,  et  alors  elles  sont 
réglées  par  les  lois  sur  1a  propriété  foncière.  (Décret 
du  16  janvier  1808 , article  7.) 

IMais  il  leur  est  loisible  de  leur  rendre  plut  lard 
leur  qualité  première  d'erfels  mobilieri . en  eu  fiii- 
saiit  la  déclaration  à la  Banque  : cette  déclaratioit , 
qui  devra  contenir  rétablissement  de  la  propriété 
des  actionnaires,  sera  transcrite  au  bureau  des  hy- 
pothèques de  Paris,  et  soumise , s’il  y a lieu,  anx 
hirmalitésde  purge  légale  auxquelles  les  contratsde 
vente  immobilière  sont  assujettis.  (Loi  du  17  niai 
1831,  art.  5.) 

Les  actions  de  la  baiM|uc  se  transfèrent  par  une 
drrlaratinn  du  propriétaire,  certifiée  par  unageiit  de 
cliange.  (Décret  du  16  janvier  1808,  article  i.) 

Elles  peuvent  faire  l’objet  d’un  usiifruii , sauf  les 
actions  nouvelles  achetées  avec  le  fonds  de  résen’e 
ipii  app,iriiennenl  an  nu-propriétaire.  (Arrêt  de  U 
Cour  de  Paris,  27  avril  1827.) 

Celles  qui . ^iit  immobilisé , ne  peuvent  être 
li-aiisféi-ées  ((u’après  avoir  justifié  des  fonualités 
pour  purger  les  lij-pollièriues , ou  d'nn  ceitUicat  de 
non-inscription.  (Loi  du  17  mai  183i.) 

Les  lois  des  21  mars  1808  et  27  septembre  1813 
accordent  aux  tuteurs  et  curateurs,  le  droit  de  faire 
vendre  sans  publication  ni  autorisation,  les  droits  des 
mineurs  et  inlcnliLs,  mais  jusr|u’à  concurrence  sea- 
lement  de  la  valeur  d’ime  action. 

Observons  cependant  que  le  tuteur  et  le  curatenr 
vendent  ici  sons  leur  responsabilité,  et  à la  cliarge 
par  eux  de  justifier  envers  leur  piipile  de  la  néces- 
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lUé  où  iU  te  irouTiient  de  faire  cette  vente. 

F.nregistremeut.  Le  droit  est  le  roOme  que  pour 
les  autres  actiofw  de  commerce. 

ACTION  B.NCOMPLAISTE.  — Voy.  COMPLAt.MF.. 

ACl'ION  EN  &Ki.\Ti-k;nA:«DB. — Voyez  réixtiî- 

GRAXUE. 

ACTION  E-x  ttEVExmc.vTiox.  — Voyez  rkviîx- 

DICATIOI*. 

ACTION  iiYPOTiiÉCAinK.—Voy.  nrroTiiKgt'K. 

ACTION  MÎGATOiitE.  C’est  celle  par  laquelle 
on  dénie  un  droit  de  servitude  à celui  qui  le  réclame 
de  nous. 

ACTION  pKTiToinE.  — Voyez  pktitoirb. 

ACTION  j'Ossf^ssoiOK.  — Voyez  possEssornK. 

A(TlON  JUivocATOinE.  C’est  le  droit  qu'ont 
les  créanciers  de  faire  annuler  des  actes  laits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 

ACTIONNAIRE.  C'est  le  propriétaire  d’une  ac- 
tion dans  une  suciéle  commerciale  , ru  rouiumuditr 
ou  auo»!/nir. 

L’actionnaire  iTesl  pas  rréaiicirr  de  la  société  pour 
le  montant  de  l’action  qu’d  a versée , il  est  co-pro- 
priétaire du  fotKls  social.  Il  supporte  sa  part  propor- 
Uomielle,  jusqu’à  cor>currcnce  du  montant  de  son 
action,  dans  les  pertes  de  la  société , et  a droit  à une 
part  aussi  pruportioimeile  daivs  le«  béiiéliccs.  Cette 
part,  dont  la  répartition  se  fait  à des  épo<tues  déter- 
minées par  l’acte  de  société  , ou  par  les  statuts, 
s’appelle  diritifude.  Il  y a des  cas  où  une  réserve  à 
prélever  sur  le  dividende  , e»l  stipulée  dans  l’acte. 
Celle  mesure  est  toujours  prescrite  par  Tordunnance 
iTaulonsaiion  des  sociétés  aiionyiues,  [jour  prévenir 
la  réduction  du  capital  primUir  ou  nkfuie  pour  Tac- 
crollre.  —Voyez  .société. 

Les  actionnaires  sont  toujours  réputés,  si  le  contrat 
ne  leur  interdit  pas  celte  faculté  , anlurUés  par  les 
autres,  à vendre  les  actions  qui  leur  appartiennent , ; 
et  à rendre  ainsi  l’acheieiir  membre  de  la  société. 

Pour  les  sociétés  anonymes  , les  actions  |>ouveiil 
être  établies  sous  la  forme  d’un  tiue  au  porteur, 
et,  dans  ce  cas , la  cession  s’ofière  par  la  tradition  du 
litre.  (Code  du  commerce,  article  3o.) 

Pour  les  sociétés  en  commandite,  la  question  de 
savoir  si  les  actions  peinent  élreaii  porteur  est  con- 
troversée, sans  avoir  obtenu  juu]u’ici  de  solution 
judiciaire.  Hans  tous  les  cas,  il  n’est  pas  doutcuz 
qu’il  puisse  être  stipulé  dans  Pacte  que  le  transfert 
aura  Heu  par  voie  d’endo-scmenl. 

Quand  1a  [UDpriété  des  actions  est  établie  par  une 
inscription  sur  les  registres  de  la  société , ta  cession 
s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur 
les  registres,  et  signée  par  celui  qui  fait  le  transfert 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  (Code  de  commerce , 
aniole  36.) 

L’actionnaire,  de  même  que  le  commamliiairc,  ne 
peut  jamais  être  tenu  au-delà  du  montant  de  sou 
action,  qu'il  est  toujours  présunw  avoir  vet-sé,  quand 
il  est  nauU  du  titre  de  Taciion. 


ADJ  39 

Néanmoins,  U arrive  qoekioefois  qu’one  partie  du 
pria  de  l’action  est  payée  par  les  actionnaires  primi- 
tib  en  billets  écUéans  à des  époques  déterminées. 
Dans  ce  cas , si  l’un  des  actionnaires  cède  son  action 
i un  tiers,  avant  d’avoir  acquitté  ses  billets,  U est 
valablement  décliargé  de  u re»>ponsabiUté  et  mge 
d’élre  obligé  au  complément  du  prix  de  son  action , 
pounu  que  les  adminUlrateurs  de  la  société  aient 
admis  le  cefoionnaire.  C'est  du  moins  l’opinion  de 
M.  i’arde&siis , dans  son  traité  de  droit  commercial , 
tome  4,  n"  10^2.  — Voyez  action,  .soriéTé, 

ADOmON.  C’est  le  mot,  la  phrase  ajoutés apr(*s 
coup  à un  acte,  l^a  loi  du  25  ventôse  an  art.  16, 
défeivd  aux  notaires  de  faire  aucune  addition  aux 
actes,  à peine  de  nullité  des  mois  ajoutés,  de  50  fr 
d’amende,  de  dommages-intérêts,  et  même  de  des- 
titution. 

Aucune  addition  ne  pourrait  même  être  faite  du 
consentement  des  parties,  car  ou  elle  n’a  pas  de 
valeur , et  alors  pourquoi  In  faire?  ou  clic  contient 
quelque  clause  essentielle,  et  alors  c’est  un  acte 
iioiirean  qu'il  faut  rédiger  à pari. 

Il  est  évident  que  si  les  additions  étaient  faites  à 
un  acte  par  un  notaire  ou  par  rtinc  des  parties  avec 
l’intention  de  s’approprier  quelque  droit , on  de 
nuire  i autrui,  ces  additions  constitueraient  un  vé- 
ritable faux.  (Code  pénal , article  H7.) 

ADHÉSION  a,  en  général,  la  même  significa- 
tion que  le  mol  aequieseemént  ^ auquel  noos  rea- 
voyons;  on  appelait  encore  ainsi  autrefois,  la  «le- 
mande  formée  par  Tun  des  époux  de  se  réunir  avec 
l'autre,  en  cas  de  séparation  de  corps. 

ADIRÉ  se  dit  des  [Mèces  perdues,  égarées. 

ADITION  u’iiênuniTÉ.  C'est  l’acte  par  lequel 
une  persooime  fait  connaître  qu’elle  accepte  une 
succession  qui  lui  est  dévolue.  — Voyez  acte  n'iiÉ- 

KlTIËIt. 

ADJOINT.  Officier  municipal  suppléant  du 
maire. 

I>ans  les  communes  rurales , oii  il  n*y  a point  de 
commissaire  de  police,  c’est  l’adjoint  qui  en  remplit 
les  fonctions.  L’adjoint  remplace  le  mane  en  cas 
d’absence  ou  d’empêchement. 

Il  y a un  adjoint  dans  toutes  les  communes  an- 
dessons  de  2'iOU  liaUtaiis,  deux  dans  celles  de  2500 
à i O,0tX) , et  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédent 
de  2, UK). 

Il  y a un  adjoint  spécial,  dans  les  sections  de  com- 
mune qui  sont  séparées  de  la  commune  par  la  mer 
ou  tout  antre  obstacle. 

Les  adjoints  sont  nommés  par  le  roi , ou  en  son 
nom  par  le  préfet.  Ils  sont  choisis  parmi  les  conseil  • 
lers  municipaux  élus , et  nommés  pour  trois  ans.  Ils 
doivent  avoir  leur  domicile  dans  la  commune.  Leur 
responsabilité  est  la  même  que  celle  du  maire.  (Loi 
du  2i  mars  1831.)  — Voyez  maire,  commissaire 

DE  POLICE. 

ADJUDICATION.  Ctst  un  nurefaé  (ait  aux  en- 
chères publiques  et  avec  concurrence. 
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Les  «Ijfidîcaüoni  loot  soloniaires,  joôïdiirei,  ou 
administratives. 

I.  yiJjudicalioas  votoüiciires. 

Les  adjudications  voionlaires  sont  celles  que  les 
parties  majeures f capables  de  contracter,  fout  faire 
devant  un  notaire.  (Code  de  procedure,  article?!^.) 

Elles  ne  sont  soumises  par  la  loi  à aucune  réglé 
spéciale  ; il  appartient  aux  parties  d*en  régler  les 
conditions  et  les  formes  cnoiine  elles  l’entendent. 
(Arrêt  de  eassalinii  du  24  janvier  tHH.  ) Mais 
elles  sont  défitiitives  comme  les  autres  ; car  il  y a 
coQtral  entre  l’acbeleur  ou  l’adjudicataire,  et  te 
vendeur.  L’acte  est  pas&é  devant  notaire  : il  a par 
C0Q»equeiil  force  exécutoire  et  la  loi  des  parties. 

Les  notaires  ont  seuls  le  caractère  pour  procéder 
AUX  adjiulications  volontaires,  et  pour  leur  donner  la 
force  et  la  solennité  cunveuables;  car  les  adjudica- 
tions f-dtps  par  les  parlicnliers  proprietaires , si  elles 
sont  permises  par  la  loi , n’out  force  que  comme 
ublîgatiuus  privées.  Toutelois , il  est  uue  sorte  de 
venle  aux  enchères,  laile  perdes  individus  inter- 
posés et  non  proprietaires,  ou  par  des  accapareurs  ; 
ces  ventes  sont  abusives  et  blessent  les  mltTèls  par- 
ticuliers. La  loi  lie  lesproliibe  pas;  mais  rautorilé 
doit  les  proscrire,  ou  du  moins  les  surveiller  sevère- 
nienl;  car  la  mauvaise  foi  s'introduit  presi|ue 
toujours  dans  ces  sortes  de  ventes.  C'est  du  teste  ce 
t|ui  résulte  d’une  circulaire  de  M.  le  procureur  gé- 
nérai près  la  Cour  de  Paris,  adressée  le  'lil  mai  1818 
aux  procureurs  du  roi  deson  ressort.  Cetieclreiilaire 
s’exprime  ainsi  : « Je  suis  chargé  par  M.  le  garde 
» des  sceaux  d’appeler  votre  attention  sur  les  ventes 
» d’inuneuUles  faites  pubUqueuienl  aux  endières  cl 
» après  afTiebes  \m'  des  individus  autres  que  des 
» notaires , je  vous  invite  à faire  cesser  cet  abus.  » 
Un  arrêt  de  cassation  du  1 8 juillet  1 806  dispose  dans 
le  même  sens. 

La  loi  n’a  {tas  réglé  les  formes  des  atljudicalions 
voloulaires  ; mais  on  y procètle  par  analogie,  dans  ta 
forme  des  adjudications  judiciaires  : ainsi,  elles 
aonl  précédées  d’afliclieael  d’un  cahier  des  riurges, 
pour  faire  cunnailre  la  vente  et  ses  condiiion.s  j mais 
cei  (unues  ite  smU  pas  sacraoieotelles,  comme  pour 
les  adjudications  judiciaires. 

Le  mode  ü'adjudiCHlkm  se  fait  à itj^hiction  des 
feux  t en  inaut  de  bougies  dont  la  duréo  doit  être 
d’une  minute  au  moins.  Le  nombre  des  feux  néces- 
saires {Miiir  i'adjudicatiou  est  régie  d’avanue  par  le 
ealiier  des  charges.  (Code  de  procédure,  arlidc  708.} 

Il  y a aust  les  adjudications  au  rabais  et  par  sou- 
mission, dont  nous  parlerons  au  paragraphe  3.  Il  est 
loisible  aux  particuliers  d’en  adopter  les  formes. 

5.  IL  Adjudications  judiciaires. 

Ainsi  que  le  mol  l'indique , ce  sont  celles  qui  ont 
lieu  par  suite  d’une  décision  de  la  justice,  soit  devant 
le  tribunal  qui  les  a ordouuées,  soit  devant  im  im- 
taire  nomme  i cet  effet. 

Elles  ont  lieu  dans  le  cas  d’expropriation  forcée , 
ou  ((uanü  il  s’agit  de  biens  appartenant  à des  inca- 
pables, tels  que  lesmineuni,  les  abseos,  les  interdits, 
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011  dépendant  des  snecessions  s*acantes,  en  déshé' 
rence,  on  de  fhillile*. 

NiHis  renvoyons  an  mot  vente  judiciaire  le  déve- 
loppement des  principes  qui  se  rapportent  A cette 
sorte  d’adjudication. 

$.  111.  Adjudications  administrativeê. 

Ces  espèces  d’adjudications  sont  celles  qui  sont 
faites  par  raulorité  administrative  compétonle. 

Elles  ont  pour  objet  : 

1*  Los  lentes  d'imnieublfs  appartenant  à l’état, 
auxdépartemens  et  aux  conuuanea;  — Voyez  vrxtr 

et  Al.ldNATlON. 

2*  Les  ventes  de  coupes  de  boU  royaux  et  cmninn- 
naiix  — Voyez  bois  et  foré.ts. 

3°  Les  ventes  d’objets  ap[»arlenant  au  domaine; 
— Voyez  noMAiXE. 

•U  Les  foui  nitui-es,  travaux  publics,  et  lea  travaux 
des  communes  et  élabliasemens  publics; —>  Voyez 

TIIAVAI  X PI  ULICS. 

.0"  Les  ventes  de  fniits  et  les  baux  de  fermage  et 
de  loyenles  pruprb  lés  communales.  — Voyez  baux 
ADMI.MSrnATIES. 

^olls  n’avons  à traiter  ici.  que  les  principes  géné* 
raux  sur  les  adjudications  et  le  mode  d’y  procéder. 

Tuule  vente  ou  adjudication  de  fournitures  ou 
de  travaux  doit  être  (m.rédée  d'aflicbes  ap|)Osées,  un 
mois  à l’avance,  dans  les  différentes  cours  du  ressort 
et  iiidi(|iia(il  les  objets  à vendt-c,  la  nature  des  ira- 
vaiix,  et  la  mise  à prix.  Celte  publication  est  con- 
statée (»ar  im  certilicai  du  niairc  mis  au  bas  de 
rafliclie.  (Ariicles  687  du  Code  de  procédure,  et  17 
cl  sutvans  du  0>tle  forestier.) 

l.e  cahier  des  charges  et  les  devis , s'il  s’a^t  de 
travaux , restent  déposés  pendant  le  même  tems  au 
scLTélariut  du  siège  où  doit  se  faire  l'adjudication, 
pour  que  cli.*icun  puisse  en  prendre  connaiasance . 

S'il  s’flgil  de  travaux  à exéctiier,  cha([ue  encitéris- 
seurdoildéffoscrau  même  secrétariat,  une  soumission 
CAclieti^  indiquant  sa  mise  à prix. 

Le  jour  indi«|ué  |>our  l’adjudication  préparatoire, 
le  pré>ident  de  radjudicâlion,  assisté  des  différentes 
personnes  intéressées,  et  en  pri^nce  des  soumission* 
iiaires,  proci-de  à l'ouverture  des  soumissions,  se  fait 
remelire  {>ar  eux  le  double  ceriiHcat  de  solvabilité  et 
de  cajuicité  (tour  l'exécution  des  travaux,  et  proclame 
le  contenu  des  soiiinissions. 

Celle  qui  présenté  les  prix  les  plus  avantageux 
sert  de  base  h la  mise  à prix. 

L’adjudicalion  définitive  est  ensuité  indiquée  , A 
moins  qu'il  ne  soit  convenu  d’y  procéder  Immédia- 
tement entre  toutes  les  parties  intéressées;  c’est 
même  ce  q d a lieu  le  plus  otdinairemem. 

Dans  ee  cas  , les  enchères  sont  ouvertes  entre  les 
80iimis>ionnairps  seulement. 

La  durée,  soit  provisobv,  soK  définitive  des  feux, 
et  te  montant  des  enchères , sont  fixés  séance  te- 
nante par  leprésidnil. 

L’adjudication  est  ensuite  tnmchrt  après  l’extlfîc- 
tirm  des  feux  >.élinitift. 

L’adjudicataire  proclamé,  il  est  tenu  de  présenter 
sa  caution  dons  les  viiigt*f|uatre  heures,  sons  peine 
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décliu  de  sou  adjudication  et  de  payer  son  eu- 

dière. 

Ou  exig:e  méioe  un  ccrlUicat  descaulious  |>uur  les 
veilles  de  hoU. 

Si  l’adjiidicaiaire  déclare  qu'il  agit  (tour  le  compte 
d'un  autre,  il  doit  faire  U déclaratiuii  du  commande 
dans  les  heures,  excepté  pmir  radjiidicaliuu  des 
coupes  de  buis  où  cette  déclaration  doit  être  faite 
séance  tenante  iuimédiaiemenl  après  radjudicaüon. 
(Code  forestier,  article  23.) 

Dans  le  même  délai,  ra4ijudicalaire  peut  faire  une 
déclaration  de  dé'Lslement  ou  de  fullc-eticit(ru,  à 
charge  (>ar  lui  de  payer  la  dirTémice  de  soii  cucljcre 
avec  celle  qui  la  précède. 

Un  des  soumissionnaii>”s  peut  au>si,  dans  le  même 
délai,  faire  ce  qu’on  appelle  une  surenehère,  c’est-à- 
dire  , couvrir  d’une  enchère  celle  de  radjudicataire. 
Cela  a lieu  surtout  dans  les  ventes  de  coupes  de  bois. 
(Code  forestier,  article  2j.J 

Tons  ces  arics  doivent  être  faits  devant  le  président 
de  l’adjudicalkm,  et  sigihlies  à luute.s  les  parties  in- 
téressées , par  acte  ü'Uuissier,  dans  ledriai  de  21 
heures. 

Passé  ce  délai , et  après  le  deniier  acte  de  sut  en- 
chère, qu'un  nomme  m/ou&leinriit,  ou  apres  que  la 
série  des  enchères  est  épuîsee , s’il  s’agit  de  (lé»u4e- 
inent,  l’adjudication  est  déniitiive. 

Teljes  sont  les  règles  générales. 

Les  règles  spi-ciales  à diaqne  nature  U'iidjudica- 
tion,  à la  forme  des  difîéreus  artes  qui  la  constituent, 
aux  auturi>ations  preaJables,  et  à la  ronqiôtencc  des 
fooclionuaires  devant  lesquels  radjuilicatioil  doit 
avoir  lieu,  seront  explif|uérs  sous  ce»  différens  mots. 

l'oulefuis,  nous  devons  dire  dès  i present  que  les 
adjudications  ont  lieu  devant  les  uiitiÎKires  ou  leurs 
délégués,  lorsqu'il  s’agit  <lc  fournitun-s  pi»ur  le  ser- 
vice de  leur  iiunialère,  ou  de  travaux  de  réUI. 

Elles  ont  lieti  devant  les  préfets  !ors<|u‘il  s agit  de 
Goomilures  ou  de  travaux  départementaux,  ou  de 
travaux  communaux  aii-de^^us  de  20.ÛU0  fram  s. 

Elles  se  font  devant  Je  sous-préM,  lorsipie  le  mon 
tant  de  l’adjudication  ne  s’éleve  pis  à francs, 
et  devant  les  maires  des  communes  rurales , lors- 
qu’elle»  sont  au-dessous  de  i ,üOü  franc  \ 

l>es  travaux  et  fournitures  soûl  préalablcnunl  au- 
torisés par  les  préfets,  minislrex,  ou  par  le  roi  dans 
lea  mêmes  rapports. 

I.es  ventes  de  bots  sont  faites  devant  le  sous jiréfet 
pour  les  bois  de  rarroiidisscmeni.  Le  sotis-préM  est 
^sté  des  agens  forestiers  , des  receveurs  des 
iiiiancés  et  des  domaines,  et  enlin  du  maire  s'il  s’a- 
git de  bois  communaux. 

Au  surplus,  les  proci-s-verbanx  d’a<Ijnilicaik»n 
passés  devant  l’autorité  publique  et  compétente, 
emportent  exécution  pai-ée,  c'est  û-dire , qu’ils  ont 
foece  par  eux-mêmes,  et  que  sur  le  vu  de  ces  actes 
iesoniciers  ministériels  doivent  prêter  leur  minisière; 
sans  qu’il  soit  besoin  de  l'inierveiilion  des  tribu- 
naux. 

Les  luis  qui  règlent  celle  matière  sont  le  code  de 
procédure,  litre  1 2 ; le  code  forestier,  litre  3,  section 
3,  et  les  lois  do  48  mai  17<J0,  titre  3,  du  18  oo- 
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vembre  id.,  litre  8 ; dn  29  septembre  1791 , titre  S, 
article 2 ; du  1 brumaire,  an  iv,  titre  1 , article 2; 
du  15  floréal , an  x,  article  1 ; du  19  ventôse,  anX; 
du  5 ventôse^,  an  xii,  article  1 , et  rorduimance  du 
1*'  août  1 827,  articles  73  et  suivans. 

Kt)RUlJi.E  D'fW  eROCÈS-VEnitVt,  n'ADll'DICATIOn  DL 
TBAVAÛX. 

DépaHcment  d 
ArmndiwTfnenl  d 
(immune  d 

rAiudiiii)D.<i  &OUI  iekqdclli  t il  scia  pionde  par  ckuaDl  lu 
prt‘M,  sous-préfi'i.  ou  maire  d à 

radjuJk'Jtioii  au  mlMis  des  traiaui  à eseculer  ilaos  cctlo 
cnmnmue,  d'aprèa  ufriches  appusees  un  mou  à l'avaDce 
daiu  les  difTircnt'  s coomiuaeA  du  canton. 

rondttions  çétitrcUt. 

Arl.  I"  L’a  (judicalairc  sera  tenu  de  »e  conromier  aux 
|)|flru,  dci  il,  détail  esUmaiif  de  rarrlûtrcte. 

Art.  2.  Il  sera  lenu  d'avoir  (oifjoun  à l'avauee  un  ap- 
pro‘i«ii  nuement  de  Imtaoi  pour  nn  luob. 

Art..1.-|.r*  (nvanx  seront  ri^niinenrés  immédiat'inent 
e(  seront  lerminei  le 

Art.  4,  Ia’i  paiement  anroot  Heu  en  quatre  torin>'s  ï la 
I".  loraqm*  Ici»  travaux  seront  miquarl  de  h ur  aTancenieal; 
le  2-,  loraju  its  srroot  à muqié;  le  Iurs4u  i:ss>r.int  aux 
imiaqu.-vr  s,ct  le  4%  lorsqu’il*  s*ruol  termiiiiA  : eu  qui 
sera  cons'até  b ch.vquc  pt-i  iodc  par  un  procAns-vcrlial  sigiN! 
du  nuire  et  de  raivôhecte. 

Arl.  5.  lÆ  nkrpitoridrs  trarauv  aura  Uni  II  leur  achèic- 
mcul  en  prcM'nce  du  maire . de  I archilcrlc  cl  l'ad-tidt- 
cataire;  ilm  M^^a  dressé  prtvet*  xrriul. 

Arl.iî,  .Nul  ne  m-a  admis  i s iuiutuionorr , s'il  oepré- 
srule  uaur.-ip  cilécooieoaUloeiiiuesdreieuilfis  nte. 

.Art.  7.  c irornuini'üt  à i'aiiictc  I7‘j2  du  Ci*de  civil , m 
l’idiflce  {Vrit  en  Kml  m en  partie,  par  le  vice  de  la  cou- 
slniclion,  même  par  le  vice  du  sut , rarchiiccie  et  l’enUT- 
pn-iifurcn  seront  re»ponsal<lts  soliilaircuioot  p ndantdii 
ans. 

Art.  8.  A|hÿs  dix  ans,  rarcliiterle  et  rentreprenenr 
srnmt  décliargés  de  la  garantie  des  ouvrages.  ((>id« civil, 
article  2270  ) 

Art.  ü.  L'adjudicataire  est  trou  de  fournir  bnuue  et 
valahle  caution,  qui  s'engagera  lolidairenicnt  avec  lui  pour 
uue  boui.e  eièiuüoa  dis  travaux. 

Arl.  10.  il  s:  ra  icuu  d'actpii.I>T  entre  les  mains  du  sc- 
crêlaîre,le»  frais  de  timbre  , enregistrciuenl . afTk'bes, 
criée»,  eipediliciru,  et  tous  ceux  relatifs  I radjudicaiinn. 

Cotiditioas  jMrtiru/ürrs. 

L’ao  mil  huit  eeul  trente  le 

nous,  maire,  aona-préfet,  on  prdel  d 
n uis  sommes  rendus  au  lieu  oixlinnirc  dts  adjudicaünns 
pnbliqiH»,  A l’etfei  de  proréder  A radjudicalion  au  rabaij 
des  trav  aux  A exécuter  dans  la  eommiiDe  d 
rnpp  lé»  d ins  rofOcIve  ci-jotulc,  dont  des  donblc»  ont  élé 
placardés  dans  la  ville  et  I » piincipalrs  communes  envi- 
mnitaiiifs. 

Apri  s avoir  fail  donner  à ras'embtée  lecture  du  prwè»- 
Tcrlial  d’adpidfcitkMi.  et  attei  du  la  présence  d'un  nombre 
&u/lisDiit  d'ervehérUvear»,  il  a éié  procédé  A l'nuTerture  des 
houmissUmv  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  a fcil  uneoffrede 

M. 

M. 

M. 

Losromnisafom  reconmies  el  accrplees,  les  coebère» 
ont  été  ouTcrtea  outre  les  soombsioQDairca  sur  la  mise  A 
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prij  olfcric  («r  M.  qui  prrâunlc  li  «ou- 

mifAioQ  U pluB  aiaiiUgctitc. 

A Umt,  psrM. 

A taot.par  M. 

A Umt,  |>ar  M. 

A laot.  par  M. 

Le  dernier  feu  sXanl  eleitit  tans  qiir  pertonne  atlfiilun 
. nouveau  raliaU,  l’ofijudiraiiou  dt^  Iravaui  a tir  tranrhetT 
au  licur  pour  te  |*ri\  du 

loquri  Ncor  ki  pr^nl , a drdarc  accc|)<cr  el 

ftc  ioumotirc  à Inulcs  le»  roodiUoo»  du  Tadjiidicalion . r(  a 
(iréaenlé  pour  ta  caulkm  k ««pur  qui  k'u»t 

oMigP  aoHdairemenl  avec  lui  |>otjr  l enUiro  evc^ilmn  de 
radjudkalioii , et  ont  »'goe  avec  nmi»,  k niairc  et  l'archi* 
Iccte,  le  prCaeul  procès^vcrlatl. 

Fait  à 

Suivent  les«iftaaturo«. 

5.  IV.  Dt  ceiur  qui  ne  peurenl  ie  rewirr  odjudicü^ 
laires. 

'J'oule  (Kirsonne  peut  se  rcmlrea(ljuilica(aire,i»iclle 
a la  capacité  de  rontracler , el  si  die  rrniplit  les  con- 
ditions de  solvabilité,  el  les  coimaissances  sptriales 
exigées  eu  certains  c«rs  par  les  cahiers  des  chattes 
rartout  en  iitalière  de  travaux  el  de  ruiimiUire.s. 

Celte  double  capacité,  indépendante  de  la  capadlé 
civile,  doit  être  prouvée  avant  les  enchères. 

Ne  peovenl  se  rendre  adjudicataires  : 

Les  tuteurs  des  biens  dont  ils  ont  la  intelle  ; 

2*  Les  mandataires  des  bieas  qu'ils  sont  chargés 
de  vendre  ; 

3*  l>es  admiiiUlralenrs  des  biens  eonOés  à leur 
nirveillance  ; 

d**  Les  magistrats  de  Tordre  judiciaire , des  biens 
couienlieiix  qui  s'adjugent  daits  Tétendtie  de  leur 
ressort; 

5*  Les  officiers  publics  des  biens  qui  s'arljugenl 
par  leur  ministère.  (Code  civil , articles  t3!Ài  cl 
^5Ü7.) 

Les  adjiKÜcat'ioiisqui  sc  font  par  personnes  inter- 
osées  sont  égalenicol  nulle». 

L’article  il  2 dn  code  pénal  étaldil  une  peine 
de  15  jours  à 3 mois  de  prison , et  une  amende  de 
1(W  à 5, (XX)  fr. , contre  cctix  qui  auront  entravé  la 
liberté  des  enchères  . La  même  (veine  a lieu  contre 
ceux  qui , par  dons  et  promesses , auront  écarté  les 
enchérisseurs. 

7’imhre  rieiire((l.«freiuriit.  Noiisrenvoyonsaii  mol 
VENTES  jtroiciAiKBs  Ics  règles  relatives  au  timbre 
et  à Tenregislrement  des  adjndicalions  judiciaires, 
nous  nous  bornons  (xvur  le  moment  aux  deux  autres 
sortes  d’adjudications. 

I.es  procès-vcilwiix  d'adjndicaiton  peuvent  être 
mis  à la  suite  cl  sur  la  même  feuille  que  ceux  de 
criée  el  le  cahier  des  charges.  (Délilkralton  de  la 
régie  du  31  décembre  1817.) 

IjCs  adjudications  (iréparatoiresqiii  ne  contieimciU 
que  la  réception  d’enchères,  avec  renvoi  à un  autre 
jour  pour  Tadjudiralion  définitive,  ne  «ont  sujettes 
qu’au  droit  hxe  de  1 fr.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu  , 
article  96.) 

Les  droits  dus  sur  les  adjiidicatious  définitives  sont 
les  mêmes  que  pour  les  ventes  ordinaires.— Voyez 

VINTE. 
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Toutefois,  les  adjudications  déflnitives  des  biens 
des  lKi>(iices  el  des  petits  séminaires  ne  sont  sou- 
mises (|u'au  droit  de  3 et  demi  pour  cent.  (Oédsioii 
du  ministre  des  linanres  du  30  novembre  1819.) 

Maison  doit  ajouter  au  prix  toutes  tes  cluiigesqui 
en  augmentent  la  valeur.  (I^idti  22  frimaire  an  vii, 
articles  I i el  15.) 

Les  adjudications  au  raluiis  sont  soumises  au  droit 
fixe  de  1 fr.  ( I/>i  du  22  frimaire  an  v li , article  68.) 

Cepemhml  les  adjudications  au  rabais , pour  con- 
structions, réparations,  entretien  dont  le  prix  est 
payé  par  les  particuüers,  sont  asBujelliesaii  droit  de 

1 pour  100  fr.  (/Mrf.,  article  69.) 

Ive  droit  est  teinême.si  le  (>rix  est  payé  par  les  ad- 
rainistrations  lorales.  (Loi  du  28  avril  1816,  ar- 
ticle 51.) 

Il«l  de  1 f.  fixe,  si  le  prix  est  payé  par  le  trésor 
royal  ou  Irsdépvrteimns. (Loidii  15mai  1818,  ar- 
ticle 7 >,  la-iimnion  generale  du  30  juin  1818.) 

Pour  les  ventes  de  Imüs,  le  droit  est  de  2 (wiir 
100,  et  le  décimé  en  sus.  L’acte  de  cauliuniietneiit 
est  soninU  à un  droit  de  pour  1(X).  Le  droit  est  de 

2 fr.  fixe,  |>ar  les  certificats  à fournir. 

Pour  les  travaux,  le  droit  est  de  1 pour  100,  plus 
le  décime. 

Il  est  de  V,  pour  ItX)  pour  la  caution. 

I.e  cahier  des  chargea  signé  séparément,  ou  les 
devis  sont  soumis  à 1 fr.  10  centimes.  (f.oidu  22  fri- 
maire an  vu.) 

ADMïMSTIVATION.  C'est  la  gestion  de»  inlé- 
rèu  généraux  de  la  société,  des  intérêts  des  dépar- 
tcmeiis,  de»  communes,  ou  d'une  certaine  classe 
de»  services  (uiblics.  Klle  prend  la  qiialilicalion , ou 
des  différeiw  corps  civnstiluéa  <|u'ellc  est  clurgéede 
diriger,  ou  des  dclimiutkms  de  territoire  dans  le 
cercle  desquelles  elle  s'exerce,  ou  des  difTéren» 
servicfs  publics  sur  lesquels  elle  s’exerce,  ou  des 
aggrégaiioiis  d'individus  dont  elle  est  cliargéc  de 
sur\eiller  k*»  intérêts. 

Ainsi,  on  distingue  Tadministnitvon  civile,  Tad- 
ministralion  judiciaire,  les  adminislratiorw  mili- 
taire, linanciére,  departrntentale.  imiriicipale,  cel- 
les des  coitlribulions  directes  ou  iirdirectes , des 
eaux  H furèls , des  (>onis  et  cliaussées , des  liospi- 
ces,  etc.  etc. 

Elle  est  donc  générale  et  publique,  ou  spéciale, 
suivant  qiTeile  a en  \ ue  les  iiilérèls  généraux , ou 
ceux  d'une  certaine  corporation. 

Elle  est  exercée  [Kir  des  agens  ou  hmetionnaires 
qui  sont  les  délégués , soit  du  [pouvoir  exécutif , soit 
des  électeurs. 

Nous  ne  traiterons  ici  que  de  l'administration 
générale , et  nous  renvoyons  (tour  les  autres  admi- 
nistrations à chaque  spociaiité  à laquelle  elles  se 
ra|ipurlcnl;  car  c'est  en  ce  moment  Tensemble  de 
r.vdminis>ration,  ,»un  liarnioine.  que  nous  voulons 
faire  coimaiirc. 

L'adnnni'tration  générale  se  divise  : 

l**  En  adiiiinbtialiou  pure  cl  active; 

2**  En  aduiinisliaiiou  consultative; 

3"  En  adoiioislration  de  réparliUou; 
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4*  En  administration  cunientieiisc. 

L'adminislraiinn  ptnf  et  aelire  s’exerce  jKir  le 
roi , en  qui  réside  le  pouvoir  exécuUf,  el  par  ses 
agens  directs  qtn  sont  les  ministres  ^ préfets,  sous- 
préfelscC  maires. 

Elle  a pour  objet  tout  ce  qui  distribue  l’ordre 
dans  la  société,  les  réglemens  de  police,  les  tra- 
vaux ptdi'irs , les  mesures  relatives  au  commerce , à 
l’industrie, aux  haras,  à l’affricullitre;  les  travaux 
d’arts , de  science , le  régime  <les  prisons , le  cadas- 
tre, la  voierie  , la  salubrité  publique,  en  un  mol, 
tout  ce  qui  lenil  à maintenir  la  société  dans  ses  con- 
ditions d’existence , de  bien-être  el  de  prospérité. 

Cliacune  de  ces  dirTérentes  spécialités  de  i’admi- 
nistrulion  est  confiée  à des  agens  auxiliaires  qui 
exercent  SOU.S  l’autorité  el  la  surveillance  des  agens 
directs.  Il  serait  trop  long  de  donner  ici  une  no- 
menclature détaillée  de  tons  ces  auxiliaires.  Nous 
nous b.>rneron.s  à quelques  mots.  Ainsi,  les  direc- 
teurs génératix  sont  les  auxiliaires  df.s  ministres; 
et  les  fonctinnnaires  inférieurs  qui  relèvent  de  ces 
directeurs  généraux,  deviennent  à leur  tour  dans 
chaque  dé|>arterncnt,  dans  chaque  ariondksemciit , 
Ie.s  auxiliaires  des  agens  directs  qui  s’y  trouvent 
établis.  Pienant  la  voierie  jKmr  exemple  : le  direc- 
teur général  des  ponts  el  cliauiséea  est  l'anxiliaire 
du  ministre  de  rintéricur;  dans  chaque  chef-Üeu  de 
département , ringénieur  en  chef  devient  l’auxi- 
liaire du  préfet;  dans  chaque  aiTondissemenl , te 
sons-préfet  a comme  auxiliaires  l'ingénieur  ordi- 
naire el  les  comhirieurs  de  cliaqite  canton.  Presque 
tons  les  services  publics  suivent  celle  hiérarchie,  el 
Tiennent  aboutir  au  canton  cl  à la  comnuine. 

2’’ L’administration  coosMlirtfire  est  placée  au- 
près de  la  première , |K)ur  l’éclairer  de  ses  conseils 
et  de  ses  lumières,  el  lui  donner  son  avis  sur  les 
dirrércnles  queslimis  qui  ont  rapport  aux  intérêts 
généraux  ou  spéciaux.  Ainsi , les  conseils  généraux 
desaru,  du  commerce  et  des  manufactures , établis 
atipiès  des  ministres,  les  comités  divers  du  conseil 
d’état,  antres  que  les  comités  de  justice  administra- 
tive et  du  contentieux,  les  conseils  généraux  dans 
chaque  dépariement , les  conseils  d'arrondissement 
dans  chaque  aiTondissemeiU , les  conseils  munici- 
paux dans  chaqite  coinimme,  les  commissions  di- 
verses itommées  par  chaque  administration,  dans  le 
cercle  de  sa  rirconseriptiun  cl  dans  un  but  spécial, 
voilà  ce  qui  compose  la  hiérarchie  consultative  de 
l’administration.  Entre  cette  administrai  ion  el  la  pre- 
mière il  y a celle  différence,  tjuc  cclle-ci  n’agit  pas  et 
qu’elle  n’est  pas  appelée  à faire  exécuter  ses  actes 
et  ses  decisions.  Celte  exécution  appartient  tout 
entière  aux  agens  directs  qui  composent  l’admini.s- 
traiion  active. 

3"  L’administration  tle  r^poHition  est  chargée  de 
la  distribution  des  charges  el  des  jouis.sances  com- 
munes; elle  SC  fait  par  des  corps  délib  'rans  qui  n’ont, 
ni  l’action  de  radmini-slialiou  proprement  dite,  ni 
la  force  coactive  de  l’adminUiralion  contentieuse. 
Ainsi  le*  conseil*  généraux,  les  conseils  d'arron- 
diasement,  les  commissaires  répartiteurs  dan*  le* 
opéralion.s  cadutrale* . rentrent  dam  celle  caié- 
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I gorie  administrative , quand  ils  distribuent  entre 
I chaque  arroudhtsement,  cha[|ue  commune  el  cha- 
j que  propriétaire,  les  contributions  qui  doivent 
I être  $tip]Mrlées.  Les  commissions  qui  sont  cliar- 
, gées  de  liquider  des  pensions  cl  de  dUtribiier  de* 
indemnités  ou  de.s  secours,  appartiennent  aussi 
i à cette  partie  de  l’administration.  Telles  ont  été  les 
commissions  créées  pour  l’examen  des  pensiom  de 
' la  liste  civile,  de  rindemnilé  de*  émigrés  el  des  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue. 

! 5*  Uesle  enfin  radminislration  conlnitieuse  ; là  oii 

rintérêl  privé  est  en  contact  el  en  opposition  avec 
l’intérêt  général,  ou  bien  lorsqu’un  administrateur 
a refusé  de  faire  droit  à une  demande  qui  lui  est  faite, 
li  coimnenccnl  les  fonctions  de  l’administration 
conlentiense.  Elles  s’exercent  quelquefois,  et  dans 
cerlainscas  determini'S,  par  les  ministres,  préfets 
et  maires;  mais  son  véritable  siège  est  dans  le  con- 
seil de  préfecture,  au  premier  degré;  el  dan*  le 
conseil  d’état,  au  .second  degré.  Ce  sont  là  des  tri- 
bunaux réels,  dont  lesdécisiuns  ont  la  même  autorité 
et  la  même  puissance  que  celles  des  tribunaux  or- 
dinaires. 

^otls  bornons  à ce  peu  de  mots  ce  que  nous  avions 
à dire  sur  l’ensemlde  de  l’administration  : nous  dé- 
velopperons plus  lard , sons  des  litres  spéciaux,  les 
foiKtions  et  la  juridiction  de  chacun  de*  (bnetr^nj- 
naires  ou  des  corps  qui  composent  la  chaîne  ad- 
ministrative, en  ayant  soin  d’indiquer  la  manière  de 
procéder  auprès  de  cliacun  d’eux  pour  se  faire  rendre 
ju.siice.  — Voyez  ui.mstres,  préfets,  UAinss 
TRIBI  NAirX  AinilMSTRATtFS  , CO.XSEILS  DB  PBÉ- 
FECTI  RE,  COXSEIL  D’ÉTAT. 

ADMIMS'i'KA'nON  «imcipale.  — Voyez 

MAIRE,  CONSEIL  ML'.MCIPAL  , COMMC.VB. 

ADOPTION.  C’est  l’acte  par  lequel  on  déclare 
prendre  pour  siens  les  enfans  d’une  autre  famille. 

5 1.  Versoiiues  gui  peurenf  adopter  et  être  adoptên. 

L’adoption  n’éunl  qu’une  paternité  fictive,  lelë- 
gLvIalenrn’a  dùnela  penneitrc  qu’au.x personnes  qui 
u’ont  ni  enfans , ni  dcscendans  légitime*,  ou  qui  pa- 
raissent n’avoir  plus  d’e&pcrance  d’en  avoir.  C’est 
potinpiui  l’article  31-3  du  Code  civil  exige  dans  toute 
personne  qui  veut  adopter,  l’dgc  de  50  ans  accom- 
plis. 

Et  la  fiction  créée  par  la  loi  ayant  pour  but  de  se 
rapprocher,  autant  que  possible,  de  la  réalité  et  de 
la  nature,  il  en  résulte  que  nul  ne  peut  être  adopté 
par  plusieurs , si  ce  n’est  par  deux  époux.  MaU  dans 
le  cas  où  l’adoption  aurait  lien  de  la  part  d’un  seul 
d’entre  eux , le  consentement  de  l'autre  est  toujours 
nécessaire.  (Code  civil,  article  3VL) 

Mais  la  loi , qui  veut  s’assurer  que  l’adoption  n’est 
pas  seulement  l’effet  d'un  sentiment  passager,  et  qui 
vent  que  l’adopté  trouve  dans  sa  nouvelle  famille  une 
affection  véritable,  exige  encore,  comme  condition 
siiiMianilelle,  que  l’individu  qui  doit  être  adopté  ait 
reçu  de  l’adoptant,  danssa  minoriléelpendanl  six  ans 
au  moins , des  secours  el  des  soins  non  interroropas. 

L’adoptant  doit  être  en  outre  pift  âgé  de  1 5 an* 
que  l'adopté. 

5 
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Néaninoias^  Ils  canüilion-s  d*;\ge  et  de  soins  préa- 
lables, ne  sont  plus  exigées,  si  TadopU'  asauré  la  vie 
à l’aduptaiU  soit  dans  un  comiiât . soit  en  le  retirant 
di-s  ilaimncs  ou  des  lluls.  Il  sufJil  alors  que  l'adop- 
latU  soit  majeur  et  dgé  que  l’adopté.  (Code  ci- 

vil , article  345.)  Des  raisons  de  liuute  eouveiiam^ 
et  de  morale  oui  dicté  celte  excejilioo. 

L’adoption  étant  en  outre  Tondéc  sur  un  conseil' 
teineiii  nmliiel,  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  répm{ue  ou 
1 adopté  est  iiiailre  de  ses  droits,  c’est-à-dire,  à sa 
majorité  j cl  s'il  est  sous  b puissance  de  ses  f»ére  et 
mère,  il  doit,  jusqu’à  sa  25*'  année,  mpi>orter leur 
cous^  nloniciil , et , après  celle  épo<|ue , li  ur  adresser 
un  acte  respectueux  (mur  üetnaitder  leur  conseil. 

On  ne  (leui  adopter  uii  étranger  (arrêts  de  cassa- 
tion du  3auiîl -IS'ii  et  du43  juin  Ib2t>),  ni  un  en- 
fdhl  aduiUTtn  ou  incestueux. 

La  plus  grande  partie  des  auteurs  (>ense  que  l’en- 
farit  naturel  reconnu  ne  pourrait  pas  être  adopté  ; 
quelques  arrêts  même  ont  consacré  cette  doctrine; 
ceimiidanl  il  existe  un  (dns  grand  nombre  d’arréis 
en  faveur  de  l’adopiton. 

Plusieurs  de  ces  auteurs  refusent  aux  ministres 
du  cuite  catiiolique  le  droit  d’adupter  (lar  la  raison 
que  b nctioii  doit  être  interdite  à ceux  auxquels  b 
réalité  l’est égaiemcni.CeUcupiniüii  nous  paniit  peu 
cuiifornie  aux  |)rinci()es  rigoureux  du  droit  civil  (]ui 
ne  retTonuaU  pas  les  engagemens  religieux,  l.es  rites 
de  i’Kglise(»euvcnl  proscrire  le  mariage  des  prêtres, 
niais  ce  n’est  là  qu’une  contravention  aux  canons.  Le 
mariage  civil  et  .ses  effets  n’tn  sul>sistcnl(Kis  moins; 
et  là  ou  il  y a mariage,  il  y a légitimité  des  enfans 
issus  de  ce  mariage,  et,  par  cunsé4(ucnt,  faculté 
d’adopter.  —Voyez  umuagc. 

5 U.  Des  funues  de  Vadoplion. 

C’est  devant  le  juge  de'pnix  que  les  (larlies  doi- 
vent se  pa'senlcr  (mur  faire  dresser  l’acte  de  leurs 
comentemens  respectifs. 

Cet  acte  doit  être  ensuite  transmis  an  procureur 
du  roi,  (mur  être  soumis  4 riminologatlun  du  tri- 
bu liai. 

Le  tribunal  véridc  en  cbambre  du  conseil  .si  toutes 
les  füruu»liit«  ont  été  remplies,  et  si  l'adoptant  e?*t 
un  homme  d’une  b.>nne  réputation;  puis  U piunoncc 
en  ces  termes , sans  donner  de  moUf»  ; Il  y a lieu  , 
ou  il  a pas  lieu  à radopUon. 

Dans  le  mois,  ce  jngcmetil  doit  être  transmis  à 
la  Cour  royale . qui  le  roii^nae  ou  le  réforme  sans 
Uouner  de  motifs. 

L’arrêt  do  b Cour  royale,  n'est  prononcé  en  au- 
dience publi({ue  qn’aulanl  qu’il  .idniet  l'adoption  ; cet 
arrêt  doit  être  anicité  d.'uis  les  lieux  et  à Id  nombre 
que  le  tribunal  jugera  nécessaires. 

Dans  les  trois  mois  <]iii  suivront  cet  arrêt , l'adop- 
tion sera  inscrite  sur  le  registre  de  l’élal  civil  du  lieu 
oü  l’adoptant  sera  domicilié. 

Si  rado|ilaiu  venait  à mourir  après  que  l’acte  con- 
statant sa  volonté  d’adopter,  a été  reçu  par  le  juge 
de  (>aix  et  porfc  devant  les  irünmaux,  et  avant  que 
ceux-ci  eussent  déflniiiveinenl  prononce,  l’inslruc- 
lioii  doit  êlc  cootinaée,  et  l’adopUon  (leul  êire  ad- 
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mise  s’il  y a lieu,  ^éanmoins , dans  ce  cas , les  héri- 
tiers de  l'adopisiit  (»euvent,  s’ils  croient  l’adoptiou 
inadmissible , reiiieltre  au  proenrenr  du  roi  tous  mé- 
nioires  ?l  observations  à ce  sujet.  (Code  civil,  ar- 
ticles 333  et  suivant.) 

5 III.  Lffeis de  radnption. 

L'adofiiîon  confère  à Tadoplé  le  nom  de  l’adoptant, 
enrajoulaiU  au  nom  projiredc  ce  dernier.  (Code 
civil , article  347.) 

I/adnpté  tievient  niemlM-e  de  b famille;  il  en 
exerce  les  droits  et  les  devoirs,  romme  un  enfant 
légitime,  saufles  exre(Ulonsci  après.  Ainsi,  il  doit, 
Comme  l’enfant  légitime , des  aliniens  à ses  (>èrc  et 
mêle  adoptifs  qui  sont  dams  le  besoin. 

Le  mariage  est  (irotiilié  entre  l’adopiant , l’adopté 
tl  se.s  descendants,  entre  les  enfans  adoptifs  du 
même  individu,  entre  rado|>(é  et  les  enfans  qui 
pourraient  survenir  à radoptant , entre  t*ado(iiéet  le 
conjoint  de  l’adoptant , et  réciproquement  entre  l’a- 
doptant et  le  conjoint  de  l'âiiopté. 

L’ado(aé  a sur  b Ruccessi«Hi  de  l’adoplatil,  les 
nicmcs  droits  que  l’enfant  né  en  mariage,  même 
rpiand  il  serait  né  à l’adoptant  df?s  enfans  depuis  l’a- 
doption ; et  d'nn  antre  côté , dans  le  cas  où  rado(ité 
mmn  rail  avant  t’adopiant,  sans  descendans  légitimes, 
celui-ci  a le  droit  de  reprendre  les  choses  |>ar  lui 
données  à l'adopté.  Ses  desi'endans  ont  le  même 
droit , à b cliarge  (>ar  eux  de  contribuer  aux  dettes, 
et  sans  pnqiidicc  des  droits  des  tiers. 

Si  les  enfans  ou  descendans  de  l’aduptc  inouraient 
eux-mêmes  sans  |K)sU-rité,  l'ailiqiiant  conserve  le 
même  droit  sur  les  cho-ses  par  lui  données;  mais  ce 
droit  est  inhérent  à sa  personne  et  non  transmissilile 
à ses  héritiers  ou  dçscendaus.  (Code  civil , art.  350 
cl  suivans:.) 

Toutefois,  1 adopté  u’entre  (ws  d'une  manière  tel- 
lement intime  dans  sa  nouvelle  famille,  qu’il  soit 
oblige  d’habiter  avec  elle;  b loi,  au  contraire,  lui 
fait  un  devoir  de  rester  dans  s.i  famille  nalurelle,  et 
elle  déclare  qu’il  y conserve  tous  .ses  droits. 

L adopliun,  <l*nn  autre  côté,  étant  un  lien  unH(ue- 
mt'fU  formé  par  le  conscrtlemenl  des  parties,  la  lot 
a du  en  restreindre  b force  entre  ceux  qui  l’ont  con- 
senti. Aussi , l'adopte  n’a  aheun  droit  de  successibi- 
lilé  sur  les  biens  des  (tarens  de  l’adoplanl , («is  |>lus 
qtie  ceux-ci  n’eü  ont  sur  les  Intrus  («rsoouels  de  IV 
do(ité.  (Code  civil,  article  35ü.) 

par  suite  du  princijte  que  l’adoption  élaldil  entre 
le  (1ère  et  l’enCml  aclo(Hifs  les  même.s  rapports  que  b 
pareille  naturelle,  la  Cour  de  ca^.ialion  a décidé, 
|»ar  an  èl  du  2 décembre  1822 , que  les  enfans  de  l’a- 
dopte mort  avant  l’adoptaut,  le  représcnlenl  dans  la 
succession  de  ce  dernier. 

Elle  a décidé  en  outre,  parmi  autre  arrêt  dit  29 
juin  1825,  que  les  donataire.':  anléricurs  à l’atlop- 
tioii  sont  Mj.sceptibics  de  rciluclion  (xtur  fournir  U 
reserve  légale  de  l'curdiU  adoptif. 

FOnUL'LC  O’UN  ACTli  D’ VDOI*TIOpf. 

Ojourd'bui  mil  boit  cent  Ireute-cloq , (ur- 

drtini  DOUX,  juge  de  paii  du  caiitoii  de  , arron- 

dîMcincul  de  t deitartemeut  de  , tMisté  de 
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notre  ureffier,  en  notre  mafion , sise  i , «e  sont 

prcseniei  le  sieur  cl  la  dame  , son  Cfsouse, 

denieuraot  à , asM«tt^  du  sieur  * drmeu* 

nnt  avec  eui , ou  de  la  dcmotselle  . drtncuraut 

•rec  eai. 

Le  sieur  , de  plus  de  einqnoDle  ans,  ainri 

qn'ti  nous  l’a  jusUn<^  par  son  acte  de  iiaïuance,  eu  date 
du  , o'ayaot  ni  eofans  ot  dcscemiaas,  suivant 

qu’il  nous  Ta  (Itk-lard,  nm»  a requis  Je  n^i(rcr  la  dtVla* 
ration  qu'il  \irat  nous  faire;  qu’ayant  doimd  des  soioi 
non  inlerrompiis  au  sirur  , de  singt-itn  ans, 

ou  i la  demoiselle  , éj5<'e  de  singt-un  ans,  et  lui 

ayant  fourni  des  secours  peo^iaiil  sis  tm  au  moins,  il  sc 
proposai!  de  l'ndopler.  et  omis  a eiprcsiMiuent  declan^ 
qu'il  l'adoptait  clfcctivenienl,  à rcfTe!  de  lui  trausmelfre 
son  nom  et  le  moitié  droit  i as  succession  ((u'aurait  IVn- 
faut  na  dans  le  mariape.  aui  charges  et  ohligaticuu  impo- 
sées par  la  loi.  La  dame  , époii»"  dudit  c.uiiparant, 
a aussi  eiprcssemoni  déclaré  consentir  et  avoir  pour 
agréable  l’adoptiou  faite  par  son  mari  de  la  ptrioiine  du- 
dit sieur  , onde  ladite  demoiselle 

El  de  sa  part . ledit  sieur  , ou  ladite  demoiselle 

, nous  a fiinucllrtnrnl  déclaré  accepter  l’adoption 
que  veukul  bleu  faire  de  sa  persunne  le*  sii  ur  et  dame 
, aux  soumissions  qu’il  ou  qu'elle  f.  it  de  se  con- 
former aux  Obligations  cpit  Ini  sont  impofét's  par  la  loi;  et 
comme  il  on  elle  n'a  ci  père  ni  mère,  il  ou  elle  nous  o 
justifié  de  leurs  actes  de  décès,  qui  ont  éié  joinU  au  pré- 
sent acte. 

I>e*quels  companilloDS,  dires,  déclanlions  et  conseo- 
temens  respectifs,  nous,  jtige-<le-|>uii , avons  fait  et  rédige 
le  présent  (MDOèa-verlial , qui  u été  lu  aux  rnmparaus  qui 
ont  déclaré  avoir  le  tout  )>onr  agréable,  et  y i^eraéverer; 
et  oni  toutes  U t parties  signé  avec  nous  et  notre  grenier, 
après  ieclure  faite , les  jour  et  an  que  dessus. 

(Lr>  signatitm.) 

/!‘nrejixfréitifnf.  L’acte  d'adoption  dresse  par  le 
jage  de  paix,  n’c«l  passible  que  du  droit  lixe  de 
un  franc.  (Loi  du  22  frimaire,  an  vu,  article  68.) 

Mâb  pour  les  jugemens  et  arrêts,  il  faut  distinguer  : 

Si  l'adoplion  est  admise . le  jugement  qui  la  pro- 
nonce est  passible  du  droit  fixe  de  50  francs,  et  l'arrêt 
confîrmalif  de  iOO  francs.  (Loi  du  28  avril  1816, 
articles  4S  et  49.) 

En  cas  de  rejet , le  jugement  n’est  passible  que 
d’un  droit  fixe  de  5 francs,  el  rarrêi  d'im  droit  de 
10  francs.  (Même  loi,  article  45.) 

AnULTEHE.  Violation  de  la  foi  conjugale.  Ce 
mol  s'emploie,  soit  p<nir  exprimer  le  fait  lui-même, 
soit  pour  désigner  le  coupable. 

L’adultère  est  nus  par  les  lois  au  nombre  des 
causes  qui  motivent  la  séparation  de  corps.  (Code 
civil,  articles  229,230cl  Voyez  skparatjüx 
DE  CORPS.  Lorsque  la  séparation  a lieu  ptnir  cause 
d'adulUrre  contre  In  femme,  celle-ci  doit  être  con- 
damnée à un  emprisonuement  de  trois  mois  à deux 
ans. 

Mais  la  con4tamnalion  de  l’adultère  peut  être  ponr- 
.siiivie  par  aciion  principale  devant  lestrdMiriaux  cri- 
minels. par  l epoux  outrageS  ou  par  le  ministère  pu- 
blic , mais  sur  la  plainte  seulement  de  ccl  époux. 
(Code  pénal,  articles  336,  339.) 

II  existe  néaimiuins  une  grande  difTi'rrnce  sous  ce 
rapport,  dans  les  droits  qui  appartiennent  à l’un  ou 
i raiitre  dcR  deux  époux. 
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Ainsi,  la  femme  ne  peut  ponrsnixTc  son  mari, 
qu'atilnnl  que  celuî-ci  a cnlrelcmi  .sa  concubine 
dans  h maison  conjugale,  el  il  n’est  passible  qne 
d’une  amende  de  100  fr.  à ’2,000  fr.  ( Code  |>énal, 
article  339.) 

La  renimc,  nu  contraire,  pent  être  ponrsnivie 
pour  tous  les  faits  qui  constituent  l’adultère , soit 
(]u’ils  aient  eu  lieu  sous  le  toit  conjugal , soit  qu’ils 
se  soient  passés  ailleurs. 

I.a  peine  qu’elle  encourt  est  un  cinpri'vonnemcnt 
de  trois  mois  à deux  ans. 

Sf»n  cojuplice  est  passible  des  mêmes  peines. 
(Code  pénal,  art.  338);  mais  les  seules  preu- 
ves qui  peuvent  être  admises  contre  lui , sont  le 
Hagranl  délit,  el  celles  qui  résulieiit  de  lettres  ou 
d'ecHts  émanés  de  lui. 

Ainsi,  dans  la  même  affaire,  une  preuve  valable 
contre  In  femme,  est  insuffisante  contre  le  ronq^lice 
qui  est  assis  à ses  côtés. 

l.a  loi  a dù  en  effet  se  montrer  plus  sévère  vis- 
à-vis  de  la  femme,  parce  que  les  circonstances  et 
les  conséquences  de  son  tielit  sont  plus  graves. 

D’un  autre  côté,  Ifidiiltère  est  un  fait  matériel  qui 
rentre  dans  le  domaine  de  la  preuve  testimoniale, 
tandis  que  la  complicité  ccbappe  le  plus  souvent  à 
cette  preuve,  dans  les  cas  antres  que  le  llagraiu 
délit. 

De.s  raisons  puisées  dans  la  morale  et  les  conve- 
nances sociales,  ont  du  reste  motivé  ccttcdiffereiire 
dans  l’admiiiistralinn  des  preuxes. 

La  loi  ne  dit  pas  que  la  complice  du  mari  pourra 
être  poursuivie. 

L’article  321  du  Code  pénal , rcml  excusable  le 
mari,  qui  trouvant  sa  femme  en  adultère,  la  lue, 
elle  ou  son  complice,  parce  que  ce  qui  constitue 
le  crime  ou  le  délit , e«t  le  fait  et  rinirntionnalilé, 
et  que , lorsque  l'un  des  élcmems  de  rintenlion , la 
rtllexion  , manque,  il  n’y  a ni  crime,  ni  délit,  et 
qu'on  ne  peut  ailmetlre  la  réflexion  d.ms  l’actc  spon- 
tané d'tm  époux,  motivé  sur  l'oiitrage  le  plus  san- 
glant à son  honneur  et  à .son  affection. 

De  ce  (|iie  l’adultère  est  reganlé  par  1a  loi  comme 
un  délit  privé , il  en  n^ullc  iptc  le  mari  peut  arrêter 
les  effets  de  la  comlonination  , en  conseillant  à re- 
prendre sa  femme.  (Code  pénal , art.  337.)  3Iai<,  ici 
encore  . la  position  des  é[H>iix  n’est  pins  la  même, 
car  la  lot  ne  parait  pas  accorder  à la  femme  le 
droit  d’arrêter  les  comlamnalioiis  prononcées  con- 
tre son  mari  qui,  toutefois,  n’est  (tassible  que  d’une 
simple  amende. 

L’adultère  de  la  femme  échappe  anssi  à l'applica- 
tion de  la  peine,  lors((uc,pnsiérieurfmenlautaitin- 
criminé,  il  y a eu  réconciliation  entre  elle  el  son 
mari.  Cette  n-concilialion  résulte  des  iliverses  cir- 
constances qui  peuvent  faire  pnvsumer  imc  cohabi- 
tation po<>tériei]re  à l'adultère. 

ADL'LTEIUN. — Voyez  rxfant  Anui.TÉms. 

AFFICÎIA(rE.  AFFICUEf».— Voyez  criacf, 
r.RiEi  n. 

AFFICHE.  Placanl  que  l'on  appo^  dans  le» 
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lieux  publics  pour  faire  connaiire  une  ordonnance, 
un  réglement,  une  vente  de  meubles,  de  biens . de 
buis,  une  entreprise,  etc.  C'est  un  mode  de  publi- 
cation légale  des  actes  de  rantnrité. 

Les  afiiclies  des  actes  de  ramorité  publique  sont 
«seules  imprimées  sur  papier  blanc , lamiis  que  les 
affîches  apposées  dans  Tintérét  des  particuliers,  ne 
peuvent  l’étre  <|ue  sur  papier  de  cuuictir.  ( Loi  du 
28  juillet  1791.) 

D’après  cette  même  loi,  le  papier  destiné  auxafll- 
cbes  devait  être  foimil  par  la  Régie;  mais  la  lui  du 
15  mai  1818,  art.  76,  charge  les  pariirs  de  roiimir 
elles-mêmes  leur  papier,  avec  liberté  de  lui  donner 
telle  dimension  qifelles  jugent  convenable.  (Loi  du 
13  vendémiaire  an  vi.) 

Le  dédiirenieot  des  afllches  est  puni  de  la  peine 
de  la  réclusion,  s'il  s'agit  des  actes  de  rautorilé  pu- 
blique, et  de  celle  de  deux  à trois  ans  de  prison,  si 
elles  ont  été  apposées  dans  l'intérêt  des  particuliers. 
(Gode  pénal,  art.  439.) 

Celui  qui  s’est  seni  d'une  afficlie  pour  provo- 
quer au  crime  ou  au  délit,  ou  pour  injurier  des 
agens  derauloritc,  ou  des partictdiers,  est  passible 
des  peines  prononcées  par  les  lois  des  17  mai  1819 
et  25  mars  1 822,  sur  les  délits  de  la  presse. — Voyer. 
ritBssB,  niePAMATioN,  ixjrnas. 

7'«m&re  et  enre{/istrement.  Les  affiches  impri- 
mées sont  setilfs  soumbies  au  timbre.  (Décision  du 
ministre  des  finances  du  8 mai  1824.) 

Alais  sous  le  nom  d'imprimes  on  comprend  : 

1*^  Les  affiches  lithographi^fs  ; 2^  lesaflichesà 
2a  brosse.  (Décisions  du  mitiûtre  des  finances,  des 
20  février  1818,24  décembre  1819,  et  24  juillet 
1820.) 

Sont  exceptées  du  tim1)re: 

1**  Les  afilcbes  destinées  à être  apposées  sur  les 
objets,  à vendre  ou  à louer  (Décisions  ci-dessus}; 

2“  Les  affiches  de  l'autorité  publique  ( Loi  du 
9 vendémiaire  an  vi,  art.  56); 

3**  l>e5  affiches  contenant  l’extrait  d’im  jugement 
d'ouverture  d'une  fiiillile.  (Décret  dul5inars  I8t4.) 

On  distingue  pour  les  alliches , le  timbre  spécial 
et  le  timbre  dedinieusion. 

Ce  dernier  timbre  s’applique  aux  affidies  signées 
d'un  notaire,  d’un  huissier  ou  d’un  autre  officier 
piiblie  (Loi  du  13  brumaire,  an  vu,  art.  12 , 17  et 
26),  et  aux  afilcbes  relatives  aux  ventes  judiciaires. 
(.Arrêt  de  cassation  du  2 avril  1818.)  11  coiUe 
1 fr.  50  c. 

Toutes  celles  qui  ne  rentrent  pas  dans  cette  classe 
uesont  soumises  qu'au  timbre  spécial,  dont  le  prix 
est  de  10  centimes  par  feuille  contenant  vingt- 
cinq  décimètres  carrés,  de  cinq  centimes  par  demi- 
feuille  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  65) , avec  ang- 
menlalion  de  1 centime  par  chaque  cinq  décimètres 
carrés  qui  sc  trouve  exetider  ces  dimensions.  (Déci- 
sion du  ministre  des  finances,  du  11  aoiU  1818.) 

Les  imprimeurs  qui  funt  tirer  des  affiches  non 
timltrées  prénfobfemepit  sont  passibles  d'une .imemie 
de  5U0  fr. , et  ceux  qui  apposent  ces  afilcbes  encou- 
rent une  ameiKlc  de  101)  fr.(Loi  du  28  a\TÜ  1816, 
articles  68  et  69.) 
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L’amende  ne  devrait  être  appliquée  à celui  qu'in- 
téressent ces  afiiebes,  «(u'en  prouvant  qu’elles  ont 
éléapposi^  par  son  ordre.  (.Arrêt  de  cassation  du 
28  mars  1816.) 

Les  procès-verbaux  desofficiers  publics,  destinés^ 
constater  l’apposition  des  affiches,  doivent  être  enre- 
gistrés. (ftiH'isimi  du  ministre  des  finances  desSet  15 
dcceml>re  1818.) 

Mais  les  affidies  elles-mêmes  sont  dispensées  de 
reiiregislremeiil. 

AFFIRMATION.  L'affirmation  est  ladéclaralion 
que  l'on  articule,  mius  la  fui  du  serment,  la  vérité 
d'un  fait  ou  d’un  acte. 

Le  principe  de  la  liberté  religieu.se  permet  à cha- 
cun d’aflirmer,  suivant  les  rilesde  sa  religion,  même 
sans  inv(M]uer  le  nom  de  Dieu,  si  elle  le  lui  défend. 
(Arrêt  de  ca.<isatioii  du  28  mars  1810.) 

Lursqu'ii  s’élève  une  contestation  entre  les  domes- 
tiques, les  ouvriers  et  leur  maître,  sur  lc|m4)ntaul  des 
gages,  le  paiementdcrannée  (^hueoii  le.sà  comptes 
payés  sur  ramiée  coui'anle,  un  s'en  rap|>one  à l’af- 
firmalion  du  maître  sur  tous  ces  points,  i;uanü  il  n’y 
a pas  d’acte  écrit.  (Code  civil,  article  781.) 

AFFIRM.\TIONnKr.RiiA.>CR.I.ccn‘ancicr  d’une 
faillite  doit,  dans  les  huit  jours  après  la  véri- 
fication de  sa  créance,  afiirmer  devant  le  juge-com- 
missaire de  la  faillite,  qu’elle  est  sincère  et  véritable, 
soit  lui  même , soit  par  un  fondé  de  pouvoir.  (Code 
de  commerce,  article  507.) 

AFFIRMATION  ne.  compte.  Le  rendant  compte 
en  justice  doit  affirmer  de  la  même  nianièrê, 
la  sincérité  de  son  compte.  (Code  de  procédure , ar- 
ticle 532.) 

AFFIRMATION  iiK  Piiot:Ès-vERBArx.  Elledoit 
avoir  lieu  dati.H  les  trois  jours  de  la  part  des  gardes- 
cbampêlres,  devant  le  juge-dr-paix  du  canton,  ou 
le  maire  «le  la  commune.  (Code  d'instruction  cri- 
ininrlle,  article  15.) 

Elle  (luit  être  faite,  au  plus  lard,  le  Ien«lemain  de 
la  cldliire  du  procès-verltal , lorsqu’il  s'agit  de  con- 
travention forestière. 

Il  en  est  de  même  pour  les  procès-verbaux  des 
gardes-forestiers  d<^  particuliers.  iCodc  forestier, 
articles  1(55  et  189.) 

AFFOü.A(iE.  Droit  qu’ont  pour  leur  cbaJifTagc 
les  tiabilans  d'une  commune  ou  d'uiie.secltoadccom- 
mime  au  (larlage  delà  cou[>e  annuelle  des  bois  de  la 
commune. 

Le  droit  d’affouage  a lieu  quelquefois  daas  les  liois 
de  l’état;  mais  dans  ce  cas  il  «luit  être  fondé  en  titre, 
il  constitue  obrs  un  véritable  droit  d’usage  dont 
l’étal  peut  s’affranchir  au  moyen  des  cantonnemens. 
(Code  forestier,  art.  61  et  62.) 

Dans  les  communes,  c’est  un  droit  de  jouissance 
commune  al  taché  à l'babitation;  il  est  fonde  sur  d’an- 
ciens us.iges  «pie  le  code  forestier  à respectés.  Mais 
à cela  près,  ce  serait  dans  tous  les  c^s  un  droit  de 
réparliii«>n.  Nous  examinerons 

1*  (Quelle  est  la  nature  du  droit  d’affoiiage  dans 
les  bois  cüiniiiunaux; 
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2*’  Quelles  penonnesy  onldroit; 

‘S^  Comment  ta  distribution  en  est  fjite,  leschar^ 
qui  y sont  aliaciiées,  et  le  mode  de  réclamations  cou* 
tre  la  répartition. 

i”  Tous  les  habitatu d’une  commune  ont  un  droit 
indivis,  inccNsible  et  n<m  transmissible,  i la  jouissance 
desbienscommunaux.  C’estU  un  des  avantages  de  la 
cominiinaiité,  qui  est  fondé  sur  le  principe  de  la  ré> 
partition  des  charges  et  désavantagés.  Le  di-oit  d'af- 
fouage est  de  celte  nature , il  faut  donc  bien  se  gar- 
der de  le  confondre  avec  rusufrnii,  et  l'usage  onit- 
naii«.  Il  en  diffère  ».<ieniiellemeiil.  Ainsi,  le  droit 
d'iLsiifruit  est  tout  personnel  et  A’eteiiil  avec  la  mort 
de  l'u-sager.  L'affouage  au  contraire  est  réservé  aux 
habilans  d’une  commune  et  non  à tel  ou  tel  liabiiatil, 
en  sorte  qu'il  augmente  ou  (liininuedans  la  propor- 
tion de  l’accroisseuienl  ou  de  la  diminiillou  de  la  po- 
pulation. 

L'affouage,  comme  l'indique  son  nom,  tient  au 
foyer  ; il  a pour  objet  de  satisfaire  aux  besoins  du 
citaufbgede  chaque  ménage.  C'eslpour  cela  qu’une 
des  conditions  substantielles  de  ce  droit,  est  d’une 
part  la  résidence,  et  d’autre  paît  le  feu  et  ménage 
séparé. 

Mais  il  arrive  souvent,  néanmoins,  que  lorsque  la 
communeéprouve  des  besoins  exlraordinaires,comme 
par  exemple,  si  ellea  entrepris  quelque  consiniclion 
pour  les  dépenses  de  laquelle  ses  ressrmrces  habi- 
tuelles ne  suf&seiit  pas,  l’habitant  peut  se  trouver 
momentanément  obligé  de  sacrifier  sa  jouissance  en 
tout  ou  en  partie,  ou  bien  la  commune  peut  prélever 
sur  l'affouage  un  droit  que  l’usager  estoliligc  de  i>ayer, 
s'il  veut  obtenir  la  délivrance  de  son  droit.  Ici  se 
présente  leprincipe,  que  celui  qui  proflledes  avaitla- 
gcse^l■ussiIenu  dcscltar^cs,et  riciproqiieiueiit:  aussi 
est-on  dans  l'usage  d’appliquer  sur  le  rôle  dedUlri- 
buiion  du  bois  de  cbaufTage  une  certaine  conirilmtion 
pourfaire  face  aux  dépenses  même  ordinaires  du  biuj- 
get.  Lacommunaulédescliargcs  etdcsjouissaDcesen 
fait  un  devoir  pour  chaque  habitant.  Voici  au  surplus 
comment  s’exprime  sur  ce  point  M.  Proiiilbon,  qui , 
dans  son  traiié  de  l'nsufruil,  a parlé  de  l'afTouage 
d’une  manière  tonte  spéciale. 

« Si  le  droit  d'affouage  des  habilans,  n’est  pas  un 
» droit  d’usufruit  proprement  dit,  il  en  comporte 
» néanmoins  toutes  les  conséquences,  tant  que  »on 
« exercice  n'est  pas  acrîtfe)deffrme<c(  flmité  parles 
« nécessités  de  la  commune.  Il  est  certain  en  effet , 
R que  tant  que  la  commune  n’éprouve  pas  «le  besoin.^ 
« extraordinaires,  qui  néccssilenl  la  vente  totale  ou 
* partielle  de  rafToiiage.  la  coupede  l'assielle  doit 
» être eidirremeiif  di.stribuée  anx  lialuiansdu  lieu, 
w et  que  c'est  un  droit  dont  ils  ne  sauraient  être 

» prives Lt  quand  la  coupe  de  l’assielle 

» foiinnrail  quatre  fois  autant  de  bois  de  chauffage 
^ qu'il  en  faudrait  anx  hahilans  pour  leur  ronsnm- 
» luaiiüii , ils  ne  seraient  pas  moins  en  droit  d’en 
» exiger  ta  délivrante  tout  entière  , parce  qcie 
» l’asslclte  ne  petit  .ippai tenir  6 d’autres,  et  qu’elle 
■»  leur  est  enlièremcnl  duc.  » 

Les  Imis  communaux  sont  «onmis  au  régime  fo- 
restier, et  pjir  .suite  aux  aména.'rincns  annuels.  On 
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commence  par  réserver,  sur  la  totalité,  un  quart  des- 
tiné à produire  des  arbres  de  liaute  futaie.  Cette 
réicrve,  qu’on  appelle  un  quait  en  réserve,  est  faite 
autant  dans  riulerél  de  l’éconoinie  ilHlu^trielle,  i|ue 
dans  celui  de.s  communes,  car  le  produit  de  la  vente 
de  ce  quart  en  réserve,  est  surlout  destiné  à scs  dé- 
penses extraordinaires,  telles  que  constructions,  etc. 

l.«s  trois  quarts  restant  .<^nl  divisés  en  assieUes 
des  coupes  annuelles.  Ces  coupes  se  composent  de 
Imhs  taillis  et  de  bois  futaies.  Le  taillis  est  dd  à l'Iia- 
bitaliun  et  au  rnCnage;  la  futaie  destii>éc  aux  con- 
structions, .se  distribue  aux  iiro|»rietaires  de  maison 
dans  le  rapport  du  toisé  du  bâtiiiienl.  C’est  ainsi  du 
moins  t]ue  ce  droit,  qui  n’est  foiKléque  sur  l'usage, 
s’exerce  dans  beaucoup  de  déparlemens. 

Tejlc  est  la  nature  cl  réleiidiie  du  droit  d'af- 
fouage; voyons  mainlcnaiil  quelles  personnes  y ont 
droit. 

2*  Comme  dijà  nous  l'avons  dit , d'après  l’arii 
de  fÛ5  du  c«Hle  forestier,  l'afrouage  appartient  aux 
chefs  de  famille  ou  de  maison  ayant  tin  domicile  réel 
et  fixe  (lan.s  la  commune.  Ainsi,  il  ne  suflU  [»a$  d'èire 
liabitaiit  d’une  commune  pour  avoir  droit  à l’af- 
fouage, il  faut  y avoir  un  domicile  flxe  ; c’est  en  uu 
mol  au  feu  que  le  droit  en  est  diL 

Il  ne  faut  pas  croire,  toutefois,  qne  |)ardomiri/e 
fixe,  la  loi  entende  l'oldigation  d’une  résidence  per- 
pétuelle et  non  interroiupue,  puisqu'il  en  résulterait 
que  Cfhii  qui  résirlerait  aJtemalivemetit  dans  deux 
communes  ne  participerait  pas  à l’affouage  , ce  qii 
serait  injuste,  car  il  faut  bien  (urliciper  aux  droit 
et  aux  cliarges  quel<{ue  part,i  moinsd’étre  un  aven 
Inrier;  mais  il  faut  entendre  par-là  rinleiiliun  ma  - 
nifestée par  des  actes,  d’établir  son  domicile  dans 
telle  ou  telle  enmmune , en  un  mol,  d’y  conser- 
ver une  liabilalion.  C’est  daas  ce  sens  que  la  dis- 
cus.sion  des  chambres  a interprété  l'ariicle  105  du 
code  forestier. 

K r«-sulte  également  de  celle  discussion,  que  sous 
le  nom  de  feux  on  ne  doit  pas  seulement  entendre 
un  ménage  de  gens  mariés , mais  encore  un  ménage 
de  célibataire  ; et  il  a été  cité,  comme  exemple,  qu'un 
curé,  nii  desservant , ont  droit  comme  tous  les  au- 
tres habilans  à raffuuage.  Mais  il  faut  que  ce  mé- 
nage soit  séparé , qu’il  ait  enfln  son  pot  au  feu  à 
(lart,  selon  l’expression  des  localités.  Ainsi,  les  ou - 
vrieis  qui  travaillent  à l’année  chez  un  maître  qui 
les  nourrit,  n’ont  aucun  droit  à rafro'uge,  parce 
qu’ils  ne  sont  pas  considérés  comme  cUef?.de  maison; 
mais  si  ces  ouvriers  attachés  à uii  elabli>$emcnl 
silué  dans  une  commune,  tiennent  un  ménage  à 
leur  ciHuptc , de  manière  qu’on  ne  puisse  pas  le* 
regarder  coninie  étant  sous  la  dépendance  abso- 
lue du  propriétaire,  il  faudra  leur  reconnaître  le 
droit  d’nfTuuage,  quand  bien  meme  iN  seraient  logés 
dans  l'élablb-seiuent  auquel  ils  sont  altacités. 

Dansphrsietirs  déparlcmms,  on  exige  comme  con- 
dition sulwlaiilie'le,  le  pak*n>enl  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  (pii  est  le  signe  caractéris- 
tique du  ménage, 

Itaits  ce  cas,  il  est  d’asage  aussi,  de  donner  aux 
indigens  qui  ne  participent  à auotine  charge,  non  pat 
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une  portion  complète  de  bou  d'après  le  rôle , mais  la 
quantité  qui  leur  est  nécessaire  pour  leur  cliaufTage 
et  qui  est  prélevée  sur  la  masse  et  payée  par  elle. 

Un  décret  du  17  janvier  1SI 3 a décidé  que  la  réu- 
nion de  deux  communes  en  une  seule , ne  doit  pas 
porter  atteinte  à leur  droits  respectifs  de  propriété  , 
et  par  conséquent  (|ue  l'afToiiage  reste  atlacliéà  la 
portion  de  la  comniime  ({ui  en  jouk<^ail  avant  la  réu- 
nion. 

3**  Le  droit  d'affüiiti^c,  comme  nous  l’avons  déjà 
indiqué,  s’applique  non-seulement  aux  bois  taillis 
dont  les  coupes  sont  déterminées  à l’avance  et  dont 
on  abat  tous  les  ans  la  même  quantité,  et  c’est  là  il 
est  vrai,  la  règle  la  pbui  géiiéi'ale,  mais  il  s’applique 
encore  à de  lûmes  futaies  dont  la  coupe  a lieu  en 
jardb>an(  suivant  l’expression  des  anciennes  ordon- 
nances, c'esl-à-dire  arbre  par  arbre.  Dans  ce  dernier 
cas, qui  arrive  plus  rarement,  les  arbres  ne  peuvent 
pas  être  abattus  avant  d’avoir  atteint  un  certain  <lge 
fixé  par  les  régîemens  d'aménagement.  (Onioniiauce 
du  1*'  août  1827.)  Les  anciennes  lois  prescrivaient  en 
outre  d’abattre  de  préférence  les  arbres  qui  com- 
mencent A dépérir. 

Les  coupes  A partager  en  nature , ponr  raffouage 
des  habilans,  ne  peuvent  être  opérées  qu’après  que 
U délivrance  en  aura  été  préalablement  faite  par  les 
agens  forestiers.  (Code  forestier,  article  103.)  C'esl-A- 
dire,  qu’après  que  les  agens  forestiers  onldclerminc 
la  quantité  des  bois  que  l'on  peut  couper. 

Celle  délivrance  est  faite  au  maire  auquel  est  con- 
fié le  soin  d’en  cffeciuer  le  partage  aux  liabttans. 
(Ordonnance  du  1*'  août  1827,  article  122.) 

La  coupe  est  faite  par  un  entrepreneur  spécial 
nommé  par  les  babîlans  et  agrt^é  par  l’admiiiislra- 
lion  Airestière.  Mais  les  partages  et  les  lots  entre 
les  liabilans  ne  peuvent  pas  être  faits  sur  pied  ; Us 
ne  dmvent  avcûr  lieu  qu’afN-ès  l’entière  exploitation. 
(Code  forestier,  articles  81  el103.) 

Les  fonctionnaires  ou  agens,  qui  auraient  permis 
ou  toléré  la  contravention  sont  pasKîbles  d’une  amende 
de  50  francs,  et  restent  responsables  personnelle- 
ment et  sans  aucun  recours , de  la  mauvaise  exploi- 
tation et  de  tous  les  délits  qui  pourraient  avoir  été 
commis. 

Le  droit  d'affonage  ayant  été  établi  dans  un  bnl 
spécial  pour  les  Itesoiiis  des  usagers , la  loi  n*a  pas 
voulu  que  l’on  fît  spécnlaiion  des  bois  reçus  à ce 
titre , et  l’article  83  $ 2 du  code  forestier,  interdit 
aux  usagers,  sons  peine  de  10  A 100  francs  d’amen- 
de , de  vendre  ou  d’échanger  les  bo\$  de  chauffage 
qui  leur  sont  délivrés , et  de  les  employer  à aucune 
autre  destination  que  celle  (tour  laquelle  le  droit  leur 
a été  accordé. 

Le  rôle  de  répartition  arrêté  par  le  Conseil  muni- 
cipal , doit  être  approuvé  par  le  Préfet  qui  le  rend 
exécutoire. 

Il  est  recouvré  par  le  percepteur  qui  doit  s’opposer 
A tout  enlèvement  de  boLs  avant  rentier  isiiemcnt 
de  la  qiioie  part  de  l’usager. 

Le  Préfet  est  seul  juge  des  réclamailoas  sur  la 
réfMriilion. 


AFFRANCmsSEMKNT.  L’affranchissement  est 
U mise  en  liberté  d’nn  esclave.  Cet  acte  ne  s'appli- 
que qti’aux  nègres  de  nos  colonies , et  leur  confère 
la  jouissance  des  <Iroils  civils. 

AFFRANXIIISSEMENT  de  lettres.  —Voyez 

POSTES. 

AFFRÉTEMEVr.  L’affrètement  est  toute  con- 
vention pour  le  louage  d’im  vaisseau.  L’acte  qui 
constate  cette  convention  se  nomme  chnrte-pnrtie  î 
le  fi-êt  eî^l  le  prix  de  la  location.  Le /’ré/c«r  est  celui 
tpii  loue  le  vaisseau.  Si  le  fr  tfur  loue  son  navire 
sans  agrès,  sans  être  équipé,  raffu-tenr  prend  le 
nom  d’ormafe’or.Ceux  auxquels  eî>l  affrété  le  navire 
tout  é<iuipé  se  nomment  cfuirgcori  ou  paxsngvrs. 

L’acte  qui  c^HUient  la  convention  d’arfrètcmcnl 
doit  être  rédigé  par  écrit  ; il  énonce  le  nom  et  )c  ton- 
nage du  navire  , le  nom  du  capitaine , les  noms  du 
fréteur  cl  de  l’affrtHcur , le  lieu  et  le  temps  conve- 
nus |H)iir  la  charge  et  la  décharge  , le  prix  du  fret , 
si  raffrétenienl  est  total  ou  partiel , l’indemnité  con- 
venue (>onr  les  cas  de  retard.  (Code  de  commerce , 
article  273.) 

Ponr  pouvoir  fréter  un  navire,  il  faut  en  avoir  la 
propriété  ou  la  location.  Comme  l’indique  l’article 
273  du  cmle  de  commerce. 

L’affrclemenl  peut  être  total  on  partiel.  îlest  tcl.vl, 
lorsque  le  navire  est  affrilé  an  voyage,  pour  un 
temps  détermine  nu  au  mois.  Il  est  ftartiel  lorsque 
le  na\  ire  est  afi'rélé  à forfait , au  quintal  et  an  ton- 
neau. r>ans  le  premier  cas,  on  coun lent  d'un  prix 
pour  (mit  le  voyage,  pour  le  temps  limité  par  la  con- 
vention, ou  pour  chacun  des  mois  du  voyage.  Dans 
le  second  cas,  ou  convient  d'un  prix  pour  la  masse 
de  toutes  les  marfharidises  à transporter,  pourchaipie 
quintal  du  poids  des  marcliaudises,  ou  enfîn  ptjtir 
chaque  toimeau  rempli. 

8i  le  navire  est  loué  en  totalité  cl  que  l'arVéleur  ne 
lui  donne  pas  tonte  sa  charge,  le  capitaine  ne  ;>eul 
prendre  d'autres  marchainiises  sans  le  cousentemenl 
de  raffféteur.  (Coile  du  commerce,  article  287.) 

L'affréteur  qui  n’a  pas  chargé  la  quantité  de  mar- 
chandises portée  par  l’acte  de  la  convention, est  tenu 
de  payer  le  prix  convenu  en  entier  et  (mur  le  char- 
gement com(»let  .impicl  il  s’est  engagé.  S'il  en  cliarge 
davantage , il  paie  le  frêl  de  l’excéilanl  sur  le  prix 
réglé  par  la  diarte-pailie.  Sicepemlanl  l’alTréleur, 
sans  avoir  rien  chargé , rompt  le  voyage  avant  le  dé- 
part, il  (laiera  en  indcmuilé  au  capitaine  la  moitié 
du  fret  convenu  par  la  char'e-partie  pour  la  totalité 
du  chargemeiU  qu’il  devait  faire.  Si  le  navire  a reçu 
une  partie  de  son  cliargemenl  et  qu'il  parle  à non 
charge,  le  frêt  entier  .sera  dûau  ca(»iiaine.  (C>Hie  de 
commerce,  article  288.) 

Lorsque  le  navire  est  Imiépariifllcment.cllorsqne 
raffréteur  peut  exiger  qu’il  parte  à rép«K|ue  fixée,  .s’jl 
n'y  a force  majeure,  et  quand  même  il  ne  R'rall|Kis 
coin|i)èiemcnt chargé,  la  Incationest  [ lire  et  sjni|dc. 
Ou  dit  que  le  eliargeineul  e>l  c»)tnplet  ou  à peu  près, 
lors(|ii’il  eM  fait  aux  trois  ((iiarls.  LorRpril  est  con- 
venu que  le  fréleur  jwinrra  annuler  l’acte,  s’il  ne 
liûitvc  pas  à compider  son  cliargcmenl  ditiis  im 
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If m(is  donné,  la  localioti  a lieu  une  cotidiUuu 
ii'Miltiloire.  Aturüondit  qu’elle  &>(  faite  à cueilleUe. 

Le  fréteur  doit  faire  jouir  rafTréteur  du  navire 
f<e!un  leurs  conventions.  Le  capitaine  qui  a déclaré 
le  navire  d’un  plus  f'rand  |)urt  qu’il  n’est,  est  tenu 
des  doinnia^^es-intéréts  envers  l’afTiéteur.  (Code  de 
commerce,  article  289.)  L’erreur  n’est  jqs  réputée 
en  la  dc^'laratiun  du  tuima^e  d’un  navire,  si  l’erreur 
n’excèile  |>as  un  quarantiènie,  ou  si  la  déclaration  est 
cojifuniie  aucerlilicatdejauge.  (Code  de  commerce, 
article  21X).)  Mais  l'affréteur  a droit  de  recours  coii- 
lic  le  pre[iosé  au  jautrea^^e.  Si  le  ra[ùtaiiie  trouve 
daiui  son  navire  des  marcliandises  qui  ne  lui  ont  |»as 
etc  déclarées,  il  peut  les  faire  mettre  à lei  re  dans  le 
lieu  du  cliargeinentoii  en  prendre  le  frél  au  plus  liant 
prix  qui  sera  payé  dans  le  même  lieu  pour  des  mar- 
rii.iiidises  de  même  nature.  (Code  de  commerce , ar- 
lidc  292.) 

Le  fréteur  est  ob'tgé  de  faire  mettre  le  navire  à la 
voile  à ré|K)i]iie  déterminée.  Si  le  navire  est  arrête 
(Mir  te  fait  de  l’afTiéteur,  celui-ci  doit  les  frais  de 
retard;  si  le  capitaine , cause  ce  retard,  il  doit  des 
diiumiaKcs-iulérêts  réglés  |iar  des  cxfieils.  S’il  y a 
Idroe  majeure,  la  charte-partie  sulKÎstc  sans  doin- 
mages-inlérêls  de  |^»art  ni  d’autre.  Les  iiiarchaudises 
de  raffrelettr  ré|Kmdenl  du  frêl;  il  doit  donc  en 
charger  as>e/  pour  la  garantie  de  l’exécution  de  la 
cotiveiilioii.  Si  le  temps  de  la  cliarge  et  de  la  dé* 
cliarge  dti  navire  n'est  pas  fixé  par  les  jwrties , il  est 
réglé  suivant  l’usage  des  lieux.  (Code  de  cummerce, 
article  271.) 

Le  chargeur  qui  relire  ses  marchandises  (lendanl 
le  Voyage,  est  tenu  de  payer  le  frêl  en  entier.  Si  le 
navire  est  chargé  à cueillette,  le  chargeur  peut  re- 
tirer ses  marchandises  avant  le  départ  du  navire,  en 
paN  âiil  le  demi-frêt.  Le  fréteur  étant  obligé  de  pro- 
curcTàrufTiéieui- le  navire  et  le  transport,  l’affréteur 
doit  de  son  côté  act|uitler  les  droits  de  navigation. 
Le  frêt  n'est  dû  ordinairement  qu’au  débarque- 
iiieitl  des  marchandises,  ^lais  le  capitaine  ne  peut 
les  retenir  dans  son  navire,  faute  de  (laiement  de  son 
frêl,  il  peut  seulement,  dans  le  temps  de  la  déchargé, 
demander  le  depût  en  mains  tierces  jusqu’au  paie- 
inejU  de  son  fr-êl.  (Code  de  commerce , article  1ü6.) 

AFFUÉTFl'R.  On  nomme  affréteur  celui  au- 
qtiel  un  navire  est  loué.  — Voyez  m i rktkîsknt. 

AGK.  Dans  le  régime  des  lois,  rûgedétiTminela 
la  capacité  civile  ou  politique  des  personnes;  ainsi  à 
21  ans,  riiumme  est  réputé  capable  de  lotis  les  actes 
de  la  vie  civile;  il  |)eut  disposer  de  ses  bieas  comme 
bon  lui  semble , les  administrer , servir  de  témoin 
(Lins  les  actes.  La  capacité  ]>oiili((ue  ue  s’obtient  qu’à 
2ô  et  3ü  ans.  — Voyez  électio.v. 

La  ca;>acilé  |)our  le  mariage  varie  aussi  sous  le 
rapport  de  l’àgc  suivant  les  sexes  et  certaines  circon- 
stances qui  pennetleol  d'avancer  l’époque  de  celte 
ca|Mciie.  — Voyez  mauiage. 

C'est  aussi  sur  i'âge  que  la  loi  a établi  le  déve- 
loppement probable  de  l’intelligence  humaine.  Ainsi 
l'individu  âgé  de  moins  de  16  ans,  qui  commet  un 
üeüt  est  pasâble  de  pcüief  moins  sévères  que  celui 
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qui  a de(iassé  cet  âge  et  en  qui  la  loi  suppose,  un  dis- 
cernement complet.  — Voyez  di.scerxkuknt. 

L’àge  est  au»i  une  condition  |)Our  remplir  les  dif- 
férent» s fonctions  publiijuc’i  ; en  général,  il  faut  avoir 
25  ans  pour  exercer  une  fonction  publique  en  France. 
Il  est  entendu  que  nous  ne  parlons  ici  que  de  la 
règle  la  plus  générale. 

Enihi , l’âge  omfère  aussi  certains  privilèges,  tels 
que  d'être  exempt  de  la  contrainte  par  corps  et  d’ê- 
tre affranchi  des  fonctions  de  juré,  du  service  de  la 
gante  nationale  et  de  tontes  les  autres  charges  publi- 
(pie.s  coi{M)relles . à 70  ans. 

Les  se)ituagéiiaires  ne  peuvent  être  condamnés  ni 
à l'exposition,  ni  aux  travaux  forcés,  ni  à la  dé|>orla- 
lion  ; ces  peines  doivent  être  remplacées  à leur  égard, 
savoir  : celle  de  la  déportation  par  la  détention  per- 
pétuelle. et  les  antres,  par  la  réclusion  , soit  perpé- 
tuelle, soit  i temps,  suivant  la  durée  des  peines 
qu’elle  remplacera  (Code  pénal,  irücles,  22,  70,  71 
et  72.) 

AGENT  d’affaihbs.  C’est  celui  qui  fhit  profes- 
sion de  se  charger  des  affaires  d’autrui  moyennant 
salaire. 

Les  agens  d’affaires  sont  considért's  comme  com- 
merçans,  par  le  code  decommerce;  lien  résulte  comme 
con.Hé(|uence  nécessaire , que  les  billets  souscrits  par 
eux  .sont  censés  faits  pour  leur  commerce,  s’ils  n’é- 
noncent pas  une  autre  can.se,  et  qu’ils  sont  ainsi  sou- 
mis à ta  oontrainie  par  corps  ; il  en  résulte  encore  que 
l’agent  d’affaires  (pii  manque  à ses  obligations  doit 
être  déclaré  en  (‘tat  de  Taillite,  et  poursuivi , d’a- 
près les  circonstances , comme  banqueroutier  simple 
ou  frauduleux. 

Ces  principes  ont  été  établis  par  plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation. 

Cette  Cour  a êgalemenl  décidé  que  les  salaires  ou 
honoraires  des  agens  d’affaires  ne  se  prescrivent  que 
par  trente  ans. 

Les  registres  des  agen.s  d’affaires  doivent  être  tim- 
brés , aux  termes  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu, 
article  12. 

AGENT  DE  CHANGE.  C’cst  un  ofncier  public 
préposé  par  la  lui  |ioiir  la  négociation  des  effets  pu- 
blics et  autres,  croies  à la  Bourse. 

Il  y a des  agens  de  rlvange  dans  toutes  les  villes 
qui  ont  une  Ikiursc  de  commerce.  Ils  sont  placés  sous 
la  surveillance  du  minUlre  des  (inauces,  de  qui  ils 
relèvent. 

Leurs  atlributious  sont  réglées  par  l’arrêté  du  27 
prairial  an  , cl  (tar  des  réglemeus  disciplinaires 
qui  varient  suivant  les  localités. 

ILs  ont  le  droit  e\(dusif  de  faire  la  négociation  et  de 
constater  le  cours  des  effets  publics,  de  tous  papiers 
Cünimer(;ables  et  actions  émises  par  les  compagnies 
de  banque  et  de  commerce.  Ils  peuvent  aussi,  con- 
curemmeut  avec  les  courtiers,  faire  les  négociations 
et  le  courtage  des  veutes  et  a(duts  des  matières  mé- 
talliques. lis  ont  seuls  qualité  pour  en  couslater  le 
cours. 

Nous  venons  de  dire  que  le  droit  des  agens  de 
cliaoge  pour  1a  uégociatioa  des  efTeU  publics, 
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est  exclusif  : en  effet,  la  lot  punit  tic  pentes  correc- 
lioniidles  cl  d'une  amende  é^ale  au  niontant  du 
caiilionnenient,  ceux  qui  .s'inimisccraieiil  dans  les 
fuiictions  d'agenl  de  chan^^e. 

Les  agens  de  diaiige  ne  doivent  rien  faire  sans  y 
avuir  été  auloris<‘s;  car  ils  rt^(H)ndent  deridentiléde 
)a  pen^onne  avec  laquelle  ils  annoncent  «voir  traité  : 
et  celle  responsabilité  dure  cinq  aimées,  s’il  s'agit 
d’un  transfert  de  rentes  sur  l’Etat. 

Mais  la  première  de  leurs  obligations  est  de  garder 
le  secret  le  plus  inviolable  sur  les  négucialions  dont 
ils  se  trouvent  cliargi^,  à peine  de  dommages-inté- 
rêts contre  les  parties  «pii  auraient  à s’en  plaindre. 

Pour  assurer  la  régularité  de  leurs  opérations,  ils 
sont  obligés  d’avoir  iin  carnet  sur  le<|iiel  ils  inscri- 
vent chaque  n<^tociatio«  à mesure  qu’elle  est  fciitc, 
et  plus  lard  ces  opérations  doivent  être  transcrites 
sur  un  registre  timbré,  coté  et  paraplié,  jour  par 
Jour,  par  ordre  de  date,  sans  ratures,  interlignes, 
interpositions,  abréviations  ou  cliifrres.  Les  parlies 
peuvent  deniaiKler  un  extrait  de  ce  journal  le  lende- 
main de  l’opération. 

L’agent  de  change  nanti  d’effets  pour  les  vendre, 
n’est  lÜK^ré  qu’en  justiliant  de  la  quittance  du  pro- 
priétaire de  l’inscripliui). 

Les  agens  de  clvange  sont  soumis  4 certaines  pro- 
liibitions  : ainsi  ils  ne  peuvent  faire  uucimeopéralion 
commerciale  pour  leur  compte,  ni  s’intéresser  soit 
parcux-niémcs,  soit  par  des  personnes  interposées 
dans  des  affaires  de  même  nature.  Sous  le  nom  d’o- 
pérations commerciales  la  lui  comprend  celles  de 
bampie.  Ils  ne  peuvent  avuir  <le  mnipte  courant  avec 
leurs  cliens , et  ils  sont  obligés  de  ftayer  à cliaque 
opt-ration.  Ils  ne  doivent  pas  non  plus  prêter  leur 
nom  à des  În()jvi(lu5  non-commissionnés,  ni  négo- 
cier les  erfetsd'un  individu  en  faillite;  le  tout  i peine 
d’une  amende  de  3,0(X)  fr.,  prononcée  [>ar  tes  tiilui- 
naux  correctionnels.  (Oale  de  commerce,  art.  870 

La  lui  a dû  prendre  toutes  ces  précautions  pour 
prévenir  la  fraude  et  empêcher  les  agens  de  cliaiige 
de  lomiver  en  faillite.  Aussi  n’ont-its  aucune  excuse 
et  sont-ils  regardés  de  plein  droit  et  punis  comme 
baiH|ueroutiers  frauduleux,  aux  termes  de  l'urt.  81) 
du  Code  de  commerce , quand  ils  manquent  à leurs 
obligations. 

AGENT  DK  FAILLITE.  C’cst  cclul  qui  est  chargé 
par  le  tribunal  de  commerce  de  gérer  les  afTaire-s 
d'une  faillite,  sous  la  surveillance  d’un  juge-com- 
missaire. 

l.orsq(rnne  faillite  est  ouverte,  la  nomination  des 
agens  est  la  première  chose  dont  s'occupe  le  (ribimal 
de  commerce.  Ils  sont  en  général  choUis  parmi  les 
créanciers  présumés , mais  Ils  pcuveiil  l’être  aussi 
parmi  tous  autres  qui  offriraient  le  plus  de  garantie 
pour  la  Ikléllléde  leur  gestion.  Nid  ne  peut  être 
nommé  agent  deux  fois  dans  une  année , à moins 
qu’il  ne  soit  créancier.  (Code  de  coiuinerce,  ar- 
ticle 

Les  agens,  après  leur  nomination,  doivent  prêter 
serment;  sont  chargés  de  la  gestion  de  la  faillUe 
jusqu’à  la  nomination  des  syndics  ; mais  leurs  fonc- 
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lions  ne  doivent  durer  qtiequinze  jours,  à moins  que 
le  tribunal  ne  croie  nécessaire  de  les  prolonger  quinze 
autres  jours  pour  tout  délai.  Ils  sont  révocables  par 
le  tribunal  qui  lésa  nommés.  (Code  de  commerce, 
art.  459,4fîü  et  Wl.) 

I.es  fonctions  des  agens,  consistent  dans  l’adminis- 
tration de  la  fdtllttc.  Il  doit  tenr  être  remis,  à leur 
entrée  en  fonctions,  les  registres  et  livres  du  failli. 
Ils  sont  autorisés  à recevoir  les  sommes  dues  i celui- 
ci,  et  à en  donner  quittance. 

Os  sommes  doivent  être  déposées  dans  une  caisse 
è deux  clefs,  dont  une  reste  entre  les  mains  de  ra- 
gent, ou  du  plus  âgé  s’ils  sont  plusieurs,  et  l’autre 
à celui  d'entre  les  créanciers  que  le  juge-commissaire 
aura  nommé.  (Code  de  commerce,  art.  4d3,  4é>5  et 
4WÎ.) 

Les  agens  ne  peuvent  faire  que  des  actes  purement 
conservatoires,  et  ils  ne  peuvent  prendre  par  eux- 
mêmes  aucune  mrstire  qui  sorte  de  la  nature  de  ces 
actes.  Est-il  nécessaire,  par  exemple,  de  vendre  des 
denrées  ou  nurchandises  qui  pourraient  di^érir 
prochainement?  Us  doivent  olUenir  l’autorisation  du 
commissaire;  s’agit-il,  au  contraire,  de  marclian- 
dises  non  sujettes  à dépérissement  et  qu’il  serait 
utile  de  vendre?  c’est  au  tribunal  lui -même  qu’ils 
doivent  demander  la  permission  de  les  vendre.  (Code 
de  commerce,  art.  -i6L) 

I.es  agens  sont  en  outre  chargés  de  réunir  tous  les 
étéiiiens  (pii  peuvent  porter  la  lumière  dans  les  af- 
faires du  failli. SI  celui-ci  n’a  pas  déposé  de  bilan, ils 
doivent  procéder  à sa  rédaction,  soit  avec  le  failli, 
soit  par  eux-mêmes , au  moyen  des  renseignemeus 
({u’iû  pourront  se  procurer  auprès  de  la  femme  du 
failli,  de  ses  enfans,  de  ses  commis  et  autres  em- 
ployés. (Code  de  commerce,  art.  173.) 

AGENT  DiPi.oxiATig(  e.  Ce  sont  les  fonction- 
naires qu’tm  gouvernement  envoie  et  accrédite  près 
d'un  autre  gouveriiemeul , pour  servir  d’intermé- 
diaire aux  dirférenles  relations  qui  s'établissent  entre 
les  nations,  et  pour  protéger  en  pays  étranger,  les 
sujets  de  diaque  ualinn  qui  y séjournent. 

1-es  auribiiilons  de  ces  agen-J  coiirerncnl  la  négo- 
ciation des  affaires  de  l'E'al,  d’après  les  iiistrnciiuns 
qu’ils  reçoivent  de  leur  souverain , la  protection  des 
intérêts  de  leurs  concitoyens  qui  se  trouvent  dans  le 
lieu  de  leur  résidence , la  légalisation  des  actes  passés 
dans  le  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  lorsqu’il 
est  Itesoin  d’en  faire  usage  dans  le  pays  qu’ils  repré- 
sentent. 

Indépendamment  de  ces  allribulions  qtii  sont  com- 
munes à tons,  les  agens  di(ilomaiiqiies  français,  sont 
spécialement  chargés  en  paysétranger.  delà  l édaction 
des  actes  de  l’état  civil  concernant  les  français.  (Code 
civil,  article  48.) 

Mais  les  agens  dI|ilomali<|ues  français  n’ont  à l’é- 
tranger aucune  juridiction  sur  leurs  concitoyeas;  nous 
ne  comprenons((a-i  mhis  celle  dénomination  les  con- 
suls qui  stroiU  l'objet  d’un  article  particulier  et  qui 
au  contraire  exercent  une  véri'able  juridiction. 

Par  suite  du  droit  d'interritorialilé,  la  personne 
d’un  agent  diplomatique  à l'étranger,  est  inviolable 
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elMcré«  comme  celle  du  souverain  qu*il  représente. 
Celte  inviolabilité  même , se  communique  aux  per- 
sonnes de  sa  famille  et  de  sa  suite. 

La  maison  qu’il  liubile  est  regardée  par  une  tlc- 
tioo  nécessaire,  comme  une  portion  du  sol  même  de 
son  pays,  et  elle  est  tout  aussi  inviolable  que  l’état 
dont  elle  est  en  quelque  sorte  utte  fraciion. 

De  ce  double  principe  il  résulte  qu’un  agent 
diploniatiqueiiepourrait  être  arrêté  pour  un  crime  ou 
délit,  saiVH  l’aulonsaüon de  la  puissance  qu’il  repré- 
sente; 2**  que  les  meubles  qui  ganiisseiii  U maison 
qu'il  oocu|>e  sont  insaisissables. 

Toutefois,  la  fiction  ne  s'étend  pas  à tous  les  im- 
meubles on  i tous  les  metibles  qu’un  agent  diplo- 
matique peut  posséder  à l’étranger.  Le  privilège  se 
restreint  aux  choses  qui  sont  à son  usage  |>ersoimel, 
et  qui  sont  nécessaires  à ses  fonctions.  Ainsi,  cet 
agent  possède-t-il  un  immeuble  autre  que  la  maison 
qu’il  lialMle,  ses  créanciers  peuvent  exercer  contre 
cet  immeuble  toutes  les  poursuites  utiles  à la  conser- 
vation de  leurs  droits.  Üe  même,  si  cet  agent  fait  le 
commerce  d’effets,  de  meubles  qtielcompies,  rien  ne 
s'i^iposeà  cequeceselfelfl,  ces  meubles,  soient  saisis, 
parce  (|iie  toutes  ces  clioses  ne  sihiI  pas  destinées  à son 
usage  ou  à6esfonctions;cependant,  elles  tic  peuvent 
être  saisies  qii’li  leur  sortie  de  l’Iiabilation. 

Il  résulte  encore  du  principe  que  nous  avons  posé 
plus  liant,  qu’un  agent  diplomatique  ne  peut  se  sou- 
mettre i la  jiiridiclion  du  |iays  où  il  ré>ide,  qu’en 
vertu  d’une  autorisation  de  son  souverain , et  Ton  ne 
pourrait  le  conlraixidre  à donner  son  témoignage  en 
justice. 

Le  code  d’instruction  criminelle,  articles  51 4 et  sui- 
vans  en  prescrivant  les  formes  à observer  pour  la  dé- 
position en  jiiMice  des  agens  dipIomati«|ues  r.c  parle 
que  des  agens  français  aemniités  près  des  cours 
étrangères;  son  silence  à l’égard  de  ceux  qui  sont 
accrédités  en  France,  doit  être  reganté  ciHiiine  une 
reconnaksancedu  principe  d’iiivioUbililé.  Du  reste, 
h's  traités  entre  piiussances  penveiu  étendre  ou  mo- 
difler  ces  principes  généraux  du  droit  des  gens  na- 
turel des  nations. 

AGENT  DU  fJüCVBR.xBME.M,  — Voyez  mise  kn 

JCüEME.XT. 

AGENT  JL'DiciAiRB  DL'  TREsoii.  C’cst  uii  fonc- 
tionnaire clurgé  de  tout  le  contentieux  qui  sc  rap- 
porte à la  perception  des  deniers  publics. 

lu  dt^t  du  27  mai  — •f"’ juin  , prescrit 
aux  ministres,  dans  leurs  départemens  reR(jeclils,  de 
lui  envoyer  les  décrets  qui  ordonnent  des  poursuites 
ou  refouvremen.s  de  deniers  publics,  aiitisiiûl  que 
ces  décrets  auront  été  sanclionix*s  par  le  roi.  C'&>1  ce 
fonctionnaire  ({ul  représente  le  trésor  public  dans 
toutes  les  circonstances  où  il  y a lieu  de  pousuiiTe 
des  recoiivretuens , ou  de  répuiKirc  à des  demandes 
judiciaires  adress<>s  au  trésor;  c'est  pour  cela  que 
les  articles  G9  et  70  du  cale  de  prucàlure  prescri- 
vent d’assigner  le  trésor  public  au  bureau  et  dans  la 
personne  de  son  agent  judiciaire,  à peine  de  nullité. 

AGENT  DE  POLtcE.  Les  agens  de  police  sont 
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des  délégués  de  l’aulüritéponr  maintenir  le  l>on  or- 
dre et  la  Irampiilt  lé  publhpn*.  Chargés  d’av^urer 
rexécnlion  des  lois,  on  leur  doit  le  même  res|>ecl 
qu’à  la  loi  elle-même  ; mais,  pour  avoir  droit  aux 
égards,  et  aux  privilèges  |iarticuliers  que  la  lui  ac- 
corde à rantoi'ilé,  il  fiut  (pie  ces  agens  s<»lenl  revê- 
tus d'un  costume  ou  d’un  signe  public  qui  lesT.is-rc 
rec^mnaiire,  ou  qu'ils  soient  connus  comme  tels; 
aussi  a-t-il  été  décidé  par  plu.-iieurs  tribunaux,  (pic 
l’injure  faite  à un  agent  de  police  ne  doit  être  cim- 
siilerée  (|iie  comme  une  injure  à .simple  (larticnlier, 
si  cet  agent  n’était  pas  revêtu  des  insignes  de  hs 
fonctions  ou  si  sa  qualité  n’était  pas  connue  de  la 
personne  <{ui  l’a  injurié. 

AGGRAVATION  de  phises.  Le  OkIp  pénal , 
art.  59,  établit  en  princi|»c  que  les  complices  d’un 
crime  ou  d’un  délit,  sont  punis  de  la  même  {leine 
que  l’auteur  prind{Kil;  en  sorte  i|ue  les  tribiin.-mx 
ne  (Kiurraient,  en  aiiaine  façon,  prononcer  c^uilre 
le  complice,  une  peine  pins  forte  que  celle  f ncumiie 
par  l'auteur  piiucipal.  Néanmoins,  l'art.  19Sdncode 
pénal,  contient  une  exceplion  à ce  |Htnci(Kr.  si  les 
cnm|ilices  étaient  des  fonciiomiatres  oiiofticiers  pu- 
blics, et  qii’iU  aient  |>artici(>é  à des  crimes  ou  délits 
qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  et  de  réprimer; 
dans  ce  cas,  l'aggravation  se  fait  ainsi  qn’il  Miil  : 

S’il  s’agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle,  ils 
subiront  loujoiirs  le  tiiaximutn  de  la  peine  allachce 
à l’esjièce  de  délit; 

Et  s’il  s’agit  de  crime,  ils  seront  comUnniés,  sa- 
voir : à la  réclusion  si  le  crime  emporte  contre  tout 
aulre  cnu^iable  la  peine  du  banuisseineul  ou  üe  la 
dégradation  civique; 

Aux  travaux  forcés  à temps , si  le  crime  em|>orte 
contre  tout  autre  coupable  U peiuedc  la  réc]u*-iuii 
ou  de  la  détention  ; 

Et  aux  travaux  forcés  à perpétuité,  lorsque  le 
crime  emportera  contre  tout  autre  cou|iable  la  |>einc 
de  la  dé|M>rtalion  ou  celle  des  travaux  forces  j’i  (i-mps. 

Au-delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés,  la 
peine  commune  sera  appliipiée  sams  aggravation. 

Il  est  évident,  d’après  cet  article,  que  l’aggrava- 
tion n’a  pas  lieu,  s’il  ne  s’agit  que  de  contraventions 
de  police. 

AGRÉÉS.  On  appelle  ainsi  des  personnes  qui  ont 
l’agrément  de.siril)imaux  de  commerce  pour  instruire 
et  plaider  les  affaires  coinmerciaU's. 

Le  ministère  des  agréent  n’est  pas  forcé  comme 
celui  des  antres  ofdciers  niinlsierieU:  ils  ne  penvent 
même  plaider  qu’en  vertu  d’un  pouvoir  spécial  (]tti 
leur  est  délivré  pour  cliatpie  affaire;  ainsi  l’a  décidé 
une  ordonnance  du  U)  mars  IK'25,  qui  a prescrit  k 
leur  égard  le  mode  d’exécution  de  l’ai  t.  G17  du  cixlc 
de  commerce. 

La  Cour  de  cassation  a décidé,  te  5 .septembre  181  i, 
qu’il  n’appartient  pas  aux  irihunatix  de  commeice 
de  statuer  sur  tes  demandes  de  frais  et  d’honoraires 
formées  fiar  les  agréés  contre  leuf.s  cliens  ; c'est  aux 
tribunaux  ordinaires  qne  l'on  doit  s’adresser.  (Syrcy, 
toîue  MV,  D*  page  2d(>.) 

AGRICCLTCRE.  11  ■l'enirepas  cUi»  le  plan  lie 
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CCI  ouvrage  üe  suivre  dans  leurs  délaiU  les  lois  cl 
r.églemens  divers  qui  se  rapportent  i rAgrrirnIiiire. 
Il  nous  suffira  d’iiKÜ()uer  ici  U.\<i  dispo^il^uns  les  plus 
générales. 

Depuis  1789,  l’agriculture  a été,  de  la  part  des  lé- 
gislateurs, l’ubjet  d’une  attention  toute  f>articnltére; 
dtii  fonds  .spéciaux , destinés  à son  encouragentenl, 
ont  été  accordés  par  les  diverses  a.ssemblécs  rt  les 
gouventemens  qui  se  sont  .sitca^ié.  It  s’est  établi  de 
tous  cèles  des  sociétés  d’agriculture  qui  siemicnl 
toutes  aboutir  à un  point  central,  la  Société  rovale 
d'Agricultnre  de  Paris,  organisée  par  une  ordon- 
Ttaiice  du  H juillet  1811. 

IndépendaniRieni  des  réglemens  divers  qui  onl 
l’agriculture  [tour  objet,  1rs  lois  ('ontiennent  à cet 
egard  des  dis|K)sitions  qu’il  est  surtout  essentiel  de 
faire  connaître. 

Ainsi,  d’après  la  lui  du  28  septeml>re  —6  octolu'c 
1791,  art.  1*',  nul  agent  de  l’agriculture,  employé 
avec  des  bestiaux  au  labourage , ou  à quelque  travail 
que  ce  soit,  occupé  à la  garde  des  l>esiiaux,  ne 
peut  être  arrêté,  sinon  pour  ertine , avant  qu’il  ail 
été  pourvu  à la  sûreté  de  ces  animaux;  et  eu  cas  de 
poursuite  criminelle,  it  y sera  egalement  |M>iirvu 
immédiatement  apW»  l'airesUtion,  et  sous  la  res- 
ponsabilité de  ceux  qui  l'auront  exercée. 

D'après  ce  principe,  il  est  évident  que  ceux  qui 
n'auraienl  pas  rempli  les  conditions  imposées  par  la 
loi,  seraient  pa.<v.sibles  de  dommages-intérêts  si  les 
animaux  venaient  è périr,  à se  inuilre,  ou  tombaient 
malades  par  deGaut  de  précaution. 

L’art.  2 de  la  même  loi,  ajoute  que  les  engrais, 
ustensiles  ou  autres  meubles  utiles  à l’exploitation 
des  terres , et  aucuns  licsliaux  servant  au  labourage, 
ne  poun  ont  être  saisis  ni  vendus  pour  oonlributions 
publiques. 

L’art.  594  du  code  de  procédure  civile,  déclare 
que  les  anioiaux  attachés  à la  culture  ne  peuvent 
être,  en  cas  de  saisie , séparés  du  sol  <|u'iU  font  va- 
loir, et  qu’il  peut  seulement,  dans  ce  cas,  être  établi 
un  gérant  i rexploilalion. 

aïeul,  aïeux.  On  donne  ce  nom  à rasccndaiil 
du  second  degré,  c’est  à dire,  au  grand-f*ère.  Quand 
cette  exprcs.sion  s’emploie  au  pluriel,  elle  désigné 
tous  les  ascendans  des  diffcrcns  degrés. 

AINESSE  (droit  d'}.  On  appelait  ainsi  certaines 
prérogatives  qui  doonaienl  au  lils  aine  d'une  famille, 
le  droit  üe  prendre  dans  la  suct^ssion  de  ses  pareils 
une  portion  pins  forte  <|ue  celle.s  des  autres  euraiLs. 

Ce  droit  a été  aboli  pr  un  décret  ün  1:1 — 28  mars 
1790,  titre  1’^*’  article  2,  et  le  code  civil  a cuiisacré 
de  nouveau  cette  abolition  eu  déclarant,  article  745, 
que  les  enfans  succèdent  â leurs  ascendans  .sans  dis- 
tinction de  piimogéailure. 

Cependant,  certaines  prcrogalivc.ssoiit  encore  at- 
iacliéesâta  qualité  d'aine.  Voyez  majorât,  stu- 
RTITUTIOXS. 

.\IS.\NCE.  On  entend  quelquefois  par-là,  Ic.s  ser- 
vices qu’un  voisin  retire  rl’un  autre  en  vertu  d’une 
cunrenliun:  il  est  alors  synonyme  de  servitude; 
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mais  employéaii  pluriel,  011  entend  par-là  les  latrines 
d’ime  maison. 

Lecoilecivil,  nrticle67V  déclare,  que  celui  qui  vent 
creuser  nue  f*sse  d’aisances  près  d’un  mur  mitoyen 
ou  non,  est  olrfigc  de  laisser  la  distance  présente  pir 
les  réglemens  particuliers  ou  les  usages  locaux,  ou  <le 
fiiire  les  travaux  prescrits  par  ces  mêmes  régiciiicus 
et  lisages. 

A Paris,  celui  qui  veut  établir  des  aisances  contre 
im  mur  mitoyen,  doit  faire  un  contre-mur  d’un  pied 
d’épaisseur,  et  lorsque  les  aisances  doivent  être  con- 
struites contre  im  mur  derrière  lequel  est  adossé  im 
puits,  il  faut  qu’il  y ait  quatre  |Hcds  de  maçiinneiie 
entre  c»  aisances  et  le  puits. 

I/»rsqne  des  aisances  sont  communes  entre  deux 
proprietaires,  chacun  d’eux  peut  obliger  son  voisin 
i contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  tes  vider  et 
les  réparer. 

AJOURNEMENT. 

D<>  rajoumcfiicat.  — Ce  qu'il  doit  ronteuîr.  — A qui 
U copie  doit  être  reiube? — Où  doll*im  asiiguer 
IVlat,  le  Iré&or  public , le  rot,  les  commune*,  le»  éta- 
blissemens  put»1k'S , les  société*  de  comutercc  et  les  fail- 
lite*?—De*  délais  |Hiur  la  conipanition.— > A qtiHsjours 
et  a qocilc  heure  on  doit  assigner.— Du  cnûtldcrastigna- 
UoD.—De  ht  nullité  de  l’exploit  par  la  faute  de  l'IiuiaBù'r. 
C'est  uneassignationqiieron  dunneàuneperMmiio 
pourl'ap|)elerderant  im  tribunal  et  parUculièremrni 
devant  un  tribunal  civil  ou  de  commerce.  (Code  de 
procéihire,  articles  459  et  415.) 

Il  doit  être  donné  : 

1**  A la  requête  d’une  personne  capable  d’ester 
en  jugement; 

2^  Par  un  huissier  agissant  dans  son  ressort  ; 

3*  Contre  une  personne  égalemenl  capable  de  dé- 
fendre en  justice; 

4**  An  domicile  ou  à la  personne  de  l’assigné;  une 
copie  de  l'assignation  doit  lui  être  laissi^; 

5**  A comparaître  devant  le  tribunal  cumpéleiil 
pour  connaître  <le  la  contestation. 

Il  doit  énoncer  : 

1 * I.C  délai  de  la  romparnlinn  ; 

2"  Les  motifs  et  l’objet  de  la  demande  ; 

3*  Une  ronslilülioiul’avouè,  si  l'on  assigne  devant 
le  tribunal  civil. 

4"  Le  coût  üe  l’a-ssignalion; 

Si  rimissirr  ne  trouvait  ni  parent,  ni  serviteur  au 
domicile  de  la  |>ersoiine  assignée,  H pourrait  leiuei- 
Ire  la  copiede  i’as.signalinn  au  voblii,  qui  devrait  si- 
guer  l'original;  sinon,  au  maire,  qui  devrait  le  viser. 

îîl  le  domicile  est  inconnu , l'assignation  est  dt  li- 
vrée à la  rt^ideiice. 

S'il  n’y  a l'as  de  résidence  connue  en  l'rance . la 
copie  est  afiii’liée  à la  [Mirte  de  l'auditoire  Un  tribu- 
nal uii  la  demande  est  (Kirlce,  et  une  nuire  (H>pie  est 
reinUc  au  prururenr  du  roi. 

Ealii),  si  le  défendeur  Imbile  hors  le  territoire  etm- 
tiitenlal  de  la  France  ou  à l'élrangor  , la  copie  sera 
remise  au  procureur  du  roi  qui  devra  l’envoyer  au 
miulslre  de  la  marine  ou  des  alTaires  étrangères. 

Dans  tous  les  cas,  le  (HXK'ureur  du  roi  visera  l’ori- 
ginal (Code  de  procedure,  ail.  tW,  OV.) 
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SolU  asikiiçncs  : 

L^éiat  pour  I»  domaines,  en  la  personne  du  pri^fet. 
Le  trésor  public,  en  celle  de  sou  a^ent  judiciaire. 
Le  roi , en  celle  de  son  iiUendanl,  au  parquet  du 
pn>ciireur<lii  roi. 

Les  communes,  en  celles  de  leurs  maires;  à Paris, 
en  celle  du  préfet  de  la  Seine. 

Les  élablisseniens  publics , en  leurs  bureaux. 

Les  sociétés  de  commerce,  eu  leur  maison  sociale, 
sinon  à la  personne  des  associés. 

I.es  unions  de  créanciers , en  la  personne  de  leurs 
syndics.  (Code  de  proft-dure,  art.  U9.) 

Les  delais  p«mr  conqiaraitre  sont  : 
r>evaol  ie  tribunal  civil , urdiiiairemeiil  de  liuit 
jours  frai>cs,  c'est  à dire,  de  huit  jours,  mm  compris 
le  jour  de  la  délivrance  de  rossignalioii  ni  celui  de  la 
comparution. 

Le  president  du  liümnal  peut  abréger  ce  délai , 
dans  le*  nas  ou  il  y a célérité.  (Code  de  procedure , 
art.  72. 1Ü2X) 

Devantlestribunaux  de  commerce,  d'un  jour  franc. 
(Code  de  procédure,  art.  ifti.) 

Mais  le  président  |>eut  aussi  permettre,  par  ordon  - 
nance,  d’assigner  de  jour  à jour  et  tl  lieuru  à heure. 

Ln  matière  maritime,  Tassignalion  pourra  inétne 
être  domii^>  sans  onlonnauce  ; à liord,  à la  personne 
assignée.  (Code  de  procedure,  417,418,  419.) 

Ces  delai*  sont  auginenlés  d’mi  jour  par  trois  iny- 
riamèlres  de  distance  entre  le  lieu  dudomicile  du  dé- 
fendeur. et  celui  ou  siège  le  tribunal  ; quand  il  y a 
lieu  à envoi , voyage  on  retour,  rau^meiilâüoij  est  du 
double.  (Code  de  procétiurc,  art.  1u33.) 

Lorsque  le  défendeur  demeure  hors  du  territoire 
coiiiineiiialde  la  France,  le  délai  varie  de  deux  mois 
à un  an , selon  la  distance  de*  lieux , à moins  que 
Passigirttioii  ue  lui  soit  remise  en  France.  (Ibid.  àrt. 
:j,74.) 

On  peut  faire  assigner  tons  les  jours,  excepté  les 
diniuiicites  et  les  jours  de  fête  légale,  à nioiii.<  d’auto- 
rLsatiuii  du  juge,  quand  il  y a péril  en  la  demeure. 

L'iieure  à laipiellc  rassignation  doit  être  tlonnéc 
est,  (lu  1 '•‘avril  an  30  septembre,  entre  qtialre  lieures 
du  matin  et  neuf  licares  du  soir  ; du  1"  octobre  au 
31  mars,  entre  six  heure*  du  matin  et  six  heure*  du 
soir.  (Ibid.  Art.  1037.) 

J.e  coîil  ou  le  prixde  rajoiirncTneni  qtierbui&<^ier 
doit  nietlreà  la  linde  l'exploit  qu'il  délivre,  se  coin- 
pose  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Du  papier  timbré; 

'2®  De  (Jroit  de  copie  de  pièces  quand  il  y en  a ; 

3"  Du  droit  d’eiiregistremenl,  2 francs , qui  est 
dû  autant  de  fois  qu’il  y a de  demandeurs  ou  de 
defendeurs  ayant  d’intérêts  distincts  (Loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  art.  68  5 i 30®:  et  celle  du  28  avril 
1816); 

4“  Droit  d’original; 

5“  Du  droit  de  copie  (1)  ; 

6"  Droit  de  voyage  lor*(|ue  l’huissier  se  transporte 
d'un  lieu  k un  autre. 

(t)On  oe  porte  quelquefois  sur  la  copie  délivrée  i la 
partie , que  le  coût  de  eeUe  copie;  mais  c’est  le  coût  de 
reiploil  lui-même  qui  ni  eiigé  |>ar  la  loi. 
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Si  l’exploit  d’ajoimiemenl  et  la  procédure  qui  s’en 
e.sl  suivie  étaient  nul*  par  la  faute  de  l’huissier , cc- 
lui  ci  devrait  supporter  seul  les  frais  fait*. 

Si  la  ftarlie avait  eu  outre  éprouvé  quelque  perte, 
à cause  du  retard  dans  l’exercice  de  se*  droit*  ou  au- 
Imiienl , l’ImUsiei  serait  éKalcmcnl  passible  de  dora- 
mages-inicrèts  envers  lui  sous  ce  rapport.  (Code  de 
pnKéiiure,  art.  71  et  1U31.) 

ALLAT  OIUE.  On  donne  ce  nom  aux  conirau 
qui  renferment  des  rronventions  dont  les  effet*  uonl 
*oumw  à de*  événemen*  incertains.  — Voyex  cox- 
TflAT. 

.\LÎF\ATïOX.  C’est  la  trandaiion  faite  à aulnii 
desdroiis  de  propriété  d’nne  personne  surnne  clwse. 

On  emploie  partirniièmnent  ce  mol  pour  expri- 
mer le  |iaus|iort  de  la  propriété  immobilière. 

L’aliénation  peut  avoir  lieu  à titre  gratuit  et  à titre 
onéreux. 

Elle  est  à litre  gratuit  lorsque  le  propriéuire  trans- 
met sa  chose  en  faisant  un  acte  de  libéralité , suit 
par  testament,  soit  (tar  donation  entre-vifs,  ou  au- 
ireinenl. 

L’aliénation  a lieu  ,4  til  rc  onéreux , lorsque  la  pro- 
priété d’une  cho>e  est  transmise  pour  une  autre 
chose.  (N)nsid<‘réc  comme  ri|  divalent  de  l’objet  aliéné. 
Ainsi  l’éciiange  et  la  vente  sont  de  véritable*  aJic- 
nations. 

^ L’hypoîliéque  est  aussi  regardée  comme  nn  acte 
d’alienation;  car  le  propriétaire  «'engage  par  avance 
à laisser  vendre  son  fonds,  dans  le  cas  où  il  ne  rem- 
plirait p.a«  ses  engagemens. 

Les  actes  d’ab’txuition  ne  p tivenl,  à raison  de  leur 
înjporlance,  èire failsvalibleiiient  p.ir certaines per- 
«mnes.  ou  sans  l’observatiuii  de  formalités  parlicn- 
lière.«.  Sont  ainsi  géiiérateiiienl  incapables  d’aliéner, 
les  mineurs^  Us  intetdits,  le%  femmes  #nnr/é«,  Us 
persomies  pourrues  d‘un  conseil  judiciaire  ^ Us 
communes,  Us  hospices  ^ et  en  général  tous  Us 
étahlissemens  publics. — Voyez,  pour  chacun  de  ces 
mois, comment  et  dans  quelle*  Tonnes  ces  personnes 
etcesélabüssemens  peuvent  aliéiKtr, 
ALIGNEMENT.  C'caI  le  tracé  donné  par  l'au- 
torité conqK'tentc  des  limites  de*  coiisiriiflion*  et 
reconstructions  faite*  sur  la  voie  publiqne.Son  objet 
est  de  maintenir  la  largeur  et  la  direction  des  clie- 
min*  public* , et  la  régularité  des  conslruclion*. 

Il  e.sl  également  nécessaire  quand  il  s’agit  de 
construire  un  mur  d'iiilérieur  qui  aurait  pour  objet 
la  consolidation  d’un  autre  mur  de  face  en  dehors  «le 
l’alignenteiit. 

Enlin,daii5ce  dernier  cas,  une  autorisation  est 
nécessaire  pour  faire  de  sünpies  réparations  U'em- 
bellisseinenl. 

Il  faut  distinguer  s’il  s'agit  de  la  voierie  rurale, 
urbaine , de*  grande.*  routes  ou  de  la  voierie  de  Paris. 

Dans  les  campagnes,  les  alignemens  sont  donnés 
par  le  maire. 

La  loi  ne  prescrit  pas  de  distance  à oliserver 
pour  les  [ilanUtion*  le  long  des  chemin*  vicinaux, 
mai*  il  doit  leur  conserver  la  largeur  et  la  direc- 
tion existantes,  et  se  conformer  au  tableau  lurletpiel 
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ces  clu'inins  potil  inscrils.  (Ixii  du  24  août  ■irPO, 
litre  H , arl.  3,  cl  loi  du  9 vento.se  an  xni.) 

I>ans  les  villes,  les  alif?nemens  sont  également 
donnés  par  îe  maire  ; mais  crlui’Cidoit  se  confoi  mer 
poiicliieilemenl  au  plan  adopté  à Tavancc,  s’il  eu 
t’xi'lc  un.  (1.^1  du  ifi  sepleinbrc  1807.) 

|,es  arrêtes  du  maire  peuvent  être  attaqués  suc- 
cessivement devant  le  prt*f«t,Ie  ministre  de  l’inlé- 
ricur  et  le  coiivetl  d’étal.  (Même  loi;  ordonnance  du 
novembre  1820.) 

St  ralignement  n'a  pas  été  suivi,  le  maire  doit 
dresser  un  prorès-verkil  de  la  coiitraveiilkm,  et 
l’euvoyer  an  maire  du  ciieMien  de  ranluii,  ou  au 
commissaire  de  police,  pour  qu’il  poursuive  le  con- 
trevenant devant  le  Irilninal  de  simple  police.  (Loi 
du  22  août  1790,  titre  11,  art.  1,  2 cl  3;  Code 
penal,  art.  471 , 5*.) 

L’alipwmenl  est  donné  par  le  préfet , lorsqu’il 
a*ai;il  des  mutes  départcmeulales  ou  royales,  quand 
même  elles  traverseraient  des  villages  et  des  villes. 
( Décrets  des  (î  cl  7 octobre  1790;  loi  du  9 vciilose 
au  xiii.) 

Il  ne  doit  être  demandé,  quand  il  s’agit  des  plan- 
tations, que  lorsqu’elles  sont  faites  à moiru  de  sii 
métrés  de  dUlancc  de  la  route.  (1/iidu  9 ventôse, 
art.  5.) 

Il  y a même  raison  d’appliquer  cette  disposition 
de  loi  eu  fait  de  coustruclions. 

L’arvélé  du  préfet  peut  être  attaqué  devant  le  mi- 
nistre de  rinlérieur  et  devant  le  conseil  d'étal. 

répression  des  contraventions  à ces  arrélrâ  est 
soumise,  en  première  in^tallcc.atl  conseil  de  préfec- 
ture, et  en  app<*l,  au  conseil  d’état. 

A Paris,  ralignemeni  pour  les  condruc(ion.s  de 
façade  est  donné  par  le  préfet  de  la  Seine,  confor- 
mément nu  plan  gi'iiéral  arrêté  en  conseil  d'état; 
mais  on  rloit,  pour  l'obtenir,  déposer  préalablement 
à la  préfecture  un  plan  de  la  construction  qu'on  se 
propose  de  faire.  (Ordonnance  du  12  septembre 
1747.) 

S'il  s’agit  seulement  de  réparatioii.s  ou  de  ravalc- 
mens  à faire  aux  façades  des  uiaisoits,  il  suflit  de  l'aii- 
torisation  du  préfet  de  police.  (Métiie  ordonnance.) 

Leü  droits  qui  sont  dus  pour  la  dtMivrance  de  ces 
aliguemens,  ont  clé  fixw  par  décret  du  27  octobre 
18t«8,  arl.  1.  — Voy.  bati.vïext. 

ALIMENS.  Ce  mot  désigne  la  nourritnre  , le 
vêlement  et  le  logement,  nécessaires  à l’existence. 

Jl  y a obligation  de  fournir  des  alimensde  la  part 
de  plusieurs  sorte»  de  personnes,  savoir  : 

1*  Entre  époux.  (Onle  civil,  art. 214.) 

Elle  existe  lors  même  qu’il  y aurait  st-paraliori  de 
bieiLs  ou  de  corps  entre  eux , le  lien  conjugal  n’étant 
jüis  dissous,  maisseulemeul  relîlcbé. 

11  n’y  a plu.»  d’obligation  de  la  part  de  l’époux  qui 
a obtenu  le  divorce;  mais  celui  eonlre  le<iucl  il  a été 
pnnioncé  reste  encore  obligé.  Il  n’a  pu  par  sou  fait 
hO  soustraire  à son  obligation  (Code  civil , art.  301); 

2“  De  la  jïart  des  a>ceniian»  envers  leurs  dC'Cen- 
daiLs  naturels  et  légitime»,  et  leurs  alliés  en  ligne 
directe. 
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.4insî  le.»  itères,  mères,  aîetiU,  aïeules  doivent  de» 
atirnens  à leur»  enfHiKs , |>clil»-eufan»,  gendres  et 
belles-filles  légitimes,  à moins  que  leurs  enfaii»  ma- 
riés, leur»  gendres  ou  belles-Illle»  ne  soient  morts, 
ou  que  ccllcs-ci  se  soient  remariées.  (Code  civil, 
arl.  200.) 

La  parenté  naturelle  a les  mêmes  effets  en  favenr 
des  eiifans  légalement  reconnus,  mais  l'obligatinn 
est  naturelle;  elle  résulte  seulement  des  rapports  de 
père  et  d’enfant , et  ne  s’étend  pas  aux  aïeuls  (Arrêt 
de  cassation  du  27  août  1811  ; Syrey,  tom.  XII, 
part.,  p.  13.) 

3*  I>e  la  part  de»  desceiidan»  naturels  on  légiliiiiés 
et  des  alliés  à l’égard  det  ascendans. 

L’obligation  de  fournir  des  alimen»  est  donc  ré- 
ciproque; les  enfans  et  prtits-enfans  légitimes  en 
doivent  donc  à leurs  pères , mères , aïeuls  ou  aïeules. 

De  mémo  les  gendres  et  lielles-fllles  en  doivent  à 
leur  beau-père,  belle-mère,  et  Â leurs  aïeuls,  & 
moins  que  leur  mariage  ne  soit  dissous  et  qu’il  n’y 
ail  pas  d'enfans,  ou  que  la  Iwlle-lille  ne  !é  soit  re- 
mariée. (Code  civil,  art.  206.) 

Les  enfans  naturel»  n’en  doivent  qn’i  leur  père 
et  mère  naturel» qui  les  ont  légalement  reconnus,  et 
non  à leurs  aïeuls; 

4**  lyC  donataire  doit  aussi  dé»  alimen»  au  donatenr. 

Cette  obligation  de  fournir  des  alimen»  n’est  pas 
récipniqiie;  elle  résulte  seulement  de  la  qualité  de 
donataire.  (Code  civil,  art.  9550 

Mais  le  donataire  peut  s’en  libérer  s’il  renonce  au 
don  qui  lui  a été  fait,  le  refus  de  fournirdes  alimen» 
étant  une  cause  de  révocation  de  la  donation  ; 

5*  Enfin  des  alimen»  sont  du.»  par  le  créancier  an 
débiteur  qu’il  fait  incarcérer.  — Voyez  au  mot  fm- 

PRISOXNRMFXT. 

L’obligation  de  fournir  des  alimen»  n’a  d’effet  que 
lorsque  le»  personnes  qui  y ont  droit  sont  dans  le  be- 
soin , et  que  celles  qui  les  doivent  peuvent  eu  donner. 

Dan.»  ce  cas,  ils  sont  dus  dan»  la  proportion  des 
l)e»oins  et  des  ficiiltés  des  parties.  Toutef-ii»,  celte 
proporibm  change  avec  leur  position  respective. 
L’effet  de  l’obligation  peut  même  cesser  complète- 
ment.  (Code civil,  art.  208 cl 209.) 

En  principe,  les  alimen»  doivent  être  payés  en 
argent , à moins  que  le  débiteur  ne  jnstille  au  tri- 
bunal qu'il  ne  petit  le»  payer.  On  doit  alors  l’anlo- 
riser  4 recevoir  son  parent  chez  lui  et  à lui  fournir 
les  alimen»  en  nature. 

L’obligation  des  alimens  est  indivisible;  si  plu- 
sieurs en  sont  tenu»,  il  y a solidarité.  En  seul  peut 
être  obligé  de  les  payer  pour  tou». 

Les  alimen»  ou  pensions  alimentaires  sont  de  leur 
nature  insaisissable.».  (Code  civil,  ari.  1128,  1293; 
Code  de  procédure,  art.  581 , 1001.) 

Il  y a exceptiuu  |H>ur  le  cas  où  II»  sont  saisis  pour 
cause  d'aliiuens.  (Code  de  procédure,  art.  582.) 

C'est  aux  tribunaux  à déterminer  ic  montant  de  U 
pension  alimentaire,  d’après  les  besoins  de  celui 
i|iii  les  demande  et  la  fortune  de  celui  qui  en  e.»t  tenu. 
La  loi  sur  la  contrainte  par  corpi  a pri.»  soin  de  fixer 
ceux  dus  au  debiteur  incarcéré. 

Ce»  demandes  sont  dispensées  des  préltmiMirei 
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de  c«>nci)ialton.  (Cwîc  de  pror«^dure , arilrle  40^.) 

ALLIANCE  f ALLIÉ.  L*alliance  est  le  degré 
deproximilé  r|ui  exisle  eiiire  deux  personnes  dunl 
rime  a épousé  le  parent  de  l'autre  ; ainsi  une  belle- 
mère  est  alliée  de  sa  belle-Ûlle;  deux  beaux-frères 
•uni  alliés  entre  eux. 

L’alliance  est  une  parenté  civile;  elle  proiluit  des 
eiïeU  semblables  à ceux  qui  sont  ailadiés  à U pa- 
renté naturelle. 

Ainsi , elle  est  une  cause  des  proliibtiioni  de  ma- 
riage. (Code  civil;  article  4G1  et  suivant.) 

l-^lle  donne  naissance  aussi  à d’autres  incapacités 
qui  seront  examinées  et  développées  sous  le  mot  pa- 

KBNT^. 

Fl  est  de  principe  que  ralllance  ne  produit  pas 
l'alliance;  les  alUt^  du  mari , par  exemple , ne  sont 
pas  les  altitude  la  femme  : aussi,  les  incapacités, 
les  prohibitions  qui  sont  établies  entre  les  alliés,  ne 
sauraient  avoir  lieu  à l’égard  des  alliés  de  ces 
alliés. 

C'est  d'après  ce  principe  que  la  Cour  rie  cassation 
adécidé,  par  arrêt  du  5 prairial  an  xiii,  que  la 
femme  du  beau-frère  d'un  accusé  peut  être  entendue 
comme  témoin  dans  un  procès  criminel.  (Syrey, 
t.  5,  2*  part.,  p.  3M.) 

Il  est  encore  nn  antre  priinripe  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  c’est  que  ralliaiice.  réMillani  du  ma- 
riage, subsiste  même  quand  ce  mariage  a été  dis- 
sous par  la  mort  de  l’un  des  époux , s’il  existe  en- 
core des  enfans  nés  de  ce  mariage , qui  sont  comme 
le  témoignage  rivant  du  lien  conjugal.  (Arrêt  de 
ca.Ksalion  du  16  juillet  1810,1 

Toutefois,  les  effets  de  l'alliance  doivent  se  res- 
treindre aux  incapacités  et  aux  prohibitions  dont  la 
loi  a frappé  les  parens  dans  certains  cas.  Mais  ils  ne 
sauraient  s’étendre  aux  privilèges  qu’elle  a accordés 
aux  parens.  Ainsi,  il  est  une  tlispnsilion  de  la  loi 
(Code  civil , article  909}  qui  défend  aux  médecins  et 
chirurgiens  et  officiers-de-sanlé,  etc.  qui  auront 
donné  leurs  soins  à une  personne  pendant  la  ma- 
ladie dont  elle  meurt,  de  profiler  des  dispositions 
entre-vifs  on  testamentaires  que  celte  personne  au- 
rait faites  à leur  égard.  Mais  cette  disposition  dé- 
clare cependant  que  la  prohibition  ne  s’étend  pas 
aux  médecins,  parens  de.  cette  personne  jusqu'au 
quatrième  de^.  Il  a été  décidé  qne  les  alliés  ne 
pouvaient  pas  invoquer  celle  exception,  ni  profiter 
du  privilège  que  la  loi  accorde  aux  (tarens.  (.Arrêt  de 
cassation  du  12  octobre  1812.) 

ALLIVKEMENT.  Ce  ternie  dont  il  e<<t  faitinen- 
tion  dans  l’article  33,  du  litre  10  de  la  lui  du  15-23 
septembre  1807,  exprime  I.i  quote-part  dos  contri- 
butions que  chaque  commune  doit  supporter;  c’est 
en  un  mot,  la  masse  des  impositions,  mise  à la 
charge  de  chaque  commune,  niasse  qui  doilensiiilc 
être  partagée  entre  les  différons  contribuables. 

ALLÜVION.  C’est  l’accroissement  que  reçoit 
on  fondi  par  les  terres  nouvelles  que  le»  eaux  qui 
le  baignent  y apportent  successivement  et  inseiisi- 
blenient.  Si  l’aocroissement  était  subit  et  proveruit 
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d'une  îKljonclion  de  terrain  produite  parl’impé- 
tuosité  d'un  cours  d’eau,  il  prendrait  le  nom  rfaffé- 
n.vscmrif.  — Vmcî  ce  mot. 

L’allnvion  protilc  au  propriétaire  riverain,  soit 
qu’il  s’agisse  d'une  rivière  navigable,  flottable , ou 
non.  (Ouïe civil,  article 556.) 

On  nomme  également  a/furion  les  relais  ou  ter* 
raln»  qu'aliandonne  Teau  courante  en  se  portant 
sur  l’nne  de  ses  rives.  (Article  557.) 

Lorsque  le  changement  du  lit  dos  eanx  a été  in- 
stantané, raccroissement  ne  cesse  pas  d’appartenir 
an  propriétaire  qui  a subi  la  diminution,  parce 
qu’il  est  évident  que  la  portion  détachée,  ou  aban- 
donnée, faisait  partie  de  l'héritage  auquel  elle  te* 
nait  auparavant. 

Les  relais  de  la  mer,  eonsidéréa  comme  une  dé- 
pendance du  domaine  public  (article  528) , ne  sont 
pas  soumis  an  droit  d’ailuvion. 

Il  en  est  de  même  des  lacs  et  étangs , dont  le  pro- 
priétaire consene  toujours  le  terrain  que  l’eau  cou- 
vre, quand  elle  est  à la  hauteur  de  la  décharge,  en- 
core qne  son  volume  vienne  à diminuer.  (Art.  558.) 

Aussi  ce  terrain,  que  les  riverains  ne  détiennent 
qne  d’une  manière  précaire,  n’est  pas  suscepliMe 
d’une  action  possessoire. 

Le  propriétaire  de  l’clang  n’acquiert  non  pliisan- 
ctin  droit  sur  les  terres  riveraines  que  sou  eau  vient 
à couvrir  dans  des  crues  extraordinr.ires.  {Jhid.) 

Le  droit  romain  accordait  aux  pmprié.airc-s  rive- 
rains le  lit  aliarKionné  par  une  rivière.  Sous  l’an- 
cienne jurisprudence  française,  on  distinguait  entre 
les  rivières  navigables  et  celles  qui  ne  l’étaient  pa.s. 
Le  lit  délaissé  par  les  première»  ap|)arlcnait  au  roi, 
sans  que  les  proprietaires  riverain»  y f)us.<ent  rien 
prétendre;  le  lit  a)>aitüonné  par  les  rivières  non  na- 
vigables était  dévolu  A ces  dernien:,  A titre  d’al- 
hivion. 

Le  Code  civil  a suivi  des  principes  différen»  et 
plus  conformes  à i'w(uilé.  C’e^t  an  propriétaire 
dont  l’héritage  fournil  le  nouveau  lit,  qu’il  aitribnc 
l’ancien.  (Article  563.) 

Mai<  il  faut  que  l'abandon  se  fasse  d’une  manière 
sensible  et  prompte;  car  s'il  était  lent  et  Mircessif, 
on  pourrait  le  regaixler  comme  nno  nlliivion. 

L’ailtivion  profite  à riisnfruitier  (Code  civil,  ar- 
ticle 590)  ainsi  qu’au  fermier.  — Voyez  Acct-ssio.v. 

AMÉLIORATION.  Ce  mol  dt^igne  ce  qu’on 
fait  à une  maison,  à nn  héritage,  pour  les  mettre  en 
meilleur  état. 

On  distingue  trois  sortes  d’anu-ltoratlon-s  : celles 
qui  .sont  indispensalde»  pour  ne  i»as  laisser  dépérir  le 
bien , celles  qui  .«ont  utiles,  augmentent  la  valeur  du 
bien , et  .sans  lesquelles  cependant  il  ne  dépérirait 
pas;  enfin  celles  qui  ne  sont  que  de  pur  agrément. 

I.CS  lois  ont  spécifié  dan.»  quelles  circonstances  nne 
personne  évincée  d’im  immeuble , on  qui  le  délaisse, 
a droit  A une  Imlemnilé  à raison  des  améliorations 
qu’elle  a faites  sur  cet  héritage.  Noua  allons  les 
rapporter  sommairement. 

Il  doit  être  tenu  compte  au  donataire,  obligé  de 
rapporter  l’immeuble  qui  lui  a été  donné,  deadé- 
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d«$  arliitrfs  (|ui  sont  dUpenso5  de  juger  suivant  les 
règles  du  droit.  — Venez  ariiitracb. 

AMXI5TIE.  C’est  l’acte  du  souverain  par  lequel 
il  prodanie  l'oubli  des  crimes  et  délits  qui  ont  etc 
commis. 

L’amnistie  diffère  de  la  grâce  en  ce  qu’elle  a un 
caractère  plus  étendu  et  plus  général  ; la  grâce  est 
spéciale  et  individuelle;  elle  ne  s'accorde  qn’après  la 
condamnation  prononcée , c'est  en  d’autres  termes 
la  remise  d’une  peine;  l’amnistie,  au  contraire,  s'ap- 
plique à toute  une  classe  de  délinquans;  elle  em- 
brasse dans  sa  généralité  les  individus  condamnés,  et 
ceux  qui  ne  sont  encore  qu’en  étal  de  pi-évention. 
La  cliarte  qui  accorde  au  roi  le  droit  de  faire  gnee, 
garde  le  silence  sur  le  droit  d’amnistie.  Cependant, 
dans  la  pratique,  l'amnistie  est  considérée  comme 
étant  de  la  même  nature  que  le  droit  de  grâce , et  il 
n'est  pas  d’année  qui  ne  voie  proclamer  quelque 
amnistie , soit  à raison  des  délits  forestiers,  suit 
pour  une  antre  classe  de  délits  correctionnels.  Il 
est  cejtendant  de  bons  esprits  qui , tout  en  ac- 
cordant  au  rôtie  droit  d'amni.<ttie,  le  restreignent  aux 
délits  seuls,  et  pensent  que  l’amnistie  pour  crimes 
ne  peut  être  prononcée  que  par  une  Im.  Cette  opi- 
nion a été  exprimée  par  M.  Dupin,  prociirenr  géné- 
ral prés  la  Cour  de  cassation  , dans  le  discours  qu’il 
a prononcé  le  3 novembre  183^,  à la  rentrée  de  celte 
Cour. 

L’amnistie,  étant  une  sorte  de  pardon  général , 
laisse  toiijoors  subsistersiir  ceux  qui  en  sont  l’objet, 
one  certaiite  tache;  aussi,  nous  pensotts  qu’il  est 
telle drconsUince  où  ramnistié  aurait  le  droit  de  ne 
pas  accepter  cette  faveur.  Celui  qui  est  fort  de  sa  con- 
science ne  peul-il  pas  avoir  un  intérêt  réel  à paraître 
devant  s»  juges  pour  faire  proclamer  son  innocence^ 
Un  acquittement  complet  vaudra  mieux  pour  lui 
que  ranuiîstie.  La  Cour  de  cassation  a décidé  en  ce 
sens,  par  arrêt  du  25  novembre  1H26.  (Svrev, 
l.  XXVIII,  I«  part.,  p.  3*y.) 

ANATOCISME.  On  donne  ce  nom  à un  contrat 
usnraire  par  lequel  on  rénnil  les  intérêts  d’une 
somme  au  principal , pour  former  du  tout  un  capi- 
tal produisant  intérêt. 

L’anatoci.sme  était  autreiuis  défendn  , mais  le 
code  civil , article  H5i,  le  permet  à l’égard  des  iiité- 
rêls  dus  au  moins  pour  une  année  entière,  et  il 
autorise  ainsi  à cumuler  ces  intérêts  édtus  avec  le 
capital. 

ANIMAUX.  Les  animaux  se  considèrent  sous 
le  rapport  de  la  propriété  et  desprcjudices  qu’ils  peu- 
vent lui  causer,  et  sous  le  ra[iporl  de  la  sdrelc  et  de  la 
police. 

.Sou5  le  point  de  rue  de  la  propriété,  les  ani- 
maux sont  rangés  dans  deux  catégories  principales  : 
les  animaux  sauvages  en  état  de  liberté  absolue  qui 
s’appartiennent  à iier.sùiine,  tant  qu’ils  ne  sont  pas 
renfermés  quelque  part  sous  le  pouvoir  du  mahre,  et 
les  animaux  domestiqtics  qni  nous  servent  pour  la 
culture  de  nos  terres , pour  nos  besoins,  pour  nos 
plaisirs.  Le*  premiers  appartiennent  au  premier  oc- 
cupant; chacnn  peut  les  d^niire  surscsprotuiélés  ou 
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sur  1rs  propriétés  publiipies , telles  que  routes , 
chemins;  les  seconds , protégé  d’une  manière  spé^ 
riale  par  le  législateur,  sont  placés  dans  U classe 
des  propriétés  privées  dont  ils  sont  l'accessoire. 

En  général,  les  animaux  smu  regardés  comme 
meubles  par  leur  nature.  (Code  civil , article  528.) 
Mais  il  deviennent  immeubleipardectiiaalioii,  c’est- 
à-dire,  quand  iis  sont  placés  dans  un  fonda  parle 
propriétaire  pour  le  service  et  i’expfoàiftkm  >dc  ce 
fonds.  (Ibid.,  article  52i.)  Us  ne  peuvent  alors  de- 
venir l’objet  d'une  sai-ie  exécuiùm  , même  potir 
les  rréairces  de  rElat , telles  que  les  coni ribulions 
publiques.  (Code  de  procédure,  articles 592el  593.) 

Celoi  auquel  il  a été  volé,  ou  <|ui  a perdu  des  bes- 
tiaux , peut  les  revendiquer  (tendant  trois  ans , 
comme  loiiteautre  cliose  mobilière,  à compter  du  jour 
delà  perte  ou  du  vol,  contre  celui  entre  les  maiiu» 
duquel  il  les  trouve. 

'Toutefois,  si  après  avoir  été  volés  ou  perdus,  ces 
bestiaux  ont  été  aclielés  dans  une  foire  ou  dans  uii 
marciié,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d’un 
marchand  vendant  des  choses  (tareilles,  le  (>ro(>riC' 
taire  originaire  ne  petit  se  les  faire  rerulre  qu'en 
rembouniaiit  au  (Ktssesseur  le  prix  qu’ils  lui  ont 
coiué.  (Code  civil,  articles  2279  et  2280.) 

Celui  qui  vole  dans  les  diamps  des  bestiaux,  est 
puni  correctionnellement.  (Code  pénal,  article  3H8.) 
Los  articles  452,  453  et  454  du  co<le  pénal  punisseut 
de  (reines  c«jrr«cliuuue'iies  ceux  qui  auront  eiiipoi- 
sonué  ou  tué  sans  nécessité  des  animaux  privés,  pla 
cés  sous  la  puissance  de  riionmie,  et  les  articles  479 
et  480  du  luêiiie  code,  prononcent  des  peines  de  sim- 
ple police  contre  ceux  qui  auraient  , même  par  im- 
prudence, fait  des  blessures  à ces  animaux. 

Telles  sont  les  garanltos  que  les  lois  ont  accordées 
aux  propriétaires  (Tatiiniaiix.  Voyoms  maintenant  ce 
tiu’elics  ont  fait  dans  l'intérêt  des  tiers  pour  lés- 
qiieN  ils  deviennent  une  occasion  de  préjtidice. 

2"  I.e  ctxle  civil , aiiicle  1385,  rend  riiactm  res- 
(xmsable  du  dommage  causé  parles  animaux  qui  lui 
appartiennent , et  l'on  (>eiit  ajouter  que  celle  res- 
ponsabilité e.viste,  soit  tjtie  ces  animaux  fussent  sous 
sa  g,irde,  srit  qu'ils  fussent  égarés  ou  échappés,  soit 
enfin  qne  le  dommage  ail  été  causé  (mr  la  pélntanre, 
la  frayeur  ou  la  fénurîlé  de  ces  animaux.  Une  action 
civile  peut  toujours  être  exercée.  Qtiel<|iiefois  une 
aciM»n  correciionnellc  est  ouverte  contre  le  pniprié- 
laire,  ainsi  que  nous  le  verrons  pins  bas. 

Il  faut  remaïquer  touiefois  qu’il  n’est  permis  à 
personne  de  se r«iiieju.4lcc soi-même,  et  qu’il  est  dé- 
fendu de  tuer  ou  de  maltraitér  les  animàux  trouvés 
en  délit.  La  loi  ne  fait  exception  que  pour  les  volailU^ 
qiTon  (mit  toujours  tuer  au  mninent  et  sur  le  lieu 
du  déi^t.  (Loi  du  28  septembre  et  6 octobre  1791, 
litre  2,  article  12.) 

Autrefois,  sous  l'empire  des  lois  romaines,  le  pro- 
prietaire ne  (Hitivaii  (ms  viinir  les  Iteslianx  qu’il  trou- 
>ait  en  délit;  elles  ne  lui  accordaient  qu’une  aetiuii. 

Mai»  aux  termes  de  la  loi  de  l/îH  , le  propriétaire 
lésé  a le  droit  de  les  saisir  lui-même,  sous  l'obligation 
de  les  foire  conduire  dans  le*  vingt-quatre  heures  an 
lieu  du  dépêt  désigné  par  la  muiiiri|>alilé.ILH  (letiveiil 


48  .VM 

être  vrndiis  &'ilne  sont  pu  réclamés,  ou  st  le  dom> 
fwn^  n*a  point  élé  payé  dans  la  hiiUalne  di)  jour  du 
délU.  Il  eslcerlaiti , ainsi  quei’obwrve  M.  Toiiiilier 
dans  son  cours  de  droit  civil,  que  la  loi  ii?  parle  ici 
que  des  animaux  laUsés  à l'abandon  : mais  le  droit 
de  saisie  cesse  si  le  maître  ou  ^'ardien  de  ces  bes- 
tiaux est  présent  sur  le  lieu  du  délit.  11  faut  alors 
recourir  aux  voies  ordinaires. 

Les  déjçala  que  commttt*nt  les  bestiaux  laissés  à 
Tabandoii  sur  les  propriétés  d’aulnii , sont  payc%  par 
cfliii  (pli  en  a la  joui>sancf,ou  eJt  cas  d'insolvabilité 
dccclui'ci,  par  le  prt>priétaire.  (Loi  de  l7bH .) 

l/artide  475  du  code  p<‘nal  punit  de  peines  de 
simple  police,  ceux  <|ui  auront  fait  oti  laissé  pas- 
ser leurs  liesliaux  dans  des  taillis  ou  sur  les  terrains 
d’atilriii  ensemencés  ou  char^  de  léH^lles. 

Hnllii , Tarlicle  du  code  forestier  |>orle,  qt»e 
les  propriétaires  d’animaux  trouvés  de  jour  en  délit 
dans  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  seront  condam. 
nés  à une  amende  de  1 fr. , pour  un  cochon.  2 fr. 
pour  une  bêle  à laine,  3 fr. , potir  un  cheval  ou 
autre  I)étede  somme , 3 fr.,  pour  une  chèvre,  5 fr. 
pour  un  breiif,  mie  véiche  ou  un  verni. 

L'amende  est  double  si  les  bols  ont  moins  de  dix 
ans  et  si  le  délit  a été  commis  la  nuit,  (ibid.,  arti- 
cle 201 .) 

3*  Sous  Je  rapport  de  fa  sûreté  et  de  fa  police,  la 
loi  a aussi  pris  des  mesures,  dans  rinlérél  public , 
relativement  aux  animaux. 

El  d'abord , la  loi  du  2i  août  171X),  charge  ex- 
pressément raiilorilc  luiiuidpale,  d’obvier  et  de  re- 
médier aux  aecidms  que  pourraient  occasioner  les 
animaux  malfaisans  ou  féroces.  C'est  i cette  autorité 
qu’il  apparlient  de  prescrire  les  mesures  de  piécaii- 
Ikm  qui  lui  sembliml  necessaires,  et  rinfrarlioii  à 
ces  mesures  est  punie  de  peines  de  simple  (Milice. 

Les  articles  475  et  479  du  code  pénal  inHipent  les 
mêmes  peines  à ceux  qui  auront  laissé  divaguer  des 
animaux  nioiraisaiis , excité  leurs  chiens  contrôles 
passaiL«,  ou  qui  ne  les  auraient  pa<»  retenus,  ou  bien 
contre  ceux  qui  pir  reiïel  de  cette  divagation  au- 
raient occusioné  la  mort  ou  des  bles^ure$  aux  ani- 
maux ou  aux  liestiaux  d’autrui. 

Le  même  article  475  prononce  les  mêmes  peines 
contre  ceux  qui  autuiil  laissé  courir  des  chevaux, 
bétes  de  trait  ou  de  moiiture,  dans  l’intérieur  d’un 
lieu  bahiié.pour|>réveiiir  les  accidcas  qui  pourraient 
en  résulter. 

La  loi  de  1791  que  nous  avons  déjà  citée,  dans  un 
intérêt  de  salubrité  qu’il  est  facile  de  comprendre , 
ordonne , article  13,  à tout  proprietaire  de  bestiaux 
morts,  de  les  enfouir  dans  la  Journée  à quatre  pieds 
de  profondeur , et  dans  sou  irrraiii,  ou  de  les  con- 
duire à réadmit  dérigné  (»ar  la  inuuicipalilé,  (lour 
7 être  également  enfouis.  La  contravention  à cette 
disposition  est  punie  d’une  amende  de  trois  journées 
de  travail  el  entraîne,  le  paiement  des  frais  de  traïu- 
purt  et  d'enfouissement.  Enlin  , dans  rintérêt  de 
ragricullure  el  de  la  couscrvalion  des  races,  la  loi 
prescrit  aussi  aux  autorités  locales  de  prendre  toutes 
les  mesures  de  précaution  pour  prévenir  ou  faire 


-\NO 

cesser  la  maladies  contagieuses , telles  que  les  épi- 
zooties. 

La  propagation  et  l'i^ucation  des  races  sont  aussi 
confiéesà  leur  vigilance  et  à leur  sollicitude.  — Voy. 

PARCOtIRS,  VAINE  PATURE,  PATURAGE. 

ANNEE.  C’est  l’espace  de  temps  que  le  soleil  met 

1 parcourir  les  douze  signes  du  zodiaque.  Voyez 

CALENDRIER. 

ANNÉE  DIT  DEUIL.  — Voyez  deuil. 

ANNEXE.  On  appelle  ainsi  l’accessoire  d’une 
chose  ; il  n’est  pas  rare,  par  exemple,  de  lire  dans  les 
actes,  qu’une  chose  est  louée  ou  vendue  avec  toutes 
ses  annexes. 

Le  nom  d'anuexe  se  donne  encore,  aux  termes 
d'un  décret  du  30  septembre  1807,  à une  chapelle 
située  dans  une  commune  éloignée  du  chef-lieu 
d’une  paroisse  ou  d’une  succursale  à laquelle  est 
attaché  un  prêtre  qui  tient  lieu  de  vicaire  aux  ha- 
hlians  de  celte  commune. — VoyezslccuasALE  cl 

CHAPELLE. 

Enlin,  on  appelle  encore  annexes  les  pièces  pro- 
duites à l’anpiii  de  certains  actes,  de  certains 
titres;  ainsi  la  loi  donne  ce  nom  aux  pièces  prixhiilrs 
aux  officiers  de  l’étal  civil , pour  la  célébration  d’un 
mariage;  elles  doivent  être  jointes  aui  registres  et 
dépo>ces  avec  eux  au  greffe.  (Code  civil,  article  4L) 

ANNONCE.  Cesl  un  avis  par  lequel  ou  fait  con- 
naître au  publie  ce  qui  peut  riiiléresser. 

Chacun  est  libre  d’annoncer  comme  il  lui  plaît, 
les  choses  qu’il  veut  rendre  publiques;  sauf  ce  que 
nous  avons  dit  au  mut  afüche,  à raison  des  délits 
qu’elles  peuvent  contenir.  Mais  il  n’est  pas  permis 
d'aimuncer  des  ouvrages  contraires  aux  mœurs, 
sous  (veine  d'être  traduit  devant  le  juge  de  paix. 
(Coiie  d’iaslniclinii  criminelle,  article  139.) 

Comme  les  affiches,  les  aimoures  sont  soumises 
au  timlvre,  mais  le  droit  est  cependant  mmus  consi- 
dérable. 

Le  prix  de  la  feuille  destinée  aux  avis  et  annonces 
impritnées  est  de  10  centimes,  celui  de  la  demi- 
feuille  de  5 cemimes , celui  d’un  quart  de  feuille  de 

2 cenliiiies  et  demi,  celui  du  demi-quart,  cartes  el 
autres  de  (dus  petite  dimension  est  d’un  ceutime. 
(Loi  «lu  28  avril  18U),  article  (>8.) 

Le  timbre  doit  éire  a(>pasé  avant  l’impression. 
(1.01  du  28  avril  1816,  article  76.) 

(Jour  de  cassation  a jugé,  le  1 2 septembre  1 809, 
((ue  la  «lénuminatiou  d’annonce  s’applique  aux  avis 
imprimées  qui  circulent  sous  la  forme  de  lettres 
missives  el  ({u’eiles  sont  également  souniises  au  tim- 
bre. — Voyez  AFFICHE. 

ANONYME.  Terme  dérive  du  grec  qui  signifie 
sans  nom.  Ainsi,  l’on  dit  un  ^rit,  une  lettre  ano- 
nyme, pourexprimer  que  cet  écrit,  celleleUre  n'ont, 
pas  de  nom  d’auteur. 

La  loi  pcivale  indige  des  peinessévères  à ceux  qui, 
par  écrit  anony  me,  oui  adressé  à quclqrj'im  des  me- 
naces d'assassinat,  d’incendie,  d’empoisonnement 
ou  de  tout  auh'e  altenlal  contre  les  personnes. 
—Voyez  MBNscB. 
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ANTICiroKSK.  e t un  cintrât  par 

lequel  U»  debiteur  remet  à tiire  île  nantis-semenl  à 
son  créancier,  un  immeuble  dont  celui-ci  a le  droit 
de  percevoir  les  fruils,  k la  charge  de  les  imputer 
aimuelleiDcnt  sur  les  intérêts  de  se  créance  et  eii' 
«lite  sur  le  ca^MUil.  (Code  civil , article  2085.)  L’nii- 
ticlirèse  ne  s’établit  que  par  écrit. 

Il  but  remarquer  que  l'anliclirèse  diirére  essen* 
tielleiueiil  de  riiypoUièque.  car  raiilicbrèse  ne  donne 
aocuii droit  sur  le  fonds  de  l’immeuble;  elle  n’en- 
traîne  que  le  droit  île  percevoir  les  fruits.  Le  c.irac- 
tère  de  ce  contrat  aêléiietlemenl  traci^  par  l’oratenr 
du  gouvernement  lors  de  la  présentation  du  code 
civil;  il  s’exprimait  ainsi  : « Le  droit  de  percevoir 
» les  fruits,  donne  au  créancier  tout  ce  qu'on  iieul 
■ lui  attribuer  dans  un  contrat  qui  ne  lui  conféré 
» NI  droit  de  propriété  (car  le  fonds  n'e>l  jws  aliéné), 

» HÎ  droit  d'hypothèque , piiis4|ii’im  tel  droit  no  peut 
» s’acquérir  i|uc  d'après  les  f^ormes  générales  éta- 
» blies  par  les  lois  et  par  une  inscription  régulière... 

9 bans  l’anliobrèse,  si  l’expropriation  du  ftmds  e.st 
» poursuivie,  soit  par  le  créancier  déleuleur,  A 
» défaut  de  paiement  au  terme,  .>ioiL  par  (oui  autre 

• créancier,  le  nantissement  de  l' immeuble  n'éla- 

• blura  ui  pritilège  ni  /it/pctfiér/ur.  » 

11  résulte  de  ces  paroles,  que  l’anliclirèse  ne  donne 
rar  1a  propriété  engagée  aucun  droit  d'bypoih<S(ue  ; 
mais  rien  n’empécbe  que  dans  le  même  contrat  on 
stipule  ce  droit  pour  avoir  une  dmildc  garantie. 

La  loi  même  a consacré  ces  principes  d’une  ma- 
nière formelle  dans  l'article  2C88,  eu  déidarani  que 
le  créancier  ne  devient  pas  proprietaire  de  l’immeu- 
ble par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme  convenu , 
et  que  tonte  clause  contraire  est  nulle  ; niais  que  le 
créancier  qui  n’est  pas  payé  a le  droit  de  ponrsuivre 
l'expropriation  par  les  votes  légales. 

L’atHlcbrèse  peut  non-seulement  être  consentie 
par  le  débiteur,  mais  elle  peut  être  encore  donnée 
par  on  tiers  pour  ce  débiteur.  (Code  civil,  articles 
2077  et  2090.) 

Mais  si  ranücbrèse  ne  confère  pas  au  créancier 
an  droit  semblable  an  droit  d'bypotbèque,  il  n'en 
résulte  pas  qu’il  ne  puisse  pas  prendre  les  mesures 
qui  tendent  A conserver  se.s  droits  et  A maintenir  sa 
garantie.  Et  la  cour  de  cassation  a décidé,  le  7 mars 
1820,  que  ce  créancier  a le  droit  d’intervenir  dans 
rùMlance  en  nullité  de  U vente  de  riiumeuble  qui 
a été  donné  en  gage.  (Jouni.  du  Palais,  t . 22,  p.  2iU.) 

Ce  créancier  peut  même  avoir  un  droit  d’bypo- 
tbëque  antérieur  au  contrat  d’anticlirèse,  et  il  ne  le 
conserve  pas  moins.  (Code  civil,  article  2190.) 

Par  suite  de  ce  principe,  on  pourrait  soutenir  éga- 
lement qu’il  a le  droit  de  provoquer  lui-même  cette 
mdlicé  si  la  vente  affecte  sa  jouissance. 

L’anlicbrèse  ayant  été  admise  dans  {’lnlérét  uni- 
que du  créancier,  la  loi  loi  permet  de  renoncer  A 
son  droit,  et  il  peut  toujours  contraindre  son  débi- 
teur A reprendre  la  jouissance  de  son  Immeuble; 
mais  ce  droit  n'esl  pas  réciproque,  et  le  debiteur  ne 
peut  réclamer  son  immeuble  avant  rentier  acquit- 
lemeiil  de  sa  dette.  (Code  civil,  article  SÜH2.) 

Toutefois,  le  créancier  auquel  un  immeuble  a été 
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affecté  A titre  d'anlichrèïte,  ne  le  reçoit  pas  libre  de 
tontes  cliargt's.ei  s’il  n’y  a eu  convention  contraire, 
il  contracte  l’obligation  de  ;>ayer  les  contributions  et 
les  charges  aiimielles  de  l’imniculite  qu'il  détient. 
Il  doit  également,  sous  p.-inc  de  dumiiuiges-intérêts, 
{lourvoir  A l’entretien  et  aux  rt-|»aralions  utiles  et 
nécessaires  de  l’immeuble,  sauf  A fnx'lever  sur  les 
fruits  toutes  les  dé-penscs  relatives  A ces  divers  ob- 
jets. (Code  civil,  article 28(j.) 

Puisque  le  rn  aiieier  a des  clnrges  A remplir  dont 
il  B droit  de  se  rouvrir  sur  les  revenus,  pniM|iic  rcs 
revcnu.s  servent  d'almrd  à éleiiKlrc  les  inlérêLs  de 
la  dette,  puis  in  dette  elle-même  ; puisque  ciilin  ces 
revenus  peinent  être  insiiflisansA  rexiiiiciinn  même 
des  intérêts,  il  suit  qu’il  y a lieu  A établir  un  compte 
entre  ce  créancier  et  son  débiteur;  il  y a également 
lieu  a un  compte,  si  les  parties  sont  divisées  sur  la 
quotité  des  revenus;  ce  compte  doit  être  bit  d’après 
les  princifies  des  articles 52(1  et  5 V2  du  CiMlcdeprucé- 
dure,  et  les  li  ibimaux  ne  iionrraienl  pas  en  fixer 
arbitrairement  les  élément.  (.\rrêi  île  cassation,  du 
G août  1822. — birey,  t.  23, 1"  part.,  p.  182.) 

Le  créancier  qui  détient  un  immeuble  A titre 
d’anliclirè.se,e5tlcmi,  comme  tout  antre  possesseur,  A 
radmiiiUlrer  en  Inm  père  de  famille,  car  s'il  venait 
A alm-icr  de  sa  jouissance,  les  tribunaux  pourraient 
ra.slieindre  A payer  des  dommagcs-inléri'is  et  peut- 
être  même  à restituer  l’immeuble  qui  ilépérirait  en- 
tre ses  mains. 

Il  a été  jugé,  par  anêl  de  la  cour  de  Bruxeltes  du 
25  juiiH8U6,  que  le  créancier  qui  cimlimierait  A dé- 
tenir rimmeiible après  réciréance  du  terme  stipulé, 
[lent  inv(H|uer  cette  continuation  de  jouissance 
comme  établisüanl  lu  prescription  A son  égard  (Sir., 
tome  G,  2*  partie,  page  333.) 

/‘’urmitle  (Cuu  contrat  (raulichrèse. 

Le  contrat  d’antichrèse  comme  toutes  les  autres 
conventions  en  général  peut  se  bire  par  acte  sous 
seing  privé.  Nous  donnons  ici  une  formule  de  cette 
espèce  d’acte. 

Eutre  les  sootsigaés,  I*...  2*...  a été  arrêté  c(  convenu 
eeqoi  suit... 

Le  sieur...  a , par  ces  préacnlea,  reconnu  devoir  bien  et 
légitimement  au  sieur...  ta  simme  de...,  pour  prêt  A lui 
fait , partie  antérieurcmeot  et  partie  aujourd'hui , en 
espi^i  métalliques  au  cours  de  ce  jour. 

Il  l'est  obligé  a rendre  audit  sieur...  ladite aommede..., 
et  à lui  payer  rinlérèt  A cinq  pour  œut,  sans  retenne. 
jnsqu’au  reinboureemenl  qui  æ fera , oooimc  le  prêt  t été 
reçu,  en  espèces  métalliques,  et  non  eu  papiers  poldics, 
Ulleis  ou  autrement. 

Pour  sûreté  et  garantie  du  paiement,  tant  en  capital 
qu’inirrêls,  lesieur...  a alTeclé,  et  a inêmeprésealem'nt 
remis  et  .ilundoniié  au  sieur...,  qni  l'accepte,  A titre  d'aii- 
tichrèse,  la  joaissaocc  de  tel  Immeulile  {le  désigner  ejorU- 
iwnlpovr  sacomiHUÜion.  sarituation.  ses  teuanscl  alto»- 
tissons)  iuieppartenant,  pour,  par  ledit  sienr...,  en  loucher 
les  retenus  cl  |inwiulla  sur  se%  siiiqiles  quittaners,  det 
fermiers  ou  locataires,  A ootnpier  d«  Ul  jour,  en  enmpeo- 
salinn,  i*des  inh  rêU;2’  et  du  capilai,  jnsiu'A  l'entier 
flC(|uiUemeiit  du  moniaiit  de  rotiligalton  c.-desaus;  ru 
fattanl  lesi|iicK  {uio.ocus,  ira  ÛN-mk'»  om  Icseulaircs  aeroni 
t»ion  et  sitalilnnontqu'ües  etdéctiargis  euven  Icùcur..., 
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e^ant.  ljiJUoeorarcn$aUun  aon  lieu  ilo  plein  droU,  ^1 
tant  qu’il  *oU  Ijfhomde  co.ikenlpmrnl  ulWriciirde*  i»ai1i4  *. 

Le  prt^iil  abamlûii  est  fjil  à la  charge  \m-  le  sieur.... 
acfcplaul , qui  *’y  oblige,  et  ce»  ronrornieuienl  à l'art. 
2086  du  Oïde  ci\U,  f "de  pajer  lej  coiitribuUuiB  fondirea 
aui(|(idlei  ledit  iniineuWe  est  ifisujéli , et  pourrait  l'dre 
pendant  le  temps  que  durera  l'anticlu^se;  2'  de  pourroir 
a Boneolrelieu  etaui  réparation*  oUleicI  neccaMir««,  laiif 
à proies er  sur  le*  rereous  toutes  les  dépenses»  en  aorte 
qu’il  o'}  aui-ail  lieu  aux  compoosatiou  ci-desnu  eipliqueea 
qu'avec  rciwdaiit. 

Si  le*  Ikïuv  Teoaicol  à expirer  avant  l’entier  aiviuillc- 
ment  de  la  présente  oMigaliun  en  priQci[)al  et  iDlêréU , le 
sieur... ,cn‘aneior, Cil  auiorisi'à  les  rcnouTeler  aux  maints 
fiTmicrs  ou  locataires,  aux  rni^mos  prix , charges  et  condl- 
lloni;  comme  aussi,  daus  le  cas  ou  il  n’y  aurait  pas  Heu  do 
les  renonvcler  aux  uiéoiea  fermier*  ou  locataire* . ledit 
sieur..-  est  autorisé  I en  passer  bail  à d'autres  fermiers  ou 
loealaires  d'une  solvabilité  counuc,  ou  avec  dos  sûreh* 
sunUantes»  aux  mêmes  pnx  et  condilioos,  ou  plus  avanla- 
pcnsemeul. 

Kt  s’il  oo  SC  trouvait  pas  de  fermiers  ou  locataires  qui 
TOnlns<enlpremlreriinnifubloêu  même  prix,  ledit  sieur..,, 
cn^ncicr,  pourra  faire  adjuger  le  bail  aux  enclières,  p.nr- 
devanl  noUirrs.  et  sur  uuc  seule  publication  ; le  tout  sans 
Je  conseulcnieui  du  pr-qu'idaire,  mais  lenfeiucnl  aprèa  l’y 
avoir  appdé  par  un  avertusemnit  par  écrit»  noUllé  ua 
mois  au  moins  A l’avaucc. 

Pour  I w^catiou  dt»  prt'&eDltt,  loi  jiarUc*  éliscut  dooii- 
eile  eu  leur»  dcineures  sustkhigik^ , auxquels  lieux  dici 
cousenUnl...,  pi-oujclEaol...,  obligerai,  rcntmçxnl...  Dont 
acte,  fail  et  po«é  à...»  le...  mil  huit  ccni. 

(Ix-s  signatures.^ 

iÎHreflfsIreiiiruf.  te  droit  d’enregislremeiU  «iirle 
coiilrauranlicliiitse  est  de  2 franc*  par  tOU  franc*. 
(Loi  du  22  frimaire  nu  vu,  article , t'*9.  5 5.) 

Jl  a’éiablil  sur  le  prix  de*  ioinmes  pour  les<|uellei 
ilesl  fait,  (/bit/.,  arlicle  15.) 

Si  le  mdmc  contrat  contient  à la  fols  une  affecta- 
tion d'anlichrèse  cl  d’Iiypothèqne,  il  ne  doit-i'tre 
|>erçu  qu’un  droit  (le  2 pour  tÜO.  (Délibération  de 
la  régie,  du  27  février  id'22.) 

la  rentrée  du  débiteur  dans  son  iinmeuble,  cU 
regarJt^  comme  une  qniiiance  donnée  par  le 
rjeaucicr  et  donne  lieu  à un  droit  de  i>0  centimes 
par  100  francs-  (Loi  du  22  frim.  an  vu,  article  59.) 

ANTtCIP.\TïON.  Ce  terme  ne  désigne  aucune 
nature  d’actes  en  particulier , car  il  n'esl  jamais  em- 
ployé seul  dans  le  langage  des  lois;  laatOt  il  est  syno- 
nyme d’usurpation,  d’einpiélemcnl,  et  c est  dans  ce 
sens  que  l'on  dit  anticipation  sur  nn  cliemiii  publie, 
sur  le  terrain  d’aulrtn;  lanldl  U «prime  qu'une 
chose  a été  Mtc  en  avance,  bien  que  rigoureuse- 
ment elle  ne  dut  être  faite  que  plus  lard , et  c*«t 
ainsi  que  Ton  dit  qu’un  paiement  a été  fait  par  anli- 
cipalion , qu’un  bail  a été  renouvelé  par  aiUicipaiioti. 
—Voyez  l’ussfcssmKE,  paikmenTjCiikuin,  b\ii.. 

ANTIDATE.  C'est  la  substitution  d’une  date 
plus  ancicunc  i une  autre  qui  l’est  moins. 

La  loi  a dû  prendre  de  rigoureuses  précautions 
contre  les  aniidales,  cl  c’est  pour  cela  qu’elle  a établi 
qu'un  acte  sous  seiivp  privé  n’a  de  date  certaine  que 
do  jour  où  il  a été  enregistré , du  jour  de  la  mort  do 
l’an  de  cent  qui  Vont  «tiscrii,  oti  du  pmr  ofi  sa  siib  - | 
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stance  est  constatée  dans  des  actes  d’offlclcrf  publics. 
(Code  civil,  arlicle  1328.) 

L’antidate,  dans  un  acte,  constitue  le  crime  de 
faux , et  l'article  139  du  Code  de  oommeree  le  dé- 
clare formellement  pour  les  billets  à ordre  et  le*  let- 
tres de  cliange. 

APANAGE.  C’est  ee  que  Von  donne  aux  frères, 
aux  enfrns  et  petits-enfrns  do  roi , pour  soutenir  con- 
venablement leur  rang.  On  appelle  apauotjisfef  oeox 
qui  reçoivent  des  bieiu  apana^. 

Le  BéiiaiiiS'Con.»uUe  du  30  janvier  1 810  • réglé  à 
qui  les  apanage*  doivent  être  donnés. 

Ils  sont  dus  : 1*  Aux  princes  fils  piiinés  de  l’em- 
pereur (du  roi)  régnant,  ou  de  Vemperenr  (du  roi), 
ou  du  prince  régnant  décédés;  2®  aux  descendans 
mâles  de  ces  princes,  ]ors()u'il  n’a  pas  été  accordé 
d’apanage  à leur  père  ou  aïeul. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  princes  qui  ne 
sont  ni  frères  ni  üls  du  roi  régnant,  n’ont  pas  droit  à 
des  apanages. 

Les  apanages  peuvent  élre  accordés  sur  le*  biens 
de  la  lisie civile,  et  alors  il  siiflll  d’une  urdoimance 
du  roi,  c;ir  c'est  une  véritable  donation  qu'il  fait;  ils 
peuvent  l'élre aussi  sur  les  fonds  généraux  de  l’état, 
et  alors  c'esl  une  loi  qui  doit  en  fixer  l’importance  et 
rétendue. 

L'immeuble  apanagé  est  de  sa  nature  inaliénable; 
par  conséquent , celui  qui  le  délient  ne  peut  l’écban- 
ger  contre  d’autres  biens  qu’en  vertu  d’une  loi 
(Séjuius-consulle  du  30  janvier  1810, articles  10  et 
74,—  loi  du  8 novembre  1814,  art.  9). 

L'apanagiste  iic  pourrait  donc  pas  non  plus  l’by- 
polhéquer  ; ainsi  l’oul  déclaré  des  lettres-patente* 
du  7 mars  1 181 . 

L'apanagiste  n’eil  pas  vérilablemeot  propriétaire 
lies  biens  qui  lui  ont  été  affectés  i litre  d’apanaje , 
car  il  ne  peut  pas  dispoMr  de  ta  propriété  oosn me 
Imn  lui  semble;  maU  N a des  droits  pins  élendos  que 
l’nsufnûtier , car  il  peut  faire  des  actes  que  la  toi  in- 
icnlit  à celui-ci  s ainsi , par  exemple , l’apanagiste 
aurait  le  droit  de  faire  exploiter  les  cenitères  non 
ouvertes  avant  l’apanage,  et  qui  s’y  trouveraient 
cuinprises , tandis  que  l’usufruitier  ne  peot  en  profi- 
ter qii'aulanl  que  ces  carrières  seraient  en  «ploi- 
talion  à l'ouverture  de  l’usufruit.  (Code civil,  arti- 
cle 598.)  I.CS  anciens  auteurs  appelaient  l’apanagiste, 
propriétaire  pour  un  certain  icinps.  Celle  «pression 
n’esl  pas  exacte,  car  l'apanagiste,  dans  sa  joui*- 
sauce , est  obligé  de  se  conformer  à l'ordre  et  à l’a^ 
ménagement  des  cou|>es  de  bois,  et  M.  Dupin , dans 
son  'IVailé  des  ^■^panaqes,  lui  refuse  le  droit  de  faire, 
par  anticipation , de*  baux  qui  «cèdent  le  temps 
ordinaire  de  neuf  ans. 

Les  biens  personnel*  de  l’apanagiste  ne  se  conlbn- 
dent  pas  avec  son  apanage , même  ceux  qu’il  acquer- 
rait dan*  la  circonscription  de  cet  apanage. 

Les  obligations  de  l’apanagiste  sont,  de  jouir  en 
bon  père  de  famille,  d’entretenir  les  maisons,  châ- 
teaux et  édifices  qui  composent  l'apanage  en  bon  état 
de  réparations.  Il  est  lena  mèine  de*  groese*  répera- 
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lioiw  ; H doit  aequiller  les  contributions  publiques 
qui  frappent  son  apanage. 

L'tptnnge  cal  on  véritable  majorai , spécial  aux 
princes  de  la  famille  royale  » et , comme  les  niajo- 
rats  y il  ne  se  transmet  que  de  mile  en  méie,  par 
M*Ure  de  priniogéoilure,  dans  la  ligne  directe,  à 
l’exclusion  des  filles  cl  de  leurs  descendans. 

Cette traiumission  a lieu  par  la  inoitdu  titulaire, 
oti  par  sa  renonciation  anticipée. 

Dans  le  cas  où  h ligne  de  l'ainé  ne  funrnirail  plus 
d’elifans  nitllcs , l'apanage  passe  à la  brandie  cadette 
qui  suit  immédialrmeiit. 

L’apanage  s’éteint,  t*  par  défaut  d’héritiers  ca- 
pables de  succéder;  2*  par  ravcnenienl  du  titulaire 
â la  couronne. 

Et  en  cas  d’extinction  de  l’apanage , les  biens  qui 
le  enmposent  retoumenl  k lo  couronne  ou  A l’état  en 
pareil  clal  et  condition  qu'ils  élaietil  lors  de  la  conces- 
alon  de  l’apanage.  (Édit  du  mois  de  février  1566.) 

APOSTILLE.  Ce  mol  est  souvent  synonyme  de 
celui  de  reurol , et  c’est  dans  ce  sens  qu’il  est  pris 
par  l'article  15  de  la  k»i  du  25  ventôse  an  xt,  qui 
prescrit  de  signer  ou  de  paraplier  les  renvois  et  opos- 
(iffes  mis  en  marge  des  actes. 

Mais  on  entend  aussi  |>ar4i  les  annotations  mises 
après  coupon  marge  d’un  acte,  et  qui  iic  cliangent 
rien  ou  n’ajoulcnl  rien  au  texte  même  de  ccl  acte. 
Ainsi,  un  notaire  constate  souvent  en  marge  d’un 
acte  le  nombre  des  grosses  et  expéditions  ([ii'il  a fai- 
tes, comme  aussi  les  dérogations  ou  luodifications 
introduites  par  des  actes  postérieurs. 

APOTUICAIRE.— Voyez  ruAnMACiE. 

APPEL,  APPELA^T,  APPEL-1NCIDE^T. 
Deqiiolpettt-iMiappeler.-'DaBS  queldéUi.— Devint  quels 
— ô^mmgnt  Tappul  est  furoio^  — Effet  de 

l'ippel.— L’itulnicUou  sur  l'appel.—Kvociüun  eu  ma- 
tière civile.— L’cRet  et  l’exécntion  du  jugcimul  ou  de 

l'errét  d’ippet. 

L'appel  est  une  vole  de  recours  donnée  aux  parties 
flerant  un  tribunal  supérieur,  contre  un  jugement 
d’dn  tribaniit  intérieur  qui  leur  est  préjudiciable. 

L'tfpprfnnt  est  la  partie  qui  saisit  la  première  et 
InHicipalenient  le  tribunal  supérieur.  On  nomme  in- 
timé celui  qui  est  as.signé  devant  le  tribunal  d’appel. 

L’éppel  est  incident  lorsqu’il  est  (brmé  durant 
rappel  pririélpal , par  la  partie  poursuivie  en  appèl 
ob  ritttimé. 

On  peut  interjeter  appel  des  jngemens  tlei  tribu- 
naux de  paix,  civils  ou  de  simple  police,  des  tribu- 
naux commerciaux  et  rorrecliomicls  dans  les  circon- 
stances et  suitam  tes  fiormes  ci-après  ; 

1*  De  tous  jirgèmem  contradictoires  rendus  en 
liremier  ressort,  lors  même  qu'ils  auraient  été,  mais 
à tort,  qualifiés  en  dernier  ressort. 

2*DemèmedesjagemeR$  par  défaut,  mais  seu- 
lement lorsqu'on  ne  pont  plus  les  faire  réfomier  par 
la  voie  de  ropposfffoo. 

3*  Dans  tous  les  cas  de  la  disposition  du  jiigenfenl 

?iii  prononce  la  conlralnie  par  corps.  (Loi  du  17  annl 
832, art.  2.) 

4"  De  même  de  celle  qui  est  lelative  A la  oompé- 
leoec. 
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5"  Enfin  des  ordonnances  de  référé , lorsqu’il 
s’agit  d'une  valeur  de  plus  de  mille  fr.  (Code  de 
(uwklure,  art.  809.) 

J.c  délai  dans  le<|uel  on  doit  former  appel  est , eu 
matière  civile  et  de  commerce  : 

1*  Pour  les  J ugemens  contradictoires  de  trois  mois, 
à dater  de  leur  signification; 

2"^  Pour  les  jugemeiispar  défaut  de  trois  inois, 
du  jour  où  l'opposition  n’est  plus  recevable.  (Code 
de  procédure,  art.  413.) — Voy.  le  mot  opposition. 

3"  Pour  les  jugemens  iiilerloculoires  et  prépara- 
toires , le  délai  est  le  même  cl  court  avec  celui  des 
Jugemens  défimlifs,  bien  que  l’appel  des  premiers 
et  des  jugemens  de  provision  puisse  être  funiié  avant 
le  jugement  définitif.  (Code  de  procédure,  art.  4.51.) 

Ce  délai  de  trois  mois  doit  être  augmente  comme 
celui  d’ojoKnirmcuf , à l’égard  des  personnes  qui 
habitent  liors  du  territoire  continental  de  la  L'raiice. 

4®  Pour  les  ordonnances  de  référé, deqninzcjours 
A dater  de  la  signification.  (Code  de  procéümc,  art. 
809.) 

Le  délai  général  est  alirégé  en  différenies  ma- 
tières. Ainsi,  quand  il  s'agit  de  roniribuiions . de 
matière  tlejusHre  de  paix,  d'ordre,  de  rérusaiion, 
renvoi  pour  cause  de  parenté,  .vnisic  tmmnbiitêre. 

Les  délais  sont  suspendus  par  le  décès  de  la  partie 
condamnée;  Us  ne  continuent  de  courir  qti’aprèa 
une  nouvelle  signification  faite  aux  hériiiers  collec- 
livement.  (Code  de  procédure,  art.  418.) 

En  matière  de  simple  police,  le  délai  de  l'appel 
est  de  dix  jonm,  à dater  de  la  signification  du  juge- 
ment. (Code  d'instruction  criminelle,  art.  173.) 

En  matière  de  police  correctionnelle,  il  est  aussi 
de  dix  jours,  à dater  de  la  condamnation,  si  elle  est 
contradictoire,  et  de  dix  jours  après  lasi^fication, 
si  elle  est  par  défaut.  (Gode  d’instruction  criminelle, 
art.  203.) 

L'appel  du  jugeraeut  de  justice  de  paix  est  porté, 
en  matière  civile,  devant  le  tribunal  civil;  en  ma- 
tière  de  simple  ptdice,  devant  le  tribunal  eorrec- 
t’onncl. 

Celui  des  jugemens  des  tribonaux  civils  eC  de 
commerce  est  porté  devant  la  cour  royale. 

Celai  des  tribunaux  correctionnels  d’arrondisse- 
ment, devant  le  tribunal  du  cbeMku  de  déparle- 
mesrt. 

El  celui  des  jug^nens  de  ce  dernier,  devant  ic 
tribunal  du  clieMieu  d’un  des  dépaiteinena  voisins, 
ou  de  la  cour  royale,  s'il  y en  a une  dans  le  dépar- 
tement. (Code  d’inslrucl.uii  criminelle,  art.  200  et 
201.) 

]/appel  est  formé  par  un  acte  d'appel  contenant 
assigiiaticm  suivant  les  formes  prescrites  pour  l’a- 
jouriirmeni.  — Voyez  oe  mut. 

En  matière  de  police  correctionnelle,  l’appel  est 
fonué  par  dcclaralion  faite  au  greffe  du  triliunal  (|ui 
a rendti  le  jngeiiieitl.  (Code  d’iastrucllüucrimiuci.c, 
art.  2Ü3.) 

Eu  matière  civile,  l'appei  est  de  sa  nature  sus- 
pensif; Il  a pour  effet  de  sns;)cndrc  rexéculkm  do 
ce  jugement,  sauf  le  cas  oi»  la  loi  ordonne  celle 
e.xccutioD  pruvisoircmeni,  avec  ou  sans  caution. 
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Code  de  iHuctüiirc,  arl.  iS7;  Code  d’iiuitruclion 
criminelle,  art.  173.  203.) 

C'eat  leooiuraire  en  matière  administrativc:rexé- 
culion  iminédiale  est  de  principe;  le  sursises!  d’ex- 
ceiKion,  et  doit  être  ordonne. 

Si  l'on  a ordonne  rexécniion  provisoire  sans  nio- 
lifii  valables,  ou  ai  l’on  fait  exécuter  un  jn^remenl 
mal  à propos,  qualifié  en  dernier  ressort,  la  partie 
conilanmée  peut  obtenir  du  tribunal  d'appel  des  dé* 
fenses  d'exécuter.  (Code  de  procédure,  art.  159.) 

Si  les  premiers  jii;;cs  avaient  nu  contraire  refusé 
à tort  d'ordonner  rexécniion  provisoire,  le  deman- 
deur pourrait  obtenir  du  juge  d'appd  qn’clle  ait 
lieu. 

I/apprlanl  d’nn  ju;;cmcm  de  justice  de  paix,  qui 
succombe,  est  condamné  à cinq  francs d’aiiienüo, 
et  celui  d'un  ju^mcntdu  tribunal  civil,  à dix  fr. 
(Code  de  proccQlurc,  arl.  i7f.) 

Eu  matière  civile,  riiisiruclion  de  l’altairc  a nc- 
cessaircmciit  lieu  par  le  ministère  <ravoué. 

l/apftd  incident  |>cul  être  formé  en  tout  état  de 
cause , à quelque  (KiiiU  que  In  prtKx;dnre  soit  nrnvée, 
à l'atKlinicc  même  où  sera  Jugé  t'np|H-l  priuci[>nl. 

L'inculpé  peut  aussi  en  matière  criminelle  se  f>iire 
rcpré.sriUer  jwr  un  avoué  ; mais  sculciutiil  )uix|u'il 
UC  s'agira  pasd'uii  ddit  eiilrainaiu  rciiiprisotmcment . 

Ou  ne  peut  en  principe  furiiHT  en  appel  aucune 
demande  <iui  n'aiimil  pas  été  soumise  aux  prciuicTA 
juges,  à moins  qu’il  ne  s’agisse, 

I**  iJ'iiilérèU,  d’arrérages,  de  loyers  ou  autres 
deiiiamies  accc.ssoires  à la  preiuièi  e deiuaiiüe  ; 

2’*  De  défense  à l’action  principale,  telle  que  celle 
uvsullaiit  de  la  compeusaüuii.  (Code  de  procedure , 
ail.  U>L) 

L’évocation  est,  en  matière  civile,  le  droit  qu’imt 
les  Iribiinaux  d’ap|>d  déjuger  une  affaire  kirs  même 
qu'elle  n’aurait  pas  été  complcleiiieut  ju^«  en  pre- 
mière instance. 

Ainsi  les  tribunaux  d’appel  peuvent  juger  défini- 
tivement, 

1"  Lorsqu’ils  infirment  un  jugement  inicilocu' 
toire,  si  le  procès  est  sufUsamnieiit  instruit  ; 

2*  Il  en  est  de  même  lors(|ti’iU  iiifirmeut  (lour  vice 
de  tome , ou  par  autre  motif. 

Si  le  jugement  de  première  instance  est  confirmé, 
c'csl-i-dire  approuvé,  il  doit  recevoir  son  exécalioii. 

Les  difficultés  qui  s’élèveraient  à cet  égard  se- 
raient sonmises  an  tribunal  qui  l'a  rendu.  (Code  de 
procedure,  arl.  472.) 

Si  le  jugement  était  infirmé  et  qu'il  y eiU  une  con- 
damnation à exécuter,  si  c’est  une  cour  royale  i|ui 
infirme,  elle  peut  retenir  la  compétence  des  diffi- 
cultés d'execution,  ou  indiquer  un  autre  tribunal 
que  celui  quia  rendu  le  premier  jugement,  pour 
statuer  sur  ces  difficultés.  (Code  de  piocêtlurc,  art. 
472.)  — Voir  actio?ï. 

APPOINT.  On  nomme  ainsi  la  monnaie  qui  sert 
à compléter  une  somme  qu'oa  ne  |K>un  ail  fonner 
exactement  avec  les  principales  piccfs  de  mnimnic. 

Un  décret  du  18  août  idIüUcrcml  d'employer  ia 
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monnaie  de  cuivre  et  de  billnn  dans  les  paiemens , 
si  ce  n’est  de  grc  à gié,  et  pour  l'appoint. 

Tout  débiteur  doit  faire  son  appoint  sans  pouvoir 
obligerqu’oii  lui  rende.  (Loi  du  2 2 avril!  791,  arl.  7.) 

APPÜINTEMENS  — Voyez  traitbmrns. 

APPORT.  On  appelle  ainsi  la  somme  que  cha- 
cun des  époux  apporte  en  mariage. 

Toutefois,  cctie  expression  se  restreint  ordinaire- 
ment à la  cniiYciilion  par  laquelle  les  époux  stipu- 
lent qu’ils  mettront  en  communauté  telle  ou  telle 
somme.  (Code  civil,  article  1500.) 

En  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  la  femme 
qui  y a renoncé  reprend  ordinairement  tout  on  par- 
tie de  ce  qu'elle  a apporté.  (Code  civil,  article  1 51 4.) 

— Voyez  COXIMI  NALTK,  REPIIISKS. 

APPRENTI,  APPRENTISSAGE.  Ou  appelle 
apprenti,  celui  ((ui  apprend  un  métier. 

Avant  la  révolution  de  1789  chaque  communauté 
ou  corpLS  de  métier  avait  sc.h  règles  particulières  pour 
rapprcmissagi*;  celte  matière  est  aujourd’hui  réglée 
«rime  manière  généialc  (»ar  la  loi  du  22  germinal 
an  XI. 

Le  mnlrat  (|iii  intervient  entre  un  maître  et  son 
apprrnli.se  nomme  brevet  d’apprfntiisnge.  Ce  bre- 
vet l'st  soumis  à un  droit  d’etucgislmnenl  d’uu 
fiam*.  (Ivoi  du  22  frimaire  an  vit , article  (38.) 

Cet  acte  vsl  ia  loi  des  parties,  c’csl  lui  qui  déter- 
mine les  obligations rc>{KYlivcs  des  apprentis  et  des 
maîtres.  Ges  contrats  ne  peuvent  être  résolus,  aux 
terinos  de  la  loi , que  dan^  les  cas  suivaihs  ; 

1*  liifxiculion  des  engagemens  de  l'imc  ou  l’autre 
des  ikutirs;  2**  de  mauvais  iraitemens  de  la  part  du 
inailre;  3**  d'incomlnile  de  la  part  de  l’apprenti, 
i*'  si  l’a|>prenti  est  obligé  à ümmer,  pour  tenir  lieu 
de  n'tribuiioii  péetmiaire,  un  temps  de  travail  dont 
la  valeur  serait  jugée  excéder  le  prix  ordinaire  des 
aiqnciili.ssages. 

Le  mahre  ne  peut,  i la  fin  de  l’appreiuissage , sons 
peine  de  donimages-iulérèls,  retenir  l’apprenti  ao- 
dclâ  de  son  tems,  ni  lui  refuser  un  conge  d’acquit 
quand  ilaurarempIisesrngagemens.Lesdommages- 
iniéréts  seront  au  moins  du  triple  des  journées,  depuis 
la  fin  de  rapprciilissage. 

Nul  individu  employant  des  ouvriers  ne  peut  re- 
cevoir lin  apiirenii  sans  un  congé  d’acquit,  c’eat-è- 
dire,  sans  un  certificat  de  son  maître,  cnnslatanl  qu’il 
a rempli  ses  engagemeos. 

I.es  affairc-s  de  simple  police  entre  les  ouvriers 
apprentis  et  Icursmaltrrs  sont  porteer devant  lesoom- 
mis.«aires  généraux  de  police,  ou  devant  les  maires 
dans  les  villes  uù  il  n'y  en  a pas.  Ces  ofliders  pro- 
nonceiii,  sans  appel,  to  peines  de  police  municipale 
applicables  aux  divers  cas. 

Les  autres  conicsialions  sont  de  Ia  compétence  des 
tribunaux  ordinaires. 

L’apprenti  qui  se  rend  coupable  d’un  vol  dans  l’a- 
telier ou  le  magasin  de^on  malire,  cnroiirl  la  |»einede 
la  n cluvion.  ((àsic  iK*nal , article  38(3.) 

D'un  anirecôté,  Icinalireest  roponsablcdtidom- 
mage  cause  |>ar  bc5  aiiprciuis  patdaiil  le  Icmpsqirils 
sont  sous  ^a  siirvciilaiice,  à moins  qu’il  iic  prouve 
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qu'il  n'a  pu  oiupéchei'  le  faii  qui  dumie  lieu  à celte 
re»poiksabIlilé.  (Code  civil,  article  138-4.) 

L’acliou  des  nullres,  pour  le  prix  d'apprenlista^, 
se  prescrit  par  uu  an.  (Code  civil,  article  2272.) 

AQUEDUC.  Ced  un  canal  destiné  i conduire 
des  eaux  d'un  lieu  dans  un  autre.  On  nomine  droit 
d’aquédue  celui  de  bire  passer  set  taux  par  le  fonds 
d’autrui.  Ce  droit  a été  mis  par  l'arUcIe  du  code 
civil , au  nombre  des  servitudes  apparentes Voyez 

EAt  X,  SKRVITLDRS. 

L’entrelico  des  aqueducs  k l’usage  particulier 
des  communes,  fait  partie  des  dépenses  conimunales. 
(Lois  du  i 1 rrimaire  an  vu , article  1.) 

ARBITRAGE,  ARBriRE.  L'arbitrage  estime 
juridiction  privée  que  les  particuliers  pcuveul  cons- 
tituer |K>ur  juger  leurs  difierends. 

Les  arbitres  sont  les  personnes  que  ks  parties 
choisissent  pour  juges. 

Il  est  deux  sortes  d'arbitrages  : le  ro/oMlot/  e en 
uiaiière  civile,  le  forci  en  matière  commerciale. 

Ou  distingue  aussi  lesarbilrcs  juges,  des  arbitres 
rapporteurs,  dont  le  caractère  et  lesaUribiilions  dif- 
fèreiii  c$»entiellcmeut. 

$ I.  Arbitrage  votoHtaire. 

1*  Qui  peut  te  /aire  juger  par  arbitret  ? 

Toute  personne , capable  de  dispaver  du  droit 
dont  il  s'agit  dans  la  contestation  à juger,  peut  cnn- 
sentir  un  arbitrage,  et  nomuier  des  arbitres  juges. 
Le.s  mineurs,  lesinlenlUs,  les  remmes  mariées  non 
autorisées  de  leur  mari,  n’en  auraient  done  pas  le 
pouvoir.  (Code  de  procédure , article  1003.) 

la  convention  qui  intervient , à cet  égard , entre 
les  parties,  s'appelle  compromis. 

On  peut,  en  principe,  faire  juger  par  arbitres, 
même  en  appel , toute  contestation  qu'elle  qu’en 
soit  la  matière.  Sont  seulement  exceptées,  celles 
qui  sont  relatives  aux  dons  et  legs  d'altroens , et  aux 
matières  sujettes  à communication  au  ministère  pu- 
Mtc,  telles  que  les  questions  d'état,  de  séparations 
entre  époux,  de  eompéCeoce,  ou  qui  inléreMnt  des 
rameurs,  des  femoMs  mariées  sons  le  n^ghne  dotal. 
(Code  de  procédure,  article  1U04  et  83.) 

L'acte  par  lequel  on  constate  la  convention  de 
rarbitrage  s*appeile  compromis , comme  la  oonven- 
lioa  dlC'  même.  Il  doit  être  fiiit  par  acte  notarié , ou 
sous  Ming  privé , on  par  le  proofe»*verbal  même  des 
arbitres 

Il  doit  énoncer  l’objet  en  litige  et  le  nom  des  ar- 
bitres , à peine  de  nullité,  indiquer  le  délai  dam  le- 
quel les  arbitres  devront  prononcer,  sinon  ce  délai 
serait  de  trois  mol«.  — Voyez  au  mot  comprohis 
une  foriutile  de  compiomis  sous  seing  privé. 

L'on  peut  choisir  toute  personne  pour  arbrHre; 
ncannioiiM,  comme  il  s’agit  de  c«>DrcTer  une  fonc- 
tion de  juge,  on  ne  doit  pas  nommer  les  personnes 
qui  seraient  incapables  ou  inadmlvaibles  à remplir 
une  fonction  puNique.  Ainsi  les  mineurs,  les  fem- 
mes, les  individiii  qui  auraient  prnlu  leurs  droits 
civiques,  ou  qui  en  seraient  seuiemenl  prives  pen- 
dant un  cert.niii  tciiqw,  ne  peuvent  être  nommés 
aiiNtres. 


Le  compromis  peut  devenir  nul  : 

1**  Du  couseolement  de  tontes  les  parties  coiiteu- 
dantes.  (Code  de  procédure,  art.  1008.) 

2*  Par  la  récusation  des  arbitres , foudee  sur  des 
causes  survenues  depuis  le  compromis. 

3**  Par  la  mort,  le  refus,  le  déport,  ou  l'empë- 
cbemeol  des  arbitres,  ou  de  Tun  d’eux.  (Code de 
procédure,  art.  lOU.) 

Le  déport  a lieu , lorsqu'api  ès  avoir  accepté , l'ar- 
bitre refuse  de  juger  : s’il  n'a  pas  pour  cela  d'empé- 
cberaeut  légitime,  et  que  par  son  fait  l'arbilre  ait 
causéquelque  tort  aux  parties,  U est  passible  de  dom- 
mages-lutérèts  envers  elles. 

2*  /iisIrucItOM  de  l'affaire. 

Le  tribunal  arbitral  étant  constitué  , les  arbitres, 
ou  l’un  d'eux,  si  le  compromis  y autorise,  font  les 
aci(  8 d’instmcÜOQ.  (Code  de  pnx^ure , art.  1 (M I .) 

Ils  doivent  suivre  à cet  égard  les  délais  et  les  for- 
mes delà  procédure  ordinaire,  mais  sans  le  minis- 
tère d'av’oués.  Les  parties  qui  ne  voudront  pas 
compandtrevolonlairemeiit,  seront  conséquemment 
assignées  dans  les  formes  et  les  delais  prescrits  pour 
les  ajouruewtent.  — Voyez  ce  mol  (Code  deprocé 
dure , articles  77  i 82.) 

Les  parties  pourront  se  foire  défendre  par  des 
avocats. 

Elles  doivent  dans  tous  les  cas  produire  leurs  dé- 
feases,  et  les  pièces  A l'appui , quinze  jours  au  iiiuins 
avant  l’expiration  du  délai  du  compromis;  aulretueiU 
les  arbitres  jugent  sur  ce  qui  a clé  produit.  (Code  de 
procedure,  1016.) 

Ils  doivent  prononcer  conformément  aux  règles 
du  droit,  A moins  que  les  parties  iic  les  en  aient 
dispensés  par  le  compromis,  soit  quant  à la  forme, 
loit  quant  au  fond. 

S’ils  les  en  oui  compléleiuent  dispensés,  les  ar- 
bitres sont  alors  d'amiables  coiiipositetus , c'esl-A- 
dire  qu’ils  peuvent  juger  sans  s’astreindre  A sui- 
vre les  principes  rigoureux  du  droit , maU  seule- 
ment ce  qui  leur  parait  équitable  dans  l’espèce  qui 
leur  est  soumise. 

3”  Du  Jugemeot  arbitral. 

Les  arbitres  doivent,  dans  tous  les  cas,  pronon- 
cer suivant  leur  conviction,  sans  considération  de 
personnes  ; ils  sont  arbitres  de  toutes  les  parties,  et 
non  pas  seulement  de  celle  qui  a pu  les  nommer. 

I.a  sciilence  des  arbitres  doit  être  rciwluc  à la 
majorité  des  voix.  Code  de  procédure,  articles  93 
et  1 48.) 

Elle  doit , comme  les  jugemens,  contenir  : 

1**  Les  noms  et  qualités  des  parties  ; 

2**  L’exposé  sommaire  des  faits  ; 

3"  Les  conclusions  respectives  des  parties; 

4*  Le  point  de  fait  et  de  droit  ; 

5**  Les  motifs  et  le  dispositif  de  la  décision.  (Coilc 
de  procétlure,  article  41.  — Voyez  à la  Un  de  l’arti- 
cle la  formule  d’un  jugement  arbitral. 

La  partie  condamnée  au  futui  doit  supporter  les 
dépens,  à moins  que  le  procès  n’existe  entre  |>ro- 
dies  parrns;  pour  éviter  qu’il  y ait  motif  de  liaine 
entre  eux , l«i  lot  pcniicl  de  cuin|icusrr  les  déjiens  en 
tout  ou  eu  ))ar(ie 
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Il  en  est  de  même,  M des  parties  succombetil  res* 
peclivcment  sur  quelques  chefs.  (Code  de  procé- 
dure, articles  1 30-1 31.) 

4”  Dvi  Parlagt  enirt  1rs  .IrfrifrM  ri  rfn  tirrs- 
arêi  tre. 

Si  les  arbilrrs  sont  dirlsés  d*opinion,  Us  doivent 
motiver  leurs  avis  di^érens,  soit  \aT  le  même  pro- 
cès-verbal , soit  par  procès- vcrlraux  séparés. 

Le  partage  est  vidé  par  un  tiers-arl^tre  ; Il  est 
lurnimé  par  les  premiers  arbitres,  s’ils  y sont  auto- 
rises par  le  compromis , sinon  par  le  {H^sideiU  du 
tribunal  qui  doit  rendre  la  diH:ision  arbitrale  exécu- 
toire. (Code  de  procétitire,  article  1017.) 

Le  liers-arliilre  devra  conférer  arec  les  premiers 
arbitres;  à cet  effet,  sommation  leur  sera  Aile,  s’il 
en  est  l)c.soin,  de  se  réunir. 

S’il  y a réunion,  ils  prononceront  ensemble;  si- 
non, le  tiers-arbitre  prononcera  seul,  mais  il  devra 
se  conforTner  i l'opinion  de  l'Un  ou  de  l'antre  arbi- 
tre sur  cliaque  point,  sans  être  forcé  d*ado{iler  celle 
de  Ton  d'eux  sur  tous  les  points.  (Corle  de  procé- 
dure, article  1(H8.  Arrêt  de  cassation  du  11  fé 
rrier  ift2i.  Sire>’,  !.  25, 1"  part.,  p.  209.) 

5®  LxérufioM  du  Ju(^emenf  nrblirnf. 

Dans  les  trois  jours  du  jugement,  un  des  arbitres 
déposera  la  minute  de  la  sentence  au  greffe  du  tri- 
bunal civil,  ou,  St  Ton  a jugé  en  appel,  au  greffe  de 
la  cour  royale  du  ressort.  Toute  sentence  doit  être 
rendue  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  on 
delà  cour.  Les  frais  de  ces  forroalilés  ne  pentenl 
être  poursuivis  que  contre  les  parties.  (Code  de 
procédure,  1020, 1021 .) 

Les  arbitres  sont  les  mandataires  des  parties,  et , 
i ce  litre , ils  n'ont  pas  droit  A des  honoraires.  (Code 
civil,  1986.)  Un  arrêt  de  Bordeaux  du  14 janvier 
1826  a cependant  décidé  le  contraire.  ( Sirey,  tome 
26,  V partie,  page  217.) 

Les  difficultés  d’exécution  de  la  sentence  arbitrale 
sont  soumises  au  tribunal  dont  le  président  a rendu 
fordonnance. 

La  sentence  a entre  les  parties  le  même  effet 
que  si  c’était  on  jugement. 

Mais  elle  ne  peut  être  o;^>osée  aux  tiers  (Code  de 
procédure,  1022.) 

6®  Du  recours  roiifre  la  sentrnee. 

voies  de  recours  sont  l’opposition  â l'ordon- 
nance d’exécullou  ; l'appel  et  la  requête  civile. 

La  voie  d'opposition  doit  être  employée lorsquclcs 
arbitres  ont  décidé  sans  compromis , ou  ont  dépassé 
les  pouvoirs  qu'il  leur  conrérail.  (Code  de  procédure, 
article  1028.) 

I.’appel  peut  être  formé , si  on  n’y  a pas  renoncé, 
lors  uu  dquils  le  compromis. 

Ou  doit  l’interjeter  devant  le  tribunal  civil,  si 
l’affaire  eût  été  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

Il  doit  l’être  devant  la  cour  royale,  si  l’affeire  eût 
été  de  la  compétence  des  tribunaux  civil  ou  de  com- 
merce. (Code  de  procédure,  article  1023.) 

La  requête  civile  est  admise  contre  les  sentences 
arbitrales  dans  les  mêmes  cas  qu’elle  le  serait  contre 
Icx  jtigcuiens  dc5  ir.hunaux , .si  ce  n’est  en  ca.s  d’in- 
observation des  foruics  ordinaires  de  procédure, ou 
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lorsqu’il  y a lieu  de  former  oppositioo  à la  senlenre. 
(Code  de  procédure,  articles  1027 , et  480  à 504.) 

Elle  doit  être  soumise  au  même  tribunal  que 
l’aurait  été  Fappel.  (Code  de  procédure,  art.  1026.) 
— Voyez , quant  aux  frais , nSQOèTB  civilb. 

Le  recours  en  cassation  est  seulement  admissible 
contre  les  iugeniens  rendus  sur  requête  civile,  ou 
sur  l’appel;  il  ne  le  serait  pas  contre  la  sentence  elte- 
même.  (Code  de  procédure,  article  1028.) 

$ II.  De  t arbitrage  forci  ott  de  commerce. 

I.CS  associés  coromerçans,  leurs  héritiers,  et 
ayant-causes,  même  mineurs,  sont  forces  de  faire 
juger  par  des  aridtres  les  contestations  qui  s’élèvent 
entre  eux. 

Ces  arbitres  sont  nommés  par  diaqtie  partie , si- 
non par  le  tribunal  de  commerce. 

TU  doivent  prononcer  dans  un  délai  convenu , ou 
déterminé  par  le  juge,  sans  aucune  formalité. 

Les  sentences  sont  rendues  exécutoires  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce;  elles  sont  suscep- 
tibles d'appel  ou  de  recours  en  cassation. 

Ces  fonctions  d'arbitres  sont  essentiellement  gra- 
tuites, et  ne  donnent  droit  4 aucuns  honoraires. 
(Code  de  commerce,  article  54.— Arrêt  de  la  cour  de 
Montpellier  du  30  juin  1827.  — Sirey,  tome  27,  2* 
partie , page  166.)  Du  reste  U faut  ap^îquer  ici  les 
principes  de  rarèilraqe  rofontoire. 

Knregtrtremenl.  Il  est  proporUonnel  oonime celui 
des  oondamnatimu  prononcées  par  jugement  des 
tribunaux.  La  proportion  varie  selon  la  nature  de  la 
condamnation. ^Voyez  la  loi  du  22  frimaire  snvii* 
celle  du  27  ventôse  an  tx,  et  la  loi  des  linaoocsda 
28  avril  1816,  depuis  l’artieie  37 , jnsqoes  et  y com- 
pris rsrtiele  59. 

L'cnr^istreiDeotd'an  jugemenl  préparatoire  ou 
interlocutoire,  est  de  trois  francs...  Le  dépôt  de  la 
sentence  au  gtefle  donne  eussî  lien  à la  perceptioi 
d’on  droit  de  troie  francs. 

Eiie  peut  être  dépotée  av«tit  rearegistremeDt. 
(Arrêt  de  cassalion  du  3 aoAl  1 81 3.) 

TCtties  les  pièces  qui  sont  remises  aux  uldbes 
doivent  être  timbrées  ou  visées  pour  timbre,  à 
peine  de  20  francs  d*ffiDendo,  (Lui  du  15  brumaire 
an  XII,  artides  24  al  2i)  et  de  responsabilité  penon- 
nellepar  les  arbitres,  dans  le  ois  où  ils  viseraient 
dans  leur  jtqtement  des  pièces  ooh  rerêiues  de 
de  cette  formalité.  (I.oi  du  22  frimaire  an  vu, 
artlckè?.) 

FORMrLE  BE  StpfTXÎtCE  inXirSALE. 

Eu  Tcrlu  de  . . . (/ndifurr  te  comprenU  et  expriievr 
la  mrnüou  enlUre  de  snn  enreffirlrtment.) 

Qui  oommo  M el  M (Moiu-er  tes 

noOii,  çurtfliét  rl  demrsrM  de  chaain  des  arbitres  astigués 
dons  lé  roStprooiis)  pour  Juger  eue  ooulesteHon  existante 
efltreW.  . . . < .ein.  i . , . . 

Koui  M M sas-oon»Dés,  noos  nom 

fournies  comtUués  en  kribansi  pour  ils  tuer  sur  le  éifféreod 
qui  divise  les  parties , lequel  corniste , aux  ternes  dudit 
cooipromis.  .....  (analÿscr  ou  traasnire  ici  les  faits 
inOHCfsancompromis,  qui  ont  donné  lieu  à ta  coulcstaiion 
(I  ce  4111  fuit  l'objet  du  poréi.) 

Les[)erliej  ayant  été  sjouruves  pour  comparaître  detaot 
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nout,  If  sieur s'<«t  présenté  ita^soune  ou 

par  fonde  (U  pouvoir)  cl  \oùtuT 

Après  !<*«  itoir  entendu  dans  leurs  défeoi^et  et  conclu- 

•ioosrespectiTei,  savoir  le  sieur laqudacoadu 

a œ qo’il  nom  pUU . . . . 

{UûppeUr  ici  isi  ronctasioRs.) 

Kt  le  sieur lequel  a légalentent  coitclu  à co 

qu'il  nous  plût 

Examen  hit  des  pièces  resperHvenumt  produites,  les- 

quellMcoosiMeatm  t* 

2» 

(is'noueer  laiReiUion  fn|ièrs  ds  lew  tnrtgisirttmnO  (l). 
lien  est  résulté  que  les  questions  que  nous  ayons  t juger 

comistenl  à savoir  eu  fait si 

En  droit il ....  

Tool  va  et  considéré  » noos  arbitres  soussignés  jugeant 
(éuMcrr  si  c’est  en  preinier  on  en  dernier 
ressort , ou  comme  amioè/cs  compontetns,  con/ôrméimnt 
aa.c  pouroirs  qui  nous  ont  éU  donnes  à rcl  égard.) 
Considérant  qu'U  réhuUe  des  faits  et  circotutancos  de  la 

cause  que . 

ConskUnat  eu  droit 

Déclarons  le  sieur non  recofablo  qu  uul 

fondé  dans  sa  demande , ou  61cii  rondamnons  le  sieur . . . 
(érrirsici  U dispositif  de  la  senlenre.) 

Condamnoos  ru  outre  le  sienr aux  dépens, 

lesquels  sont  taxés  et  liquidés  i... 

FiH  à ......  eu  II  demeure  du le  ... 

mil  boit  cent  trente (sifu^om  dss  orii- 

tres.) 

VOTA.  Si  l'allsirt  D’a  pq  être  jugée  le  même  jour,  io> 
diquer  le  jour  auquel  elle  est  renvoyée. 

AHBITRË  RAPPORTBüR.  C*esl  un  arbitre  chargé 
dedouDeraonaruauruii  procès  eommercul. 

On  peut  en  noouner  «u  ou  trois  ; iis  août  clioiaÎA 
par  les  parties , ou  nommés  par  le  Iribanal , à l'au> 
üience. 

Dans  ce  dernier  cas , oo  peut  les  récuser,  mats 
seulemeol  dans  les  trois  jours  de  lenrnMpiiaatioo. 
(Code  de  procédure,  article  429,  430.) 

- La  luissioo  de  cet  arbitre  consiste  à examiner  les 
pièces , entendre  les  parties , et  essayer  de  les  conci- 
lier. 

S’il  n*y  pent  parvenir,  il  doit  faire  un  rapport 
contenant  les  dires  respectifs  des  parties,'  et  son 
avis  motivé  sur  chacun  des  chefs  de  la  contestation. 

Le  rapport  doit  être  déposé  au  grelTe  du  tribunal 
de  ^mmcMe.  (Code  de  praeédnrc , ariMa  431 .) 

Ce  rapport  «ai  ouvert , et  la  à l'aodianea , U 
vaut  i un  rapport  d’experts;  les  juges  y ont  tel 
égard  que  de  raison  ; iU  ne  aoot  pas  astreinu  à le 
suivre  ; c’est  un  reoseignemeoi  dont  ils  peuvent  pro- 
fiter. 

FOnUULE  DU  RAPVOBTi, 

A meifiisan  Ipt  présidentet  juges  composant  la  triboaal 

ée  oonunetae  de léiat  à .....  . 

Mestlenrx,  par  votre  jagement  du rendu 

oonlredicloircmeot  eoU«  M d'une  pert  c4  M.  . 

« . . d'autre  port,  voui  avet  reuvoyé  devant  root , ou  de- 

(f)  Chaque  pièce  doit  être  également  timbrée  on  vlaée 
pour  tiinbi'e,  à pHoede  20  franrid'amcndo  floidu  13  bru- 
maire an  vu,  art.  21, lit) et  do  retpouubilitépertoonelle 
pour  ks  etHrés.  (T/d  du 22  fHmalre,  au  vit , art.  47.) 
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vant  iiout,  partie»  A rerfi‘l  Je  Ie\  couciImt,  ainoii  ilc  vous 
faire  un  rapporteur  laconteslaliou  qui  les  divb«  d de  volu 
donner  mon  ou  nuire  avis,  sur  les  préteolinai  et  les  droits 
de  chacunes  d'elle. 

J’ai  oii  nous  avons  riionDciirde  vous  rendre  comple , 
messieurs,  du  résultat  de  la  missiou  que  vous  m’avez  ou 
BOUS  aves  oooiée. 

(Dire  si  les  parties  mi  comparu  d'eilss-ménies  ou  sur 
sommaHon.) 

J'ai  ou  nous  avons  d'aliord  tenté,  mais  iontilamaal,  de 
concilier  les  parties.  J'ai  ou  nou^  avons  dû  recueillir  leurs 
prtdetiüoas  et  leurs  dires  rcspccliri. 

Voici  les  faits  : 

Les  chosfs  en  cet  étal  ; en  ce  qui  Uniche  le  premirr 
chef  de  la  coateslatiun  , 

Cousidérunl 

Eu  ce  qui  louche  le  second , relatif  A 

En  con<rf^juence  j'ai  oh  nous  avous  t'hoooeur  de  déi'la- 
rcr(rfj«mfr  fri  i'arîs)  et  je  proiw  ou  nous  pensons  qu'il 
y a lieu  de  eoodamner  le  rieor 

Agréez,  messieurs,  mon  o«  notre  profond  resjvccl. 

(A'IfRuiiires.) 

A HBHES.  La  legKl.ition  s'occupe  des  arlires  sous 
trois  points  de  vue  difTorens , selon  qu’ils  sont  situés, 
soit  sur  des  propriclés  particulières,  soit  sur  Icj 
grandes  roules  ou  sur  leurs  Inirdurts,  suit  dans  leg 
boU  de  l’Ktal  ou  des  particuliers. 

f 4 Les  aiiires  sont  censés  U propriété  de  celui  sur 
te  terrain  duquel  ils  sont  plantés , et  celui  qui  plante 
sur  son  terrain  un  arbre  appartenant  A autrui  ne 
pent  pas  être  obligé  à l’arraclier,  mais  seulemenl  A 
en  payer  la  valeur.  (Code  civil,  articles  ^3  et  554.) 

Cliaciin  peut  faire  dans  l’intérieur  de  sa  pro- 
priété les  plantations  qu’il  juge  nécessaires  ; msis  si 
ces  plantations  sont  contiguës  à d’autres  propriétés, 
la  loi  prescrit  alors  une  servitude  de  distance  pour 
empêcher  le  préjudice  que  ces  plantations  ponrraienl 
causer  par  leurs  racines , ou  par  la  projection  des 
ombres. 

Il  n’est  permis  de  planter  des  arbres  à haute 
lige  qu’à  la  distance  prescrite  par  les  réglemens  par- 
tleuiiers  actuellement  exislans,  ou  par  les  tisagee 
conatanset  reconnas;  et,  i défaut  de  réglemens  et 
usages,  qu’à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparative  de  deux  héritages  pour  les  arbres  i liante 
tige,  et  A la  distance  d’un  demi-mètre  pour  les  autre* 
arbres  et  baies  vives.  (Code  civil,  article B/i .)  A 
Paris  et  dans  la  banlieue,  l’u.sage  est  de  piauler  les 
arbres  A hautes  tiges  à six  pieds  des  murs  mitoyens. 
(Arrêt de  la  cour  de  Paris  du  2 décembre  t820« 
3irey,  tome  2t,  2'  partie , page  227.  ) 

Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  Itaies  plan- 
tés à une  moindre  dUtance  soient  arrachés.  Celui 
sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  dn 
voisin , peut  contraindre  celui-  ci  à les  couper  ; mais 
il  ne  peut  se  faire  justice  à iui-mème  en  les  ooiipaiil. 
(Arrêt  (le  cassation  du  15  février  tStt,  — ^rey, 
tome  11,  l'*  partie,  page  215.) 

Ce  droit  existe  même  quand  le  vottio  serait  (Une 
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TiiKagc , «îopnis  nu  temps  iinm^*mirial,  <le  s’intro- 
duire sur  le  fonds  voisin  pour  y ramasser  les  fruits 
tomlWfs  de  l'arbre  qni  avance  sur  ce  fonds.  (Arrrt  de 
cassation  du  13  novembre  1810.  Journal  du  Palais, 
tome  11,  page  1026.) 

Ce  droit  appartient  également  an  fermier  qui  peut 
l’exercer  personoeilenienl.  (Arrél  de  cassation  du 
9dccembre18l7.-  Sirey,  1. 18,  1”  partie, p.  193.) 

Mais  ee  fermier  ne  peut  couper  on  ébrandier  les 
arbres  situés  sur  le  fonds  qui  lui  est  affermé , saas  se 
rendre  passible  des  peines  portées  par  l’article 
du  Code  pénal.  (Arrêt  de  cassation  du  13  juin  181 8. 
—Journal  du  Palais,  tome  20,  page  460.) 

IjCü  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne 
sont  mitoyens  comme  elle , et  chacun  des  deux  pro- 
priétaires a le  droit  de  requérir  qu’ûs  soient  abattus. 
Dans  ce  cas , le  produit  des  arbres  doit  être  partagé. 
(Code  dvll , article  673.) 

{.es  arbres  peuvent  faire  l’objet  (Tune  action  pos- 
aessoire  devant  le  juge-de*paix  lorsque  le  trouble  ou 
l’usurpation  ne  remonte  pas  à plus  d’un  an.  (Code 
de  pnxMxlure,  articles  3 et  38.)  Après  ce  délai,  la 
iV-damation  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  formes 
de  toutes  autres  demandes  judiciaires  sur  la  pro- 
priété. 

La  destruction  ou  mutilalion  des  arbres  de  ma- 
nière à les  faire  périr  est  punie  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  i six  mois  par  chaque  ar^  abattu  ou 
mutilé,  sans  toutefois  que  cet  emprisonnement  paisse 
excéder  cinq  ans.  (Code  pénal , articles  446  et  446.) 

2*  La  législation  a établi  des  règles  spéciales  pour 
les  arbres  plantés  au  compte  de  l’Eutsur  les  grandes 
routes,  ou  au  compte  des  particuliers  sur  les  borda 
res  de  ces  routes.  Les  premiers  sont  la  propriété  de 
rÉut , les  seconds  restent  la  propriété  des  particu 
Hers;  mais  ceux-ci  ne  peuvent  en  disposer  et  les 
abattre  sans  en  avoir  obtenu  rautorisation  du  préfet  ; 
ils  peuvent  cependant  les  élaguer  sans  autorisation , 
en  se  cooformaiit  aux  épo<{ues  indiquées  par  l’admi  - 
nistralion.  (Décret  du  1i  déceinl>re  1811,  ordon- 
nance du  21  aodt  1821,  et  loi  du  12  nud  1825.) 

Ce  même  décret  prescrit  en  outre,  dans  l'inlérêt 
de  1a  conservation  des  routes,  une  distance  d’un 
mètre  au  moins  du  bord  extérieur  dés  fossés  pour  les 
plantationa  nouvelles. 

Les  contraventions  â ces  dispositions,  et  les  dété- 
riorations emnmises  sur  les  arbres  des  grandes  rou- 
les sont  jugées  par  les  cooseib  de  préfecture.  (Loi 
du  29  0oréal  an  x.) 

I.es  contesUtlons  qni  peuvent  s'élever  entre  l’ad- 
minUlration  et  les  particuliers,  relativement  à la 
propnVlé  des  arbie«  ptiniés  sur  le  sol  des  roules, 
aont  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires.  (Loi  du 
12  mai  1825.) 

La  destniction  des  arbres  pbntés  sur  les  grandes 
routes  est  punie  d’an  emprisonnement  de  2Ü  jours 
à six  mois  par  cliaque  arbre  abattu.  (Code  pénal , 
article  418.) 

3®  Dans  leur  rapport  avec  le  régime  forestier,  les 
arbres  sont  rangés  dans  trois  classes. 
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1.08  lafireaN.r  : ce  sont  les  arbres  réservés  dans 
chaque  coupe  pour  repeupler  les  forêts;  iU  ont  or- 
dioairemefit  20  ans. 

Les  moderMCf  : ce  sont  les  baliveaux  de  k der  • 
nière  coupe,  qui  ont  atteint  deux  révolutions  de  20 
ans. 

Les  aNctrus  ou  les  arbres  réservés  de  l’avant- 
dernière  coupe  et  des  coupes  préeedenles.elqui  ont 
atteint  (rois  révolutiont  et  ont  au  moins  60  ans. 

Voiei  le  détail  des  espèces  d’arbres  qui , par  leur 
nature,  leur  Age  ou  leur  deninalion,  ont  reçu 
dans  le  langage  forestier  des  qualiflcalions  diffé- 
rentes. On  nomme  : 

1”  Arires  de  défit,  ceux  qui  ont  étéooopéscii 
eontravenlion  ; 

2*  .Irhres  dévfiouorés , ceux  dont  on  a coupé  la 
dme  et  les  brandies; 

3**  Atbrtt  charmit,  ceux  qn’on  a entamés  pour 
les  kire  périr  ; 

4*  Afhret  cliah/ts.  ceux  qui  ont  ^ aboUiu  par 
le  vent; 

5**  .Irlires  de  riterxe , les  lialîveaux  ou  les  aulrea 
arbres  qu’un  kisse  dans  cliaque  coupe  poiu*  repeu- 
pler ou  conserver  les  forèb; 

6*  Arbres  ou  pieds  cormiers . ceux  qu’on  marque 
dans  les  angles  des  bois  pour  conserver  les  limites  ; 

7**  Arbres  de  lisière  ou  parois,  ceux  qu’on  laisse 
sur  ks  lignes  entre  les  pieds  cormiers. 

Noos  avons  déjà  expliqué  au  mot  aàatta^e,  qu’il 
n’était  pas  permis  aux  particuliers  de  disposer  à leur 
gré  des  arbres  qu'ils  oot  dans  leurs  bois,  et  nous  ne 
reviendrons  pas  ici  sur  cette  matière. 

Diaprés  le  Code  forestier,  les  arbres  sont  divi.sés 
en  deux  das.ses , et  celte  division  sert  de  base  à k 
qualification  des  délits  qui  se  commettent.  (Art.  192 
et  suivans.) 

La  première  comprend  les  citénes,  liélrrs,  char- 
mes, ormes,  (rênes,  érables,  platanes,  pins,  sa- 
pins, mélèzes,  châtaigniers,  noyers,  alisiers,  sor- 
biers, cormiers , merisiers  et  autres  arbres  fruitiers. 

La  seconde  se  compose  des  annes , lîlleuk , bou- 
leaux , trembles , peuplien , saules , cl  de  toutes  les 
e^èces  qui  ne  aont  pas  compiles  dans  k première 
classe. 

La  eotipe  et  l’enlèvement  de  ces  arbres  donnent 
fieu  à des  peines  qui  varient  suivant  h dasse  à la- 
quelle ils  appartiennent  et  d’après  leur  dinieiision. 

Si  les  arbres  de  la  première  classe  ont  deux  déci- 
mètres  de  tour,  l'ainende  est  de  1 fr.  par  cliaque 
décimètre,  et  s’accroUra  ensuite  pn^ressivement 
de  10  cetiUmes  par  chacun  des  autres  décimètres. 

Si  les  arbres  de  k deuxième  classe  ont  deux  tléei- 
mètres  de  tour,  l’amende  est  de  50  centimes  par 
diaqne  décimètre  et  s'accroîtra  ensuite  progressive- 
meol  de  5 centimes  par  diactm  des  antres  dérimè- 
tres,  ainsi  qu’on  le  verra  dans  le  tableau  annexé  an 
Colle  forestier,  et  que  nous  donnoii.s  ci-aiirès. 
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TARIF  DES  AMEKDI.4  A PROWONCER  PAR  ARBRE, 
O APRÊS  SA  CIIU&.<(II  I rr  SOR  ESSE^CE.  (Alt.  I9X) 


ARBIU  DB  pmilm  CUM*.  I AMRn  M ItCOneR  CU881. 
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Si  les  nrlwes  auxquels  s’applique  ce  tarif  ont  él^ 
cnlev<;s  OH  façonnés , le  lour  en  sera  mesure  sur  la 
souche  ; et  si  la  souche  elle-même  a disparu , le  lour 
sera  calculé  dans  les  proporiions  d’on  cinquième  en 
SOS  de  la  dimensioo  toUle  des  quatre  feces  de  l’ar- 
bre écarri. 

Lorsque  l’arbre  et  la  souche  auront  disparu , l’a- 
mende sera  calculée  par  le  tribunal  suivant  la  gros- 
sein’  de  l’arbre. 

Ceux  qui . dans  les  bois  et  forêts,  anront  écorce 
ou  mntilé  des  arbres,  on  qui  auraient  coupé  les  prin- 
cipales brandies,  seront  punis  comme  s’ils  |es  avaient 
abattus  parlepted.  (Code  forest.,  art.  196.) 

Lorsque  les  bois  coupés  ou  enlo  és  auront  moins 
de  deux  décimètres  de  lour,  l’amende  sera  de  tO  fr. 
par  chaque  charretée  ; de  5 fr.  par  chaque  charge 
de  bête  de  somme , de  2 fr.  par  chaque  fagot  ou 
charge  d’homme.  S'il  s’agit  d'arbres  semés  ou  plttn- 
lés  depuis  moins  de  cinq  ans , la  peine  sera  d’une 
amende  de  3 francs  par  chaque  aiiire,  quelle  qn’en 
soit  la  valeur,  et  en  outre  d’un  emprisonnement  de 
six  à quinxe  jours.  (/6td.,  art.  iOL) 

La  peine  sera  de  tO  à 300  fr.  pour  avoir  arraché 
des  plants  dans  ks  buts  et  forêts  ; et  si  le  délit  a dé 
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commis  dans  un  semis  ou  jilaniaiioii  exi^lés  de 
main  d'li<mime,  il  y aura  lieu  eu  outre  à un  enqiri- 
^nncmenl  de  quinze  jours  à un  mois,  (tbid.,  art. 


De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  pour  mettre 
les  tribunaux  à même  d’appliquer  la  loi  avec  exacti- 
tude , les  gardes  doivent  s'altadier,  dans  leurs  pro- 
cès-verbaux, à constater  avec  le  plus  grand  miîh  les 
circonstances  qui  ont  acctnupai;né  im  dtilii  ; ils  ne 
doivent  pas  surtout  oublier  d'y  mentionner  ni  la 
grosseur,  ni  ressenec  des  arbres;  car,  ainsi  qu'on  l’a 
vu,  c’est  principalement  sur  ces  deux  éléniens  qu’est 
toiKlë  tout  le  système  de  la  loi;  faute  de  faire  ces 
mentions  avec  exactitude,  les  procès-verbanx  sont 
inconipiels  et  obscurs,  cl  les  tribunaux  se  voient 
souvent  obligés  de  les  annuler  ou  d’ordonner  des 
mesures  qui  entraînent  des  frais  et  des  délais  préju- 
diciables. 


AIlCHITECTIiS.  C'est  celui  qui  fait  profe.sslon 
de  I art  de  bâtir,  de  donner  des  plans,  devis  pour 
les  différens  travaux,  et  d'en  diriger  l’cxéculion. 

Les  architectes  se  chargent  souvent  de  rcxcculion 
des  travaux;  ilssoiilalors entrepreneurs,  mais  leurs 
fonctions  se  liornent  i dresser  les  plans  et  devis  des 
travaux  dont  iis  dirigent  et  surveillent  rexécutioii. 

I.orsqn’11  est  enlreprenettr,  rarcliitecle  repri^nie 
le  propriétaire;  il  a donc  la  responsabilité  des  ordres 
qu’il  donne  et  des  commandes  qu’il  fait. 

pans  l'usage,  U est  diargéde  régler  les  mémoires 
présentés  par  les  entrepreneurs  ou  par  les  ouvriers. 
A |a  rigueur , oes  mémoires  ne  devraient  être  payes 
qu  après  la  coiircclion  des  travaux  et  après  le  leglc- 
raeiit  de  l’architecte  qui  les  dirige , mais  l’on  a cou- 
tume de  donner  de«  à-eompies  lixés  par  lui  .sur  des 
étals  de  situation.  Ces  à-coinpfe.s  sont  évalués  et 
payés  dans  le  rapport  de  l’avanceuient  des  travaux. 

Si  I édifice  coiistrait  à prix-  fait  péril  en  tout  ou  en 
parUt  parle  vice  de  la  consinicliou  , même  (wir  le 
vice  du  sol , rarchitcclc  et  reutrepreneur  en  sont 
solidairement  responsables  peiidajit  10  ans.  (CotIc 
civil, article  1792.) 

11  est  même  responsable  des  travaux  dunl  il  a 
donné  le  plan,  et  surveillé  l’exécuiion,  s'ils  pt  rissciii 
pour  cause  de#  vices  de  ce  plan.  (Arrêt  de  cassation 
du  20  novembre  1817.  — Sirey,  lom.  17,1'*^  part., 
page  102.) 

I.or?(|u’iin  architecte  s’esl  chargé  de  la  cousit  iic- 
lioii  à forfail  d’un  UUimenl,  d’après  un  plan  arrête 
cl  convenu  entre  lui  et  le  propriétaire,  il  ne  peut 
demander  aucune  augmentai  ion  de  prix,  ni  mius 
le  prétexte  de  raiigmentaiion  de  la  ntaiii-d'iriivrc 
on  des  matériaux,  ni  sous  le  prétexte  de  change- 
mens  ou  atigmcmalionsfaiissurcc  plan,  si  res  clian- 
geniens  ou  augmentations  n ont  pas  été  autorbés  par 
écrit,  cl  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire.  (Code 
civil,  article  1793.) 

Ix!s  architectes  ont  un  privilège  sur  les  conslnic- 
lions  qu’ils  ont  faites,  pourvu  qu’ils  aient  eiisom, 
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de  faire  constater  par  an  procès-rerbal  l’état  des 
lieux  et  les  ouvrages  que  le  propriétaire  aura  dé- 
claré avoir  dessein  de  faire  ; 2*  de  faire  recevoir  les 
OQvrages  dans  les  six  mois  de  leur  confection , par 
un  expert  nommé  par  le  Iribantl.  (Code  dvil,  article 
2103.) 

L’action  des  architectes  en  paiement  de  lenrs 
foomitures  on  honoraires  se  prescrit  par  six  mois. 
(Code civil,  article  2271.) 

Les  honoraires  des  arcliilectes  doivent  être  réglés 
de  gré  à gré  avec  les  parties  ; la  loi  ne  les  a déter- 
minés que  pour  le  cas  où  ces  architectes  sont  em- 
ployés comme  experts.  Dans  ce  cas  il  leur  est  taxé 
par  chaque  vacation  de  trois  heures,  quand  ils  opè- 
rent dans  on  rayon  de  deux  myriamèlres  du  lieu 
de  leur  domicile,  savoir  : dans  le  dé()arlemcnt  de 
la  Seine,  8 fr. , et  dans  les  autres  départemeus,  6 fr. 

Au-delà  de  deux  myriamètres,  il  leur  est  alloué, 
par  chaque  myriamètre , pour  frais  de  voyage  et  de 
nourriture  , soit  pour  aller  et  pour  revenir,  à ceux 
de  Paris,  6 fr. , et  à ceux  des  dépaitemens,  \ fr. 
r>0  centimes. 

En  outre,  H leur  est  alloué  pendant  leur  séjour,  à 
la  cliarge  par  eux  de  faire  quatre  vacations  par  jour, 
savoir  : à ceux  de  Paris,  32  fr.,  et  à ceux  des  dépar- 
temens,  fr.  La  taxe  est  réduite,  dans  le  cas  où 
le  nombre  des  vacations  prescrites  ne  serait  ftas 
employé.  (Décret  du  ICfévrierlBÛ"  j articles  I j9  et 
suivam.) 

ARMATEUR.  C’e»t  celui  qui  équipe  un  vais- 
seau pour  le  commerce,  ou  qui  commande unnavire 
pour  croiser  sur  l’ennemi. 

ARMEMENT.  C’est  la  provision  de  lotit  ce  qui 
est  necessaire  à la  manœuvre,  à la  sûreté  d’un  vais- 
seau et  à U suhsUlance  de  l'équipege. 

AR^ÎES.  L’intérêt  de  la  sûreté  publique  et  de 
la  police  ont  prevcril , relativement  aux  armes,  les 
mesures  prévenlivcs  qui  sont  l’objet  des  diverses 
dispositions  que  nous  allons  expliquer. 

Partie  de  ces  dispositions  prohibent  certaines  ar- 
mes d'une  manière  absolue,  partie  prescrit  seule- 
ment des  mesures  de  précaution  à l'égard  de  certai- 
nes autres. 

Ainsi,  Failicle  471  du  Code  pénal  punit  de  peines 
de  police  celui  qui  a laissé  dans  les  rues  , sur  les 
chemins  ou  dans  les  champs  des  armes  ou  instru- 
mens  dont  les  voleurs  on  malfaiteurs  poarraient  se 
servir. 

L’article  311  du  même  Code  , punit  d'une 
peine  de  six  jours  à six  mois  de  prison  , toute 
per.<onnc  qui  aura  fabrH|ué  ou  débité  desslylels, 
tromblons  ou  toute  espèce  d’armes  prohibées  par 
les  lois  ou  des  réglemens  d’admiuislralion  publique. 
Celui  qui  est  trouvé  porteur  de  ces  armes  est  puni 
d’une  amende  de  fr.  à fr. 

Cet  article  314 , aiii&i  qu’on  vient  de  le  voir,  se 
borne  à renvojer  aux  lois  et  rcgiemeits  d'admiins- 


tritioQ  publique.  ^lais  quels  sont  ces  lots  et  ces  régle- 
mens? 

Un  décret  du  2 nivôse  an  xti , a rangé  les  fusils  et 
pistolets  à vent  parmi  les  armes  prohibées. 

Un  antre  decret  du  12  mars  1806,  a remis  en 
vigueur  un  règlement  du  23  mars  1728,  contenant 
la  liste  des  armes  dont  1a  rdhricalion  et  le  port  sont 
défendue.  Voici  les  termes  mêmes  de  ce  réglement. 

Ordnnnoof,  qu’à  ravenir,  loale  fabrique,  commerce  , 
vente.  dei>i|,  achat,  port  et  mage  des  poignarda , couteaux 
en  forme  de  poigoards,  soit  de  poche,  soit  de  fuiil , des 
bêlonnrtlcs , pistolels  de  poche,  épées  en  béton , bàlon  à 
ferremem,  autres  que  ceux  qui  s;jol  frrres  par  le  bout  et 
autres  armes  ofTeusives  cachées  et  sccTètei,  sotrnl  et  de- 
meurent pour  toujours  généraleroenl  abolis  et  défendus. 

Quelques  diflicuUéss'ètant  élevées  sur  l’exécution 
de  cc  réglement,  la  Cour  de  cassation  a déclaré  par 
arrêt  du  24  août  1821  qu'il  était  encore  en  vigueur , 
notamment  en  ce  qn’il  prolube  les  pisfolrix  dé 
pothe.  (Sirey,  tom.  25,  1"  partie,  pag.  18.) 

L’article  31  i cité  plus  haut , s’applique  au  fait 
seul  d’avoir  fabriqué  ou  porté  des  armes  prohibées; 
mais  celui  qui,  avec  ces  armes  aurait  commis  des 
crimes  et  des  délits,  n’en  serait  pas  moins  passiMn 
des  peines  prononcées  contre  les  anleurs  de  cea 
peines  ou  délits.  Bien  plus,  les  armes,  lorsqu’elles 
sont  un  instrument  pour  l’exécution  d’mi  crime  ou 
d’uu  délit,  en  sont  une  circonsunce  aggravante.  Le 
vol,  par  exemple,  et  la  rébellion  sont  puuis  plui 
sévèrement  lorsque  ces  crimes  sont  commis  à main 
armée.  (Code  pénal,  articles  386,  210  et  suivans  ) 

Dans  ce  dernier  cas , la  loi  comprend  sous  le  mot 
ormes , toutes  machines,  tous  instrumeos  ci  usten- 
siles tranchans , perçons  ou  contoodans. 

Néanmoins , les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les 
cannes  simples  ne  sont  réputées  armes  qu’autant  qu’U 
en  est  fait  asage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper,  ([bid. 
art.  101). 

Toute  personne,  excepté  les  vagabonds  et  gens 
sans  aveu,  a le  droit,  pour  sa  défeiLse  personnelle  de 
porter  des  armes  autres  que  celles  qui  sont  prohibées 
par  les  lois  ou  réglemens  d’adminb-traticHi  publique. 
(Avis  du  conseil  d’étal  du  IQinai  18H). 

3Iais  on  ne  peut  chasser,  même  sur  acs  proprié- 
tés , sans  avoir  obtenu  de  radminUtralion  un  permis 
de  port  d'armes  qui  ii’est  accuidé  que  pour  un  an 
et  dont  le  prix  est  de  Ijfr.  (Dcctetdiill  juiltel1810, 
article  12  et  loi  du  28  avril  1816, article  77.) 

Entin,  les  armes  et  les  munitions  de  guerre  ont 
été  aussi  Tubjel  d’une  législation  spéciale;  déjà  une 
ordonnance  du  21  juillet  1816  avait  prescrit  à dia- 
que  citoyen,  excepté  aux  gardes  nationaux,  de 
déposer  à la  mairie  les  armes  de  guerre  dont  Us 
pourraient  être  détentenrs,  sous  peine,  en  cas  de 
contravention,  d’une  amende  de  30U  fr.  et  d’un  em- 
prisonnement qui  pourrait  s’élever  à trois  ans. 

D'après  la  même  ordonnance,  toute  personne 
qui  prend  en  gage  les  armes  d’un  soldat  encourt  une 
amende  qui  peut  s’élever  à GOü  fr.  et  un  emprison- 
nement qui  ne  peut  être  de  plus  de  six  mois. 
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J'ai  soutenu  en  182.S,  t*omme  membre  du  miaU* 
tère  public,  devant  ta  >*  cliamhie  du  tribunal  de 
Pifis,  qQC  Cêfte  ordonnance  n*ara!t  de  valeur  que 
comme  régietoent d’èdminUlratjon publique,  maù 
qu’elle  avait  été  inooiwUiationnelleefi  ce  qu'elle  éu* 
blissait  des  peines  qui  ne  peiiveiil  élrc  que  l’efTet 
d'une  loi.  Celle  doctrine  a en  efTel  été  consacrée. 

Au  surplus,  cette  ordonnance  se  trouve  aujour- 
d'hui reproduite  en  partie  dans  la  loi  du  24inaH834 
sur  les  dêleuleurs  d’armes  et  de  luunilioiu  de  guerre. 
Voici  le  texte  de  cette  Im  : 

AanCLK  PREMIEB.  Tout  {Ddividuqnl  Sara  fjbri(|ué, 
débité  ou  distribué  des  amtei  prohibées  par  la  loi  ou  par 
des  régletnens  d’admliiistrslioQ  publlijuu,  sera  puoi  d‘un 
emprisoanement  d'un  mois  à un  an , et  d’une  anieisdc  de 
•rize  freocs  à cinq  cvuls  francs. 

Cdiii  qui  sera  porteur  desditrs  amies  sera  puni  d'nii 
ampriaonuefiMot  de  six  jours  t six  mois  » et  d’uoe  ameode 
de  seize  francs  à deux  ceots  francs. 

2.  Tool  individu  qui.  sens  y rire  légalement  aulorist',  aura 
fabriqué,  débité  ou  dislriboé  de  Is  poudre,  ou  sers  détea* 
leur  d'uue  quanlilé  quricoaqui^  de  poudre  de  guerre,  ou 
de  plus  de  deux  kUogramnies  de  louio  autre  puudre , aéra 
puni  d'un  emprisonaeuicDl  d'un  moisi  diuxaos,  sans 
préjodioe  detaolrvs  peioes  (lorléea  par  les  luis. 

S.  Tout  individu  qui,  sans  y être  légalemeot  autorisé  , 
aura  fabrique  ou  coofectionoé,  déldJé  ou  distribué  des 
amiei  de  guerre,  des  cartonrbes  et  autres  raooilioM  de 
guerre,  ou  sera  détenieur  d’armes  do  guerre,  cartooebae 
ou  munitions  de  guerre , ou  d'un  dopt^i  d'armes  quelcoa- 
ques , sera  puni  d’un  emprisrmoeaient  d'un  mob  à deux 
ans  et  d'une  amende  de  schtc  francs  à mille  francs. 

Jjk  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux  pro> 
feastoua  d'arimirier  et  de  fsbricaal  d’aimes  de  commerce , 
lesquelles  rrsUToni  sculemeut  assujetties  aux  lois  et  régie* 
mens  partieuUes's  qui  les  concerneal. 

4.  Les  iofractioDs  prévues  par  les  irtldea  préeédens , 
ttTMt  jogées  per  les  Iribonaux  de  potice  eorrectsonneUe. 

f.«a  armes  el  munitions  falniqiiéei,  débitées,  distribuées 
ou  possédéte  sans  autorisation,  seront  confisquées. 

Les  eoodsmnes  pourront,  «n  outre,  être  placés  sous  la 
survaUence  de  la  haute  police , pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excédtTdriii  ans. 

£n  cas  de  récidtve,  les  peines  ponrroal  être  devées  jus- 
qu'au double. 

5.  Seront  puiiis  de  ta  déleation  las  indivicloi  qui , dans 
nn  mouvetTK'nt  iniurrceliofMel , auront  porté  toit  des  ar- 
mea  appareotea  ou  caeliéea,  ou  des  inuiiiUons,  soit  un  uni- 
forme oa  costume,  ou  aulréa  insigucs  ciiils  ou  militaires. 

Si  les  lu  Jlvidui  portcand'anneiapparcQles  ou  eaebées. 
ou  de  nmoitloiis,  étaient  rrvélus  d'un  onitonne,  d’un 
costume  ou  d'autres  iuaifoes  civils  ou  militaires,  Us  seront 
punis  de  la  déportation. 

Lei  individus  qui  auront  fait  usage deleurs  armes  seront 
punis  de  rirart. 

6.  Seront  puaia  des  travaux  foreét  è temps , les  inditidns  ! 

qui,  doM  un  mouvement  iosarrecllonoel,  SC  seront  eo>- 

pa^  d'aroies  ou  de  niuoiiions  de  toutes  espèces , aoii  à 
laide  de  violences  ou  de  menaces  , soit  par  le  pillage  de 
bouiKjoes,  postes,  nugasiris,  arsenaiu  etituiivietabliKC- 
mens  publk-s,  s lii  p^r  le  dthumuemctit  des  ugens  do  la  foire 
puttrtqnr;  chanm  des  cou|xilklci  lorj.  de  plus,  coudamué 
a Doeagieiide  de  deux  eeuli  francs  è cinq  iiiille  francs. 
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7.  Seront  punis  delà  même  peine  les  individus  qui* 
dans  un  inouviinciit  iuMirr(‘cliounct , ourout  euvaüi,  à 
l’aide  de  violcnecs  ou  numaccs,  une  maison  babiléc  ou  ser- 
vant à rtiabilatioa. 

8.  Seront  punis  de  la  détention  les  indivldns  qnl , dans 
un  mouvement  insorreclionnel , auront , pour  taire  a<- 
laquc,  ou  résistance  envers  la  force  puldique,  envahi  ou 

I occupé  des  éJinc<’5,  postes  et  autres  éUbliisemcos  publk». 

La  peine  sera  la  même  à l'égard  de  cevix  qui,  dans  le 
même  but,  auront  occu|>é  une  maUoa  habik«  ou  non  ba- 
biléc, aveo  le  cooseolemeot  du  propriétaire  ou  dn  loca- 
taire , et  à l'égard  du  proprietaire  ou  dn  locaUire  qui , 
coouaiskaot  le  but  det  insurgés , leur  anra  procuré  miim 
coutraiute  rentrée  de  ludile  maison. 

».  Seront  puniide  U délcoUon  lesiadividusqni.  déni 
I un  mouvement  iusurrectionuel , auront  fuitou  aidé  k lèlra 
des  buTicid**!,  dos  rclrancliemciu  ou  tous  autres  travaux 
I ayant  pour  objet  d'entraver  on  d'aivêler  l’cxcrcIcc  de  la 
force  publique  ; 

t:rnv  qui  auront  empêché  , à raide  de  violences  ou  de 
menaoes,  la  convocation  ou  la  rénoiun  de  la  force  publi- 
que, ou  qui  anronl  provoqué  ou  facUitS  le  rasveuiblemeot 
des  insargês,  soit  par  la  diitribution  d'ordres  on  de  pro- 
eismatioos , aoit  par  le  port  de  drapeaux  ou  aulres  signes 
, de  raUlemeol,  soit  par  tout  autre  moyen  d'appel  ; 

Ceux  qui  auront  brisé  oa  détruit  un  on  plusieurs  lélé- 
greplies,  ou  qui  auront  envahi , à i’akle  de  violences  ou  de 
I msnaces,  uu  on  plusieurs  postes  Mégrspbiqaei , ou  qui 

I auront  intercepté,  pur  toutaulrtmoyra.  aveeviolMcesoa 

' mmncei , les  counnuaicdiioiis  ou  la  correspond.iucc  entre 
I les  divers  dépositaires  de  l’autorité  publique. 

I tO.  Lci  peines  portées  par  la  présente  loi  aeroal  pro- 
! noncén  uns  préjudice  de  celles  que  leicuupablet  auraient 
I pu  encourir  comme  auteurs  ou  compliceade  louv  aulres 
' crimes.  Dans  le  cas  du  concours  de  deux  peines , la  plus 
i grave  seule  sera  appliquée. 

tl.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  foi , iTI 
: existe  des  clrconatances  atlénoante*,  il  sera  fWt  appUceUaD 
I de  l'article  468  du  Code  pénal. 

I Néanmoins,  lescondamnés  pourront  loujoursêlrc  ptaoéa 
aona  la  surveillanoe  de  la  haute  police , pendanl  un  tr mps 
! qui  ne  iiourra  excéder  le  tnerimiim  de  1 1 durée  de  l’em- 
I prisjnneaieat  prononcé  par  la  loi. 

AUMOIRIES.  Ou  appelait  ainsi  certainea  mar- 
ques d’iionneur  couiposées  de  diffdfcnles  couleurs 
et  de  signes  déterminés,  accordés  les  souverains 
pour  la  dislinciion  des  familles. 

L’usage  des  armoiries  ne  parait  pas  remonter  au- 
delà  du  dixième  siècle , on  en  ailribae  l’ongine  aux 
tournois,  oùcliaque  chevalier  se  décorait  d’un  signe 
particulier. 

Elles  ne  se  sont  fixées  Ivértdiiaireraent  dans  les 
famiites  et  ne  .sont  devenues  le  signe  d’une  distinc- 
tion sodalc,  que  dans  le  quatorzième  siècle,  ainsi 
qu’on  levoil  par  des  lettres  patenlesde  Charles  VU. 
daf7juinm7. 

Ixvrsque  la  révolution  de  1789  viol  aballrc  les 
derniers  débris  du  système  féodal , les  armoiries  fu- 
rent aussi  supprimées  sous  la  sanction  de  la  peine 
capitale.  (Décret  des  19,  23 Juin  1790)?  plus  tard, 
sous  le  régime  impérial,  on  les  vit  reparaître,  et 
sous  la  restauration,  l’article  71  de  la  Charte  en  dé- 
clarant que  l’ancienne  noblesse  reprenait  ses  lilros 
Cl  ses  rangs , ouosacra  impUcîlement  la  l'éprise  des 
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nmoliifs,  et  imo  ordonnance  du  O juillet  de  It 
iiuim-  année , ■ créé  une  commission  du  sceau  des 
liircs  chargée  d’examiner  les  demandes  de  ceux 
qui  désiraient  en  obtenir , et  de  faire  sespropositions 
au  roi. 

Une  autre  ordonnance  du  21  octobre  de  iamême 
année,  rendit  atix  villes  les  armoiries  qu'elles  possc- 
daient  autrefois,  et  réserva  au  roi  le  droit  d'en  acoor- 
der  de  nouvelles. 

Depuis  1830,  il  n’a  été  accordé  aucune  armoiric  ; 
la  Cliarte  noavelle  n’a  pas  reproduit  l'article  71  de 
celle  de  18H,  et  si  les  titres  et  les  armoiries  n'oiil 
pas  été  formellement  abolis , on  peut  conclure  du 
silence  de  1a  loi  qu'elle  en  regarde  au  moins  l'usage 
comme  un  fait  indifférent.  Ce  qui  semble  établir 
cette  opinion,  c’e^t  l'abrogation  de  l'article  239 
du  Code  pénal  de  1810,  qui  prononçait  des  peines 
contre  ceux  qui  s'attribuaient  des  titres  s^ns  en  avoir 
le  droit. 

ARPRNT.  Mesure  agraire  abolie  parla  loi  du 
8 mai  1790,  Cependant  celle  mesure  est  encore  en 
usage  dans  beaucoup  de  localités;  on  la  trouve  men- 
tionnée dans  un  grand  nombre  d’actes  sous  seing 
privés,  et  c'est  pour  cela  qu’il  nous  a paru  utile  de 
présenter  les  tableaux  comparatif  suivans.  Nous 
faisons  observer  que  l’arpent  se  fractionnait  en  per- 
ches de  18,  20  ou  22  pieds,  suivant  les  localités,  et 
que  la  mc-sure  nouvelle  qui  répond  à l’arpent  est 
l'hectare  qui  se  fractionne  en  ares  et  centiares. 

ARPBNS  RÉDUITS  EN  HECTARES. 
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ARPENTAGE.  L’arpentage  est  l’art  de  mesurer 
les  terres. 

Autrefois,  lorsque  les  mesures  variaient  dans 
cliaque  localité,  l'arpentage  pouvait  donner  lieu  à 
des  diRicullés  : aujourd’hui  là  même  mesure  exlM 
pour  toute  la  France. 

On  se  sert  de  l’arpentage  pour  luesorer  la  snper- 
Gcie  d'un  terrain  qu’on  a adielé , pour  régler  des 
contestations  sur  les  partages,  sur  les  limites  des  pro- 
priétés. 

Lorsque  Tarpenlage  est  ordonné  par  justice , Tar- 
penteiir  prend  le  nom  d'expert , et  alors  il  est  soimüs 
aux  dispositions  qui  ressent  les  opérations  et  les 
salaires  des  experts.  — Voyez  ce  mot. 

Dans  le  cas  de  dol , l'arpenteur  est  passible  de 
dommages-intérêts;  U répond  aussi  de  ses  butes. 

L’arpentage  est  surtout  utile  pour  tonies  les  opé- 
rations qn'on  fait  sur  les  forêts.  D’ancteni  r^emens 
et  d’anciennes  ordonnances  déterminent  Parpentage 
des  bois. 

U loi  du  29  septembre  1 791 , établit  dans  duqae 
division  forestière  un  certain  nombre  d’arpcnieurs. 
L’arpentage  doit  précéder  l'adjudication  des  bois. 

I.a  rétribution  pour  les  exp^itions  du  plan  et  du 
procès-verbal  d’assiette  des  ventes  est  de  7 francs 
50  centimes  par  coupe  de  10  hectares  et  au-dessus, 
et  de  5 fr.  par  coupe  moindre  de  dix  hectares,  frais 
de  titnbre  compris.  (Instruction  du  7 juillet  1817.) 
1.es  frais  en  sont  payés  par  les  adjudicataires.  (Cir- 
fiilnirc  du  5 juillet  1821.)  Lorsque  la  coupe  ap|xtr- 
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il%nl  nu^  lubHans  il^iinc  romnmite  par  droU  d'uMgo, 
la  commnne  en  paie  les  frais. 

L’instruction  de  l'adminisiralion  des  eaux  et  fo- 
rêts, du  30  noTcmbrc  <801,  exige  que  les  ar|«n- 
leurs  de  celle  administration  ii’eiitrenl  en  fonctions 
qit’après  avoir  prêté  serntetil  au  tribunal  de  première 
instance  de  l’arrondiaaeinenl.  Les  articles  2 et  3 de 
cette  instruction  portent  qu’ils  doivent  se  pourvoir, 
à leurs  frais,  delwiiswlc,  graplwinètrc , échelle, 
marteau  et  de  la  clialne  de  dix  mètres  divisée  en 
mètres  et  subdivisée  en  décimètres,  avec  laquelle 
ils  mesurent. 

Dans  leurs  opérations,  les  arpenteurs  ont  le  droit 
ile  dresser  procès-verbal  des  délits  et  deplacemens 
dea  bornes  qu’ils  découvrent. 

lot  n'accordant  aux  arpenteurs  que  des  salaires 
et  non  des  ftoprornires,  leur  action,  pour  réclamer  le 
paiement  de  leur  travail , se  pre?cril  par  six  mois. 
(Code  civil , article  227 1 .) 

F.nregistremeaf.  Ijc»  procès-verbaux  d’arpentage 
sont  pa«8ibl€S  du  droit  fixe  de  2 fr.  (I^i  dn  28  avril 
1816.) 

ARHENTEMENT.  Ancien  mot  peu  usité  anjotir- 
d'bui,  qui  était  synonyme  du  mot  bail  ü reste. 

ARRÉRAGES.  On  nomme  arrérages  ce  qui  est 
dd  , ce  qui  est  ccliu  d’un  revenu,  d’ime  rente,  d’nn 
loyer,  d’une  ferme.  Cependant  quelquefois,  le  mol 
arrérage  d6;igi>e  aussi  ce  qui  est  à écheoir,  ainsi 
que  les  articles  178, 1 409  et  1983  du  codecivU,  en 
donnent  des  exemples. 

Les  arrérages , étant  des  fniiU  dvili , peuvent 
iTaoquérir  jotir  par  jour.  (Coile  civil , arlide  586.) 

Les  arrérages  de  rentes  payables  en  grains , vin , 
foin,  huile,  etc-,  peuvent  être  exigés  en  nature 
dans  le  courant  de  l'année  qui  suit  l'échéance  ; mais 
après  Tannée , Us  ne  peuvent  être  demandés  qu’en 
argent,  et  suivant  les  mercuriales  du  marclié  le  (dus 
vdsin , en  égard  aux  saisims  cl  au  prix  commun  de 
Tannée;  sinon  à dire  d'experts,  4 défaut  de  mercu- 
riales. Si  la  restitution  en  nature  pour  la  dernière 
année  est  Impossible , die  se  fera  comme  (>onr  les 
années  précédentes.  (Code  de  procédure,  art.  129.) 

Le  c^ancier  auquel  II  est  dd  plusieurs  aimées 
d’arrérages  (>eni  être  forcé  à recevoir  le  (jaîetnent 
d’une  année,  parce  que  chaque  terme  d’arrérage 
élaWil  une  dette  distincte.  Les  quittances  de  trois 
années  consécutives  d'arrérages,  forment  une  |H*é- 
aomption  pour  le  paiement  des  années  prédédenies , 
4 moins  que  le  créancier  ne  prouve  qn’il  avait  inté- 
rêt 4 recevoir  les  dernières  avant  les  premières.  Si 
le  capital  est  payé,  la  quittance  de  ce  paiement, 
tüle  réserve , fonne  une  présomption  pour  le 
paiesnetU  des  arrérages.  Le  créancier,  inscrit  pour 
un  capital  produisant  arrérage , a droit  d'être  col- 
loqué (MMr  deux  années  seulement , cl  (KHtr  I année 
courante,  au  même  rang  d’hypoüi^ue  que  (wr 
aon  capital,  sans  (iréjudice  des  inscriptions  particu- 
lières à proniire,  (KirtaiU  hypolliètiue  4 compter  de 
leur  date,  pour  les  arrérages  aulre.s  que  ceux  cun- 
tenés  par  la  première  iiiscriplion.  (Code  civil, 
article  2151.) 
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Les  arrérages H!lu(s  produisent  inléi-êl  dn  jour  de 
la  demande  ou  de  laoonveiuion.  (Code  civ.,  art  105.) 

Las  arrérages , rentes  perpétuelles  et  viagères, 
ceux  des  pensions  alimentaires,  de  loyers,  de  fer- 
nrages,  d’intérêts  de  sommes  (Prêtées,  et  générale- 
ment de  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  4 des 
termes  périodiques  plus  courts,  se  prescrivent  par 
cinq  ans.  (Code  civil,  art.  2277.)  — Voyez  reittb. 

ARRESTA'nON.  Il  est  deux  classes  générales 
d’arrestations  ; Tarrestallon  des  choses  , qu’on 
nomme  saisie,  et  Tarrestation  des  (>eraonnes.  L’ar- 
restation des  choses  aéra  plus  oonvenaUement  trai- 
tée au  root  Saisies.  Nous  ne  (Mrlerona  ici  que  de 
Tantre  sorte  d’arrestalioa. 

A son  tonr,  Tarrestation  des  personnes  comprend: 
l"  L’arrestation  pour  dettes  civiles. 

2*  L 'arrestation  par  suite  de  la  puissance  pa- 
ternelle. 

3**  L’arrestation  par  suite  de  troubles  dans  le  lieu 
des  séances  des  autorités  constituées. 

4*  L’arrestation  par  suite  de  condamnatkMia  pé- 
cuniaires au  profit  du  Trésor  royal. 

5*  L’arresUtion  par  mesure  de  haute  police. 

6**  L’arrestalioii  pour  crime,  ou  (Mur  délit,  avant 
on  après  jngement. 

Eli  ce  qui  concerne  Tarrestation  des  personnes , 
nous  ne  parlerons  même  ici  que  des  deux  derniè- 
res, et  nous  renvoyons  ce  qui  concerne  les  autres 
aux  roots  contiiaintb  par  corps  bn  mati^rr 

CIVILB  ETCRIMINiaLB,  PL'ISSANCE  PATERNELLE, 
.AUDIENCE. 

$ 1.  .^rreaterion  p«r  «leaure  de  hauU  police. 

Après  différeotes  lois  qui  avaient  anlorlsé  dans 
certains  cai  les  arrestations  par  mesure  de  liaiiie 
(Mlice , vint  un  décret  du  3 mars  1810,  qui  n’auto- 
risait Tarrestation  par  mesure  de  haute  polkeque 
sur  Tordre  du  mmistrede  la  justice,  rendu  sur  Tavis 
d'un  conaeU  privé  composé  du  grand  juge,  de  deux 
ministres,  de  deux  sénateurs,  de  deux  comseillers- 
d’état,etde  deux  Juges  de  la  Cour  de  cassation. 
(Décret  précité,  article  1 1 et  sénalus-oonauliedu 
1 4 Uierroidor  an  x.) 

La  Ciiarte  de  1 81 4 , en  proclamant  la  Überté  indi- 
viduelle, abrogea  un(âiciteiiient  ce  décret. 

Mais  deux  lois,  du  29  octobre  1815  et  do  26  mars 
1820,  dérogèrent  poor  des  eirconsunces  temporai- 
res à ce  principe  oonsütolioiiiiel. 

La  Charte  de  1 830  adédaré  de  noovean  que  la  II  • 
berté  individoelle  était  garantie,  et  qu’on  ne  peut 
être  ni  poursuivi , ni  arrêté , que  dans  les  cas  (wévus 
par  la  loi , et  dans  1a  forme  qu’elle  prescrit. 

En  présence  d’une  dtspoeUion  ai  formelle  et  si 
précise,  les  lois  antérieures  ne  sauraient  plus  être 
invoquées,  et  Ton  doit  conclure  qu'une  arreaUtion 
faite  aujourd’hui  (>ar  mesure  de  hante  poliw  et 
sans  mandat  de  Tautorilé  judiciaire,  devrait  être 
considérée  comme  illégale , et  donner  Heu  contre 
ceux  qui  l’auraient  faite  ou  ordoniu'-e  aux  peines 
portées  par  les  articles  341  et  suivansducode  pt-nal. 
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$ H Hrr^sfatloM  par  suit»  derrimet  ou  délits. 

Les  arrestations  en  matière  de  crimes  ou  dedé> 
Uls  ont  lieu  avant  ou  après  juj^ment. 

i * En  général  rarresiailon  ne  peut  être  que  le  ré- 
sultat de  mandats  décernés  par  les  juges  d’instruc* 
(ion,  par  les  conseillers  des  cours  qui  en  remplis- 
sent les  fuiiciions,  et  par  les  arrêts  de  mise  en  accu- 
sation , qu’ou  appelle  ordonnances  de  prises  de  corps, 
décernées  par  les  Cours  royales.  Cesl  U le  prioeipe. 
(Code d’instruction  criminelle,  articiee 
232.233  et  236.) 

Mais  eu  cas  de  flagrant  délit,  et  lorsque  les  bits 
sont  de  nature  i cnlraliier  une  peine  atnictive  et  io- 
bniante , la  loi  a accordé  le  droit  d’arrestation  au 
procureur  du  roi , aux  juges  de  paix , aux  ofliciers 
de  gendarmerie,  aux  commissaires  de  police,  aux 
maires  et  aux  adjoints , aux  préfets  de  département 
et  au  préfet  de  police  i Paris.  (Code  d’instruclioa 
crimiiietle,  articles  iO,  -iO,  41  et  suivans.) 

L’article  16  du  Code  d’instruction  criminelle  au- 
torise aussi  les  gardes  champêtres  et  forestiers  A 
arrêter,  en  matière  rurale  et  forestière,  les  indi- 
vidus qu’ils  auront  surpris  en  flagrant  délit,  lorsque 
ce  délit  emportera  1a  peine  d’croprisoaDeuieni  ou 
une  peine  plus  grave. 

Ainsi,  il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que, 
fiors  (e  ras  de  pagrant  délit , un  préveuu  ne  peut 
être  mis  en  état  d'arrestation  qu’en  vertu  de  man- 
dats d’amener , de  dépôt , ou  d'arrêt , décernés  par 
les  juges  et  conseillers  instructeurs,  ou  en  vertu 
d'ordonnances  de  prises  de  corps , rendues  par  le 
cliambres  d’accusation  des  Cours  royales. 

Les  présidens  des  Cours  d’assises  ont  aussi  le 
droit , en  eaa  de  bux  témoignage , de  faire  arrêter 
A l’audience  le  témoin  dont  la  déposition  paraît 
busse.  (Code  d’instruction  crtminelle , article  106.) 

Dans  les  maUêi*es  spéciales,  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  guerre , ou  des  eonseUs  ma- 
ritimes , le  droit  d'arrestalioa  appartient , soit  au 
commandant  supérieur  du  lieu  où  le  délit  est  com- 
mis, soit  an  rapportenr  qni  fait  fonctions  de  juge 
d* Instrnction , soit  aux  préfets  maritimes  ; car  tons 
ces  fonctionnaires  sont  oniders  de  police  jndkUire , 
A l’égard  de  ceux  qu’ib  ont  sous  leurs  ordres. 

2r  Après  jugement,  les  ai  reslailonf  sont  biles  par 
les  agens  de  la  force  publique,  sur  un  réquisitoire 
du  ministèfe  public,  et  en  vertu  d’oiw  expéditioD 
do  jugemoit  revêtue  de  oette  formule  exé^toire, 
Maudouset  ordosmous , ete...  qui  doit  tcmûiMr 
tous  les  jugemens  et  qui  en  prescrit  l’exécoUon. 

'i'ooies  les  fois  qu’uiie  arresUtion  a été  bile  hors 
des  ras  prévus  par  la  loi , et  par  oeui  qui  n’avaieBt 
pas  luiasion  A cet  eflet , die  doit  être  réputée  illé- 
gale, et  donne  lien  aux  pdoes  proumioées  par  les 
articles  suivans  du  code  pénal  que  nous  rafqKirtons 
ici. 

Article  S4t.  Seront  panii  de  lapeine  des  travaux  ioreéa 
à temps,  ctiox  qui , uns  ordre  des  auloriiés  ooostitoées  cl 
hors  lès  cas  où  la  loi  ordonne  de  saitir  des  prevenat,  au- 
ront anvlé,  dvlcuu  ou  séques:ré  des  personnes  quelcon- 
ques. — Quiconque  aura  prêté  un  lieu  pour  eiécutii*  U 
détention  ou  K'qucstralion , subira  U même  peine. 
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842.  Si  la  détrollûo  ou  séquestration  a duré  plut  d*uo 
mots , la  peiae  sera  «elle  des  Iravaux  forcés  A pcrpétailè. 

343.  La  peiue  sera  réduite  à rauprisooDcmcat  de  deux 
ans  i cinq  ans  , si  les  coupables  des  délilt  meulionoéi  en 
rarücle  341 , ooo  encore  poursuiTti  de  fait,  ont  rendu  la 
liberté  A la  personne  airélée,  séquestrée  ou  détenue, 
avant  le  dixième  jour  accompli , depuis  eehil  de  rairesta- 
tlon,  dHentlon  ou  •éqaestraUon.  Ils  pourront  oésanMlse 
Mm  renvoyée  sous  la  surv^Uanea  de  la  haute  poUee,  do* 
puis  riaq  ans  juaqo'A  dix  asu. 

344.  Dans  aucun  des  deux  cas  suvans  : 

f • Si  rarrestaliuo  a été  exécutée  avec  le  bux  coslutne , 
sous  un  btis  nom,  ou  sur  on  feus  ordre  de  rsulorité  pu- 
blique; 

2* Sil'individu arrêté, détenu  ou  aéqueatré,  a été  me- 
nacé de  la  mort  ; 

Les  coupables  semait  pnnb  des  trevaux  forofo  A perpé- 
tuité. 

Ma»  la  peine  aeni  eelle  de  la  mort , si  les  personeot  ar- 
rêtées, d^nuee  ou  séquestrées  ont  été  soumi«a  A des 
lorlon's  corporelles. 

— Voyez  MANDATS  O’aMKNXII,  DE  DBPÙT,  D’AE- 
BAT  , DéTBMTIOh'  ABBITEAIEE , VISITE  DOMICI- 
LIAIEB. 

AHRKT.  On  donne  ce  nom  aux  décUioiis  des 
Goura  royales  et  de  b Goor  de  camalÛN) , UbkUs 
qu’on  appelle  jugemenl  ladédsioo  des  tribuoaux  de 
première  instance  et  des  justices-de-paix.  Aux  mots 
jugement  et  on  nous  parlerons  avec  détails  des 
formes  de  ces  décisions,  de  leur  caractère,  de  leurs 
eiïeb,  etc 

ARRÊT  DO  CONSEIL.  On  désigne  par-IA  ira  dé- 
cisions du  conseil  d'Kiat.  — Voyts  ce  mot. 

ARRET  DE  KÉGLEMENT.  Oü  donnait  ce  nom 
autrefois  aux  décisions  des  parlemens  sur  quelque 
point  de  jurisprudence  générale  ou  de  droit  coutu- 
mier. Ces  arrêts  étaient  de  véritables  lois  obligatoi- 
res tant  qu’elles  n’avaient  pas  été  cassées  par  le 
conseil,  ou  rétractées  par  les  cours  qui  les  avaient 
rendus. 

Nos  lois  nouvelles  ont  tracé  nettement  la  sépara- 
tion du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  judiciaire;  la 
mission  des  tribunaux  se  borne  aujou^’hui  A faire 
l'application  des  lois.  Et  c’est  par  allusion  à ces  an- 
ciens arrêts  de  réglement  que  l’article  5 du  Code  ci- 
vil, interdit  aux  tribunaux  de  statuer  sur  les  causes 
qui  leur  sont$oumi>es  par  voie  de  dispositions  géné- 
rales et  régiciiieiilaires  ; ainsi , un  tribunal  ne  pour- 
rait pas  aujourd’hui  déebrer  qu’il  interprétera  dans 
tontes  les  occasions  telle  ou  telle  disposition  de  lui , 
dans  tel  ou  tel  sens;  son  interprétation  ne  peut  avoir 
de  valeur  que  pour  la  cause  particulière  qui  Ta  ren- 
due nécessaire. 

ARRÊTÉ.  C’est  le  nom  que  l’on  doone  en  géné- 
ral aux  actes  de  l’autoriié  administraitve  pour  l’exé- 
cntkm  les  lois  et  des  régleniens. 

Sous  la  conveniion  naiioMle,  b dénomination 
(Torrélés  se  donnait  aux  actes  des  comités  poor  btre 
exécuter  des  lois.  Les  actes  du  gonverneroent  direc- 
torial et  consulaire  se  qualiliaienl  aussi  d’arrêtés, 
mais  depuis  le  séiiatcs-consulie  du  '28  floréal  an  xil , 
qui  a {kèmé  le  nom  de  décrets  aux  actes  du  gourer- 
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nement,  Il  qotlincsUon  d*trr^  a été  pmrftM  ex* 
ehsshrement  attribuée  aux  actes  de  radministration; 
ainsi,  c'est  par  des  arrêtes  que  les  préfets  et  les 
maires  ordonnent  Texécution  des  lois  et  des  régie* 
mens  ü’admiiüslraüoQ.  On  appelle  aussi  arrêtés  les 
déctsioQsdes  conseils  de  préfecture.  — Voyez  cok* 

SEILS  DE  PAéFECTüRE,  PA^FETS,  KCGLBMEN8  MG* 
NICIPACX. 

AHK£TË  DB  coMFTB.  C'est  l’acte  par  lequel  lee 
pariiet , après  l'examen  d’on  compte , en  Axent  les 
bases  et  détermir>ent  ce  qui  reste  dâ  pour  le  comp- 
table , ou  ce  qui  doit  lui  être  payé. 

L’arrêté  de  compte  doit  être  bit  en  autant  de  co- 
pies qu’il  y a de  parties  : diaque  article  du  compte 
doit  être  appuyé  de  pièces  justifîcatives  ; ce  n'est 
qu’à  cette  douUe  condition  que  le  comptable  est  li- 
béré ; et  s'il  ne  1a  remplissait  pas , il  serait  obligé  de 
produire  un  noorean  compte.  Ainsi  décidé  par  arrêt 
de  la  coor  de  Paris  du  A ferrier  Hdti.  — Journal  du 
Palais,  (oro.  12,  page  81 . 

ARRHES.  Les  arrties  sont  ce  qui  est  donné  pour 
assurer  la  cof>dasion  on  l'exécution  d'une  conven- 
tion , d’on  marché. 

Il  y a des  arrhes  qui  se  donnent  avant  que  la  con- 
vention proposée  soit  bien  arrêtée;  d’autres  se  don- 
nent lorsque  la  convention  est  Axée  et  acceptée  des 
parties. 

Dans  le  premier  cas,  cbaean  des  eontraciant 
est  maître  de  se  départir  dek  conveoUon,  celui  qui 
ks  a données  ai  les  perdam,  et  celui  qui  les  a re- 
çues, en  r^luant  le  doo^.  (Gode  etvil,  arti-^ 
de  1500.) 

Si  c’est  d’on  oonsentement  unanime  que  lea  par- 
ues rompent  la  convention,  on  parce  que  l’ot^et  de 
la  convention  est  perdu,  dderioré,  celui  qui  a reçu 
les  arrhes  les  rend,  sans  rien  payer  de  plus. 

2*  Les  arrhes  données  ap^  la  conehision  du 
marché  aont  damées  comme  preuve  do  marché,  de 
la  convention.  Si  elles  sont  damées  en  argent , elles 
sont  alos,  an  général,  considérées  comme  on  à- 
oompte  sur  le  paiement  dû  par  l’acheteor , et  il  n'est 
pu  permis  de  se  départir  de  la  rente , toit  en  renon- 
çant aox  arrhes , soit  en  rtsUtnant  le  double.  (Arrêt 
^la  coorde  Colmar  du  13  mai  1813.  Sirey,  t. 
15,  2*  part.,  p.  10.)  Lorsqu'elles  eotsistent  en  toute 
autre  chose  qu'une  somme  d’ançent,  le  vendeur  peut 
les  garder  josqo'à  ce  qu’il  soit  entièrement  payé. 
L'argent  donné  après  la  coocloiion  d'un  marché  ae 
luminie  souvent  denier  à Men,  — Voyez  ce  mot. 

Loraqii'il  est  diflicile  de  savoir  si  les  arrhes  ont  été 
données  pour  on  marché  arrêté  ou  pour  un  marché 
projeté , les  juges  doivent  décider  la  qoestion  d’après 
lenrs  lumières  er  l'apprédation  des  drcnnsUnces. 
On  emploie  la  plus  souvent  les  arrhes  pour  las  con- 
trats de  l'ente  et  de  louage. 

ARRIÈRE  - PACAGE.  On  désigne  par  là  le 
temps  pendant  lequel  on  laisse  des  bestiaux  dans 
une  forêt , après  l’expiration  de  celui  de  pacage. 

AIvTlSAK,  AUTISTE.  On  appelle  ariifau  celui  ; 
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qui  s'oecapc  des  arts  mécaniques,  et  urfisle  celui 
qui  s’occupe  des  arts  libéraux. 

ASCENDANT.  On  appelle  ainsi  les  parens  dont 
on  descend  en  ligne  directe.  Le  père,  la  mère , dans 
ce  sens , sont  des  ascendans  ; mata  oo  donne  plus 
spécialement  le  nom  d’ascendans  aux  aïeuls  de  diffé- 
rena  degrés. 

ASSAINISSEMENT.  — A'oyez  nEssÉciiEME\T 

DB  HAAAI8. 

ASSASSIN,  ASSASSINAT.  L'.israssinat  est  le 
meurtre  commis  avec  préméditation  et  guet-apens. 
(Code  pénal , article  2i^.} 

Or  les  articles  suivans  de  ce  Code  définissent  ainsi 
la  préméditation  et  le  guet-apens. 

297.  La  préraéditalioa  cookUte  dam  le  dmrin  formé  , 
avant  raction,  d'atlenler  à la  personne  d’on  IndUidu  d^ 
terminé,  oa  même  de  celai  qnl  sera  trouvé  ou  rencoolré , 
quand  même  ce  desHn  serait  dèpeodiot  de  qutfqoe  eir- 
coDstaoee  oo  de  qoelqae  oondlikm. 

29S.  Le  guet-apens  conaide  A altendre  pim  oo  moins 
de  lenip*,  dsm  un  oo  divers  lieai,  nn  indivlda.  aoU  pour 
lai  donner  la  nort , soit  pour  exercer  sur  lui  dM  actes  de 
violence. 

La  loi  punit  de  mort  le  crime  d’a&sassinat.  (Code 
pénal,  article  30 L) 

ASSEMBLÉE.  On  appelle  ainsi  la  rénnlon  d'un 
certain  nombre  de  personnes  dans  an  même  lien. 

Il  y a des  assemblées  dcXenihies  par  la  loi. — Voy. 
à cet  égard  a^ucutio.n  , ATTButPEMEAr. 

ASSEMBLÉE  UE  famille  s’emplote  dans  le 
même  aens  que  Conetil  de  famille. — Voyez  ce  mot. 

AS^HBLÉES  ^UTiQUBS.— Voy.  chambrbs  , 
iLEcnoivs. 

ASSERMENTÉ  te  dit  d'une  personne  qui  a prêté 
•ameiU  devant  l’autorité  compétente. 

ASSIGNAT.  Cétait  une  espèce  de  papier-mon- 
naie, émis  eu  1790  H qui  a eu  cours  jusqu’en 
l’an  IV.  — Voyez  papiea-monnaie. 

ASSIGNATION.  C'est  on  acte  de  proeédnre  nar 
lequel  une  personne  en  appelle  une  autre  en  justice. 

Elle  prend  le  nom  de  cKallou  lorsqu'elle  est  don- 
née pour  comparaître  en  jostice-ile-paix; 

Celui  d’iijoaruamaul,  pour  ooroparailre  devant 
bu  Uibunal  de  première  inslanoe  ou  de  oorameroe  ; 

Celui  d'ucfe  d'appel , pour  coeoparaltre  en  cour 
d’appel  ; 

Énfin  cdm  d’ad«  de  pourvoi  f quand  il  s'agit  de 
eumparaUre  devant  1a  eour  de  caasaiiou.  — Voyez  à 
ees  Uifferens  mots. 

ASvSTSES.—  Voyez  coür  d* assises. 

ASSOCIATION.  Ce  mot,  pris  dans  son  acception 
générale , indique  le  besoin  le  plus  impérieux  cl  le 
droit  le  plus  sacré  de  l’homme,  droit  mbérenl  à sa 
nature  même.  La  législation  toute  entière,  qui  dé- 
termine les  devoirs  de  l'homme  en  société,  n'a  pas 
d’antre  objet  que  de  régler  dans  ses  api^icaiions 
l’exercice  de  ce  droit. 

Mais  dans  le  sein  iiiêiitc  de  la  société,  qui  est  U 
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graïult:  a.i>sor  ir((h>-i , lio  i>ur'>  o:il  sait»  ctiiM: 
besoin  de  fc  nlimîr  en  divei^  associalioMS,  dans 
un  but  spécial,  le  plos  ordinairesnent  commercia] 
ou  industriel,  reUgieox,  scieDUfique  ou  poiitiqae. 

Ou  trouTcra  aux  mois  société  les  règles  relatives 
aux  assoeiatioM  commerciaUs  ou  scientifiques. 
Nous  donnons  ci-dessous  oe  qui  coucerae  les  asso- 
ciations religieuses  et  celles  politiques  qui  sont  com- 
prises sous  le  mot  général  osioeiaftons. 

ASSOCIATIONS.  Les  règles  particulières  aux  di- 
verses associations  ou  sociétés  sont  exposées  au 
mot  sorifté. — Les  dispositions  générales  qui  règlent 
Texercice  du  droit  de  fumier  des  associations , sont 
contenues  dans  les  articles  291  et  suivans  du  code 
pénal , inlerpréitHi,  modiliés  et  étendus  par  la  loi  du 
lOavril  183Î.  Nous  donnons  le  texte  de  ces  diverses 
dispositions  ; 

Art.  291.  Nulle  aKüciaUua  de  plus  de  liagl  penonoes, 
dont  le  but  sera  de  se  réunir  lotis  les  jours  ou  à cerlaim 
juiim  mirqiiés  pour  s'occuper  d'objeUreligieuz,liitéraires, 
(lolitiques  ou  autres , ne  pourra  se  former  qu’avec  l’agré- 
meot  du  gouvenwinenl , et  sous  les  coodilioDs  qu'il  plaira 
à l’autorité  poblique  d'iioposer  à la  aodélé. 

Dans  le  nombre  de  personnes  indiqué  par  le  précédent 
orlide,  ne  sont  pas  comprises  celles  dumiciJiécs  d:ios  la 
maison  où  raaot^lloD  se  réunit. 

29t.  Toute  assucialion  de  la  nalnre  d-desios  etprbnée 
qui  se  sera  formée  sans  autorisation , ou  qui , après  l'avoir 
obtenue , aura  enfreint  les  condilionsè  elle  imposées,  sera 
dinoutc. 

Les  chefs,  directeurs  on  administrateurs  de  l’assoeialiou 
seront  en  outre  punb  d'nne  amende  de  seize  francs  à deux 
cents  francs. 

2113.  Si  par  discours,  cxliortalions , iovoexUons  ou 
prières,  m quelque  langue  que  ce  soit,  on  p:r  lecture,  af- 
Hche,  publicaüoo  on  distribolioa  d'écrits  quelconques,  il  a 
été  fait , dans  ces  auetiiUées,  quelque  proTocalkm  a des 
eiiiiies  ou  a des  délils , la  peine  sera  de  cent  francs  è trois 
eents  francs  d’amende,  et  de  trois  mots  t deux  ans  d’ein- 
prisonneiiicnt,  contre  les  chefs,  directeurs  et  admiontrt- 
leurs  de  ocs  associations;  sans  préjudice  des  peines  pins 
fortes  qui  seraieDt  portées  par  la  loi  contre  les  indiridoa 
persoondlemcnt  eou]>ables  de  la  provocation , lesquels,  en 
aucun  cas,  ne  pourront  être  puiiia  d’une  peine  moindre 
que  celle  infligé  aux  cheh,  direeteors  et  admlniatrateun 
de  l'aasodation. 

tài-  Tout  individu  qui , sans  la  |tennission  de  l'autorilé 
municipale , aura  accordé  ou  oooaeoli  l’usage  de  u mai- 
son on  de  son  appartement,  en  tout  ou  on  partie,  pour 
la  réunion  des  memlires  d'une  aModatioo  même  autori- 
sée, ou  pour  l’exercice  d’un  culte,  sera  puni  d’une  amende 
de  sein  iïnncs  è deux  cents  francs. 

Depuis  la  révolution  de  1830  on  a soutenu  qne 
l'art.  291  était  abrogé  implicitement  en  tout  ce  qui 
concerne  les  réunions  politique».  Ce  système  avait 
été  repoussé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris , en 
date  du  20  septembre  1 830.  Il  a été  encore  plus  for- 
mellement rejeté  par  la  loi  du  10  avril  183i,  rendue 
précisément  dans  le  but  d’atteindre  les  sociétés  poli- 
tiques qui  élmlaienl  les  dispositions  de  l’article  291, 
en  se  fractionnant  par  sections  de  19  membres.  Voici 
le  texte  de  cette  loi  : 

Art.  I".  Les  diqMwiliuns  de  l'art.  291  du  Code  pénal 
sont  applicables  aux  associations  de  plus  de  vingt  pet'von-  | 
Des,  alors  même  que  ces  associalious  seraient  i^rtagées  ^ 


ni  .HCtions  d'un  uotiil  rc  moiudi  o , et  qu'elles  ne  i«  réo- 
niraient  pas  tons  lea  jours  ou  à des  jours  marqués. 

L'autorisatioQ  donnée  par  le  gouvernement  est  toujours 
révocalile. 

2.  Quiconque  fait  partie  d'une  association  non  auloriséo 
sera  puni  de  deux  mois  à un  au  d’em|jrisonucmcal , et 
doquaote  haocs  è mille  francs  (l'.imende. 

En  ras  de  récidive,  ks  peines  pourront  èire  (lortées  an 
double. 

Le  condamné  pourra , dans  ce  dernier  cm,  être  platé 
sous  h surveillance  de  la  haute  police  pcodaut  un  temps 
qui  n’excédera  pes  le  double  du  maximum  de  la  pdoe. 

L’article  463  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué  dans 
tous  les  cas. 

3.  Seront  considérés  comme  complices,  et  puuis  comtDe 
teb , ceux  qui  auroot  prête  ou  loué  scii-mment  leur  mai- 
son ou  apparlenicot  pour  une  ou  p'usieurs  réunbuu  d’uno 
association  non  autorisée. 

4.  Les altcnlats contre  la  sûreté  de  l'KtalcommU  parUa 
assodnitons  d-dossus  mentloonées  potinunt  être  déférés  I 
la  Juridtdion  de  la  chambre  des  pairs,  confunnémcDl  à 
l’artiele  28  de  la  Cbarte  conatitulkKinelIc. 

Les  dAils  poUiiqnea  oomoib  pnr  IcadUri  aasoeiatioas  se- 
ront déférés  au  jury,  eonformémenl  è l'article  69  de  la 
Charte  oonatituUonncllo. 

Lea  infractions  i la  présente  loi  et  i rarilele  291  du 
Code  pénal  aoronl  déférées  aux  tribunaux  correctioomli. 

5.  Les  dbposilions  du  Code  pénal  auxquelles  il  n'eat 
pas  déntgé  par  la  présente  loi  conlitimTonl  de  recevoir 
leur  exécution. 

ASSOCIATIONS  d'étudians.11  est  défendu  aox 
étudians,  soit  d'ime  même  faculté , soit  de  diverws 
focultés  du  même  ordre,  soit  de  diverses  fo- 
culiéa  de  différens  ordres,  de  former  entre  eux 
aucune  association , miu  en  avoir  obtenu  U permis- 
sion des  autorités  locales,  et  en  avoir  donné  cnnnak- 
sance  au  recteur  de  l’académie  ou  des  académies 
dans  lesquelles  ila  étudient. 

Il  leur  est  pareUlemeiit  défendu  d’agir  ou  d'écrire 
en  nom  collectif,  commes’ils  formaient  une  asso- 
ciation ou  corporation  légalement  reconnue. 

En  cas  de  contravention  aux  dispostUons  précé- 
dentes , le  oontrevenaol  peut , suivant  1a  gravité  des 
cas,  être  privé  de  deux  inscriptions  au  moins  et  de 
quatre  au  plus , ou  exclu  des  cours  de  la  faculté  et  de 
l’académie  dans  le  ressort  de  laquelle  la  faute  a été 
commise,  pour  six  mois  au  moins  et  pour  deux  ans 
ail  plus.  Ces  putiiüuns  doivent  être  prononcée  par 
le  conseil  académique.  Dans  le  cas  d'exclusion , l’éUi- 
diant  pourra  se  pourvoir  devant  la  commission  de 
l'instnictuni  publique,  qui  statuera  définitivement. 

En  cas  de  récidive , il  peut  être  exclu  de  tontes  les 
académies  puur  le  même  temps  de  six  mois  au  moins 
et  de  deux  ans  au  plut.  L'exclusion  de  toutes  les  aca- 
démies ne  peut  être  prononcée  que  par  la  commis- 
sion de  riii.vlruction  publique , à laquelle  riuslruclion 
de  l’affaire  est  renvoyée  par  le  conseil  academique. 
L’utuUianl  peut  se  pourvoir  contre  ce  jugement  de- 
vant le  conseil  d’état.  (Ordouuaiice  du  3— 8 juillet 

I 1820.) 

ASSOCIATIONS  dr  UALFAiTEtrits.  Toute  as- 
sociation de  malfaiteurs  envers  les  personnes  ou  les 
propriéics,  est  un  crime  cotktre  la  paix  publique. 

Ce  crime  existe  |>ar  le  seul  fait  d'organisation  de 
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handes  ou  de  correspondance  enlrc  elles  et  lenrs 
chefs  0(1  commandans,  on  de  conventions  tendant  à 
rendre  compte  ou  à faire  distribution  ou  partage  du 
produit  des  mcbits. 

Quand  ce  crime  n’aurait  été  accompagné  ni  suivi 
d’aucun  autre,  les  auteurs,  directeurs  de  l’asso- 
ciation , et  lescommandans  en  chef  ou  en  sons-ordre 
de  ces  bandes,  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Seront  punis  de  la  réclusion  tous  autres  individus 
chargés  d’un  service  quelconque  dans  ces  bandes,  et 
ceux  qui  auront  sciemment  et  v(d<mlaircmeiit  fourni 
aux  bandes  ou  à leurs  divisions , des  armes , muni- 
tions, instrumens de  crime,  logement,  retraite  ou 
lieu  de  réunion.  (Code  pénal , articles  265  à 268.) 

Il  suflil  qu'un  individu  ait  fait  partie  d'une  asso- 
ciation de  malfaiteurs  pour  être  condamnable  aux 
peines  prononcées  par  l’article  2fW  du  Code  pénal. 
Anél  de  cassation  du  45  mai  1848;  ->  bulletin  cri- 
minel, p.  221.) 

Il  faut  pour  l’applicalion  de  la  peine,  que  le  fait 
d’avoir  fourni  des  munitions  à des  malfaiteurs  ait  eu 
lieu  anemmenf  et  vofonfairemcNl.  (Arrêt  de  cassa- 
tion du  22  juillet  4824;  •—  Sirej',  t.  24, 4*^  partie, 
p.  393.).— Vojrez  bandes  abm^ss. 

ASSOCIATIONS  n'orvRiERs.  — Voyez  coAtt- 

T10N,  OCVIUFJtS. 

ASSOCIATIONS  RELrGiRüsRS.  Ces  associations 
sont  soumises,  comme  toutes  lesatitres,  à la  législa- 
tion rapportée  sous  le  mot  oasoclorioria.  Ces  ilis|>osi- 
(ioQS  n’ont  pmnt  été  abrogées  implicitement  par  l'ar- 
ticle de  la  charte  qui  proclame  la  liberté  dt*s  cultes. 
Ainsi  rauiorisation  exigée  par  l'art.  294  est  néces- 
saire pour  les  réunions  de  tous  ceux  qui  profe>sent  les 
cultes  non  reconnus  par  l’état.  (Arrêts  de  cassation 
du  3août  1826, 12seplerobre  1828 et  49aoùt1830. 
— Sirey,  t.  26, 1 " part.,  p,  338  ; — t.  28, 4 part, 
p.  358  ; — t.  30,  4 part.  p.  34  4 .) 

Mais  cette  aniorisation  n'est  pas  nécessaire  pour 
l’exercice  des  cultes  déjà  autorisés  par  l'état,  tels  que 
le  cnite  protestant.  (Arrêt  de  cassation  du  23  avril 
4830.  — Sirey,  l.  30, 4"  part.,  p.  309.) 

— L’article  294,  du  code  pénal,  prohibitif  des 
locations  ou  prêts  d’édifices  pour  un  culte,  s'appli- 
que même  aux  cultes  reconnus  par  l’état.  (Arrêt  de 
cassalitm  du  48  septembre  4830. — Sirey,  t.  30, 4'* 
part.,  p.  509.) 

L’individu  qui  reçoit  habituellement  dans  sa  mai- 
son une  réunion  de  plus  de  vingt  personnes  s’occu- 
pant de  Vexerriee  d\n  cu/fe,  est  réputé  en  avoir 
obtenu  la  permission  de  ranlorité  municipale  selon 
le  vœu  de  l’art.  294  du  code  pénal,  lorsqu’il  est 
constant  que  le  commissaire  de  police,  agent  de  cette 
autorité , avait  connaiasancede  ces  réunions  el<)u’tme 
clef  do  local  lui  avait  été  remise,  pour  pouvoir  y pé- 
nétrer à toute  heure  et  y exercer  toute  surveillaitce. 
(Arrêt  de  caaeatioD  du  1 2 septembre  4 828.  — Sirev, 
t.  28,  4"  par.,  p.  358.) 

Les  associations  religieuses  sont  en  outre  sou- 
mises à des  règles  particulières  que  nous  imliquous 
aux  mou  commvnastéf  et  congrégation. 
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ASSOCIE.  — Voyez  association.s,  sociéîii. 

ASSOLEMENT.  C’est  une  manière  de  cultiver 
les  terres  suivant  laquelle  on  en  laisse  une  certaine 
quantité,  ordinairement  un  tiers,  en  jachères.  Le 
mol  assolement  indique  la  division  du  terrain  par 
soles. 

Le  bail  sans  écrit  de  terres  labourables,  lorsqu’elles 
se  divisent  ainsi  par  soles  ou  saisons , est  censé  bit 
ponr  autant  d’années  qu'il  y a de  «oies.  (Code  civil . 
article  4774.)  ' 

A.SSURANCE.  Dans  son  acception  la  plus  éten- 
due, c’est  un  contrat  par  lequel  une  ou  plusieura 
personnes  s’engagent  envers  une  ou  plusieurs  autres, 
moyennant  une  somme  convenue,  à les  garantir  con- 
tre les  effets  de  cerUins  risques , dont  la  nature  est 
toujours  déterminée.  Ainsi,  outre  le  consentement 
des  parties  contractâmes,  sans  lequel  aucun  con- 
trat ne  peut  exister , trois  choses  forment  l’essence 
du  contrat  d’assurance  ; un  objet  assuré  ; les  risques 
auxquels  cet  objet  est  exposé;  un  prix  pour  cm  ris- 
ques. 

Il  y a des  assurances  contre  les  risques  de  mer 
contre  les  risques  de  guerre,  contre  les  Incendies* 
contre  la  grêle,  contre  les  risques  de  la  contrebande, 
contre  la  mortalité  des  bestiaux  et  pour  beaucoup 
d’autres  cas  ; il  y en  a même  sur  la  vie  des  hommes; 
il  pourrait  en  exister  contre  toute  espèce  de  cas 
fortuits. 

Oii  appelle  potier  d'anurance  l'acle  qui  aen  à oon- 
slaler  la  cimvenliun  ; lujereiir,  celui  qui  ganiDlit  le, 
risques  ; assure , celui  qui  est  garanti  ; el  prime,  le 
prix  payé  à Tasaureur  par  l’assuré.  Comme  ces 
aortes  d’o(>éralion,s  néecsaiteni  de  grands  capilaui 
elles  sont  ordiiiairemeni  biles  par  de  grandes  com- 
pagnies, la  |>lu|drl  du  temps  consliluées  sous  forme 
de  «ocivles  anonymes. 

Les  contrats  d’assurance  el  leur  exéenlion  sont 
sonniis  aux  mêmes  règles  que  Ions  les  aulnes  con- 
Irais;  seulement  lesassuraiirrs  morilinirs  (voyez  ce 
mol)  sont  soumises  à une  législalion  particulière  A 
cause  de  la  nature  toute  spéciale  des  slipulalioîu 
qu’elles  oecasionenl. 

Cette  législalion  est  la  base  de  celle  sur  les  »a- 
rances  terrestres , qui  n’ont  pas  donné  lieu  à des  dia- 
posiiions  particulières  de  nos  Codes.  En  matière 
d’assurances  terrestres,  la  jurisprudence  s’appuie  le 
plus  souvent  par  analogie  sur  les  lois  maritimes. 
Noos  indiquerons  néaimmins  ici  les  principes  géné- 
raux communs  à toutes  les  assurances. 

5 I.  Oui  peut  osrurrr. 

On  a TU  ci^iessiis  que  le  caraclère  dominant  de  l’as- 
snrance,  c’est  d’èire  un  contrat  de  poroade  et  que. 
par  conséquent , toutes  les  cimses  qui  sont  sûjelUsA 
des  risques  el  que  l’on  peut  garantir,  sont  suscepti- 
bles de  celle  sorte  de  contrat.  Il  suit  de  là  qu'uiw 
rondiiion  essenlielle  de  l’asaiiranee,  est  que  celui 
qui  se  fait  garanlir  une  cluise  en  soit  le  propriélaire 
ou  qu’à  un  tiire  quclcoiiqiie , il  ail  à la  conservalioiî 
de  cette  eho»e  le  même  intérêt  que  le  propriétaire. 
Autrement,  l’assurance  n’aurait  que  le  canctèrê 
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d’un  j(*u  ou  d’une  gArj^ure,  et  la  loi  n’ourre  pas 
d’actions  (Misr  ces  sortes  de  contrats.  Un  dépositai- 
re ne  pourrait  pas  faire  assurer  en  son  nom  l’objet 
déposé.  Un  usufruitier,  au  contraire,  qui  a un  inté- 
rêt dans  la  propriété,  un  créancier  hypothécaire  qui 
a Intérêt  direct  à la  conservation  de  son  peu- 
vent faire  assurer  l’objet  de  riisufruil  ou  de  l’iiypo- 
lltèque.  (Arrêt  de  Ja  coardeCoIniardes27iuin^823 
et  2j  aoiH  1826. — Sirey,  l.  23, 2*  part.,  p.  353,  et 
t.  28.  2'  part.,  p.  <7.  — • Code  civil . articles 
■1375  , 617.) 

S II.  Des  choses  gnon  peut  assurer. 

On  ne  peut  faire  assurer  une  chose  qui  l’a  déjà 
été;  nia»  on  peut  bire  sur  le  même  objet  plusieurs 
assurances  partielles  dont  la  somme  n’excède  pas  la 
valeur  totale  de  l’olijet  assuré.  Dans  ce  cas , les  asi^ii- 
reiirs  sont  tenus  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  de 
l’objet  assuré , sui\'ant  l’ordre  de  date  des  polices. 
(Code  de  commerce , artide  359.) 

On  peut  faire  assurer  par  diiïéreas  assureurs  les 
différens  risques  que  court  une  chose.  Par  exemple, 
par  Ttin,  les  risques  de  mer,  par  l’autre,  les  risques 
de  tcuerre,  pir  un  Iroisième , les  risques  du  fén. 

On  peut  faire  assurer  la  prime  d’assurances,  qui 
est , en  effet , f^oumise  A des  chances  de  {lerte.  Ce 
que  l’on  paie  à fassttreur  Rappelle  alors  prime  rfe 
prime,  (fbtd.  article  342.) 

On  peut  faire  assurer  la  xofrobififé  de  l’assareur; 
ou  mieux , dans  le  cas  où  on  doute  de  cette  solvabi- 
lité, soaniettre  la  chose  à une  nouvelle  assurance, 
eu  suhrogreant  le  nouvel  assureur  dans  les  droits  qui 
résultent  du  premier  contrat. 

L'asoureur  peut  faire  réassurer  par  d’autres  les  ef- 
fets qu’il  a assurés.  {Ibid,  article  312.) 

On  ne  peut  faire  assurer  des  bénéfices  éventuels. 
Aillai,  le  Code  de  commerce,  article  3i7,  porte 
que  t 

Le  contrat  d'auursnce  est  oui , s'il  a pour  objet  : 

Le  Crét  lies  niArchandûei  eilsiant  à bord  du  oavire , 

Le  profil  cs|iéré  des  irurdiindtses, 

Les  loyers  des  ;;cns  de  tner, 

Le$  sommes  empruntées  à la  grosse, 

Les  profils  niaritin^es  des  sommes  prêtées  à la  grosse. 

S III.  Des  risques  à la  charge  de  rassureur,  et  à 
qu^ïes  coadiUons. 

Les  risques  dont  se  charge  l’as-surcnr  sont  ceux 
qu’on  peut  prévoir,  d'après  In  nature  des  choses,  dans 
l’espèi^  des  domm.nges  indiqués.  Ainsi , 1’awurani‘e 
contre  l’incendie  comprend  bussi  bien  le  cas  d’iticen- 
die  par  suite  de  l’invasion  de  l’ennemi , que  l’incen- 
die occasioné  par  un  accident  de  la  vie  privée , ou 
par  je  crime  d’un  malfaiteur. 

Mais  il  faut  que  révénemenl  soit  indépendant  de 
la  volonté  d'aucun  des  conlraclans,  et  qu'ils  ne 
puissent  apporter  aucun  changement  dans  les  chan- 
ces indiquées.  Ainsi,  des  niarchandi.scs  assurées  ne 
peuvent  pas  être  changées  de  magasin  ou  transpor- 
tées par  une  autre  route,  ou  par  une  autre  voilure 
que  celles  indiquées  dans  le  contrat.  Ainsi , un  local 
assuré  ne  pouirail  pas  être  employé  à un  usage  qui 
augmentit  les  diances  d’incendie. 
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On  doit  faire  connaître  A rassorenr,  avec  U plus 
grande  lionne  foi,  tout  ce  qu'il  lui  iro|N>rte  de  savoir 
pour  apprécier  retendue  des  risques.  La  fausse  dé- 
claration, la  connaissance  qu’aurait  l'assuré  de  la 
perte  antérieure  de  l’objet  assuré,  annuleraient  le 
contrat.  Il  en  serait  de  même  si  l’t.sMireur  avait  ca- 
ché la  connaissance  qu’il  avait  de  l’accomplissement 
de  l’évéïicnieiil  qui  soumettait  à des  risques  l'objet 
assuré,  comme  la  cessation  de  la  guerre,  l’arrivée 
du  navire,  etc.  Le  tout  sans  préjudice  ^ l'action 
criminelle  A laquelle  pourrait  donner  lieu  le  dol. 
(Coile  de  commerce , article  318 , 365  A 368.) 

$.  IV.  De  rtarfemnifé  à payer  par  Vastvire%r  en 
cas  de  siitisfre. 

Le  contrat  d’assurance  fixe  ordinairemeot  la  va- 
leur estimative  de  l’objet  assuré  et  la  somme  A payer 
par  l’assureur  en  cas  de  sinistre.  Mais  celte  ôlause 
n’est  pas  de  l’essence  du  contrat , et  il  pourrait  être 
stipulé  que  l'assureur  remboursera  la  valeur  de  I’oIh 
jet  suivant  l’eslioialion  qui  en  sera  faite. 

Les  dommages  partiels,  qui  ne  détruisent  pas  en- 
tièrement l’objet,  comme  l'incendie  d’une  aile  de 
bâtiment,  la  perte  d’une  partie  des  marchandises, 
ou  d’une  portion  des  agrès  du  navire  dans  une  tem- 
pête, donnent  toujours  lieu  A ces  sortes  d’estima- 
tions. Et  ce  sont  les  cas  les  plus  fréquens. 

Dans  le  cas  où  l’assurance  dépasse  la  valeur  de  l’ob- 
jet, comme  cela  peut  se  présenter  dans  le  cas  de 
plusieurs  assurances  partielles,  les  assureurs  paient, 
comme  nous  l’avons  vu , dans  Tordre  de  date  des 
connais;  si  l'ubjet  n’a  pas  entièrement  péri,  iU 
paient  au  marc  le  franc.  Le  tout , dans  le  cas  où  il 
n’y  a ni  fraude,  ni  dul.  Le  dol  ou  la  framie  enla- 
chent  tous  les  «'onlrats  et  en  empêchent  Texéculion. 
(Code  de  commerce,  articles  358  et  suivons.) 

5.  V.  De  la  prime. 

La  prime  peut  consister  en  argent , en  marchan- 
dises, eu  une  chose  A faire. 

Ou  la  fixe  ordinairement  au  moment  du  contrat; 
mais  elle  peut-être  déterminée  plus  tard , d'après  les 
bases  de  La  convention.  Ainsi,  A tant  pour  cent  de  U 
valenrde  l’objet,  suivant  estimation  postérieure,  etc. 

Elle  est  soumise  à toutes  les  dauses  et  conditions 
qui  peuvent  cmtvenir  aux  parties.  Elle  peut  être 
flxi^  en  matière  d'assurance  maritime,  soit  pour  tel 
voyage,  sans  indication  de  durée,  soit  pour  une  du- 
rée déterminée  ; elle  peut  être  stipulée,  soit  pour  le 
temps  de  paix , soit  pour  le  temps  de  guerre.  Dans 
ces  divers  cas,  raiigmenlatiun  de  prime  peut  être 
prévue  et  fixée,  sinon,  les  tribunaux  déterminent 
cette  augmeiilation  en  ayant  égard  aux  risques,  aux 
circonstances  et  aux  stipulations  de  cliaque  police 
d'as.suranre.  (Code  de  commerce,  article  343.) 

La  prime  n'est  acquise  A l'assureur  qu’au  mo- 
ment où  commcnceui  les  risques,  (/bid.  artide 
A 351 .)  . « ^ 

S XI.  De  la  forme  du  contrai  d*assurancê. 

Les  contrats  d’assurance  sont,  en  général,  soumis^ 
quant  A leurs  formes,  eux  mêmes  règles  que  toul^ 
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les  autres  conventloiu.  Néanmoins^  les  cotilrats  d'as* 
aorances  maritimes  doivent  toujours  être  rédigés  par 
écrit.  (Code  de  commerce,  ariide  31^2.) 

Les  notaires  ont  le  droit  de  rédiger  les  polices 
(Tassurances  maritimes,  concurremment  avec  les 
courtiers  d’assurances.  (Jbid.^  article  79.) 

Quand  le  montant  de  la  |)rime  a été  acquitté  de 
suite, soit  en  argent,  soit  en  déprimé,  l'acte 
notarié  peut  être  rédigé  en  brevet , et  l’acte  sous 
seing-privé , en  un  seul  original , parce  qu’alors  U 
n'y  a plus  qu'une  partie  obligée  envers  l’autre. 
L’acte  est  %ntlat^rat.  Dans  tout  autre  cas,  il  faut 
une  minute,  ou  un  double  original. 

On  doit  énoncer  <lans  le  contrat  «rassurance  toutes 
les  conditions  dont  les  parties  sont  convenues.  En 
matière  d’assurance  maritime,  certaines  énonda> 
Uuns  sont  exigées.  (Code  de  commerce , articles  332 
et  suivans.) 

La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assnran- 
ces,  sans  que,  pour  cela,  il  y ait  solidarité  entre 
les  assurenrs.  (ièid.,  article  333.) 

Les  polices  peuvent  être  à ordre  et  même  au  por- 
teur. 

$ VU.  Obligations  de  rassureur  et  de  Vassuré. 

Des  aelions  qui  sa  tioimni. 

L'assureur  est  <Aligé,  en  cas  de  perte  totale  ou 
partielle  de  la  ctiose  assurée , de  payer  l'indemnité 
promise.  L'assuré  a donc  action  contre  lui  pour  ob- 
tenir ce  paiement.  Cette  action,  en  matière  d’assu- 
rance maritime , est  double.  L’assuré  a le  dioix  de 
l’action  en  défaissemeni  des  objets  assurés , ou  de 
l’actionenararie.—  Voyez  les  mots  DéLai-ssEiiE.vr 
MAniTIMF.  et  AVARtB. 

L’assuré  est  tenu  de  prouver  la  perte  ou  le  dom- 
mage. 

L’ajuuré  doit  : Payer  exactement  la  prime  con- 

venue ; 2®  donner  connaissance  à l’assurenr  de  tous 
les  art*idens  arrivés  à ses  ris(|ues,  dans  les  trois  jours 
de  la  réception  de  l’avU  ; > faire  toutes  les  diligen- 
ces qui  sont  en  son  pouvoir  pour  prévenir  ou  dimi- 
nuer lesrusqups.  (Code  de  commerce,  article  374, 
383,  391  et  Miivans.) 

Tant  que  tes  riM|ues  ne  sont  pas  finis,  et  que  la 
prime  n’a  pas  été  payée  à l’assureur,  la  faillite  de  l’un 
des  conlractans  clonne  à l'autre  le  droit  de  résilier 
l’assurance  ou  d’obtenir  caution,  (/btd., article  316.) 

L'action  résultant  des  assui  nnees  à prime  se  pour- 
suit devant  les  tribiinanx  de  commerce,  celle  résul- 
tant d'une  assurance  mutuelle,  devant  les  tribunaux 
dvils.  — Voyez  les  mots  assckance  mcti.eu.b  et 

ASSITRANCR  CONTRE  L’INCKNDIE. 

L’action  résultant  d'une  police  d'assurance  mari- 
time est  prescrite  après  cinq  ans,  à compter  de  la 
date  du  contrat.  (Code  de  commerce , article  432.) 
Mais  l'action  en  délaissement  sc  prescrit  dans  des 
délais  plus  courts.  (Articles  431  et  373.)  — Voyez 
délaissEiiEnt  maritime. 

Les  a'i.'pareiirs  jjcuveDt  élever  une  fin  de  non-rece- 
voir contre  toute  action  intentée  pour  dommage  ar- 
rivé à one  marchandise  qui  a été  reçue  sans  {votes- 
(atloh  ftiitc  daiH  les  14  bcut-ei  | et  suivie  dons  le 
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mois  d'une  demande  judiciaire.  (Code  de  commerce, 
articles  435  et  436.) 

Enregistrement.  Les  polices  d’awiirance  m.iri- 
tlmes  ne  sont  assujétics  «ju’au  droit  fixe  4le  1 franc. 
(Loi  du  16  juin  1824,  article  5.)  Ce  n’est  que 
lorsqu’on  veut  faire  usage  de  ces  actes  en  justice 
qu’ils  sont  soumis  à un  droit  proportionnel  de  I pour 
cent  sur  la  valeur  de  la  prime,  {/bid.)  Il  ri'esl  dfi 
qu’un  demi-droit  en  temps  de  gueixe.  (Loi  du  28 
avril  1816,  article  51.) 

Les  assurances  terrestres  à prime  ne  sont  soumises 
qu’au  même  dn>i(  de  1 pour  cent.  (Décidon  du  nii- 
nisire  des  finances  du9ninil821.  — lusiruciiongc- 
nérale  du  14  juin  suivant,  numéro  983.)  Mais  ce 
droit  doit  être  perçu  dès  l’enregisiremeni  de  l’acte. 

Les  assurances  mutuelles  ne  sont  soumises  qu’au 
droit  fixe  de  5 francs.  (Üéci'*ion  du  ministre  des  fi- 
nances du  21  di'cembre  1821.)  Il  en  est  de  même 
des  actes  d'adhésion  à ces  associations.  (Decision  du 
ministre  des  finances  du  22  mars  1822.) 

ASSL■I\A^CE  contre  l’inckndie.  — Voyez 
ASSI  rance  et  AS.SIRAXCE  «ItTUBLLE. 

En  matière  d'assurance  contre  rincendie , les  con- 
venlions  passées  avec  l'agent  d’une  compagnie  d’as- 
surance , publiquement  annoncé  comme  tel , et  dé- 
positaire des  plaipies  à apposer  sur  les  i)âliiacag 
assurés,  sont  obligatoires  contre  la  compagnie,  en- 
core que  l'agent  ne  fut  pas  commissionné  directe- 
ment pour  assurer.  En  ntl  tel  cas,  les  assurés  ne 
peuvent  souffrir  du  défaut  de  qualité  de  l'agent. 
(Anêt  de  lacourdeCuliiur,du  2mars1825.— Strev, 
1.27,1”  part.,  p.  131.) 

La  condition  imposée  à l’assuré  dans  un  contrat 
d’a.ssui  ance  euiiire  l’incendie , <le  ne  plus  faire  réas- 
surer les  mêmes  objets  par  une  autre  compagnie, 
est  valable  et  peut  entraîner,  en  cas  d'iiiexccution, 
la  résolution  du  premier  contrat  d’a&>urance.  (Arrê- 
tés de  cassation  du  27  août  I828eldti6  juilletl829. 
Sirg.^t.  29,  1”  part.,  p.  39j — 1.30,  1”  part., 

Une  société  d'assurance  à prime  est  une  société 
eommereiafe.  (Arrêt  de  cassation  du  8 avril  1828. 
Sirey,  1.  29, 1”  par.,  p.  28.) 

ASSURANCE  maaitime.  L’aaoranee  maritime 
est  an  contrat  synallagmatique  et  aléatoire,  par  le- 
quel Tune  des  parties  se  charge , moyennant  un  prix 
convenu,  d'indemniser  l'autre  des  dommages  que 
pourront  éprouver  sur  mer,  et  panq^idciit  de  force 
majeure,  des  choses  exfiosees  aux  d^gers  de  la  lu- 
vigalion.  Le  but  de  ce  contrat  est  de  favurÎMT  le  dc- 
velopperaent  du  cumiiietce  des  mers,  en  en  augmen- 
tant la  sécurité,  et  en  permettant  aux  aunmerçaiis 
des  moyens  de  garantie  contre  les  résultats  désas- 
treux des  accidens  terribles  si  fréquens  sur  la  mer. 

T.^s  comlnnaisons  des  a^m-ances  maritimes  sont 
une  des  plus  belles  invenliuns  du  génie  du  com- 
merce; mais  jK)ur  qu'elles  atteignent  toute  leur  efii- 
cacité,  deux  conditions  fondamentales  doivent  êUu 
observées  : d’alnird , la  plus  scrupuleuse  bonne  fui 
dans  les  slipniaûons , qui  sont  par  leur  nature  mémo 
loumiKS  è des  combiuaUons  sont  tionilref  et  ctf* 
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tuîte  le  désintéressement  de  l’assuré  pour  lequel  le 
contrat  d’assurance  ne  doit  jamais  être  une  occasiuo 
de  bénélke,  mais  seulement  une  ^rantie  contre  les 
pertes  que  peuvent  leur  faire  éprouver  les  sinistres 
maritimes.  J/andenne  légi^latiull  sur  les  assiiraticcv 
maritimes  avait  pour  objet  foiuiaiiienlal  rappliraliun 
de  oes deus  prindpes.  Celte  législation,  qui  forme 
l’une  des  plus  belles  parties  de  la  fameuse  onlon- 
oance  de  marine  de  1 681 , a été  preMpie  entièrement 
reproduite  dans  le  Code  de  commerce  ; même  les  nio- 
diflcations  apportée»  ne  consistent,  pour  la  plupart, 
que  dans  une  rédaction  plus  claire  et  plus  précise. 

Elle  fornte,  du  reste,  la  Itase  de  toute  la  leiEtisla- 
Uon  sur  les  assurances.  Nous  en  av<tns  analysé  les 
principales  dis|HMÛlions  sous  le  mol  asmra»ce.  Tout 
ce  qui  se  trouve  sous  ce  litre  est  applicable  aux  assu- 
rances maritimes.  — Voyez  irailleiirs  le  C«Kle  de 
commerce,  titre  X,  articles  332  à 396.  Voyez  aussi 
les  roots  m^LAlSSEUENT  MAUITIUE  et  AVARIE. 

ASSURANCE  mutielle.  I>es  assurances  ran- 
ttielles  dirrèrenl  des  assurances  à prîMC,  en  ce  que 
le  rôle  d’assureur  (voyez  au  mol  A5»i:t\ANce)  n’est 
pas  rempli  par  une  compagnie  qui  engage  ses  capi- 
taux, perçoit  les  primes  des  assurés,  les  iiulemiiise 
suivant  les  conventions  en  cas  de  sinUlre,  et  court 
ainsi  les  cliances  de  perte  et  de  gain. 

L’assurance  mutuelle  se  forme  par  l’engagement 
que  prend  diaque  assuré  de  payer  |»our  rindemnilé 
des  autres  assurés  qui  éprouveront  des  sinistres, 
une  somme  proportionnelle  au  montant  de  sa  propre 
asBurance , et  au  nombre  <ies  assurés  sociétaires.  Ce 
contrat  ii’esl,  comme  on  le  voit,  avantageux  que 
lorsqu’il  y a un  très-grand  nombre  d’assurés  entre 
JeM|uels  se  réfiarlii  cliacpie  sinistre. 

li  est  en  outre  soumis  i des  comliiions  particuliè- 
res, ainsi  que  l’explique  une  circulaire  du  ministre 
de  fintérieur,  en  date  du  25  octobre  1819,  dont 
noos  transcrivons  l’article  1<^  : 

Les  aMorances  muluellnaont  aoumiscs  t rapprolialinn 
et  i In  aurrei  laoce  du  goutcrnenical.  nou  pas  simple 
méat  à eanse  de  l'article  37  du  Cudc  de  cmiinu'i'ce,  et 
comme  asdoiilées  aux  sociétés  anonjnies  dont  (Iles  em- 
pruoleut  eu  efTel  quel(|ues  fermes,  mais  pnac1|*slenient 
pour  le  fonds  et  l'olijet  meme  de  rassikcinlinn,  dont  la  na- 
ture (St  telle  que  l'autorité  a du  se  réserver  d’ro  preodre 
conuaisaance  et  de  les  appnmser.  Les  litres  de  cetie  dis- 
poRiion  se  trouvent  d^ins  les  avis  du  co-  seildVtat,  dûment 
spprousc^,  du  t*' avril  18uU,sur  Icsactesdu  geiirc  des 
toutioes,  et  du  30  sepleinbrc  IBIV,  sur  les  assnrauccs 
mutuelles  cuotre  los  ravageas  de  ti  grêle  et  contre  lu  rrior- 
Ulitè  des  tiesüaux  ; les  assurance*  qui  oui  p><ur  objet  do 
mcUru  eu  commua  b»  penrs  et  de  les  rendre  légères  a 
cbacuo  par  la  répartition,  excluent  tout  pn>(U,  toute 
apeculatioQ , et  n'ont  rkn  de  commeniat.  frrsl  dans  l’in- 
térét  de  l'ordre  public  i|uc  l’eutoriie  aflil,  lorsqu'elle 
exerce  aa  sorvcilLancé  sur  b»  associaiious  qui  s’eu  ucru- 
pent.  parre  qu’uu  sysiéme  d'assurances  mal  combiné, 
appliqué  soit  aux  proftriétes,  suit  à la  vi«,  pourrait  com- 
proiDeitre  la  sûreté  publique,  et  même  eucourager  à cu’- 
tains  crimes. 

Les  articles  suivans  de  la  même  circulaire  dcci- 
deul  : 1**  Qu'il  ne  sera  donné  aucune  autorisalMm 
pour  qae  trop  vaste  etreousuipUou;  uu  départe- 
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meut  est  la  limite  ordinaire,  motif  de  cette  dis- 
position est  puisé  dans  la  nécewiité  de  surveillaiHje 
mutuelle  des  co-associés;  2<>  qu’aucune  administra- 
tion centrale,  séant  i Paris,  ne  sera  autorisée  pour 
gerer  les  affaires  des  compagnies  departemeolales; 
3u  (jii’il  ne  sera  donné  aucune  aulorUatiou  pour 
l’assurance  mutuelle  du  mobilier,  parce  que  le  doii- 
Ide  riMpie  de  la  perle  du  mobilier,  et  de  la  fraude 
ou  de  l’erreur  sur  l'apprèrialion  de  la  valeur  ne  peut 
convenir  qu’aux  assurancesà  primes  entreprises  par 
spéculation.  Les  macblnes  propres  aux  manufactu- 
res sont  exceptées  de  celle  defeuse,  pour  les  pays  ou 
elles  sont  communes. 

On  a vu  plus  tiaul,  dans  U circulaire  ministé- 
rielle citée , que  les  assurances  mutuelles  n’ool  rien 
de  cominerciai.  Ce  prmeipe  a été  consacré  par  la  ju- 
risprudence. Ainsi,  les  compagnies  d’assurance 
mutuelle  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires 
et  non  des  tribunaux  de  commerce.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Douai  du  4 décembre  1 820  ; Sirey,  t.  21 , 2* 
part.,  p.  2j0.)  — Le  directeur  d'uoe  telle  compa- 
gnie n’est  pas  non  plus  jiiMiciable  des  tribunaux  de 
commence,  i raison  des  billets  par  lui  souscrits.  (Ar- 
rêt de  la  Cour  royale  de  Rouen  du  9 octobre  1 820  ; 
i)irey,  t.  22,  2*ttarl.,  p.  225.)  — Les  arbitres  nom- 
més pour  décider  les  contestations  élevées  entre  les 
membres  d’une  telle  société  n’ont  pas  le  caractère  d’ar- 
bitres for  ris,  comme  entre  comroerçans.  (.4rrélde 
cassation  du  15  juillet  1829;  Sirev.  t.  29, 1'*  part., 
p.315.) 

ASSUR.\NCE  SUR  la  vie.  Ce  contrat  a pour  but 
de  garantir  les  smvivans  contre  les  pertes  pécu- 
niaires qui  peuvent  réMilter  pour  eux  de  la  mort  d’un 
tiers.  Les  combtiuisoos  eu  varient  souvent.  Elles 
ont  heu  som  forme  d’assurances  i primes  ou  sous 
forme  d’assarance  mutuelle. 

C’était  autrefois  une  question  de  savoir  s’il  était 
permis  d’assurer  sur  la  vie  des  Iroinmes.  Avant  U re- 
vu] ut  km  de  1789,  la  lègUlaiion  même  ne  recevait 
pas  ex(Hruüon.  Ainsi,  malgré  l'art.  10  de  l’ordon- 
nanco  de  marine  de  1681,  qui  défendait  expressément 
a de  Caire  aucune  assurance  ourla  rie  des  personnes,!» 
deux  arrêts  du  conseil  des  3 novembre  1787  et  27 
juillet  1788  avaient  autorisé  ta  formation  d’une  com- 
pagnie pour  celte  espèce  d’assurance.  Aujourd’hui 
la  (pieslion  est  décidée  eu  faveur  de  l'usage , et  i)  est 
certain  que  les  axsiirances  sur  la  vie,  qui  n'ofrrenl 
rien  de  contraire  aux  principes  du  droit  ni  i ceux  de 
la  morale, présentent  d'aitleursd'iimnenses avantages 
en  garaiiiiviant  les  liommes  contre  les  consétjuences, 
souvent  fatales  |io(ir  les  fortunes,  du  plus  imprévu 
des  evénemens,  la  mort. 

Le  plus  ordinairemerit,  les  assurances  sur  la  vie 
sont  des  placeineas  oii  riniérêtdes  fonds  se  combine 
avec  les  chances  de  mortalité,  de  manière  i procurer 
des  avantages  que  ne  sauraient  offrir  les  placeœeus 
ordinaires.  Dans  ce  cas  elles  ont  pour  objet,  soit 
d’a.s»urcr  iiir  capital  ou  une  rente  payable,  lors  du 
décès  del’a’^suré,  à sa  famille,  à ses  héritiers  ou  4 toute 
autre  persuuite  désignée;  soit  d’assurer  un  revenu 
doul  l’assuré  jouit  peudant  sa  vie,  (soit  iiuiuédiate- 
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meol , soit  après  quelques  années) , ou  un  capital 
exigible,  quand  l’assuré  est  parvenu  à un  âge  déter- 
miné. 

Nous  n’avons  point  à entrer  dans  les  détails  des 
comhinaisonsauxquelles  donnent  lieu  ces  assurances. 

On  les  trouve  dans  les  statuts  des  cooipagnies 
autorisées  par  le gouvernement,  suivant  des  ordon- 
nances royales,  en  date  des  22  décembre  1819, 
■H  février  1820,  7 mars  1827.  — Voy.  assuaakcb. 

ATCLTERS  INSALUBRES.  On  nomme  atelier 
l'endroit  où  travaillent  de»  ouvriers. 

Il  y a des  ateliers  insalubres  et  incommodes  ; ceux- 
ci  ne  peuvent  être  établis  sans  la  permission  de  l’au- 
torité administrative. 

—Voyez an  mol établi.sseme>'sinsau:brf.s,  les 
Ibnnalités  â remplir  pour  obtenir  cette  aulorisaliou. 

atermoiement.  Cesl  un  traité  fait  entre 
un  débiteur  et  ses  créanciers , par  lequel  on  lui  ac- 
corde des  délais  pour  payer,  et  quelque6>U  la  re- 
mise d’une  partie  des  sommes  qu’il  doit. 

L’atermoiement  a lieu  avant  comme  après  le  ju- 
gement qui  déclare  la  faillite.  Il  n’engage  que  les 
créanciers  qui  l'ont  consenti  i U différence  du  con- 
cordai dans  lequel  la  majorité  est  obligée  de  se 
soumettre  à U minorité.  (Code  de  commerce,  ar- 
ticle 519.) 

Le  debiteur  conserve,  i cause  de  la  bonne  foi 
qu’on  lui  suppose,  la  possession  et  l’administration 
de  ses  biens;  et  les  délais , et  la  remise , qui  lui  sont 
Accordés  , profitent  i ses  co-déhiieurs  solidaires. 
(Code  civil , articles  1285  et  1287.  Arrêt  de  cassa- 
tion du  12  frimaire  an  x ) Si  le  di  bileur  n’exécute 
pas  les  condilious  de  l’atermoiement,  ce  traité  peut 
être  résolu  sur  la  demande  des  créanciers.  (Code  ci- 
vil, article  11 8i.) 

Ènregistrement.  L’acte  d’atermoiement  qui  ne 
contient  qu’une  prorogation  de  délai,  est  passible 
du  droit  fixe  de  1 fr.  (Décision  du  ministre  des  fi- 
nances du  22  ittai  1810.) 

Mais  s’il  contient  une  remise  partielle,  il  est 
perçu  50  ceol.  par  100  fr.  sur  les  sommes  »€uie~ 
«neuf  que  le  débiteur  s’oblige  de  payer.  (Loi  du  22 
IHmaire  an  vu , article  69,  $ 2.) 

ATTAQUE.  Ce  mot  est  employé  dans  le  code 
pénal  pour  caraclériser  la  rbbbllio.v,  articles  209 
etsuivans.  — Voyez  ce  mol. 

Il  est  également  employé  dans  la  loi  du  29  no- 
vembre 1830,  pour  désigner  les  ofTen-ves  faites  au 
roi  et  aux  cliambres.  — Voyez  aoi,  chambres. 

ATTENTAT.  Exécution  d’un  complot.— Voy. 
ce  mot. 

ATTENTAT  A LA  PUDEUR.  — Voyez  ou- 

^ TRACER  LA  PCDBL'R. 

ATTÉRISSEMENT.  On  nomme  ainsi  le  terrain 
qu’enlève  cl  transporte , sans  le  dénaturer , un  fleuve 
ou  une  rivière  navigable  ou  non  ; celui  que  produit 
raflutioN  est  au  contraire  le  résultat  d’une  agglo- 
mération insensible. 

Celui  dont  i'IiériUige  a été  aip*»  diminué  a le 
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droit  d«  rorendiqoer  11  partie  enlerëe;  maia  il  doit 
former  aa  demande  daneranmie,  som  peine  de  dé- 
chéance. (Code civil,  article  559.) 

A défaut  de  réclamation , ce  lerrain  deviendrait 
la  propriété  de  celui  au  fonda  duiiuel  il  se  trouverait 
uni.  Si  ratlérissenient  resUit  au  milieu  des  eaux 
d’une  rivière  navigable,  il  tomberait  dans  le  do’ 
maine  public. 

Lorsque  le  propriétaire  de  l’Iiéritage  enlevé  par 
le  courant  ne  l’a  point  réclamé  dans  les  delà»  dé- 
terminés par  l’article  559,  cet  liéritage  doient,  au 
moyen  de  l’union  naturelle  qui  s’est  opérée,  partie 
intégrante  du  fonds  auquel  il  a été  joint,  et  toutes 
les  servitudes  qui  peuvent  grever  ce  dernier  fonds 
s’y  appliquent  également.  C’est  l'opinion  qu’eoaet- 
gne  M.  Pardessus  dans  son  Traité  des  servitudes, 
DO  59.  —Voyez  accbssio.v  , alluvio.v. 

ATTRIBUTION.  — Voyez  oompbtbrcb. 

ATT  ROUPEMENT.  Réunion  illicite  et  tamnl- 
tueuse. 

L’article  9de  la  loi  du  26  juillet  et  3 août  1791 
considère  comme  attroupement  séditieux,  toute  réu- 
nion de  plus  de  quinze  personnes , s’opposant  4 
l’exécmion  d’une  loi , d’un  jugement  ou  d’une 
contrainte. 

L’article  27  de  cette  loi  ajoute  : 

Après  uoe  soniniatioo  Irnù  fois  réiiérée,  et  même  dans 
le  cai  ou  après  uoe  première  ou  seconde  aoramation . il 
ne  serait  pas  pussihie  de  faire  la  seconde  on  la  troisième  • 
û les  personnes  attroupées  oe  se  retirent  pas  paWblefUmt, 
et  même  s*U  en  reste  pliis  de  quinte  rassemblées  en  état 
de  réaisteDce . la  force  des  armes  sera  à riostant  dépiofée 
contre  les  sédilieui . sent  anrune  responsebUité  des  évé- 
neroeiu;  cl  ceoi  qni  pourront  être  saisis  ensuite,  wroirt 
lirres  aux  offleien  de  police  pour  être  jugés  et  ponis  sui- 
vant la  rigueur  de  la  kn. 

D’après  celte  même  loi , la  formule  des  somma- 
lion-i  que  doit  prononcer  le  fonctionnaire  qui  se  pré- 
sente devant  un  attroupement  est  celle-ci  : Obéis- 
sauce  à la  loi  ; on  va  faire  usage  de  la  force,  que 
les  bons  ciloyetis  se  retirent. 

Enfin  est  venue  la  loi  du  10  avril  1831 , denûer 
état  de  la  législatkm  sur  celte  matière. 

Cette  loi  n'a  pas  renouvelé  la  définition  de  celle 
de  1791  ; elle  ne  dit  pas  combien  il  faut  de  p^von- 
ne»  pour  composer  rattroupement,  et  il  résulte  en 
effet  de  l'ensemble  de  ses  di.<iposilion8  qu'elle  n’a 
pa.s  entendu  se  renfermer  dans  la  déflniiiuu  de  celle 
de  1791,  d’où  il  suit , qu’aux  termes  de  cette  loi, 
on  doit  considérer  comme  attroufwment  tonte  réu- 
nion tumultueuse  sur  un  point  donné,  qu’elle  soit 
composée  de  moins  ou  de  plus  de  quinze  personnes. 
Voici  au  surplus  le  texte  même  de  celte  loi. 

Art.  I''.  Toute»  persouoes  qui  formeroat  dea  attroupe- 
meu  Mir  les  places  ou  sur  la  voie  publique , temut  teooes 
de  te  disperser  A la  première  sumziiaUün  des  préfets,  sous- 
préfets,  maires,  adjoints  de  maire , ou  de  tous  magistrata 
et  officiers  cifib  cbargtM  de  la  police  judiciaire,  autres  que 
les  gardes  chani|)étrei  rt  gardes  forestiers. 

bi  l’sltrouprauent  ae  sedkpurse  pas , les  aommatiooa 
seroot  renouvelées  trois  fois.  Chacoue  (Teliet  sera  précédée 
(f  UD  roukineot  do  lambour  ou  d'uo  son  de  trompe.  Si  les 
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trotoiOfreo»totti  loat  dcntearéc*  inutllM,  il  pourra  étro 
foUomploi  de  la  force,  coolonDâDenl  à la  loi  do  S août 
i7yi.  . J 

. Lea  Diairea  et  adjoints  do  la  lillode  Paria  ont  le  drpltde 
reqwinr  la  fonx'  pul)lii{iie  et  de  faire  les  sommations. 

Les  mngUtrab  ctiargos  de  faire  lesdilea  somuiationa  se* 
root  d<‘cx>rO«  d’une  (feharpe  Irlrolore. 

ü.  I>es  personnes  qnl , apN»  la  premilTc  des  »omma> 
Uoos  prrarnies  par  le  aeoond  paragraphe  de  ('article  pré* 
otdaot»  cooliaueroot  i fa^>  parlie  d'uo  8Uroupeme«t , 
pottiTOOt  être  arrêtées . et  seront  traduites  sans  (Mai  de* 
Tant  lea  Uiliouaus  de  simplo  police . pour  > être  punies 
lies  [>eioL-s  portées  au  cbapilre  I*'  du  livre  iv  du  Code 
pénal. 

3.  Après  la  seconde  sommation , la  peine  sera  de  trois 
moisd'cmprisonuetncnt  au  pim;  et,  après  la  Imislhiie,  si 
le  maeoiblement  ne  s'est  pas  dissipé , la  pdoc  pourra  être 
égarée  jus]a*A  un  an  de  prison. 

4.  La  |>eiac  aéra  celle  d’on  empriaoouement  de  trois 
mois  A deux  ans,  (*  contre  Icsdieb  et  les  provocaleursde 
raUroupanenl,  s'il  oo  a’est  point  enlièremeul  dispersé 
après  ta  Iroûii'mc  sommation;  2*  contre  tous  individus 
purtaura  d'annet  appareotea  ou  cecttées,  s’ils  ont  conlimié 
A faire  parlie  de  ra;lroupemrat  après  la  première  somma- 

lioD.  • 

5.  Si  les  individus  condamnés  en  vertu  des  deoi  artictee 
prccédeus  u’out  pas  leur  domicile  dans  le  lieu  où  l'altrou- 
pement  a été  formé,  le  jiigerntml  ou  l'arrêt  qui  les  con- 
damnera pourra  ks  okIigiT,  A l’etptralion  de  leur  peine  , 
A s'edoigner  de  ce  lieu  A un  nyoo  de  dit  myriamètrei 
pendant  un  temps  qui  B’nrêdera  pas  uoe  année,  ai  mieut 
Ils.ft’aHMBt  retourner  A leur  dofokàle. 

€.  Teui  iodividu  qui , au  mépris  de  rubiigatioo  A kii 
ipipoaéc  par  le  préoéüeut  articie , aérait  retrouvé  dsM  1rs 
liem  A lui  iulerdiu,  sera  arrêté,  traduit  devant  le  tribunal 
lia  potter  correctionoo  le , et  ooniamoé  A un  empriaooaiy 
neot  qui  ne  fourra  eaeeder  le  temps  nealant  A eoorir  pour 
aoQ  élotgoenient  du  lieu  où  aura  été  commis  le  délit  ori- 
giusii». 

7«  Toute  arme  saisie,  sur  uoe  penoooe  falaaot  partie 
d’uo  altroupemenl  sera , en  cas  (le  oûûdamoaüoo , dccta- 
rée  dêflaiiifemeDl  acquise  A l’Klat. 

il.  $n'attrou|M'mrnt  a uncaraclère  politique,  les  cou* 
pailla  (k's  délits  prév  lu  par  Ut  artides  3 et  4 de  la  présente 
loi  pourront  être  interdits  pendant  trois  ans  an  plus,  en 
tnn*nn  en  partie,  de  l'eiereice  desdmMa  menlWmnéadani 
les  quatre  premiers  paragraphes  de  i'aiiide  4i  du  Code 
pétai. 

y.  Toutes  |>crmoars  qui  auraient coolinué  A faire  païUe 
d'un  aUroupciuenl  après  les  trois  somtuaiioiis , pourroui, 
pourcc  seul  fait,  éln*  dêdsrées  civilcmeut  et  solidaire* 
ment  rrHpouublis  des  cotidaninaiioiis  pécuniaires  qui  te* 
ro.it  (ironnncées  pour  réparalkms  des  dommages  causés 
jtar  l'nltnKipeirent. 

lO.  La  ooonaiitaoce  des  délits  énoncés  ans  artielei  i et 
4 de  la  présente  loi  est  aUrikuée  aux  triliuoauf  de  police 
(MnoctinnueUe,  excepté  dans  le  easoii,  l’altioupMuent 
ayant  un  carac  ère  palilique  • les  pr<>vemisdr«ro(il  être» 
8(11  termes  de  la  charte  coustitutiuoiidle  et  do  U loi  du 
Soclohre  IRIO,  rcn*oyes  devant  la  (.k)ur  d'sssixct. 

H.  Les  pdnrs  poriées  par  la  présente  lui  seront  pre* 
nimcéei  »ans  préiodice  de  celles  qu'siiraient  eoronntes  , 
am  termes  du  Code  pénal,  les  niilenrs  et  les  complices 
des  crimrs  rt  délits  cimimU  |>ar  l'attroupetneot.  Dsni  le 
CBS  du  concours  de  deux  peines , la  plus  grave  seule  sera 
appiiqoée. 

Celto  loi  ne  statue  , ainsi  qu'on  vient  de  le  voir, 
r<^rd  dcfl  personnes  qui  ont  fait  partie  d’un 
mttoupcRitiit  j elU  9«rda  Ki  illeii9«  tur  l«  r«a* 
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ponsabilild  qui  peut  n^ilter  des  dentals  cointnis  par 
ces  attro(ipemen.s.  Mais  cette  responsabilité  avait  été 
établie  parla  loi  du  (0  vendémiaire  an  iv’ , titre  iv, 
article  î ; laquelle  s’exprime  ainsi  : 

Chaque  commune  est  rrspoaxable  des  délits  commis  A 
force  ooverle  oo  par  violeooe  inr  son  territoire  par  des 
attroapeinens  armés  ou  non  armés,  soit  enven  k's  per- 
■ouars.  ldi  centre  les  propriétés  nationales  oo  privées  , 
ainsi  que  des  diumnaget  ausquda  ils  doimeroot  lleo. 

En  sorte  que  t(Mite  personne  a une  acÜQn  contre 
une  commune  pour  se  faire  indemniser  des  dom- 
mages que  desaltroiipemeiis  lui  ont  causé. 

£n(ln  le  code  pénal,  dans  son  article  , inHige 
la  {>einede  six  mois  à deux  ans  de  prison  , et  rinter* 
diction  des  droits  de  vote  et  (Téligibilité  depuis  cinq 
ju.vqu’à  dixanfi,àceii.x  (|ui  par altioujK'menl  auraient 
empéebé  un  ou  plusieurs  citoyens  d’exercer  leurs 
droits  civiques. 

AUBAINE (OHorrn’).  On  a[)pelle  ainsile droit 
qui  appartient  A l’Etat  de  recueillir  la  succession 
des  biens  qu’un  étranger,  non  naturalisé,  possède 
en  France  au  moment  de  sa  mort.  Ce  droit  de  l’an- 
cienne législation , qui  ôtait  aux  étrangers  la  fhrullé 
de  diiqjoser  par  testament  de  leur  fortune , ne  les 
empêchait  pasüe  vendre,  de  louer,  de  donner  ou 
recevoir  entre  vifi.  I>e  droit  d’aubaine  fut  suppri- 
mé par  lin  décret  du  6 acKH  1790,  de  telle  sorte  que 
les  étrangers  pouvaient  succéder  en  France  A leurs 
parens  étrangers- 

Le  code  civil  n’admit  an  étranger  è succéder  aux 
biens  que  son  parent  étranger  possédait  daas  le  ter- 
ritoire du  royaume,  que  dans  les  cas;  et  de  la 
même  manière  dont  un  Français  Miocéilerait  A son 
parent  pos.védant  des  biens  dans  le  pays  de  cet 
étranger.  (Article  726.) 

L’arlicle  912  ne  permit  de  disposer  An  proftt 
d’nn  étranger  qne  dans  le  cas  où  cel  étranger  pour* 
rait  disposer  au  profit  d’un  Français. 

(>8  articles  du  code  civil  ont  été  abrt^^  par  ht 
loi  du  1-1  juillet  1819,  ainsi  conçue  : 

Les  élrangcTt  ont  le  droit  de  anm'dir.  de  dlspivoerel 
de  recevoir  de  In  même  manière  que  les  Français  danatovHa 
l’êtendttçdu  royaume.  Dans  1rs  eat  de  partage  d’une  même 
succrsxioQ  entre  des  co-bériilers  étrangers  et  fraDcaia» 
rimi-ci  prélèveronl  sur  1rs  biens  siliies  ni  France,  une 
portioD  égalé  A la  valeur  des  biens  sUnés  en  paysélrao- 
ger,  dont  ils  seraient  exclus  A quekpie  titre  que  ce  aoll  » 
en  vertu  des  luis  et  coutiimea  locales. 

L’article  11  du  co<le  civil  coiiliealen  outre  une 
disposilioii  analogue  A celle  des  articles  726  et  912. 

L’étranger»  dit  cet  article,  jouira  en  France  des  mê- 
mes droit»  civils,  (|iiccetii  qni  sont  ou  qui  seront  accor- 
dés aui  FrançMs  par  W lrsU(is  de  U nation  A laquelle  cri 
é ranger  appartiendra. 

Cet  article  n’a  été  abrogé  qu'ep  ce  qui  concerne 
les  droits  de  suci'ession  et  de  dunalipii;  jqal$  i)  con- 
sen'e  encore  toute  sa  force,  relativement  aux  droits 
civils  autres  qne  ceux-ci. 

AUBERGISTE.  Les  aubergistes^  Ainsi  qnelcÂ 
hôteliers,  logeurs,  ou  loueurs  de  maûoiia  garnies, 
doivent , sous  peine  d'une  amendé  de  six  francs  A 
dix  francs  incliisivetnent , inscrire , de  sniie  et  sans 
aucnn  blanc,  sur  un  regUira  tean  réguliArtmentj 
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Ica  notru.qDalilÿf , domicile  habituel,  datesd'en- 
tr^e  eide  sonie,  de  toute  personne  qui  aurait  cou- 
clé  ou  passé  une  nuit  dans  leur  maison.  ( Code  pé- 
nal, article  475,  n*  2.)  , 

Faute  par  eut  d'avoir  rempli  celle  formalité, 
dans  le  caè  où  ils  ont  lojttf , plus  de  vingt-quatre 
heures , quelqu'un  qui , pendant  son  séjour , aurait 
commis  un  crime  ou  un  délit , ils  sont  civilement 
res^nsahles  des  restitutions , des  indemnités  et  des 
Trais  adjugés  4 ceux  4 qui  ce  crime,  ou  ce  délit , an- 
raU  cause  quehpie  dommage,  sans  préjudice  de 
leur  responsabilité,  dans  le  cas  des  arlieieo  1952  et 
4953  du  eode'civH.— Voy.  et-desaous.  (Code  pénal . 
artiele73.) 

S’ils  inscrivent , sous  des  noms  (aux  ou  supposés, 
les  personnes  logées  chez  eux , iis  sont  passibles 
iTmi  emprisonnement  de  six  jours  au  muina  , et 
d’un  mois  au  plus.  (Code  pénal , article  4 54.) 

Ils  sont  passibles  d'uneamende  de  six4  dixfranca, 
s’ils  manquent  4 représenter  leurs  registre,  aux 
épm|ues  déterminées  par  les  reglemena,  ou  lors- 
qu'ils en  ont  été  requis , aux  maires,  aijjoinls , offi- 
ciers , on  commissaires  de  police , ou  aux  citoyens 
commis  4 cet  eTTei.  (Code  pénal , article  475 , n*  2.) 

Lorsqu'un  arrêté  de  l'autorité  municipale  a fixé 
l'heure  4 laquelle  doivent  être  Tcrméet  les  auberges 
de  la  commune , les  aubergistes  sont  en  conlra- 
vention,  même  quand  les  personnes  étrangères, 
trouvées  4 une  heure  prohibée , n’y  auraient  été 
reçues  que  par  des  pensionnaires  de  ceue  auberge 
et  dans  leurs  chambres  particulières.  (Arrêt  de  cas- 
sation du  24  décembre  1824.  Sirey,  t.  25,  iv<  pan., 
p.  316.)  — Voyez  au  surplus  an  nwt  CAUxaETiua. 

Ils  sont  responsables,  comme  dépusilaires , des 
effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux; 
le  dépdt  de  ces  sortes  d’edeU  doit  être  regardé 
comme  un  dépét  nécessaire. 

Ils  sont  aussi  responsables  du  vol  ou  du  dommage 
des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  Tait  ou 
que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et 
préposés  de  i’iHHellerie,  ou  par  des  étrangers  allant 
et  venant  dans  l'bétellerie.  (Code  civil , articles 
4952  et  4953.) 

biais  ils  ne  sont  responsables,  ni  des  vols  foiu 
avec  force  armée  ou  autre  force  majeure  (Code 
civil,  article  4954),  ni  de  la  perte  d'effets  précieux 
qui  n'ont  été  ni  montrés , ni  vériliés,  surtout  si  le 
voyageur  avait  une  armoire  fermée  4 clef  dont  il  n’a 
pas  fait  usage.  (Arrêt  de  U cour  de  Paris  du  2 avril 
4841.  Sirey,  t.  44,  2"  part.,  page  400.) 

L'aubergiste  qui  regoit  lûbituellefneot  des  rou- 
liera , et  qui  n’a  pas  de  eoor  pour  raniser  l«rs  voi- 
tures , est  responsable  do  vol  eosnmis  sur  une  voi- 
lure laissée  4 l’extérieur  de  sa  maison  par  un  rou- 
lier  logé  chez  lui.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  43 
septembre  4808.  Sirey,  L 9,  2*  part,,  p.  2a) 

_ L aubergiste , constitué  gardien  d'un  cheval  en 
litige,  est  respoimble  des  aecidens  qui  lui  arrivent 
par  trop-de  proximité  d'un  autre  cheval  placé  dans 
la  même  écurie.  (Arrêt  de  la  coor  de  Lyon  do  26 
JUnvier  4 825.  Sirey,  tome  25 , 2*  partie , page  424 .) 
^ aubergistes , Itdleiiera,  elc. , sont  pastiUes  de 
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la  réclusion , s’b  volent  les  objets  qui  leur  ont  été 
confiés 4 titre  d'aubergistes.  (Code  penal,  an.  386.) 

Ils  ont  un  privilège,  pour  le  paiement  de  leura 
fournitures , sur  les  effets  du  voyageur  transportés 
dans  leur  auberge.  (Code  civil , article  2402,  n»5.) 

L'action  qu’ils  peuvent  eiercer  contre  leure  debis 
leurs,  4 raison  du  logement  et  de  la  nourriture 
qu’ils  fournbueiit,  se  prescrit  par  six  mois.  (Code 
civil,  article 2274.) — Voy.  caBAttaTtau,  uraatni: 

ACUIENCE.  Cest  la  séance  dans  laquelle  lesjuges 

écoutent  les  coniesutwns  des  parties,  et  rendent 
leurs  décisions.  Nous  parlerons  ancoessiveroeal  l'de 
la  publicilé  et  de  la  tenue  des  audiences  ; 2*  de  leur 
pobee  ; 3°  des  délits  qui  se  eommetleot  daiu  l’inté- 
rieur et  pendant  ta  durée  d’une  audience. 

4°  La  loi  a mit  la  publicilé  au  psemier  rang  des 
garanties  consliiuiionoelles , et  ce  prioripe  est  telle- 
ment impérieux  qu'elle  déclare  nuis  tout  les  débets 
qui  n'auraient  pas  eu  la  poblieité  pour  base.  ( Loi  du 
20  avril  4 84  0.  ) 

Néanmoins,  il  est  de  ces  détails  que  la  morale 
doit  couvrir  d’un  voile  épais,  et  qu’il  serait  dange- 
reux de  produite  en  public;  la  publicité  pouiTidt 
également,  dans  certains  cas,  compromettre  l'ordre. 
Aussi  dans  ces  cas  extraordinaires  et  excepliunnels , 
le  législateur  a-t-il  autorisé  le  secret  des  audiences 
(Codcdeprocédnre, article 87. —Oiarte,  artiefoaê); 
nu»  le  jogement  doit  toujours  être  prononcé  poUi- 
quement. 

La  durée  des  audiences  est  déterminée  par  des  ré- 
glemens  particuliers  des  cours  royales  et  des  tribu- 
naux de  première  instance;  ces  réglemena  doivent 
être  soumis  4 Fapprobaiion  do  gonvernement.  ( Dé- 
cret du  5 mars  4808,  article  9 et  53.) 

On  diMingue  les  audiences  ordinaires  et  les  an- 
dieiiees  extraordinabes  : les  premières  sont  cellea 
qui  se  tiennent  4 des  jours  fixes,  déterminés,  en 
vertu  d'un  réglement  avrèté  4 l'avance;  les  aeeoades 
an  contraire  se  tiennent  loisque  les  audiences  ordi- 
naires ne  suffisent  pas  pour  l'expédition  des  afiains, 
ou  lorsque  quelque  circonstance  urgente,  imprévue, 
les  rend  indispensables;  dans  ce  cas,  le  président  doit 
préalablement  avertir  le  public  du  jour  et  de  riieuro 
où  il  y aura  une  aiidieiire  extraordinaire. 

. Indépendamment  de  ces  audiences,  les  coma 
royales  ont  des  audiences  solennelles  auxquelles  sont 
portées  les  causes  concernant  l'état  civil  des  citoyens, 
les  prises  4 partie  et  les  renvois  après  cassation  d’un 
arrêt.  ( Décret  du  30  mars  1808.  ) 

2*  là»  magistrats,  en  rendant  la  justice,  ont  droit 
au  même  respect  que  la  loi  dont  Us  sont  les  organes  , 
et  tous  cens  qui  assistent  4 une  audience  doivent  so 
tenir  découverts  et  dans  le  silence.  ' ' 

Ils  ne  doivenidonner  aucun  signe  d'approbation  ni 
d’improbation,  ni  cauaer  le  moindre  lumulle , sous 
peine  d’étro  expulsés,  et  même, en  cas  de  résistauoe 
aux  ordiés  du  président , d'être  arrêtés  et  déremis 
dans  la  maison  d’arrêt  pendatitvingt-qnatie  henrea; 
(Code  de  procédure,  article  89,  et  code  d’instroelioa 
crimioelle  article  504.)  ' ' 

Si  la  InuUa  caf  (posé  par  noe  penoiw  rempHiy 
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smt  des  fonctions  auprès  du  tribonal,  comme  un  offi- 
cier minUtérid  ou  avocat  ^ cette  pentraine  peut-être 
suspendue  de  ses  fonctions  pendanttroia  mois.  (Code 
de  procédure,  article  00.  ) 

Dans  le  cas  on  des  discours  injurieux  ou  difTama- 
toirea  sont  prononcés  dans  une  audience,  et  oti  des 
écrits  ayant  le  même  caractère  sont  produits  devant 
l«  tribunaux,  les  juges  ont  le  droit  de  prononcer  la 
auppreMion  de  ces  écrits . et  tnême  de  suspendre  les 
ofHciers  ministériels  ou  avocats  qui  se  seraient  per- 
mis ces  écrits  on  ces  dlsconrs.  ( Code  de  procédure . 
article  1036.  — Loi  du  17  mai  1H19,  article  23.  ) 

3*  Les  tribunaux  n*ont  pas  seulemeni  le  droit  de 
prendre  les  mesures  de  police  contre  ceux  qui  trou- 
blent la  dignité  de  leurs  audiences . ils  peuvent  en- 
core réprimer  sur-le-champ  et  punir  les  délits  qui  se 
cocnmeuent  dans  le  lieu  même  de  leurs  séances,  si 
ces  délits  toutefois  rentrent  dans  les  limites  de  leur 
connpétence;  car  autrement  ils  doivent  se  eontenter 
de  foire  arrêter  ledélinquant,  de  dresser  procès-verbal 
des  infractions  commises  dans  leur  audience,  et  de 
renvoyer  lea  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges 
eomp^ens.  (Code  d'ioslruelion  criininelle . articles 
505  et  506.) 

L'outrage  fait  à un  magistrat  pendant  1a  tenue 
d'une  séance  est  puni  d’un  emprisonnement  de  deux 
I cinq  ans.  ( Code  pénal . articles  222, 223  et  226.  ) 

Enfin  la  t^ne  est  celle  du  carcan  si  le  magistrat  a 
été  l’ohjet  de  violenoet  ; le  coupable  peut  même  être 
condanmé  à s’éloigner  pendant  cinq  à dix  ans  du 
lieu  où  siège  le  magistrat , et  d'un  rayon  de  deux 
royriamèirrs.  vous  peine  d’êire  condamné  au  ban- 
nisaemem  s’il  venait  à enfreindre  son  ban. 

L’article  7 de  U loi  du  25  mars  1822  punit  i'infldé- 
lité  et  U nviuvatse  foi  dans  le  compte  que  renflent  les 
éoits  périodiques  des  audiencesdes  tribunaux . d'une 
amende  de  10ÜÛ  fr.,  à 6000  fr.  et  en  cas  de  récidive 
ou  d’injure  envers  les  tribunaux,  d'un  emprisonne- 
ment d’un  mois  à trois  ans  et  de  i’inierdiclion  tem- 
poraire ou  perpétuelle  de  rendre  compte  des  débats 
judiciaires. 

AÜDITECR  Atr  conseil  d’i^tat.  On  appelle 
ainsi  de  jeunes  fonctionnaires  établis  auprès  du  con- 
seil d’Etat,  destinés,  après  un  certain  nombre  d’an- 
nées de  service , à remplir  des  places  plus  importan- 
tes dans  la  carrière  administrative. 

L’organisation  du  conseil  d’état  a subi,  depuis  sa 
création,  plusieurs  raodillcation.s  qu’on  trouvera  in- 
diquées au  mot  Coitseif  d'A'faf.  Ce  qui  concerne  les 
auditeurs  est  réglé  principalement  par  le  rhapllre  iv 
de  l’onionnance  du  26  août  182i.  que  nous  rappor- 
terocu  textuellement  : 

Aux.  t5.  Les  toditeurs  su  ronsril  d’Etat  sont  an  nom- 
bre de  30.  — Ce  nombre  sera  complété  par  cinq  promo- 
tiom  égales , qui  aoroot  Heu  HKcmiveiDeul  d'année  en 
année , A dater  de  la  promulgation  de  1a  présente  ordoo- 
Binee. 

te.  Lm  twlUears  sa  conseil  cTLtat  seront  divisés  eo 

denx  rtessea. U y aora  1 2 aodileun  d«  première  das&e . 

et  t8  de  seconde  cla«e.  disposition  eitroii/irméepor 

l'orl.  3 de  1 ordonnunre  du  3 norembre  4828.) 

47  Kol  ne  sera  Domosé  auditeur  s'il  n'est  Ikendé  en 
droit  et  s’il  ne  juitifle  un  rrveno  net  de  6000  francs. 


4 8.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  de  lecoode  eUsse . s’il 
n’est  Agé  de  21  ans  accumplis. 

49.  Les  Budileun  de  seconde  classe  n'asistent  qu'aux 
séances  des  comités  auxquels  lis  sont  atlaclies. 

20.  Nui  ne  sera  nommé  auditeur  de  première  classe , 
—s'il  n'est  Agé  de  24  ans,  — s’il  n*a  été  auditeur  de  seconde 
ehsse  pendant  2 ans  au  moins. 

2t.  I>cs  andileurs  de  pivmière  fiasse  assisteront  aox 
séances  des  comités  auxquels  ils  æront  altacfaés.  ~ Ito 
pourront  être  admis  aox  téences  do  conseil  d'Étal . lors- 
qu'il délibérera  sur  1rs  affoim  du  p^it  ordre. 

21.  aoditeors  au  conseil  d'ÉUt  ne  reçoivent  polnl 
de  traitement. 

23.  Le  temps  pendant  lequel  les  anditrnrs  sont  attaebés 
au  conseil  d Eut  est  un  temps  d'épreuve  et  de  stage.  — Ce 
stage  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  se  prolonger  au-delA  de 
six  années.  — Il  sera  pourvu  snceessivemeut  an  rempla- 
rement  des  andi  eun  qui  æroot  appelés  à d’autres  fono- 
tioos,  ou  dont  le  stage  sera  terminé. 

Dans  l’usage,  les  conditions  d’admission  et  d'avan- 
cement ci-deaans  prescrites  ne  sont  pas  toujours  ri- 
goureoaement  obsenées.  Aociine  sanction  n’étant 
atudiée  aux  dispositions  de  celle  ordonnance,  la 
volonté  ministérielle  fait  lui  en  dépit  des  réglemens. 

auditeurs  employés  aux  travaux  intérieurs  et 
habituels  des  comités,  font  partie  du  senice  ordi- 
naire du  conseil  d’Etat , qu’ils  aient  ou  non  droit  de 
Béance  au  conseil  d’Eial  oudescomiiés  réunis.  (Ord. 
du  5 novembre  4 828,  art.  2.)  Ils  sont  distribués  dans 
les  quatre  comités  de  la  justice  et  du  contentieux,  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  de  l’inlerieur  et  du  com- 
merce, des  finances,  conformément  aux  articles  11 
et  12  de  l’ordonnance  de  1828. 

Les  auditeurs  employés  A des  fonctions  publiques 
hors  du  conseil,  font  partie  du  service  extraordi- 
naire. (Même  ordonnance,  art.  7.) 

Ceux  qui  sortent  d’activité  conservent  le  rang  et 
le  litre  d’/ionoratre.«,  et  ne  peuvent  en  être  privés 
qu’en  vertu  d’une  ordonnance  spéciale  rendue  sar 
le  rapport  du  garde  des  sceaux.  (Même  ord.,  art.10.) 

Les  auditeurs  peuvent  être  cliargés  de  faire,  dans 
les  comités , concurremment  avec  lea  maîtres  des  re- 
quêtes. les  rapporta  des  afTairea  purement  adminis- 
tratives ou  conientieuses.  (Ordonnance  de  1^. 
art.  15.) 

L’ordonnance  du  20  décembre  1830,  art.  2,  leur 
confie  aussi . concurremment  avec  les  maîtres  des  re- 
quêtes . les  rapports  A la  commtsskm  diargée  de  la 
liquidation  de  rindenmilé  accordée  aux  émigrés,  par 
la  loi  du  27  avril  1825. 

Celle  du  13  mai  1831  les  admet  à exercer,  con- 
curremment avec  les  maîtres  des  requêtes , les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  le  conseil  d'Etat.  Ces 
fonctions,  do  reste,  attribuées  par  l’article  3 de  l’or- 
donnance du  12  mars  1831.  aux  maîtres  des  requê- 
tes, ne  sont  déterminées  expressémem  par  aucune 
disposition.  On  a|^lique.  par  analogie,  les  disposi- 
tions oi^niques  du  minist^  public  près  les  tribn- 
naux. 

AUDITEURS  (jnr.Rs  bt  conseillers).  Ces 
magistrats  avaient  été  créés  par  le  décret  du  1 6 mars 
1808,  sous  la  seule  dénomination  de  ju(;fs-andifr«rs. 
Ils  formaient  une  aorte  de  corps  supplémentaire  des- 
tiné i aider  les  cours  et  les  tribunaux  dans  l’admi- 
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bMntioo  d«  U jiuUoe,  et  à préparer  In  jennes 
roaginraU  aux  funoioas  de  jugea  et  oooseUlera,  par 
une  aorte  de  alage. 

La  loi  du  20  avril  1810  avait  donn^  aux  jngn* 
andiieurs  prèa  les  Cours  impériales  le  litre  de  con- 
seillers audiieurs;  leurs  fonctions  avaient  été  ré- 
glées par  la  même  loi , par  les  décrets  du  18  avril 
1810,  du  22  mars  1813 , par  les  ordonnances  des  19 
nurenibre  1823  et  11  février  182  V.  Un  avis  du  con- 
seil d’Élat  du  27  février  1811  dectdail  plusieurs  ques- 
tions relatives  à ces  funciions. 

Aiijourd*hui  les  jvges-awrfttnrs  près  les  tribu- 
naux de  première  instanceont  été  supprimés  immé- 
diatement par  la  loi  du  10  décembre  1830 . et  quel- 
ques-unes de  leurs  fonctions  ont  été  attribuées  aux 
jtUes  snppléans.  — Voyez  ce  mot.  Les  eonseillers  au- 
dite^ri  près  les  Cours  royales  ont  été  supprimés  pour 
Tavenir  par  1a  même  loi , qui  a seulement  conservé 
ceux  alors  en  fonctions , en  les  soumettant  au  droit 
commun  quant  aux  conditions  d’avancement. 

ACNE.  Cest  on  bâton  d’une  certaine  longueur 
qui  sert  à mesurer  les  étoffes , les  toiles,  les  rubans. 

L’usage  de  Taune  a été  aboli  par  la  loi  du  8 mai 
1790,  et  le  mètrea  été  reconnu  comme  la  mesure 
qui  doit  être  désormais  reconnue.  Cependant  comme 
l’osage  de  l’aune  est  encore  suivi  par  beaucoup  de 
personnes  et  surtout  dans  certaines  JocaUtés,  nous 
croyons  devoir  donner  id  un  tableau  comparatif  de 
ces  deux  espèces  de  mesures. 
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ACTEUR.  — Voyez  THdATnBs,  pnoPBtérd 
unéâAiEB. 

AUTORISATION  ns  la  pbhmb  mariés.  La 
femme,  par  le  mariage,  passe  sous  la  puissance  du 
mari.  La  Vol  lui  prescrit  l'obéissance  comme  son  pre- 
mier devoir;  son  mari  est  son  tuteur  naturel  : 
il  doit  veiller  avec  soin  à ce  que  les  intéréu  de  sa 
femme  ne  périclitent  pas,  et  d’un  autre  cdié,  U doit 
diriger  tous  ses  actes,  toutes  ses  démarches.  Si  donc 
la  femme  a des  droits  à faire  valoir  devant  la  justice, 
ou  même  si  elle  est  appelée  par  un  adversaire  devant 
les  tribunaux,  sises  inlérêu  exigent  qu'elle  paraisse 
dans  quelque  acte  que  ce  soit,  qu’elle  prenne  une 
décision  quelconque,  elle  ne  peut  paraître  en  juslica 
ou  fiiire  ces  actes  qu'après  avoir  demandé  l’aiitortsa- 
lion  de  son  mari.  Car  il  est  possible  ou  que  les  droits 
qu’elle  préteiHl  faire  valoir  ne  soient  pas  fondés,  ou 
que  les  réclamations  qu’on  lui  adresse  soient  justes, 
et  alors  elle  ne  doit  pas  s’engager  iroprudemm^ni 
dans  un  procès  inutile.  Le  mari,  plus  expérintenté 
en  général , pins  versé  dans  les  afùres,  devra  déci- 
der s'il  est  utile  ou  que  sa  femme  expose  ses  réda- 
mations  devant  les  tribunaux,  ou  qu’elle  acquiesce 
aux  demandes  qui  lui  sont  faites.  Tel  est  le  principe 
général,  posé  dans  les  articles  213,  214,  217,  219, 
223, 905  et  1 388  du  Code  dvil. 

Mais,  d'un  autre  cdié,  comme  le  pouvmr  que  la 
loi  accorde  au  mari  n’est  pas  one  autorité  Iracassière , 
la  femme,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  celui-ci,  peut 
s’adresser  aux  tribunaux  qui  ont  le  droit  de  d<Miner 
cette  autorisation.  C’eit  là  encore  un  autre  principe 
général,  admis  par  les  articks  218  et  219  du  otême 
code. 

L’autorisation  du  mari  peot  être  expresse  ou  (oelfe: 
die  est  expresse  quand  U la  donne  Ibrmdlement  par 
écrit  dans  un  acte  quelconque;  elle  est  tacite  quand 
il  a coocouni  à un  acte  consenti  par  la  femnve.  (Code 
dvU, art. 217.)£lle  est  encore  tacite  quand  la  femme 
fait  publiquesnent  le  commerce  au  su  de  son  msri , 
et  uns  oppositioo  de  sa  part.  Elle  peut  donc  s’obli- 
ger et  fiiire  tous  les  actes  pour  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à son  commerce.  (Arrêt  de  cassation,  du  1 4 
novembre  1 820.) 

Si  le  mari  assigne  ini-méme  sa  femme  en  justice , 
s’il  parait  devant  les  tribunaux  dans  le  même  procès 
et  conjointement  avec  die,  Il  ttl  censé  lut  donner 
ladiement  son  autorisation  ; la  jurisprudence  est  fi>r- 
inelie  à œt  égard. 

Mais  il  est  des  circonstances  où  le  mari  est  dans 
l’impossibililé  de  donner  son  autorisation.  Par  exem- 
ple, s’il  est  sous  le  poids  d’une  condamnation  alfiie- 
tive  et  infamante  ( Code  civil , art.  221  ) , s’il  est  mt- 
oeur,  ioterdil  ou  absent,  (ifiid.,  art.  222, 224,  Code 
de  procédure,  art.  463.) 

Dans  tous  ces  cas , et  en  général  dans  tous  ceux  où 
le  mari  est  dans  rimpossibililé  de  manifester  sa  vo- 
lonté, c’est  devant  les  ntagistrats  que  la  femnte  doit 
se  pourvoir  pour  demander  l’auturisalion  nécessaire. 

Mais  il  existe  des  exceptions  au  principe  g'  nérat 
deraotorisaiion.  Ainsi  eUe  n’est  pas  nécessaire  dans 
les  cas  soivans  ; 
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i * Lorsque  la  femme  est  )>oursidvl«  en  matière 
criminelle  ( Code  civil,  art.  216), elle n apasbeMÛn 
de  l*au(omatiun  de  sou  mari; 

2*  Lorsqu'elle  est  séparée  de  biens,  elle  peut  dis- 
poser de  son  mobilier  et  t’aliéner  comme  bon  lui 
ifemble  ( Code  civil , art.  1 i 19)  ; 

3*  Elle  peut  aii«si  faire  librement  des  dispositions 
teslamen  aires  (Code  civil,  art.  226,  906); 

4*  Si  elle  est  marchande  publique  et  qu'elle  ait 
été  autorisée  d'une  manière  générale  4 faire  le  com- 
merce, elle  peut  faire,  sans  autorUatkm,  tous  les  ac- 
tes qui  rentrent  dans  son  commerce,  et  eiie  oblige 
même  son  mari,  s'il  y a communauté  entre  eui. 
( Code  de  commerce,  art.  5. } 

D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  voit 
combien  il  est  iniporlant  pour  ceux  qui  contractent 
avec  une  femme  mariée,  de  s'assurer  avant  tout  si 
elle  a «^lenu  de  son  mari  raulorisalion  qui  lui  est 
nécessaire,  et  dans  quels  termes  celle  aiitorusation  a 
été  donnée;  car  à défaut  de  celle  précaution  on  s’ex- 
poaerait  plus  tard  à voir  prononcer  la  nullité  des  ac- 
tes que  la  femme  aurait  souscrits  sans  qualité. 

Il  y a plus,  celui  qui  contracte  avec  une  femme 
mariée  devra  conserver  avec  soin  l'autorisation 
qu'elle  aura  reçue,  et  s'en  faire  délivrer  un  double 
ou  une  expédition  en  bonne  forme;  car  en  cas  de 
contestation,  c*est  4 lui  de  prouver  que  la  femme  a 
été  valablement  autorisée.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  2 janvier  1888.  Sirey,  lom.7,2*  partie,  p.  791). 

AUTORISATION  Foon  flaidb>.  Cette  am»- 
rintioa  est  néoesMire  à la  femurn  mariée,  au  mi- 
neur, aux  communes,  aux  établissemens  pubiies. 

La  femme  mariée,  les  minema,  les  conunimes, 
les  étabiiasemena  poMies  oe  peuvent  pM  plaider  sans 
y être  autorués  d’aprèe  les  diaiinciione  et  dans  tes 
formes  qui  seront  étabHes  soos  ces  ^flerens  mots. 

ALTORITÉ  ADMimsTOATiva,  On  qualifie  ainsi 
le  pouvmr  qui  est  exercé  daus  riniérëi  public,  par 
les  ageoi  directs  de  la  puissance  exécutive , tels  que 
les  préfets,  sous-préfeU  et  maires.  — Voyez  adiu- 

.tlSTHATJO.V. 

AUTORITÉ  JCDtcrAint.  — Voyez  porroiRjr- 

DICIAIHB. 

AUTORITÉ  HABrrALB.-oVeyexADTOuiATfO(v 
ns  LA  PBJIMB  HAIUBB,  MAJllAOB,  COMMDBAOTÉ. 

AÜRORITL  PATERNELLE.  C'cst  le  pouvoir 
qu'exerce  un  père  sur  ses  enXans.  Voyez  pcis- 

SANCE  PATERNELLE. 

AUTORITÉS  oowêfNttête.  Ce  sont  les  pouvoirs 
établis  pour  administrer  et  gérer  Iss  Intérêts  de 
eliaque  peuple.  On  ko  appelle  rossfiliiéef  ponr  les 
distinguer  de  r««f<Mlté  eossHtiMialeqttl  les  a ciéées 
et  organisées.  Sur  le  respect  dé  aux  autorités  oonsti- 
tuées , ~ voyec  audibncb  , injures. 

AVAL.  On  donne  ee  nom  4 une  «tpèce  de  ga* 
rantie  particulière  aux  effcLs  de  conuneroe. 

Ordinairement  celui  qui  donne  son  aval  au  bas 
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(fnne  lettre  de  change  on  d'nn  billet  4 ordre  fait  pré* 
céder  sa  signature  de  ces  mots:  po«r  atah  mais 
Tunge  de  n'apposer  qu'une  simple  signature  n'est 
pas  abrogé. 

Pour  ne  pas  imipirer  de  défiance  sur  la  satTabiUlé 
du  tireur,  de  l'accepteur  ou  de  l’endosseur,  U ar- 
rive le  plus  souvent  qu’un  se  contente  d’un  ai^  sé- 
paré, sous  signaliirci  privées  ou  devaut  notaire,  soit 
pour  garantir  telte  lettre  de  cliange  eu  tout  ou  en 
partie,  soit  pour  garantir  celles  qu’une  personne 
pourrait  tirer  en  vertu  d’mi  crédit  ouvert.  ( Code  de 
commerce , article  1 42.  ) 

Cet  acte  n'esl  pas  plus  aMojéü  que  rendosseiaent 
4 la  nécessité  de  l'apprubalioii  en  toutes  lettres  (Code 
civil,  article  326),  loi'squ'il  n’est  pas  écrit  en  eutkr 
de  la  main  du  signataire. 

L’aval  entiaine  avec  lui  la  solidarilé,  la  juridic- 
tion commerciale  et  la  contrainte  par  corps,  A laoios 
qu'il  n’y  ail  convention  contraire  ( code  de  oom- 
PMite,  article  42),  el  faction  4 laquelle  H donne  ou- 
vertnre  se  prescrit,  comme  tontes  celles  rehrfSves 
aux  kiires  de  cliange  ou  billet  4 ordre,  parle  laps 
de  cinq  ans.  (Ibié.  189.) 

Formsk  d'un  oral  aéjiaié* 

Je  Moalfiid....  nfobngeà  payer  le  somme  ds....  por- 
tée en  la  leUre  decfiBDgB,(la  dastpserper  m dan,  to 
nom  de  tirettr  et  U nom  de  IM,  en  cas  que  lactte  luire 

de  change  oc  soit  pas  acquittée.  

( ha  date  et  la  stgnfllMrr.) 

r.nregisiremeni.  Le  droit  d’enregistrement  dû  sur 
favat  est  de  vingt  ciuq  centimes  pour  cent  francs 
ooranae  sur  lee  IcUrea  de  ehange.  ( Lei  du  28 
avril  1816,  article  50.  ) 

Voyez  BILLET  A ORDRE , LBTTRS  ü|  CHA.MIE. 

AVANCEMENT  d’hoirie.  Cest  ce  qui  est  don- 
né 4 un  héritier  présomptif  par  antiopatioii  sur  ce 

Îi'il  a droit  d’espérer  dans  uneeucoesslon  à échoMr. 

ar  hoirie,  Aérédiléel  mecerfioii  signifient  la  même 
oliose. 

Autrefois  il  y avait  cette  différenee  entre  la  dona- 
tion par  acaNceine»!  d*/ioirie , et  la  donation  pore 
et  simple , que  dans  le  premier  cas  on  éuil obligé  de 
rapporter  à la  succession  dans  laquelle  on  deman- 
dait sa  part  héréditaire,  ce  que  l’on  avait  rrçu  par 
anüeipalion;  an  lieu  que,  dans  le  cas  do  donation 
pure  et  simple,  onprofiuildeoeqiie  l'on  araitreço, 
et  on  ne  laisaait  pas  de  prendre  part  4 la  succession. 

Aujourd'hui,  il  n'y  a plus  de  différence  entre  les 
donations  par  avancement  dlioirie,  el  les  donations 
piuea  et  simples,  ainsi  que  eda  résulta  de  l'ar- 
tide  843  du  cide  eivil,  conçu  en  cet  termes  : 

843.  Tuut  hérilirr,  même  bénrHiiaire,  rrosotl  une 
SDCcrssion , doU  rtp(>orter  à ses  e i-tiérRim  km:  ce  qu*ll  a 
rrçu  dadéfuQt,  par  dooaUoo  etilre-fib,  tfircelemeol  ou 
lodirectemeol  ; U ne  peut  retenir  les  d ins  ni  réilamar  1m 
legs  à loi  fstu  par  le  défiiot,  4 moios  qna  lesdomet  lags 
ne  lui  aieot  été  faits  eipmsémcDt  par  précipnl  «i  bon 
part , oo  a««e  dispeose  du  rapport. 

Crtte  dispense  de  ropM  ao  pont  itéambidRa  i 
tendre  qu'à  la  poritou  oispoiiièie , aiusî  quê^  te  TlStat 
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l’article  844  duCodecWil,  oûnfurme  d'ailleurs  à la 
diapoaiUoo  de  l'article  ^9 , duiU  voici  les  lermca  : 
La  quoUU  d^>oolbte  pourra  être  dooDéa  an  tout  ou  au 
partie,  toit  par  acle  «oire-iiri,  nU  par  mumeut , aoi  eu* 
fans  on  aalna  lucoeüililer  du  doaalnir , uoa  eira  st^eUa 
au  rapport  par  le  dooalaire  cm  le  Mgalaire  leuaat  à la  aoc* 
ceauoo,  pounu  quela  dUpodtkm  ail  été  bile  etpreHé 
ineot  I titre  de  pr^put  ou  hort  psrt. 

La  déeltralloQ  que  le  don  ou  le  leffi  eat  I litre  de  pré* 
rtpaloubora  port,  pourra  être  IMte , Mit  par  racle  qui 
oDOlleodra  la  dlapoeiiloo,  aotl  poatérteorfiDent  daoa  ta 
fonue  des  di^KMllkiai  aolr^vlb  ou  leetaioeotauee. 

Toute  donation  bKei  un  héritier  présomptif  eat 
donerépuléeâiijourrniuibiieenavancement  d'hoirie. 
La  léfle  en  effet  ( article  843)  c'est  qu’on  ne  peut 
être  tout  à la  fipts  donataire  et  héritier;  ces  deux 
qualités  sont  inoompaltbles.  D*où  H résulte  qu'en 
prenant  le  qualité  d’Iiéritlery  on  (luit  rapporter  dans 
la  maaae  de  la  soccesrion  ce  que  Ton  a reçu  comme 
dêoauire. 

11  aembleraitdooe  qu’on  ne  devrait  pins  bire  a'i* 
cun  oatfe  de  la  danse  que  le  don  est  bit  en  acaucr* 
ment  d'hoirie.  Cette  cUuaeert  néanmoins  fort  usitée 
anjourd'hui,  princtpalemenl  lorsqu’il  s'agit  des  do* 
nations  biles  par  les  père  et  mère  à leurs  enfans , 
pour  leur  étabUtsement.parinariage  ou  autrement. 
Ceit  une  continuation  des  lubiiudes  de  style  qui 
i^éiaient  établies  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Paris.  Cette  coutume,  par  son  article  278,  avait  dé- 
truit l'anden  tnage  qui  voulait  que  les  enfans  mariés 
Ibsient  exdos  comme  émancipé , de  la  succession 
de  leurs  père  et  mère,  si  ce  droit  ne  leur  avait  été 
expressément  réservé  par  le  contrat  de  mariage. 
L'artkfe  278  disposait  que  : a Meubles  et  immeubles 
a donnés  par  père  et  mère  à leurs  enfans , sont 
s répuléa  donnés  en  avancement  d'hoirie.  » On 
voit  que  l'artide  843  du  code  civil  à étendu 
Celle  disposition  à lo'is  les  bériUert.Cei  article  278 
rendait  dès  k>rt  Inutile  la  dause  iTavancciurnt 
d’hoirie;  néanmoins  on  continua  de  l’inscrer 
dans  les  actes , et  les  notaires  ont  conservé  cette 
lurme  de  style,  par  suite  de  lliabitude  louable  oti 
Rs  amt  de  bire  remarquer  aux  parties  les  eiïeis  des 
contrats  qu’elles  S'Kiacriveni,  et  aussi  pour  bien  ex* 
primerqnennienllondu  donateur  n’est  pas  de  dis- 
penser le  donataire  de  l'obligation  de  rapporter  à la 
succession  ce  qu'il  a reçu  par  avance. 

l'acceptation  d’une  donation  par  avancement 
dtioirie  n’oblige  pas  le  donataire  i accepter  U suc- 
cession , et  à y venir  comme  héritier.  Elle  l’obbge 
seulement  4 rapporter  le  montant  de  la  donation, 
iTIf  prend  la  qualité  d’héritier.  C’est  ce  qui  résulté 
rarticle  845  du  Code  civil  ainsi  conçu  : 

845.  L’herilier  qui  reooaca  à la  weccNioa  peot  cepen- 
daut  retenir  le  doa  ralr»-iib,  ou  reclanier  la  kgià  lui 
bit,  jusqu’à  ooocur^oce  de  ta  porUoo  disponible. 

Un  artèl  célèbre  de  U Cour  de  caaaatioo,  en  date 
du  48  lévrier  4818 , n décide  que  dana  le  cas  ou  le 
doontairo  rauoçnnt  à la  suoccaaioo , est  au  nombre 
de  ceux  auxquels  la  loi  aiiriboe  une  réserve,  ü n’a 
pas  le  droit  de  retenir , outre  la  portion  disponible , 
k «wuuut  de  cette  icaene.  (birey,  t.  48, 4'*  paru, 
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p.  98.)  — Voyez  rapport  k soccisaioM,  PORTio.t 

DUPOKIBUl.  ) 

AVANTAGE  entrb  épotx.  — Voyez  do.na- 
Tio.t  B.MRB  éPOl'X. 

AVANTAGE  indirbct.  On  appelle  ahel  une  II* 
béralité  faite  par  voies  détournées  en  faveur  d'un  in- 
capable. 

L’article  91 4 dn  Code  cItü  déclare  qu'une  pareille 
dhpoaition  est  nulle , soit  qu’on  la  désigne  sous  la 
fonne  d’un  contrat  onéreux , soit  qu'on  la  tasse  août 
le  nom  de  peraoemea  Interposées. 

AVARIE.  On  appelle  ainsi  tout  dommage  inr* 
venu  i des  marchandises,  en  quelque  lieu  et  en  quel- 
que circonstance  que  ce  soit. 

Le  Code  de  commerce , dana  le  titre  xi*  du  livre 
n,  s'occupe  spécialement  des  avaries  en  «oliéra 
marillais.  C’est  aussi  œ qui  noua  occupera  dans  oet 
article.  Pour  les  autres  avaries,  — voyez  coMiiia* 
SIOIOAIAB,  DOUMAGB,  VOITUEIBR. 

Le  Code  de  commerce , art.  397 , comprend  aous 
le  nom  d’avariea  loutea  les  dépenses  extraordinaires 
biles  pour  le  navire  et  les  marchandises , conjointe- 
ment ou  séparément,  et  tout  dommage  qui  arrive 
aux  navires  et  aux  marcliandbes  depuis  leur  charge- 
ment et  départ  jusqu’à  leur  retour  et  décltargcsnenC. 

£ii  principe  c'est  aux  parties  qu'il  appartient  de 
déterminer  par  des  conventions  spéciales  tout  ce  qui 
peut  être  reblif  aux  avaries  ; ce  n’est  qu’à  début  de 
ces  conventions  que  la  loi  a établi  des  règles  géné- 
rales. (Code  de  commerce,  art.  398.) 

l,es  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries  grosses 
ou  communes  et  avaries  simples  ou  psrliculièret. 

Les  avaries  grosses  sont  supportées  en  commun 
par  le  propriéiaire  du  navire  et  par  ceux  du  clurge- 
menl  ; les  avaries  simplet  sont  supportées  par  le  pro  • 
priéuire  des  marcbaodiecs  avariées*  (Code de  com- 
merce, art.  399,  4ü4  et  404.) 

La  loi  désigne  sous  le  nom  d’avaries  grosses  ou 
communes  1 4*  les  choses  données  par  oompoaitioo 
et  à titre  de  rachat  du  navire  et  des  ma'chsndiass, 
pouvu  que  la  oomposiüoa  ail  eut  lieu  pour  la  salut 
du  navire;  2*  les  clioses  jetées  à la  mer , et  qui  ont 
été  jetées  d’après  l'avis  des  intéressés;  3*  Les  câbles 
et  miu  rompus  ou  coupés,  par  exemple,  dans  un 
combat  contre  l'enneiiii;  4*  les  ancres  et  autres  af- 
fela  abandonnés  ponr  le  saint  commun  ; Les  dom- 
mages ooeasioQéi  par  Iq  jet  aux  marchandises  res- 
tées dans  le  navire;  6*  les  pansement  et  nourriture 
des  maleloU  blessés  en  défendant  le  navire,  les  loyac 
et  nourriture  des  matelots  pendant  U détention, 
quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre 
d'une  pidstance,  et  pendant  les  réparationa  des  dom- 
mages voloQtaiitn»snt  soutferU  pour  le  «Int  oora- 
iDun,  m le  navire  est  aCfrétéau  mois;  7*  les  frais  de 
décliargeincnt  pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans 
un  liavrc  en  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est 
contraint  de  le  faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite 
de  Pennemi  ; 8*  les  frais  bits  ponr  rcmeUrc  à flot  le 
navire  éd>oué  dans  rinlention  d'éviter  la  perte  totale 
M la  prise,  ci,  en  général , las  donauges  soafferta 
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volontairement  et  les  dépens  Utes,  d'après  délibè- 
rations  motivées,  pour  le  bien  et  salut  commun  du 
navire  et  des  mardiandises , depuis  leur  cliargement 
et  détail  Jusqu’à  leur  retour  et  déchargement.  (Code 
de  oommerce,  art.  400.) 

On  doit  encore  considérer  comme  avaries  grosses 
on  communes  : les  fraw  de  séjoar  et  les  dépenses 

faites  pour  la  relaxation  d’un  navire  capturé  (arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen , dn  2 frimaire  an  x.  Sirey, 
tome  7,  2*  partie,  page  799);  2*  les  dunmages 
éprouvés  par  un  navire  que  le  capitaine  a fait 
échouer  pour  le  sousirure  aux  poursuites  de  l’enne- 
mi.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  2 thermidor 
an  X.  Sirey,  t.  2, 2*  part.,  p.  224.) 

S(mt  nommées  avaries  particulières  H*  le  dom> 
mage  arrivé  aux  marchandises  par  leur  vice  propre, 
par  tempête,  riee,  naufrage  ou  échouement;  2*  les 
frais  faits  pour  les  sauver  ; 3*  la  perte  de  câbles . an* 
cres , voiles,  tnâu , cordages , causée  par  tempête  ou 
aul  re  accident  de  mer,  les  dépenses  résolunt  de  toutes 
rdiebes  occasmnées  soit  par  U perte  fortuite  de  ces 
objets,  soit  par  le  besoin  d’avitaillement,  soit  par 
voie  d’eau  â r^iarer;  4*  la  nourriture  et  le  loyer  des 
maielola  pendant  U détention,  quand  le  navire  est 
arrêté  en  voyage  par  ordre  d’une  poissanoe  et  pen- 
dant les  réparations  qu'on  est  obli^  d'y  faire,  si  le 
navire  est  affrété  au  voyage  ; 5*  la  nouiriiure  et  le 
loyer  des  matelots  pendant  la  quarantaine,  que  le 
navire  soit  kmé  an  voyage  on  au  mois , et  en  général 
les  dépenses  faites  et  le  dommage  souffert  pour  le 
navire  seul,  ou  pour  les  marchandises  seules,  depuis 
leur  chargement  et  départ  Jusqu’à  leur  retour  et  dé- 
chargement. ( Art.  403  du  Code  de  commerce.  ) 

Cne  demande  pour  avaries  n’est  point  recevable 
si  l’avarie  commune  n’excède  pas  un  pour  cent  de  la 
valeur  cnnmiée  du  navire  et  de»  raarebandises  et  si 
l’avarie  particulière  n’excède  pas  aussi  un  pour  cent 
de  fa  valeur  de  la  eboae  endommagée.  (Codedeoom- 
merœ , art.  408.  ) 

La  preuve  des  avaries  et  de  Téchourtnent  peut  ré- 
nilKrde  procès- rertaui  dressés  psr  des  ageas  d« 
damnes  et  nsr  des  «péris  sisenneilès.  (Cour  de  e^ 
salioii,  irrèt  du  2 irrU  <817.  Journal  du  Pilsis, 
I.  <9,  p.  327.)  . . ' 

La  dauie  fnise  «Tuturisf  affrancWl  In  assureurs 
de  toutes  aearies  soit  communes,  soit  particnlières, 
eiceplé  dans  tes  cas  qui  donnent  oueerlnre  tu  dé- 
taissement,  et  alors  tes  aworès  ont  Toption  enU^e 
détaiMement eU’eiercice  d'tctioo  d'aeane.  (Code 
de  commerce,  en.  «B.  ) - Voi«  rfuiMuiKST 

MABITlUB  et  ASSÜRAWCB, 

AVEÎflR.  On  appelle  alnri  en  termes  de  prooé- 
dore  . l’acte  par  lequel  un  arooé  somme  son  odw 
Mire  de  ae  Itoaser  tel  jour  i l’eodience  pour  T plai- 
der conjoinlement.  Celle  eipteaiion  n’eat  emplojrèe 
que  dans  la  praliqne , c’est  ce  qne  U loi  appelle  acta 
}uTouè  * orouè  par  «emple  dans  les  arudes  79, 
go,  82  du  Code  de  procédure. 

aveu  de  la  PARTIE.  L’âveo  est  une  manière 
de  prouver  let  oWigaiioni,  c'èsi  uoc  déclsraUon  par 


AVE 

hqorile  on  reconnaît  une  coovenüou  ou  des  farts  qui 
ae  rappM'tent  à une  convention. 

L’aveu  qui  est  opposé  â une  partie  est  ou  extra- 
Jodiciilre,  ou  Judiciaire.  (Code  dvil , article  1354).) 

L’aveu  extrajudidaire  est  edui  qui  est  fait  hors 
Justice , c’est-à-dire  dans  une  lettre , dans  une  ooo- 
versilkm,  ou  daiu  un  acte  qui  n’avait  pas  l’aveu 
pour  objet.  S’il  est  purement  verbal,  on  ne  peut  t’eo 
servir  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d'une  demande  qu’on 
ne  serait  pat  admis  à prouver  par  témoin,  (Code  dvil, 
artide  1355).  Mais  l'aveu  extrajudidaire  éoit  fait 
foi  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu’en  termes 
énondalifa , pourvu  que  l’énonciation  ait  un  rapport 
direct  à la  dUpnsiiioo.  Les  énonciations  étrangères 
è 1a  disposition  ne  peuvent  servir  que  d’un  ctKumœ- 
cement  de  preuve.  ( Code  civil,  article  1320). 

2*  L’aveujodiciaire  est  la  déclaration  que  fait  m 
justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  iq>écûd. 
( Code  dvil , artide  1 356.  ) 

L’aven  judiciaire  peut  être  forcé  ou  spontané  : U 
est  forcé  lorsqu’une  partie  est  sollicitée  de  ie  faire, 
comme  dans  le  cas  d’un  interrogatoire  sur  faita  et 
articles;  U ert  spontané,  lorsque  la  partie  reconnaît 
d’elle-mèraeun  fait  sans  être  interrogée,  soit  qu'elle 
parle  pour  elle-même , soit  qu’un  avoué  ou  un  avo- 
cat parie  pour  elle;  mais  dans  ce  dernier  cas  l'aveo 
n'a  de  valeur  qu'autant  qu'il  est  fait  en  vertu  d'im 
pouvoir  spécial'. 

L'aveu  judiciatre  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l’a 
fait.  U ne  peut-être  divisé  contre  loi,  c’est-à-dire 
qu’on  ne  peut  pas  s’emparer  d’une  partie  du  fait 
avoué  et  rejeter  l’autre , il  en  serait  autrement  si 
l’aveu  contenait  plusieurs  faits  de  nature  différente, 
(Arrêt  de  cassation  dn  1 4 janvier  1 824),  parce  qu'a- 
lors  il  y a autant  d'aveux  que  de  faits. 

Par  suite  du  même  principe , loraqu’an  aveu  coa- 
ti em  deux  faits  distincts,  dkmt  l'an  seulcmeut  est 
prouvé , on  peut  se  servir  du  fait  prouvé  et  rejeter 
Fautre.  ( Arrêt  decassaUon  du  20jQio  1826.Sirej, 
t.  26,  l'*  part.,  p.  430.) 

L’aveu  de  la  partie  ne  peut  être  révoqué,  à moins 
qu'on  ne  prouve  qu’il  a clé  la  suite  d’une  erreur  de 
fait.  Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d’nœ 
erreur  de  droit.  ( Code  civil , article  1356.  ) 

Mais  Taveu  n’est  défiuiiif  et  irrévoesbteque  lors- 
que la  partie  adverse  s’en  est  emparée  et  en  a demandé 
acte  à la  justice,  jusiiue-là  U peut  être  révoqué;  celte 
révocation  même  peut  être  facile  si  elle  résulte  d'un 
ensemble  de  faits  qui  la  manifestent  dairemenl. 
(Arrêt  delà  Cour  de  Colmar  du  21  avril  1828.  Sir., 
t.  28,  2*  part.,  p.  265.) 

AVEU  BB  MATitBBCEiMtBBLLB.Soos  l'andenne 
législation,  l’aveu  d’un  prévenu,  d’un  accusé  était 
aoumis  à des  dispositious  légales,  et  l’on  avait  pria 
soin  de  désigiier  les  eu  dam  leaquels  U pouvait  faire 
prenveci  ceux  ou  ksjnges  ne  devaient  yu  l'admeiUre. 
Ces  dispositions  donnaient  lieuà  mille  difficultés, elà 
mille  distincUoos  subtiles  : ainsi  on  recocmatssail  des 
aveux  entiers,  des  demi-aveux , etc. , etc...  comme 
on  admeUait  la  preuve,  la  demi-preuve,  le  qiart 
de  prtove.  Aqjourd’btii  que  le  systèiBe  de  preuves 
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judidaket  r^Mte  unit  coller  sttr  U coarjcHoM  do  j 
jQgc«  et  qoe  le  k>i  oc  lai  demande  pu  compte  des 
iDOlifo  qui  l'ont  détermiDée , c'est  A lui  qu'il  appar-  \ 
lient  d'apprécier  dans  sa  coudent  le  caractère 
des  aveux  bits  par  un  préveaa.  | 

Les  principes  du  droit  civil  sur  la  divisibilité  ou  | 
riadiviaibililé  de  Taveu  ne  sont  pu  appUcaldes  en  ‘ 
matière  erlmtaette.  (Arrêt  de  cassatkm  da  5 fé* 
vrier1825.  Sirey»  t.  25,  i'*  part.,  p.  336.) 

AVIS.  Opinion  émise,  dans  certains  eu  légale- 
meot  prévus»  soit  par  les  nu^strats',  soit  par  des 
citoyens  désignés  par  la  loi  ou  par  les  tribunaux. 
AM  les  juges , les  arbitres,  lu  experts,  lu  paréos 
réunis  en  conséfls  de  famille.  — Yoyu  eu  mots. 

AVIS  d'avocat.  Le  mot  avis  se  prend  aussi  pov 
le  cmiseü  que  donne  un  homme  de  loi  sur  lu  diUi> 
coïtés  pour  lesqoellu  il  est  consulté. 

AVIS  d'ixpbrt.  — Voyez  expert. 

AVIS  DD  coirsBiL  d'Atat.  Sous  le  gonvemement 
oonnlaire  et  aoosl*empire,  on  donnait  ce  nom  A du 
ddibératioos  du  Conseil  d*ktat  sur  une  question  de 
Initiation  et  d'administnUoa  soumise  au  gouverne- 
ment  par  une  cour , on  tribonal . on  une  autorité 
administrative.  L'approbation  de  cette  délibération 
par  lu  consuls,  on  parrempueur,  lui  donnait  force 
de  loi.  Voyu  conseil  d'état. 

AVIS  IMPRIMAS.  La  taxe  pour  le  transport  par  la 
poste  du  avis  imprimés,  gravés,  lithographiés  on 
■otogriptiiés,  de  naissance,  mariage  ou  décès,  est 
d’on  d^ine  fixe  pour  chaque  avis  expédié  sous 
forme  de  lettre,quelte  que  soit  ladistaooe  A parcourir 
hors  de  rairoodissemmt  du  bureau  de  poste  d'on 
il  est  eipédié  $ et  de  dnq  oentimu  seulement  ponr 
chaque  S[vis,prtiwHé  a— i «ms  forme  de  fottrr,  lors- 
qu’il en  deotiné  ponr  rarrondlaument  dece  bureau. 

Ces  ai^  doivent  être  alTrancliis. 

La  dimension  de  la  feuille  d’impression  de  eu  avis 
De  peut  exoéder  ouze  déciinëtru  carrés  ; le  port 
tn  double  pour  ks  fniilluquiexcèdentcute  dùnai- 
aioo. 

Ils  ne  doivent  point  contenir  d’écriturf  à b main. 
Ils  doivent  être  pUésdemanîêfeqn'Us  pnisseulétre 
fodluDent  vériflés. 

Quand  deux  de  eu  avis  sont  réunis  sous  le  même 
pii , il  est  perçu  un  port  ponr  chacun  d'eux. 

Lu  mêniu  avis  étant  expédiés  sous  batuies  ren- 
trent dans  la  ealégorie  du  imprio>és  ordtnitru 
et  paittt  cinq  cemimu  par  fouille  d'impruston , 
demt  oentimu  cS  demi  par  deml-feaiiJes,  et  un  cu»- 
time  on  quart  par  quart  de  feuille. 

Ges  «vis  dertlnês  A Tétranger  sont  taxés  comme 
fos  leltru  ordinairu.  (Iiistruciion  régletuenlairesur 
leaervieedu  postu1833.) 

2Mr«.  ^s  avis  mm  forme  de  Uttree  ne  sont  pas 
sooaùs  au  timbre  non  plus  que  ceux  relatife  A la  11* 
braifie,  mz  artencu,  aoz  «rtt,  à Tagricultare. 
— Voyez  imprimas. 

AVIS  DB  PAfiBNf,  Nom  donné  tu  rénilut  d«  U 
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déUbéfstkm  du  parens  réunis  en  eoMsil  d«  fbmiUe 
sous  la  présidence  du  juge  de  paix,délibératkNi  exigée 
pour  valider  un  grand  nombre  d’aetu  du  miarurt 
et  du  ûsfordils.  — Voyez  constit  db  famille. 

AVOCAT.  Ce  titre  n'appartient  qu'A  edui  qui 
après  avoir  reçu  le  dipléme  de  licencié  en  droit , a 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi. 

Le  nombre  du  avocats  ut  illimité , excepté  devant 
la  Cour  de  cassation  ainsi  que  nous  le  vetrona  plus 
bas. 

La  loi  du  2 seirtembre  1790  supprinu  lu  collées 
d'avocats. 

« La  homma  de  loi , y at-H  dit , d<d«vaat  sppcléi 
•ToaSs.  ae  devsot  former  ai  ordre  iil  eorporstioQ , 0*10- 
rool  soemi  coMame  psiliraUer  dias  leur»  fbactlocu.a 

La  lot  du  22  vuilose  an  xii  ordonna  plus  tard  qu'fl 
•erait  ftaroé  un  tableau  du  avocats  exerçant  près  lu 
cours  et  tribunaux , mais  elle  s'en  tint  IA. 

Vint  ensuite  le  décret  du  14  décembre  1810,  qui 
réor^nlsa  l’ordre  du  avocats , établit  lu  oonseils  de 
discipline  et  leur  rendit  leurs  privUégu  et  libertés. 

Enfin  en  dispuiüons  furent  reproduHu  dww  une 
ordonnance  du  20  novembre  1 822 , qui  forme  encore 
aujourd’hui  fo  base  de  la  légisUtkm  relative  A cette 
profession.  Noos  croyons  devoir  en  rapporter  lu 
dispositlofis. 

TITAK 1.  ^ Da  taAfooa. 

Aar.  I . Les  avocats  ioserils  lur  le  tsbicsa  drasd  u 
vertu  de  Tart.  39  de  la  Mdn  tS  msn  1804  (12  ventôse  sa 
lit } aeroet  réftartii  ea  eotonDCi  on  aecUoQi. 

2. 11  sera  fomié  7 ooloaoes , et  le  lableso  eomprend 
eeat  avocats  on  no  ploi  grand  nombre;  quatre,  sll  ea 
eomprend  moins  de  erat  et  plus  de  cloquante  ; trois  s’il  ea 
eompreod  moins  de  cinquante  et  ploe  de  treiUe-eloq  -,  et 
deoi  seuletneot,  s’il  eu  cumpreod  moias  de  treote-ctaq  cl 
plue  de  vingt. 

S.  Le  réperütioa  prescrite  perki  arlldes  préoédeos  sera 
Mte  par  les  sodens  bdiounien  et  le  eoasett  de  dlacipUae 
ortucilemeBt  eu  exerrice,  réunis  sur  ta  eooTocetioo  de 
DM  proeureurs-géoénox , pour  les  avorals  exerçant  près 
les  Cours  ruysies,  et  de  dm  proL-ureurs  près  les  iribuosox 
de  première  iuilaoce,  pour  les  avocats  exerçant  dsM  ou 
triboostn. 

4.  Cette  réputitloo  pourra  être  renonvelée  tous  les  trole 
aUfi^U  eM  aindordooné  par  dm  Cours  rojslcs,  mit  la ré- 
quidtioa  de  dm  procureurs  généraux  ou  sur  la  demanda 
Al  oooeeii  de  (badine. 

5.  Uni  ne  poam  être  inscrit  sur  le  tableau  des  avouls 
d'uM  cour  ou  d’on  Iribuoal , s’il  u’ucrtc  réeUemeut  près 
de  ce  tribunal  ou  de  cette  cour. 

6.  Le  tabieen  sera  imprimé  su  GoaimeDooncnt  de  cha- 
que sooéejudicfoire,  et  déposé  su  greffe  de  U eoor  ou  du 
triboul  SDqoel  la  avocsti  inscrits  seront  aUscfaés. 

TITfLE  U.  — Da  CotueU  de  disripliw. 

7.  Le  eonseii  de  disciplloa  sera  composé  : premlèrenMat, 
dra  avoeats  qui  eurint  déjà  exercé  la  fooctiooi  de  bâtoa 
Dter;  seconÀmeot.  dn  deux  plus  socteM  de  chaque  oos 
lom»,  eniraot  l’ordre  dn  talilesn;  trotsMiiKiDeot,  d'un 
searetsire  cboiii  iodittioctenkent  parmi  ceux  qui  leroot 
Agés  de  trente  sus  sooompUs,  et  qui  auront  an  moins  dis 
aDsd*exerciM. 

8.  Le  bsiiieeler  et  le  secrétaire  aerDnt  nommés  par  le 
eoueil  de  dieoiptiae.  A la  miorilé  sbsoiM  da  soffrages. 

Cas  BMnloaUoBt  smwt  resouTSiées  au  coBUMoct-msat 
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“Kon  prt»  ooi  conn  et  du  Mboniai. 

M »l  «fcrf d.  l'ordr.  M prt.ld«  le  cooKil 

**  *•  port*  «or  le  tableau 

r«»p!M,  uaolr:  ,11  ,■,*(,  d-.,ocali 
i T '"»*'•  • Poo  ••  lUmojl  de  pre- 
1 ’ “*  "1*  ■“«•  ••  ««0I  dau  b»  au^ 
«,  par  le  Inbanal  auquel  aerool  atUcbà  lu atouta  lu- 
mit  «U  Uiileao. 

l'awLit.^T^LÏ"'  -"ün  ■ •“  '«™“*  ■*• 

*7**"*  P'*rt*'"*>  dei  aUiibullou  du  couea  de  diad- 
pline , nomaieroDl  anuoelleiiimit , le  jour  de  la  rentrOe 
«O  bUnopèor,  qnl  aara  eUdd  panni  l«i  a.oeali  eoropria 
poooden  Uera  du  tableau , aui.aDI  rordrede 

II.  Ua  aUribulioua  du  eoueil  de  dtadpliiie  eondalent  l 

dans  le  tableau  de  l'gedre;  2~à  eiercer  la  aurtellkiim  une 

I • “o"  • “««rM  de  diacipliua 

autoriaOuparluregleiiieni.  ->«»>u|Miua 

dtSîîSa.'''  rtatueaur  |•ad^niaaioo  au 

î™?.  aÜ  ÏÜ  1”'  porte  le  aenDeol  <Ta- 

wt  daua  ma  e«ra  ropaiea,  ,ur  rinarripIlM  au  Ubieau. 
ttaaaoealatkjlairuaprbaPeipIniil™  ^ 

k eï  ^ *.  ‘pd  • *r“‘  d0|*  rté  luerila  au  laMeuu 
rt  axaul  abauduauë  I raerolce  de  leur  pndaaatou , ae  prd- 
aealeratent  de  uuueuu  pour  la  repreniiie. 

le- tu  conaella  de  diu-ipUue  août  charuu  de  maintenir 
lu  Mutlineu  de  BdUIIO  a la  uuuarchle  et  aui  Inatitulluu 
CMuHtulliuioellea , et  lu  prineipu  de  nmdOralion . de  du- 
'i  P"“'>>‘e  aur  leaqueb  repoaeul  Iboo- 
DearderordreduaToeala.  ‘ 

Ib  aunrilleiit  lu  UMnira  et  la  couduile  du  aaocab  ata- 
flain-a. 

tj.  ^couaeili de  dhcipliu-reprimeul  d'unie», «lur 

Js  pl»Ui|.a  qui  leur  août  adreudu.  le»  iufracii.uiaui  lu 
«lulM  cnmmbn  par  In  aeonb  inacriu  au  taUean 

16.  Il  n'e.t  poial  dero»e.  p ir  lu  dbposilbuia  quiprdeO- 
dent,  au  drull  qu'uni  lu  tribunaui  de  réprimer  ba  f-‘— 
commUci  I leur  todieoce  p*^r  l«  aTocaâs. 

17.  L'eierckc  du  droit  de  discipline  i:e  met  poiot  ot»« 
wir  »ui  pcMirciiites  que  le  miiiU^re  public  ou  les  wr  im 
CiTil«  se  mdrsifnt  f adés  A iatcuter  deot  les  Iribuoaus 
pour  11  i^pr&iiuo  des  teles  qui  cousUlutfakot  des  délits 
00  des  crlmeia 

1 8.  Les  peioes  de  dùciplioe  soot  : 

L’;iTrrUnejueat) 

Li  répriminde; 

L'ioierdictiim  temporaire; 
lui  raditUoQ  du  tableau. 

L'inlenbciion  teiupuraire  na  peut  cicUler  le  lerme 
d uM  soude. 

t».  Aucuue  pelue  de  dbcipllne  ue  peut  OU»  pruooacOe 
nu  ^ l a.oeat  inculpe  ail  éld  culeudu,  ouappelO  a.ce 
ddlsi  de  buiUiiie. 

20.  Dans  les  sidges  où  les  ronctloot  du  (^oseil  de  disei- 
pUne  MfODl  eiercdes  par  le  tribuoal , aocuoc  peiue  de  dis- 
dplinc  tu  pounu  éb»  praaoMéa  qu'aprM  aiulr  prb  Tatb 
dEiit  du  bitonoier. 

21.  Toute  décision  du  ooused  de  dlicipliae  e.mpoetao( 
lolerÆctiua  temporaire  ou  radiaiiou  sera  iransaiise,  daoi 
ka  trois  jours,  au  procureur  géoérid,  q«i  co  aauircn  et 
en  nnrdllera  rexOcuUou. 

^ ï-o  procureur  général  pourra , quand  II  le  iugen 
Déceuiire. requérir  quil  lui  aoil  delirré  une  eipeditioo  du 
dddaiiwa  euipoiiant  arertbaemuil  ma  répriaiaiide. 

U.  Pourra  egakuKDt  la  prucuraur  geaéng  deaaadw 
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eipMillou  de  Ionie  déebion  par  laquelle  le  cooaail  de  dk- 
opl  oe  aurdl  pruumoé  l'abaoluliS  de 
21.  Dana  Ira  ma  d'iulcrdicboo  a luiipaon  dararKalbu 

d!  ™!«T 

25.  Le  droit  d'appeler  du  decblona  renduu  mr  lu 

PM^t  égaleneot  A uos  procureon  géoéraui.  ^ 
ronrf.m !f  P«»n»rnir  géoersi , soit  de  l'asmat 

mdamoé , ne  sera  recet aide  qu'autaut  qu'il  anra  am 
formé  dans  les  dix  joars  de  la  eomomiiicatioa  qui  leur  son 
rt^.®  par  le  betouulcr,  de  U dCcbloo  du  ooaauTS 

27.  Les  eours  staUieroiU  sur  l’appel  eu  assemblée  ué^ 
raie  et  dant  b chambre  du  eouacil,  aiuai  qu'U  eat  unueb 
'*'  ■*  loi  du  20  Miil  1510,  pmr  bu 

* dbapllne  qui  aoul  prbu  à l'égard  du  mémlimdu 
cours  et  des  tribuosux. 

2«.  Lorsque  rappel  suri  été  liUerjcté  per  PsToetUon- 

danioé , les  eours  pourront , quand  n j aura  lieu,  pronon- 
CéT  une  peine  plus  forte , quoique  le  procureur  eëuéral 
a lit  pis  iui-mérae  appelé. 

2î».  L'avocat  qui  aura  euoouru  la  peiaidaUréivimiiide 
ou  de  l'iaierdlelloa  ten  inscrit  au  dernier  raae  de  la 
ootonue  dool  il  fera  partie.  ^ 

nTAEUI DudlHT» 

50.  La  durée  du  abge  aéra  dé  Irob  annéu. 

SI  .U  auge  pom  être  Ml  ai  .Prerau  mm . nna 
qud^a  DeauBobu  être  iutarraopu  pculaat  pim  dé 

82»  Les  cooseiia  da  disoipliiié  Douiyoat . ^ 

prolonger  U durte du aiiq^  «toalm  aai. 

M.  1^  arocab  alagiairea  ne  «srool  point  parlb  du  la- 
btan.  Ib  Kroal  iMauiuoiua  répart»  « lmu«a  b b aullé 
do  chacune  ducot.inna.uloatadabdeleur  adanbUna. 

51.  Lra  aiocab  aUgialm  ue  pouiToul  pbidrr  ou  écrtt» 
^na  aucuue  uuu  qu'apréi  orolr  obtruu  dndeui  ineiii- 

i dtacipliüc  apparleuani . leur  culoune, 
un  eerUBcal  eoaalaUnl  leur  aaaldnfié  aui  andlcuru  pen- 
ibul  auDéca.  Ce  Wrlillcat  aen  tbé  par  le  comefl  da 
duieipuiia. 

55.  uaaalraaiéguoObiioaitmdu  atncab  InaerHa  a» 

lablrau  sera  ioforirur  A orlm  de  «i^ , la  nmifcni  d’aaai- 
duilé  sera  drlhré  par  le  pré  idcat  «t  iir  uom  pruemr. 

SÜ.  Sont  dispeua.  a de  l’obligulirm  imposée  par  l’art  S4 
ceux  des  ivncais  aiigiaircs  qui  suront  atldnt  leur  TÙ>gl- 
deotièrae  soiiée.  * 

37.  Lee  aroués  lîeendée  en  droft  qnf , «prAe  trolr  donné 
leur  deuisaloo , se  présenierout  pour  être  «Hmi.  dans  Ter- 
dn  des  sn^ocaU , aerviu  saunais  an  atift. 

titre  rv.  ■—  ZHjpoiIfloiu  pénérsfrr. 

88*  Les  I:eeocléi  en  droit  seront  reçus  STOcaia  par  oot 
Conn  royales.  Ils  prélenl  serment  m ces  termes  : 

* Je  jure  d’élre  fidèle  au  roi  et  d’obéir  A la  charte  «on- 
» siltatiooMlie,  dette  rfefl  d re  nu  publier,  comme  défeo- 
a ■rwoaeoaacM.di  contraire  aux  lois,  aux  rérVtMst, 
a •uxbooiMiaioMiragAlaMlraiédel'ÉtatalAlapaltpQ- 
a l>USM,«ldaMjaiiMieB’écartardui«ipealdÉanfei 

a buMux  et  autoritéi  pobliquM.  » 

S3.  Les  arocaia  insenta  aux  tableaux  de  nos  Coon  i«ya- 
fea  pourront  aaiiti  plaider  devant  elles. 

Ils  ne  ponrroot  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour  prés 
de  laquelle  ils  eierceut.  qu'après  avoir  ofalcon , sur  Tavli 
dn  éoaæU  de  diadpUoe,  ragrétoeot  du  premier  prési- 
deat  da  natte  ooar,  et  raotorisaiion  de  noire  garda  deé 
sreaui,  miotslra  leeréUin  d’Êlal  andépartmaatdalB 
justice. 

40.  Lee  arocalf  aUaebéi  A on  iribaoal  de  pmoikre  In* 
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»UM«Mpoiirr0st^der  que  4ii»taGear  ^TuâmH 
dtn»  Ir»  $alrt$  IribuMta  dtt  toéa«  départMieiN. 

4f . L’ivucal  nommé  d'ofOi^  p ur  U déf<‘hM  <fun  »c- 
aaé  D€  leurra  rcfoMraou  miniilére  moi  faire  approu« 
aei  motifi  d*rieme  ou  d’eapé^emcot  par  ki  Couri 
iTiMfaei , qui  pronooeamet , eo  om  de  rë*liUaoa , l’ooe 
dn  peines  détêrmtoées  par  Tari.  48  c^hIbmui. 

42.  La  proteii'm  (farw  t ert  loeompatlaie  avec  loolet 
lea  (baeiiuM  de  Pordre  iodkMr*,  a rciorplioa  de  celle 
da  fapptéast.avac  tM  foiieifcNH  dt  préfet  » de  MKi»>preM 
et  de  aecréUire  génd  al  de  préf* dure , avec  orltea  de  givf- 
Ber.  de  Dotaire  et  d'avoué;  avec  In  cmploii é gages  al 
«en  d’agent  eomptaMe  ; avec  toute  espèce  de  négoce. 
Eu  aoot  exciui  toutes  persoanev  exerçant  la  profcMlott 
d’afent  d'afiifrcs. 

43.  Toute  Mtaqne  qu’as  avocat  se  pemeUrsU  de  dL 
rtger.  dans  las  plaidoiries  ou  daas  ses  écrits  « eoalre  la 
religion,  Ise  principes  de  la  moDSrobie,  U Charla,  les 'ois 
da  rojsniiM  ou  tes  sutorilés  élablies , sera  rép'imée  liO’ 
SDédwteineBt , sor  les  conclosloos  du  mlobU^  public, 
par  le  trttwnMl  saisi  de  TeflMre.  lequel  proaoocera  l’uoe 
drspeioes  preserlles  per  l'art.  18,  moi  préjodice des  povr^ 

snlteB  estreordiuiree,  a'U  f a I eu. 

44. fiiqotgiiOMé  Boseoundeseconfomrir  naeteaMnl 
à l'art.  9 de  la  loi  da  20  avrU  1 810,  et  ea  ooeséqueace,  de 
fiire  «nioaUre , chaque  saoée,  à t olre  garde  dee  iceeux , 
mlelatre  de  la  justice . rrux  dtt  aroeats  qui  te  terml  /ait 
remsrgwr  per  imri  tumlh’ts,  leurs  ialau,tt  surtout 
par  la  déNrefnse  et  le  déstaféresienienf  qui  doirenl  tarée- 
Urtm  tÊhe  pr^Hetem. 

45.  Le  décret  do  14  déeembre  1810  est  abrogé.  Lm 
oMioa  oheervés  àtm  le  bamea  reiaaveMOot  mx  drolle 
et  eiu  devoin  des  aTocaie  dam  r«xar«ke  da  Imtr  prote* 
lioa , sonl  naluleflos. 

TIT&E  V.  •«•IHjiHMitieu  tran^toins. 

48.  Les  eooselb  de  dtseipllna  dont  la  oomiostloo  aura 
étéÉiHoaetérlearaïusatèla  pobi  ectiee  de  la  pr^aate  or> 
doaeaitaa , æioo  lea  fiinass  étabisi  par  la  décret  du  14 
décembre  idIO,  seront  msiatanus  josqa’è  ^éftoqne  6xéa 
par  os  décret  pour  te  reooaTaileaieol. 

47.  Les  eootella  da  dtidpltoe  meotionn^  es  Psriicle 
prMdrat  se  aouferaieroot , dans  Pexerdoo  da  leurs  aUri* 
bottoos,  am  d^wéïkias  de  la  préseute  ordoomnee. 

L*irtide  39  de  cette  ordonnance  ne  permettait  aux 
avocatt  d*aller  plaider  hors  du  resemn  de  leur  Cour 
royale  qa*aTee  ragrémerit  du  premier  président  et 
iree  rantorintfon  du  garde  dis  sceaux.  C'était  là 
une  grave  atteinte  portée  A rhidépendance  dé  for* 
dre;  aussi  cet  artfcle  a-t>il  été  abrogé  par  une  or* 
dnmanee  du  27  aoflt  1830,  qui  a rendu  aux  avocats 
le  droit  de  plaider  dans  toute  Tétendae  de  la  France, 
•ans  aotorfsation  préalable. 

Otle  même  oïdonnance  du  27  aoAt  porte  encore 
qne  le  btUonuler  et  lea  membres  du  crmaeil  de  dis* 
dptine  teronl  désormais  élus  A Is  majorité  des  voix 
per  Rassemblée  de  l’ordre,  composée  des  stocsis 
Inscrits  an  taMean.  Ainsi  se  ironvent  abrogés  les  ar- 
tlcies  7,  8 et  39  de  l'ordormance  de  1822. 

I!  exMe  en  flireur  des  avocats  certains  privilèges 
•m  lesquels  la  confiance  qu’exige  leur  ministère  de* 
viendrait  un  véritable  pirge  pmir  les  [lariies  ; ainsi 
Us  ne  peuvent  élre  interrogés  sur  faits  cl  articles  re- 
laUvement  aux  adaires  dont  on  les  a chargés  en  leur 
qualité  et  qui  ont  été  traitées  dans  leur  cabinet.  Ap* 
^és  comme  témoins,  ils  peuvent  refuser  de  déda* 
rer  ce  qu’il  ne  savent  que  comme  avocats  sans  être 
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pastibin  de  Tamende  pronooc^  coutre  eelai  qui  re- 
fuse de  (lép<»«  an  jiMiaa.  — Voyaa  Tdaoin. 

Bien  qu’il  soit  da  potice  au  barrrau  da  Paris  qna 
caliii  qui  rMaaiereit  en  juMiat  la  pateuKui  da  ses 
IxMianiraa  serali  dans  la  cas  d’éira  raré  du  taUcau 
iln’ene>lpMinninseerUinqne,  daiu 'le  droit,  l'aro’ 
cal  aurait  une  action  ourcrie  pour  oonTraiodre  aoa 
clknl  a la  reconnaissance.  (Artois  de  la  Conrda  Gro- 
noble  du  30  juillel  1 821  et  de  1a  Cour  de  Bowm  dn 
27  avril  1830.  Sire/,  t.  22,  2'  part.,  p.  245,  et  too- 
30,  2'  part.,  p.  159.) 

11  a même  été  décidé  que  ces  honoraire,  na  doi- 
vaol  pas  «Ira  rartreinte  à la  laxa  élabNe  par  le  tarif. 
Celle  taxe  aram  senlaBent  poor  objet  de  flier  la 
tomme  dne  par  la  partie  qui  succombe,  el  non  d’ap- 
précier lea  soins  de  ravocat,  apprêdalioti  qui  doit 
être  bille  selon  l'imporiaiiee  et  la  diflleulié  du  tra- 
vail. (Arrêt  de  la  Cour  de  Linugea  dul0audtl829 
Sirey,  t.  29,  2*  part.,  p.  286.) 

Mais  ces  honoraires  peuvent  être  rédoiu  par  la 
conseil  de  discipliua  da  l’ardn,  auquel  on  peut  a’a- 
drester. 

L’actiondes  avoeals  ponr  réclamer  laura  bononirw 
ne  se  prescrit  que  par  treiUe  ans.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  Pau  du  7 juin  1 828.  Sirey,  t.  2!),  2*  part.,  p.  85.) 

AVOCAT  Ai’x  CONSEILS  DU  am  et  a la  coca 
DE  CASSATION.  On  appelle  ainsi  un  ordre  particulier 
iravacais  chargé,  exrlulermnl  prêt  du  Oonséil 
d’Elal  et  près  de  la  Conr  de  caæation  d'Insiratia  et 
de  plaider  les  afllttre.  soumises  a ces  deux  juridic- 
tions. 

Une  ordonnance  do  40  teplembie  4 817  a fixé  leur 
nombre  à soixante. 

Ils  sont  nommés  par  le  nd  sur  la  préaenlation  da 
garde  dca  sceaux,  durant  le(|nel  ils  préleni  serment. 
(Art.  34  dn  decret dn  f 4 jnln  4808.) 

Us  arocaltdu Conseil  sont  tonmis  k mw  chambre 
de  discipline  de  l'ordre,  composée  tfon  président  et 
de  neuf  membre».  Cette  charabie  prononce  définiti- 
vement nir  loos  le.  bu  de  dîMlpline  Imérioire , et 
dan.  Mo.  le.  antre»  ca. , eMe  émet  seulement  un  avis 
qui  ert  nomis  à l'approbation  dn  garde  des  meanx. 
(Ordonnanoe  dn  40  septembre  4 847.  ) 

Enlln  ILisonl  soumis  poor  raison,  de  latli  de  charge 
soit  t la  jnridielion  de  la  Cour  de  easiaiion,  soit  k 
celle  dn  Conseil  d’Elat , suivant  qne  ces  hits  sont 
leialifs  a l'nne  on  à l’antre  de  leura  foneiion. 

AVOCAT  DO  noi.  — oéNéiAL.—  VoyeiMUii*. 
Itm  POBUO. 

AVOflTEMETÏT.  C’est  en  général  l’accondie- 
meiit  avant  terme  d’un  enfiiiit  mûri  ou  vivanl. 

Mais  cet  aeconeheuent  peut  être  le  résultat  de 
maniriivre.  criminelle,  et  il  donne  lieu  k ('applica- 
tion des  peines  déterminées  par  l'arUcle  317  du 
Code  pénal  ainsi  conçu  : 

317.  Qnleunqae,  paralimeos,  breovtges, médkameiu, 
rioteoces , ou  par  tout  antre  moyen , aora  proenré  l’avoi^ 
lemeot  d’une  ft-mme  euccinle,  soit  qu’elle  y ail  cumentl 
OQ  non , sera  puni  de  le  réelustna.  — La  même  peine  sera 
proDOQCé.  oonlre  la  femme  qui  ae  aéra  procuré  rarorte- 
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meot  àeae  mème,oaqiilitirt  eonteoU  t Mre  angeâet 
a»oj«M  i elle  Iniliqaéi  oa  adminUtréi  à eet  eflU,  «i  l'ator* 
teraeol  •’ém  est  eairt.  •— Lee  médediii,  cbîriirgieoi  etia* 
tne  oflkien  deiMié,  aloii  que  tn  pharmadese  qui  au- 
root  Indiqué  oo  admiolatfd  ce»  noyeut,  eerootcoodamMe 
à la  peioe  da  Iraraui  fwoée  à tanpa.  duc  le  cae  où  l'a< 
Tortemc&t  earall  eu  Iku.  — Celui  qui  anra  oouiinoé  à 
autrui  UM  maladie  ou  iocapadlé  de  inrail  perscumel  » en 
loi  admioiatrsat  rotoolairement , de  qudque  mauitrc  qu 
ee  soit , dei  lubcteocn  qui , sans  être  de  nsture  à donner 
la  mort,  sont  nuUIbt^  à In  santé,  sera  puni  d'un  emprt* 
Monemeot  d*uo  moii  à dnq  ans . et  d*une  amende  de  seUe 
^Boaà  cinq  eeoU  ênmcs  ; H pourra  de  plusêtre  reOToyé 
sous  la  surrrîlUnee  de  la  haute  police  peadant  deux  ans 
au  fooineet  dix  ans  u plus.  — Si  la  maladie  ou  Incapadté 
de  trafaü  pemood  a duré  plus  de  fiogt  joure , la  peine 
•era  celle  de  la  réclusion.  Si  le  conpable  a couunii.  suit  le 
délit,  soit  le  crime . spécifié  aux  d<  ux  parapaphea  ci-des- 
sut.  esTeraon  de  ses  aKeodaos.  tels  qu'ils  sont  désignés 
en  rartide  SI  3.  Il  sera  pool,  au  prrmier  cas.  de  la  récln* 
alun , et  an  second  eas.  dei  travaux  forcés  à tempe. 

AVOUÉ.  C’est  DD  offida*  ministériel  nos  Tassi- 
attnee  duquel  les  parties  ne  peuvent  dlaculer  leurs 
intérte  devant  les  coors  et  les  tribonaax. 

Les  avoués,  qu’on  nommait  autrefois promrncrs. 
forent  sopprimés  par  1a  loi  du  3 brumaire  an  ii . 
sais  ils  ont  été  réublts  par  celle  do  27  ventôse  an 
vui. 

Pour  être  avooé  il  fant  avoir  25  ans . avoir  suivi  un 
cours  de  législation  civile  et  criminelle  dans  une  fa- 
culté de  droit,  avoir  subi  un  examen  spécial  et  jua- 
tUter  de  cinq  années  de  cléricaiure  chex  un  avoué. 
(Décret  du  6 juillet  1810.  art.  115.) 

Ltt  avoués  sont  nommés  par  le  roi,  sur  la  prësen- 
tatloa  des  cours  et  trilsmaux  près  desquels  ib  doi- 
vent exercer,  et  devant  lesquels  ils  doivent  prêter 
•ennenl  avant  d’entrer  en  fonctions.  ( Loi  du  22  ven- 
tôse an  xii.  article  31.) 

I9ous  renvoyons  au  mot  officibb  mi.vistkriel 
œ qui  ooneeme  le  cautionnement  et  les  peines  de 
discipline. 

Dans  les  tribunaux  où  le  nombre  des  avocats  in- 
scrits au  tableau  est  jugé  suffisant  pour  la  plaidoirie 
et  rexpéditioo  des  afTaires.  U est  iolerdil  aux  avoués 
de  plaider . si  ce  n’est  les  demandes  incidentes . de 
nature  à être  jugées  sommairement  et  tous  les  iod- 
dens  reUtib  à 1a  procédure. 

L’article  1597  du  Code  civil  leur  défend  de  se 
rendre  ces&ioanaires  des  procès , droiu  et  actions  li- 
tigieux qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  Us  exercent  leurs  fonctions . à peine 
de  Bollîté  et  de*  dépens,  dommages  et  iniértis. 

Us  ne  peuvent  refuser  leur  ministère,  à moins 
qo’U  ne  s’agisse  de  former  des  demandes  contraires 
aux  lois  ou  évidemment  mal  fondées.  En  cas  de  re- 
fus non  motivé,  il  peut  leur  êire  enjoint  de  le  prêter. 

t'eus  les  avoués  sont  tenus  d’avoir  un  registre  coté 
et  paraphé  par  te  président  ou  par  un  juge  commis, 
sur  lequel  ils  doivent  inscrire  eux-mémes.  par  ordre 
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de  date  et  sans  ancun  blanc,  tontes  les  sommes 
qsi*Us  reemvent  des  parties.  Ib  doivent  représenter 
ce  registre  toutes  les  fois  qo’ils  en  sont  requu,  et 
qn’ib  forment  des  demandes  en  condamnation  de 
fonte  de  représentation  ou  de  tenue  régu- 
lière ib  doivent  être  déclarés  non-recevables.  (Décret 
du  16  février  1807.  art.  151). 

Ib  ne  peuvent  réebmer  que  ce  qui  lenr  est  alioné 
par  le  tarif,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  leur  accor- 
der des  droits  i titre  d’indemnité  de  vacations.de 
peines  ou  de  soins  extraordinaires.  (Arrêt  de  cassa- 
tions du  25  janvier  1813.  Sirey,  tome  13. 1"  paru, 
p.  319.) 

Mab  il  en  est  autrement  pour  les  affaires  qniaont 
étrangères  i leur  ministère^  eenx  qui  les  ont  chargés 
sont  tenus  de  leur  payer  des  salaires  sans  pouvoir 
exiger  la  représentation  de  leurs  registres.  (Arrêt  de 
cassation  du  16  décembre  181 8 et  du  13  janvier 
1819.  Journal  du  Palab,  tume  20,  p.  785,  et  tome 
21.P.32.) 

Les  parties  qui  trouveraient  les  réclamations  d’ho- 
noraires de  la  part  d’un  avooé  trop  élevées . peuvent 
lui  demander  son  mémoire  et  le  foire  taxer  par  le 
président  du  tribunal  civil,  ou  par  un  juge  comims 
à cet  effet. 

L'action  des  avoués  pour  le  paiement  de  leurs 
frab  et  salaires  se  prescrit  par  deux  ans  à compter 
du  jugeoxent  du  procès  ou  de  1a  eonciHatioQ  des 
parties,  ou  depub  la  révocatitm  de  leurs  poovoln  à 
l’égard  des  affaires  non- terminées,  ib  ne  peuvent 
former  de  demandes  pour  leurs  frab  et  salaires  qui 
remonteraient  A pins  de  cinq  ans.  ( Code  dvil,  ar- 
ticle 2273.) 

De  leur  côté  ces  ofOcien  minbtÀîels  sont  dé- 
cluirgés  des  pièces  qui  leur  ont  été  confiées  dnq  ans 
après  le  jugement  du  procès.  ( JM.  article  2276.  ) 

AYANT-CaUSE.  On  est  ayant-cause,  lorsque 
l’on  représente  les  droiu  d’une  personne , soit  à litre 
universd.  soit  A litre  singulier.  Ainsi,  un  héritier 
est  un  ayant-cause  à litre  oniversd.  paree  qu’U  tient 
1a  place  même  de  1a  personne  dont  U a hérité  tandb 
qu’un  acquéreur,  un  donataire*,  uo  légataire,  un 
créancier  ne  sont  que  des  ayant-cause  à litre  singulier 
parce  qu’ib  ne  représentent  leurs  actes  que  pmtr 
vHepatiiê  seuJemenit  ceUe  dbtincUoocst  fort  tm- 
porlante  parce  qu’elle  sert  à éiablîr  l’étendue  des 
droits  et  des  devoirs  des  ayant-cause. 

Par  exemple,  lesayani  cause  A litre  univcnel  sont 
tenus  de  toutes  les  obligations  de  leur  auteur  ; il 
n’en  est  pas  de  même  des  ayant-cause  à titre  singu- 
lier. 

L’expression  ayaul-cause  au  surplus  est  toute  re- 
lative; elle  peut  être  étendue  ou  restreinte  suivant  les 
droits  ou  la  qualité  üe  celui  auquel  oo  l’oppose;  c’est 
aux  tribunaux  que  celte  appréciation  apparibsit. 
( Arrêt  de  la  Cour  dé  Bordeaux  du  30  mars  1829. 
Sirey,  tome  29, 2*  partie,  p.  205.) 
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BAC.  Sorte  de  grand  bateao  plat,  servant,  moyen- 
nant rétribution , à passer  d'nti  bord  d’une  rivière 
à l'autre,  les  ammaux,  les  voitures,  etc. 

Les  bacs  sont  rangés  parmi  les  meubles , par 
l’article  531  du  Code  civil. 

Le  droit  d’établir  des  bics,  qui  appartenait  au- 
trefois exclusivement  aux  seigneurs,  a été  dévolu  au 
domaine  public  par  la  loi  du 6 frimaire,  an  vu,  qui 
régit  encore  aujourd’hui  tout  ce  qui  concerne  leur 
police  et  leur  admiiihtration. 

La  perception  des  drt^ls  e»t  confiée  à des  fermiers. 
Les  baux  sont  adjugés  aux  enclières  publiques;  leur 
durée  ordinaire  e>t  de  trois,  six , neuf  ans.  Les  pré- 
fets peuvent  cependant  augmenter  cette  durée  Jus- 
qu’à dix-huit  ans,  avec  l’approba'  ion  du  Ministre  des 
finances.  (Arrêté  du  gouvernement,  du  8 floréal, 
an  XII.) 

Le  principe  en  cette  matière  est  qu’un  bac  ne 
peut  être  établi  qu’avec  l’autorisation  du  gouverne- 
ment , puÙ4|ue  les  droits  perçus  font  partie  des  re- 
venus de  r Clat . Mais  la  nécessité  de  celte  autorisation 
n’est  pas  exigée  dans  les  circonstances  suivantes  : 

1*  Lorsque  la  rivière  u’esl  ni  navigable,  ni  flot- 
table; 

2*  Lorsque  aucun  chemin  n’abotii  il  snr  ce  point  ; 

3*  Lorsque  l’unc*des  deux  rives  dépend  du  pro- 
priétaire des  bateaux  et  que  l’autre  lui  est  asservie  ; 

A*  Lorsque  le  bateau  n’a  été  établi  que  pour  le 
service  lubiluel  du  propriétaire.  (Arrêt  du  Conseil 
d’Etat  du  1 5 novembre  1 8'26,  Sirey,  looi.  27, 2*  part., 
p.2710 

Toute  personne  qui  se  soustrait  au  paiement  des 
droits,  dont  le  tarif  est  fixé  par  le  prefet , et  le  pro- 
duit affermé  à l’enchère  publique,  doit  être  con- 
damnée par  le  Juge-de-paix  du  canton  , outre  ta 
restitution  de  ces  droits , à une  amende  qui  ue  |»eat 
être  moindre  de  la  valeur  d’une  Journée  de  travail , 
ni  excéder  trois  Jours;  en  cas  de  récidive,  le  juge- 
tnent  de  police  doit  prononcer  en  outre  un  enqiri- 
fonnement  d’un  Jour  au  moins,  et  de  trois  jours  au 
plus;  enfin,  1rs  complices  sont  punis  de  la  même 
peine.  (Loi  du  6 frimaire,  an  vit,  art.  56  et  58.) 

Sont  dispensés  des  droits  de  bars,  les  jug  s,  les 
Juges-de-paix , officiers  du  ministère  public , admi- 
nistrateurs, ingénieurs  des  ponts  et  cUaussres,  lors- 
qu’il» se  irauBporleiU  pour  raisoo  de  leurs  fooctious 


respectives  ; les  cavaliers  et  officiers  de  gendarmerie, 
les  militaires  eu  marche,  les  officien,  lors  de  la 
durée  et  dans  l'éteudue  de  leur  commandemeal* 
(fjoi  du  6 frimaire,  article  .50.) 

Celui  qui,  pour  se  soustraire  an  droit,  pasaeà  gné 
la  rivière,  au-dessus  ou  au-de>sous  du  ^c,  ne  peut 
être  tenu  d’acquitter  le  péage.  (Arrêt  de  cassalîoa  du 
25 octobre  1822,  bulletin  criminel , n.  156.) 

Les  fermiers  des  bacs  sont  responsables  de  la 
chose  qui  leur  est  confiée,  à moins  qu’ils  ne 
prouvent  l'existence  d’un  cas  fortuit  ou  d’nne  force 
majeure.  (Code  civil,  article  1784. 

Mais  ils  ne  sont  pas  assimilés  aux  enlrepreneort 
de  lrans|M}rt  par  eau,  ni  justiciables  des  tribaoaiix 
de  commerce  ; ce  sont  de  simples  commis  ou  pré- 
posés du  gouvemeinenl.  (Arrêt  de  la  CourdeNlroes, 
du  13  avril  1812,  Sirey,  lom.  14, 2*  part.,  p.103.) 

Le  contentieux  relatif  aux  bacs  est  du  ressort  de 
tribunaux  ordinaires  ou  de  l'antorité  admimslrallve, 
d’après  les  distinctions  suivantes  : 

S’agil-il  d’interpréter  une  convention  passée  entre 
le  fermier  et  un  alraimé , c’est  aux  tribunaux  ordi  * 
naires  qu’il  appartient  de  slaïuer. 

Au  contraire,  s’agii-il  de  savoir  si  on  propriétaire 
a eu  le  droit  d’établir  un  bac  dans  tel  ou  tel  endroit, 
c'est  à l’autorité  administrative  que  la  questioa  doit 
être  soumise. 

Cette  aulurilé  est  également  compétente  pour  dé- 
cider les  contestations  qui  s’élèvent  entre  l'adniinis- 
traiion  et  les  fermiers  , sur  l’exécniion  et  les 
conditions  des  Iviux.  (Décrets  des  4 et  23  avril,  7 et 
13  novembre  1 807,  Sirey,  lom.  1 6, 2*  pari. , p.  300.) 

BACIIELIEU.  Oi  est  Ivachelier , lorsqu’on  a ob- 
tenu un  dipléine  de  baccalauréat  dans  une  académie 
ou  faculté  de  lTni>er>ilé. 

Le  grade  de  baccalauréat  est  conféré  à U suite 
d’ex.iinens  publies.  Pourèlreadrais  à subir  l’examen 
du  baccalauréat  dans  la  faculté  des  lettres , il  faut 
être  âgé  au  moins  de  seize  ans,  et  répondre  sur  tout 
ce  qn'on  enseigne  dans  les  hautes  classes  des  col- 
leges. On  n'est  reçu  bachelier  â TAcadémie  des 
sciences,  qii’après  avoir  obtenu  te  même  grade  dans 
celle  des  lettres,  et  qu’en  répondant  sur  rariihmé- 
liqiie,  la  géométrie,  la  trigonométrie  rectiligne, 
l’algèbre  et  son  application  à 1a  géométrie.  On  ne 
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peut  ôlr«  a'Imisau  baccalauréat  [lour  les  faculiés  de 
droit  et  de  tiK^lecine,  sans  avoir  le  grade  de  bâche 
lier  tians  celle  des  lettres. 

BAGKE.  On  appelle  ainsi  certains  établissemens 
formés  dans  dilfêrens  porta  et  desliiK^  à recevoir  les 
individus  condamnés  an  travaux  forces,  qui  y sont 
réunis  pour  subir  leur  peine. 

Les  bagnes  ne  sont  destinés  qu'à  recevoir  l«« 
hommes;  les  femmes  n'y  sont  pas  conduites.  Elles 
subbsenl  leur  peine  dans  les  maisons  de  réclusion. 
(Code  iK^nal, article  16.) 

Les  bagnes  sont  »iumis  à des  ré/lniiens  particu- 
liers qui  ne  tMfuvent  pas  trouver  leur  place  ici;  il 
nous  sitfiira  de  dire  que  toute  la  législation  qui  s'y 
rap|Mirle  est  exceptionnelle,  l^es  délits  que  com- 
iiieltmt  les  fm-çats  dans  riiUêrienr  du  bagne  sont 
juges  parles  tnbuuaux  nuiritimeH  (DecTetdu  12  no- 
■ vcnilvre  1tfü6.);  i la  difTereivce  des  aiitre<i  prisons, 
ou  ies  dcliii(|uaus  sont  justiciables  des  (ribuùaux  or- 
iliitiires. 

BAGl/'LSel  JOYAt'X.  Ou  cnieiKl  pardi  le  pré- 
sent des  noces  que  l'epoux  ou  ses  pareni  (ont  à 
réponse  avant  le  mariage  ou  le  lendemain. 

S’il  s'élève  quelque  diflicultè,  lorsque  le  mariage 
De  s'accomplit  pas,  sur  la  resiilutioii  de  ces  objets 
(CotIc  civil,  1088),  ()ui  sont  considérés  cumtne 
arrhes , les  circ«)nstances  du  fait  déterminent  ordi- 
nairement la  decision  du  juge. 

On  eiitenüail  autrefois  par  hoffues  et  joyaux, 
tians  quelques  unes  des  provinces  de  droit  écrit , le 
gain  de  survie  on  précîput  qui  avait  lieu  au  prolit  de 
i'epouse,  soit  de  plein  droit.  »oU  en  vertu  d'une 
conTenlion  ex(ires»e. 

Les  commis  de  mariage  stipulent  le  plus  souvent 
au  prolil  de  réfxmse  le  droit  de  repreinlre  ces  objets 
à litre  de  précipul;  quaivd  l'acte  garde  le  silence, 
ils  tomircnl  dans  la  conmmnaulé.  Pour  éviter  les  üif- 
flciiltéf  lors  de  la  liipiidation , il  est  bon  aussi  d’en 
fixer  la  iiauire)  la  qualité  et  la  valeur. 

BAGUE  NL'PTIALE.  Bans  le  midi  de  la  France, 
cVlait  un  tisage  que  de  laisser  à la  femnte  Survivante 
la  bague  nuptiale  et  Us  vOiemens  qu’elle  avait  l’Iia- 
l)i.ud«  porter. 

BAIL.  Contrat  par  lequel  une  personne  qui  s’ap- 
pelle bailleur  ou  fornreur,  transfère  i une  autre, 
qu’on  nomme  preneur  ou  loealnire,  la  jouissance 
d’une  chose  pour  uii  temps  limité,  et  moyennant 
un  certain  prix. 

Bivisroi*.  — St**.  Natoreduconlrstifc  l*ail.  — S2.  Quelles 
ctKnra  peuïriit  être  Umh*cs.  — 8 3.  Quelle  personnes 
peuvrat  louer.  — | 4.  Forme  des  bmx.  — S 5.  Dnréc 
desiiaus.  — ordinaires.  — La*  spcciaui.  — S 6.  Hu 
Iwilleur.  — Se*  ohliiraiicins.  — Ses  drollR.  S 7*  — Bu 
preneur.  — Scs  «ildijjAÜons.  — Scs  di*(dli.  — S It.  C*s- 
s;>tioii  et  résolution  des  baux.  — 5 IJ-  Droit»  d enregis- 
trement. 

$ 1*'.  Aalu/e  du  contrat  de  bail. 

Le  bail  diflére  de  la  Tente  en  ce  qu’il  n'a  trait 
qu'à  UioHiaïonre , tandis  que,  par  ce  dernier con- 
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trat , racqnérenr  obtient  tous  les  droits  du  proprié- 
taire sur  la  chose;  ce|iendant,  i)  y a entre  ces  deux 
conirau  cette  analogie  , que  le  bail  n'a  lieu  comme 
la  vente , que  par  le  concours  de  trois  circonstances 
sul)s(aniielles  : 1*  l’existence  d'une  chose  louée; 
2*  un  prix  ou  fermage  ; 3”  le  consentement  mutuel. 

Il  ne  saurait  non  plus  être  assimile  à l'usufruit  qui 
le  plus  ordinairement  ne  prend  pas  naissance  dans 
une  convention,  et  confère  un  droit  réel  .sur  l’im- 
nietd)le  dont  il  est  un  démembrement,  tandis  que  le 
bail  irexi»te  <[u’en  vertu  d'une  stipulation  expresse, 
et  ne  produit , au  prolit  du  preneur,  que  de  simples 
actions  persouiielles , sans  aucune  aliénation  du  do  - 
maine utile. 

La  vente  de  fruits  ne  doit  pas  non  plus  être  con- 
fondue avec  le  bail.  Elle  a pour  objet  de»  corps  cer- 
taiuB  (|ui  txoïu  (es  fruiu  veiulus  ; le  bail  n'a  pour  ob- 
jet que  le  (b  oit  incorporel  de  cultiver  et  de  jouir. 

Il  ne  coiifcre  pas  uu  droit  purement  persomiW  an 
pre«ieur  ou  locataire,  qui  tra>isiuel  au  contraire  tous 
ses  droits  à ses  liériiicM,  représeiiLaos,  ou  ayans 
cause.  (Code civil,  article  1742.) 

$ II.  Qneffes  r/tom  peuvent  être  Itfuéit. 

On  peut  donner  à Ivail  toutes  sortes  de  choses,  soit 
meubles,  soit  immeubles.  (Cmle  civil,  article  17(3.) 
Comme  il  n'est  |ias  poioible  que  chacun  ait  en  propre 
touU**  les  choses  dont  il  peut  avoir  Itesoin,  mi  qu'il 
f.iMie  tout  ce  que  produit  rUuIustrie  ou  le  travail  de 
rhomme,  il  a fallu,  pour  pouvoir  se  fournir  de  ce  qui 
ap|Mi(iieiit  à autrut,  qu'il  s'en  fit  une  sorte  de  com- 
merce. 

Les  choses  fongibles,  c'est  à dire,  celles  qui  se 
cüitsommeiit  ;tar  l’usage  <|u'on  en  tait,  ne  pouvant 
être  restituées  en  nature,  sembleraient  n'élre  juis 
susceptibles  d'élre  louées.  Cependant,  comme  la  ri^t- 
tilution  peut  avoir  lieu  en  choses  de  même  nature 
ou  qualité,  et  en  luéine  quanlilé  (Code  civil,  ar- 
ticle r>87  ) , on  peut  croire  qu'elle  sont  suscep- 
tibles d'être  l’objel  d'un  bail. 

lUen  ne  s'u)i|)ose  non  plus  à. ce  que  des  droits  !ii- 
corporels  tels  que  des  rentes,  ne  soient  cédés  à titre 
de  liaiL  stirlout  si  elles  sont  (>ayable.s  en  nature. 

Aulrerois  la  chasse  que  Fou  considérait  comme  un 
exeitâce  iiohle,  ne  pmjvail  être  affermée  par  Iw  gen- 
tilshommes et  iKKüsessetirs  des  liefs  aiiX(]iiêIs  seuls 
die  était  permise.  Mais  une  semblable  prohibition 
tt'existe  plus.  L'Étal,  chaque  année,  depuis  la  révo- 
liiiiuii  de  1830,  afrerme  le  droit  de  chasser  dans  lés 
ImU  domaniaux;  et  la  loi  du  25  prairial  an  tiii  au- 
torise les  maires  des  communes  à prendre  cette 
mesure  pour  les  bois  communaux.  Ce  qui  est  licite 
pour  Felat  et  les  communes  Fesl  aussi  pour  les  par- 
liouHers  ; U ne  peut  s'éiev  er  à cet  égard  aucun  doute 
sérieux. 

Ce  qu'on  dit  du  droit  de  citasse  s’applique  tu 
droit  de  (léche. 

Il  est  encure  constant  que  le  droit  d’exploiter  uite 
mine  ou  une  carrière  pourrait  être  affermé  t cela 
résulte  cJaireuieiit  d’ime  circulaire  du  Ministre  d« 
finances,  en  date  du  1'*'  mai  1810,  qui  décide  que  : 
O Le  traité  de  cession  du  droit  d'exploiter  une  miite 
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oH  nne  C4m<üre  moyennaiil  an  prix  d^cnninc  ou 
uno  portion  du  produit  net,  e«t  ai«uii*li  aux  droila 
d’enregistremeul  iixés  pour  le»  baux  d’imnieublet , 
etc.  » 

Leu  bois  mil  en  conpei  r(^;i;1é«i  «ont  siucepiiblei , 
oonime  loi»  les  immeitlilei,  d'élrenrfeiws. 

Ne  sont  pas  de  nature  i ^tre  Itxu*)»  ou  alTerm^  , 
les  dnuls  d’usage  et  d'IiahUalion  (Code  civil,  ar< 
Ucles  63i , 63V  } , parce  que  ces  droits  sont  lout-à- 
bit  perioNitels.  lln’enesl  pu  de  même  de  riisiirruit 
dont  la  juuHMiice  éirerédee.  (Code  civil,  ar> 
Itcle  595);  car  Tusufruil  frappe  la  propriété  elle- 
même. 

Les  servit udea  , qui  ne  sont  qn’on  aeceasnire 
inséparable  des  inuneiibles,  ne  peuvent  faire  l’objet 
d’un  bail  spécial;  mais  le  louage  de  l’iimneuble  em- 
porte celui  de  la  servitude.  Lorsqu’on  a loue  la 
chose  it'autruij  on  con^mit  bien  qu’un  tel  bail  ne 
donne  pas  au  preneur  le  droit  de  jouir  de  cette 
ebose  ; mais  la  convention  ne  demeure  pas  pour 
cela  sans  effet;  elle  oblige  le  Itailleur  à remplir  ses 
obligations  ou  à payer  au  preneur  les  dnmmuges-in- 
têréls  qui  peuvent  résulter  pour  lai  de  l'inext-cution 
du  bail. 

$ ni.  persoiiiiri  pcurml  louer. 

Pour  donner  valablement  à titre  de  bail,  il  faut 
avoir  la  capacité  de  contracter  ; celle  qui  est  neces- 
saire pour  aliéner  n’est  pas  requise,  car  le  contrat 
de  louage,  renfermé  toutefois  dans  certaines  limites, 
se  range  au  nombre  des  actes  de  simple  admini- 
stration. 

Voilà  poanpioi  le  mineur  émancipé  (Code  civil , 
article  481),  le  tuteur,  la  femme  sépan-e  de  biens, 
ou  simplement  non  commune , les  envoyés  en  pos- 
'teasion  provisoire  à qui  la  loi  ne  (lermel  que  des  actés 
d’adminisiraiion,  ont  la  biciilté  de  louer  et  d'affer- 
mer leurs  propres  biens  ou  ceux  dont  la  gestion  leur 
a été  confiée. 

^ Les  biens  de  celui  qui  sa  trouve  en  élat  d’inter- 
diction légale,  par  suite  d’une  condamnation  à des 
peines  afDictives  et  infatnames  (Ctnle  penal,  art.  29), 
devraient  être  affermés  par  le  curateur  cltargé  <le 
gérer  sa  (biiiine.  Néanmoins  les  baux  passés  par  le 
oondamrté  lui-méme  ne  seraient  nuis  qu’aulant  que 
des  tiers  auraient  dgà  affennë  du  curateur. 

Celai  dont  la  |)mpriélé  a été  saisie,  ne  pouvant  plus 
en  disposer  librement  et  l'aliéner  (Code  de  procé- 
dure, art.  692),  ne  pourrait  non  plus  la  louer  au 
pi  éjudicc  du  saisiasant.  Pour  qu’il  pâl  avoir  son  exé 
cution,  le  bail  devrait  avoir  date  certaine  avant  le  • 
OommandemeiU  tendant  à expropriatVon.  f/bid.,  art. 
69t.) 

^ on-propriétaire  ne  serait  pas  fondé  à louer  la  to- 
taillé  de  la  oliow  indivise  sans  une  autorisation  ex- 
presK  ou  tacite  de  ses  oo-propriéuires;  il  ne  pour- 
rait même  pas  louer  la  portion  indivise  qui  lui 
appartient  contre  le  gré  des  autres  ayans  droit.  Eu 
oas  de  dissentùneol,  il  y aurait  lieu  de  procéder  en 
justice  à la  firitofion  du  bail. 

^ (3n  peut  encore  employer  une  voie  pUw  prompte  ; 
c’en  de  faire  b ceux  qui  refiueut  de  louer  une  soin- 
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motion  de  compvaltre  cliez  un  notaire  pour  »>nscrirc 
le  biil  projeté , si  mieux  ils  ii’aiinenl  faire  trouver 
un  locataire  qui  fasse  leur  condition  meilleure.  Cette 
sommation  doit  expliquer  le  prix  et  les  cnuiiitious  du 
liai]  dont  il  s’agit.  Si  l’on  ne  faii  aucune  r(qiansc,  ou 
si,  en  roinpaiüi&sanlcliea  le  notaire. ceux  à i|ui celte 
sommaiioii  a été  faite  ne  proposent  pas  ou  loca'airu 
qui  r.ui«cau\  projiridains  cmimmns  miu  condiiiou 
meilleure  i|ue  celle  du  hui  projeté,  ceux  qui  uni 
agrée  le  bail  suiit  autorises  à le  (tasser,  sai»  que  U s 
autres  (>ro(krieLiires  par  iiklivU  puisvenl  |iar  la  Mtilu 
être  reçiu  à l'ailaqiuT. 

Uemarquei  Imiteibis  qu’il  ést  permis  aux  co-pro- 
priélaires  d’nser  de  la  cliuse  commune  Uni  qu'ellu 
est  indivise  cnli'e  eux,  et  d'en  user  sans  que  i'tm 
soit  soumis  à rautohlê  de  l’autre  pour  s'ea  servir. 

5 IV.  Forme  des  baux. 

Le  code  it’iiiqiose  aucune  forme  particulière  pour 
la  rédaction  des  Imux  , comme  il  l'a  fait  à l'éganl  de 
certains  contrats.  On  (>eul  louer  ou  par  éciit  ou  v«r- 
luüemcnt.  (Codecitil,  art.  -1714.) 

Toiilelbis,  si  le  Itail  f^it  sans  écrit  n’a  reçti  aucune 
cxéctifioH  et  que  l’une  de«  parties  le  nie,  la  (Meuve 
ne  peut  en  être  reçue  par  témoins,  fpielque  modique 
qu’en  soit  le  prix  et  quoiqu’on  allègue  qu'il  y a eu 
des  arrhes  données.  Le  serntent  peut  seulement  être 
déféré  à celui  qui  nie  le  bail.  (Code civil,  an.  1715.) 

0«and  l'existence  du  Itail  est  admise,  ou  qu’il  y a 
commcucemern  d’exéenfion,  on  ne  serait  pas  non 
plus  recevable  à faire  la  preuve  |>ar  témoins  des  clou- 
scs  et  conditions  qui  le  constituent.  l.e  propriétaire 
devrait  alors  être  cru  sur  son  serment,  si  mieux  ii’al- 
malt  lelocatairerecourir  à line  (‘slimatlon  |tar  expert. 
Dans  le  cas  oii  des  qiiitt.ince9  seraient  représenii^ , 
elles  feraient  fui  du  prix  convenu.  ( Code  civil,  art. 
1746.) 

line  promesse  de  bail  qui  contient  les  principales 
clauses  de  ta  location  est  obligatoire.  (.4rré(  de  la 
cour  de  Paris,  du  7 nivôse  an  x,  journal  du  Palais, 
tom.  2,  p.  206.) 

Comme  tous  les  actes  sj^allagmatiques,  le  liai! 
doit  être  fait  en  autant  <le  doublrs  qu’il  y a de  par- 
ties ayant  un  intérêt  distinct.  (Gide  civil,  art.  4325.) 

Néanmoins  il  a été  jugé  qu’une  promesse  de  bail 
quoiqu'elle  n’ait  pas  été  faite  en  double,  est  ob'igu- 
loire  lorwiu’elle  a clé  précédée  ou  suivie  d’arrhes 
données  jwr  le  locataire  on  le  ft-rmicr.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Par»,  du  43  mars  4820,  Sirey,  tom.  21 , 
2*'  part.,  p.47l.) 

L'n  élat  ou  visite  de  lieux  se  dresse  onlinaireiiienl 
en  même  temps  pour  les  liaux  des  maisons  ou  fux]- 
priétés  rurales,  et  s’y  joint  à litre  d’aniicxc.— Voyez 
ÉTAT  DK  Lisrx. 

Quant  aux  baux  des  biens  nalionaux , des  bietig 
des  communes  et  des  élablissemens  publics,  ibi  sont 
soumis  à des  réglemens  particuliers.  (Code  civil, 
art.  1742.)  — Voy.  baux  AnMiNisiUATiFi. 

Les  tuteurs  ne  août  aMiijétis  à aucuire  foriue  par- 
ticulière; il  leur  est  loisible  de  choisir  celle  qui  leur 
coiivieut  le  mieux. 
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5V.  J>urètdes  baur. 

Cas  orâinairen.  En  la  dtirde  dea  baux 

dépend  enliérement  dû  la  ronvention  et  de  la  volonté 
des  parties.  Chez  les  Homains  le  temps  le  plus  onli- 
naire  des  baux  à loyer  ou  à ferme  des  hériia^efl  élait 
d*an  lustre  ou  cinq  ans.  Chez  nous  la  durée  varie  » 
et  les  fermes  les  plus  usités  sont  3,  6 ou  9 ans.  On 
peut  adopter  des  termes  beaucoup  plus  longs  et 
même  faire  un  Aaii  à rie.  — Voyez  ce  mot. 

La  durée  peut  être  incertaine  en  ce  sens  quVlle 
est  laissée  ê la  volonté  du  haillciir.  Elle  peut  anasi 
dépendre  fout  à la  fois  de  celle  du  bailleur  et  du  pre- 
neur , si  Ton  stipule  « par  exemple , qu’il  sera  permis 
à chacune  des  parties  de  résoudre  le  Itail  après  l’ex- 
piration des  3 0(1  6 premières  années. 

Si  racle  ne  contient  aucunes  conventions  précises 
sur  l’époque  A laquelle  finira  le  bail  ou  s’il  n’a  point 
été  fait  d’écrit,  il  faut  distinguer  suivaut  la  nature 
des  immeubles  afTermés  : 

Le  bail  d’un  fonds  rural  est  censé  fait  pour  le 
temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  {ireneiir  recueille 
tous  les  fruits  de  riiérilage  afTcrnié.  (Code  civil,  art. 
•1774.) 

Ainsi  le  bail  d’un  pré , d’iine  vigne  et  de  tout  au- 
tre fonds  dont  1rs  fniils  se  reciieillonl  en  entier  dans 
le  cours  de  l’année,  est  censé  f.iit  pour  un  an.  (/bit/.) 

Ainsi  le  bail  des  terres  labourables,  lorHpi’elIes 
se  divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour 
autant  d’années  qu'il  y a de  Miles,  (/bid.) 

Ainsi  le  bail  d’un  étang  qu’on  a coutume  de  pê- 
cher tous  les  trois  ans , est  cen^é  cun^ili  pour  trois 
ans. 

Ainsi  des  bois  taillis  seraient  censés  affermés 
pour  autant  d'années  qu’il  y aurait  de  coupes  dans 
leur  aménagement. 

En  ce  qui  touciie  les  maùuins , la  loi  renvoie  aux 
usages  locaux.  (Code  civil,  article  1736.) 

Si  à l’cxpiralion  des  baux  écrits,  le  preneur  reste 
et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail 
dont  la  durée  se  règle  roniine  pour  le  cas  ou  il  n'y 
a pas  d'écrit.  (Code  civil,  article  1738.)  C’est  lâ 
ce  qu’on  nomme  la  tacite  reconduction.  — Voyez 
ce  mot. 

2*  Cns  spéciauT.  Ceqne  nous  disions  en  com- 
mençant de  la  durée  des  baux  ne  s’applique  pas  à 
ceux  des  biens  des  femmes  mariées,  des  mineurs 
et  iNlenfits  et  des  usufruitiers. 

Le  mari  a qui  la  lui  aiiribue  la  jouissance  des 
biens  de  sa  femme,  peut  aussi  lesarfermer,  m.iis 
poiirneufannées  setilemenl  (Code  civil,  article  1 429); 
peu  importe  qu’il  s'agisse  de  biens  ruraux  ou  de 
maisons. 

Il  est  constant  que  les  baux  qui  excèdent  la  durée 
prescrite , ne  sont  sans  effet  que  relaiiveinent  à la 
femme  et  4 ses  représentans  et  que  le  preneur  ou  le 
mari  ne  seraient  psN  fondés  à se  prévaloir  de  la  nullité 
que  la  loi  n’a  pas  créée  dans  leur  intérêt- 

Seraient  sans  effet  les  baux  que  le  mari  aurait 
faits  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme  pins  de 
trois  aas  avant  l’expiration  du  bail  courant,  s’il  s’agit 
de  biens  ruranx , et  plus  de  deux  ans  avanila  même 
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époque  s'il  s'agit  de  matsoiu,  A mm*ns  que  leur  été* 
cuiion  n’eut  commencé  avant  la  dissolution  de  la 
communauté.  ( Code  civil,  article  1430.  ) 

Ce  qui  precÀle  s'applupie  aux  liaux  passés  par  les 
tuteurs,  ou  curateurs,  et  par  le  mineur  émancipé 
qui  ne  peuvent  également  affermer  pour  plus  de 
neuf  an.s.  ( Code  civil , article  1718.  ) 

De  semblables  limites  ont  été  imposées  à l’osa- 
fruitier.  ( Cinte  civil,  article  595.  ) 

Il  est  à remarquer  loiilefoisqiie  ce  que  l’on  vient 
de  dire  sur  U durée  des  baux  passés  par  les  maris 
tuteurs,  etc. , ne  s’applique  qu'aux  baux  des  1m- 
tneufdes  ei  non  àceux  des  meab/esdontia  jouissance 
ne  peut  apfiarlenir  au  preneur,  qu’auUnt  que  durent 
les  droits  de  celui  avec  lequel  il  a traité,  suivant  la 
maxime  qui  reprend  ici  tonte  sa  force  : £of«lo 
jure  daniiSf  solvitur  et  jus  accipientit. 

$ VI.  Du  Bailleur. 

Ses  obligations.  Par  la  nature  du  contrat,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d’aucune  stipulation  particu- 
lière , le  bailleur  est  obligé 

1*  De  délivrer  an  preneur  la  chose  louée , ci  cela 
en  iKin  étal  de  réparations  de  tonte  espèce. 

2®  D’entretenir  celte  chose  en  étal  de  servir  A 
l’usage  pour  lequel  elle  a été  louée,  et  d’y  taire , 
pendant  la  durée  du  ImII,  toutes  les  réparatioas  qui 
peuvent  devenir  nécessairesautresquelesrépirationB 
locatives. 

3"  D’en  f lire  jouir  paisiblement  le  preneur  pen- 
dant la  durée  du  bail  (Code  civil,  articles  1719  et 
1720  ),  et  de  le  garantir  des  Iroiibleji  qu’il  pourrait 
éprouver  de  la  part  des  tiers.  ( Ibid. , articles  1725 
cl  1726.) 

4**  De  garantir  le  preneur  de  tous  les  vices  on 
défauts  de  la  cliose  louée  qui  en  empêchent  l'usage , 
qnan  I il  ne  les  aurait  pas  connus  kirs  du  bail. 
( /hid. , article  1721.) 

5*  De  ne  pas  cliangiT,  pendant  tonte  la  diurée  du 
bail,  la  forme  de  la  choae  louée,  (/bld.,  article  1 723.) 

Délivrance.  L’obligation  de  délivrer  la  chose 
s’éterul  A ses  accessoires.  (Code  civil , article  1615.) 

Cest  aux  frais  des  bailleurs  que  la  délivrance  doit 
avoir  lieu.  ( Code  civil , article  1608.)  Par  exemple 
si  on  m’a  loué  une  certaine  quantité  de  terre  A 
prendre  dans  une  grande  pièce,  l’arpentage  doit  se 
faire  aux  frais  du  bailleur. 

Mais  en  cas  de  lousge  d’objets  mobiliers,  la  déli- 
vrance doit  se  faire  au  lieu  où  ils  se  trouvent , et 
l’enlèvement  est  aux  frais  du  locataire,  s’il  n’y  a 
convention  ou  usage  contraire. 

6i  le  fermage  avait  été  stipulé  A tant  la  mesure,  et 
que  le  bailleur  ne  pùt  livrer  la  quantité  indiquée  au 
contrat,  il  serait  tenu  de  souffrir  une  diminution 
proporlionnclleduprix,  (Codecivil,  art.  1765,1617); 
dan.s  le  cas,  au  contraire,  où  il  se  trouve  une  conte- 
nance plus  grande,  le  premier  a le  clioix  de  fournir 
le  supplément  du  prix  ou  de  .se  désister  du  bail  si 
l’excédent  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  con- 
tenance déclarée.  (Ibid.  art.  1618.) 

Dans  tous  les  autres  cas,  c’esl-àHlire , quand  an 
fennagen’apasétésUpuléAtaotlamesare^’expreasioo 
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de  cd  te  mesnre  ne  donne  U^u  à un  supplément  de  prix 
en  faveur  Ju  bailleur  ou  à imediuiinuiion  en  faveur 
du  preneur,  qirautant  qiril  y atiratl  une  différence 
d'un  tingiiémeen  plus  ou  en  moins.  (Ibid.  art.  16 ' 9 ) 

Si  eepeiulanl  ü avait  été  afTeriué  deux  fimiJs  par 
le  même  bail  et  pour  un  seul  et  inèiue  prix  avec  dé< 
si^ation  de  la  mesure  de  citacun,  et  qu’il  se  tiouvât 
moins  de  coutenance  en  Tun  et  plus  en  Pauire,  on 
ferait  alors  compensation  jusqu’à  due  concurrence, 
(/bld.  art.  1623.) 

Le  bailleur  et  le  preneur,  quant  à celte  différence, 
doivent  former  leur  réclamation  dans  l’annee  , à 
compter  du  jour  du  contrai,  à peine  de  déchéance, 
(fbtd.  art.  1622.) 

La  diose  louée  doit  être  délivrée  en  entier  : ainsi, 
rondes  héritiers  du  bailleur  ne  serait  point  admis  à 
offrirsapart  indivise  ou  môme  celle  qu’il  aurait  reçue 
enparUge.  Il  peut  être  poursuivi  (lour  le  tout,  sauf 
aon  recours  contre  scs  co-liériliers.  (Code  civil , art. 
1221.) 

Le  déCaul  de  délivrance  et  d'exécution  d'im  Itail 
ne  donnerait  lieu  qu'à  des  doiimia^^es- intérêts.  l.e 
simple  retard  donnerait  lieu  à une  action  en  doni- 
mages-inléréts , ou  même  en  résiliatiou  suivant  les 
circunslances. 

Obfi^ofion  d’eninleHir.  Le  bailleur  doit  surtoat 
tenir  aon  locataire  cloa  et  couvert  et  faire  géuéia- 
lemenl  toutes  les  réparations  nécessaires  pour  que  la 
chose  louée  remplisse  sa  destination. 

C'est  au  preneur  à me'tre  le  propriétaire  en  de- 
meure, au  moyen  d’une  sommation , de  faire  les  ré- 
pan lions  nécessaires.  Fm  cas  de  refus  ou  de  retard, 
U pourrait  obtenir  des  dommages  intérêts. 

Garantie  de  boub/es.  Le  proprietaire  lut-môme 
ne  peut  troubler  la  jouissance  du  preneur;  ainsi,  pen- 
dant la  duree  du  bail,  il  lui  est  interdit  de  changer  la 
forme  delà  cliose  louée.  (Code  civil,  art,  1723.) 

C’est  en  vertu  du  même  principe  <|ue  le  bailleur 
est  aslreintà  faire  promptement  les  ré[»araiious  ur- 
gentes, et  que  le  locataire  est  fumlé  à demander  des 
dominagea-inléréls  ou  même  la  ivsihalion  du  Imil , 
si  elleM durent  plus  de  40  jours.  (Code civil,  an  .1721) 

A l'égard  du  (rouble  ap{»orte  par  des  tiers,  le  bail- 
leur  n’est  assnjéli  à la  garantie  qii’auianl  que  ces 
tiers  prélendatl  avoir  quelque  droit  sur  la  chose 
1001*0,  soit  à titre  de  propriété  soit  à titre  de  servitude 
et  que  ce  trouble  lui  a été  dénoncé.  Quant  à («lui 
qui  résulte  d'une  simple  voie  de  fait  telle  que  dégra> 
.dalioas,  vof,  incendie , etc. , il  ne  serait  pas  terni 
d'en  garantir  son  locataire.  (Code  civil , art.  1 725» 
1726.) 

En  cas  d’expropriadon  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique , il  ne  devrait  d'indemnité  qu'autant  qu’il 
n'aurait  pas  appelé  le  preneur  en  caii!$e  pour  le 
met  ire  à même  de  faire  valoir  ses  droits  contre  l'État. 
(Loi  du  7 juillet  1 833,  art.  21 .) 

Garantie  des  vices  de  ta  tboxe.  Elle  n'a  lien  qne 
poar  1rs  vices  qui  rendent  la  chose  louée  loui-à  fail 
impropre  à l'usage  auquel  elle  est  destinée.  Mais  peu 
importe  qu’ils  fiissenl  inconnus  au  bailleur.  (Code  ci- 
vil, art.  1721))  ou  qu'ils  oc  soient  survenus  que  dé- 
puis  le  IttU. 
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J'ai  loué  par  exemple  un  appariement  pour  exercer 
une  profrssiou  <)ut  exige  nu  très-grand  Jour.  De[»nîs 
la  couveuiiou.  ona  tellement  exhaussé  les  btllimens 
qui  sont  vis-à-vis  de  cet  appartement  qu’ils  Inter- 
ccpteul  la  plus  grande  partie  du  jour  dont  j’ai  be»nn; 
il  est  cervdu  qti’ayanl  été  em|>èché  par  là  de  jouir 
derappartement,  je  suis  en  droit  de  demander  la 
résolution  du  bail;  au  contraire  le  bailleur  ne  serait 
auciinenieut  garant  de  cet  Inconvénient  s’il  eût 
existé  dans  le  temps  de  la  convention,  parce  que 
je  serais  censé  en  avoir  connaissance. 

Le  proprietaire  qui  n’a  couuu  ni  dû  connaître  le 
vice  de  la  cliose  louée,  n’eM  pas  tenu  de  dédommager 
le  preneur  de  ta  perle  (|u’il  a soiifferie  par  suite  de  ce 
vice,  et  il  n’est  tenu  que  de  reprendre  la  chose  en  le 
d(*cliargeant  du  lover. 

Remarquez  qu'en  général  les  questions  relatives 
aux  indemnités  prétendues  par  les  fenniers  |K)ur  non 
jouissance,  sont  de  la  compétence  des  jtiges-de-paix, 
quel  que  soit  le  montant  de  ta  somme  demandée  pour- 
vu toute  fois  que  le  fond  du  droit  ne  soit  pas  contesté, 
c’est-à-dire  pourvu  que  les  parties  soient  d’accord 
sur  leurs  titres  respectifs.  (Lot  du  24aoûl  1790,  Ül. 
3,  art.  10,  n.  4.  Code  de  procédure,  art.  3.) 

2*  Ses  /droits.  .Avant  lecode,  le  propriétaire  était 
en  droit  de  faire  résoudre  le  bail  de  sa  maison  s’il 
voulait  l’occuper  hii-mème , à la  clutrge  toutefois  de 
dédoiiimager  le  locataire. 

La  loi  du  28  septembre  1791  sur  la  police  rurale , 
lit.  1.  sect.  2,  an.  3,  accunlait  aussi  au  tiers  acqué- 
reur à titre  singulier  de  biens  ruraux  affermés  pour 
plus  de  6 ans,  un  privilège  semblable.  Elle  lui  per- 
mettait d'exiger  U résiliation  du  bail  xovs  la 
coudiiionde  cultiver  iMi-méme  sa  propriété. 

Ces  deux  dispositions  ont  éléaltrogées  parle  code 
civil,  art.  1743  cl  1762. 

Non-seulement  le  haillenr  peut  dans  quelques  cas 
(Code  civil,  article  2062)  exercer  la  contrainte  par 
coffis  contre  le  preneur,  mais  il  a de  plus  un  privi- 
lège sur  (otis  le.H  objets  niobitiers  et  les  fruits  qui 
garnissent  l’immeuble  affermé.  (Ibid.  art.  2102.) 

Ce  prlvih'gc  ne  pourrait  s’exercer  sur  l’argent 
comptant  qui  .se  trouverait  dans  la  maison  loiiee; 
la  raison  en  est  qu'ou  ne  peut  pas  dire  que  le  pre- 
neur ait  mN  cet  argent  dans  la  niai.son  pour  la  gar- 
nir; il  lie  pourrait,  parlainé>neraison,  l’exercer  non 
plus  ni  sur  les  billets  et  obligations , ni  sur  les  effets 
qui  ne  se  trouveraient  dans  la  niaisnii  que  pour  quel 
que  cause  particulière,  tels  que  1rs  malles  et  autres 
effet*  que  les  voyageunidéposeDt  dans  une  auberge, 
les  objets  conOés  à un  artban,  etc. 

Néanmoins  les  liesiiaux  donnés  à cheptel  au  fer- 
mier, pourraient  être  saisis , à moins  qu'une  notifi- 
cation n’eût  été  f.ile  au  propriétaire.  ( Code  civil 
art.  1813.) 

Les  meubles  du  soni-localaire  réfMmdenl  égale- 
ment du  loyer.  ( Code  civil,  art.  1753.  ) 

Le  bailleur  est  en  droit  d'exiger  qne  les  lieux 
soient  suffisamment  garnis  de  meubles,  bestiaux  ou 
ustensiles  (Code  civil,  art.  1752  et  1766),  et  la  loi 
impose  dans  soo  intérêt  att  fermier  l’obUgalioa  d’en- 
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plus  éloigné  du  leriiiier,  celui-ci  n’est  pas  obligé  de  I 
lui  voilurer  les  m»issoits  i sa  nmivelle  demeure; 
autrement  sa  comiitiüD  se  trouverait  empirée  par 
le  fait  du  bailleur. 

En  général  les  (|uiUances  sons  signatures  privées, 
dont  il  est  d’usage  de  se  contenter,  peuvent  être 
opposées  aux  tiers  <|ui  viendraient  faire  des  opposi' 
lions  ou  saisies  entre  les  mains  du  preneur. 

Les  paieinens  bits  sans  fraude,  par  aidirfpoliou 
pourraient  également  leur  èlre  opposés. 

La  cession  p;ir  anlici(>atioii  (]ue  ferait  le  bailleur  à 
un  tiers,  des  loyers  ipii  lui  seraient  dus,  poarrait  aussi 
être  opposée,  mais  seulement  aux  créanciers  diiro- 
grapliaires,  agissant  p<ir  voie  de  salde-arrét  ; car  en 
général  la  délégation  est  un  rontrat  licite.  (Arrêt  de 
Uoueji,  du  28  iioveiiibre  1825.  ) 

.Mais  il  en  serait  atitremenlàrégarddes  créanciers 
fajrpoUiécaires,  qui  après  la  vente  de  l'immeuble  se- 
raient fondés  à la  faire  annuler,  parc  etpie  les  inté< 
rôts  du  prix  de  l’adjudicaiion  leur  appartiennent  à. 
compter  du  iour  oîi  elle  a été  faite,  comme  acces- 
soire du  prix.  (Arrêt  de  cassation  du  3 novembre 
1813  et  de  Nîmes  du  2t  août  1819.  ) 

Il  est  de  principe  que  les  quittances  de  trois  ter- 
mes consécutifs  dunnées  sans  aucunes  réserves,  éta- 
blissent en  faveur  du  p eneur  une  présomption 
de  paiement,  et  pai  conséquent  une  Qn  de  non-re- 
cevoir contre  la  demande  en  paienieut  des  termes 
précédens. 

I^a  sortie  du  locataire  au  vu  et  su  dn  bailleur  ne 
suffirait  pas  pour  établir  une  pré>omption  de  paie- 
ment telle  que  ce  dernier  fût  non  recevable  A rien 
réclamer. 

Après  cinq  innées  de  sileoce  de  la  part  du  pro- 
priétaire, le  preneur  est  en  droit  d'opposer  la  pres- 
cription. (Code  civil,  article  2277. } 

5*  Les  contributions  des  portes  et  fenêtres  con- 
cernant la  mai$on  ou  la  partie  de  maison  qu’occupe 
le  preneur  sont  à sa  cliarge  ( lui  du  4 frimaire  an  vil, 
article  12),  et  si  le  bailleur  en  fait  les  avances  il  peut 
pendant  30  am  les  répéier,  bien  qu’il  n’edl  fait  au- 
cunes réserves  dans  ses  quittances.  (Arrêt  t:e  cassa- 
tion du  26  octobre  1814,  Sirey,  loin.  15.  p.  244.) 

Les  impositions  foncières,  à moins  deconventions 
expresses,  demeurent  à la  diarge  du  bailleur.  Cepen- 
dant, le  preneur  peut  être  contraint  par  le  gouver- 
mentd'eii  faire  l’oranr#.  (Loi  du  22  novembre  1790, 
Ut.  5,  art.  10.  Loi  du  3 frimaire,  an  vu,  art.  147.) 
— V'oyCZ  r.O.NTlUBtTIONS. 

Quoique  en  général  le  baillciirsoit  tenu  des  répara- 
tions des  maisons  et  héritages  loués,  il  y en  a néail- 
uoinsdont  l'usage  a chargé  les  preneurs,  par  la  raison 
qu’ils  sont  censés  les  avoir  occH.sioiiées,  suit  par  eux- 
nsémes  , soit  par  les  gens  qui  liabitent  avec  eux  ; Ce 
sont  Celles  qu’on  appelle  riparatious  îoeatives. 

( Code  civil , art.  1 754 , 1 755 , 1 756.) 

Les  réparations  de  celte  espèce  sont  en  générât 
toutes  les  menues  réparations  d’entretien  qni  ne 
proviennent  ni  de  la  vétusté , ni  de  la  mauvaise  qoa- 
. lilé  des  choses  4 réparer. 

Le  preneur  n’est  pas  tend  de  rendre  Iqs  diOMs 
àu3$  utt  meilleur  étal  qu’elles  ne  lui  ont  été  remises. 
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Il  a donc  iin  grand  inlcrêt  à faire  signer  par  le  pro- 
priétaire un  état  pour  jnsliller  îles  diOsu  qui  mon- 
tient  ou  qui  exigent  des  réfiaratiom;  à defoiii  d’état 
es  lieux  11  serait  pré.sumé  les  avoir  en  bon 
étal  de  réparations  locatives,  et  devrait  les  renthe 
tels  saul  la  preuve  ooniraire.  (Code  civil,  art.  1730, 
173t.) 

Toutes  les  contestations  qui  s’élèvent  entre  le  pro- 
priétaire et  le  preneur  sur  les  réparaiiims  locatives 
et  les  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire, 
doivent  être  portées  devatu  le  juge  de  paix  du  lieu 
de  ia  sUuaÜOh  do  bien  loué  ou  affermé.  (Code  de 
procédure,  art.  3.  Loi  du  24  août  1790,  lit.  3, 
art.  10,  n»3.) 

C’est  une  clause  ordinaire  dans  les  benx  4 ferme 
que  le  premier  fera  les  voifurcs  des  luaiériaux  né- 
cessaires aux  réparations  des  bâlimens.  Mais  il  faut 
remarquer  1 1*  qu’à  défaut  de  ctue  danse  il  o’y 
aurait  pM  oWigaÜon  pour  le  preneur  ; 2**  que  ces 
voitures  ne  pourraicnl  être  exigées  lorsque  les  tra- 
vaux de  la  campagne  sont  pressans;  3**  que  le  pre- 
neur n’est  tenu  qu’aux  voitures  uéeessairea  aux  ré- 
parations 4 Caire  à la  ferme  eu  égard  4 l’état  où  elle 
était  Ion  du  bail  ; 4"  que  la  clause  ne  saurait  s’é- 
tendre aux  reconstrucluxis  devenues  iiécciksaires , et 
qu’elle  doit  au  contraire  se  limiter  aux  simples  rt’pa- 
relions  d’entretien. 

1*  Stt  Droits.  Au  preneur  apfMrlienl  le  droit 
de  percevoir  les  produits  et  avantages  de  la  chose 
louée;  U n’acquiert  toutefois  de  celte  cliose  que 
l’usage  commun  ou  la  jouiasauoe  accoutumée  de 
ses  produits  ordinaires. 

D’on  U résulte  : 1**  Que  les  tuinea  et  carrières  ne 
fuut  pas  partie  de  sa  jouissance  ; 

2*  Que  le  droit  de  cliasse  ne  lui  apparli<?nt  qu’au- 
tant  qu'il  lui  a été  expressément  cuncédé  dans  le 
bail.  (Arrêt  de  cassation  du  12  juin  1828,  ïiirey, 
tom.  28 , 1 * part. , p.  351 .) 

On  remarquera  que  lorsque  ce  droit  a été  conféré 
au  preneur,  ses  enfaus  detueuraiit  avec  lui  peuvent 
Pexeroer ; 

3*  Qu’U  en  est  de  même  du  droit  de  pôclie,  soit 
dans  les  étangs  qui  toiudaiis  la  proprietc  aflertm.^ , 
soit  dans  les  rivières  non  navigables  qui  bordent 
celte  propriété  ; 

4*  Qu’il  n’a  pas  droit  de  jouir  des  bois  quoiqu’ils 
n’aient  pas  été  expressément  exceptes  par  le  bail , 
non  plus  que  du  logeaient  de  mailre , ni  des  jardins 
vohi^uaires.  Mais  le  droit  d’usage  ou  d'aflbuage  a(- 
ladiéàune  maison  ouàundoiuaineapparliendrait 
au  preneur  quoique  le  bail  n’eu  (Il  aucune  men- 
tion. 

Le  preneur  a le  droit  de  sous-Iouer  et  même  de 
céder  son  bail  si  cette  faculté  ne  lui  a la»  été  Ibf- 
mellemeiit  interdite  (Code  dvd,  art.  1717);  elle 
peut  l’ètre  pour  le  tout  on  partie;  et  cette  clause  est 
toujours  de  rigueur.  (Code  dvil,  art.  1717.) 

Par  suite  de  celle  dernière  disposition,  si  le  pre- 
neur, nonobstant  la  prolùbitioo  sous-loue,  le  bail- 
leur peut  demander  ta  résiliation  du  bail , et  le  juge 
doit  la  prooonoer  sans  pouvoir  accorder  un  délai, 
[ laivaat  fart.  1184  du  code.dvil.  (Airêi  de  Colmar, 


Digitized  by  Google 


88  BAI 

du  «odt  18(6,  Sirey,  tom.  (9,  2*  part.,  p.  27.)  \ 
Néaamotns,  lorsque  avec  une  vente  de  ftmds  de 
commerce , il  a été  (ail  un  bail  des  lieux,  en  sorte 
que  les  deux  actes  puissent  être  coosidérés  comme 
indivisibles,  l’aclieteur  qui  revend  le  fonds  de  corn* 
mer  ce  a le  droit  de  céder  en  même  temps  son  bail , j 
quoique  le  bail  lui  ait  fait  défense  de  sous-loiier 
sans  le  consentement  du  bailleur.  (Arrêt  de  Paris, 
46  février  4822,  Sirey,  tom.  23,  2*  part.,  p.  95.) 

La  défense  de  sotis-louer  n'emp^erait  pas  le 
preneur  de  s’associer  an  tiers  pour  l'exploilalion  en 
commun  de  la  chose,  et  de  partager  avec  lui  les  bé- 
néfices de  renlreprise.  (Arrêt  de  cassation  du  24  dé- 
cembre 482(.) 

Il  existe  une  différence  entre  sous-ïouer  et  céder 
le  bail.  La  cession  s’entend  du  transport  du  bail  aux 
conditions  primitives;  U sous-localion  au  contraire 
s'entend  d’un  autre  bail , soit  par  le  preneur  priuii- 
tif  à une  autre  personne,  à des  conditions  diffé- 
rentes. 

Nul  doute  que  la  cession  ou  la  sons-location  ne 
délie  pas  le  preneur  de  ses  obligations  envers  le  l>ail- 
leur  qui  peut  s’adresser  à l’un  comme  à l’autre,  du 
preneur  ou  du  cessionnaire. 

Lorsque  les  réparations  nécessaires  durent  [Jus 
de  quarante  jours,  le  preneur  a droit  à une  diminu- 
tion du  prix  du  bail,  à proportion  du  temps  et  de  la 
partie  de  la  chose  louée  dont  il  a été  privé  (Code 
ctvil , art.  1724  ) ; et  cela  à compter  du  jour  où  les 
réparations  ont  commencé. 

Il  est  des  casoù  le  preneur  peut  obtenir  U remise 
des  fermages  en  toutou  en  partie. 

Quand  le  preneur,  par  suite  d’un  accident  im- 
prévu a suiifTeri  dans  sa  jouixsance  une  aliéraliun  et 
une  diminution  liès-Cüiisidérables,  il  [leut  deman- 
der qu'on  lui  diminue  proportionnellement  son  loyer. 

Il  y aurait  lieu  d'appliquer  ce  principe  à re>|»èce 
suivante.  Paul  loue  à Pierre  une  auberge  biiuéesur 
la  grand’roitle  ; mais  le  gouvernement  ayant  entvuile 
cliangé  la  direction  de  cette  route,  l'anl^rge  est  de- 
venue dé&erte,  Pierre  attrait  droit  à une  diminu- 
tion. Il  en  serait  aiilrenienl  si  à côté  de  l'anlterge, 
il  s’en  fût  établi  d’aiilre>i  ; car  rélablissetnem  tl'ime 
uotivelle auberge  est  un  événement  ordinaire,  tan- 
dis que  le  cbatigetnenl  de  roule  est  nu  cas  fortuit 
qu'oii  ne  pouvait  pas  prévoir. 

2*  8i  |>endant  U durée  du  bail  la  totalité  ou  la 
moitié  d'une  recolle  au  moins  est  enlevée  par  des 
cas  fortuits , le  preneur  a droit  i une  remise  propor- 
tionnelle de  ses  feriuiges.  (Code  civil,  articles  1769, 
1770.) 

Mais  il  faut  qu’il  s'agisse  d’un  casvérilable  fortuit, 
c'est-à-dire  d'im  accident  exlraoidinaire,  tel  que 
les  ravages  de  reiiuemi , une  inondation  , une  gtê'e 
qui  détru'ise  au  moins  la  iiioilié  de  la  récolte,  il  u'y 
aurait  pas  lieu  à iiidemiiile,  si  la  gelée,  la  coulure  ou 
]a  grêle  endonimageaieiil  nue  r»{/ue,  sans  détruire  là 
tota  ité  des  fruits;  car  le  preneur  doit  s'aiieiidrc  cloa- 
que année  à de  pareils  accidens. 

Il  faut  en  second  lieu  que  la  perte  ait  eu  lieu  tan- 
dis que  les  fruits  étaient  encore  sur  pied,  parce 
que  aussitôt  que  la  récolte  est  laite , ils  sont  aux  ris- 
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ques  du  fermier,  à moins  que  le  bail  ne  donne  an 
propriétaire  une  quotité  de  la  récolte.  (Code  civil,  ar- 
ticle 1771.) 

Le  preneur  doit  avoir  soin  de  faire  constater  con- 
tradictoirement avec  le  bailleur  les  dommages  éproo- 
vés,  par  un  procès-verbal  légal,  sinon  sur-Ie-charap, 
du  moins  au  temps  où  ils  étaient  encore  ostensibles 
et  susceptibles  d’être  reconnus.  (Arrêt  de  ca-ssatk» 
du  26  mai  1808,  Sirey,  tom.  9,  1'*  part.,  p.  80.) 

Pour  fixer  la  quotité  de  rindemnité,  on  doit  at- 
tendre la  fin  du  bail.  Si  la  perte  d’une  année  se 
trouve  compensée  en  tout  ou  en  partie  par  Tabon- 
dance  des  autres,  ce  qui  se  détermine  en  comparant 
le  [troduil  effectif  de  la  cliose  louée  avec  celui  qu’il  y 
avait  lieu  d’espérer  vraisemblablement , le  preneur 
n’a  plus  de  recours  à exercer,  ou  doit  restreindre 
ses  prétentions.  (Code  civil,  art.  1769.) 

Ce  n’est  pas  que  la  dernatide  ne  piiis.se  être  formée 
sur-le-cbamp;  mais  il  y a lieu  à surseoir  jusqu’à  la 
fin  du  bail  de  la  part  du  tribunal,  qui  peut  provisoire- 
ment dispenser  le  preneur  de  payer  une  partie  du 
prix.  (y6id.) 

Le  preneur  peut  être,  par  une  stipulation  ex- 
presse , cliargé  de  ces  cas  fortuits.  ( Code  civil , arti- 
cle 1772.)  Ce  qui  ne  s’entend  alors  que  des  cas  for- 
tuits ordinaires,  tels  que  grêle , feu  du  ciel,  gelée 
ou  coulure , et  ne  s’entend  pas  des  cas  fortuits  ex- 
traürüinaire.s,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ou 
une  inondation  auxquels  le  paya  n’est  [>as  ordinai- 
rement sujet,  à moins  que  le  preneur  n’ait  été 
diargé  de  (uns  les  cas  fortuits  prérus  ou  imprévus, 
(Code civil,  art.  1773.) 

§ VIII.  Cessflfion  et  résolution  du  6aU. 

Lorsque  le  liail  a été  fait  sans  écrit,  il  ne  cesse 
qu’auiaiit  que  l’une  des  parties  a donné  congé  i 
l'autie,  en  observant  les  delais  iixc.s  par  les  usages 
des  lieux.  (Code civil,  art.  1736.)  — Voyez  coNud. 

Itrgiiiièrcment,  le  congé  doit  être  signifié  par 
huissier;  mais  il  pourrait  être  convenu  par  écrit, 
en  ayant  soin  de  le  faire  en  autant  d'originaux  qii’U 
y aurait  de  parties,  ayant  un  intérêt  distinct  coa- 
furmement  à l’art.  13^  du  Code  civil. 

Le  congé  n’est  pas  susceptible  d'être  prouvé  par 
lémoins,  quelque  modique  que  suit  le  prix  du 
bail.  (Arrêt  de  cassation  du  12  mars  1816,  jounial 
du  Palais,  loin.  18,  p.  2(2.) 

I.orsqiie  le  bail  a clé  fait  par  écrit,  il  n’est  pas 
nécessaire  de  donner  congé  ; la  jouissance  du  pre- 
neur (^se  de  pfrin  droii  à l’expiration  du  tenue 
fixé.  (Code  civil,  art.  l737.) 

Celui  ({iii  a doimë  le  congé  ne  pourrait  s’en  dé- 
sister sans  le  con.senlemenl  de  l’autre. 

l.e  liail  peut  être  /ésiiié  sur  ta  demande  de  l’itne 
partie»  lorsque  l'antre  ne  remplit  pas  ses  enga- 
gemens  (Code  civil,  art.  174(  1(84.)  v 
Ainsi  (e  bailleur  peut  demaniJer  la  résolution  du 
bail  lorsque  le  locataire  ou  le  fermier  ne  garnit  pas 
Us  lieux  de  meubles  et  effets  sufiisans  pour  ré- 
pondre des  loyers  ou  fermages.  (Code  civil , arlt- 
Ucles  1752-1766.) 

11  peut  encore  la  demander  lorsque  le  locataire 
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ne  jouit  pas  de  )•  chose  loaêe  comme  il  doit  en 
joair,  s*il  m bit  on  mauvais  lieu,  on  en  change  la 
desüDatioo.  (Code  dvil,  art.  1729.) 

La  résolution  peut  surtout  Hro  demandée  lors* 
que  le  preneur  ne  remplit  pas  la  première  de  toutes 
ses  obligations , celle  de  payer  le  prix  dn  bail  ; 
mais  un  seul  terme  sans  paiement  ne  suflirait  pas 
pour  autoriser  la  demande  en  résiliation  ; il  faut  an 
moins  deux  termes.  Cette  règle  ^ admise  sous  Tan* 
cîenne  jurisprudence , doit  encore  être  suivie.  (Ar* 
gnment  tiré  du  Code  civil,  art.  1912.  Arrêt  de 
Bourges  du  15  juin  1812.) 

De  son  cdlé , le  preneur  est  en  droit  de  deman- 
der la  résolution  du  bail  lorsque  la  maison  devient 
inhabitable  bute  de  réparations  et  que  le  proprié- 
taire a été  mis  en  demeure  de  les  faire. 

La  résolution  du  bail  doit  être  demandée  en  jus- 
tice, et  les  tribunaux  ont  la  faculté  d'accorder  des 
délais,  même  quand  Us  jugent  la  cause  sufTisante 
pour  la  faire  prononcer.  (Code  civU . art.  1184.)  Ils 
peuvent,  en  la  prononçant,  allouer  des  dommages- 
intérêts.  ( Ibid.  art.  1764-1766.) 

Il  arrive  quelquefois,  que  le  bailleur  se  réserve 
la  bculté  d'expulser  le  preneur  en  cas  d’aliéna- 
tion de  la  chose  louée.  (Code  dvil,  art.  1743.) 
Cette  stipnlation  profite  â l'acquéreur  quoiqu’il 
n*eo  ait  point  été  fait  mention  dans  l’acte  de  vente. 
Si  oe  dernier  recevait  des  fermages  dn  preneur  et 
en  donnait  quittance  sans  réserve  il  y aurait  con- 
sentement ladte  de  sa  part  à l’exécution  pleine  et 
entière  dn  bail.  Du  moins  c’est  on  point  de  bit 
qu’apprécieraient  les  juges. 

l’acquéreur  ose  de  la  bcnlté  d'expulser 
le  fermier  ou  locataire,  U doit  préalablement  don- 
ner congé  à ce  dernier,  en  observant  les  débis  ré- 
glés par  Tusage  des  lieux  ; il  doit  avertir  le  fermier 
des  biens  ruraux  au  moins  un  an  d’avance.  (Code 
civil,  1748.)  Ëioeb  lors  même  que  le  bail  serait 
Terfaii.  C’ett  l’opinion  des  auleors  et  b pratique, 
est  conforme. 

A moins  de  stipulation  contraire , il  est  tenu  d’in- 
demniser le  preneur  avant  de  pouvoir  prendre  pos- 
seuion.  (Code  civil,  art.  1744-1749.)  Quant  au 
montant  de  l’indemnité,  il  se  trouve  formeHemeot 
déterminé  par  les  art.  1745  et  1746.  Mab  il  en  se- 
rait autremenl  si  le  bail  n’ébit  pas  bit  par  acte  ao- 
ihentique;  dans  ce  cas,  racqnéreur  ne  serait  tenu 
d’aucuns  dommages -intérêts.  (Gode  civil  1750.) 

Le  preneur,  en  vidant  les  lienx , doit  les  rendre 
dans  l’état  où  il  les  a pris,  si  cet  état  a été  constaté, 
sinon  en  bon  état  de  réparations  qui  est  celui  dans 
lequel  il  est  censé  les  avoir  reçus. 

Ponrrait  il  exiger  le  remboursement  des  amélio- 
rations bites  par  lui  ? A Tégard  des  impenses  seu- 
lement Qtnes , il  ne  pourrait  s^en  bire  rembourser 
par  le  bailleur  qui  ne  les  aurait  point  ordonnées. 

S’il  s’agissait  au  contraire  de  réparations  recon- 
nues iiMlispensables,  le  propriébire  pourrait  être 
condamné  4 rembourser  au  preneur  ce  qu’il  en  au- 
rait coAté. 

I>e  même,  si  iç  bnnkr  a,  sans  y être  tenu, 
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bit  des  améliorations  qni  aient  angmentéi*  revenu 
dn  bailleur,  celui  ci  devra  lui  en  tenir  compte  jus- 
qu’4  concurrence  de  la  plus-value  qu’en  a reçue 
le  fonds , défalcation  bile  du  surcroît  de  produits 
que  le  preneur  a retiré  de  ces  amélioration.». 

Rien  ne  s’oppose , dn  reste,  à ce  que  le  locataire 
ou  le  fermier  qui , entrant  dans  une  maÎM>n,ya 
placé  une  porte  ou  autre  chose  pour  l’usage  de  l’é- 
difice, enlève  ces  objets  à sa  sortie.  Le  proprid- 
bire  aurait  toutefois  b facilité  de  les  retenir  en  lui 
payant  ses  déboursés.  (Code  civil . art.  5 >5.) 

C’est  une  obligation  pour  le  fermier  sortant  de 
laisser  i son  successenr  les  logeraens  convenables 
et  antres  faeililw  pour  les  travaux  de  l’anm^  sui- 
vante ; et  réciproquement  le  fermier  enlr.int  doit  4 
celui  qui  sort  les  logemens  convenables  et  autres 
facilités  pour  b consommation  des  fourrages  et 
pour  les  récoltes  restant  4 bire.  Dans  l’nn  et  l’antre 
cas  on  doit  se  conformer  à l’usage  des  lieux.  (Code 
civil,  art.  1777.) 

Le  fermier  sortant  doit  aussi  bisser  les  pailles  et 
engrais  de  l’année,  s’il  les  a reçus  lors  de  son  en- 
trée en  jouissance;  et  quand  même  il  ne  les  aurait 
pas  reçues  le  propriétaire  ponirait  les  retenir  sui- 
vant l’estimation,  {/hid.  art.  1778.) 

llaéiédécidéque,pour  que  le  propriétaire  pui«<^ 
disposer  des  ei^ais  que  le  fermier  sorbnt  est  icnn 
de  bisser,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  Iwil  soit 
expiré , mais  qu’il  suffit  que  le  fermier  sortant  ait 
terminé  tontes  les  cultures  que  son  bail  l’autorisait 
ou  l’obligeait  4 bire.  (Arrêt  de  Bruxelles,  du  lOfruc- 
tidoranxm,  journal  du  Pabis,  tom.  6,  p.  455.) 

$ IX.  Droib  â'enre<jistremeui. 

Les  baux  4 ferme  ou  4 loyer  des  biens  meubles  on 
immeubles,  ne  sont  maintenant  soumis  qu’au  dro't 
de  20  centimes  par  100  francs  sur  le  prix  enmidé  de 
tontes  les  aniiéei  ; le  droit  de  cautionnement  de  ces 
baux  n’est  que  de  moitié.  ( Loi  du  16  juin  1 821,  art. 
1") 

Sont  considérés,  pour  b liquidation  et  le  paie- 
ment des  droib,  comme  baux  de  neuf  années  ceux 
bits  pour  trob,  six  ou  neuf  ans.  (Loi  dn  22  fri- 
maireanTit,art.  69,  $3,  n°  2.) 

Les  baux  de  biens  immeubles  dont  la  durée  est 
illimitée  paient  un  droit  de  4 p.  100  ; ceux  de-  biens 
meub/es  ne  paient  que  2 p.  100.  (Loi  du  22  frimaire 
an  VII , art.  69,  S 8»  n®  2 et  5 5 , n*  2.) 

Pour  asseoir  le  droit,  on  ajoute  au  prix  exprimé 
les  charges  tm;i05ées  an  preneur.  Si  le  bail  est  stipulé 
payable  en  nature,  il  en  est  bit  une  évaluation  d’a- 
près les  dernières  mercuriales  du  canton,  de  la  si- 
tuation des  biens , 4 la  date  de  l’acte  ( même  loi , art. 
14  et  15);  on  forme  one  année  commune  d’après 
les  14  dernières  années  antérieures  4 celle  de  l'ou- 
verture du  droit,  en  retranchant  les  deux  plus  for- 
tes et  les  deux  plus  faibles.  ( Loi  des  finance.»  du  15 
mai  1818,  art.  75.)  Lorsqu’il  s’agit  d’objets  dont  b 
valeur  ne  puisse  être  constatée  par  les  mercuriales, 
les  parties  doivent  en  bire  une  déclaration  estima- 
tive. (Loi  du  22  frimaire,  art.  15.) 

Les  locations  terbaUi  ne  sont  pas  assujéties  au 
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tlroit  d*enre<tistremeut.  (Arrêts  de  cassation  des  12,  1 
17, 24jain18H.}  ! 

Les  taux  à ferme  ou  à Jorer , sous*taux , etc. , de 
lieus  1inine«67es  doivent  être  eoregislrês  dans  les 
3 mois  de  leur  date  (loi  du  22  frimaire,  art.  22); 
passé  ce  délai , il  jr  aurait  lieu  au  double  droit  (7l>id., 
art.  28.)  Quant  anx  taux  de  biens  meubles,  ils  peu» 
vent  toujours  être  préaeiités  à renregisl rement  sans 
être  soumis  à cette  peine  ( Ibid  , art.  23). 

Il  a été  décidé  : 1 qu’il  n’était  dû  aucun  droit  sur 
im  pot<le-vin  cnnstalé  ;iayé  par  l’acie  du  bail  (Dé- 
cision du  ministre  des  liiiances,  du  10  août  182j); 

2°  Que  les  droits  d’enregistrement  ne  peuvent  être 
exigés  que  des  preneurs,  sauf  cependant  aux  tail- 
leurs, qui  veulent  foire  usage  d’un  bail,  à le  foire  en- 
registrer et  à en  payer  les  droits , à 1a  charge  de  re- 
cours contre  le  preneur  ; 

3*  Que  la  régie  ne  peut  requérir  l'experlise  pour 
oonstaler  aoit  rinforiorité  du  prix  des  taux,  soit  les 
fousses  évaluations  de  charges  à ajouter  i ce  prix 
( Délibération  de  la  rcgie,  du  2 octobre  1800); 

4"  Que  lorsqu’un  acte^n'a  pas  été  présenté  à l’en- 
registrement, tes  dmiu  et  l'amende  ite  se  prescrivent 
qae  par  30  ans  (Arrêt  de  cassation , du  1 4 mai  1 81 6)  : 
a’U  a'agUsait  d’un  droit  non  perçu  sur  une  disposi- 
tion parliuliëre  de  l’acte  ou  d’un  supplément  de  (ter* 
ceplion  iasufSsamment  faite,  après  demr  aanm seu- 
lement, il  y aurait  prescription.  (Loi  du  22  frimaire, 
art.  61 -1\) 

Toutes  les  formules  de  baux  sout  rapportées  sous 
le  nwt  BAUX  ( FORMULES  DE  ). 

BAIL  A CHEPTEL.  Contrat  par  lequel  une  partie 
donne  à l’autre  des  animaux  susceptibles  de  croit  ou 
de  prolit,  pour  l'agriculture  ou  le  commerce,  à l'ef- 
fet de  les  garder,  nourrir  et  soigner  sous  les  condi- 
tions convenues  entre  elles.  (Code  civil,  1800-1802). 

Ils  y a plusieurs  sortes  de  cheptels  : 

l**  Le  cJieptd  simple  ou  ordinaire; 

2"  Le clieplel à moitié; 

3**  Lu  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  |»ar- 
(iaire,  aussi  appelé  cheptel  de  fer; 

4*  Le  cheptel  de  vaches.  (Code  civil,  articles 
1801-1831.) 

Ces  diverses  sortes  de  cheptels  différent  principa- 
lement en  ce  que  dnns  le  dieptel  simple,  dans  le 
cheptel  (le  fer  et  dans  celui  de  vat  hes  le  bailleur  four- 
nit seul  les  bestiaux , tandis  qu’ils  sont  communs 
dans  le  cheptel  à moitié. 

1°  ChtpUl  simple.  Dans  ce  hail,la  tonte  et.le  croit 
seulement  se  divisent  par  moitié  entre  le  bailleur  et 
le  preneur.  Quant  au  laitage , au  fumier  et  au  tra- 
vail des  animaux,  ils  appparlicnnent  en  entier  au 
preneur,  ta  perte  doit  toujours  être  supportée  en 
commun,  (Code  civil , art.  1 8(H  et  1811 .) 

Il  se  fait  ordinairement,  soit  daixs  le  tail,  soit  par 
acte  séparé,  une  prisée  du  bétail  afin  de  fixer  la  (>er(e 
on  le  prolU  qui  pourra  se  trouver  à la  fin  du  bail. 
Cette  prisée  ne  transfère  aucun  droit  de  propriété  au 
prgneur  sur  le  fonds  de  clieptel.  (CfoJe  civil,  an. 
1805.).., 

Le  preneur  n’étaot  pas  propriétaire  des  animaux, 
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I ne  répond  pas  (an-delà  de  sa  moitié  bien  entendu^ 
I /bfd.,  art.  1810),  des  cas  forluiu,  à moins  qu’il  D’y 
I ait  donné  lieu  par  sa  faute,  ta  preuve  du  cas  fortuit 
est  de  droit  à la  cliarge  du  preneur,  et  celle  de  la 
foute  de  ce  dernier  à la  cliarge  du  tailleur.  {Ibid. , 
art.  18U>,  1807,  1808.)  , 

Dans  tous  les  cas,  le  preneur,  déctargé  par  cas 
fortuit , est  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  ( Ibid. , 
art.  1 809  ) , c'est  à dire , non  pas  de  les  payer , mais 
de  faire  connailré  ce  qu’elles  .sont  devenues  ..  par 
exemple , si  elles  ont  péri  avec  les  bêles , comme  ^iis 
les  maladies  contagieuses  où  la  police  s’oppose  4 ce 
qu’on  dépouille  les  bêles  mortes,  etc. 

Il  est  à remarquer  que  si  l’accident  était  tel  que  le 
cheptel  eût  péri  totalement , la  perte  ne  serait  pas 
même  supportée  par  moitié  par  le  preneur;  elle  se- 
rait en  entier  pour  le  tailleur.  (Code  civil,  art.  1810, 
1811.) 

Pour  éviter  que  le  propriétaire  de  la  ferme  qu’ex- 
ploite le  preneur  n’exerçe  son  privilège  sur  le  chep- 
tel, on  doit  avoir  soin  de  lui  nulifîer  le  bail  {Ibid  , 
art.  1813),  et  cela  au  moment  même  de  l’introduc- 
tion du  cheptel  dans  la  ferme.  Plus  tard  cette  noiili- 
cation  du  cheptel  n'empêcheraU  pas  l’exercice  du 
privilège.  (Arrêt  de  cassation  du  9 août  1815,  journal 
du  Palais,  tom.  17.  p.  554.) 

Tant  que  dure  la  société  résultant  dn  tail  à chep- 
tel , il  est  évident  qu'il  fout  le  consentement  des  denx 
parties  pour  disposer  des  l>êtes  ou  même  du  croit 
(/èid.,  arf.  1812),  niais  la  faculté  qu’accordaient 
quelques  coutumes  au  tailleur  de  saisir  et  revendi- 
quer le  bétail  vendu  par  le  clieptelier,  n’a  poiiU  été 
maintenue  par  le  code.  De  même  le  cbeptelier  qui 
vendrait  sans  le  concours  du  taillenr  là  bestiaux 
donnés  i cheptel,  serait  passible  d’one simple  aclioii 
civile.  Il  ne  pourrait  plus,  comme  autrefois,  être 
poursuivi  par  la  voie  criminelle.  (Arrêt  de  cassation, 
du  5 octobre  1820,  Sirey,  tom.  8, 1>^  part.,  p.  532.) 

S’il  y avait  nécessité  de  vendre  de  vieilles  bêtes , 
par  exemple,  et  que  le  tailleur  s’y  refusât,  le  pre- 
neur devrait  œ faire  autoriser  par  justice.  ( Ibid.) 

La  tonte  se  divise  au  moment  oti  elle  a lieu.  J.e 
preneur  doit  à cet  effet  prévenir  le  bailleur.  ( Code 
civil,  art.  1814.) 

A la  finüu  tail  qui  dure  iroisans.àuioiiiiidecoD- 
venlion  particulière  ou  de  résiliation  (i6id.,  art. 
1815  1816),  ou  procède  au  parUge,  après  nouvelle 
eslimaiion  du  che{)tel.  Si  celte  estimation  est  infé- 
rieure i la  première,  le  tailleur  prend  tout  ce  qui 
existe,  et  la  perle  se  partage;  si  elle  tsl  égale,  le 
baUlciir  ;>rend  égalemcol  tout,  et  il  n’y  a pas  lieu 
par  conséquent  au  partage.  Si  elle  est  sqwrieure,  le 
tailleur  prélève  des  bêles  de  cliaque  espèce  jusqu’à 
concurrence  de  la  première  estimation,  et  le  sur^ua 
se  partage  (Code  civil,  art.  1817).  Tonte  stipulation 
contraire  est  interrlhe.  (/tid.,  art.  1811. 

Les  c(H)qu&s  les  plus  fovorables  pour  les  partages 
des  dieptels  sont  la  Saint-Jean  et  la  .Saint-Marlin; 
quand  an  croit , on  peut  convenir  d'époque  déteniil- 
nées  pour  en  opérer  le  partage. 

Dans  le  cheptel  y a t-ü  tacite  reconducilon?  D’a- 
près l’article  1 de  la  coutume  dn  Berry , si  4 l’ex- 
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pirition  du  terme  \6^  du  conventionnel  U »e  passait 
iS  jours  sans  que  le  partage  etH  été  demandé,  le 
cheptel  continuait  jusi^u’i  la  Saint  Jean  wiivanie. 
Proind^ement  èet  usage  serait  encore  observé  au- 
jourd’hui. 

Il  nous  reste  à observer  que  la  mort  d’une  des  par- 
ties n’opère  pas  la  dissolution  de  celte  espèce  de  so- 
riété  que  crée  le  bail  è clieplel  ; leurs  droits  respec- 
tif passent  i leurs  héritiers  oimme  pour  les  baux 
ordinaires. 

2*  Cheptel  à moitié.  Véritable  société  dans  la- 
quelle chacune  des  parties  fourfiil  la  moitié  des  bes- 
tiaux qui  demeurent  en  commun  pour  la  perte  et 
pour  certains  profits.  (Code  civil,  art.  1818.) 

Nous  disons  certains  profits  parce  que  le  preneur 
retient  à lai  seul  et  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire, le  proflt  du  laitage  et  du  travail  des  bestiaux. 
Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s’appli- 
quent au  cheptel  â moitié.  (Code  civil,  art.  1819, 
1820.) 

3*  Cheptel  donné  par  le  propriétaire  à son  fer^ 
Mter  ou  rofo»  paritaire.  Le  clieplel  donné  au  fér- 
hiier,  qn'on  appelle  aussi  cheptel  de  fer,  parce  qu'il 
est  Corning  enchaîné  â la  métairie,  a lieu  lorsque  le 
propriétaire  d’un  bien  rural  le  donne  i Terme  avec 
les  bestiaux  dont  ü est  garni.  (Code  civil , art.  1 821 .) 

Il  est  de  règle  : 1**que  tous  les  prulils  des  bestiaux, 
sans  exception , appartiennent  au  fermier  pour  toute 
la  durée  du  bail,  sauf  néanmoins  l’obUgaiion  d’em- 
ployer exclusivement  les  fumiers  à l’amélioration  de 
ia  ferme  (76id. , art  1823,  1821); 

2*  Que  te  fermier , recueillant  tous  les  proüis , est 
tenu  même  de  la  perte  totale  survenue  par  cas  for- 
bu.  (J6W.,«rl.  1825.) 

^sdeux  dispositions  qui  précèdent  peuvent  toute- 
fais  être  miodifto  par  des  conventions  particulières 
tnlètMartklé); 

3*  Que  lors  de  la  résolution  du  bail , le  fermier  est 
tenu , même  par  corps , de  laisser  des  bestiaux  d’une 
valeur  égale  à celle  qu’il  a reçue.  (Ibid. . art.  1 826 , 
2062.) 

Il  doit  par  conséquent  être  Tait  estimation  du  chep- 
tel an  commencement  et  i la  fln  du  bail  ; mais  cette 
estimation  quoiqu’elle  mette  le  cheptel  aux  risques 
du  fermier,  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété.  Aussi 
n*a-l-j|  pas  le  droit  de  retenir  le  cheptel  à la  fin  du 
bail , même  en  payant  restimalion;  il  ganle  seule- 
ment l’excédant  de  la  seconde  estimation  sur  la  pre- 
mière, comme  il  est  tenu  de  suppléer  au  déficit  s’il 
en  existe. 

Bien  que  le  prenenr  ne  soit  pas  propriétaire  du 
fonds  de  cheptef,  Il  n'en  a pas  moins  été  jugé  que  le 
finmier  ou  kes  dr^nciers  peuvent , pendant  la  durée 
du  bail , vendre  ôn  faire  vendre  des  liestiaux  prove- 
do  cheptel^  pourvu  qne  le  cheptel  reste  à peu 
brès  complet  ( Arrêt  de  cassation,  du  8 décembre 
1806,  journal  du  Palais,  toin.  7,  p.  587)  D’oii  II  fini 
conclure  qoe  le  fonds  de  cheptel , qui  est  entre  les 
mains  dn  prenenr,  immenble  par  destination , ne  sau- 
rait être,  en  thèse  générale,  démembré  an  préjudice 
do  propriétaire. 

cbêptel  doim$  an  colon  panbûre  est  soumis  en 
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général  aux  règles  et  clames  établies  pour  le  cheptel 
sinipir*, saufles  inodificalions  suivantes.  (Code civil, 
art.  1830.) 

On  peut  y stipuler  : 1*  que  le  beilleur  anra  une 
partie  des  laitages;  au  plus  U moitié; 

2*  Qu'il  aura  une  plus  grande  part  qoe  le  preneur 
dans  les  autres  profits; 

3**  Qu’il  aura  dmit  de  prendre  la  part  du  colon  dan.s 
la  tonte , à un  prix  inférieur  à la  valeor  ordiiwilre. 
(/6fd.,  art.  1828.) 

Si  la  loi  permet  ainsi  an  baillenr  de  faire  sa  condi- 
tion meilleure,  c’est  qu’il  contribue  i la  nourriloro 
du  cheptel,  qui  est  prise  sur  les  produits  de  1a  mé- 
tairie dont  il  reçoit  une  partie  en  nature,  et  que  de 
droit  c’est  le  preneur  qui  doit  nourrir  les  bestiaux. 

Ce  bail  finit  avec  celui  de  la  ferme  (Code  civil,  art. 
1829),  et  le  colon  partiaire  peut  être  contraint  par 
corps  à la  représenution  du  cheptel.  (Ibid. , art. 
2062.) 

4**  Cheptel  de  taches.  Il  a lieu  lorsqu'une  ou  plu- 
sienrs  vaches  sont  données  è quelqu'un  qui  se  charge 
de  les  loger  et  de  les  nourrir,  sous  la  eoiidition  d’en 
avoir  tous  les  profits  qui  appartiennent  au  baillenr, 
Ie<|uel  conserve  également  la  propriété  des  vaclies. 
(Code  civil , art.  1 831 .) 

Le  bailleur  peut  retirer  sa  vache  quand  bon  lui 
semble , pourvu  néanmoins  que  ce  soit  eu  temps  op- 
portun , c’est  i dire  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à U 
sortie  de  rhiver  on  peu  de  temps  après  qne  son  veau 
lui  a été  retiré  (Pothier,  n.  73).  De  mên>e,  le  pre- 
neur peut  toujonrs  la  rendre,  exeplé  à rentrée  de 
l’iiiver  ou  au  moment  ou  elle  va  mettre  bas.  (/è.,76.) 

Etiregistrement.  Il  estdA  pour  le  cheptel  simple 
et  pour  le  cheptel  de  vaches  20  centimes  pour  100  fr., 
et  moitié  de  ce  droit  pour  le  cautionnement.  (Loi  du 
16  jnin  1824,  art.  1^ 

Pour  le  cheptel  de  fer  il  n'est  rien  dd  lorsqo'il  fidt 
partie  intégrante  du  bail.  (Décision  du  3 fructidor 
an  XIII.)  — Voyez  baux  ( pouclbs  de  ). 

BA  IL  A coHPLAXT.  Cest  la  concession  d ela  jouis- 
sance d’un  champ,  à la  charge  d’y  planter  des  arbres 
et  parlicnlièrement  des  vignes,  et  de  rendre  tmo 
partie  des  fruits  au  propriétaire  du  terrain. 

Ce  contrat  est  partieunèremenl  usité  dans  les  dé- 
partrmeitsdela  Loire-Inférieure,  de  Maine-et-Loire, 
et  de  la  Vendée. 

lldiffèredubaii  emphytéolhpieenceqoe  ai  durée 
est  ordinairement  illimitée , ou  soumise  I une  condi- 
tion éventuelle,  tandis  que  le  bail  emphytéotique 
se  frit  pour  im  nomlire  déterminé  d'années. 

La  question  de  savoir  ai  les  baux  i complant 
emportent  translation  de  propriété,  dépend  de  la  na- 
ture des  danses  qo*ib  renferment  et  des  termes  dans 
lesquels  ils  sont  conçus.  C’est  I&  une  question  qu- 
tanl  de  fait  que  de  droit.  (Avis  du  conseil  d'État 
du  4 llierroidor  an  vm  et  23  messidor  an  x.  ) 

/enregistrement..  — 1®  SI  ce  contrit  ne  constitua 
qu*nn  véritable  bail  A ferme , il  est  soumis  aux  droiti 
fixés  pnnr  les  baux  ordinaires,  c’est-à-dire,  20  cent, 
pour  100  fr.  — Voyez  bail  Ç eRrrgistremenf. 

2^  ffü  renfenne  une  aJiéDatiuo,  il  j aura  lieu 
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perception  dtablie  pour  les  ventes , de  5 et  demi 
p.  100.  — Voyez  vente. 

BAIL  A CONVENANT  Ot'  A DOMAtNE  CONO^AILB. 

Sorte  de  o<<nventitm  tenant  tout  à la  fois  du  bail 
à ferme  et  de  la  vente,  par  laquelle  le  propriétaire 
donne  à ferme  .«on  funds  pour  un  temps  déterminé  , 
mnyeiiiuuit  im  fennaÿ^e  annuel  et  modique , cl  vend 
en  même  lenip.<(  les  édiliees  et  superfioes  qui  existent 
sur  ce  fond.ssons  la  condition  que  le  colon  ne  )>oiiiTa 
être  expulsé  .«ans  qu’on  huait  préalablemeul  rem- 
boursé à dire  d’experts,  les  édifices  et  superficies  qui 
fNlstcronl  à l’époque  de  sa  sortie  et  suivant  la  valeur 
ifu'ils  auront  alors.  De  celte  définition  résulte  que 
trois  choses  forment  la  substance  du  bail  à coo- 
venant. 

-1^  Releniimi  de  la  propriété  foncière  ou  directe 
de  la  pari  du  propriétaire,  que  l’on  nomme  pour  cette 
raison  propriétaire  foncier: 

2”  Ac(|uUilion  des  édifices  cl  superfices  avec  fa- 
culté de  jouir  du  fond  en  payant  une  rente  annuelle 
de  la  part  du  preneur  que  l'on  nomme  Domanier 
ou  Colon. 

3^  Faculté  de  congédier  ou  d’expnUer  le  colon  en 
! e remboursant  des  édifices  et  superfices,  condition 
<|ui  est  propre  et  spéciale  à ce  genre  d’acte  et  qui  a 
fait  donner  à la  chose  le  nom  de  domaine  ron{{iéoMe. 

Ce  contrat  n’est  guère  en  usage  que  dans  les  3 dé- 
parietiiens  des  eûtes  du  Nord  » du  Morton  et  du 
l'ini-stère. 

On  entend  par  édifices  et  superfices  les  bâtimeas, 
les  clôtures  et  tous  objets  que  l'art  et  le  travail  de 
l'homme  ont  élevé  sur  la  superficie  du  sol. 

Les  arbres  furesliers  ne  font  point  partie  des  su- 
perfices cédés  au  colon  ; mais  les  arbres  fruitiers 
plantés  de  mains  d’Iiomme  sont  superfices  apparte- 
nant au  colon,  à l’exception  toutefois  des  noyers  et 
châtaigniers. 

Par  cet  acte  d’association  le  fermier  se  trouve 
chaîné  de  tous  les  entretiens  et  réparations  des  siiper- 
fices;  il  doit  les  soigner  comme  ses  choses  propres, 
et  l'inicrét  qui  le  stimule  naturellement  Â les  bien 
entretenir,  sachant  qu’il  en  retirera  toute  la  valeur 
lors  de  sa  sortie,  est  la  plus  puissanlegarantie  pour 
le  propriétaire  qui  d'ailleurs  se  trouve  debarrassé 
de  tous  les  soimi  d’entretien  de  sa  ferme. 

La  nature  des  domaines  congéabies  qui  autrefois 
n’étaii  régie  que  par  d’anciens  usages  qu'on  appelait 
Vieijienj  a été  réglée  avec  detail  par  la  loi  du  6 août 

mm.  Proudhon  (Tiailé  de  l’Üsuf.  t.  8 n«  3723)  et 
Carré  à qui  on  a emprunté  ce  qui  vient  d’èlre  dît , 
pcirsenl  que  cette  loi  n’a  pas  cessé  d’élre  en  vigueur 
même  depuis  le  code  civil,  et  qu’elle  forme  1 étal  ac- 
tuel (le  la  législation  à ce  sujet. 

Ceux  qui  auront  l)csoin  d’approfondir  la  matière 
pourront  avoir  recours  au  texte  de  cette  loi  ainsi 
qu’au  traité  spécial  du  domaine  eongicJile  de 
M.  Aulanier,  et  à l’ouvrage  de  M.  Carré  sur  la  com- 
pétence t.  2 p.  325. 

fiirrrjistrrmmt.—  Comme  tous  les  baux  à ferme 
ou  è loyer  de  bieiu  immeubles , ce  coBtrat  doaoe 
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ouverture  an  droit  de  20  cent,  pour  400  fr.  sur  le 
prix  cumulé  de  toutes  les  années.  Le  droit  de  cau- 
tionnement n’est  que  de  moitié.  ~ ( Loi  du  46  juin 
4 824  art,  4".  ) 

BAIL  A CDLTCaBPBRPÉTCBLLB.  — VoyCI  BAIL 
A LOCATAiaiBPBHPBTUBLLB. 

BAIL  BMPiiTTéoTiQCB.  Contrat  par  lequel  le  pro- 
priétaire d’un  fonds  ayant  la  libre  disposition  de  set 
en  transfère  4 quelqu’un  la  propriété  utile  pour 
droits  long-temps  , à la  charge  par  celui-ci  d’y  faire 
certaines  améliorations  et  en  outre  de  payer  certai- 
nes redevances  annuelles,  qu’on  appelle  canon  ent- 
phytéotique  en  reconnaissance  du  domaine  direct 
réser>*é  par  le  cédant. 

Il  eut  dans  son  origine  pour  objet  de  faire  défri- 
cher et  cultiver  des  terres  que  les  propriétaires  ne 
pouvaient  affermer  à cause  desdépeusesconsidérables 
que  le  üéfricliement  aurait  nécessitées , et  du  risque 
qu’aurait  couru  le  fermier  d’élre  congédié  par  un 
acquéreur  en  vertu  de  la  loi  romaine  avant  d’être 
dédommagé  de  ses  avances.  Au  moyen  du  bail  em- 
phytéotique, le  premier  trouvait  une  pleine  sécurité 
dans  la  cession  pour  un  long-lem|«  de  la  propriété 
du  dotiiaine  utile  de  la  chose. 

Le  Code  a gardé  sur  ce  genre  de  bail  un  silence 
qui  a fait  penser,  qu’on  ne  pouvait  plus  l’employer. 
Mais  il  est  certain  que  c’est  là  une  erreur, et  que  si 
aujourd’hui  le  bail  em]>liytéolique  perpétuel  que 
l’on  admettait  atilrefoU  n’aurait  pas  d'autre  effet 
que  la  vente,  le  bail  emphytéotique  d temps  hmifé 
peut  encore,  sous  l’empire  des  lois  nouvelles,  avoir 
lieu , cl  obtenir  la  plus  grande  partie  des  effets  qu’on 
lui  attribuait  sous  l’ancienne  jurisprudence,  en  tout 
ce  qui  ne  serait  pas  contraire  aux  principes  généraux 
admis  par  le  C<Kle  civil  sur  les  contrats. 

Il  ne  se  fait  pas  ordinairement  pour  moins  de  20 
ans  ni  pour  plus  de  99  années.  L’État , les  com- 
munes, les  éublissemen.s  publics  dûment  autorisés 
en  font  paKiculièremeol  usage.  (Ordonnance  du  8 
août  4821.) 

L’euipbyiéole  acquiert  sur  sa  chose  un  droit  de 
pniprieié  dont  il  peut  disposer  par  donation,  vente, 
échange  ou  autrement  avec  la  cliarge  toutefois  des 
droits  de  bailleur.  ~ ( Arrêt  de  cassation  du  26  mai 
4822,  journal  du  Palais,  lom.  24,  p.  543.) 

A ce  titre  il  pourrait  intenter  les  actions  posses- 
aoires  et  notamment  la  complainte.  Il  nous  sem- 
ble qu’on  ne  peut  plus  lui  contester  le  droit  d'by- 
poitiequer  riiéritige  emphytéotique.  Ses  créanciers 
pourraient  par  la  même  raison  saisir  cet  héri- 
tage sur  lui  et  l’en  exproprier.  Nous  ajoutons  que 
le  preneur,  pour  puiger  les  hypotheques  du  chef 
du  bailleur,  doit  avoir  soin  de  foire  transcrire  son 
contrat  comme  une  vente  ordinaire. 

Il  acquiert  le  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  de 
la  chose,  même  découper  les  hautes  futaies. 

Les  obligations  du  preneur  sont  : 

Depayer  la  prestation  annuelle  ; 

2*^  De  faire  les  améliorations  convenues. 

3»  De  payer  l’impôt  foncier  et  toutes  les  autres 
charges  réelles  ; 
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4*  De  hire  les  répantions  d'eDlretien  et  mitât 
let  grosses; 

5**  D'entretenir  et  de  rendre  à la  fin  du  bail , 
en  bon  état , les  choses  qu'il  prend  en  empbytéose , 
ainsi  que  les  bâlintens  et  autres  améliorations  qu'ü 
s'est  obligé  i fhire  ; mais  il  n'est  pas  tenu  de  re- 
bâtir les  édifices  renrersés  ou  brtllés  par  cas  fortuit. 

Quant  aux  édifices  qu'il  a construits  sans  y être 
obligé,  il  n'est  pas  tenu  de  les  entretenir  ni  de  les  re- 
mettre à la  fin  du  bail  en  bon  état.  Il  ne  peut  néan- 
moins ni  les  détnoUr  ni  en  emporter  les  mslérisux  ; 
il  n'a  droit  d'enlever  que  les  simplesembellissemens 
et  petites  augmentations  volontaires  pourvu  que  ce 
soit  sans  détérioration. 

De  son  cété,  le  bailleur  est  tenu  de  la  garantie  de 
la  propriété  niile  qu'il  a concédée. 

Ce  dernier  pourrait  demander  en  justice  la  résilia- 
tion du  bail  pour  cause  de  non  exécution  des  obli- 
gations  imposées  au  preneur.  Le  droit  d$  commise, 
en  vertu  duquel  le  propriétaire  pouvait  rentrer  sans 
Jugement  dans  sa  propriété  à défaut  de  paiement 
pendant  trots  annéâ,  n'exbte  plus  aujourd'hui. 

Il  faut  dérider  également  que  le  preneur  ne 
pourrait  plus  se  décharger  de  ses  obligations  en  dé- 
ÿuerpissant, 

L'emphytéote  qui  n’est  pas  un  fermier  ordinaire , 
ne  serait  pas  fondé  à réclamer  une  indemnité  en 
cas  de  diminution  on  destruction  de  ses  récoltes. 
Il  ne  serait  pas  admis  non  plus , par  la  même  rai- 
son, à invoquer  la  tacite  riconduciion. 

Les  baux  emphytéotiques  sont  loin  d’avoir  tons 
les  caractères  d’une  véritable  vente;  aussi  a-t-il  été 
jugé  qu'ils  ne  pouvaient  être  rescindés  pour  cause 
de  lésion.  ( Arrêt  de  Bruxelles  du  28  thermidor 
an  IX  ).  Sous  l'ancienne  jarisprudence , le  contraire 
avait  lien. 

Quelque  longue  que  soit  la  possession  du  preneur, 
elle  ne  peut  jamais  lui  servir  pour  acquérir  la  pres- 
cription tant  que  dure  le  bail , parce  qu'on  ne  peut 
pas  prescrire  contre  son  propre  titre.  Il  ne  peut 
pas  même  prescrire , quelque  longue  que  soit  la  pos- 
session dans  laquelle  U s'est  maintenu  depuis  l'ex- 
piration du  bail. 

fnreyiriremciif.  Bien  que  le  bail  emphytéo- 
tique emporte  comme  on  l’a  vu,  translation  de  la 
propriété  du  domaine  utile , sa  durée  étant  iimlfée, 
U ne  donne  Heu  qu'à  la  perception  du  droit  exigible 
en  matière  de  baux  ordinaires  de  20  centimes  pour 
iOO  fir.  ( Circulaire  de  U Régie,  16  messidor  an 

VII.) 

Cependant  le  droit  de  transcription  de  i et  demi 
pour  100(  loi  du  28  avril  1816 , art.  54) , doit  être 
iqoQié  à la  perception. 

La  perception  de  ce  dernier  droit  se  foit  sur  le 
capital  formé  de  dix  fois  le  prix  annuel  du  bail  pour 
les  baux  dont  la  durée  n'ezcède  pas  30  ans , et  de  20 
fois  pour  les  baux  au-dessus,  en  y joignant  les  charges, 
(/èid.) 

BAIL  PAR  LiciTATiox.  Peut  avoir  lien  tou- 
tes les  fois  que  plusiéan  co-propriétaires  ne  peo- 
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vent  s'entendre  sur  le  mode  de  jouissance  de  la 
cliose  commune. 

Ceux  qui  ont  le  droit  de  jouir  d'un  bail,  par 
exemple  des  associés,  une  veuve  et  les  héritiers  du 
mari,  etc.,  peuvent  aussi  recourir  à ceUe  voie. 

Cette  licitation  rentre  dans  les  actes  de  pure  ad- 
ministration, et  le  mineur  émancipé,  le  tuteur, 
la  femme  séparée  de  biens,  etc.,  peuvent  aussi  U 
demander  sans  autorisation. 

Si  on  ne  veut  y procéder  à l'amiable,  il  fiiut  re- 
courir aux  formalités  établies  pour  la  vente  des 
rentes  constituées  (articles  636  et  snivans  du  Code 
de  procédure.) 

Lnre^fûfmnenf.  Si  c'est  un  tiers  qui  demeure 
adjudicataire,  il  y a lieu  à la  perception  des  droits 
fixés  en  matière  de  bail,  20  cent,  pour  100  fr.  ( Loi 
du  26  juin  1824,  article  1".) 

Lorsque  le  preneur  est  un  des  co-propriétaires, 
les  droits  ne  sont  exigibles  que  pour  la  porUon  de 
prix  qu’il  devrait  payer  aux  autres. 

BAIL  A LocATAiniB  PERPËTUBLLB.  La  naturc 
de  ce  contrat  était  en  quelque  sorte  un  problème 
sous  l’ancienne  jurisprudence.  On  ne  s’accordait  pas 
sur  le  point  de  savoir  s'il  était  on  non  translaül  de 
propriété. 

Aujourd'hui  toutes  redevancesperpétnelles  (Code 
civil, article  530),  étant  essentielleroentrachetables, 
il  en  résulte  que  ce  genre  de  bail  ne  conférerait 
qu'one  créance  personnelle  au  bailleur  qui  pour- 
rait toujours  être  remboursé  suivant  le  mode  fixé 
par  la  loi  des  1 8 et  29  décembre  1 790,  titre  iii  ar- 
ticle 1 *'  et  snivans. 

£nregistremetit.  Le  droit  dû  est  de  5 ,i*  pour 
1 00.  ( Loi  du  22  frimaire  an  v ii , article  69  $ 7 n.  1 , 
loi  du  18  avril  1816,  articles  52  et  54.  ) 

Ce  droit  doit  être  liquidé  sur  un  capital  formé 
de  vingt  fois  la  rente,  en  y ajouUnl  les  charges  an- 
nuelles et  autres  (Loi  du  22  frimaire,  vUclelS.  2*.) 

BAIL  A LOtiGUSs  ANiVÉBS.  C’cst  Celui  qui  ex- 
cède le  terme  de  9 ans.  Ce  bail  est  de  la  même  na- 
ture qu'un  bail  ordinaire  et  soumis  aux  mêmes  rè- 
gles à sa  durée  près  qui  est  fixée  par  la  convention. 

Toutefois  il  est  constant  qu'un  bail  à longues  an- 
nées, ne  rentre  pas  dans  les  actes  de  pure  admi- 
nUl ration,  puisqu'il  est  interdit  au  mineur  éman- 
cipé, au  tuteur,  au  mari,  aux  usufruitiers,  etc.  (Code 
civil,  article  481, 1429,  1430.) 

L'Nre^risIreineMf.  Les  droits  sont  les  mêmes  que 
pour  les  baux  ordinaires.  — Voyez  bail. 

BAIL  A LOYER.  — Voyez  location. 

BAIL  A NOURRITCBB  DB  PBRSO.NNBS.  Avait  lieo 
autrefois  principalement  pour  les  mineurs  et  les  in- 
sensés indigetis;  mais  il  peut  s'apliquer  à toutes 
sortes  de  personnes,  et  se  modifier  par  toutes  sortes 
de  conventions.  Il  est  le  plus  souvent  accompagné 
dune  donation,  démission  de  biens,  vente,  cession  , 
bail  à ferme,  etc. 

£nregittremenU  Ce  bail  nommément  désigné 
dans  la  loi  du  16  juin  1824,  est  soumis  aux  mêmes 

droits  que  iea  baux  ordmaires.  — Voyei  bail. 
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BAIL  D’orvRAGB  BT  D*iNDLîsTnie.  — Voyez 

fOpAOB. 

BAIL  PARTIAIRB.— Contrat  par  lequel  on  donne 
A un  colon  ou  laboureur  no  {lérita^e  é Irriue , à la 
condition  d'en  partager  eu  nature  Je$  fruits  suivant 
le  niixle  d<5tcriniiie  entre  lc>  parties. 

Presque  toutes  les  régies  admises  en  matière  de 
Imux  ordinaires  s'appliquent  à celui-ci.  — Voyez 
DAIL. 

Néanmoins  le  colon  partiaire  ne  peut  suus-louer 
ni  céder  son  bail  si  la  faeiiUr'  ne  liti  en  a été  expres- 
sément accordée.  {Code  civil,  arilclo  176i,  1717.) 

Quelle  (|ue  .soit  la  dimimition  qifil  éprouve  dans 
ses  récoltes,  par  suite  de  cas  fortuits  et  de  force  ma- 
jeure, U n’a  jamais  d’indemnité  à prétendre.  Larai- 
son  en  est  que  le  propriétaire  supporte  sa  part  dans 
la  perte. 

L’Intérét  du  propriétaire  exige  qu’il  ne  puisse 
disposer  des  denrées  qn’après  partage;  il  ne  doit 
même  commencer  à battre  les  grains  qu’aprés  en 
aroir  donné  avis  au  propriétaire. 

BAIL  A viK. — Contrat  par  lequel  le  propriétaire 
(j’iiu  immeuble  en  cède  la  jouissance  moyennant 
un  prix  annuel,  pendant  la  vie  du  preneur. 

On  ne  doit  pas  le  confondre  avec  l'usufruit 
qui  confère  des  droits  un  peu  plus  étendus  et 
impose  des  charges  que  ii’a  pas  le  fermier  à vie. 
(Arrêt  de  cassation  du  18  janvier  Sirey, 

lom.  25, part.,  p.  23L) 

Toutes  les  règles  concernant  le  bail  ordinaire 
s’appliquent  au  t^il  à vie  qui  participe  è sa  nature. 

iiiirr^islfeuieuL  — 11  est  dù  pour  ce  contrat, 
4 pour  cent  sur  la  réunion  de  dix  fuis  le  prix  an- 
nuel. (Loi  du  22  frimaire  an  vu,  article  15  n*2,  et 
69,5  7,n‘>  2.) 

BAILLEUR.  Le  bailleur  est  celui  qui  donne 
à bail  nn  champ,  une  maison,  etc. 

OnnommelMilleurdc  foixl.s  celui  qui  fournil  la 
somme  ou  nnc  partie  de  la  somme  nécessaire  i l'en- 
treprise qu’un  autre  dirige,  celui  qui  fournil  le 
cauiioiineineiil  d’un  tiers,  etc. 

BAINS.  Les  bains  snr  batetnx  sont  considérés 
comme  meubles,  aux  termes  de  l’article  531  du 
Gode  civil;  cel  article  dispose  en  outre  que  la  saisie 
de  ces  ohieis  est  soumise  i des  règles  parUcuIières, 
Indépendamment  des  règles  générales  sur  la  saisie , 
qni  continuent  à subsister.  Ces  règles  sont  qu’il 
doit  être  procédé  à l’adjudicatioti  sur  les  p<^ , 
gares  on  quais  où  ils  sc  trouvent.  (Code  de  procé- 
dure, article  f)20.  ) 

Un  principe  que  les  bains  sur  bateaux,  non  Gx^ 
par  des  pilHers,  sont  meubles,  on  en  a conclu  qii  Us 
ne  doivent' pas  être  soumis  i la  coniribuiion  fon- 
cière, et  c’est  dans  ce  sens  qu’est  iuten  euue,  le 
28  jtiilfrtljBlà,  tine  décision  du  conseil  d’étal.  Aux 
termes  % <^ie  décision,  le.s  bains  sur  bateaux  ne 
ddràit  Pif  considérés  comme  usines  snr  ba- 
'^oiVoilS sens  des  articles 87,  88  cl  96  de  la 

loi  du  3 frimaire  an  vu.  (liirey,  tom.  20,  2*  part., 
■■ 
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Les  bains  étant  considérés  comme  lieux  publics , 
i)  appartient  A l’autorité  municipale , aux  lermeif  de 
la  loi  des  1 6 et  21  auiU  1 790,  de  faire  des  régletneus 
pour  leur  police  intérieure  ; ces  régkmens  portent 
I généralement  sur  la  nécessité  de  M-|tarer  les  sexes, 
i <ie  fMMirvoir  les  liains  de  Ibermumè^r^,  sur  les  en- 
droits itarliculiers  des  rivières  dans  Irsqiids  Ü est 
permis  de  .se  Itaigncr,  sur  les  précautions  de  sàreiÂ 
I ou  de  décence  à prendre  par  les  baigneurs, 
j Les  contraventions  à ces  réglemetis  sont  punis  des 
peines  de  police  municipale  aux  termes  (le  la  loi 
d’amU1790.  * 

U ne  ordonnance  do  25  jnîn  1 820  soumet  les  bains 
minéraux  A l’inspection  d’un  médecin  nommé  par 
le  ministre  du  commerce.  ->*  ' 

BAL  PUBLIC.  Les  bsls  publics  sont  confiés  par 
les  lois,  A la  surveillance  sp^iale  de  l’autorité  mu- 
nicipale; mais  il  s’est  élevé  ta  question  de  savoir  si 
un  maire  a le  droit  de  prescrire  par  un  arrêté,  qu’a- 
vant d’ouvrir  uu  bal , non-seulement  on  sera  tenu 
de  lui  en  faire  la  déclaration , mais  encore  d’obte- 
nir son  autorisation  (iréalable.  LaGmr  de  eassaliOQ , 
par  arrêt  du  7 novemlire  1833,  et  la  Cour  de  Paris, 
par  arrêt  du  ÔJanvier  183i,  ont  décidi'‘  qu'un  pa- 
reil arrêt  est  pris  dans  les  limites  des  aUributions 
du  niaire  et  que  les  contrevenans  doivent  être  con- 
damnes aux  peines  de  simples  police.  Toutefois, 
amime  la  question  a été  résolue  d’une  manière  dif- 
férente par  plusieurs  Cours  royales,  la  Cour  de  cas- 
sation en  a référé  au  roi^  ;>our  l’interprétation  de 
la  loi  sur  ce  point.  Cette  question  sera  donc  pro- 
cliainenrenl  dt^idée  par  le  corps  législatif. 

Dans  le  ressort  de  la  préfeciiire  de  police  de  Pa- 
ris, aucune  autorisation  n’est  donnée  qu'A  la  cliarge 
d’aci]uitter  A radmiiiistralion  des  hospices  ta  taxe 
des  pauvres , aux  termes  des  décrets  du  3 novembre 
1 807  et  du  9 décembre  1 8Û9.  Cette  taxe  doit  éiré  ac- 
quittée de  mois  en  mois,  sous  peine  d’annulation  de 
raatorisatlon.  ’ 

\jt9  {permissions  ne  sont  en  général  accordées 
qne  pour  un  certain  temps  : elles  doivent  être  re- 
noavetées  A leur  expiration.  (Ordonuance  do  pré- 
fet de  police  du  31  mai  1833.)  ’ 

\je»  contraventions  aux  dispositions  des  régle- 
mens  sur  les  bals  publics , sont  poules  des  peines 
de  police  monicipale,  aux  termes  de  la  kd  du 
16-24  août  1790. 

D.VLANCE.  — La  balance  est  l'instntmenl  dont 
on  se  sert  pour  apprécier  le  poids  des  choses  , par 
exemple,  d'une  denrée  ou  d’une  marcbandiie 
achetée.  Les  balances  des  mardiands  sont  souintate 
A la  surveillance  de  la  police.— Voyez  poids  et  ub- 
sinEs. 

BALANCIER.  I.e  Isilancier  est  rouvrierqnî  fait 
des  balances  ; maU  on  appelle  aussi  balancier  la  ma- 
chine avec  laquelle  on  frappe  des  pièces  d'or,  d’ar» 
gf  nt , de  cuivre , des  médailles  et  des  Jetons.  Celui 
qui  frappe  des  pièces,  même  bonnes,  autrement 
qu’aveedes  balanciers  légalement  établis,  est  coupa- 
ble ducrituedeCiusse  monnaie.— Voyez  M05Naib« 
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BALCON.  On  nomme  ordinairemeni  balenn  une 
faillie altachéeàréUge d’une roaisoQ,  pour  aufrmcn- 
terel  facililerla  vuede  ceux  qui  l’habitent.  On  ne  peut 
avoir  nn  balcon  sur  riiérilagc  clos  ou  non  clos  de 
«on  ToUin.  s’il  n’y  a dix-neuf  mètres  de  dislance 
entre  le  mur  où  on  l’établit  et  ledit  bériuge.  (Code 
civil , art.  678.)  i 

Le  droit  d’établir  des  balcons  sur  la  voie  publique 
est  soumis  à des  réglemens  particuliers;  c’est  une 
question  d’alignement  qui  rentre  dans  les  atiribii* 
lions  du  pouvoir  municipal.  — Voyex  s.^jllies. 

BALISAGE.  Le  balisagecoosUlei  nettoyer  le  lit 
des  rivières , en  ôtant  les  troncs  d'arbre.s , branches 
et  autres  choses  qui  en  embarrassent  le  passage. 

B.\LISE.  On  appelle  balises  les  signaux  qui  in> 
diqucnt  aux  navigateurs  les  endroits  dangereux  des 
mers  ou  des  rivières. 

Dans  la  Loire , ces  signaux  indiquent  les  endroits 
où  il  y a assez  d’eau  pour  le  passage  des  bateaux. 

Le  droil  qu’on  payait  autrefois  i ce  sujet  a été 
supprimé  par  la  loi  du  27  vendémiaire  an  xi. 

BALIVAGE,  B A LIVEAC.  Le  baliveau  est  un 
jeune  arbre  réservé  dans  les  coupes.  Le  balivage  e.sl 
l'opération  qui  consiste  i marquer  les  baliveaux. 
— Voyez  BOIS.  MARTELAGE. 

BALLOT.  Voyez  aux  mots  messatferies  et  toi- 
fnrter,  la  législation  qui  concerne  le  transport  des 
ballots,  et  la  responsabilité  de  ceux  qui  en  sont 
chargés  par  rapport  aux  avaries  et  dégâts  qui  peu- 
vent sarrenir. 

BAN. C’est  l’annonce  publique  de  quelque  clwse. 

La  loi  des  28  septembre  et  6 octobre  1791 , sur  la 
police  rurale  avant  laquelle,  dans  certaines  |iarlies 
de  la  France,  les  prairies  ne  pouvaient  être  biu- 
ebées  et  les  Moissons  faites  qu’au  momenldu  Imq 
defaudiaJsonet  du  ban  de  moisson,  a permis  à clia- 
cun  de  faire  sa  récolte,  de  quelque  nature  qu’elle 
soit,au  moment  qui  lui  conviendra,  pourvu  qu’il  ne 
cause  aucun  dommage  aux  voisins. 

Le  bail  de  vendange  ^ cun-sidéré  comme  droit  set- 
gDeuriaJ,a  été  aussi  aboli.  % Cependant,  porte  l’ar- 
> ücle  1*%  section  5,  titre  1^'  de  celte  lui,  dans  les 
9 pays  où  le  ban  de  vendauge  est  en  usage,  il  pourra 
9 être  fait , â cet  egard , un  réglement  chaque  an- 
9 née  par  le  coiiseil-général  Ue  la  commune  (aujour- 
9 d’bui  par  le  mûre),  mais  seulement  pour  les  vt- 
9 goes  Nim  closes.  Les  reciamaliuns  qui  poiiiTaient 
f être  faites  seront  portées  au  direcluire  du  ilepar- 
9 t^ent  (aujourd’hui  an  prefet),  qui  y statuera  sur 
V l’avis  du  directoire  du  district  ( maintenant  du 
9 sons-préfet).  » 

L’article  A75,  n"  1 du  Code  penal,  punit  les  con- 
treveDAos  de  6 à 10  fr.  d'amende,  qui  peut  être  re- 
quise pendant  un  an,  à rexpiraliun  duiiud  U y a 
prestriplion.  ( Code  d'instruction  criminelle , ar- 
ticle 6W.) 

BAN  ( i.NPHACTiOfi  DE  ).  Lorsqu’un  individu 
coiKUinoé  R été  mis,  par  jugemeot,  sous  la  survetl- 
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lance  de  la  haute  police,  l’administration  a le  droit 
de  lui  interdire  la  résidence  de  certains  lieux.  C’est 
cette  circonscription  qu’on  appelle  bon.  Si  l’indi- 
ridu  en  état  de  surveillance,  vient  à rompre sob 
ban , c’est-à-dire  s’il  repaMlt  dans  les  lieux  dout  le 
séjour  lui  a été  interdit , il  (leul  être  condamné  à 
un  emprisonnement  qui  peut  atteindre  cinq  ans. 
(Code  pénal , articles  H et  45.  ) 

B4N  DK  MAKiACB.  C'csl  la  formalité  que  le 
Colle  civil  appelle  pubUcütiou  de  mariage.  Celte 
exjtression  n’est  plus  usiUn;  que  dans  le  langage  de 
l'Eglise.  (Code  civil,  art.  63 et  1G6.)-—  Voyez  ha- 

illACB. 

B.ANALITÉ.  On  entendait  par  ce  mot,  nous 
l’aix^iennc  légUialion,  le  droit  qu’avait  le  seigneur 
de  fief  d’a.ssuj<‘lir.*>es  vassaux  à moudre i «on  moulin, 
à cuire  à son  four,  à pressurer  à son  pressoir,  etc., 
moyennant  certaines  rétributions. 

ParsuUedesloisdii  15  mars  1790,  tilre2  art.  13, 
25  août  1792  et  17  juillet  1793,  art.  1"  toutes  les 
banalités  seigneuriales , même  couveolionneUes,  se 
sont  trouvées  abolies. 

Ces  lois  ont  roaintrnu  seulement  ou  plutôt  n’ont 
pas  aboli  les  baïulités  établies  par  une  convenlioO 
entre  une  oommuivautc  et  un  particulier  non  sei- 
gneur.  ( Arrêt  de  cassation  du  7 rriinairean  xm, Si- 
rey, tom.  5,  2^  part.,  p.  S7;  avis  du  conseil  d’état 
du  3 juillet  1808.) 

Il  eu  existe  encore  quelques-unes  de  celte  na- 
ture. 

Une  pareille  ubiigaiion  ne  peut  se  prouver  que 
par  litre.  La  plus  lungue  possession  ne  suflirail  pas. 
L’arTrauchissenient  de  celle  obligaliun  peut  au  con- 
traire se  prescrire  ; mais  il  faut  (|iie  1a  comiiiuuaulé 
entière  soit  en  possew>imi de  moudre,  cuire,  pres- 
surer ailleurs  quecliezie  propriétaire  de  Ubanalilé. 
On  ne  peut  s’y  soustraire  individuellement,  à moins 
que  la  possession  de  libcriu  n’ait  été  [irécedée  d’un 
acte  de  coniradictitHi , comme  si  le  banier  avait  û- 
gniUé  qu’il  entend  se  serv  ir  des  moulias , etc.,  qu’il 
jugeraà  propos,  et  qu’il  ail  usé  de  celte  bbeiTc  pen- 
dant 30  ans. 

Des  Iwnalilés  de  celle  nature  peuvent  encore  au- 
Jouril'hui  êlrt^  créées. 

E'iregistrfmrnt.  Le  droit  serait  le  même  que 
pour  les  marcl»és , 1 p.  OjO  sur  le  montant  de  la  ré- 
tribuliüu  multiplie  par  vingt  années.  (Loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  art.  vu, §3-1*.) 

BANCS-  Les  bancs  que  les  particuliers  veulent 
placer  au  devant  de  leurs  tuaisons,  rentrent  dans  les 
qucsliotis  d’alignement  qui  apparlieunenl  à l'auto- 
rilé  municipale.  — Voyez  saillies. 

BANCS  D’ÉGLISES.  Les  Iwiicsd’Eîlise  sont  des 
sièges  placés  dans  1rs  temples , et  des<]uels  on  peut 
avoir  droit  de  se  servir. 

Les  fabriques  peuvent  louer  ces  Iwncs  suivant  un 
tarif  arrêté  par  l’évêque  et  le  préfet.  La  Ilîuilion 
doit  en  être  toujours  la  même,  quelles  que  soient 
les  cérémonies  qui  aient  lieu  dans  régli?*e.  (Décret 
du  1 8 mai.  1 8Ü6.)  connaissance  des  contesUtious 
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qai  8*^èrait  rar  la  joaiasanee  et  la  distrîlraUon  des 
b»ncê  <rÉgli8es , appartient  à Tautorilé  administra’ 
tive.  (Décret du 29 avril  1809.  ) Voyez ciiaisks. 

BANDES  ARMEES.  En  droit  criminel,  on  en- 
tend par  bandes,  une  réunion,  un  rassemblement 
de  personnes  ayant , dans  un  but  coupable , une  or- 
ganisation quelconque,  agissant  sous  les  ordres  et 
d’après  une  direction  d’agens  supérieurs.  En  un 
mot  on  eonsidère  comme  bande  toute  association  de 
malfaiteurs  hiérarchiquement  onanisée;  si  celte  as- 
•ociatkMi  ne  remplit  pas  ces  conditions,  elle  n’est  plus 
qu'une  réanioii  Himu/hieiise,  qu’on  rassemblement 
en  état  de  réhellto»,  maison  ne  saurait  lui  appliquer 
les  peines  prononcé  par  1a  loi  contre  les  bandes 
armées. 

Ces  réflexions  doivent  dominer  les  dispositions  des 
articles  96  et  suivans  du  code  pénal  qui  punissent  de 
la  peine  de  mon , de  la  déportation  et  des  travaux 
forcés,  suivant  les  circonstances,  les  crimes  commis 
par  ces  bandes  contre  l’état,  les  propriétés  na- 
tkmales , la  vie  du  roi  et  des  membres  de  la  famille 
royale. 

Toalefo»,  le  mot  bandes  est  qoelquefois  employé 
comme  synonyme  de  réu N ion,  par  exemple,  dans  les 
artidet  Î40  et  442  du  code  pénal,  qui  punissent  des 
travaux  forcés  tout  pillage  et  dégât  de  denrées,  mar- 
cliandîses,  effets,  propriétés  mobilières,  commis  en 
réanion  ou  bande,  on  à force  ouverte. 

BANNI,  BANNISSEMENT.  Le  Bannissement 
est  une  peine  infamante.  La  condamnation  i la  peine 
du  bannissement  emporte  la  dégradation  civique 
qui  est  encourue  du  jour  où  la  condamnation  est 
devenue  irrévocable,  et  en  cas  de  condamnation  par 
contumace , du  jour  de  l’exécution  par  efQgie. 

Quiconque  aura  été  «rndaroné  au  bannissement 
sera  transporté  par  ordre  du  gouvernement , hors 
du  territoire  du  royaume.  La  dorée  de  cette  peine 
est  de  tinq  années  an  moins  et  de  dix  ans  au  plus. 

Si  le  banni , avant  l’expiration  de  ta  peine,  rentre 
sur  le  territoire  du  royaume , il  sera , sur  la  seule 
preuve  de  son  identité,  condamné  à la  détention 
pour  un  temps  an  moins  égal  à celui  qui  restait  à 
courir  jusqu'i  rexpiration  du  bannissement , et  qui 
ne  pourra  excéder  le  double  de  ce  temps.  (Code  pé- 
iial,artides8,28,32  , 33.) 

BANQUE,  BANQUIER.  Une  Banque  est  on  éta- 
blissement de  commerce  syant  pour  objet  de  vendre 
on  acheter  dans  une  place,  la  faculté  de  disposer 
de  sommes  d’argent  payables  dans  une  autre. 

On  appelle  ^nquier  le  négociant  qui  fait  la 
banque. 

Banquier.  Cette  nature  de  commerce  est  souvent 
jointe  àqnelque  aulredans  ta  pratique.  De  là  sont  nées 
des  difficultés  sur  le  sens  à donner  au  mot  bauquier 
dans  1a  dUposilion  du  tarif  ou  de  la  loi  du  1*'  bru- 
maire au  vu,  qui  soumet  les  banquiers  à une  pa- 
tente de  5CK)  francs.  Un  arrêt  du  conseil  d’étal  en 
date  du  19  juin  1828.  Sirey,  tom.  29, 2*^  part. , 
p.  5 , les  a décidées  de  la  manière  luivante  : 

La  qualité  de  banquier  ne  dépend  pas  de  l’exis- 
UDoe  d'uoe  lioorse  dans  une  mais  de  la  cumo- 
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laüon  des  opérations  dites  de  banque,  telles  qoe  les 
crédits,  les  acceptations,  les  clianges , tes  traites  et 
remises. 

Le  mot  èunguter  ne  s’entend  pas  du  commerçant 
qui  fait  des  o^raiions  de  banque,  circonstancielle- 
ment,  et  dans  l’ordre  seulement  de  son  propre  né- 
goce. 

Le  mot  irauquier  ne  s’entend  pas  non  plus  de  oe- 
lui  qui  ferait  des  prêts  ou  des  escomptes  à domicile 
de  billets  payables  dans  le  même  lieu  ou  Han«  qq 
rayon  irè^restreinl.  ( Arrêt  du  conseil  d’étal  du  14 
janvier  1818.) 

Un  arrêt  de  cassation  , du  21  juin  1827  (Sirey, 
tora.  27 , l^''  part. , p.  487  ) , décide  qoe  : entre  un 
banquier  et  un  particulier  qui  lui  donne  une  traite 
à recouvrer  et  encaisser , il  se  forme  des  relations 
d’une  Nature commerria/f^tellement,  quesilel)an- 
quier  est  assigné  en  paiement  de  la  somme  qu’il  a 
dû  recouvrer,  la  règle  à suivre  pour  les  preuves  est 
celle  de  1a  procédure  commerciale,  et  non  celle  du 
Code  civil. 

Le  ministère  d'un  banquier  n’est  pas  réputé  gra- 
tuit, s’il  n'y  a stipniaiion  expresse;  sa  responsabi- 
lité est  donc  réglée  par  l'article  19^  du  Code  civil 
relatif  au  mandataire  salarié.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  24  juillet  1809,  Sirey,  tom.  14,2'  part. . 
p.  169.) 

I.es  ^nquiers  sont  assujdtis  à une  patente  de  500 
francs.  ( Lois  du  1*'  brumaire  an  vu  et  du  15  mars 
1817.) 

Battque.  Les  opérations  de  banque , dit  M.  Par- 
dessus, (cours  de  droit  commercial)  se  font  de 
plusieurs  manières: 

1*  Par  spéculation,  lorsque  dans  l'espérance  de 
quelque  profit  oQ  vend  ou  onacliète,dans  une  place, 
des  créances  ou  de  la  monnaie  payable  dans  une 
autre. 

7^  Par  commission , soit  lorsqu'on  reçoit  de  la 
monnaie  on  des  titres  de  créances  commerciales, 
dont  le  montant  doit  servir  à payer  les  engagemens 
que  l'auteur  de  cet  envoi  a souscrits,  soit  lorsqu'on 
s’oblige  i payer  on  qu’on  paie  des  lettres  de  eluinge 
tirées  par  un  correspondant  qui  n'en  a pas  d'avance 
fourni  1a  valeur,  et  à qui , en  terme  de  oomiDerce, 
,011  ouvre  un  crédit. 

On  nomme  traites  les  lettres  de  change  qu’un 
banquier  tire  sur  son  correspondant  et  que  ce  der- 
nier est  cliai^  d’acquitter;  et  rrmisea  celles  qu’il 
envoie  à son  corres(iondant  pour  que  celui-ci  en 
fasse  le  recouvTement,  ce  qui  s’appelle  eneaUser. 

Dans  rinlérêldii  crédit  public,  et  pour  faciliter 
les  iransacUoiM  commerciales,  on  a imaginé  les  ban- 
ques de  rtrrmms  ou  de  dépôt  et  les  banques,! 
bWets  ou  de  eireufaiioN. 

1*  Dsns  les  banques  de  riremras  le  directeur  re- 
çoit en  dépôt  des  sommes  pour  le  mmitant  desquelles 
il  donne,  sur  ses  livres,  une  inscription  de  créance, 
que  le  déposant  a la  faculté  de  céder,  par  des  voies 
extrêmement  simples  et  économiques , à on  autre 
qui  a également  son  compte  à la  banque  et  qui  aura 
le  même  droit. 

Le  bénéfice  des  banques  de  dépôt  se  4*w 
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droit  qu'on  leur  paie  sur  chaque  Iransfert  et  de 
quelques  opérations  compatiblesavec  leur  iusÜluUon, 
comme  des  prêts  sur  dépôts  de  liiii^ots. 

Z**  Dans  la  banque  à ou  de  rirrufalion  , le 
direcletir  émet  des  billets,  qu’il  s’oblige  à convertir 
en  momiaie  k la  première  réqui;>ilion  du  porteur  sans 
delai  ni  condition,  et  que  le  public  emploie  comme 
numéraire. 

Les  opérations  de  ces  sortes  de  banques  consis- 
tent principalement  i escompter  au  commerce  les 
lettres  de  cliange  et  autres  elTels,  et  à faire  le  com- 
merce de  Tor  et  de  l’aident.  Elles  reçoivent 
aussi,  en  compte  courant,  lessommesque  les  particu- 
liers y versent,  et  elles  acquittent  pour  le  compte  de 
ces  derniers  les  mandats  ou  assignations  qu’Hs 
donnent  sur  elles. 

1^  grande  utilité  des  banques  d’escompte  ou  de 
eirew/attoH,  consiste  dans  l’émission  des  billets  qui 
remplacent  le  numérairedans  la  circiiUlioo  et  créent 
des  valeurs  par  leur  crédit.  Cependant  les  banques 
oe  battent  point  moNNaie;  leurs  billets  n’ont  aucune 
valeur  intrinsèque;  ils  ne  font  que  représenter  smt  les 
capitaux  en  numéraire  que  les  banques  conservent 
en  dépdi,  soit  les  effets  de  commerce  qu'elles  ont 
escomptés.  De  là,  nécessité  pour  elles  de  n'escomp- 
ter que  des  effets  luen  garantis  par  les  signatures  et 
à une  échéance  assea  courte  pour  que  le  rembourse- 
ment des  billets  émis  par  elles  ne  souiïre  pas  de  re- 
tard. 

Les  billets  des  banques  ne  sont  donc  que  des  pro- 
mises de  paiement  assimilables  aux  billets  de  com- 
merce, mais  offrant  la  garantie  d’un  crédit  plus  as- 
suré, plus  connu , plus  étendu  que  celui  d’un  parti- 
culier, et  de  plus  la  faculté  du  remboursement  à 
volonté.  (Un  avis  du  conseil  d’élal,  du  12  frimaire , 
an  XIV,  consacre  ce  principe  et  décide  qu’on  ne  peut 
pas  forcer  un  créancier  à recevoir  des  billets  de 
banque  comme  numéraire.  ) 

L’escompte  fait  par  les  banques  n’est  qu'un 
échange  de  promesses  ; seulement  la  lettre  de  change 
demeure  inactive  dam  le  trésor  de  la  banque , tandis 
que  le  billet  de  caisse  circule  et  sert  aux  opérations 
commerciales,  i cause  des  avantages  indiqués  ci- 
dessus. 

Voilà  ce  qui  motive  le  prix  payé  pour  l’escompte. 

Ce  prix  forme  une  partie  des  bénéfices  des 
banques  qui  se  composent  en  outre  de  l'inlérêt  des 
blUelB  émis  par  elles  au-delà  des  srmmes  qui  com- 
posent leur  capital  de  dépôt  en  numéraire. 

Il  résulte  de  cette  émission  de  billets  au-delà  de 
la  valeur  du  dépôt,  que  si  on  demandait  subitement 
le  remboursement  de  tous  les  billets,  la  banque  se- 
rait forcée  de  suspendre  ce  remboursement  jus- 
qu’à l’ccliéance  des  efTels  de  commerce  qui  repré- 
sentent ce  surpins  de  billets  émis.Mais  ces  demandes 
subites  de  remboursement  ne  se  (H’ésentenl  que  dans 
les  grandes  crises  sociales,  et  on  a calculé  que,  d'or- 
dinaire, la  proportion  des  demandes  en  rembourse- 
ment est  du  tiers  au  quart.  Celle  base  sert  à cal- 
culer la  quantité  possible  de  billets  à émettre. 

Si  les  dépôts  resiaient  toujours  intacts  dans  les 
baoqne.s,  leur  crédit  serait  indestructible  ; la  banque 
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de  Gênes  en  a été  on  exemple  remarquable.  Mais 
le  rôle  de  surreil/aiice  qui  appartient  au  gouver- 
nement par  la  nature  même  de  ces  étabUasement, 
a éié  souvent  transformé  en  une  profertton  abusive, 
à l'aitlede  laquelle  il  a fait  servir  le  crédit  des  banques 
à favoriser  des  spérulatlona  sur  le  crédit  public,  ou  à 
subvenir  aux  besoins  du  trésor  ; le  plus  souvent  en 
remplaçant  le  numéraire  de  la  banque  par  des  ef- 
fets ptil>lic$ , ce  qui  fait  dépendre  le  crédit  des  ban- 
ques de  celui  des  effets  publics  soumis  à tant  de 
chances  diverses  cl  imprévues. — Voyez  baxqub  db 

FBANCB. 

Il  arrive  rarement,  dans  les  banques  de  dépôt,  que 
les  directeurs  aient  le  droit  d'extraire,  pour  la  mettre 
en  circulation,  une  partie  du  dépôt  qui  a été  hit 
par  ceux  qui  les  premiers  ont  été  inscrits  sur  les 
Livres. 

Il  est  rare  aussi  que  ces  sortes  de  banques  soient 
formées  par  d’autres  que  par  le  gouvernement  loi- 
même. 

Les  banques  à billets  sont  plus  souvent  des  oih 
jets  de  spéculalioos  individuelles. 

Néanmoins  il  faut  remarquer;  Que  d'après  les 
art.  31  et  32  de  la  loi  du  24  germinal  an  xi  ( 14 
avril  1803),  aucune  banque  ne  peut  se  former  dans 
les  dépariemens , sans  rautorisalion  do  gouverne- 
ment; que  les  émissions  de  leurs  billets  ne  peuvent 
excéder  la  somme  qu'il  aura  déiermiuée;  qu’il  ne 
peut  en  être  fabriqué  ailleurs  qu'à  Paris , et  que  lenr 
moindre  coupure  est  de  250  fr.  ; 

2**  Que  le  Code  de  oommeroe , en  distinguant  les 
diverses  espèces  de  sociétés , range  les  banques  dans 
la  classe  des  sociétés  anonymes  qui,  d'après  l'art.  37, 
ne  peuvent  exister  qu’avec  rantorisatioa  du  gouver- 
nement. 

Aucune  opposition  n’est  admise  sur  les  mmmes 
en  compte  courant  dans  les  banques  autorisées. 
( Même  loi , art.  33.  ) 

Les  aclioosjudiciaires  relatives  aux  banques  sont 
exercées  au  nom  des  régens , poursuite  et  ^ligence 
de  leur  directeur  général . ( Même  loi  art.  34.  ) 

Les  banques  publiques  aciuellecnent  existantes 
srat  : laBanquede  France.  (Voyez  d-de880us};la 
banque  de  Rouen,  autorisée  par  ordonnance  do  7 
mat  1817;  la  banque  de  Bordeaux,  autorisée  par  or- 
donnance du  23 novembre  1818;  celle  de  Nantes 
autorisée  par  ordonnance  du  11  mai  1818,  prorogée 
par  orduonancc  du  14  octobre  1831. 

BANQUE  DE  FRANCE.  Lorsque  les  assignats 
créés  pendant  la  révolution  eurent  été  entièrement 
dépréciés,  le  commerce  se  trouva  privé  de  moyens 
(fedunge , à cause  de  la  rareté  du  numéraire.  Alors 
divers  établissemens  se  formèrent  dans  le  but  de  fa- 
ciliter par  le  crédit  ces  moyens  d’éclisnge.  Des  bil- 
lets au  porteur  qui  eurent  de  bons  effets  et  contri- 
buèrent à faire  reparaître  le  noméraire , furent  mis 
en  circulation,  par  U caisse  des  comptes  courons, 
en  1796,  et  parla  caisse  d’escompte  du  commerce 
enl798. 

Ces  deux  caisses  rivales  furent  successivement 
réunies  à la  Bnitçiierfe  France,  formée  su  ries  mêmes 
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que  la  cai«e  des  comptes  conrans , à laquelle 
elleïurcédainmiéilialemciil.  Le  servicede  la  banque 
a commcricd  le  20  fcvrier  4800. 

Elle  fut  d'abord  entièrement  indépendante  du 
gotivenienieiit  qui  favcM'isa  ses  opéraUuns  en  fai* 
&anl  verser  d«ns  ses  caisses  les  fonds  de  la  caisse 
d'amortissement , qui  furent  employés  en  actions , 
et  en  la  chargeant  du  paiement  des  renies  et  pen- 
sions , et  du  recouvrement  des  produits  de  la  loterie. 

Cette  indépendance  ne  dura  que  jusqu'à  la  loi  dn 
24  germinal  an  xi  ( 14  avril  1803).  qui  consacra 
l'existence  de  la  Banque  par  la  conce$»ioa  ün  privi- 
lège d'émettre  seule  des  billets  an  porteur.  Celte 
loi  régla  une  première  fois  le  mode  des  opérations 
de  la  banque  et  son  administration  intérieure.  Nous 
avons  déjà  cité  qiiel(|iies  dispositions  de  cette  loi , re- 
latives aux  baiM|ues  en  général;  elles  sont  également 
applicables  à ta  Banque  de  France. 

Conformément  à la  loi  de  l'an  xi , les  statuts  de  la 
Banque  de  France  furent  arrêtés  en  assemltlée  gé- 
nérale, le  25  vendémiaire  an  xit.  Sous  l'empire,  une 
ootivelle  loi,  en  date  du  22  avril  1806,  renouvela 
les  dispositions  de  celle  de  l'an  xi,  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  de  la  Banque , mais  elle  a gravement 
modiAé  son  système  d'administration  intérieure,  sur- 
tout en  substituant,  pour  la  direction  des  affaires 
de  la  Banque,  un  gouverneur  etdeiix  sous-gouver- 
neurs noiDtn^  par  le  dicf  du  gouvernemeat . au 
conseil  général  élu  précédemment  par  l’assemblée 
générale  des  deux  cenLs  plus  forts  actionnaires. 

Enfin,  le  16  janvier  1808,  un  décret  impérial  a 
approuvé  les  statuts  déliniiifs  de  la  Banque,  qui  la 
laissent  encore  aujourd’hui. 

Le  capital  de  la  Binqiie,  composé  du  montant 
des  actions,  fut  élevé  de  trente  millions  à quarante- 
cinq,  par  la  loi  de  germinal  an  xi,  et  à quatre- 
vingt-dix  par  celle  <le  1 806. 

La  durée  de  son  privilège,  fixée  par  la  première 
de  ces  luis  à quinze  amiées.  à compter  du  1*'  ven- 
démiaire an  XII  (2 i septembre  1H03),  a été  pro- 
Iongt?<‘  de  vingt-cinq  années  par  U seconde.  En 
sorte  que  ce  privilège  expirera  le  24  septembre  1 8 13. 

Bien  que  les  billets  de  banque  ne  soient,  comme 
nous  l’avons  dit,  au  mot  Mnqar, qu'une  m miiaie 
de  confiance,  du  môme  ordre  que  les  lettres  de 
cliange,  une  disposition  jiarticoiière  de  la  loi  de 
fan  XI  assimilait  les  conircfacieurs  aux  faux  mon- 
naveurs,  et  le  Code  pénal  de  181Ü  les  punissait 
ile'mort.  Urs  de  la  révidon  de  ce  Oïde , en  1 832  , 
cette  peine  a été  réduite  à celle  des  travaux  forcés  à 

perpétuité,  par  l'art.  139. 

La  décision  que  les  billets  de  banque  n ont  point 
un  cour,  tlïé  (Ar-U  <1«  <•“  'i'"' 

niiirerm  xiv). c-lr*'»'.  “'"f'  “"r*""'"  ; 

une,  ni.lîré  wn  pnv.Ksc.  U 1 3u  ,,.e  nc  peut 
DU  ê’re  cûnirainte  4 reinbouRcr  1»  faux  billeU  qn  i 
lui  »nt  pa>«nl6.  <lc  bonuc  foi. 

Nou  iiavoiM  poiiil  4 parler  ic.de  la Imuiislra- 

tion  ■«  ■!«  '*  ““T'*-  **','*  l’"- 

ei  <l8  I*  rijpjriiuon  de  »i>ii  lonlr  de  reserve  , 

<|nl  on»  été  O'^lé»  Parles  loia  iléj.»  citées,  inulifiées 


dcpni.s  par  celles  dn  4 Jnillet  1820,  dn  6 décembre 
1831  et  du  17  mai  1831. 

Ce  qui  regarde  la  responsabilité  des  actionnaires 
Cl  leurs  droits,  la  transmission,  rinaliénabi!ité,etc., 
des  actions,  est  indiqué  sous  les  mou  arboNiiairs 
et  arItoNS  de  fa  Banque. 

Nous  dirons  quelques  mots  seulement  de  la  Ban- 
que de  France. 

Opirntiont  de  la  Banque  de  Franee, 

Elle  réunit  la  double  qualité  de  6auque  de  dépôt 
et  de  banque  de  efreulation,  — . Voyet  au  mot  baît- 
QirR.  Elle  ne  peut  faire  auenn  commerce  autre  que 
celui  de  l'or  et  de  l'argent,  ni  d’autres  opérations 
que  celles  ci-dessous  indiquées.  (Loi  de  l'an  xi , 
art.  5,  statuts  art.  8.) 

Au  commencement  de  chaque  semestre,  la  Ban- 
que rend  compte  au  gonvemement  du  résullai  des 
opérations  dn  semestre  précédent  ainsi  que  du  ré- 
glement du  dividende.  (Sialatsarl.  22.) 

Ui  opérations  auxquelles  elle  se  livre  sont  les 
suivantes  : 

1*  Escompte.  Elle  escompte  à tontes  personnes 
des  lettres  de  change  on  autres  effets  dn  commerce 
à ordre,  à des  échéances  déterminées  qui  ne  peu- 
vent excétler  trois  mois  cl  sonsciils  par  des  commer- 
çons et  antres  personnes  notoirement  solvables.  Ces 
effets  de  commerce  doivent  être  timbrés  et  garantis 
par  trois  signatures  au  moins,  aussi  notoirement  sol- 
vables. (Loi  du  24  germinal  an  xi,  art.  5.— Statuts, 
art.  9.) 

Elle  peut  cependant  admettre  à l’escompte  des  ef- 
fets garantis  par  deux  stgnaiiirea  seulement , si  on 
ajoute  à cette  garantie  le  transfert  d'actions  de  la 
Banque  on  d'effets  publics  français , avec  on  sans 
écliéance  fixe.  Mais  elle  ne  dispose  de  ces  effeU  pu- 
blics, à elle  ainsi  transférés,  qne  dans  le  cas  de 
non  paiement  des  effets  escomptés  et  après  protêt. 
(Statuts,  an.  12,  13,  16. — Loi  dn  17  mal1834, 
art.  3.) 

La  Banque  refti<e  d’escompter  les  effets  dérivant 
d'opérations  qui  paraîtraient  contraires  à la  sfirelé 
de  l’étal  ; les  efftis  qui  résulteraient  d'un  commerce 
prohibé , les  effets  dits  de  circulation , créés  collu- 
soirement  entre  les  signataires,  sans  cause  ni  valeur 
réelle.  ( Uû  du  2i  germinal  an  xi.arl.  5.) 

L’escompte  e.st  perçu  en  raison  du  nombre  de 
jours  à courir,  môme  d’un  seul  s'il  y a lieu.  (Mémo 
loi,  art.  6.)  Le  taux  de  l’escompte  a été  réduit  à 
4 pour  crnl , par  l’arrêté  du  conseil  général  de  la 
Banque,  du  5 aoAt  1807. 

La  qualité  d’actionnaire  ne  donne  aucon  droit 
particulier  pour  éire  admis  aux  escomptes.  Tout 
failli  non  réliabilllé  ne  peut  non  plus  y être  admis 
(Loi  de  l’an  xi , art.  6. —Statuts,  art.  50.) 

2"  flccourrcmcMS.  Compfps-covrans.  La  Banque 
se  charge,  pour  le  compte  des  particuliers  et  des 
élahli.tscincas  publics,  du  recouvrement  des  effets 
qui  lut  sont  remis.  ( Statuts,  art.  9.) 

Mais  ces  ef/eU,  qu'on  appeUe  à ia  Banque  effett 
au  comptant , ne  peuvent  être  remis  qne  par  les 
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per«ooDe«  qui  ont  été  adniiset  ày  «vwr  leur 
eouraul. 

Ce  compte  courant  est  ouvert  aux  particuliers  et 
aux  établiasemeos  publics  qui  y versent  ües  ftmds, 
sur  lesquels  la  Banque  paie  les  dispositions  faites 
sur  elle  et  les  engsi^eiuens  pris  i son  domicile, 
juaqu'i  concurrence  des  sommes  encaissées.  Ces 
comptes  courans  dilTèient  de  ceux  qui  sont  ouverts 
chez  les  banquiers  particuliers,  en  ceque  la  Barrque 
ne  se  met  jamais  à découvert.  ( Statuts,  art.  1>.  ) 

Nous  avons  vu,  au  mot  /tondue,  qu’aucune  op- 
position n’est  admise  sur  1rs  sommes  ainsi  déposées 
en  curnptes-courans.  (ijialuis,  art.  33.) 

Ceux  qui  ont  des  comptes  courans  à la  Banque, 
peuvent  operer  entre  eux  par  siiiqtle  virfrneHt , en 
faisant  transporter  la  somme  donnée  en  paiement 
du  crédit  d’un  compte  au  crédit  de  l'aiiire. 

3**  Défiôfi.  l.a  Banque  de  Frarvce  lient  une  caisse 
de  dépôts  volontaires  pour  tous  litres  , )iti,i$uls  et 
monnaies  d’or  et  d’argent  de  toute  espèce.  (Statub, 
art.  33.) 

Ces  dépôts  sont  de  deux  espèces  : 

La  première  se  forme  des  dépôts  volontaires  dont 
le  service  a été  réglé  par  le  décret  du  3 septembre 
4808,  et  comprend  : t*  les  effets  puNics  nationaux 
et  étrangers;  2^  les  actions,  conlraUel  ubligaliuns 
de  toute  esp^;  3°  les  lettres  de  change , billets  et 
tous  engagemens  i ordre  et  au  porteur;  4°  ks  lin- 
gots d’or  et  d'argent;  5*  toutes  les  monnaies  na- 
tionales et  étrangères;  6”  les  diaiuaus. 

Ad  moment  où  le  dépôt  est  f.ût , la  Banque  per- 
çoit un  droit  de  garde  sur  la  valeur  e.Mimative  des 
olyels.  Ce  droit  ne  peut  excéder  un  huitième  de  un 
pour  cent  de  la  valeur  du  dé|>ôi,  pour  chaque  pé- 
riode de  6 mois  et  au-dessus.  Le  dépôt  est  censé 
renouvelé  par  cela  seul  qu’U  u’a  point  été  retiré  à 
l'expiraiioadusixM^ie  mois. 

Le  droit  de  garde  sur  les  dépôts  d’une  valeur  au- 
dessous  de  5, (XX)  francs  est  perçu  sur  Je  pied  de 
5, (XX)  francs. 

Si  les  déposons  veulent  reiirei*  le  dépôt  avant  le 
délai,  le  droit  perçu  reste  ac<|ui8  à la  Banque. 

Les  rôcipUf^  des  dépôts  eo/oMtjires  ne  peuvent 
être  i ordre,  ni  traosmis  par  voie  d'endossement. 
(Statuts,  art.  48.) 

La  deuxième  espèce  de  dépôt  comprend  ceux  sur 
les(|ueis  la  Banque  fait  des  avances  ou  prêts,  et  qui 
se  réduisent  aux  lingots  et  monnaies  étrangères  d’or 
et  d’argent.  (Statuts,  art.  20.) 

Les  récépissés  de  ces  dépôts,  dits  dé;>ôts  engagés, 
peuvent  être  à ordre  et  transmis  par  voied’enilusse- 
men(.(Uéglementde  ta  Banque,  art.  480.) 

4*  Avances  sur  effets  puôiirs.  Ënün  U Banque 
peut  faire  des  avances  sur  les  effets  publics  qui  lui 
sont  remis  en  recouvrement,  quelle  que  soit  l’é- 
clvéance.  (Statuts,  art.  46.-~Loi  du  47  mai  4834, 
art.  3.) 

BANQLEIlOüTE.  Dans  le  langage  commun  on 
confond  souvent  ce  mot  avec  celui  de  faUliteel  celui 
üécoi.ftlure.  Le  langage  légal  fait  entre  eux  des  dis- 
üaeUons  esseiUielles  : Ut  (keaufitwe  est  eu  géuêial, 


riiuolvabilité  absolue  d’on  débiteur  dont  les  biena 
sont  iiisuffisans  pour  payer  un  créancier.  Ce  mot 
s‘apiili(]ue  plus  partictiHèrement  aux  debiteurs  non- 
cûmmeiçans.  Les  effets  de  la  déconfiture  ne  sont 
pas  tous  les  mêmes  que  ceux  de  la  failliie.  La  faillUê 
est  l'élal  de  tout  commerçant  qui  cesse  ses  pan  mens. 
(GkIc  de  commerce,  article  437.)—  Voyez  Diicox- 
FiTt'Hii.i'AiLUTE.l^taNquerottteesl  l'étaldu  com- 
nterçaiU  qui  se  trouve  dans  l'un  des  cas  de 
faute  grave  ou  de  fraude,  prévus  par  le  code  de 
commerce,  et  que  nous  indiquons  cinlessous.  ( Clode 
de  commerce , ailide  438.  ) 

La  üéconliiure  et  la  fiiülite  ne  sont  point  des  dé- 
lits et  ne  donnent  lieu  i aucune  pénalité. 

La  ban(|iierouie  est  un  délit  ou  un  crime  suivant 
qu’elle  est  simple  ou  frauduleuse,  (Code  de  corn* 
mercc , article  439.  ) 

$ 4.  Delà  hangueroute  simple. 

Le  commerçant  failli , est  «écesxairameiif  pour- 
suivi par  ie  procureur  du  rot,  comme  banqueroutier 
simple,  et  peut-être  déclaré  tel,  quand  il  sc  trouve 
dans  rtm  des  cas  suivaiis,  émimcrés  dans  l’ar- 
ticle jBG  du  cmie  de  commerce  ; savoir  : 

4** Si  les  dispenses  de  sa  maison,  qu'il  est  tenu 
d'inscrire  mois  par  mois  sur  sou  livre  journal , sont 
jugées  excessives; 

2"  S'il  est  reconnu  qu’il  a con.sommé  de  fortes 
sommes  au  jeu , ou  4 des  opérations  de  pnr  hasard; 

3^  S’il  résulte  de  son  dernier  inventaire  que  son 
actif  étant  de  cinquante  |>oiir  cent  au-dessous  de  son 
passif,  il  a fait  dts  emprunU  considerablet , et  s’il 
a icveiidu  des  marchandises  à jterle  ou  au-dessous 
du  cours; 

i**  S'd  a donné  des  signatures  de  crédit  ou  de  cir- 
culation pour  une  somme  triple  de  son  actif,  selon 
sou  dernier  invenlaiie. 

Le  commerçant  failli  pourra  être  poursuivi  comme 
banqueroutier  simple , et  être  déclaré  tel , dans  les 
cas  sniv  aus . 

S'il  n’a  pas,  dans  les  trois  jours  de  cessation  de 
scs  paiemeiu,  fait  au  greffe  U déciaratioii  exigée 
|>ar  l'article  410  tn  cas  de  faillite. 

Si,  sVtaut  absenté,  il  ne  s'est  pas  présenté  en 
peraonue  aux  agena  et  aux  syndics,  dans  les  délais 
fixés  et  »aiis  empéchenienl  itgilime; 

S’il  ne  prc.<eme  pus  de  livres,  ou  b’îl  présente  des 
livies  irrégulièrement  tenus,  (.ans  néaiuooius  que 
les  irrégularités  inditiiient  la  fraude; 

Si,  ayant  une  société,  il  ne  s’est  pas  conformé  à 
l'article  -140  qui  lui  prescrit  d’indiiiuerdam  sa  dccla- 
niion  le  nom  et  le  domicile  de  ciiacun  de  scs  co- 
assbeit^. 

Les  ca!i  de  banquero<jle  simple  sont  jugés  par  les 
t)ibuiuiix  de  police  currccliomidle , sur  la  deuiande 
üis  syndics  ou  sur  celle  de  tout  créancier  du  failli, 
ou  sur  la  poursuite  d'ofiiee  qui  est  faite  par  le  mbUs- 
tère  public. 

Les  fraude  poursuites,  en  banqueroute  simple  sont 
supportés  |>ar  U masse,  dans  le  cas  ou  la  demanda 
aura  été  iulroduHc  par  les  syndics  de  la  failliie. 

Dans  le  cas  où  la  poursuite  a été  intentée  par  un 
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crémcier,  U supporte  les  frais,  si  le  préveuu  est 
déchargé;  lesdits  frais,  sont  supportés  parla  masse, 
a*U  est  condamné. 

Les  procureurs  du  Roi  sont  tenus  d’interjeter 
appel  de  tous  jugemeos  des  iribooaux  de  police  cor^ 
reetiooDelie,  lorsque,  dans  le  cours  de  rinstruction, 
ils  ont  recoonu  que  la  prévention  de  banqueroute 
simple  est  de  nature  à être  convertie  en  prévention 
de  banqueroute  frauduleuse.  ( Code  de  commerce, 
article  588  à 591 . ) 

L’art.  402  du  Ô)de  pénal  punit  les  banqueroutiers 
•impies  d'un  emprisonnement  d’un  mois  au  moins, 
et  de  deux  ans  au  plus.  En  outre  le  jugement  est 
afOché  et  inséré  dans  un  jonrnal. 

Le  iMinqiieroutier  simple  quia  subi  le  jugement 
anqncl  il  a été  condamné,  peut-être  admis  k la  ré- 
habUitaiion.  ( Code  de  commerce , article  61 3.  ) 

$ II.  De  fa  banqueroute  frauduleuse. 

Le  commerçant  frûUi  est  iiécessairemeNl  déclaré 
banqueroutier  frauduleux  quand  il  se  trouve  dans 
l’an  des  cas  suivans,  énumérés  par  l’arlicte  593  du 
Code  de  commerce,  savoir  : 

4*  S'il  a supposé  des  dépenses  ou  des  pertes,  ost 
ne  justifie  pas  de  remploi  de  toutes  ses  recettes  ; 

2*  S'il  a détourné  aucune  somme  d’argent , aucune 
dette  active , aucunes  marcluiidUes , denrées  ou  effets 
mobiliers  ; 

3*  S’il  a bit  des  ventes , négociations  ou  donations 
supposées; 

4"  S’il  a supposé  des  dettes  passives  et  collusoires 
entre  lui  et  des  créanciers  fictifs,  en  faisant  des  écri- 
lares  simulées,  ou  eu  se  conslitusnt  débiteur,  sans 
cause  ni  valeur,  par  des  actes  publics  ou  par  des 
eugageniens  sous  signature  privée; 

5”  Si , ayant  été  cliargé  d’un  mandat  spécial , ou 
constitué  dépositiire  d’argrnt,  d’effets  de  commerce, 
de  denrées  ou  inarcliaïulises , il  a,  au  préjudice  du 
mandat  ou  du  dépôt,  appliqué  à son  profit  les  fonds 
00  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  portail  soit  le 
mandat,  soit  le  dépôt; 

6*  S’il  a acheté  des  immeubles  ou  des  effets  mo- 
biliers à la  faveur  d’un  prête-nom  ; 

7**  S’il  a caché  ses  livres. 

Pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier  frau- 
duleux , et  être  déclaré  tel , 

Le  failli  qui  n’a  pas  tenu  de  livres,  ou  dont  les 
livres  ne  présenteront  pas  sa  véritable  situaüoa  ac- 
tive et  passive; 

Celui  qui,  ayant  obtenu  un  sauf-conduit,  ne  se 
sera  pas  repréaenté  & la  justice.  ( Même  Code , ar- 
ticle 594.  ) 

Les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  seront  pour- 
suivis d’office  devant  les  Cours  d’assises,  par  les  pro- 
cureurs du  Uoi  et  leurs  substituts , sur  la  notoriété 
publique,  ou  sur  la  dénoncialiou  soit  des  syndics, 
soitd'un  créancier. 

Lorsque  le  prévenu  aété  atteint  et  déclaré  coupable 
des  délits  énoncés  dans  les  articles  précéüens , il  est 
puni  des  peines  portées  au  Code  péital  pour  la  ban- 
querouie  frauduleuse.  ( Code  de  commerce , ar- 
ticle 595  et  596.) 
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Cette  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à tempe. 
( Code  pénal , article  402.  ) Les  agens  de  change  et 
courtiers  qui  sont  convaincus  de  banqueroute  frau- 
duleuse, sont  condamnés  aux  travaux  foroés  4 perpé- 
tuité. (ibtd.,  article  404.  ) 

Sont  déclarés  complices  des  banqueroutiers  frau- 
duleux, et  sont  condamnés  aux  mêmes  peines  que 
l’accusé,  les  individus  qui  sont  convaincus  de  s’étre 
entendus  avec  le  banqueroutier  pour  recéler  ou  sous- 
traire tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou  im- 
meubles ; d’avoir  acquis  sur  lui  des  créanees  lliiisaef , 
et  qui  ont  persévéré  à les  Caire  valoir  comme  sincères 
et  vérilaMes. 

Le  même  jugement  qui  prononce  les  peines 
contre  les  complices  de  banqueroute  frauduleuse , 
les  condamne  : 

1*  A réinl^rer  à la  masse  des  créanciers,  les 
biens , droits  et  actions  frauduleusement  soustraits  ; 

2**  A payer,  envers  ladite  masse , des  dommeges- 
intérêts  égaux  i la  somme  dout  ils  ont  tenté  de  la 
frauder. 

Les  arrêts  des  Cours  d’assises  contre  les  banque- 
routiers et  leurs  complices , sont  afficivés,  et  de  plus 
insérés  dans  un  journal,  conforroémenl  à l'ar- 
ticle 683  du  Code  de  procédure  civile.  (Code de 
commerce , articles  597  4 959.) 

Le  banqueroutier  frauduleux  ne  peut  jamais  être 
admis  à la  rébabilitalion.  ( Code  de  commerce,  ar- 
ticle 612.  ) 

S 111.  Hrqtes  rommuNes  a la  banqueroute  simple 
et  à la  banqurivute  fiouduteuse. 

Suivant  la  définition  ci-dessus  donnée , pour  être 
en  état  de  banqueroute  il  faut  être  rommerçaiif.  l.a 
femme  mariée  ou  le  mineur  ne  pourraient  donc  être 
soumis  aux  conséquences  de  cet  étatqu’aulanl  qu’a- 
vaul  de.se  livrer  au  commerce  ils  auraient  salUfait 
aux  conditions  et  fumialilés  prescrites  par  les  art.  2 
et  4 du  Code  de  commerce. 

L’art.  488  du  Code  de  commerce  oblige  les  agens 
011  syndics  de  la  faillite , 4 remettre  au  procureur  du 
Roi  un  compte  sommaire  de  l’état  apparent  de  la  fbil- 
lile,  de  ses  principales  causes  et  circonstances,  et  des 
caractères  qu’elle  parait  avoir  ; le  tout  sans  préjudice 
des  droits  ultérieurs  des  sjndics  ou  de  quelques 
créanciers  de  rendre  plainte  en  bsnqueronlo , ou  des 
poursuites  de  plein  droit  ordonnées  par  les  art  526 
et  531. 

Sur  cette  comiminicstion,  ce  magistrat  peut , en 
vertu  de  l'article  489.  se  transporter  au  domicile  du 
failli  pour  assister  à la  rédaction  du  bilan,  de  l’inven- 
taire  et  des  autres  actes  de  la  faillite  qui  se  font  4 ce 
domicile , se  faire  donner  tous  les  renseignemens  qtü 
en  résultent  et  faire  les  actes  ou  poursuites  néces- 
saires ; le  tout  d'office  et  sans  frais. 

Si,  d’après  les  renseignemens  qu’il  s’est  procurés 
il  présume  qu’il  y a bampieroiile  simp/e  ou  fraudu- 
leuse  il  peut  décerner  contre  le  ruilli  un  mandai  d’a- 
mener, de  dépôt  ou  d’arrêt.  Fendant  l’instruction, 
toutes  les  {ùèces,  litres  et  autres  renseignemens 
restent  déposés  au  greffe,  sauf  aux  syndics  4 prendre 
communication  et  même  tUa  extraits  privés  ou 
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oQi6eU  qni  doivent  leur  être  délivrés  uus  frais  à 
leur  demande  ou  réquisition.  La  remise  leur  en  est 
iÛte  après  le  jugem«it. 

La  juaüoe  répressive  peut  juger  un  oommerçaut 
sur  le  eût  de  éoNgueroute  /rauduleuse  vans  que , par 
00  tribunal  de  commerce,  il  y ait  eu. déclaration 
de  billUe.  (CasaaUon,  7 novembre  1 81 1 ; Sirey,  1. 1 1 , 
1”  part.,p.  371.) 

JÀ»  bits  de  fraude  postérieurs  à la  foillite,  consti- 
tuent le  crime  de  banqueroute,  tout  aussi  bien  que 
les  bits  antérieurs.  ( Cour  de  cassation , arrêt  do 
5 mars  1813;  Sirey,  1. 13,  l'*  part.,  p.  340.) 

La  complicité  de  U banqueroute  n’est  pas  moins 
coupable;  que  le  délit  ou  crime  principal  et  1a  qualité 
de  U femme  ne  la  met  pats  i l’abri  des  poursuites  de 
la  justice , si  elle  a détourné  une  portion  quelconque 
de  l’actif  ou  prêté  son  nom  et  son  intervention  i des 
actes  faits  par  sou  mari  en  fraude  de  ses  créanciers. 
( Code  de  commerce , articles  555  et  55S. } — Voyez 

FAILLITE. 

Le  gouvernement  vient  de  présenter  aux  chambres 
un  projet  de  loi  sur  les  faillites  et  les  banqurroutes. 
Nous  espérons  pouvoir  en  donner  les  dispoûüoos 
sous  le  mot  de  faillite  dont  l’ordre  d’impressiou 
n’arrivera  probabtement  que  lorsque  œ piqjet  sera 
devenu  loi  de  l’état. 

BAPTÊME  ( EXTRAIT  DE  ).  Le  baptême  est  un 
des  sept  sacremeos  de  la  religion  catholique. 

Aalrefris  les  actes  de  baptême  tenaient  lieu  d’ac- 
tes de  naissance.  La  loi  du  20  septembre  1792  a en- 
levé aux  curés  la  tenue  des  registres  qui  constatent 
la  naissance , pour  la  donner  aux  orticiers  de  l’état 
civil.  Les  registres  des  müiisires  du  culte  n’étant  et 
ne  pouvant  être  relatifs  qu’à  l’admiiusiration  des  $a- 
cremens,  ne  peuvent  dans  aucun  cas  suppléer  les  re- 
gistres ordonnés  par  la  loi,  pour  constater  l’état  civil 
des  Fiançais.  (Loi  du  1 8 germinal  an  x.) 

BARATERIE.  Terme  de  commerce  par  lequel 
on  dés^ne  généralement  les  prévarications  et  les 
fiales  du  capitaine,  maître  ou  patron  d’un  navire  et 
des  gens  de  mer  placés  sous  ses  ordres.  (Art.  236, 
237,  246  et  353  do  Code  de  commerce.) 

lÂiraqoe  les  prévarwaüoos  et  les  fautes  du  capt- 
tame,  maître  ou  paUron  ont  été  commises  votontaire- 
ment  et  avec  iuteaiioo  frauduleuse,  1a  baraterie 
prend  le  caractère  de  crime  et  devient  passible , sui- 
vant les  circonstances,  de  la  peine  de  mort , des  tra- 
vaux forcés  ou  de  la  r^osioa. 

Les  auteurs  et  complices  du  crime  de  baraterie 
aont  poursuivis  et  jug^  d’après  les  formes  et  devant 
les  tribananx  ordinaires.  (Loi  du  11  avril  1825,  art. 
11  elsoivans.) 

BARREvXU.  C’est  le  nom  que  l’on  donne  à la 
place  où  te  meUeot  les  avocats  pour  plaider , et  par 
lequel  (m  désigne  le  corps  entier  des  avocats  ou  la 
profession  qu’ils  exercent. 

BARRICADES.  Espèce  de  relrancbement  fait  à 
la  bâte  avec  des  tonneaux  ou  des  paniers  cliargés  de 
terre  ; avec  des  arbres , des  palissades . des  pavés  ou 
autres  choses  semblables , pour  se  défendre  et  inter- 


cepter un  pesage.  La  loi  du  24  mai  1834,  dont  on 
trouvera  les  dispositions  au  mot  aehes  , punit  ceux 
qui  dans  les  émeutes,  élèvent  des  barricades. 

BA  RRIE  RES.On  nomme  barrière  en  général , des 
pieux  ficlies  en  terre  et  arrêtés  par  des  poteaux  et  des 
pièces  de  bois  mises  de  travers  pour  fermer  un  pas- 
Mge.  Personne  ne  peot  en  établir  dbvant  n raahou, 
sans  avoir  obtenu  raulorialion  niuoiciptle , oonuim 
pour  les  autres  saillifs.  — Voyez  ce  mol. 

On  nomme  encore  bairrières,  les  bureaux  d’entrée 
auxquels  sont  aUadiés  des  employés  de  l’octrm,  qui 
vUiteni  les  marchandises  soumises  è ou  droit  de  oon- 
sommalion. 

Le  juge  de  paix,  constitué  en  tribunal  de  police, 
ne  pMt  siatuer  cumulativement  sur  une  demande 
en  paiement  d’un  droit  de  barrières  et  sur  une 
demande  en  réparation  d’injures  verbales  oommises 
envers  les  préposés  à la  perception  (Loi  du  14  bru- 
maire an  vu , — Cour  de  cassation , arrêt  du  1 6 flo- 
réal, au  xi  ; Sirey,  t.  4,  2«  p.,  p.  43).  Ce  n’est  pas 
le  juge  de  paix,  mais  l’agent  municipal  qui  décide 
s’il  y coolravenlloo  aux  lou  sur  les  barrières.  (Cour 
de  casMtion , arrêt  du  1 2 floréal  an  xii  ; Sirey,  t.  4, 
2-  parl.,p.  126.) 

BARRIERES  DE  dégel.  Dans  les  départemeus 
du  nord,  où  la  plupart  des  grandes  routes  sont  pa- 
vées , le  sol  se  déformé  et  se  déprime  ficilcmeot  A 
l’époque  des  dégels;  de  là  des  frais  de  réparaüoii 
considérables.  Pour  prévenir  ces  mconvéniens . les 
administrateurs  de  chaque  biraUlé  interdisent,  à cer- 
taines époques,  la  circulation  des  voilures  pesamment 
chargées  , et  une  onlonnance  du  23  décembre  1816 
a prescrit  la  poursuite  des  coulraveiilions  aux  arrêtés 
que  prennent  sur  cette  matière  les  autorités  locales. 

Ces  coniraventioris  sont  jugées  |»ar  les  conseils  de 
préfecture  comme  les  antres  infractions  sur  la  grande 
voirie.  (Arrêt  du  Conseil  d'Eiat,  du  30  niai  1831.) 

BASOCHE.  On  nommait  basoche  une  réuuion  de 
clercs  de  procureurs  qui  s’occupait  des  différends  et 
des  fiiutes  de  disdptine  qui  avaient  lieu  entre  eux. 
Cette  réunion  donnait  aukSi  des  certiücals  d’admis- 
sÙHi  A ceux  qui  voulaient  être  procureurs.  La  loi  du 
7 aepteuibre  1 7S0  a supprimé  les  basoches.  Mainte- 
nant les  chambres  des  avoués  donnent  aux  candidats 
les  certifleats  d’admisaioo.  (Arrêté  du  13  frimaire 
an  IX.) 

BASSIN  ( DROIT  DK.  ) C’est  un  droit  qui  existe 
encore  dans  certains  porta,  et  qui  se  lève  sur  les  bàii- 
mens  de  nier  qui  y stationnent.  ( Loi  du  14  ventôse 
an  XII , et  décret  du  9 fructidor  de  la  même  année.  ) 

BATARD.  Les  auciennes  luis  qualiliaient  ainsi  les 
enfans  illégitimes , soit  naturels  simples , c’est  à dire 
nés  de  personnes  lilires,  soit  adultérins,  c’est-à-dire 
nés  de  personnes  mariées , soit  incestueux , c’esl  a 
dire  nés  d’individus  parens  au  degré  proliibé.  — 
Voyez  ENFANT  NATtnEL. 

BATEAU.  Les  bateaux,  comme  moyen  «le  pas- 
uge,  sont  soumis  aux  mêmes  règles  quelesffors.— 
Voyez  ce  mol  et  naviuauox. 
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BATEAUX  A TAPEUR.  Aucun  bateau  à rapenr 
ne  peut  entier  en  circulatii>n  qti'aprè*  qu’une  coin* 
niissiion  nommée  |Mr  )e  préfet  aura  conslalû  la  soli- 
dité de  cûiislrtieiion  cl  de  bon  éial  de  la  madiine , et 
que  le  préret  aura  iiolîné  aine  piupriéiaires,  qu’il  a 
reçu  ei  ap;irom'é  le  procés  vtrljàj  de  la  coiiimis:»ion. 
Celle  co^lmîs^iun  doii  renouveler  ses  visites  à cha- 
que Iriiupslre,  et  imiJes  les  fois  qu’elle  en  sera  rc 
qubc  |>ar  le  préfet.  (Ordonnance  (lu  2 avril  1823-) 

B.-iTIMENT.  Ou  entend  par  ce  mot  unecon- 
strnciiou  élevée  soit  sur  le  sol  soit  au-dessous,  pour 
rUabitalion  de  riiomme,  ou  pour  son  service. 

Déjà,  sous  le  liiol  atiijHement , nous  avous  exposé 
une  partie  des  priin  i|ies  qui  se  rapportent  à cette 
toalière  : il  nous  reste  à Itfs  (Htnipleier  dans  cet  ar- 
ticle; en  conséquence  nous  parlerons  des  bâtimens, 
i»  sous  le  rapport  des  régieinens  de  police  et  de  la 
sûreté  publique  ; 2<*  sous  le  rapport  du  droit  civil  et 
de  la  propriété. 

i**  La  police  des  bâtimens  appartient  essenlielle- 
tiieiit  à l’autorité  municipale  ctiargée  de  prendre 
les  arrêtés  et  de  faire  les  regleiiiens  qu’exige  la  sû- 
reté, la  salubrité  publique,  et  rintérét  de  la  circula- 
tion. ( Loi  de»  16  et  2 ^ août  1 790,  titre  1 1 ariicie  3.) 

Il  résulte  de  ce  princijie  que  l'autorité  munici- 
pale a le  droit  d’ordonner  la.  suppression  des  gout- 
tières, et  l’étab  issviiieal  de  conduits  ürstiués  à üi- 
rigerlcseaux  dans  tel  ou  tel  lieu;  ellei»eul  aussi 
pour  prévenir  le»  incendies,  interdire  la  construc- 
tion ou  la  réédification  de  façides  eu  bois,  ou  bien 
le»  couvertures  en  chaume  ou  eu  paille. 

Par  suite  du  même  principe , c le  peut  anuî  dé- 
terminer la  hauteur  que  les  maisons  ou  construc- 
tions pruvciil  avoir  , eu  égard  à la  largeur  de  la  voie 
puhli(|tre.  (Arrêt  de  cassation  du  30  mars  1827, 
BuJlehii  criminel,  n“  6rL  ) Cette  hauteur  est  fixée , 
suivant  les  localités,  jwr  des  regicmens  spéciaux , et 
Ton  seul  qu'il  est  impossible  de  le»  iiienliouner  ici  ; 
nou<i  nous  b ruerons  i faire  connaître  sur  cet  objet 
les  règles  (|ui  uni  elé  adoptées  pour  la  ville  de  Paris, 
et  que  non»  emprunlon»  au  DietiouNatre  d»  po/ice, 
récêoiineul  puûié  par  BIM.  Eioiûu,  Trébuebet  et 
Labal. 


TADLBAU  DR  LA  HAUTEtTR  A DONIVBR  AUX  CO.N- 
STRUCTIOXS,  D*APttfiS  LA  LABCECR  DBS  RUES 
IJB  PARIS. 


LARCEUR  D£  Ut  VOIE  PUBLIQUE. 

1 

■meta 
a,  U kaaWnr  I>H«r 

Ici  caiitlrucl^-iua.  | 

Eq  «m-  En  (mi,  | 
1 M ^ <U  1 

* 40  nWfvs  et  su  dmas 

D«  â mKnn  7.t  mi  imètrr»  à 10  mèlrrS. 
De  8 â 9 mi'iro*  75  cenUmètrrB. 

pe  7 m(im  78  vetitimèiroi  s 8 ntèti-ei. .{ 
,ln  7 nièln*»  ”8  c^litinirtrfs. . 

tur.  CW,  'n»r.  CCA. 

,18  00,15  50 
17  50'«5  .50 

1.5  oo  ts  on 

14  00|I4  COJ 
Il  "Uitt  70j 

L’aulonlé  m micipalepenl  encore  prescrire  <{u'a- 
vaiil  de  construire  un  bUimenv,  les  propriétaires 
entrepreneurs  seront  ternis  de  lui  en  communiquer 
lespîans  pour  qu’elle  juge  « celle  consinicüon  o’eal 
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pas  de  oatiire  à compeomeUre  1a  sûreté  puUkpie* 

Ceux  qui  cootrcviennenl  aux  régleniens  municé» 
paux  en  cette  matière,  sont  tndaits  devant  les  tri- 
bunaux de  police'municipale  et  condamnés  à une 
amende  de  1 franc  jusqu’à  5 francs  inclusivement 
aux  termes  de  l’article  471 , n*.  5,  du  Code  pénal , et 
en  outre  à ta  démolition  ou  réparatioo  des  construc- 
tiors  faites  en  coniravention.  (Arrêt  de  ca«iaUon, 
do  29 décembre  1820,  Bulletin  criminel,  n*  161.) 

Le  propriétaire  d’un  bâtiment  est  responsable 
des  dommages  causés  par  sa  ruine,  lorsqo’elle  est 
arrivée  par  suite  du  défaut  d’entretien  ou  par  vice  de 
sacooriruciion.  (Code  civil  article  1386,  Code  pé- 
nal article  479,  ii*  4.  ) 

.Mais  raulorité  dort  clierdrer  à prévenir  ces  acci- 
densen  exerçant  la  plus  grande  surveillance  sur 
Mile  partie  du  service  public.  Dès  qu’un  bdUment 
lui  parait  menacer  ruine , aoit  parce  qu’il  eit  trop 
ancien , soit  parce  que  les  fondalions  sont  mau- 
vai.ses,  elle  doit  s’empresser  d'eu  ordonner  la  démo- 
lition. 

De  son célé, le  propriétaire  dnbâlimeni  a ledroitde 
demander  une  expertise  s’il  pense  que  1e  démolilioa 
ne  soit  pas  nécessaire. 

2*  Il  noos  reste  maintenantâ  parler  des  bâtimens, 
sou»  le»  rapports  du  droit  civil  et  de  la  propriété. 

Tout  iMlimmt  élevé  sur  un  terrain  est  présumé 
fait  par  le  propi  iéiaire,  et  lui  ap|»arlenir,  si  le  con- 
traire n’est  prouvé. 

Léprapriclairedu  sol  qui  a fait  une  construction 
gvecidea  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pa»,  doit 
én  payer  la  valeur;  il  peut  aussi  être  condamné  â 
des  donimages-intérèu  s'il  y a lieu  ; mais  le  propcié- 
taire  des  matériaux  n’a  pas  le  droit  de  les  enlever. 

Lorstpic  la  construction  a clé  faite  par  un  tiers 
et  avec  ses  matériaux  , le  propriétaire  du  fonds  a 
droit  ou  de  les  retenir  ou  d’obliger  ce  tiers  â les  en- 
lever. Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  sup- 
pression du  bâtiment  ou  de  1a  coostrucliou , riie 
est  aux  frais  de  celui  qui  les  a faits , sans  aucun* 
indemnité  pour  lui  ; U peut  même  être  con- 
damné à des  dommages-iuiéréu , s’il  y a lieu, 
pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  pro- 
priétaire du  luods.  Si  le  propriétaire  prélère  con- 
server le  bâiiment  ou  la  construction, ildoit  le  rem- 
lN)urscuieni  de  la  valeur  des  matériaux  éi  du  prix 
de  la  main  d'œuvre , sans  égard  à la  plus  ou  moins 
grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a pu 
recevoir.  Néanmoins,  si  l’onvnge  a été  foU  par  un 
tiers  évincé,  qui  n’aurait  pas  été  condamné  â la 
restitution  des  fruits,  aUendii  sa  bmne  foi,  le  pro- 
priétaire ne  peut  demander  la  suppression  de  l’ou- 
vrage , mais  il  a lecliuix,  ou  de  rembourser  la  valeur 
des  matériaux  et  du  prix  de  la  main  d'œuvre,  ou  de 
remlMiirscr  une  somme  égale  à celle  dont  le  fonds 
a augmenté  de  valeur.  (Code  civil,  articles  553, 
551,  555.) 

Quoique  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
du  dessus,  U peut  arriver  que  le  bâtiment  elevé  sur 
le  sol  apparlieime  â difréren»  maître»;  les  étages 
d’uue  unii»on  peuvent  appartenir  â divers  proprié- 
Uires , (Code  ciril,  articles  552,  664.  ) «tal^  ebs' 
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qoa  oD-pro|^Hét«ire  contribue  proportionnenement 
aux  réperitione  da  bnttmenU 

Loriqu’oo  a lé^ué  au  fondis,  aagtnffité  ensuite 
d*un  bàUmmt,  le  biUnient  est  censé  faire  partie  du 
1^.  (Code  civil,  article  1019.) 

BATONNIER.  C’est  le  titre  qnî  appartient  au 
diefde  chaque  collège  d’avocats.  Il  a été  introduit 
autrefois  à roectsion  de  la  confrérie  de  saint  Nicolas, 
établie  en  la  dtapelle  da  Palais  à Paris,  et  dont  le 
bâtonnier  des  avocats  était  le  chef.  Dans  les  cérémo* 
nies  de  la  confrérie,  il  portait  le  bdfon  de  saint  Nico- 
las. Telle  est  l’origine  de  ce  litre. 

I..C  I)dtoniiier  est  élu  par  rassemblée  des  avocats 
inscrits  au  tableau.  — Voy.  avocat. 

BAUX  AOUiMSTRATiP.s.  L’arliclc  1712  du  Code 
ci\'il  consacre  en  principe  que  les  baux  des  biens  nn* 
tionatix , des  communes  et  des  élab  issemens  publics 
sont  soumis  à des  régletnens  particuliers.  Ce  sont  ces 
réglemens  que  nous  devons  nous  attacher  à faire 
coiHuUre  ici. 

Nous  examinerons  successivement  : 

1*  A quelle  nature  de  biens  s’appliquent  les  baux 
adminislraiilk; 

2*  Quelles  sont  les  formes  de  ces  Iwnx; 

3"  Quels  sont  les  tribunaux  compétens  pour  déci- 
der les  coniesUUons  eu  matière  de  baux  adminis- 
tratifs. 

I. 

4*  T.CS  baux  administratif  embrassent  tons  les 
objets  sosceptibics  d’étre  loués  ou  affermés , et  sur 
lesquels  l’État,  les  communes  et  les  établlssemens 
publics  ont  des  droits  de  pnipriété. 

Sont  susce|)(ibles  d’éire  affermés  de  cet  te  manière  : 

1*  Les  lûens  dépendant  des  domaines  de  rÉlat  ; 

2*  Les  biena  des  communet  ; 

3*  I.es  biens  des  hospices  et  autres  étabUnetnens 
pnblics; 

■4®  I.es  droits  de  chasse,  de  pèche  dans  les  pro- 
priétés nationales , communales  et  des  élablissemens 
pnblics; 

5*  Les  droits  des  balles  et  mardiés  ; 

6°  Les  théâtres  et  les  salles  de  spectacles; 

7*  Les  droits  de  mesurage,  pesage  et  jaugeage; 

8®  L’éclairage  et  l’entretien  du  pavé  des  villes; 

9*  Les  établissetnein  d’eaux  minérales  apparte- 
nant i l’état  on  aux  communes  ; 

10*  Les  droits  de  passage  sttr  les  ponts,  ceux  de 
bacs  et  passage*  d’eau. 

On  sent  bien  que  celte  nomenclature  n’esl  qii’é- 
ooncialive  et  qu'il  est  difllcile  de  donner  une  liste 
complète  des  matières  qui  peuvent  faire  l’olijet  des 
baux  adminislralifs.  Cette  nomenclature  du  moins 
comprend  les  cas  les  plus  ordinaires  : 

ir. 

II  n’existe  pas  pour  les  baux  administratif  dé 
règles  générales  qui  s’appliquent  à tons  indistincte- 
ment; ces  règles  varient  suivant  la  nature  et  la  spé- 
cialité de  clraeun  d’eux.  Il  en  est  une  cependant  qui 
les  embrasse  tous  et  que  nous  devons  mentionner 
tout  d’abord.  C’etl  que  les  baux  administratib  doi- 
vent être  faits  aox  enchères  publiques. 

Lci  baux  des  biens  faisaDt  partie  do  domaine  pit  • 


blié,  sont  faits  ou  renouvelés  â la  diligence  de  la  ré- 
gie de  renregistrement  et  des  domaines  ; c’est  rau- 
lorité  adminiflraiive  (|ui  en  déiertntne  les  hase.'!  et 
règle  le*  conditions  de  l’adjudication.  Ces  conditions 
sont  préalahlement  déposées  ati  secrétariat  de  la 
rouDicipalilé  de  la  litiiatkm  des  biens  pour  que  cha- 
cun pni.sse  en  prendre  connnimicalion.  lU  ne  peu- 
vent être  fflils  que  pour  trois  ans,  à moins  (|u*U 
n’intervienne  une  autorisation  spéciale  du  gouverne- 
ment. I^s  Itaut  ruraux  sc  renouvellent  un  an , et  les 
autres  six  moLs  avant  leur  expiration  ; ils  se  font  par 
adjudication , en  présence  du  préfet  on  du  sous  pré- 
fet de  rarrondiiseinent.  (Décret  des  28-5  novembre 
1790,  titre  2 , art.  1*'^el  suivans,ei  l>écrel  des  19 
aoiH,  12  se  .'temhre  1791.  ) 

Lm  baux  des  biens  des  hosp'ccs,  desétalilis-emens 
d'insiniclion  pidrltque  et  autres,  sont  faits  en  vertu 
d'nne  approbation  du  préfet,  toutes  les  fois  qu’ils 
ne  passant  pas  les  termes  de  trois,  six,  neuf  ans. 
Ceux  qui  auraient  une  plus  longue  duree  ne  peuvent 
être  faits  qu’en  vertu  d’une  autorisation  délivrée  par 
le  roi,  sur  l’avis  du  Conseil  d’Ciat. 

Ces  Kuix  sont  p.vs«és  aux  enchères  devant  notaire. 
Un  cahier  des  chai^fs,  dressé  par  le  bureau  île  l’éla- 
blissementon  la  caminis«ton  administrative,  est  prés* 
latHement  déposé  en  rélude  du  nolairequi  doit  procé- 
der à radindication;  ce  cahier  doit  être  appuyé  de 
ravi.*  du  SIMM- préfet. 

L’adjudication  se  fait  en  présence  d’un  membre 
de  la  commission  des  liospires  nu  du  bureau  d'ad- 
ministration. Celte  adjudication  n’est  dénriiiive 
qii’aprèt  l’approbaiicii  du  préfet.  (Décret  du  12 
aoAt  1807.) 

I.es  lianx  des  biens  des  communes  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  que  ceux  relatifs  aux  biens  des  hospi- 
ces et  de*  autres  établisspniens  publics. 

III. 

Il  nous  reste  maintenant  à parler  des  tribunaux 
auxquels  doivent  être  soumises  les  contraventions 
qui  s'élèvent  en  matière  de  baux  adininislratifs.  Or, 
ce* contestations  sont  déférée*,  suivant  leur  nature , 
ou  à ranlorilé  judiciaire  or.iinaire,  un  à la  juridic- 
tion administratrre.  La  jurisprudence  du  Conseil 
d’Étata  long  temps  varié  .sur  la  compétence  res|)cc- 
tlve  de  rauloriié  jiidieiaire  ou  de  radniinislrotion,  en 
cette  matière.  Et  il  faut  recomiaiire  que,  dans  le 
principe,  le  droit  de  prononcer  sur  les  questions  en 
matière  de  baux  administratifs  fut  pres<|ue  exclnsi- 
vement  dévolu  aux  conseils  de  préfecliire,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d’Kiat. 

Cependant,  il  s’établit  bientôt  entre  ces  qneslione 
diverses  des  distinctions  nécessaires,  et  de  nombreu- 
se* décisions  du  conseil , restituèrent  aux  Irib  jnanx 
ordinaires  la  connaissance  d’un  grand  nombre  de 
ces  conleatations. 

Ainsi,  il  résulte  aujourd’hui  de  la  jurisprudence 
du  conseil,  que  les  difdcultés  qui  peuvent  s’élever, 
soit  entre  radiiHnistration  et  les  fermiers,  soit  entre 
les  fermiers  et  les  sous- fermiers,  ou  des  tiers,  relati- 
vement à la  validité,  â i'iiUerprétation,  àl'exécutioii 
et  ft  la  lésiliaiion  de  ces  baux,  sont  du  ressort  d« 
tribuAsut  ordinaires. 
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M.  Coraitnin  rapporte  dans  ses  qnesUOns  de  droit 
administralif  un  grand  nombre  d'ordoonancea  qai 
ont  consacré  ces  principes.  Nous  ne  pouvons  pat  les 
citer  ici  « nous  nous  contenterons  d’en  mentioDner 
les  résultats. 

Ainsi  le  principe  de  1a  compétence  judiciaire  a été 
éUbli  à l'égard  des  baux 
i • Des  domaines  de  l’État  ; 

2**  Des  communes  ; 

Pesétablisseinens  publics; 

4**  Des  droits  de  pèche  ; 

5>  Des  balles  et  marchés; 

6*  Des  tliéâtrei  et  des  salles  de  spectacle; 

7®  De  mesurage , pesage  et  jaugeage  ; 

8*  D’éclairage  et  d’entretien  du  pavé  des  villes. 
Aux  termes  de  cette  jurisprudence,  Tautonté  ju- 
diciaire doit  encore  prononcer  ; 

i • Sur  les  demandes  en  réduction  sur  le  prix  d'un 
bail,  ou  en  indemnité  pour  troubles  et  privalion  de 
jouissance  par  force  majeure  ; 

2“  Sur  les  prescriptions  opposées  au  domaine  ou 
par  lui,  et  sur  la  validité  des  pièces  dont  le  fermier 
prétend  faire  résulter  sa  libération  ; 

3»  Sur  toute  liquidation  et  tout  réglement  de 
compte; 

4*  Sur  les  oppositions  aux  contraintes  décernées 
par  le  domaine,  à iin  de  paiement  ; 

5*  Sur  les  principes  qui  régissent  les  baux  non 
écrits  et  sur  les  questions  de  fait  et  d'usage  des 
baux. 

Tels  sont  les  cas  dont  diverses  décisions  du  Con- 
seil , toutes  citées  par  M.  Corroenin  dans  ses  ques- 
tions de  droit  adminislraür,  è l’art,  baux  adminis- 
tratifs, ont  attribué  la  connaisHnce  à l'autorité 
judiciaire.  Mais  celte  autorité  cesse  d'élre  compé- 
tente toutes  les  fois  que  des  lois  ou  des  régleraens, 
ayant  force  de  loi,  ont  réservé  à l’autorité  administra-  j 
tive  le  jugement  des  oonteslaiions  en  matière  de  baux  | 
administratifs. 

C’est  ce  qui  a été  établi  pour  les  baux; 

D'eaux  minérales  appartenant  à l’État; 

2^  Des  eaux  de  Paris  ; 

3**  Des  droits  de  passage  snr  les  ponts  ; 

4*  Des  droits  de  bacs  et  pasages  d’eeu , si  la  con- 
testation s’élève  entre  le  gouvernement  et  les  fer- 
miers; 

5*  D’octrois. 

11  arrive  souvent  que  le  cahier  des  charges,  conle- 
nanl  les  conditions  d’un  hail , ou  l’adjodicalion , ré- 
servent expressément  au  profli  de  l’Etat , d une 
commune  ou  d’un  établissement  public,  la  jurrdic- 
tk>n  administrative;  et  différentes  décisions  du  Con- 
teil-d’Élat  avaieut  admis  que , dans  ces  cas , les  cm- 
testaiions  devaient  Cire  soumises  à celle  juridiction 
ainsi  réservée.  Cependant,  la  jurisprudence  parait 
revenir  aujourd’hui  sur  cette  doctrine,  et  reconnaî- 
tre qu'il  n'apparUent  ni  aux  parties  ni  à l'admioUtni- 
tioii  d’intervertir  l’ordre  puMic  des  juridictions, 
ainsi  qu'U  résulte  notamment  d’une  ordonnance  du 
i3  juillet  182Ô,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  Cor- 
menin  et  citée  par  loi. 

Anregislremenf.  I.C8  baux  des  biens  de  l’Etal, 'des 
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commnbtf , des  hospices  et'  aotrci  étai^issèmens 
publics  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  les  baux 
des  particuliers  ( Loi  du  22  frimaire  an  vu , art,  69, 
$ 3 , n.  2.  ~ Instmclion  générale  du  29  juin  1 808 , 
n.  586-6  ), c’est i dire,  20 cent,  pour iOO fr. , quand 
leur duréeestlimilée.(Loidui6juinl824,  art. 

Les  baux  écriu  de  bancs  ou  de  chaises,  soit  dans 
les  églises , soit  ailleurs,  sont  soumis  aux  mêmes 
droiu.  ( Instruction  générale  du  23  novembre  i 809) 
n.  454- eH8*) 


BAUX  ( FORMULES  DE.  ) Nous  réonissons  dan 
un  seul  article  toutes  les  formules  des  difCérentes  es- 
pèces de  biux , parce  qoe  leurs  dispositions  ayant 
entre  elles  de  nombreux  rapports , leur  réunion  dans 
un  même  cadre  en  rendra  U comparaison  plus  facile 
à saisir.  Rien  ne  s’oppose  d’ailleurs  à ce  que  l’on 
transporte  A une  espèce  de  bail  ceruines  clauses  et 
conditions  d’une  autre  espèce;  car  tout,  dans  celle 
matière , est  laUsé  à la  libre  volonté  des  parties  con- 
tracuntes.  Il  peut  en  effet  arriver  souvent  que  l’on 
veuille  modifier  les  danses  de  tel  ou  tel  bail  par  celles 
de  tel  ou  tel  autre , suivant  les  intérêts  du  moment 
et  les  positions  respectives  des  conlraclans.  C’est 
donc  en  quelque  sorte  dans  l’intérêt  de  la  liberté  et, 
pour  ainsi  dire,  du  caprice  des  convcntloos  homai- 
nes , que  nous  avons  adopté  celte  marche. 

formulx  simple  d’un  bail  sous  seing  privé. 

Je  iOUStlgoé  (nom  rl  prmonu),  propriétaire,  on  prlod- 
p«l  loesUire  ds  telU  mskoo , la  loue  au  nrur... , ou  à la 
dame...;  Mie  boutique,  tel  spptrleaieot,  compoié  de  laal 
de  pièces  et  de  cabioels,  ou  telle  chainbre , S tel  étage , 
daof  ladite  maisoo , pour  tout  iraaiiéea , qui  commeoce- 
rool  a eoorip  de  oejourd'hai  ; ou  de  tel  jour,  pour  iH  prix, 
payable  t leU  lennes  ou  à telle  époque,  etiaqoe  aonée , et 
loas  toules  les  oblifalioas  impoeém  aui  locataires  et  ré- 
glées par  leCode  civil. 

El  moi , un  tel , prends  la  présente  location  comme  et 
ainsi  qu’elle  est  cl-desnss  stipulée. 

Fait  doutée  entre  nota,  cous  nos  «gnatores  privées. 


à...,  le...  iS.1... 


( Les  si^ntUurts.  } 


FORMULE  PLUS  DÉVELOPPÉE  D*UN  BAIL  SOUS  SEING 
PRIVÉ. 

Noos,  ioaisigoés.  un  M ( nom.  prénoms,  qualité  ou 
vnkttim,  cl  <ci«tir.  <l.  rnfrittain  m bvUlnr),  d dm 
^ M m tel  (de  «teDK),  d rnli»  («rt,  moudm  cooTem» 
de  ce  qui  soit  : ... 

Mol , propriétaire , on  prindpsl  locataire,  ou  fondé  de 
pouvoir  dn  propriétaire,  ou  tuteur  du  mioenr...,  proprié- 
taire, donne  à loyer,  par  le  présent  bail , à M...,  preneur 
ou  lomlairf,  oe  acceptant.  Mis  maison,  sise  rue  ..,  consis- 
tant en  tant  d’étages,  en  taat  de  bouUqnea,  en  une  eonr 
C la  ditailler } ; laquello  malioa , dreoostanoes  et  dépen- 
dances M...,  S dédsré  bien  connaître,  ponr  ravoir  vue  et 
euminée  dans  tous  tes  détails; 

Ou  Wm  telle  bouüqne... , ou  tel  appartement  dans  la 
ipaitnai  ûst  FUC...,  O®...  {iuoncer  loKlrs  les  dépemteners). 

Le  présent  bail  est  fsU  pour  iroU,  ok  ils,  ou  neuf  ans. 
an  cbols  de  noos  deux , oti  au  cb«>ix  do  preneur  ou  loca- 
taire seul , rn  nous  avertissant,  trois  ou  sis  mois  d'avance 
ponr  sa  cesution , avant  le  cours  de  la  qaalriême  ou  de  la 
septième  aonee.  lesquels  trois,  ou  six , ou  oeof  ans  com- 
oiencerool  A compter  de  cqoori’hal , ou  A compter  de  tel 
jour. 

I Et  pour  le  prix  de.  ..par  année,  peysWcpAPnwiW^I* 
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kit  en  lix  leoif,  ou  ptr  qoartien  do  trois  co  trois  mois  (ou 
doü  tulrrt  à cet  tfard  t'vsage  drs  />enx),  en  oumOraire 
méUlllque.  el  noo  «utremool , quelques  dbpriihioas  légis- 
UliTOS  qui  InlerrionDeol  daos  le  suite , ->  dont  le  premier 
pairineot  10  fera  le...,  le  second  le...,  et  aiiui  continuer  de 
six  mois  en  six  mois  ou  de  terme  eo  lernio  jusqu'à  la  Qo 
du  pr^ot  bail...,  el  à la  charge  par  ledit  sieur...,  pre- 
neur ou  locataire , de  me  payer  six  mois  d'sraDoe,  lequel 
paiomeot  sera  impulaUc  sur  les  six  derniers  mois  de  la 
loentioo.  de  telle  sorte  que  Tordre  des  poiemeus  qui  lient 
<f  éire  fixe  n'en  suit  nuUemeot  iolerTerti. 

Sera  Iran  le  sieur...,  prenenr  ou  tueatairr,  de  garnir  les 
lieux  à lui  lunés,  de  meubles  et  effets  sufllsaos  pour  ré- 
pondre du  prix  de  sa  location  au  moioi  pendant  une  année; 
de  bien  user  desdili  lieux,  de  les  entretenir  des  réparations 
locâtiTCs  Déecsiaires  è y bire  pendant  toute  la  durée  du 
bail;  à la  do  d'ierlui , de  les  rendre  en  bou  état,  tels  qu'il 
les  a reçut,  et  conformément  à l'état  des  lieux  qui  en  sera 
fait  entre  noos,  ou  dont  je  loi  remets  copie  ciiointe:  de  lup- 
porterfe//e  servitude  (f’énoiirrr);desnurrriret  laisser  faire 
les  grosses  répeniions , si  aocuoes  sont  É faire;  de  payer 
Thnpôl  des  porte*  «t  feoélres,  ses  ooolribations  perinn* 
Miles  et  autres  dues  par  les  locataires  ; de  justifier  de  leur 
•oquitlemeol  total  asani  sa  sortie  des  lieux  ; eo  un  moi,  de 
satisfaire  à tonies  le*  obUgationi  des  locataires. 

Poom  le  sienr...,  preneur,  faire  à tel  endroit  fefa  chan- 
gen)SM,  à la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  t'élat  où  ita 
sont  présentement . ou  bien  de  me  laisser  ces  cbangemens 
s’il  me  plalldeles  garder...  (Ënonrer /es rfirrraescontfirions 
qu'on  rmt  ètaMir.) 

Pourra  te  sieur..,  arec  le  consentement  de  moi  baillenr, 
céder  à qui  il  lui  r^ain  , om  sout-louer  tout  ou  pvrtie  des 
lieux  à lui  loués,  sous  1rs  mêmes  eonditiona  ci-desm$  sti- 
poiées,  on  Wen  ne  pourri  le  sieur...,  prenenr  ou  locataire, 
et  ce , de  ronrention  expre»se,  et  sans  qu  elle  puisse  être 
réputée  comminatoire,  sous-louer  ni  céder  ou  Iransporter 
è qui  que  ce  soit  son  droit  au  présent  bail,  que  je  lui  ai 
fait,  par  considération  particuli^  pour  lui,  tu  prix  et  aux 
oondiUofls  d dessus. 

Nous  poniTons  respectivement , le  sieur...,  preneur  o» 
locataire,  et  moi  tiaillrar,  nous  déslsleret  départir  du 
présent  bail , en  nous  evertissant  Tun  Tautre  trois  mois  ou 
six  mois  aoporavanl  ; au  moyen  de  quni  le  bail  sera  résolu 
ponr  le  tempe  qui  en  restera  à courir;  à la  charge  par  moi 
baillenr  de  faire  remisean  sieur...,  preon)r,dé  tr//e  partie 
do  prix  de  son  loyer , ou  à la  charge  par  le  sirur... , pre- 
neur, de  me  payer  teUe  soaune  par  forme  d’iodminilé;  ou 
bira , sans  qoe  l'no  ni  l'antre  nous  paissions  prétendre 
aucune  indemnité,  et  sans  qne  la  résolution  du  bail  porte 
tocuD  préjudice  au  paiement  des  loyers  qui  seraient  échus. 

Si,  ptrcaa  fortuit  ou  par  force  majeure,  les  lieox  pré- 
•eolemeot  loués  venaient  à être  délniils  en  totalité,  ou 
mémo  eo  partie , et  si  celte  partie  était  assex  considérable 
pour  emp^er  la  oontinuation  de  la  location  du  sieur..., 
le  bail  M»^t  résilié  de  plein  droit , sans  que  le  sieur...  pût 
prétendre  aucoue  Indemnité  ; et  si  la  deslruclion  n’était 
que  d’une  partie,  il  serait  fait  au  sieur... , preneur,  une 
diminution  propnrlioooellesursoo  prix,  telle  qu’elle  serait 
réglée  eutre  nous , mais  sans  aucune  iudemnilC  de  part  ni 
d’antre. 

Si , daos  le  cooranl  du  bail . moi.. . le  baiifeiir),  renais 
à vendre  on  à échanger  ma  maison  dont  déj»riideut  les 
lieux  loués,  le  préseot  bail  pourrait  être  résilié  ou  cou- 
tinoé  par  Tarqnérenr,  à sa  volonté,  et  le  lieor...,  preneur 
OH  locataire,  pourrait  être  expulsé  sans  que  je  sois  tenu  de 
lui  doooer  aucune  indmiinilé,  oit  6ûn  à la  charge  par 
moi  de  loi  faire  remise  de  telle  partie  du  prix  de  sa  loca- 
tion (par  exemple,  du  prix  de  six  mois  ou  d'un  an.  suivant 
qu’il  rolerait  encore  de  temps  du  l>ail  à courir),  et  sans 
qu'il  puian  rien  ni|ié(ei*  contre  Tacquércur. 


m 

Et  mol...  (leprrnrur  ou  forafoire)  prends  à loyer  de 
M...  les  lieux  chrlewiji  désigm** . p^ur  le  temps , pour  te 
prix , et  sous  fes  oliligulioos  .vm^-éooncées. 

Fait  double  enlro  noov,  sous  nus  signature*  privée*, 
à...,  le...  mil  huit  cent  vingt-sept. 

(Les  signatures  du  6oi//riir  et  du  {Mmeur.) 

UODÈLE  D’üM  i:At:T»01V!tEMi:>TDt  *AIL. 

Au  présent  bail  est  iulervcnu  le  sieur  N...  {ses  prénoms, 
nom  , pri’ftssio»  ou  iiuclité , on  demeure) , lequel , sprê* 
avoir  pris  coonaiisame  di**  cuudilioni  du  baild-dmu*. 
a déclaré  se  rendre  caution  el  rcpondanl  du  sieur  B..., 
pour  TeiécuUon  dodil  bail,  tant  pour  le  paiement  dca 
loyers  qoe  pour  les  autres  charges,  clauses  et  conditions 
qui  y aoot  énouoécr;  et  a sigoé  avec  nous. 

Fait  triple,  à ,1e  183 

FORMULE  DE  COftTIML’ATION  DU  BAIL. 

Nous,  soossignéa,  tin  te/(/e  (mi/fetir)  ei  un  Ut  {le  pre- 
nrur),  qualifiés  et  domiciliés  au  bail  dout  la  teneur  est  ci- 
dessus  et  des  autres  parts , 

Sommes  ooDreuns  qoe  ledit  bail,  faibdouble  sous  signa- 

lunrs  privées,  è.... , te mil  huit  cent , dont  la 

durée  expirera  le...,  est  prorogé,  et  coolionera  d'avoir 
cours  pendant  Tespaco  de  tant  d'années,  aux  mêmes 
charges , clauses  et  conditions,  et  pour  le  même  prix  par 
chaque  année,  payable  de  la  manière  et  aux  époques  qnt 
y sont  exprimées. 

Fait  double  entre  oous , sous  nos  signatures  privéev  , 
à...,te...ta't 

{tes  signaturn.) 

FORMULE  DE  BAIL  D’UN  BIEK  RURAL  SOUS  SEIKO 
PRIVE. 

Entre  nous, soussigné*  CêNOiicrr  les  noms  prénoms,  etc.» 
des  parties,,  ont  été  faites  les  conventions  qui  suiveot  : 

Moi  (U  Oailleiir),  doouo  par  le  jiréscot  bail , à ferme , è 
M...,  qui  le  prend  et  accepte  pour  tant  d'anoées  consécu- 
tives, ou  bien  pour  trois , six  ou  ueuf  années , au  choix  de 
noua  deux,  dont  les  trois  ou  tes  six  premières  ne  cesseront 
qn’cn  nous  avertissant  tin  an  d'avauœ,  ou  qui  courront 
toutes  1rs  neuf  à défaut  d'averliBsemeot  pour  les  inter- 
roiupre , et  pour  la  dépouille  et  récolte  entière  de  tous  le* 
fruits  et  produits  qui  pourront  être  perçus  peudant  la  durée 
du  bail,  h s biens  dont  la  désignation  suit  : 

Savoir  : iioe  maison  située  è fef  endroit  ( fa  désigner, 
ainsi  que  tous  Us  oiilrcs  corps  de  bdttinent  donnés  à 
ferme)  t 

Telle  pièce  do  terre  de  tant  d’hectares  ou  d’arpens, 
de  tant  d'ares  et  de  tant  de  centiares,  ou  de  tant  de  perche* 
et  de  tant  de  pieds , située... , Iroaot  d'un  cùlé  à... , d'uq 
autre  à...,  d'un  bout  à...,  et  de  Tautre  bout  à... 

Telle  pièce...,  telle  pièce... 

Ou  èim  sru/ement , tant  de  pièces  de  terre , faisant  en- 
semble tant  d’hectares,  ou  tant  d'aiqiens,  dont  lu  désigua- 
üou  est  faite  en  un  état  joint  au  présent  ; 

Tant  de  près,  de  telle  étendue,  situés... 

Tant  de  pièeoa  de  vignes,  de  telle  cnutcnance,  situées...  • 

Un  bub  Uillbde  tant  d’hectares,  situé. ..(tous  ees  biens 
peurent  être  désignés  dans  Vétal) , ainsi  que  tous  Icsdits 
biens  s’étendent,  se  poursuivent  et  comportent , s:)iu  eu 
rien  excepler,  retenir  ni  n^rver,  m;ili  s;tm  nuainc  ga- 
ratiüe  de  mesure,  pour  quoi  moi  Ixiillciir  iic  serais  point 
obligé  de  fmiruir  ce  qui  en  inanquemîl;  mais  aussi  M... 
ne  sera  point  tenu  de  sur  hausser  le  prix  de  fon  fermage 
dans  le  cas  où  les  pièces  sc  Irimvrraient  plus  grandes. 
M...  déclarant  coonaitre  parfaitement  le  tout,  pour  Tavoir 
vu  et  exiininc,  el  se  eonloulaot  de  l:i  présente  di-Aignsliun. 

Le  présent  bail  est  fait  aux  charges,  clauses  et  conditions 
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qat  loiTeuli  que  11...  s'oblige  d’ex(!culer  en  tous  leur» 
poiote,  MOS  pouvoir  pr^tcotlre  i uucuus  dinuuoUoo  des 
fcnuat{esci-sprèsitipul(‘s  : 

I*  Do  gsnùr  la  fe^o  de  tueublet  cl  elfols , do  grains  e( 
fUirrages  » de  bestiaux  et  usteiuiks  ucvessaires  à son  ex- 
plotiatioQ  t et  eo  quautil^  sufllaaota  pour  repondre  des 
fcrmiges; 

2*  D'entrrteoir  les  bdiimens  de  lootes  reparatluos  loca- 
lité» , cl  do  les  rendre . à la  flu  do  bail , lois  qu’Us  stront 
ëoonces  eo  t’èlal  qui  sera  fait  double  cuire  nous»  ou  dont 
copie  est  joiuto  au  présent  bail , après  avoir  d(é  dûaicut 
cuilati«>nooe  votre  uous  ; de  curiT  tes  pulls  et  las  mares 
loraqo'U  en  sera  besoin; 

i-  Do  souffrir  les  grosses  ré|)ârslk>Qt , si  aucunes  sont  à 
faire  peodanl  la  durée  du  liail  » et  do  faira  les  trsns|M)ris 
des  matériaux  qui  seroot  uéeexsaires  pour  cas  réi^ra- 
tious; 

4*  De  soigner,  cultiver , ensemencer  et  entretenir  le 
jardio  depeodaot  de  la  msisuo,  d'écbaaillef  les  arbres 
toutes  les  fois  qu'il  eo  sers  besoin , de  rcmplsoer  ceux  qui 
viendraient  à mourir,  sans  pouvoir  prendre  et  cousouimer 
coux  qui  sersieot  morls.  voulant  prétraîr  toute  discus- 
alon  i cet  égard . et  le  frnnago  élaul  UKxk^rd  co  couside* 
rslJoa  de  oeile  clause  ; 

5”  De  labourer , fumer  et  ensemenoar  lea  terres , par 
aotes  et  ssboni  coutenabias,  sans  pouvoir  les  maroer.  ka 
destoler  et  les  deasisonnari 

C<>  D'eoiretrnir  les  prslries  en  bon  étal,  de  les  faire 
étaoper.  et  de  Im  fomer  quand  11  en  sera  neccassirs  ; 

7*  De  bien  façonner , fumer  et  cultiier  les  vignes,  les 
provigner,  en  replanter  à la  place  de  celles  qui  [lénrout 
ou  qo'il  faudra  arracher,  et  les  entretenir  d'ecbalas  ; 

8^  De  rendre,  à la  fia  do  bail,  autant  do  pièces  de  In* 
xcroe  qo’il  s'eo  trouve  actoeileraeut  louet*s,  sans  pouvoir 
y employer  les  prés,  qui  resteroot  toujours  en  leur 
Dstore; 

9*  De  coorertir  toutes  les  pailles  en  fumier  pour  l’ao- 
grals  deadlles  terres , sacs  pouvoir  eo  distraire  ni  vendre 
aucune  |>arlie , et  de  laisser , à la  fin  de  son  bail , toutes 
celles  qui  s'y  trouveroot; 

10*  D'entretenir  en  bon  état  les  cbMurtseo  baies,  fossés 
ou  autres , qoi  se  Iroavcot  sor  tes  terres  de  la  ferme;  de 
repiaoter  de  nouvelles  haies  lorsqoll  eo  manquera , de  les 
tondre  co  la  saUoo  convenable,  les  tontes  lui  ipparieuint, 
et  de  faire  vider  et  corer  les  fossés  lorsqu’il  sera  néces- 
saire; 

II*  De  m’avertir,  moi  bailleur,  des  usurpations  qui 
pourraient  être  entreprises,  et  des  déga'i  qui  pourraient 
se  commettre  sur  les  Ueni  préseolcmeot  loués;  d'y  veiller 
avec  b plus  grande  alletnion  ; 

42*  D'user  de  eei  Mens  en  bon  père  de  famille,  el  de 
laisser  il  chacuo  d’eux  la  destination  qu'ils  ont  aclttellemcol, 
sauf  les  terres  lattourables,  qui  poui^nt  être  mises  en  lu- 
xemc;  mais  à la  ciiaigc  do  convertir  la  même  quantité  de 
pièces  de  luzerne  eo  terres  lat>0Drables , comme  U vient 
d'élre  dit  au  n*  S ; 

43*  D'engranger  les  moissons  lorsqu'elles  seront  faitss. 
dsoi  tel  bélimcot  dépendsot  de  Is  ferme; 

44*  De  laUser,  à la  flo  du  bail,  toutes  les  pailles  et  eogrsb 
de  rsonée. 

45*  De  payer , ssns  aucune  imputation . sur  le  prix  des 
formages  t'imp^  fonder  des  biens  préseuUmeot  loués, 
pendsut  toute  la  durée  du  bat!  ; 

l<i*  (51  U bailleur  a fourni  fes  besHoiur  et  usIensUe^ 
aratoires.)  De  rendre  A rcxpiralion  du  bail,  en  bon  état 
et  tels  que  je  les  ol  reœla  & )|  ...,qul  le  rreounatt,  1rs  bes- 
tiaux ft  uslensfles  par  moi  fuurols,  consistant  en  (oui  do 
vsebes,  laurt'sui . chèvres,  brclds,  béliers,  etc.,  en  taal 
de  chamies,  de  hcn«s>  (fo  rouleaux,  etc,  (/ci  detaUUr),  et 


qui  sool  pios  amplsment  déUtUés  esi  l'éUl  dont  la  oopts 
est  yiMote  su  préssni  bail; 

17*  De  rendre  égaleniîenl , A la  6n  du  bail,  tous  lesbiens 
en  bimélat  de  culture  et  de  labutirsgai  rwonuelssaot  M...» 
qu'à  défaut  d'exécuüuu  <k»  cooveotlooa  d-dssaua , il  sers 
eipoaé  A voir  résilier  le  présrnt  bail,  et  lOéiosA  sa  voir 
cuodauioer  A des  duaimages-iutéréts , s’il  | a lieu , A rai- 
sou  du  préjudice  qu'il  me  caussraiL 

Le  présent  bail  est  fait  en  outre  moyeoosnt  le  pria  al 
somme  de...  (i'éiioneer),  laussucniie  reteoM,  pour  quel- 
que cause  que  ce  puiase  être,  et  sans  pouvoir  prétsodn  A 
aucune  dimioulioa  pour  cause  soit  de  grèls , soit  de  gâtée, 
coulure,  feu  dn  ciel,  ravage  de  la  guerre,  ravage  par  Iss 
iosvcloi,  iDOudslioiis,  soit  d'satrrs  ces  fortuits;  lequel 
prix  U...  prooMt  et  s’oblige  de  zue  payer  eu  me  demeors 
A..,  ou  su  iMwlvur  de  ms  quIUaooe,  ou  A mou  fondé  de 
pouvoir  eo  suo  domicile  sis.. , abaque  année,  en  no  seul 
ON  m deux , ou  en  trois , ou  en  quatre  paienMos  égaux;  le 
preuiier  desquels  se  fera  le..,,  le  seoood  la...,  aie.,  et  ainsi 
cootinucr  diaque  aonée  jusqu 'A  la  fia  du  bsU; 

(5i  une  partie  du  fermage  doit  étrv  payés  en  groiiu  ou 
sa  denrées,  qui  doirenl  éirr  rendue  sur  te  marciie.  ou  con- 
duits è la  éemeurr  du  hatUetu,  U faut  dire  ; ) 

On  èten , que  M...  promet  et  s'dilige  de  me  payer , sa- 
voir : les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  en  argent  moonayé^ 
cl  non  sulniural,  de  onareoliou  expreme  cotre  nous  , 
Mnt  laquelle  le  prsesnt  bail  o'anraU  point  eu  lieu;  et  l’au- 
tre tiers  ou  l'autre  quart,  eu  gr^us  de  teUa  oature , et  an 
beurre,  mufs,  vulaitles,  etc.,  qu’il  sera  tenu  de  vendreA 
m'in  profit,  sur  le  marché  de...,  eu  qu'il  sera  Icuads 
m'ameoer  A tetfrs  et  tellu  epoqites , A ms  deiusurs  A.m 

Faute  de  paiemeot  dudit  pria,  deux  on  tr<>ia  mois  aprta 
rerhéanca  d'un  terme , et  après  un*  simple  suoimaUoa.  In 
préseul  bail  sera  résolu  si  bon  me  xemble.  el  Je  serai  llbrn 
de  disposer  de  la  jouusaoee  des  biens  envers  qui  U ns  plab 
ra , |Kiur  le  temps  qui  restera  A courir  du  bail,  aux  risques 
el  périls  do  M...,qui  s'y  soumet. 

U...  tie  pourra  sous-louer  ni  céder  tout  ou  partis  de  son 
Itail  A qui  que  ce  soit , sans  mon  conseolemcnl  exprès  si 
par  écrit. 

Je  promets  et  m’engage  A entretenir  les  bétirorns  efossl 
couverts , el  A T faire  les  réparationi  necesuires  qui  pour* 
raient  être  A nui  chtrge  comme  propriétaire. 

Et  mot,  un  fai  {te  fermier),  prends  el  accepte  de  M... 
les  biens  meuUoauéscl-dctsus,  et  co  l'état  Jotutan  préMOt 
acta , A litre  de  bail  A ferme,  sous  toutes  les  charges, 
clauses  et  couditluos  qui  y août  portées , et  que  je  promets 
exécuter  en  tuus  leurs  polots , comme  aussi  pour  le  pris 
c^kasns  stipulé , payable  de  la  manière  énuoeée , et  sous 
Ica  renondaÜoos  A la  ceniou  de  mou  bail , A 1a  sous-loo^ 
tlou  de  tout  ou  partie,  que  du  coosentement  de  U....  et  A 
la  diminution  de  mou  prix  pour  les  cas  fortuits,  prévus  al 
imprévus , comme  U vieut  d'élre  dit. 

Fait  double  antre  nous,  sous  nos xlgosturcs  privées, 

A. ..,  le...,  mil  huit  oeot ...... 

( Les  signatures  )• 

FORVULX  D’un  SAIL  A CaKFTXt,  SIMVUI,  éOVS  I105A- 
TUEES  PRIVEES. 

Entre  ks  soussignés  A...  (nom , prénoms,  profession  H 
demeure  du  bailleur}  d'uue  part  ; 

Et  B...  (idem  du  preneur),  d'autre  part; 

Oui  été  faites  les  roofoaüooa  suivantes  ; 

Le  sieur  A...  douoe  et  baille  A titre  de  etieptel , su  sieur 

B. . . ce  pretuDt  et  accepUot.  le  fonds  de  bsull  ci- iprès  dé- 
signé, savoir  t 

4.  Taiii  do  brebis  cl  de  béliers  distlngoés  par  (eUs 
marque;  2.  Tant  de  vaches  laibères,  ds  moutons,  etc.; 

Four  eu  jouir  par  led  t sieur  B...,  A titre  de  cbeptcl 
simple,  pendant  f<w{  d'années  qui  comniengefoat  fo  t 
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et  flairoDt  le  ;proflter  Mal,  p«»dMl  ledit  teupi, 
de#  Mkitifes , do  fumier  et  du  IrtriU  deidits  animaux  » et 
fMrtegcr  par  amiOé,  axec  le  baillear,  I»  UioM  et  le  croit 
4a‘iU  produiront  pendiot  le  même  tempe. 

Ce  bail  «et  fait  aux  eturg»  clauaea  et  coodiUom  loi- 
ftalM  t 

t"  Le  preoeur  Mra  le«u  de  nourrir  à Ma  frais  lo«u 
iaaditi  beatiaui,  de  ki  garder,  gouteroer  et  héberger 
«WUM  il  Qouf  ieal , et  de  prendre  pour  leur  couitrrat^ 
le  loie  qa’eo  prendrait  un  bon  père  de  kottllei 

8*  Le  preoeur  oe  poorre  bire  eucuue  tonie  sana  en  pré- 
venir le  bailleur: 

g*  Il  ne  pourra  dispoMr  d'encono  bète  du  cheptel , loit 
du  ieods , inil  do  eroit , saoe  le  euoieeteiiieut  du  bailleur , 
gm  Ittl-niêow  n’en  pourra  diapoaer  Moa  le  eonatulcmcDt 
da  preoeur J 

4*  Le  fond!  du  ebeplel  ecl  eatimé,  per  lea  porliee,  Talolr 
la  aemme  de  , anr  iequeilr  lera  réglé,  a l'ex- 

piraiioo  do  baU , le  pfoAt  ou  la  perte  à partager  ou  à 
Apporter  par  Btoilié.  cotre  le  baUlenr  et  le  preneur; 

Pour  oonaleter  le  proOl  oo  le  perle  do  fonda  do 
clMpIel , à la  ûo  bail , il  CO  wre  fuit  è celle  époque  une 
BooveUe ecliffielioQ  per  experts,  dont  In  paiüea  coufleo- 
drooL 

S’Use  troave  do  profit,  le  boilteor  pourra  préicrer  des 
bête#  de  ehaque  npéoe , jutqn'A  roncurrence  de  le 
pecmlèio  eriimatlOD  i rexoMaol  sera  rmuiie  portagë  per 
moliie  SI.  au  roolroirr,  il  ae  Iroave  de  ta  perir,  le  bailleur 
prendra  ee  qui  restera  do  fbnda  du  bétail,  et  le  preneur  lui 
petera  la  oroHié  de  la  perte; 

6*  I..C  bailleur  et  le  preneur  auront  rériproquement  la 
faculté  d'exiger , è la  fin  de  chaque  année , nu  quand  bon 
knr  aaniblera,  le  partage  du  croit  et  de  la  tonte  des  laines: 
le  partage  du  croit  n’aura  lien  néanmoins  qu'aprês  qu’il 
aura  été  onnslalé  par  une  prisée  que  le  fonds  du  cheptel 
n’eat  pas  diminué  de  râleur  ; 

Daae  tous  les  eu , le  profit  sral  sera  mis  en  partage  ; 
M sorte  qu’il  sera  loufoori  pria  uir  les  crolti , avant  par- 
tage , de  quoi  remplacer  la  diminutloo  de  râleur  du  fonds 
do  bétail  ; 

7*  Si  le  cheptel  péril  eu  entier,  uds  la  faute  du  preneur, 
h perte  en  sera  i»mir  le  baincur;  s’il  n’cti  ^érit  qu'une 
porlié,  la  perte  sera  supportée  en  commun,  d'après  le 
prix  de  retllmalkm  originaire  et  celui  de  rcitiiuaiion  à 
l‘«iplnitiua  du  bad  ; 

flr*  Ln  preneor  ne  sera  ténu  des  cas  birtuits . qm*  Ion- 
qu’iU  auront  été  précédés  de  quelque  faute  de  sa  part, 
•ans  toqoeUc  la  porta  ne  serait  pas  ariivée: 

9*  Dans  tous  ka  cas,  le  preneur  sera  tenu  de  rendra 
compte  des  pcaiu  des  Ikles; 

f 0*  SI  qaelques-uns  du  dief  du  cheptel  riennent  à périr 
wnsgofl  7 ait  de  la  faute  du  preoeur . ils  seront  d'abord 
ramptacéf  par  tes  crotir,  le  tarplos  seul  sera  partagé  entre 
Isa  partMa; 

<4*  Mais  si  aeenna  périaseot  ou  se  perdent  par  la  fsufe 
oa  Dégligeiwe  du  preneur,  ce  deroirr  devra  payer  au  bail- 
leorMr  somme  pour  ehsqoe  brebis , tette  somme  pour 
ebaqae  béliar,  aie.;  al  aoflu  MU  somme,  si  e’est  la  totalité 
da  bétail,  etea,  tant  pour  la  valeur  réelle  dradilea  bétea, 
«■a  pauv  domm^ea-ioléréta; 

4S”  La  preneur  ue  poorra  céder  le  ebapirl  à qui  qoe  e« 
•oit  saoi  le  ooaMotcnient  exprès  du  bvilteur , i peine  d'en 
répondre  en  son  propre  ci  privé  nom,  et  de  tous  dojumagw- 
wléréta , que  les  pcrlies  Oient  dès  A présent  i 1a  somotc 
^ , pour  le  seul  bit  de  ta  <'ooecsiioii 

dncbaplel: 

4»  U préMul  hag  wra  résilié  de  plein  droit , A défunt, 
^r  le  preneur . de  aatMMra  A tool  ou  partie  dea  obUga- 
tiooa  par  loi  d-dcams  cootractéea. 

^ eoodülom  sont  réglées  par  f«a  •«!€!«•  IIW4, 


lUlT  ^07 

I«Ô6,  IflH,  4811,  4803,  48i7, 4810.  »807,  1809.  4717  et 
4744  du  Gode  civil.) 

U lotit  siour  t...  déclare  accepter  ledit  fomb  de  bétail 
A titre  de  cheptel  simple,  et  promet  de  remplir  et 
Adèiemeui  loulea  les  eondUkos  ri  drriiif. 

Fait  double  A ,1e  103 

<l4S  figiMhru.) 

rORMULE  D'ra  bail  a CBEPTEL  a moitié  40UX  lEinO 
PRIVÉ. 

Les  soussignés  A d'une  part ....  et  B.....  d’aotra 

part. 

Ont,  par  c«  présentes,  mis  en  société  et  A titra  de 
du*ptd  A moitié,  pour  trois,  six  on  Dcufs  années  coaséco- 

lives,  qui  commeoceronl  le le  fouds  de  bétail  ri-aprèa 

désigné , savoir: 

I-c sieur  A à litre  dchailipur,  tels  bestiaux, 

Et  le  sieur  B preneur,  Iris  bâtiaux. 

Pour  jouir  par  le  sieur  B..,..  A tilre  de  preneur , pen- 
dant Icsdils  trois,  six  ou  oeuh  années, de  lous  les  hestisox 
ci-dessus  désignés  et  mis  dans  la  présente  luciété;  les  faire 

servir  A la  rniluredos  terres  qu’il  «ont  A bail  du  sieur  A 

suivant  acte  en  date  du rt  de  toutes  autres  terres  qu’il 

pourra  prendre  A bail  par  la  suite , cl  profiter  seul  des  M- 
tagei , fumiers  et  latman  deMliU  bniisux  j 

Le  présent  bail  est  fait  en  outre  aux  charges , clauses  et 
conditions  suivautes  : 

4“  Le  prem’urscra  seul  chargé  de  nourrir . loger , gar- 
der, gouverner,  héberger  A ses  D’aïs,  comme  H convient , 
tous  lesdits  Itcsliaux  pendant  la  durée  du  bail. 

2"  Les  liinrs  et  croils  seront  partagés  par  moillé,  A ta 
fin  de  diaqnc  ann<^. 

CLcs  autres  coodilions  comme  au  cheptel  simple.) 

FsildoublcA  le  48.4  . (f.es  rignoturrs). 

( Toyet  .-tries  sous  seing  priré.  ) 

rOnMTTLE  O’üPf  BAIL  A CBZPTKLOE  m». 

F.ntreuous  soussignés  4^...  <é»on«sr  Us  nom0 
prénoms  et  gnaHlés  des  parties ).  ont  été  failM  les  eonveo- 
Ibns  suivantes:  moi  (/r  baif/cNr)  ai  par  ces  préseutei, 
donné  A l>ail  et  afTermé  pour  neuf  anni^  entière*  et  neuf 
dépouilles  consécutives,  A comniODoer  du...  procliaio, 

Au  si«ir... , demeurant  A...,  A ce  présent  etaemptint, 
pour  lui , SM  hoirs  et  ayans-cauie,  la  métairie  apprièe..., 
située...,  consistante...  feu  rfomurr  4r  délai/),  ainsi qo'elle 
a’étcad.sepourTCUelseconiporto.ameo  rien  exoeptra... 

Ce  Iwil  est  fait  anx  charges,  deuses  et  oooditioog auf- 
venUa , que  le  preneur  promet  et  s’oblige  d’exécuter.  «»nv 
pouvoir  prétendre  aDcaDe  diuiinutiao  des  fermages  ei-de^ 
mv  giée,  savoir: 

I*...,  g”...,  3*...,  4*  1^*  ifrfî^r-ri  ifftiai  fn /hnnafs 
it  AnU  d'im  bien  rural  sous  seing  priré). 

Ce  bail  est  fAil  en  outre  moyeoaaot  la  •rwfwpf)  de.».,  ék 
foyers  et  frrmvges , payable... 

I.es  pretieurs  jouiront . A litre  do  rhepUt  de  fer,  peadool 
la  durée  du  préorot  bail , aimi  que  le  beilleur  sHiblige  de 
les  en  Aiire  jouir , de  lous  les  liesiiauz  et  euiinaos  qoi  gar- 
nissent leditc  métairie , lesquels  ippartseoDent  au  bailiaiir, 
ri  sont  désignés  en  un  étal  qui  est  demeuré  ci-eonexé , A lu 
réquisition  des  parties . après  avoir  été  d'elie*  aigoé  et  pe- 
raidié  en  présence  des  notaire*  soussigné*. 

Tous  les  croits  cl  proQis  dudit  ebeptd  appartiendront  an 
preneur,  sauf  le*  fumiers , qui  sfront  employés  A l’engrais 
des  terres,  rms  qu'il  eu  puûae  élit;  ihslrait  oi  ve«du  au- 
cune paiilé. 

Le  praneurne  pourra  se  servir  desdHa  besUaux,Disoaf- 
frir  qu’on  s’en  serve  poar  auouu  apitre  oamo  que  pour  ta 
culhtro  deaditea  terrea. 

Laraleiir^iidUctHpM.éW  OiM 
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tnlrt  lMp«rtie*,  àta  Ittinin»  df...  CflKMIlmjWoii B'm 

ronsliluen  pas  l«  preneur  proprWlsir? , mai»  k fbnd»  du- 
dit cheplel  wra , pendant  la  dnrtedudüUail.è  •«  naquM, 
périls ei  fortune,  el  U dc*ra  laissorau  bailleur.  Ion  de  l'ei- 
plraiion  du  l«il , un  fonds  de  Wlaü  el  d'snimaui  de  roéme 
nature  el  valeur, suirani  ri'sliiiiation  ejui  en  sera  faite  alors 
par  expert*  nommés  à ramiable,  sinon  nommés  d'office 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Pour  l’eiWiilion  des  pn^le»...,  fait  el  passé... 

( Les  sltpioturri;. 

ronwtxE  d’l’N  baii.  de  tache»  sous  seiwc  pbiv^e. 
Entre  les  soussigné»,  A ....(nom,  prénoms  et  demeure), 


rtB (idem)  ont  été  faites  les  con- 

ditions imivanlei: 

Leiii  sieur  A d^nne  i bail  i loyer,  pour  trois 


années  entières  et  consécutives , qui  courront  à compter 
de  ce  jour,  au  sieur  B.  . . , re  prenant  et  acceplanl,  tant 
de  vaches  laitières , l'une  de  tel  poil  et  de  Ul  ége , Tau- 
Ire  , elc-,  que  le  pnmeîir  reconnaît  avoir  préscnicment  en 
U possession , pour  en  avoir  le  laitage  et  le  fumier. 

Ce  bail  est  fait  moyennant  font  de  lover  par  ao  , paya- 
ble en  quatre  palemens  égaux , de  trois  en  trois  mois,  et 

dont  le  premier  sera  fait  le.  . . . , le  aecoud  le 

«(ainsi  de  suite  jusqu'»  l'etpiralion  du  présent  bail. 

El  f>  la  charge  en  onlre  par  le  preneur  de  nourrir,  lo- 
ger et  héberger  lesdil«*s  vochri,  faut  en  liiver  qu'en  été , 
elen  asoiraoin  pendanllc  temps  cidi*?»u»  flxé,  en  sorte 
qn'il  o'arrive  aocune  perte  ni  inconsénient.  [ 

Dan»  le  cas  où  il  en  arriverait,  et  daus  le  cas  de  mort 
detfiies  Taches  ou  de  l une  d’elir» , par  la  faute  ou  négli- 
gence du  pTJMieur  ou  de  se»  gens,  il  sera  obligé  de  payer 

audit  rioor  bailleur  la  somme  de pour  la  valeur  de 

chacune  d’elles  ; et  si  lesdile»  vaclvos  ou  Tune  d ol'es  meurt 
de  mort  naliirelle.Uen  sera  quille  el  déchargé  en  rappor- 
tant la  |>eau  de  la  vache  ou  des  vache»  mortes,  avec  le  cer- 
tificat valable  d3  ladile  mort  nalurdle. 

Le  billleur  se  réserve  ex|>res»emenl  le»  veaux  qui  naî- 
tront deidltes  vaches. 

Fait  double  à le 

rORMVLE  D'Dîf  DESISTEMENT  VOl-ONTAinE DE  Bill-. 

Entre  nous  soussigués , etc. 

Non»  nous  souinac».  par  ces  présentes.  Tolootatremenl 
désistés  el  départis  de  l’clTet  et  exécution  du  bail  à loyer 
ou  ferme,  fût  entre  nous  le  parade  sous 

•eiog  privé,  de  (désigner  en  guoi  eonslsle  re  baiiy.  con- 
■enUnt  l'un  et  Tautre  réciproquement  que  ledit  bail  soit  et 
demeut-e  résolu . »3i»  nucnn»  dépens , dwumages  ni  Inlé- 
r«U  de  part  cl  d sutre  pour  le  temps  qu’il  en  reste  à 
expirer,  à compter  du ifiser  Tépoque)  prochain,  au- 
quel jour  ledit  sieur  B promet  et  s’engage  de  vUer 

ladite  maison  ( ou  dr/aisser  Us  biens. si  e'est  nne  ferme), 
la  rendre  libre  et  en  bon  étal  de  réparalluns  dont  les 

1 xataircs  sont  Icnus , pour  par  M . A en  fdire  et  dispo- 

aer  comme  Iwn  lui  semblera,  sous  la  condition  néinmoiiii 
que  ledit  sieur  B ....  acquittera  andil  jour  ci-domus  indi- 
qué pour  la  cMsatlon  du  bail . bws  les  loyer»  alors  du»  et 
écliut,  coufonoément  audit  bail , lequel , pour  ce  seule- 
ment , aura  son  entière  force  et  vertu. 

Fait  double  â le  ,185  . (5ig«alure»). 

(Voyex  Congé,  foeuHon.) 

rORMUT.E  D'UN  TRANSPORT  DE  OML. 

Entre  le»  soussigné»  A locataire,  en  vérin  dun 

bail  sous  seing  privé,  ou  devant  trt  notaire,  en  date  du 
, d’une  ra  aison , oh  ferme , ou  terres , ( déri- 
gïier  Tobjel),  app-irlciiaut  au  sieur  N....,  sh*  è 
{désigner  l'eniroit,  la  rue eUe  numéro). d une  part; 

Et  B d’autre  pati; 


BEN 

A éoAvmv  M qnl  soit  : 

M.  A....,  cède  et  transporte  au  ii«nr  B......  préteal  ét 

ce  acceptant,  son  droit  pour  te  temps  qui  resté  à expirer , 
A compter  du...  {la  date),  au  bail  qui  lui  a été  hit  par  te 
steor  N...  pour  ( désigner  fé  nombre  des  années),  moyen- 
nsnl  {énoncer  te  pri.r  et  Ui  charges),  duquel  bail  ledit 
sieur  B...  déclare  avoir  pris  eommunkatloo  et  teetnre. 

Ce  transport  et  fait  à la  charge,  par  le  eesrioDUTlre  qui 
•*y  oblige;  1”  de  remplir  Inuirs  les  clsoset  et  coodHkma 
portées  audit  bail  ; 2“  de  payer,  à TaequU  de  eédaut . m 

sieur  > propriéiaire,  è oom|>ter  dudit  jour...  (fai  date), 

jusqu’à  la  fin  do  bail,  aux  époques  et  de  la  même  maoière 
que  le  (Mant  s’y  est  obligé,  la  somme  de...  de  loyer  an- 
nuel , due  audit  propriétaire , pour  la  locatioo  ci-dewM 
désignée,  en  aorte  que  le  premier  paiement  à la  charge  do 
cessionnaire , écherra  et  sera  fait  le... , le  second  le... , «t 
ainsi  de  suite,  de  trois  en  trois  mois,  jusqu’à  la  fin  do 
bail  : le  tout  de  telle  sorte  que  le  cédant  ne  aolt  auctto^ 
ment  Inquiété , pourntlvi , ni  recherché  à ce  sujet. 

{S'il  9 a paiement  de  six  mol»  d’oronre  on  <ÿotif<  fa 
danse  suirante): 

Ledit  sienr  B a présentement  payé  an  sieor  A 

qui  le  reconnaît , la  somme  de ponr  le  rembourse- 

menidetls  mois  d’avance  du  loyer,  payes  audit  sieur  N 

suhaut  le  bail  sualulé,  qui  en  contient  quittance.  Oa  six 
moi»  (tayrs  d’avauce  devoot  élre  iniputahles  sur  les  six 
derniers  mois  de  jouitsaucc  du  lieil.  Tordre  ci-desaas  fixé 
pour  le  paiement  des  loyers  ne  sera  point  interverU , mais 
ledit  ceadonnaire  jouira  des  lieux  , pendant  les  six  dar- 
nlers  mois  du  bail , sau  payer  de  loyer,  aluai  que  le  cédaol 
eu  avait  le  droit. 

Faildonideà  ,1e  183 

( Signatures.  ) 

BKAÜ-FIUS,  BELLE-FILLE,  BEAU-PÈRE , 
BELLE  - MÈRE , BEAU  - FRERE  , BELLB- 
SOSU  R.  Ces  moU  ont  une  double  acception  qn’U  ne 
faut  pas  confondre.  Ainsi , beau-fils,  belle-fille  aont 
tantôt  synonyme» des  expressiona  gendre  et  bru,  et 
ft)ciproqiieiDent  beau-pere,  brifr-mérr  signifient  le 
père  el  U mère  par  alliance  de  celui  on  de  celle  qui 
a épousé  leur  fille. 

Oit  désigne  encore  sons  le  nom  de  beau-fils  ou  de 
belle-fille,  relativement  â Tun  des  époux,  Teiifant 
qui  appartient  à Taulre  époux  avant  un  second  ma- 
riage. 

La  même  distinction  se  rencontre  dans  les  déno- 
minations de  beau-frere  et  de  6e//r-ionir.  Par  con- 
séquent on  appelle  ainsi,  celui  ou  celle  qui  a épousé 
notre  s«rur  oii  notre  frère.  On  ex|Mime  aaasi  quel- 
quefois par  CCS  mots  les  rapports  des  en  fa  ns  issus  de 
parens  eide  mariages différens.—Yoyex  aluancb, 
PABKttTfl. 

BÉNÉDICTION  NUPTIALE.  C’est  U cérémo- 
nie religieuse  du  mariage.  Les  ministres  des  cultes 
ne  peuvent  y procéder  qu'après  s’étre  assurés  que  les 
époux  ont  légalement  contracté  mariage  devant 
Toflicier  de  Tétai  civil.  ( Loi  du  10  germinal  an  x.  ) 

Les  certificats  que  les  officiers  de  Tétai  civil  dé- 
livrent aux  parties,  pour  justifier  aux  ministres  des 
cultes  TaccoruplUsemenl  préalable  des  formalités 
civiles , avant  d’é're  admises  à la  célébration  de  leur 
mariage , sont  assujettis  au  timbre  de  25  centimes. 
(Décret  du  9 décembre  1810.) 

BÉNÉFICE  DB  coMPéTBNCR.  C’est  nn  privilège 
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pinleoHer  aoeôrdé  à eertaiites  parmnnef  en  vèrtti'’4fi}- 
qoe)  k débiteur  poursuivi  en  paiement  de  u dette, 
et  discute  dans  ses  biens,  peut,  par  exception , de- 
mander a retenir  ce  dont  la  jouissance  lui  est  néces- 
saire pour  subsister. 

Dans  les  termes  du  droit  ancien,  ce  bénéfice  ap- 
parüeot  entre  autres  au  donateur  poursuivi  en  paie- 
ment de  la  donatioa  par  le  donataire , et  aux  ascen- 
dans  et  desceodaiis  poursuivis  les  uns  par  les  autres 
en  paiement  de  toute  espèce  de  dettes  civiles. 

Ce  privilège  est  fondé  sur  ce  que  quand  le  créan- 
cier doit  des  alimens  au  débiteur,  il  y aurait  de  la 
condradiclion  à exproprier  entièrement  celui-ci  sans 
lui  laisser  de  quoi  siilMister,  pareequ'ators  le  créan- 
cier serait  obligé  de  lui  rendre  d'une  main  ce  qu'il 
lui  aurait  enlevé  de  l’autre. 

Quoique  le  Code  n’ait  pas  renouvelé  esplicHement 
les  dispositions  du  droit  romain  i cet  ^rd,  rK>us 
croyons  avec  M.  Proudbon  ( Traité  de  rusufruit , 
tome  1*%  page  20i,  n*  157),  et  contrairement  A 
ropinioo  de  plusieurs  autres,  qu'on  doit  suivre  sur 
ce  point  les  principes  de  l'ancien  droit , et  admettre 
encore  l'usage  du  bénéfice  de  compétence. 

BÉNÉFICE  DE  DIVISION  rt  ds  dircc.vsion.  Le 
btoéfice  de  dirisfoii  est  la  faculté  accordée  aux  co- 
obligés nori-sofidaires  (Code  civil,  art.  12û3),et 
aux  cautions  d'une  même  dette,  d’exiger  que  les 
poursuites  contre  eux  soient  reduiles  à leur  portion. 
(16id.,  2026.) 

Le  bénéfice  de  düruirion  est  le  drmt  qui  appar- 
tient : 1*  aux  cautions  d’obliger  le  créancier  à discu- 
ter préalablement  les  I>iens  de  l’obligé  principal. 
(Code  dvü , art.  2021  et  soivans); 

2*  Aux  tiers  détenteurs  d’immeubles  hypothéqués 
de  s’opposer  à la  vente  par  le  créancier  hypothécaire, 
de  rinimeuble  qui  leur  a été  transmis,  s’il  existe 
d'autres  immeubles  affectés  i la  même  dette  dans  la 
possession  du  principal  ou  des  principaux  obligés. 
(Code  civil,  art.  2170  et  suiv.}; 

S"  Aux  mineurs  même  émancipés  et  aux  interdits 
dont  les  immeubles  ne  peuvent  être  mis  en  vente 
avant  la  cfiscussion  du  mobilier.  (/&td.,  art.  2206  ) 

La  renonciation  à ce  bénéfice  doit  être  formelle- 
ment énoncée  dans  les  actes;  elle  ne  se  présume 
pas,  aussi  est-elle  devenue  de  style  pour  les  notaires. 

BÉNÉFICE  sccLtstASTiQrB.  Dotation  attachée 
à l’exercice  de  certaines  fonctions  ecclésiastiques. 

Les  titulaires  de  ces  fonctions  exercent  sur  les 
biens  qui  la  composent  tous  les  droits  d’un  véritable 
usufruit,  et  en  supportent  les  charges,  sauf  néan- 
moins les  rao<lificati<ms  prescrites  par  le  décret  du  6 
novembre  1813. 

Suivant  les  anciennes  règles  canoniques,  les ec- 
désiasliques  n’avaient  pas  sur  les  biens  dépendant  de 
leurs  bràéfices  des  droits  aussi  étendus  que  celui 
d’usufruit.  Ib  ne  devaient  être  considérés  que  comme 
de  simples  usagers,  les  canons  ne  leur  accordant 
d’autre  droit  que  celui  de  prendre  sur  les  revenus  de 
leur  ^lise  que  ce  qui  était  absolument  nécessaire  è 
leur  boanéte  entretien.  Tuiii  le  surpliis  était  desti- 
■é  au  soulagement  des  pauvres  et  aux  dépenses  né- 


cêsttim,  soit  à ^exercice  du  coite,  soit  aox  répara- 
tions des  temples.  S'ils  avaient  bit  quelques  acqui- 
sitions en  leur  nom,  mais  avec  leur  superflu,  elles 
devaient  retourner  a leur  source  et  servir  de  sup[^ 
ment  à la  dotation  de  l’église  dont  elles  étaient  pro- 
venues. 

Lorsqu'un  clerc  sc  présentait  i l’ordination,  on 
devait  s’informer  s’il  avait  du  patrimoine,  ef  s'il 
était  reconnu  qu’il  n’en  eût  point,  toutes  les  acqui- 
sitions qu'il  pouvait  faire  par  1a  Mille  devaient  être 
dévolues  de  plein  droit  â l’églbe. 

Dans  le  droit  dvil,  l’iisage  a prévalu  de  considé- 
rer ces  bénéfiders  comme  de  vrais  usufruitiers. 

Le  titulaire  des  bénéfices  ecclésiastiques  n’est  pu 
oUigé  de  fournir  caution , mais  lors  de  sa  prise  de 
possession  il  doit  en  être  dressé  procès-verbal  par  • 
devant  le  juge  de  paix , avec  promes.«e  de  jouir  en 
bon  père  de  famille,  d’enlretenir  les  biens  avec  soin 
et  de  s’opposer  i toute  usurpation  et  détérioration. 
(Décret  du  6 novembre  1 813. , art.  7.) 

Il  doit  en  outre  être  fait  inventaire,  par  le  trésorier 
de  la  fkliriqiie,  des  litres,  des  insiramens  aratoires  et 
de  tous  les  objets  mobiliers  qui  gambsent  les  lieux. 
(/6td.,  art.  5.) 

Le  titulaire  ne  peut  foire  des  baux  qui  excèdent  neuf 
ans,  et  autrement  qu’aux  enchères,  (/bfd. , art.  9.) 

Il  jouit  des  bob  taillis,  conformément  i Fart. 
du  code  civil,  mab  il  est  tenu , pour  les  coupes  des 
futaies , de  se  conformer  i ce  qui  est  ordonné  pour 
raménagement  des  bois  des  communes.  (/6fd. , art. 
12.) — Voy.  Au6.XAGBiiB.vr. 

Il  est  tenu  de  tontes  les  réparations,  même  des 
grosses,  maU  seulement  jusqu'à  coocurrence  du 
tiers  des  revenus  fonciers,  s’il  n’y  a pas  de  sommes 
en  réserve;  quant  i l’excédant , il  peut  y être  prHirvu 
par  un  emprunt  ou  même  par  l’aliénaUoo  d’une  par- 
tie du  fonds.  (Ibid.f  art.  13.) 

Il  fout  olnerver  que  les  curés  ne  sont  tenus , à l'é- 
gard des  presbytères,  qu'aux  réparations  foraffvet. 
Les  autres  sont  à la  diarge  des  communes.  ( Ibid. , 
art.  13  et2l.)->Voyez,  sur  cette  matière,  le  Décret 
du  6 novembre  précité,  qui  règle  tout  ce  qui  est  re- 
latif à l'adminUtralion  de  cette  sorte  de  biens;  et 
M.  Proudhon,  Traité  de  ruiufruit,  tome  1",  page 
364,  n-  289. 

BÉNÉFICE  D'nivt(»TAl»B.  On  appdie  ainsi,  le 
droit  qu’a  tout  héritier  de  foire  dresser  un  étal  de 
l’actif  et  do  passif  d'une  succession,  pour  s^otf  s’il 
est  i^tas  avantageux  pour  loi  de  l'accepf 
renoncer.  ou  a y 

$ 1*^  Principes 

C«l  an  pritiWiw  que  l«  à .,n  hé 

nlicr,  el  qui  comme  i I «dirKltrt  » h «icreBi„n  JL 
défunt  sans  l’obliger  aux  ébarges  aii-deA  de  la  valeur 
des  biens  dont  cette  s>iCeessionâK<9Qpq)o<;ée.  pourra 
qu'il  en  ait  foit  riaveotaire  dans  le  tenpaiU  iennTné 
par  la  lot. 

Dans  notre  ancienne  législation  on  ne  pouvait  e» 
oser  en  payn  coutumier,  sauf  sous  l’empire  d’un  petit 
nombre  de  coutumes , qo'en  obtenant  du  priooeà 
cet  cniet,  des  lettres  appelées  (etfret  de  bénéfice 
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rrinrenfairr  ; dans  le<  p*yi  de  drQil  4crii , Ctt  leUm 
D'éuient  pas  n^cemires.  U loi  du7seplen)l)re  <7^ 
fit  cesser  cette  div«r«ité  eUbuUt  puur  loiKeU  Frwce 
Tusage  des  lettres  de  Wnèflce  d'inventsire. 

I4  voie  de  l'acceptaiioo  béaeGciiire  oaverte 
non-seulement  aux  héritiers  du  sang,  maU  encore 
■ox  légataires  universels , ou  i litre  umyenel , et 
aux  succeseiirs  irréguliers , te^  que  les  enfans  uaiu> 
rel.H)  file  est  même  ouvole  à riiérilkr  qui  aurait 
renoncé  d’abord , aiusl  que  réiablU  Cliabot  dans  son 
traité  des  successitMis,  u*  790. 

C’est  le  seul  mode  que  puissent  suiTre  les  tuteurs 
pour  les  successions  échues  à leurs  pupilles.  ( Code 
civil,  art.  461.) 

Eonii , tous  les  auteurs  s'accordent  à dire  que  Ton 
ne  peut  valablement  iuterdire  à ses  héritiers  b>  fa- 
culté d’accc|i(er  sous  bénéfice  d’inventaire. 

I/article  793  du  Code  civil  n’exige  de  rbcrilier 
appelé  qui  veut  jouir  du  bénéfice  d’inventaire,  qu’uue 
simple  déclaration  Celle  déclaration  qui  pouvait  être 
faite  autrefois  par  acte  devant  notaire  » doit  l'élre 
aujourd'hui,  i peine  de  uuilité,  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  dans  l’arrondissemeul  di^ucl 
la  succession  s’est  ouverte , snr  le  registre  destiné  i 
recevoir  les  actes  de  renonciation. 

déclaration  peut  être  laite  par  un  fondé  de  pro- 
curation; nuis  il  faut  que  la  procuration  soit  au- 
tbeniiqiie  et  spéciale,  et  qu'elle  soit  annexée  au 
registre  dans  le(]ucl  est  Insérée  1a  déclaration. 
cependant  elle  était  en  txpédUion  et  non  pas  eu 
simple  hrerel , l'annexe  devient  inutile,  puisqu'on 
peut  recourir  à la  minute.  Ce  sont  U les  règles  qui 
sont  suivies  au  grcRe  du  tribunal  de  première  in- 
stance , à Paris. 

Cette  üéclarali<Hi  n’a  d’effet  qu'autanl  qu’elle  est 
précédée  ou  suirie  d'im  inveolaire  fidèle  et  exact 
des  biens  de  U succeasioo  , dans  les  formes  réglées 
par  les  lois  de  U procédure  et  dans  les  délais  dout  il 
ri  être  parlé.  (Code  civil,  art.  791.) 


\ 


$ II  De  rinrenfaicf. 

L’héritier  n’éUmi  tenu  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  compose  la  succession , U est  nécessaire 
qu'il  en  fasse  constater  les  forces.  L'exigence  de  la 
loi  à cet  égard  se  justifie  d’elle-méme.  Mais  si  déjà 
lin  inventaire  avait  eu  lieu  à la  requête  d'une  autre 
^ panie,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  le  retUNiveleri  moins 

\ qu’il  ne  fût  pas  exact. 

. L’inventaire , qui  du  reste  n’a  pas  besoin  d*élre 
apposition  de  sodlcs,  doit  être  fait 
survivant,  des  héritiers  pré- 
^ At,  iviécuieur  testamentaire;  si  le  icsu- 
de^üMUires  cl  légaUires  univer- 

î^rruil a«n»«r«iu^"»  >•  <>«  5 “ï™: 

rires.  1 r«  «xi**»»'™ 

. disunces  plus  .élp‘goces , ma»  Us 

ainsi  que  les  parties  appeléeseidé- 
saillaoU* . P»^  ^ président  du 

uibuiul  de  première  inslaiK»  de  l’ouverture  de  la 
(Dccessiun.  (Code  civil,  art.  942.) 

Quand  aux  créanciers , autres  cependant  que  ceux 


qfdtWifbrnéoppoaitioQà  lak«ëè  desaeeBéf,liid> 
riliar  d'est  pas  tesa  de  les  appeler  ; iU  ont  aealeoMAt 
la  faculté  d'inlervenir  pour  la  consarration  de  leors 
droUf. 

L'inventaire  est  fait  devant  notaira,  al  d’après 
rariide  743  du  aode  de  procédure , il  doit  conte- 
nir.' 

4*  Las  nMQS,  pmiaswnns  ci  deoMaras  des  requé- 
raoi,  des  aanipavans,  des  défaUlaasatdasabMot, 
s’ils  sont  coQuos  du  Mtaire  appelé  pour  les  rspN- 
santar,  d«  comaiitiairanq»is«ora  et  eiptfts  ; et  la 
mapliu»  de  l’ordoonanoe  qui  eommet  le  notaire  pour 
las  abceas  al  dafaiUaosi 

2*  L’inrikatmn  des  lieux  où  l’invaotaire  est  lait; 

3“  La  description  d estimation  des  effeu,  laquelle 
sda  faite  à juste  valeur  et  sans  eroa  ; 

4^  La  dàûgnatioo  des  qualité , poids  et  titre  de 
i’argeiuem  ; 

^ l4  désignatioa  dei  aapèees  en  iioméraire  ; 

Les  papiers  seront  cotés  per  première  et  def- 
oière;  ils  aeroat  ptrapliéa  de  la  main  d’on  dM  no- 
taircatf’ü  y a des  livres  et  registres  de  eommeroa, 
l'état  en  seraconstaié.  les  feuUléu  eo  aeront  pareUle- 
ment  cotés  et  paraphés,  s’ils  ne  le  sont  ; s'il  y a des 
blancs  dans  les  pages  écriler , ils  seront  Mlonués } 

7*  La  déclaration  des  titres  aelib  et  passifs; 

6”  La  mention  du  serment  prêté , lors  de  la  clô- 
ture de  i inventaire,  par  ceux  qui  ont  été  en  posses- 
sion des  objets  avant  finventaire  on  qui  ont  liabtté 
1a  maison  dans  laquelle  sont  lesdits  objet*,  qu’ils 
n’en  ont  détourné , vu  détourner  ni  su  qu’il  en  ail 
été  détourné  aucun; 

9*  La  remise  des  effets  et  papiers,  s’il  y a lieu, 
entre  les  mains  da  la  personne  dont  on  conviendra , 
ou  qui  è défaut  sera  nommée  par  le  président  do 
tribunal. 

Il  ne  suffit  |tts  que  rinveoiaire  soit  régulier,  U 
fbut  encore  qn’ll  soit  exact  et  fidèle,  c'est-à^ire 
qu’il  comprenne  U description  de  tons  les  meublea 
et  effets  mobiliers  de  la  succession , la  déclaration 
de  tous  les  titres  aelift  et  passifs , U désignation  de 
tous  les  papiers  et  litres  relatifs  aux  biens  de  riiérédilé. 
Lorsqu'il  v a des  dettes  actives  dont  il  n’existe  aucun 
acte  par  écrit , ou  dont  les  actes  rte  se  trouvent  pu 
dans  les  papiers  du  défunt , l'héritier  qui  en  a con- 
naissance doit  les  déclarer  ; il  doit  également  décla- 
rer les  dettes  passives.  £n  un  mot,  il  doit  apporter 
à l’inventaire  le  plus  grand  soin  et  la  pliu  gnnde 
bonne  Fui,  autrement , il  pourrait  être  déclaré  béri> 
lier  pur  et  simple , et  de  plus , privé  du  droit  de  pr«- 
dre  part  aux  objets  divertis  ou  recelés , suivant  lei 
articles  801  et  792  du  Code  civil. 

Voyons  maintenant  dans  quels  délais  rinveotaiie 
doit  avoir  lieu. 

L’héritier  a trois  mois  à compter  du  jour  de  l’oo» 
verture  de  la  succession  pour  y procéder,  et  pour 
dilibirtr  un  autre  délai  de  quarante  jours.  (Gode 
civil,  art.  795,  et  Code  de  procédure,  an.  174.) 

Ces  délais  ne  sont  pas  d'une  rigueur  absoloe , ils 
peuvent  être  proroges  par  le  tribunal.  (Gode  oivU, 
arU  798,  et  Code  de  procédure,  art  474.) 
L’expiraUnn  de*  délais  fUès  p«r  cm  arUdat)  M 
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prife  PM  mtow  rMrilwr  «piMlé  do  droit  d«  m p«-  I 
Mr  hérititr  MndScùira,  il  peut  «n  awr  uni  qu’il  I 
n'i  PM  prit  ta  qutlild,  ni  hit  icta  d'bPriiier,  et  ^’il 
n'eiute  pas  contre  iui  de  jugement  pané  en  hrre  de 
chute  jugée  qui  l'ait  condamné  en  qualité  d’héritier, 
pur  et  simple.  (Code  dvU , article  800 , et  Ck>^  de 
procédare,  an.  <74.) 

Sout  l’anoi«uN  juriaprudcnce  en  eaigeek  non- 
aeuleiaeut  que  i’tiMlier  hénéfleieire  Ht  mrentain, 
mata  encore  qn’U  fournit  oantioo.  11  n’mt  tenu  au* 
jourd’bui  d’en  prétentar  une  qu’antant  que  lea 
créanciert  ou  antrm  ptrtonnm  inléreatéM  l’exigent 
fbtmelleroeni.  (Code  dril,  art.  807 , Code  de  prood' 
dure,  art,  902,  518  étanirant.j 

J III.  EfftU  (ht  téné/Iee  fintnlaire. 

En  général , l'état  d’une  tuocettion  bénéiloiairo 
eut  aatimilé  eu  égard  aux  hérititri,  1 la  hillite.  Aiotl, 
loua  let  droitt  dm  créanciert  tout  Siét  d’une  ma* 
nière  irrévocable  i l’inttant  de  l’ouretture  dé  la 
aiocéstioo  I ilt  ne  peurent  plue  aoquérir  députa,  uoe 
préforenoei  ime  hypothèque,  par  exemple,  un  droit 
quelcoaque  qu’ita  n’avaient  pet  à cette  époque, 
(Code  eivU,  arU  2146.) 

Noua  dtaona,  n égard  aux  ItirHitrt,  parce  que 
la  liéoéfioe  d'inventaire  n’a  été  inirodeii  qu’en  leur 
hvenr,  et  non  en  laveur  det  eréancieni  et  qu’il  ett 
ooouant  que  riiérilier  jouit  dm  délaia  uecordét  A 
ton  auteur,  laudii  qu’en  cm  de  faillite,  loutee  tau 
dettes  devienneot  ei^ihlet. 

L’héritier  hénéiiciaire  n’eat  obligé  au  paiement 
det  dettes  de  la  tuooetaiou  que  jusqu’à  eoncurrenoa 
det  bieiu  qui  t’y  trouvant , et  il  peut  ménM  H dé- 
charger enUèrement  du  paiemem  dm  deitea  en 
abandonnant  les  bient  de  la  tuccestion  aux  créanalen 
al  légatataH. 

Un  autre  cflüt  du  bénétee  d’inventaire  et  qui  ett 
nne  coniéquence  du  précédent , e’eat  de  ne  point 
confondre  let  bient  personnels  de  l’héritier  avec 
ceux  de  la  snceessien  et  de  lui  oonaerver  le  droit  de 
réelanMir  le  paiement  des  créances  qu’il  peut  avoir 
contre  elle.  (Code  civil,  art.  802.)  Tellemeni  qu’il 
peut  exercer  tout  let  droita  qui  lui  appartiennent 
oomma  le  ferait  un  étranger,  moi  qu’un  poiMu  lui 
oppoacr  tas  laila  de  tou  tuteur. 

U Mt  à rtmarquar  toutefoia  que  raocaptaticn 
bénéfidaite,  4 ces  excepliout  pria,  jonile  à l’obU- 
gatiou  de  rendre  compte,  produit  tout  Ica  autrm  al- 
lett  de  racoepution  pure  et  tiinpie.  En  cootéquanoa 
o’eat  contre  rbérilier  bénéOdaira  que  doivaul  lire 
dirigées  fotaotieotdM  oréendera  ou  légataint.  La 
propriété  dee  bient  létida  en  m pertonne;,  thui  que 
tous  les  droits  et  actlona  du  délunt  dont  il  eta,  comme 
rbériüer  pur  et  simple,  le  reprétantant. 

Les  actioQi  que  rbériter  bénéüdtira  est  daH  lu 
cas  d’exercer  contra  la  tuecesaion , doiveut  être  di- 
rigées oiMitre  let  tutret  oo-béritiera,  s’il  y en  a;  s’il 
n’y  en  a pas,  en  ai  cet  actions  santoommuneaàloot 
les  cé-bérilitrt,  eilet  doivent  l’étre  oontra  un  euro- 
tour  ou  Uné/ie»  d’tuienlaira , nommé  dans  taa 
màmea  formée  qoe  la  onrotCur  aiu  mnséloet 
iMeonléf.  (Goda  da  procednra,  titide  006.  ) 
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Do  reale  niétltler  bénéllelaire  ayant  la  poewnion 
dm  blena  de  l’hérédité,  la  preseripUnn  ne  court  pas 
4 l’égard  dat  eréanoea  qu’il  a oonlrt  elle.  ( Code  d- 
m,  trlielel258.) 

S IV.  Da  rddmiulstratioii  da  l'KérilMr  béaé/icjaira. 

L’Iiéritier  béné6ciaire  est  chargé  d’administrer 
taa  biens  de  ta  saceestion  et  doit  rendre  compte 
de  son  administration  auX  erétneien  et  aux  léga- 
taires. (Oods  dvll,  art.  g03  ) 

QotllHtoni  aea  obligallont  et  set  droits  ? 

I*  fl  a la  droit  de  recevoir  toutes  les  sommes 
qsl  sont  dosa  an  défunt , soit  intérêts  ou  arrérages, 
soit  cipitiui. 

2-  Il  doit  intenter  et  suivre  toutes  les  cotions  de 
la  iuooostkm  , reprsiidra  et  conlinoer  cellea  qui 
étaient  mspndnes , Interrompre  le  cours  des  pros- 
criptions, faire  passer  aox  debiteurs  des  llireo  non- 
rsauxs’ll  y a lieu,  et  prendre  loni  Ica  moyens  pour 
prévenir  l’insolvobililé  des  débiteurs. 

3*  U doit  défendre  aox  detnandea  qui  tout  for- 
mées ooMro  la  aoocaailon , sana  être  tenu  do  m foin 
autoriser  par  Im  créaneien  et  lea  légaiains,  ni 
mtane  de  Im  consulter.  Toolalbis,  les  créaneien 
pourraient  intervenir  sur  let  demandes  formées  par 
l’héritier  ou  eonin  loi,  afin  da  veiller  i ce  que  les 
dsuiu  de  la  saoemaion  rnient  Uen  défendus. 

- L’hériUsr  bénédeiars  na  poomit  ni  Iranilger  ni 
compromettre,  sous  peine  d’éu-e  déchu  da  béiiéiice 
d’inreotaire. 

4«  Il  peut  affermer  et  kner  Im  biens  pourvu  qne 
ce  soit  sans  fraude  et  dans  les  limites  prescrites  par 
Im  adminisfraieun , d’eat-à-diie  pour  neuf  années  au 
pins.  (GodaaifU, art.  t419  et  t4dO.) 

5-  Il  1 le  droit  de  donner  eongé  aox  localairM 
on  fenniera,  foraqueeetta  OMaure  Ht  utile  on  néeca- 
aaire. 

6*  U Ml  tenu  de  faire  felre  aux  bient  de  l'béré- 
diié  loutH  tas  réptntlont  qui  tant  de  simple  entre- 
tien  on  d’ebcebae  néMMilé, 

7*  Il  doit  acqniuer  fei  deiiea  et  Im  idiergei  de  la 
succession. 

Da.  doeleffet,  la  beultéda  bleu  rendre  les  laen- 
Ues  on  même  les  immeubles  de  la  succession. 

Mata  lea  mcubics  doivent  être  veitdoi  pat  le  mi- 
niiiete  d’en  ofttciar  publio,  aux  enehèrea  et  d’apràt 
fes  afllcfast  et  ptthifeatloni  aocoutoméet  , soua 
peine  d’élre  déclaré  héritier  pur  et  aimple.  (Gode 
oirii,  ert,  809>  Code  de  procédure,  art,  080, 945  et 
snlvtna,) 

Il  Ht  oonatant  tontefolt  que  les  graine  poorrafent 
être  veodns  en  gros  et  de  gré  1 gré , pourvu  qne  le 
prix  ne  Véoarlét  pu  du  taux  dee  mercuriales. 

On  rtnirquers  que  nulle  dis|ioaiiion  ne  lui  bn- 
poH  l'obtagation  de  vendre  le  mobUier , et  que  lara- 
qu’il  la  rtpréaenle  il  n’eat  tenu  que  de  la  Uépréoia- 
tinn  M détérioration  otnaée  par  u négll^oot. 
(Codeahril,  Bt.805.) 

Quand  aux  Immeubles  il  ns  peut  égalemenl , sou 
la  mamo  peins,  lea  rendre  que  dans  fes  formes 
preserilM  par  fes  lois  sur  la  prûddore.  (Code  civil, 
an.  806  et  Code  de  procédare,  an.  067,  981.  ) 
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Les  reotes  sur  parUc«/i«rs  doirent  être  Tcodaes 
Boivsnt  les  formes  prescrites  pour  la  venie  de  œs 
aortes  de  biens.  (Code  de  procédure,  art.  989,  636, 
elsuivans.)  Les  rentes  sur  V£lai,  qui  sont  au-dessus 
de  50  francs , ne  pourraient  être  transférées  sans 
one  autorisation  préalable.  (Arts  du  conseil  <féut 
du  11  janvier  1808.) 

Relativement  au  paiement  des  créanciers,  rartide 
808  du  Code  civil,  distingue  : 

1«  S'il  y a des  créanciers  oppMans,  c'est-ènlire 
qui,  par  un  acte  1^1  ont  fait  connaître  leurs  droits, 
Tbérilier  bcnéüciaire  nepeut  payer  que  dans  l’ordre 
réglé  par  le  juge.  ( Code  de  procédure,  art.  990  et 
f91.) 

2*  S’il  n'y  a pas  de  créanciers  opposans  , rien 
n’empêcbe  rbéritier  bénéficiaire  de  payer  aux 
créanciers  et  aux  légataires,  à mesure  qu’ils  se  pré> 
sentent. 

Les  créanciers  non  opposans  qui  ne  se  présentent 
qu'après  l’apurement  du  compte  et  l'^isement 
du  reli(|uat,  n’oot  de  reooun  à euroer  que  contre 
les  l^ataires.ÜADS  Ton  et  l'autre  cas,  le  recours  se 
prescrit  par  le  laps  de  trois  ans  i compter  dujour  de 
rapiirement  du  compte  et  du  paiement  du  reliquat. 
( G>de  civil , art,  1 809.  ) 

L’héritier  Ivénéficiairé  doit  rendre  eompte  de  mn 
adminUtration.tsnl  aux  créanciers  qu’aux  légataires 
delà  manière  prescrite  par  le  Code  de  procédure, 
art.  527  et  suivans. 

Tous  les  frais  qu’entraîne  radmtnistraüoo  de  l’bé' 
ritier  bénéficiaire  sont  à la  diarge  de  U successiOD. 
(Cnie  civil,  art.  809.) 

Du  reste,  il  ne  répond  que  des  fautes  (/raves qu’il 
aurait  commises  dans  son  administration.  (Code  ci- 
vil, art  80i.)  S’il  n’esuenu  nfdes  fautes  irte-légères, 
ni  même  des  fautes  légères,  la  raison  en  est . dit 
M.  Chabot  dans  son  traité  des  Successions , sur  cet 
article,  n*  2,  qu’étant  appelé  par  la  loi  à succéder, 
U nedoil  auxarfairesde  la  succession  que  les  mêmes 
soins  qu'il  a coutume  d’apporter  à ses  propres  af- 
faires, puisque  les  affaires  de  la  succession  s<Mil  ses 
affaires  propres , è la  différence  du  mandataire  or- 
dinaire qui  répond  de  toutes  ses  fauta.  (Code  civil, 
art.  199-2.) 

Mais  lorsqu’il  y a eu  de  aa  part,  ou  mauviuse  foi , 
ou  négligence  notable,  ou  toute  autre  faute  grave, 
il  est  juste  qu'il  soit  responsable  envers  la  créan- 
ciers et  In  légalaim  du  tort  qu’il  leur  a causé. 

Ainsi,  quand  il  a fait  aux  biens  deprétendun 
améliorations  qui  n’augmentent  pas  réellement  U 
valeur  du  fonds,  il  ne  peut  eu  porter  le  prix  dans  le 
chapitre  des  dépenses. 

S’il  a laissé  prescrire,  à défaut  de  ponrsuiln,  da 
créances  actives  ou  dn  droits  fonciers  de  la  succes- 
sion; s'il  a occasioué  des  dégradalkma  en  négli- 
geant de  faire  des  réparations  iirgenta  et  néces- 
saires; s'il  n’a  pa<<  fait  cultiver  ou  affermer  les  biens, 
s'il  a intenté  ou  sonlenu  une  contestation  qui  était 
évidemment  mal  fondée  (Code  de  procédure  , art. 
132.);  s’il  avait  pu  contraindre  au  paiemetitun  dé- 
biteur qui  est  ensuite  devenu  insolvable  ; dans  tous 
tes  cas  enfin,  ou  ü y a faute  non  excusable,  il  doit 
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indemnité  A la  succession;  ou  il  ne  peut  rédamer 
ce  qu'il  a payé,  ou  ü doit  tenir  compte  de  ce  qu’il 
aurait  pu  recevoir.  C’est  ainsi  que  s'exprime 
U.  Chabot  sur  l’article  804,  n”  3. 

$ V.  Déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 

Toula  la  fols  que  l'bérilier  bénéficiaire  fait  da 
acta  qui  dépasMnt  la  pouvoirs  qui  lui  appartien- 
nent, MDS  suivre  la  forma  prœriia , il  perd  la 
avanlaga  de  sa  position  et  redevient  héritier  pur 
et  simple,  pasaible  en  cette  qnalilé  de  toula  la 
detiadela  succeasloo.  (Code  de  procédure,  art. 
988  et  989.) 

A plus  forte  raison,  l'héritier  qui  s’est  rendu 
coupable  de  récel,  ou  qui  a omis  sciemment  ou  de 
nttuvaise  foi,  de  comprendre  dans  riiivenlaire , da 
effets  de  la  soccessiofi , sera  déchu  du  bénéfice 
d’inventaire.  Il  perdrait  de  plus  toutdroit  ait  partage 
da  objets  recelés  s’il  avait  da  co-héritiers.  (Code 
civil,  art.  801  et  792.) 

L’héritier  bénéfleiaire  qui , dans  un  acte,  ou 
dans  une  instance  judiciaire,  soit  en  demandant 
soit  en  défendant,  ne  prendrait  pa.s  cette  qualité, 
s’exposerait  à se  faire  déclarer  Itéritier  pur  et  simple. 

Mais  il  at  certain  qii’im  partage  fait  avec  sa  co- 
héritiers, ou  la  cession  h un  tiers  de  sa  droits  suc- 
cessifs ne  lui  attriboeraient  pas  cette  qualité.  Cette 
opinion  est  soutenue  par  M.  Carré  dans  son  com- 
mentaire sur  rarlicle  988  dn  Gode  de  procédure,  et 
par  Merlin  , Quation  de  droit  au  mot  héritier . 

Enregistrement.  Il  est  dd,  pour  une  accepta- 
Uon  de  succession , sous  bt^néfice  d’inventaire,  un 
droit  fixe  de  3 frana.  (Loi  du  28  avril  181 6,  art.  44. 
n*  10.  Décision  du  mUiUtre  da  finança  du  13  juin 
1823.) 

On  perçoit  un  droit  pour  chaque  acceptant  et 
pour  chaque  siicceaioo.  (Loi  du  22  frimaire  an  vii; 
an.  68,$1,n«2.) 

BERGE.  On  appelle  berge  une  diaussée  qui  sert 
de  chemin  au  bord  d’uue  rivière,  ou  le  long  d’un 
fossé. 

BERGER.  On  désigne  ainsi,  en  général,  tout 
homme  qui  conduit  un  troupau , mais  ü s'entend 
plus  paniculièrement  du  conducteur  ou  gardien  d’un 
troupeau  de  moutons.  La  conducteurs  do  gra  bé- 
tail , se  nomment  pâtres. 

Dans  la  fieux  de  parcours  ou  de  vaine  pRure, 
comme  dans  oenx  oii  ces  o sages  ne  sont  point  établis, 
la  bergers  ne  peuvent  mener  leurs  troupeaux  dans 
la  cliamps  moissonnés  et  ouverts , que  deux  jours 
après  la  récolte  entière , sous  peine  d'une  amende  de 
la  valeur  d’une  journée  de  travail. 

Il  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain  d’autrui  da 
troupeaux  d’aucune  espèce  et  en  aucun  temps , dans 
laprairia  arlificiella,  dans  la  vigna,  oseraia, 
dans  la  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviers , de 
miiriers,  de  grenadiers,  d'orangers  et  arbra  du 
même  genre,  dans  tous  la  plants  et  pépinièra  d'ar- 
bra  friiitien  ou  autra , faits  de  main  d’Iiomme.  L’a- 
roeude  encourne  pour  le  délit  est  d’une  mmme  égale 
à la  vaieuf  du  dedommagement  dû  au  propriétaire. 
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Bii: 

L*amende  eat  double  si  le  dommage  a été  fait  dans 
tm  enclos  rora);  et,  soivant  les  circonstances,  il 
peut  Y avoir  Iku  à la  détention  de  police  municipale. 

En  cas  d'arrestation  d’un  berger,  il  doit  être 
pourvu  immédiatement  à la  garde  des  bestiaux. 

!.«$  dispositions  qui  précèdent  sont  établies  par  la 
loi  des  28  septembre  8 octobre  1 791 . 

Sous  le  mot  axiicaux  , nous  avnrts  parié  des  délits 
commis  dans  les  bois.  (Code  forestier,  art.  199.) 

BESOIN.  Le  mol  besoin  est  employé  dans  les  ef- 
fets de  commerce , pour  désigner  la  personne  à la- 
quelle on  doit  recourir  lorsque  celle  sur  qui  rcffet 
est  tiré  ne  paie  pas. 

L'article  1 73  du  Code  de  commerce  porte  que  les 
protêts , faute  d'acceptation  ou  de  paiement , doivent 
être  foits  au  domicUe  des  personnes  indiquées  par  la 
lettre  de  cliange,  pour  la  payer  att  besoin. 

La  personne  in^quée  au  besobi  sur  un  effet  de 
commerce,  et  qui  consent  à payer,  a le  droit  d’exi- 
ger la  remise  de  l'effet  acquitté  avec  le  dûment 
enregistré,  foUsur  le  débiteur  principal.  Dans  ce  cas, 
si  l'huissier  se  présente  sans  être  muni  de  ces  pièces, 
ou  avant  d'avoir  lait  enregistrer  le  protêt , il  doit 
revenir  chercher  le  paiement  au  domicile  de  l’iodi- 
qué  au  besoin  ; ce  n'est  pas  à cthA-ci  à aller  payer 
chez  l'huiasier.  (Arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  1 " fé- 
vrier 1825.  Sirey,  tome  26,  2*  partie,  page  108.) 

BESTIAUX.  On  appelle  ainsi  les  animaux  do- 
mestiques qui  servent  à la  culture  des  terres  on  à la 
nourritare  de  l’homme;  on  pent  les  considérer  sous 
le  rapport  de  la  propriété  et  comme  objets  de  police. 
Nous  en  avons  parlé  sous  ces  différens  points  de 
vue  au  mot  a.ximaux. 

BÉTES  FAUVES.  — Voyez  chasse. 

BIBLIOTHÈQL’E.  On  appelle  ainsi  le  lieu  où  l’on 
tient  un  grand  nombre  de  livres  rangés  sur  des  ta- 
blettes ou  dans  des  armoires.  Ce  nom  se  donne  en- 
core à la  collection  même  de  ces  livres. 

Il  ne  pent  être  question  ici  que  des  bibliothèque 
publiques,  chacun  ayant  sans  restriction  la  propriété 
de  celles  qui  lui  appartiennent. 

Cm  bibliothèqoes  sont  placées  sous  la  sarveillance  ' 
spéciale  de  l’autorité  municipale,  qui  doit  veülerà 
ce  qu'on  n'établisse  dans  les  bàtimens  où  elles  se 
trouvent  aucun  atelier  d'armes,  de  salpêtre,  ma- 
gasin de  fourrages  et  autres  matières  combustibles. 
(Loi  du  9 frimaire  an  iii.) 

L’article  48  du  décret  du  5 février  1810,  en  pres- 
crivant à chaque  libraire  ou  imprimeur  de  déposer 
à la  préfecture  de  son  département,  ou  à la  préfecture 
de  police  i Paris,  cinq  exemplaires  de  chaque  ou- 
vrage qu’il  publie,  en  réserve  un  pour  la  bilioihèque 
royale , et  un  autre  pour  celle  du  conseil  d’Etat. 

BIEF.  On  nomme  bief  un  canal  qui  conduit  l’eau 
nécessaire  à un  moulin. 

Lorsque  ce  canal  passe  sur  le  terrain  d’antmi,  le 
propriétaire  du  moulin  qui  ne  l'aurait  pas  acquis  par 
un  litre , peut  l’acquérir  par  prescription , c’est-à- 
dire  par  une  jouissance  non  inlerronipue  pendant 
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l’espace  de  trente  années,  i compter  du  moment  ou 
il  a fait  et  terminé  des  ouvrages  apparens  destinés  à 
j faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l’eau  dans  son  mou- 
lin (Code  civil,  article  612).  Le  bief  est  ordinaire- 
ment considéré  comme  une  dépendance  du  moulin. 

BIENFAIS.VN'CE  (contrat  »k).  C’est  celui  par 
lequel  l’une  des  parties  procure  à l’autre  un  avantage 
purement  gratuit. 

La  principale  espèce  de  contrat  de  bienfaisance  est 
la  donaliou. 

Les  autres  espèces  sont  : le  prêt  à usage  ^ le  prêt 
de  consommation , le  dépôt,  et  le  mandat  gratuit. 
— Voyez  ces  mots. 

BIENS.  On  entend  par  ce  mol  tout  ce  qui  peut 
être  possédé. 

Le  Code  civil  distingue  les  biens  en  menbles  ou 
immeubles  (art.  516). 

On  distingue  aussi  les  biens  corporels,  c’est  à-dire 
cenx  qui  ont  une  existence  matérielle,  et  les  biens 
iMcorjwrWs,  c’est-à-dire,  ceux  qui  ne  se  manifes- 
lenl  pas  sous  une  forme  physique.  Ainsi,  un  droit  de 
servitude,  une  créance,  un  droit  d'usufruit  sont  des 
biens  incorporcis.  On  trouve  dans  quelques  dispt)si- 
tions  du  code  civil  celte  dénomination  de  biens  in- 
corporels, notamment  dans  les  articles  1607  1687 
et  2075.  , ’ 

Les  particuliers,  l’État,  les  communes  et  les 
élaWissemens  publics  peuvent  posséder  des  biens. 

Us  peuvent  avoir  sur  eux,  ou  un  droit  de  propriét<« 
ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des 
services  fonciers.  (Jhid.,  art.  543.) 

Les  particuliers  ont  la  libre  dwposîlion  de  ceux  oui 
leur  appartiennent,  sous  les  modifications  étahlL 
par  les  lois.  ( Ibid. , art.  537-545.) 

L’Etat  est  propriétaire  : 

1*  Des  cliemins,  roules  et  rues  qui  sont  à sa 
chaigc  ; 

2*  Des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables- 

3*  Des  rivages , lais  et  relais  de  la  mer  ; * 

4®  Des  ports , havres  et  rades , et  généralement  de 
tout  ce  qui  n’est  pas  susceptible  d’une  propriété 
privée; 

5®  Des  portes,  murs,  fossés , remparts  des  places 
de  guerre  et  des  forteresses; 

6“  De  tous  les  biens  vacans  et  sans  maîtres  ( rrwf  a 
civil,  art.  538,5*0,541.)  ^ ® 

I.es  biens  de  rÉul  ne  pensent  «Ire  aliénés  nn'en 
vertu  d’une  loi.  Ceiii  qui  sont  consacrés  i des  usaces 
publics,  tant  qu’ils  conservent  leur  destination , wnt 
censés  Imrs  du  commerce  et  ne  peuvent  éirc  l’olijet 
d’anenne  transaction  ni  possession  particulière.  Uhid 
art.  1598  et  2226.)  ' 

Les  biens  conimunaox  sont  ccni  à la  propriété  ou 
au  produit  desquels  les  habilans  d’nne  ou  pliisieiir» 
communes  ont  un  droit  acquis,  (/«id.,  art.  512.) 

Ces  biens  ne  peuvent  être  aliénés  qti’cn  vertu 
d nne  antorisation  du  ftonvemement , et  ne  peuvent 
être  loDés  que  dans  certaine. s formes. —Voyez  si.iiS- 
-V.tTIOS’  COM.Mr.\E.S,  ADMIMSTBATIFS. 

L Ltat,  leseommnnes  et  les  élablisseinens  publics 
sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  parli- 
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culiers,  pour  tous  les  biens  qui  ne  sont  pas  censés 
hors  du  commerce , et  peuvent  les  oppos»*.  ( Code 
civil,  art.  2427.) 

BIERRE.  — Voyez  boissons. 

BIGAMIE.  Crime  de  celui  qui  a contracté  an  noth 
veau  mariage  lorsqu’il  était  encore  dans  les  liens 
d’un  premier  Ii^lcmenl  contracté. 

U est  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à temps. 
(Code  pénal , art.  I^.} 

BIJOU,  UIJOÜTIEn.  ünbijouesl  un  ornement 
^t  avec  un  métal  précieux  et  qui  sert  à la  parure 
ou  à des  usages  de  luxe.  Le  commerce  et  la  Imbrica- 
tion des  bijoux  sont  réglés  par  la  loi  du  49  brumaire 
an  VI.  — Voyez  GAnA.NTiB  des  matibues  d’oii  et 
d’abgbnt. 

BIL.\N.  C’est  l’élat  de  Tactif  et  du  passif  d’un 
commerçant  en  faillite,  dressé  par  lui-même  ou  par 
les  syndics. 

L’inlcrét  du  failli  exige  qu’il  rédige  lui-même  son 
bilan , qui  devra  être  certifié  véritable,  daté  et  sigué 
par  lui.  (Code  de  commerce,  art.  474.) 

S’il  ne  savait  (>as  signer , il  pourrait  le  ^re  rédi- 
ger par  un  notaire  ou  par  un  tiers. 

Le  bilan  est  un  tableau  qui  doit  contenir,  depuis 
le  jour  où  le  débiteur  a commencé  le  omunerce,  l’é- 
numération et  l’évaluation  de  tous  ses  effets  mt^u- 
liers  et  immobiliers,  l’étal  de  ses  dettes  actives  et 
passives,  le  tableau  de  ses  profits  et  perles  et  celui 
de  ses  dépeitses.  ( Code  de  cummerce , art.  474 . ) 

On  doit  y menliuuuer  la  cause  des  dettes , le  nom 
des  créanciers , si  quel<iue  propriété  est  douteuse, 
si  quelque  créance  est  diflicile  à recouvrer,  enfin 
tout  ce  qui  peut  éclairer  sur  les  causes  et  les  circon- 
stances de  la  faillile. 

Si  te  failli  a fait  son  bilan  avant  la  déclaration  de 
sa  faillite  ou  la  nomination  des  ageos,  U doit  le  re- 
mettre lui-même  ù ceux-ci  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  entrée  en  fonctions  ( Code  de  com- 
merce, art.  470).  Aucune  disposition  de  loi  n’or- 
donne de  le  déposer  ou  d’en  laisser  expédition  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce.  ( Décision  du  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  finances , des  1 7 et  30  mars 
4843.) 

Lorsque  le  bilan  ii’a  été  rédigé  ni  par  le  tiilli , ni 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  il  doit  l’ètre  par  les  agens 
de  la  faillite,  qui,  dans  tous  les  cas,  doivent  le  re- 
mettre au  juge-commissaire,  lequel  doit  luî-méme 
ensuite  faire  la  liste  des  créanciers  et  les  convoquer. 
(Code  de  commerce,  art.  476.) 

Enrefjixlrrment  el  timbre.  Le  bilan  est  soumis  au 
droit  fixe  de  un  franc  (Loi  du  22  frimaire  an  vu, 
art.  68,  S 4",  n*  43).  Il  doit  être  rédige  sur  papier 
Umlmi,  parce  (|u’il  est  destine  à être  produit  en  jus- 
tice. — Voyez  DAAÜl^EftOtTK,  FAiLUTB,  CON- 
CORDAT. 

' ronaSULE  U'UN  bilan,  dresse  par  le  FAUX!. 

Ktal  scùf  et  pouif  4<*  mes  oirtircs  que  mai  (cMonrer  /es 
Rom5 , prénowu , prt)/êr«iou  et  demeure)  prOcditO  à uies 
créanciers. 

ACTIF. 

Je  possède: 


lUL 

4-  UIMEICMS- 

Une  maison  siiuéc csUméc.  . . 50,000  (jr. 

Une  autre  mabon  située 25,000 

( S'il  ÿ (tdfs  inmeuhlei  d'une  autre  tudure, 
romme  des /Vriuea,  tes  énoncer). 

Total  des  immeubles.  . 55,000^ 

2‘J#ob«ier. 

Eo  argent 

VaUsdh*  d'argent,  tel  poids,  par  eiemple. 

Meubles  mcublaos  ( tes  détailler  tous }.  . 

Marcitandises  ( les  détailler  également)  , 

En  lettres  de  change , sur  tel,  tel  et  tel.  , 

En  pludoun  Ullets  et  promesMs  de  tel, 

Iri  et  tri 

CréancM  douteuses. 

Plastears  bHlots  et  arrêtés  de  mémoires 
< tes  déloi/isr),  montant  ensemble  à . . . 5,000 

Plusieurs  crésooes  sur...  (éneneer  sur 
guritrs  personnes  ) , telles  qu’elles  loot  por- 
tées au  iivro-iourual , moutaul  eoseniMo  A • 8,000 

Créonees  «latH-aises  ri  qu'on  peut  eriimsp 
perdues. 

En  ptodeors  oldigaHons , bilkls  et  pro- 
messn,  souscriU  par  tel , tel  et  tel.  . . . 7,000 

Créanoes  portées  au  livre-ioarQal  sur... 

(éMMuvr  Us  pertmsus) 500 

Total  du  mobilier.  . . , 105,500^. 
Les  bénéDces  Ciiils  sur  te  commerce  depuis 
mon  étabUssemeot  as  muutent  A 50,000  fr. , 

et  sont  portes  |>oar «meirs. 

Pertes  faites  |uir  les  liauqucrontcs  des 
sieurs  tri,  (ri  cl  (ri  (les  dr(qi//cr),  60.000  fr., 

et  sont  porUks  pour mémoire. 

Pertes  hiles  suriras  navires  expédiés  pour 
Saiut-Doiuinguo  ci  pour  la  Martinique,  qui 
ont  péri  tels  et  tels  jours,  80,000  fr.,  et  sgot 

portés  pour. mémoire. 

U-s  déprustu  de  ma  maison  pour  moi 
et  pour  ma  famille,  pendant  doute  ans,  se 
montent  A 5G,000  fr.,  cl  sont  |>ortés  pour. 

taémoifr. 

Tris,  tels  «I  tels  créanoH’rs,  sont  nantis 
de  tels  gapes  (/es  spécifier)  pour  le  mootaDt 
de  leurs  crésooes,  pourquoi  ils  ne  sont  por- 
tés que  |M>ur mewoirr. 

EXLEVi  DE  L'ACTiF. 

Tu  Immeubles.  .........  5S,(>00  fr. 

En  mobilier 405,300 

Total  da  l'actif.  . . . Iti0,:iü0  fr. 

PASSIF. 

Je  dois, 

Dettes  prieilégiées  snr  /«  iuMnenMes. 

Au  tirur...,  vendeur  de  la  matson  située  rue 

D"...  ce  qui  lui  reste  dù  sur  le  prit  ....  6,00f) 

An  sieur...,  ce  qui  lui  reste  aussi  dA  sur  le 

prit  delà  maison  située  roc...,  7,000 

A la  dame...,  veuve  du  sieur...,  maçon,  pour 
travaux  faits  par  son  mari  tlans  IcsdUes  deux 
maisons , d’apri’s  devis  et  marchés  ....  5,000 

Au  sieur...,  charpentier,  é^atement  pour 
travaux  dans  lesdites  deux  nuisons  . . • > 3,000 

I Total  des  dettes  privilégiées.  . 21 ,0O0  fr 


45,000 

000 

•4,000 

S0,t»00 

9.600 

6,000 
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BIL 


Ik$  ^tie»  hypothécaires. 

A ti  dame...,  mon  épouæ»  pour  n dol  «I  m 

r^pritei  nutriinooialei . . 40,000 

Aux  sleanMel  tel,  parobligalionsDotariéet» 

«D  date  des 15,000 

Aux  slean  tel  et  tel,  qal  ont  obteou  joge- 
RK>nt  ea  Trlbantl  de  comnuToe , le  . . . 10.000 


iKio  pritilégufca  ....  65,000  fr. 


DelUs  pritiUçUes  sur  les  meubles. 

Au  ilcor...,  propriétaire  de  la  malaoD  que 
j'iMliite,  rue...,  pouruneannée  de  loyer  . . I,S00 

Au  steor...,  mou  eomtnis,  pour  une  aouée 

de  ses  appointeoens 500 

. A Me  têUe,  ma  domestique,  pour  noe  auDi’e 

de  ses  (fagei 500 

Au  sMur...,  booiaoger,  pour  six  mois  de 

foumitiim.  t . « . 400 

Au  sieur...,  booefaer  (de  Même)  . . : . 450 

Au  sieur... , ouitre  pensioo  do  mes  ci>- 
fais 1,000 


Total  des  pririléfies  sur  les  Rieuldcs.  4,65uCr. 


Déliés  rhirogroptuiirpf,  tant  por  letlres  de  change  repenties 
protestées,  que  par  billets  et  promesses. 


Au  sieur...,  par  lettre  de  change  rereuiie 

protealét. S.OOOfr. 

Aux  sieurs  le/ , le/  et  tel,  par  Wllcti  et  pro- 
messes (énoucer  choque  delle) 4S.000 

Total  des  dettes.  . . 50,000 


Aux  sieurs  tel, tel  tel  (les  énoneer  tous  séparé- 

27,000 

Dettes  /itiqfeuses. 


Total.  . . . 20,800 
RXLEVÏ  DU  PASSIF. 


PHvih^e  sur  tes  immeubles. 2l,000fr. 

Hypothèques 55^000 

rriTltéges  sur  les  meubles  4,4r>«) 

Dettes  rliirogrspfaairrs  par  tilr«.  . . . So’ooO 
Dettes  sam  titres , justMIées  et  litigieuses.  , 29,Su0 


Total  du  passif.  . . , . 170,250fr. 


Je  eertifla  le  préseut  bilmi  lioeire  et  TéritaUe.  è.... 
ce...  IM 

(SIgnolure  du  failli.) 

BILATÉRAL.  Üo  contrat  est  trilatéral  oa  synal- 
lagmatique lorsque  deux  ou  plasienrs  personnes 
s*ul>lîgent  réciproquemeol  les  unes  envers  les  autres. 
( Code  earil , vtM^  1 KM . ) 

WLL.  Terme  de  la  législation  anglaise  qne  Pon 
rencontre  sonvent  dans  les  journaux.  Appliqué  anx 
actes  du  parlement,  il  est  synonyme  de  projet  de  loi  ; 
Mis  II  a,  dans  la  pratique  légale  anglaUe,  beaucoup 
d*AiHre8  accqiüons  : tantdt  il  signilie  affehe,  calah- 
, liste,  tantôt  il  est  employé  pour  acie,  lettre. 
ainsi  on  dit  bill  of  Uidictemeut,  acie  (rarcusaüon , 
bill  of  exchange , leilre  de  change. 

billet.  Acte  90QS  seing  privé  par  lequel  on  s’en- 


RIL 


un 


gage  envers  quelqu’un  à lui  payer  une  somme  (Tar- 
gent  ou  d’autres  valeurs. 

Il  n’esl  ici  ([iieslion  que  des  billets  simples,  vinri 
appelés  par  opposition,  aux  billets  à ordre,  etc. 

Le  billet  .«impie,  étant  un  acte  unilatéral,  doilétre 
'écrit  en  entier  de  la  main  du  souscripteur , oo  du 
moins  il  faut  qu’outre  la  signature,  il  ait  écrit  de  aa 
main  un  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes  lettres 
la  somme  ou  la  quantité  de  la  cliose , excepté  daiM 
le  cas  on  Pacte  émane  de  marcliands,  artisans,  la- 
boureurs, vignerons,  gens  de  journée  et  de  service. 
( Code  civil , articie  i 326.  ) 

Le  défaut  de  date  n’en  opérerait  pa.s  la  nullité. 

I.e  billet  doit  conicnir  la  cause  de  l'obligation  ; 
maiselleesl  siiftisaimucnl  exprimée  Iors<|u’jl  est  dit: 
je  reronnais  devoir. 

Il  diffiïre  des  billets  de  commerce  ordinaires  prin- 
cipalement en  ce  que  : 

i ‘ 11  u’esl  pas  susceptible  d’élre  négocié  par  la  voie 
de  reudossemenl.  Un  transport  est  nécessaire. 
( Arrêt  de  cassation  du  premier  avril  ig27). 

Cependant  M.  Pardessus,  n*  244,  enseigne  que 
l’endossement  d’un  billet  simple  même  eu  Iriauc 
vaudrait  prociiretiua  pour  loacher. 

2*  Il  n’eel  pas  susceptible  d’être  protesté. 

Pour  être  soumis  A la  juridiction  commerciale  et 
entraîner  la  contrainte  par  corps,  il  faut  qu’il  ait  été 
souscrit  pas  des  comroerçans,  on  pour  faits  de  com- 
merce. 


Comme  les  actes  sons-seing  privé,  les  billets  simples 
peuvent  être  vériliésou  reconnus  en  juslice(Code  de 
procédure, art.  493)  même  avant  leurs  échéances,  ce 
qui  offre  aneréanderqui  conçoit  des  crainte»  sur  l’a- 
venir, te  moyen  de  se  procirrer  une  hypoUièque 
(Cotte  civil,  article  2123) , mais  à se»  frais  si  récri- 
ture n’est  pas  déniée.  (Code  de  procédure,  ibid.  ) 
— Voy,  ItECOANAISSASCB  D’ÉcaiTunE. 

Timbre  et  enregistrement.  Comme  les  effets  de 
commerce  les  billets  simples  doivent  être  écrits  sur 
du  papier  de  timbre  proportionnel.  ( Loi  6 prairial 
an  vii,  articie  6). 

A partir  du  premier  janvier  4835,  le  Umlwe  est 
gradué  à raison  de  50  centimes  par  4,000  francs, 
( Loi  des  finances  du  24  mai  4834,  articie  48.  ) 

Les  billets  de  500  francs  cl  aiHlossous  sont  a«u- 
jétis  au  liralire  de  25  cemimes.  Ceux  de  5(X)  fr  A 
4000 fr.  àceluldeSOoenlimes.  L’.imende décrira 
tenüon  a été  portée  à 6 pour  400  du  montant  des 
sommes  expnmees  dans  les  billets.  Uncaninule  sem- 
blable sera  encourue  par  te  premier  cessionnaire  d’nn 
WW  iion-^goci.ble,  M p,r  le  premier  endo«eur 

des  billets  i ordre. 


Il  y a solidantd  ponr  le  paiemenl  du  droii  el  des 
amende»  entre  le»  conlrevenaiu , sauf  le  reconrs  de 
«lui  qui  en  aura  fait  ravance,  pour  ce  qui  ne  sera 
paa  à sa  charge  personnelle.  ( /6id.  anicles'  19 
et  21.  ) 


.kV“  I»'»-  PKL’  d-espices  .sont  pas- 

sibles d un  droit  de  un  pour  cenl.  ( Loi  du  22  fri- 
maire an  VII , arliclesG9,  J 3.3.,  ) 

droila  sur  les  transports  oa  cessions  sont  les 
memes. 
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11  n'y  a pas  de  delai  de  rigueur  pour  remplir  la 
fonualilé  derenregiMremenl,  et  par  conséquent  pas 
de  douUe  droit  à encourir.  ( Loi  du  22  frimaire , 
article  23. } 

BILLET  OB  ba>oi:b.  Les  billets  de  banque  .ont 
été  créés  pour  la  loi  du  12  — 24avriH803,  leur 
moindre  coupure  est  de  500  francs. 

L'article  139  du  Code  pénal , punit  la  oonlrcfaçon 
ou  l'usage  fait  sciemmrnt  des  billets  de  banque,  de 
la  peine  des  travaux  forçés  à perpétuité. 

BILLET  DE  ciiANfiR.  Cest  celui  par  lequel  un 
individu  s’engage  à payer  une  somme  pour  prix  de 
lettre  de  change  à lui  fournie  ou  de  fournir  de  pa* 
renies  lettres  pour  la  valeur  qu'il  a reçue. 

Sur  le  timbre  et  enregistrement , voyez  biUet , les 
règles  sont  les  mêmes. 

BILLET  A DOMICILE.  C’est  celui  par  lequel  une 
pnsonne  s’oblige  de  Caire  payer  à une  autre  personne 
ou  à celte  qui  aura  son  ordre , dans  un  certain  lieu , 
à une  échéance  déterminée , par  le  ministère  de  son 
correspondant , nne  certaine  somme  dont  elle  reçoit 
ou  doit  recevoir  la  valeur  dans  un  autre  lieu. 

11  diffère  de  la  lettre  de  cliange  en  ce  que  le 
souscripteur  de  ce  billet  en  est  seul  débiteur  et  que 
la  personne  indiquée  pour  payer  n'est  pas  obligée 
personnellement  au  paiement,  et  paie  non  pas  en 
son  nom , mais  seulement  è l'acquit  et  pour  le  compte 
du  souscripteur.  C’est  un  véritable  billet  à ordre  qui 
ne  diffère  des  autres,  qu’en  ce  qu'il  est  payable  dans 
un  lieu  différent  de  celui  où  il  a été  fait. 

Faute  de  protêt  en  temps  utile , le  porteur  d’un 
billet  à domicile  est  décliu  de  son  recours  contre  le 
tireur,  si  celui-ci  justifie  qu’il  y avait  provision  à 
l’écliéancc.  ( Arrêt  de  cassallon  do  31  juillet  1817.  ) 

BILLET  D’noNNEüR.  Onappellail  ainsi  le  billet 
par  lequel  un  gentilhomme  ou  un  onicier  militaire 
déclarait  autrefois  sur  son  honneur  qu’il  paierait  la 
somme  énoncée,  au  terme  convenu. 

Les  poursuites  à faire  en  vertu  de  pareils  billets 
étaient  de  la  compétence  du  tribunal  des  maréchaux 
de  France,  lorsqu’ils  avaient  été  souscrits  entre  gen- 
tilshommes ; sous  la  législation  actuelle  ces  billets  ne 
sont  plus  assujélis  à des  règles  spéciales. 

BILLET  A üiiDRE.  Engagement  par  lequel  une 
personne  s’engage  à payer  une  somme  déterminée 
au  créancier  dénommé  ou  à quiconque  en  sera  por- 
teur légitime  par  l’effet  de  l’endossement. 

11  se  fait  ordinairement  sous  seing  privé , mais  il 
peut  avoir  lieu  devant  notaire.  ( Arrêt  de  cassation 
du  17  janvier  1812.  ) 

Ce  billet  doit  être  daté , il  doit  énon«r  la  somme  i 
paver,  le  nom  de  celui  à l’ordre  de  qui  il  est  souscrit, 
l’époqiieà  laquelle  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s’effec- 
tuer , la  valeur  qui  a été  fournie  en  espèces , en  mar- 
chandises , en  compte  ou  de  toute  autre  manière. 
( Code  de  commerce , article  188.  ) 

Le  billet  qui  ne  réunit  pas  ces  coudillons  doit  être 
assimilé  à une  simple  promesse . 

11  doit  être  écrit  eti  entier  de  la  main  du  souscrlp- 
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leur  ou  exprimer  l’approbaiioiide  la  somme  en  toutes 
lettres.  (Code  civil,  article  1326.  — Arrêt  de  cas- 
sation du  27  janvier  1 81 2.  ) 

Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
cliange  quiomeement  l’échéance,  l’aval,  le  paiement, 
le  paiement  par  inten  ention , le  protêt , les  droits  et 
les  devoirs  du  porteur,  les  échanges  et  les  intérêts 
sont  applicables  aux  billets  à ordre,  même  à ceux 
qui  ont  une  cause  étrangère  au  commerce.  ( Code 
de  commerce,  article  187.)  — Voyez  lettre  de 

ClIANCiB. 

Le  billet  diffère  de  la  lettre  de  cliange  prindpale- 
ment  en  ce  qu’il  ne  contient  pas  de  remise  de  place 
en  place  et  qu’il  n'est  pas  un  acte  commercial  par 
son  essence.ll  ne  devient  commercial  qu'iutaiit  qu’il 
est  souscrit  par  un  cmninerçant  ou  pour  affaù'es 
commerciales. 

La  prescription  de  cinq  ans  éteint  les  actions  re- 
latives aux  billets  à ordre  souscrits  par  des  com- 
merçans  et  A ceux  qui  étant  souscrits  par  des  non 
comraerçans  ont  pourobjetdes  dettes  de  commerce. 
( Code  de  commerce,  art.  1 89.  ) Il  faut  en  tirer  cette 
conséquence  : que  les  billets  à ordre  souscrits  par  les 
non  commerçans,  lorsqu'il  n’ont  point  pour  objet  des 
actes  de  commerce,  ne  doivent  se  prescrire  que  par 
le  laps  ordinaire  des  prescriptions,  c’est-à-dire  par 
30 ans.  (Code  civil,  art.  2262.) 

Timbre  et  enregistrement.  Le  droit  de  timbre 
est  le  même  que  pour  les  autres  billets.  — Voyez 

BILLET. 

I.esbiIIeUi  ordre  ne  sont  soumis  qu’au  droit  de 
SOceiit.  pour  100  francs.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu 
art.  69,  52,  n°6. 

11  n’y  a lieu  de  faire  enregistrer  ni  les  endossc- 
mens,  ni  les  acquits.  (Ibid,  art, 78,  §3,  n*  15.) 

Et  il  n’est  dû  qu'uu  droit  fixe  de  1 franc  en  cas  de 
paiement  par  intervention  lors  du  protêt.  (Ibfd. 
art.  30.) 

On  n'est  pas  assujéti  à présenter  des  billets  à 
ordre  à renregi^lrement , dans  un  délai  de  rigueur 
à compter  du  jour  de  leur  date.  (ibid.  art.  23.)  La 
présenution  peut  n'avoir  lieu  qu’avec  le  protêt. 
Mais  aucun  notaire  ou  huissier  ne  pourra,  à par- 
tir du  1 janvier  1 835 , protester  un  effet  négocia- 
ble ou  de  commerce,  non  écrit  sur  du  papier  timbré, 
prescrit  ou  non  visé  pour  timbre,  sous  peine  de  sup- 
porter personnellement  une  amende  de  20  francs 
pour  chaque  contravention;  il  sera  tenu  en  outre 
d'avancer  le  droit  de  timbre  et  les  amendes  encou- 
rues, sauf  son  recours  contre  les  contreveoans.(Loi 
du  2imai  1834.  article.  23.) 

BILLET  Air  porteur.  Billet  sans  aucune  indica- 
tion du  créancier,  contenant  promesse  de  payer  mie 
certaine  somme  à quiconque  en  sera  porteur. 

Ces  billets  avaient  été  anciennement  prohibés 
comme  dangerenx,  puis  autorisés.  On  doit  conclure 
du  silence  du  Code  de  commerce  à leur  égard  qu’il 
les  admet. 

Toutes  les  règles  retracées  sous  le  mol  bilfef  sont 
applicables  àcelui-d. 

enregistrement  et  timbre.  Les  billets  au  porteur 
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doivent  être  atsinuiës  atu  billeU  i ordre;  U sVn* 
mit  f]u'iU  sont  passibles  du  simple  droit  de  50  cent, 
pour  100  francs.  (Dêcicion  du  mioUlre  des  Ünances 
(lu  10  mail 808.)  Le  droit  de  timbre  est  le  même 
que  pour  les  autres  billets. — Voyez  billet. 

BILLON.  Le  bflloo  est  une  monnaie  de  enivre  oo 
de  enivre  mêlé  d*qn  peu  d’argent. 

Dans  les  paicmens,  il  est  pennis  de  l^ire  emploi 
de  la  monnaie  de  büloo  pour  un  quarantième  et  les 
appoints.  Il  n’est  pas  permis  d’en  faire,  contre  le  gré 
du  créancier , emploi  au-delà  d’un  quarantième, 
qnel  que  soit  l’usage  local.  (Loi  du  1 8 vendémiaire , 
an  VI  : arrêt  de  cassation  dn  28  mai  1810.  Sirey, 
tome  10,1'*  partie, page 225.)  — Voy.  moenaib. 

bisaïeul.  C’est  le  père  de  Falenl  ou  de  t'aleule. 

BISSEXTILE.  Ce  mot  s’applique  à l’année  dans 
laquelle  le  mois  de  lévrier  a vingt-neuf  jours.  Celte 
addition  d’au  jour  au  mois  de  février  arriv^  tous 
les  quatre  ans.  — Voyez  calendbisb. 

BLAME.  Le  blâme  autrefois  était  une  peine  infa- 
mante (pii  suivait  immédiatement  le  bannissement  à 
temps;  elle  consistait  à réprimander  un  conpaUe. 

Cette  peine  a été  forroellement  abolie  par  le  Code 
pénal  du  25  septembre  1791,  et  elle  ne  se  retrouve 
plus  dans  le  Code  pénal  actuel. 

BLANC.  Espace  non  rempli  dans  les  actes. 

Les  officiers  de  l’étal  civil  doivent  rédiger  les  actes 
sans  aucun  blanc,  sous  peine  d’une  amende  qui  peut 
s’élever  à lOOfrancs.  (Gode(nvi].  art.  42, 50.) 

Le  notaire  qui  laisse  des  blancs  encourt  une 
amende  de  20  fr.  (Loi  du  1 6 juin  1 824.  ) 

Cette  disposition  ne  s’applique  pas  acu  alinias 
dont  l’usage  est  permis.  Mais  pour  qu’on  n’abuse 
pas  du  blanc  qu’ils  laissent , les  notaires  sont  dans 
l’habitude  de  remplir  ce  Manc  par  des  traits  de 
plume.  La  cliambre  des  notaires  de  Paris  a pris  à 
cet  égard  un  arrêté  formel. 

Les  procurations  notariées  en  blanc  n’en  sont  pas 
moins  licites. 

BLANC-SEING.  Signature  au-dessus  de  laquelle 
on  laisse  plus  ou  moins  de  papier  blanc  et  qu’on  re- 
met à un  tiers  pour  en  faire  un  usage  déterminé. 

Malgré  les  inconvénieos  auxqnel>  ils  peuvent  don- 
ner lieu,  te  CcKlecivil  n’a  cependant  pas  prohibé  les 
Uancs-seings.  Le  Code  pénal  en  punissant  dans  son 
article  407  ceux  qui  en  abusent,  suppose  évidem- 
ment qu'ils  sont  permis  en’ eux-mêmes. 

Ils  constituent  un  mandai  illimité  et  indéfini. 

La  mesure  dn  boH  ou  approuvé  en  toutes  lettres 
des  sommes  ou  valeurs  appréciables,  énonc<^  dans 
les  actes  unilatéraux , a été  prescrite  par  l’article 
1326  du  Code  civil , surtout  en  vue  des  dangers  de 
ce  genre  de  procuration. 

BLÉ.  Le  blé  est  classé  par  la  loi,  au  nombre  des 
denrées  de  première  nécessité  dont  raccaparement 
est  interdit.  Toutefois  les  corps  municipaux  ne  peu- 
vent pas  toameure  le  blé  à une  taxe;  ainsi  qu’ils' 
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I doivent  le  faire  pour  le  pain.  (Loidu19~>2'>  iuillet 
1791,  Ut.  1,  art.  30.) 

Dans  r intérêt  de  la  conservation  des  tobsiftances, 
U loi  du  28  septembre , 6 octobre  1791 , inflige  une 
amende  de  la  valeur  d’une  journée  de  travail , à 
celui  qui  entre  à cheval  dans  nn  champ  enseraeoi^ 
de  Wé,  la  peine  est  double  si  le  délincpiant  y est  entré 
avec  une  voiture.  (Art.  27  duütre  1*'.) 

Si  les  Ués  sont  en  tuyau  , celui  qui  y «itreraic 
même  à pied,  encourt  une  amende  de  U valeur 
' d’une  journée  de  travail  au  moins , et  même  d’une 
valeur  égale  au  dédommagement  dû  au  proprié- 
Uire.  (Ibid.) 

Celui  qui  çwupe  on  détruit  du  blé  en  vert  sans  in- 
tention manifeste  de  le  voler , doit  être  «HwAimné 
à ime  amende  égale  an  dédommagemenl  dû  an  pro- 
priétaire et  à la  délenÜOB  de  police  municipale. 
(Loi  de  1791,  art.  28.) 

S’il  y avait  de  sa  part  intention  de  voler,  U se  ren- 
drait coupable  de  «uiraiida^e , et  terail  puni  des 
peines  portées  par  les  articles  34  et  suivans  de  la 
même  loi.  (Arrêt  de  cassation  du  13  janvier  1815; 
buUeUn  criminel  n*  3.)  — Voyez  mabaudagb. 

BLESSURES.  — Voyez  oocps  et  blbssubes. 

BOIS  ET  FORÊTS.  Un  bois  est  oo  e^utee  de 
terrain  planté  d’arbres  de  diverses  emencen 
Les  bois  ont  été  toujours  soumis  en  France , à des 
r^lemens  paiticoliers  ; mais  ces  réglemens,  portés  à 
diverses  époques , d’après  des  systèmes  et  des  voes- 
quel<]uefoi8  ccmtradictoires , étaient  d’one  exécution 
difficile.  Les  obstacles  d’ex^Uon  veoaient  le  plu» 
souvent  delà  part  des  seigneurs,  dont  les  préten- 
tions entravaient  l’administration.  Ce  fut  pour  foire 
cesser  ces  abus,  que  Louis  XIV  rendît  la  célèbre  or- 
donnance dn  mois  d’août  1 669,  où  se  trouvèrent  ré- 
unies, en  un  système  complet,  les  disposiiionséparses 
des  lois  IUT  celte  matière. 

Cette  ordonnance  a régi  la  matière  ri  importante 
des  bois  et  forêts,  jusqu’au  31  juillet  1827,  où  fut 
promulgué  le  nouveau  Code  forestier.  A ce  Code  est 
venue  se  joindre  une  ordonnance  d’exécution  du  1 ** 
août  de  la  même  année. 

Le  Gode  et  cette  ordonnamSe,  composent  aujour- 
d’hui toute  la  lé^slation  en  matière  forestière. 

Nous  avons  d^à  rapporté  sous  les  mots  affouage, 
aménagement,  arpentage,  arbres,  les  dispositions 
particulières  du  Code  forestier , qui  règlent  chacune 
de  ecs  spécialités.  Nous  aurons  soin  ainsi,  sous 
chaque  autre  mot  du  droit  forestier , de  mentionner 
les  principes  et  les  articles  auxquels  ils  se  réfèrent 
nous  nous  bornerons  dans  cet  article,  à exposer  les- 
dépositions  les  plus  générales,  qui  ne  pourraient 
pas  trouver  place  ailleurs. 

L’article  1*'  du  nouveau  Code,  soumet  au  régime* 
forestier  : 

,1  * Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de 
l’Etat  ; 

2*  Ceux  qui  font  parUedu  domaine  de  laconroona;^ 
3*  Ceux  qui  sont  poss^és  à litre  d'apanage  et  dc. 
mgjurats  réversibles  à l’Etat; 
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4'*  Txts  bois  et  forîHs  des  communes  et  de  sections 
de  communes; 

5*  Ceux  des  élablistemens  publics  ; 

6”  bois  et  forêts  dans  lesquels  TËtat , la  cou- 
ronne , les  communes  où  les  dablissemens  publics 
ont  des  droits  de  propriété  indiris  avec  les  parti- 
culiers. j 

On  entend  par-là,  le  droit  de  surveillance  qu'exerce  | 
sur  ces  bois  l’administration  forestière.  C’est  à elle 
qii'U  appartient  exclusivement  de  régler  les  coupes  > 
Je  mo  (e  de  jouissance  et  d'exploitation.  I 

C’est  elle  qui  Axe  les  ventes , et  en  détermine  les  I 
conditions.  Ht  en  cas  d’indivision  entre  l’état,  les 
cuiiimunes  les  établisacmens  publics  et  les  proprié- 
taires, c’est  à elle  seule  qu’il  appartient  de  nommer 
et  de  révoquer  Icsgardes  communs.  (Code  forestier 
art.  89,90,  i13et  suivans.) 

Voilà  ce  que  Ton  doit  entendre  par  régime  fo- 
restier. 

Mais  lorsque  les  bo»  des  particulieiit  sont  isolés , 
et  qu’ils  ne  sont  pas  indivis  avec  ceux  de  l’état,  des 
(HaMissemens  pulHics  ou  des  communes;  lespro- 
prit^aires  peuvent  exercer  toits  les  droits  qui  ré  * 
iiilldii  de  la  propriété,  sauf  certaines  restricUoos 
qui  seront  sommairement  indiquées  dans  le  cours 
decei  article. 

Ceux  qui  veulent  avoir  pour  la  oonservatiou  de 
leurs  bois,  des  gardes  particuliers,  doivent  les  birc 
a;^x^r  par  le  sous-préfet  de  l’arrondissement,  et  leur 
faire  p^ier  serment  devant  le  tribunal  de  première 
Instaure.  (Art.  117,  du  Code  forestier.) 

Ces  gardes  doivent  être  Agés  de  25  ans.  (Loi  du 
28  se]>tembre  1791,  lit.  1 , secl  7,  art.  5.) 

Les  bois  sur  pied  sont  réputés  immea&lef.  (Code 
civil,  article  520  et  521 .)  Ils  sont  considérés  comme 
meubles , lorsque  la  coupe  en  est  vendue  séparément 
du  sol. 

Les  boit  des  particuliers,  dans  certains  départe- 
mens , arrondissemens  et  cantons  désignés  en  l’arti- 
cle 161  de  Tordonnance  régletnentaire  du  1"aodt 
1827,  sont  grevés  d un  droit  d’usage,  ayant  pour 
objet  le  choix  des  arbres  propres  à la  coDslrucUon 
des  vaisseaux  de  l’état. 

Mnis  le  droit  de  clioix  et  martelage  de  la  marine 
n’a  étéétahli  que  pour  10  ans,  à compter  de  la  pro- 
miiigalinn  du  Code  forestier,  c’est-à-dire  jusqu’au 
21  mai  1 827  ; et  il  s’exerce  seulement  sur  les  arbres 
essence  de  diéne,  existant  dans  les  lieux  non  clos 
et  non  attenant  aux  liabitations.  (Code  forestier , 
article  12i.) 

Le  propriétaire  est  tenude  faire,  six  mois  d’avance, 
la  déclaration  des  arbres  qu’il  est  dans  l’intention 
d’abattre,  et  les  lieux  on  ils  sont  situés,  à peine  de 
1 8 francs  d’amende , par  mètre  de  tour  pour  chaque 
arbre.  (A  rticlcs  1 25  du  Code  forestier,  et  1 54  de  l'or- 
donnaiice  réglementaire.) 

Le  martelage  doit  être  opéré  dans  le  sixième  mois 
de  la  déclaration. 

Jusqu'en  18à7,ilesliDlerditdedcfriclier  les  boisnon 
clos,  d’une  étendue  au-dessous  de  quatre  hectares , 
avant  d'en  avoir  préalablement  Jail  la  déclaration  à 
b aottS'préfecture , au  moins  six  mois  d’avance,  dn- 
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rant  lesquels  l’administration  peut  faire  signifier  son 
opposition  an  défrichement  dans  les  six  mois.  Il  est 
statué  sur  cette  opposition  parle  préfet,  sauf  recourt 
au  ministre  des  finances,  (.\rlicle  2f9  du  Code 
forestier.) 

Aujourd’hui  les  peines  en  matière  forestière  se  ré- 
duisent à des  amendes;  l’empruonoemeat  n’est 
pronooeéque  Irès-rarement,  et  à l’exception  de  deux 
cas.  Les  confisoaüons  se  réduisent  à celles  qui  ont 
servi  au  délit. 

Les  actions  et  réparations  de  délits  et  contraven- 
tions, se  preserivent  par  trois  roots,  à compter  dn 
jour  où  les  délits  ont  «lé  ooustatés.  I lorsque  les  pré- 
venus sont  désignés  dans  les  procès-verbaux  ; dans 
le  cas  contraire , le  délai  de  prescription  est  de  six 
mois , A compter  do  même  jour.  ( Art.  1 85  du  Code 
forestier.) 

A défaut  de  procès-verbaux , la  prescription  pour 
les  délits  est  de  trois  ans,  à dater  du  jour  où  Us  ont  été 
commis,  et  ponr  les  contraventions  d’un  an.  (Art. 
637,  638  et  640  du  Code  d’instruction  criminelle.) 

Lorsqu’U  existe  des  droits  d’usage  sur  les  bois;  les 
propriétaires  seuls  ont  le  droit  de  les  éteindre  au 
moyen  du  cantonnement.  Cette  faculté  qui  a;quurte- 
nait  égolcmenl  autrefois  aux  usagers  1^  a ^en- 
levée par  le  Code  forestier.  (Art.  118.) 

Quant  aux  droits  de  pâturage,  parcours  et  glandée; 
ils  ne  peuvent  être  exercés  que  dans  les  parties  de 
bois  déclarées  défoawtblei  par  l’administration  fores- 
tière. (Article  119.) 

^registreman  t . Les  contrats  qui  ont  des  bols  pour 
objet , sont  swimis  aux  ntômes  droits  que  les  actes 
ordinaires. 

BOISSONS.  On  compeend  sous  ce  nom  le  vin, 
l'ean-de-vie,  le  cidre,  b bière,  le  poiré,  l’bytfro- 
iDel , et  gén^lement  tous  les  esprits  et  1 iqueurs  clas- 
sés dans  les  attributloos  de  b régie  des  conlribntions 
indirectes , et , comme  tels , assujétis  à des  droits 
soit  à la  fobricalion,  soit  à b vente. 

C’eM  sous  le  seul  point  de  vue  de  la  législation  re- 
lative à l’assiette  et  à la  perception  de  l’impdt  sur 
les  boissons , que  nous  nous  occuperons  de  ce  mot. 

Cette  législation  fait  partie  de  celle  qui  concerne 
les  CoufHbtttforis  indirectes,  et  on  trouve  sous  ce 
dernier  article  ce  qui  peut  manqua  à celui-ci,  sar- 
lOQt  pour  les  notions  générales. 

Avant  la  révolution  de  1789,  l’impôt  sur  les  bois- 
sons faisait  partie  des  aides  : les  contributions  indirec- 
tes embrassent  tons  les  impôts  compris  autrefois  sons 
le  nom  d’aides  et  gabelles  ; la  perceptioD  en  a été 
organisée  par  la  loi  du  5 ventôse  an  XII,  et  conAée 
à une  direction  générale,  dépendant  du  ministère 
des  llnances , sous  le  nom  de  Régie  des  droits  réunis. 
Depuis  cette  loi,  le  système  des  impôts  indireebs 
peu  varié,  bien  qu'il  existe  sur  ces  matières  une 
fonle  de  loiset  régleroens.  Mais  ces  diverses  disposi- 
tions législatives  ont  en  pour  but , moins  de  chaoger 
les  bases  de  b législation  de  l’an  XII,  que  d'en  rajeu- 
nir, en  quelque  sorte,  les  formes  cousiUuÜves. 

C’est  au  milieu  de  œs  loia  qu’il  faut  «ikf  clierdMr 
les  disposiiioDs  applicables  aux  boissons.  Noos  ren- 
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vojons  au  root  coTtTniuuTioNs  indirectes  cdlea 
qui  80Ql  géotfrales  el  communes  à tous  les  objets  de 
consommation  sur  lesquels  porte  celte  nature  d’im- 
pôt , et  nous  nous  atladierous  surtout  ici  à extraire 
de  cette  législation  les  parties  spécialement  relatives 
aux  boissons. 

Les  prindpalea  lois  sur  la  matière  sont  : ~ celles 
du  5 ventôse  an  xii;  — • du  i*'  germinal  an  xiii  ; 

— du  21  avril  IbLü;  — le  décret  du  5 mai  suivant; 

— la  loi  du  25  novembre  1808;  — le  décret  du  21 
décembre  suivant;  — U loi  du  8 décembre  18H;  — 
etiTm  la  loi  du  28  avril  1816,  celle  qui  offre  le  plus 
de  roéüiodc,  la  réiUcUun  la  plus  claire  cl  1a  plus 
complète,  qui  adoucit  uu  peu  le  régime  de  fiscalité 
des  loU  rendues  sous  Tempirc,  et  à laquelle  se  ré- 
fèrent la  plupart  des  lois  de  finances  dans  Ies<|uelles 
sont  conqtrises  des  dispositions  relatives  aux  bois- 
sons.—Il  faut  ciler  encore  la  lui  du  25  nrars  1817; 
l’onloimance  du  11  juin  suivant;  les  lois  du  21  juin 
1821,  du  17  octobre  18^,  du  12  décembre  suivant, 
et  du  21  avril  1832. 

Mous  indiquerons  les  prescriptions  les  plus  impor- 
tantes des  lou  et  réglemem  précités  et  de  tous  autres 
relatiGi  au  même  objet , ù mesure  que  nous  nous  oc- 
cuperons de  ciiacune  des  matières  suivantes,  dans 
le^uelles  nous  subdivUerous  cet  article. 

Nous  exaiiiiuerous  : 

1^  Quelles  sont  les  boissons  assujelies  aux  droits; 

Quelle  est  la  nature  de  cliacuu  de  ces  droits,  leur 
quotité,  leur  assiette; 

2"  Quel  est  le  mode  de  perception  ; quelles  sont 
les  formalités  à remplir  par  les  propriétaires,  les  ex- 
péditeurs, les  conducteurs,  les  marcliauds  en  gros, 
les  dëbitans,  les  con-soiiimaleurs  ; 

y Quelles  aoiU  les  règles  particulières  à la  fabrtca- 
lion  de^ertaiues  liqueurs; 

4”  Quelques  dispositions  particulières; 

5*  La  fraude , la  ooiuravenlioa  et  les  peines  ; 

6*  La  police  et  1a  salubriic  des  boissons. 

Skction  I.  Quetlrs  boissons  sont  assujàlifs  aux 

droits.  — yaturedf  cesdroHs^  leiirqnuUiâf  leur 

assiette. 

Les  boissoits  sont  soumises  i des  droits  de  cireu- 
lation,  d'eutrér,  de  roNSommatio»,  de  vente  en  dé- 
tail , d’octroi , de  lieence. 

La  loi  ne  reconnaît  point  de  gradation  dans  l'éva- 
luation des  boissons  qu’elle  soumet  è son  tarif  : clift’ 
que  espèce  est  assnjviie  à un  droit  fixe,  abstraction 
bile  de  la  valeur  üuiividueUe.  Cette  rèf^e  est  géné- 
rale, elle  est  la  base  de  tout  le  système  des  impôts 
indirects,  et  ne  reçoit  d’exception  que  pour  les  li- 
queurs ou  esprits,  sur  les(]ueU  le  droit  est  perçu 
d'après  t'échelle  indiquée  par  raréomètre , confor- 
mément à U table  aimexée  à la  loi  du  '24  juin  18'24. 

Seulement,  certains  droits  varient  suivant  le  lieu 
de  destination  des  buissons , et  la  prufetsion  de  ceux 
qui  y sont  soumis.  Nous  indiquerons  sous  chaque 
article  U qiioiiié  du  droit. 

Art.  1.  Dioil  de  cirndafi'oN. 

C’est  le  droit  perçu  à chaque  eulèvement  ou  dé* 
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plaocmeiU  de  rtus,  cidres  et  kydroiaelSy  poirés, 
raux-de-Tie,  esprits  et  liqueurs  coiupoesés  d’eaux- 
de-vie  ou  d’esprits,  sauf  les  exceptions  ci-après.  (Loi 
du  28  avril  1816,  art.  1*';  — loi  du  25  mars  1817, 
art.  85.) 

Sont  exeinpls  du  droit  de  circulation  : 

1*  Les  boissons  qu’un  propriétaire  fait  conduire  de 
son  pressoir  ou  d’un  pressoir  public  dans  se»  caves  ou 
celliers;  ‘2*  Celles  qu’uu  colon  ou  fermier,  même  à 
bail  empliviliéolique  à rente,  remet  au  propriétaire 
ou  reçoit  delui,  en  vertu  de  bases  autheiiliqiies  ou 
d’usages  notoires;  — - 3*  Les  >ins.  cirlres  et  poirés 
transporlés  par  un  proprietaire,  colon  partiaireou 
fermier,  des  caves  ou  celliers  oti  sa  récolte  a été  dé- 
posée dans  une  autre  de  ses  caves  ou  celliers , situés 
dans  l'étendue  du  même  depatlemenl,  ou  hors  de  ce 
départenienl,  dans  les  arrondissemens  rnnilropbes  de 
celui  où  la  recolle  a été  faite.  (Lui du  28 avril  1816, 
art.  3.  — Loi  relative  4 la  fixation  du  budget  des  re- 
cettes. du  17  juillet  1819,  art.  3.) 

Sont  également  alTranciiis  du  droit  de  circulalion, 
quels  <iue  soient  le  lien  d’enlèvement  et  l'expéditeur, 
et  pourvu  que,  dans  le  lieu  de  destinatitui,  le  com- 
merce des  boissons  ne  soit  pas  affraiiclii  des  exercices 
des  e[upluyf‘s  de  la  régie  : — 1 * Les  boissons  qui  sont 
eidevées  à destination  de  uég<icians , inaiciiamls  en 
gros,  courtiers,  facteurs,  coimniasioimaires,  distU- 
latcnrs,  et  tous  autres  munis  d’une  licence  de  mar- 
cliaud  en  gros  ou  distillateur;  ~ 2**  Les  vins,  cidres 
et  poiré»  qui  sont  enlevés  4 dtsiination  de  toute  [»er« 
sonne  qui  vend  en  détail  lesdiles  boissons,  pourvu 
qu’elle  soit  munie  d’une  licence  de  débitant  (Loi  du 
25  mars  1 81 7,  art.  32  );  — 3®  Le»  vins  et  cidres  expé- 
diés pour  la  ville  de  Paris  (Loi du  15 mai  1818,  art. 
85). 

Kst  encore  affrancld  du  droit  de  circulation,  le 
transport  des  boissons  qui  sont  enlevées  pour  l’étran- 
ger ou  pour  le»  colonies  françaises.  ( Loi  du  28  avril 
1816,  art.  5.)  — Mais  pour  jouir  de  cette  frauebise, 
les  boissons  destinées  4 sortir  par  la  voie  de  terre 
doivent  passer  par  Tun  des  bureaux  dénommés  en 
l’ardonaance  du  26  mai  1818,  rectUice  par  celles  du 
lendcnvain  et  du  8 janvier  1 823.  — La  môme  cundi- 
Uon  est  nécessaire  pour  afrraucliir  du  droit  de  con- 
sommaiion  les  eaux-de-vie  et  esfn'its  exportés  4 l'é- 
tranger. -*  Voyez  d’dessous,  akt.  5. 

11  n’est  dû  qu’un  seul  droit  pour  le  transport  4 la 
destination  déclarée,  quelles  que  soient  la  longueur 
et  la  durée  du  trajet,  et  uonobslanl  toute  iiuernip- 
lion  ou  diangemens  de  voie  et  de  moyens  de  trans- 
port. ( Môme  loi  ,arl.  2.  ) 

La  quolîfr  du  droit  de  circulalion  sc  dclermine  par 
le  lieu  de  deslînalion.  Les  83  départemeiis  sont  ré- 
partis en  quatre  cUsscs  pour  la  perception  de  tous  les 
droits  sur  les  vin».  Le  tableau  du  classement  des  dé- 
partemens  est  annexé  au  décret  du  8 avril  1 815. 

C’est  le  tarif  annexé  4 la  loi  du  12  décembre  1830 
<|ui  est  acluelleinent  en  vigueur;  il  a été  maintenu 
dans  tous  les  budgets  des  recetu>»  jusques  et  y com- 
pris celui  de  1835.  Ce  droit  e»l  fixé,  en  principal, 
sur  les  vins  en  cercles  et  eu  bouteilles , à 00  cent,  par 
iiéCloliirc  pour  les  dcparteiueus  de  1'*  classe;  à 80 
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cent,  poar  ceux  de  2*  classe  ; à 1 fr.  pour  ceux  de  3* 
dasse;  à-1  fr.  20  cent,  pour  ceux  de  4' classe  sur 

les  cidres,  poirés,  hydromels  à 50  cent. , quelle  que 
soit  la  destination. 

Pour  les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  en  cercles 
et  en  bouteilles,  et  les  fruits  à Teau-de-vie,  le  droit 
de  circulation  et  celui  de  consommation  ou  de  détail 
sont  remplacés  par  un  droit  général  de  consomma- 
tion (loi  du  24  juin  1824),  6xé  parle  tarif  de  1830à 
34  fr.  par  hectolitre  pour  toute  la  France. 

ART.  2.—  Droit  Centrée. 

Cest  le  droit  perçu,  au  profit  du  TVésor  (voyex  ci- 
dessoas,  Droit  d’octroi)  dans  les  communes  ayant 
uœ  population  agglomérée  de  4,000  âmes  et  au- 
dearas,  sur  les  boissons  introduites  ou  fabriquées 
•dans  rintérieur,  et  destinées  à la  consommation  du 
lieu.  (Loi  du  28  avril  1816,  article  20;  — loi  du  12 
décembre  1 830,  artkde  3.  ) 

Le  droit  d'entrée  sur  tes  boissons  , supprimé  par 
an  décret  du  19  février  1791,  a été  rétabli  parla  loi 
do  25  novembre  1808.  Il  fut  destiné,  ainsi  que  le 
droit  de  circulation  , dont  la  création  date  de  la 
même  époque , à remplacer  les  droits  d’inventaire 
qu'avaient  introduits  la  loi  du  5 ventôse  an  xii , on 
plutôt  il  fut  un  accroissemeot  d’impôts  éUUi  dans 
i’iniérét  du  Ose.  Ce  droit , en  effet . est  indépendant 
dn  droit  de  drcolation.  L'un  est  général  et  se  per- 
çoit dans  tous  les  lieux.  L’antre  est  concentré  sur  les 
boissons  qui  se  coasommenl  dans  les  communes 
dont  la  population  présente  une  a^lomération  de 
4,000  âmes.  Encore  n'est-ce  que  depuis  le  1*'  jan- 
vier 1 831  que  le  droit  d'entrée  a été  supprimé  dans 
les  communes  de  2,000  à 4,000  âmes.  I 

Ce  droit  est  perçu  dans  les  faubourgs  des  lieux  I 
y sujets,  et  sur  toutes  les  boissons  reçues  par  les  dé-  j 
bitaru  établis  sur  le  territoire  de  la  commune.  Les 
habitations  éparses  et  les  dépendances  rurales  entiè- 
rement détachées  du  lieu  principal,  en  sont  affran- 
chies. (Loi  du  28  avril  1816,  article  21 .) 

Les  vendanges  et  fruits  à cidre  ou  à pmré  sont 
soumis  su  même  droit , à raison  de  trois  liectolitres 
de  vendange  poar  deux  hectolitres  de  vin , et  de 
cinq  hecteditres  de  pommes  ou  poires  pour  deux 
hectolitres  de  cidre  ou  poiré.  Les  fruits  secs  desti- 
nés à la  fabricatioo  du  cidre  et  do  poiré  sont  Imposés 
à raison  de  25  hilograromes  de  fruit  pour  un  hecto- 
litre de  cidre  ou  de  poiré.  Les  eaux-de-vie  ou  esprits 
altérés  par  un  mélange  quelconque  sont  soumis  aux 
mêmes  droits  que  les  eaux-de-vie  ou  esprits  purs. 
(Même  loi,  article  23.  ) 

£xcfptiom. 

Les  boisicons  dites  piquettes  faites  par  les  proprié- 
taires récoUans  avec  de  l'eau  jetée  sur  de  simples 
marc»’,  sans  pression , sont  exemptes  du  droit,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  déplacées  pour  être  ven- 
dues en  gros  ou  en  détail.  (Même  loi,  article  42.  ) 

Le  modt , ou  vin  non  cuvé , n'est  point  assimilé  à 
la  piquette  et  ne  jouit  pas  de  l'exemption  de  droit. 
(Arrêt  de  cassation  du  5 février  1808;  Sirey,  t.  8, 
2*  partie,  page  811.) 


Les  boissons  qui  sont  introduites  dans  les  lieux 
soumis  aux  droits  d’entrée , nou  pour  y être  direcle- 
temeni  et  immédiatement  consommées,  mais  seule- 
ment pour  les  iraveiser,  y séjourner  quelque  temps 
ou  y être  entreposées,  ne  sont  point  sujettes  aux 
droits. 

Passs-de-èovl.  Si  elles  ne  doivent  que  traverser 
ou  séjourner  moins  de  24  heures , ou  lorsque  les 
boissons  sont  conduites  i un  marché  dans  un  lieu 
I sujet  au  droit  d’entrée , on  consigne  on  on  frit 
cautionner  le  montant  du  droit  à l'entrée  et  on  se 
munit  d'un  passe-de-boui.  (Même  loi,  article  28.) 

TVansU.  Si  elles  séjournent  pendant  plus  de 
vingt -quatre  heures,  on  dit  qu'elles  sont  en  tranril, 
et  le  montant  du  droit  reste  consigné  pendant  le 
temps  du  séjour.  (Même  loi.article  30.) 

Entrepôt.  Tout  n^nciant  qui  fait  conduire 
dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d’entrée  an  moins  9 
hectolitres  de  vin , 18  hectolitres  de  cidre  ou  de  poi- 
ré, ou  4 hectolitres  d’eau-de-vie  ou  d’esprit,  peut  en 
réclamer  l'adinission  en  entrepôt  ^ et  n'est  tenu 
d'acquitter  les  droits  que  sur  les  quantités  non  re- 
présentées, et  qu'il  ne  justifie  pa.s  avoir  bit  sortir  de 
la  commune;  la  durée  de  l'entrepôt  est  illimilée. 
(Loi  du  28  avril  1 81 6,  article  31 . ) 

L'admission  à l’entrepôi  est  également  accoidée 
quelleque  soit  la  quantité  : 

1*  Aux  récoltans  de  vins,  de  cidre  ou  d'esprits  , 
pour  les  produits  de  leurs  r^Ues  (Loi  du  21  avril 
1832,  article  39); 

2*  A des  particuliers  qui  reçoivent  des  boissons 
pour  être  conduites  peu  de  temps  après  leur  arrivée, 
soit  à Ia  campagne,  soit  dans  une  autre  résidence. 

( Même  loi,  article  34)  ; 

3*  Pour  les  vendanges  et  fruits  dont  les  boissons 
en  provenaut  sont  destinées  à être  transportées 
hors  de  la  commune  ( Même  loi,  article  33)  ; 

4"  Aux  distiilateors  et  marchands  en  gros,  dans 
les  villes  aasujéties  à la  taxe  unique  ( Voy.  sect  II, 
de  la  perception)^  ou  an  droit  d'entiée  ( Même  loi , 
article  38  ) ; 

5**  Au  bouilleur  ou  distillateur  qui  introduit  dans  - 
on  lien  sujet  aux  droits  des  vins , cidres  ou  poirés 
ponr  être  convertis  en  eau-de-vie  ou  esprit.  S’il  ne 
rédaroe  pas  la  frcullé  de  l’entrepôt , ü doit  acquilier 
le  droit  d’entrée  sur  l'eau-de-vie  provenant  de  sa 
distillation , et  dont  la  quantité  est  constatée  par 
l’exercice  des  commis.  (Loi  do  '28  avril  1816, article 
32  et  36.  ) 

l.’entrefMJt  a lien  dans  un  magasin  public,  pour 
les  lieux  où  il  en  existe.  Néanrooins  ceux  qui  ont 
droit  b l'entrepôt  peuvent  l'obtenir  i domicile,  ex- 
cepté à Paris.  ( Même  Im,  article  35.  ) 

Pans  les  commuues  soumises  h un  octroi  de  ban- 
lieue , les  boissons  sont  admises  à rentrep<>t  comme 
dans  l’intérieur  de  la  ville.  (Loi  du  23  juillet  1820.) 
— Voyez  Entrepôt,  Octroi. 

La  quotité  du  droit  d'entrée  se  détermine  par  la 
population  des  communes. 

Il  n'y  a pas  de  droit  ponr  les  communes  au-des- 
sous de  4,000  âmes;  le  droit  le  plus  élevé  est  payé 
dans  les  communes  de  SÜ.fXK)  âmes  et  au-dessus. 
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Entr«  tn  deux  limites  le  droit  varie,  par  Iteetolitre, 
i * Sor  les  vin»  en  cereiea  et  en  bouteilles  : de  60  oen* 
times  i 2 francs 40  centimes;  de  80  centimes  i 

3 fisncs  20  centimes;  de  1 franc  À 4 francs;  de 

4 franc  20  centimes  i 4 francs  80  centimes,  snivaiit 
la  classe  à laquelle  appartient  le  département; 
2**  sur  les  poir^  , cidres  et  bydromels  : de  50  cen- 
times à 2 francs  dans  toute  la  France  ; 3*  sur  l'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  espriu  soit  en 
cercles,  soit  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à Teaii- 
de-vie  : de  4 francs  à 16  francs,  au^  dans  tonte  la 
France.  (Tsrifde  la  loi  du  12  décembre  1 830.  ) 

ART.  3.  Droit  d’ofiroi. 

Outre  les  droits  d’entrée,  perçus  an  profit  du 
trésor,  il  est  encore  établi , ou  profit  des  cominvncs, 
dans  celles  dont  les  revenus  sont  insunisans  pour 
leur  dépenses,  un  droit  d’odrotsur  les  consomma- 
tions. 

Ces  deux  droits  ont  entre  eux  beaucoup  d'afGnilé, 
mais  on  doit  se  tarder  de  les  confondre.  A la  diffé- 
renee  du  droit  d’entrée  qui  se  perçoit , comnte 
on  Ta  vil,  au  prolit  du  trésor,  l’octroi  se  perçoit  au 
profit  de  la  commune;  il  est  destiné  à subvenir 
à scs  dépenses  ; il  est  volé  par  le  conseil  municipal 
avec  l’approbation  du  gonvemement.  Il  ne  frappe, 
comme  le  droit  d’entrée,  que  sur  les  objets  de  con- 
sommation intérieure;  mais  il  n'est  pas  restreint, 
comme  lui,  anx  seules  bmssont  introduites  dans  le 
lieu  sujet;  il  embrasse  cinq  classes  de  denrées  et 
marclundises,  dont  l’énumération  se  trouve  dans  la 
loi  du  8 décembre  1 814.  — Voyez  Octroi. 

Pour  les  boissons  ce  droit  ne  peut  excéder  celui 
d'entrée,  sauf  les  cas  où  une  ordonnance  spéciale  dn 
roi  autorise  une  exception.  (Loidn  28  avril  1816, 
article  1 49.  ) 

L’ordonnance  du  1?  août  1832,  relative  à l’aiig- 
meniationdu  droit  d'octroi  4 Paris,  offre  un  exem- 
ple de  l’appltcalion  de  cette  disposition. 

ART.  4.  Droit  de  la  vente  en  détail. 

• Ce  droit  est  perçu  au  nxmient  de  U vente  en  dé- 
tail des  vins,  cidre»,  poirés , eaux-de-vIe,  esprits  ou 
liqueurs  composés  d’e»prils  ou  d’eaux- de-vie.  (Loi 
do  28  avril  181 6,  article  47.  — Loi  du  12  décembre 
4830.  ankle3.) 

Il  s'élève  i dix  ponr  cent  du  prix  de  vente  sur 
les  vins , cidres,  poirés  et  hydromels;  i 34  francs 
par  hectolitre  sur  les  eaux-de  vie  et  esprits. 

11  est  accordé  aux  débilans,  pour  tout  déchet  et 
pour  consommation  de  famille,  3 p.  100  sur  le  mon- 
unt  des  droits  de  détail  qu’ils  ont  à payer.  { Loi  du 
28  avril  1816,  article  66.  ) 

Les  propriétaires  qui  veulent  vendre , en  détail  , 
les  boissons  de  leurs  crûs,  jouissent  d’une  remise  de 
25  pour  110  sur  les  droits.  (Loi  du  28  avril  1816, 
article  85.) 

Paris.  A Paris  le  droit  de  détail  et  eeini  d’en- 
trée sont  réunis  et  remplacés  par  une  taxe  unique 
anx  entrées  (loi  du  21  avril  1832,  article  92); 
ce  droit  unique  est  de  8 francs  par  bectoUtre  sur 
les  vins  en  eerdes  et  en  bonteilles,  de  4 francs  sur  les 
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poirés , cidres  et  hydromels , de  50  francs  sur  les 
eaux-de-vie  et  esprits.  (Tarif  du  12déoembre  1830.) 

ART.  5.  Droit  de  coNSommufion. 

Un  droit  gcftéral  de  consommation , égal  â celai 
fixé  pour  la  vente  en  détail,  est  perçu  sur  toute 
quantité  d’ean-de-vie,  d’esprit  ou  de  liqueur  com- 
posée d’eau-de-vIe  ou  d’esprit , qui  est  adressée  k 
une  personne  autre  que  celles  assujettie»  aux  exer- 
cices de  employés  de  la  régie.  — Il  n’est  pas  dû 
|K)ur  les  eaux-de-vie,  écrits  et  liqueurs  qui  sont 
exportés  à l’étranger.  { Loi  du  28  avril  1 816,  article 
87.—  Voyez  ci-dessus,  article  4 .) 

Ce  droit  n’esl  point  exigé  des  personnes  non  sou- 
mises anx  exercices,  en  cas  de  transport  d’eau-de- 
vje>d’e»pritsoodeliqueursderunede  leurs  maisons; 
dans  une  antre  on  dan»  un  nouveau  domicile.—  Les 
bouilleurs  de  crû  qui  font  transporter  les  produits , 
de  leurdisthlation  dan.»  de»  caves  ou  magasin.»  sr-pa- 
résde  la  bnllerie,  n’ont  droit  à la  même  exemption, 
qu’en  soiimeUant  ces  raves  ou  maga.»ins  aux  exer- 
cice» de»  préposés  de  la  régie.  (Loi du  21  avril! 832, 
article  90.) 

Le»  eaiix-<le-vie  versées  sur  les  vins  sont  égale- 
ment affranchies  du  droit  de  consommation,  pourvu 
que  la  quantité  employée  n’excède  pa»  un  vingtième 
de  la  quantité  de  vinsoumtaeà  cette  opération,  qui 
ne  peut  être  faite  qu’en  présence  des  employésde  la 
régie.  ( Même  loi , article  91 .) 

ART.  6.  Droit  delieenee. 

Les  débitans  deboiasons , les  brasseurs,  le.»  bouil- 
leur» et  dislillateurs,  les  marchands  en  gros  de 
boissoru,  ne  peuvent  commencer  la  fabrication 
ou  le  débit  qu’après  avoir  obtenu  une  licence  ^ qui 
n’est  valable  que  pour  un  seul  etablissement  et  pour 
l'année  où  elle  a été  délivrée.  — Cette  disposition  est 
applicable  à toute  personne  a.«siijettie  i une  déclara- 
tion préalable,  en  raison  d’un  commerce  quel- 
conque de  boivsons.  ( Loi  du  28  avril  1 826,  art.  1 44, 
171 , et  tarif  y annexé.) 

Un  propriétaire  qui  exerce  la  profession  de  boui'- 
leur  d'eau-de-vie , et  qui  vend  du  cidre  de  son  crû , 
ne  peut  être  assujetti  à payer  d'autre  licence  que  celle 
de  bouilleur.  Il  n’est  pas  soumis  à prendre  une  li- 
cence de  marchand  de  boissons.  (Arrêt  de  cassation 
du  26  iuillel  1825;  Sirey  tome  25,  1"  partie, 
page  275.) 

Le  prix  des  licences  varie,  suivant  la  population , 
de  6 franc»  à 20  francs  pour  le»  débitans;  et  de  20 
francs  à 50  francs  pour  les  brasseur».  — Il  e»t,  en 
tous  lieux,  de  11)  francs  pour  les  bouilleurs  et  distil- 
lateurs, et  de  50  franc»  pour  les  marcliands  en  gros. 

Sbct.  II.  Du  mode  de  perception  des  droits  ^ et  des 

formalités  à remplir  par  les  propriétaires , les 

erpéditears , les  eonducteurâ , les  marehandt  en 

gros,  les  débitans  ^ Usconsommatéars. 

ART.  1.  Droit  de  circulation. 

La  percepUoQ  de  ce  droit  s’opère , Mit  hMv  du 
départ  de  U marchandise,  soit  au  lieudedestiaaiion, 
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niivantceqni  indique ci*dessüu«.  Pooren^ran* 
Ur  et  en  constater  l’acquittement  ; U loi  du  28  avril 
1816  oblige  l’expéditeur  ou  l’acheteur  à faire  pré> 
céder  l'enlèrement  et  le  tranqwrl  des  bulvsons 
d'une  déclaration  préalableaii  bureau  de  la  regie,  et 
le  conducteuràse munir  d’une  expeditionqui constate 
raccompliasement  des  formalités  exigées  par  la  loi. 
Cette  obligati<m  lui  est  imposée  « quelque  petite  que 
soit  d'ailleurs  la  quantité  de  boissons  trans{>orlée. 
(Arrêt  de  cassation  du  HaoûtlS  12;  Sirey,  tome  20, 
l'*  partie,  page 489.) 

Néanmoins  les  voyageurs  peuvent  porter,  sans 
expédition,  trois  bouteilles  pour  leur  usage,  ( loi  pré< 
citée,  article  28),  pourvu  qu'ils  parlent  de  leur  ha- 
bitation pour  aller  en  voyage.  Lccitadin  qui.  revenant 
de  sa  maison  de  campagne,  mitre  chez  lui , ne  jouit 
pas  de  l'exemption.  (Arrêt  de  cassation  du  18  no- 
vembre 1 825  ; Sirey,  tome  2f»,  i " partie,  page  1 09.) 

On  comprend  sous  ce  nom  général  d'e.rpédiliou  , 
les  conges,  acquils-à-caution  cl  pa&savans. 

Le  mot  rongé  s'applique  spécialement  i l'expédi- 
tion qui  accompagne  les  vins,  cidres  et  poires,  dont 
les  droits  .sont  payés  au  moment  même  de  la  mise 
en  circulation.  — L‘acquH~â-rauUon  ou  de  précau- 
tion se  délivre  à l'expéditeur  d'espriu,  liqneuis  ou 
eaux-de-vie,  qui  ne  doit  acquitter  les  droits  qu’au 
lieu  de  destination.  Cette  matière  est  rêéU'C  par  l‘or- 
donnancc  de  11  juin  1816.  (Voy.  (wnthibltio.vs 
inuirkctf.h). — La  dénomination  de  passavant, 
imlMpie  l'expcdition  dont  tout  propi’iétairc  doit  se 
munir,  pour  transporter  ses  boissons  d'une  cave  à 
une  autre. 

A défaut  de  bureau  de  régie  dons  le  lieu  même  de 
leur  résidence,  les  proprietaires , les  récoUans  elles 
marchands  en  gros  sont  auloiUés  à se  délivrer  à 
eux-mêmes,  au  moyen  de  papiers  imprimés  dont  ils 
sont  tenus  dejustilier  l'emploi,  des /.oisse^-paxxer, 
valables  seulement  jusqu’au  premier  bureau  de 
passage. (Loi  du  21  avril  1832, article  43.  — Loi  du 
28  avril  1816,  article  12.) 

L'obligation  de  .se  munir  d'une  exfiéJitton  n'est 
point  applicable  aux  lran$|>orls  de  vendanges  ou 
de  fruits. 

Les  expéditions,  pour  remplir  le  vevu  de  la  loi, 
doivent  contenir  toutes  les  indications  qu'elle  pres- 
crit; elles  doivent  énoncer  les  noms  de  l’expéditeur 
et  du  destinataire  , en  m?me  temps  que  l’espèce  et 
la  quantité  réelles  des  boissons  auxijucllcs  elles 
s'appliqucnl.  D'où  il  faut  induire  que , lorsqu'elles 
ne  conrordenl  point  avec  le  cliangcinenl , ou 
lorsqu'elles  sont  destinées  à masquer  la  fraude,  sous 
des  indications  mensongères , les  tribunaux  ne  doi- 
vent y avoir  aucun  égard. — Voyez  jurisprudence 
génénilede  Dalloz, au  molroiitn&ultoiistiidireeles, 
page  58. 

i/expédiUon  indique  un  délai , 6xé  en  raison  des 
distances  à parcourir  et  des  moyens  de  transport,  et 
U l'expiralion  duquel  les  Itoissons  doivent  être  ren- 
dues à la  destination  déclarée  ; s.*uir  le  casde  séjour 
en  rtmte,  qui  doit  être  aussi  déclaré  nu  bureau  de  la 
régie.  ( Loi  du  28  avril  1 81 6,  articles  1 3 et  1 4.) 

Ao  OMrt  du  (rampori , toute*  le*  opéniUons  pour 


la  conservation  des  laissons  sont  autorisées,  en 
présence  des  employés;  sauf  le  cas  d’acddeiit  de 
force  majeure,  qui  doit  être  conaUlé.  (Même  loi, 
article  15.) 

Les  conducteurs  doivent,  sous  peine  de  saisie , 
exbilier  à toute  réquisition  des  employés  des  contri- 
bulion.4  indirectes,  des  douanes  et  des  octrois,  les 
passnraHS,  congés,  acgvitswii-cotilion , ioissss- 
passer.  ( Même  loi , article  17.) 

Kicn  ne  saurait  les  dispenser  de  cette  t^galk». 
La  jurisprudence  est  uniforme  surce  point , et  cüe 
repousse  tout  moyen  d'exense  appuyé  sur  la  bonne 
foi  du  contrevenant,  ou  sur  des  certificats  des  prépo- 
sé* de  la  régie , alte^taDl  que  l’expédUion  a Àé  dé- 
livrée. Bien  plus,  celte  expédition  même  fdt-elle 
représentée  après  que  la  contravention  a été  reconnoe, 
son  exhibition  tardive  devient  inutile  au  prévenu , 
qui  ne  doit  jamais  te  séparer  de  la  seule  p«^  que  U 
loi  reconnaisse , pour  constater  racquilteineol  des 
droits. 

Cette  obligation  est  applicable  aux  débitons , ponr 
les  boissons  qu’iU  ont  cliet  enx  ; mais  non  aux  par- 
ticuliers, qui  ne  doivent  justifier  d’une  expédition 
que  lors  de  l’enlèvement  ou  du  transport. 

Les  propriétaires  vendanlen  détail  les  boisaonsde 
leur  crû , sont  assimilés  aux  débilans  pour  celte 
obligation. 

Ces  principes  sont  consacrés  par  un  grand  nombre 
d’arréls  de  cassation,  entre  autres  par  ceux  des  30 
juillet  1*822,  27  février  1823,  30  juillet  1825 , 9juin 
1826  , 26  mai  1 827  ; Rapportes  par  Sirey,  tome  24, 
l^l^rlic,  page  134;  — tome '23, 1"  partie,  page 
131  tome 26,  1™  partie,  page  219;  — tome  27  , 
1 '•  partie , page  1 81  ; — tome  28,  1 partie,  page  72. 
— Vo>  ex  au  surplus  Daliox,  Jurisprudence  générale, 
au  mol  coiitri6tt6ons  indirectes  y pages  26  , 38  et 
suivantes. 

Aht.2.  Droit  d'cHircc. 

I.a  perce|:^ion  de  ce  droit  s'opère,  pour  les  bois- 
sons introduites  dans  rinlérieur,  soit  4 la  frontière 
du  lieu  soumis,  comme  aux  barrières  d’une  vill*, 
soit  à un  bureau  central. 

Les  conducteurs  doivent,  sous  peine  de  saisie  des 
boissons,  faire  leur  déclaration  avant  tout  décharge- 
ment , produire  les  congés , acquits  4 caution  ou  pas- 
savans  dont  ils  sont  porteurs,  et  acquitter  les  droits 
ou  en  consigner  le  montant,  suivant  la  destination 
de*  boissons.  (Loi  du  24  avril  1 816,  art.  24,  25, 27.) 

Ils  doivent  egalement  se  munir  d'un  passe-debout 
on  déclarer  le  Irnn.vif , quand  ib  conduisent  des  bois- 
sons non  destinées  4 la  consommation  do  lieu  et  qui 
y séjournent  quelque  temps.  — Voyez  d-dessns , 
sect.  I , art.  2. 

Les  déclarations  d’eiitrepél  doivent  être  faites 
avant  riutroductioii  des  cliargemens , et  iixUquer  le 
lien  on  le*  lioisscms  doivent  être  déposées.  (Loi  du  28 
avTiM816,  art.  35.) 

Four  l'acquittement  du  droit  sur  les  botasons  fa- 
briquées à l'intérieur,  et  destinées  4 1a  consomma- 
tion du  lieu , et  auasi  dans  les  villes  oavertea  on  la 
perception  du  droit  d'entrée  ma  les  vendanges, 
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pommes  oa  poires  » ne  peut  pts  être  opérée  an  mO' 
ment  de  l'introduciion,  la  r^e  est  auiorûée  à faire 
Caire , après  la  récolte , chez  tous  les  proprietaires  ré- 
coltans»  rinventaire  des  vins  ou  cidres  fabriques. 
(Même  loi,  art.  40.) 

Si  ces  propriétaires  ne  veulent  pas  jouir  de  rentre- 
pùt,  ils  sont  admis  à se  lil>érer  des  droits  par  dou- 
zièmes, de  mois  en  mois.  (Loi  du  21  avril  1832, 
art.  39.  ) 

S’ils  veulent  jouir  de  l'entrepôt,  pour  les  produils 
de  leur  récolte  seulement,  il  ne  sout  soumis,  outre 
l’inventaire , qu'à  un  receuscnienl  avant  la  récolte 
tnivanlej  toutefois  ils  paient  le  droit  <reu(rée  au  fur 
et  à mesure  de  leurs  ventes  à l’intérieur.  ( Loi  du  28 
avril  1816,  art.  il.) 

Art.  3.  Dm  droit  d'oetroi. 

La  percq)tion  de  ce  droit  est  régie  par  des  régle- 
raeos  particuliers,  qui  ne  peuvent  toutefois  déroger 
anx  dispositions  de  l’ordonnatioe  du  8 décetnl^ 
1814,  dont  noos  rapportons  les  principales  prescrip- 
tions sous  Je  mot  OCTROI. 

Nous  indiquons  dans  le  même  article  les  formali- 
tés à remplir,  qui  sont,  du  reste,  en  licaucoup  de 
points,  les  mièroes  que  celles  exigées  pour  les  droits 
d’entrée. 

Art.  4.  Droit  de  la  rente  en  détail. 

La  perception  de  ce  droit  s'<^>ère  après  la  vente , 
sauf  le  cas  d'abonnement.  La  vériflcaiioa  que  fout 
les  employés  de  1a  régie,  pour  s'assurer  des  quanti- 
tés existantes  et  calculer  <^les  qui  ont  été  vendues , 
s’appelle  exercice.  — Voyez  et- dessous,  art.  5. 

Les  vendeurs  en  détail  sont  tenus  de  déclarer  aux 
commis  le  prix  de  vente  de  leurs  lioissons , lorsqu’ils 
en  sont  requis  ; ces  prix  sont  inscrits  sur  les  portalili 
et  registres  des  commis,  et  sur  une  aflicbe  apposée 
par  le  débitant  dans  le  lien  le  plus  apparent  de  son 
domicile.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  48.) 

En  cas  de  contestation  sur  l’exactitude  de  la  dé- 
dyalion , il  en  est  référé  au  maire  de  la  commune , 
qm  prononce,  sauf  le  recours  au  préfet.  — Le  droit 
est  perçu  provisoirement  d’après  la  décision  du 
maire,  sauf  rappel  ou  resliliition.  (Même  loi,  art. 
49.) 

Dans  1a  banliene  de  Paris,  les  enlreposiuires  et 
marchands  en  gros  d’eaux-de-vie,  d'esprits  et  de  li- 
queurs sont  soumis  à l'exei  cioe  de  détail , mais  ils 
jouissent  pour  ouillage  et  coulage  des  déiliictions  ac- 
cordées aux  marchands  en  gros.  ( Loi  du  23  juillet 
1820,  art.  3.) 

Art.  5.  Drldéfrifans. 

Pour  être  débitant,  il  fout  être  pourvu  d'une  H- 
eence. 

Les  cabareliers,  aubergistes,  traiteurs,  restaura- 
tenrs,  maîtres  d'hôtels  ganiis,  cafetiers,  liquorisles, 
buveliers,  de  bilans  d’eau-de-vic,  cunciezi;es,  et  au- 
tees  donnant  à manger  an  jour,  aumoisouàl'anuée, 
ainsi  que  lotis  autres  <|ui  veulent  »e  livrer  à la  vente 
en  détail  dts  boisions , sont  tenus  de  faire  leur  dé- 
claration au  bureau  de  la  régie,  avant  de  couimen- 
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cer  leur  débit,  et  de  désigner  les  espèces  et  quanli" 
lés  de  iNNssons  qu’ils  ont  en  leur  possession,  dans  les 
caves  ou  celliers  de  leur  demeure,  ou  ailleurs,  ainsi 
qu'au  lieu  de  la  vente,  comme  aussi  d’indiquer 
par  une  enseigne  ou  bouclion,  leur  qualité  de  débi- 
tant. 

La  jurisprudence  avait  établi  que  l’exercice  d'une 
des  professions  désignées  dans  cet  article  sufGl  pour 
élal)Iir  contre  celui  qui  l'exerce  la  présomption  (]u’il 
vend  des  boissons  eu  détail , et  lui  donner  la  qualité 
de  dibitant.  Elle  avait  même  consacré  qu'il  ne  pou- 
vait pas  être  admis  à prouver  qu’une  quantité  quel  • 
conque  de  Itoissun  d’une  espèce  non  déclarée  par  lui, 
était  destinée  à la  consommation  de  sa  famille  (ar- 
rêt de  cassation , du  12  mars  1819;  Dalloz,  tome 
4,  page  34  ).  Mais  un  arrêt  plus  récent,  tout  en  main- 
tenant ces  prêsoniptioiis,  admet  le  prévenu  à faire  la 
preuve  que  les  boissons  saisies  ne  font  point  partie  do 
son  commerce.  (Arrêt  de  cassaliou,  du  1 1 avril  1 821  ; 
Dalloz , tome  4,  page  38.) 

Celte  présomption  s'étend  à tout  individu  que  aa 
qualité  indique  comme  devant  se  livrer  à 1a  vente 
en  detail , quand  même  il  n’en  exerce  pas  osten- 
siblement les  actes.  Ainsi,  un  aubergiste  allégue- 
rait en  vain  qu'il  se  borne  à l<^er  les  voyageurs.  U 
est  toujours  soumis,  par  sa  qualité  même,  au  droit 
de  licence.  (Arrêtdecassaiion,du19novembre1819; 
Sirey , lom.  20, 1 partie,  n”  21 7.  — Dalloz,  l.  4 , 
p.  71.  — Arrêt  de  cassation , sections  réunies, du7 
février  1829;  Sirey,  t. 39,  1"  partie,  n®49.) 

Toutefois , un  particulier  qui  reçoit  à sa  table , 
des  peasionnaires,  à tant  par  mois  sans  en  foire  sa 
profes»iüu , n’est  pas,  par  cela  seul  assimilable  aux 
catiareüers , aubergistes,  etc. , ni  comme  tel  assujetti 
aux  déclarations,  droit  de  licence, etc.  (Arrêt de 
la  cour  d’Orléans  du  1*'  déeenibre  1821;  Dalloz, 
tome  4,  page  70.)  La  régie  s’était  pourvue  en 
cassation , mais  elle  se  désista  de  son  pourvoi.  (Sirey, 
tome  22,  première  partie,  page  423.  ) 

Il  n’esl  pas  nécessairequ’il  y ait  habitude  de  vendre 
pour  constituer  le  vendeur  en  contravention;  U 
sufljt  d'un  seul  acte  de  vente  en  detail,  sans  décla- 
ration (iréalable  à la  régie.  ( .Arrêt  de  cassation  du 
27  février  1 823 , Sirey , tome  23 , première  partie , 
page  193.  ) Celle  décision,  qui  pourrait  paraître  au 
premier  al»urd  contradictoire  avec  la  précédente, 
a pour  but  d’atteindre  celui  qui  ferait  tous  les  actes 
d’un  débitant  sans  en  prendre  le  titre,  et  qui  pré- 
tiudrait,  lorsqu'il  serait  pris , n’avoir  veuduqu'une 
fuis  par  liasard. 

Celui  qui  prend,  par  une  enseigne  ou  une  annonce 
publi(|uc , la  qualité  de  débitant , sans  avoir  préala- 
blement fait  sa  déclaration  à la  régie , est  passible 
des  peines  prononcées  par  U loi , encore  qu’il  n’ait 
été  saisi  diez  lui  aucune  bois^son.  (Arrétde  cassation 
du  1 9 avril  1811, 6irey , tome  1 2 , première  partie , 
page  9.  ) 

Toute  personne  qni  vend  eu  détail  des  boissons  de 
quchpie  cs{M>ce  (jtie  ce  soit  est  sujette  aux  visites  et 
exercices  (les  etiqdnyésdv  la  regie.  Elle  doit  ouvrir 
ses  cavof.  celliers  et  autres  i>arlies  de  sa  maison , aux 
employés , iKHir  y foiie  leurs  visites,  luvinc  les  jount 
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de  fêtes  et  dîDuncheSt  tiors  les  heures  où  , à raison 
du  servire  divin , lesdits  lieux  sont  fermes.  (Loi  du 
28  avril  1816.  articles  50, 52. 56.)— Voy.  d-dessous, 
article  eonfrarention,  Sect.  y.  — Voy.  aussile  nx>t 

CABARETIER. 

Les  débiians  peuvent  s'affranchir  de  cet  exercice, 
pour  les  eaux-de-vie , esprits  et  liqueurs , en  payant , 
comme  les  consommateurs , ce  même  droit  â Tar- 
rivée.  { Loi  du  21  avril  1 832 , article  41  ) 

Les  cafetiers,  même  lorsqu’ils  déclarent  ne  pas 
vouloir  vendre  de  vin , même  lorsqu’ils  ont  payé 
antérieurement  un  drdt  de  circulation , et  les  teneurs 
de  billards  publics,  sont  assujettis  aux  vi^tiies  et 
exercices  des  employés.  (Arrêts  de  cassation  des 
5 niai  1821  et  18  février  1826;  Sirey,  tome  21, 
l»remiëre  partie,  pa^e  335  : et  tome  26 , première 
partie , page  761 . ) 

Pour  ce  qui  concerne  le  refus  d*e.rerriee.  — Voy. 
ci-dessous  sect.  V.  article  2. 

Les  articles 53  et  suivaits  de  la  loida28  avril  1816 
règlent  les  mesures  de  précaution  néce»«8ires  |iour 
constater  les  quantités  des  boissons  introduites  chez 
les  débiians  et  celles  vendues  par  eux , et  pour  rendre 
cfticace  reiercice  des  employés. 

Ainsi  les  employés  tiennent  note  des  boissons  dé- 
clarées, lesquelles  sont  marquées  sur  la  futaille, 
jaugées  et  vérifiées. 

Quand  les  débiians  vendent  en  gros,  ils  ne  peuvent 
le  faire  qu’en  futailles  contenant  au  moins  un  hec- 
tolitre. Dans  ce  cas  ils  ne  paient  p<^nt  le  droit  de 
détail,  pounii  qu’ils  tient  eu  soin  de  hiredémar^er 
par  les  commis  de  la  régie. 

Les  vaisseaux  qni  contiennent  leurs  boissons  doi- 
vent jauger  au  moins  un  heciolitre,  au  plus  cinq; 
les  debitana  ne  peuvent  pas  mettre  en  perce  A la  fois 
plus  de  trois  pièces  de  chaque  boisson. 

Iis  ne  peuvent  faire  aucun  changement  aux  bois- 
sons, les  transvaser  ni  mettre  en  bouteilles,  siceo’est 
en  présence  du  commis. 

Les  vendeurs  en  détail  ne  peuvent  pas  recéler  leurs 
boissons,  soit  dans  leurs  propres  maisons,  soit  ail- 
leurs. Il  est  défendu  aux  propriétaires  de  lai«ser 
entrer  chez  eux  des  boissons  appartenant  aux  débi- 
lans, sans  qu'il  y ait  bail  par  acte  aotlientique  pour 
les  caves , celliers  et  autres  magasins  où  sont  placées 
lesdites  boissons. 

Toute  communication  intérieure  entre  les  maisons 
des  debitans  et  les  maisons  voisines,  est  inierUiie, 
et  les  commis  ont  le  dro.t  d’exiger  qu’elle  soit  scellée. 

S’il  y a impossibilité  d’interdire  les  communica- 
tions, le  Toit>in  est  soumis  aux  exercices  et  au  paie- 
ment du  droit  de  la  vente  en  détail,  lorsque  sa  con- 
sommation apparente  ei^t  évidemment  supérieure  à 
ses  facultés  et  A la  ctmsommaliun  réellcdc  sa  famille, 
d’après  les  bal)tiudc.s  du  pays.  Mais  les  employés  ne 
)»euvenl  procéder  à cette  visite  sans  exiiiber  l’arrêté 
<lu  préfet  qui  les  y a auloriMS. 

Cet  arrêté  est  exécutoire  prorisoiremeiit  nonob- 
stant toute  opposition  ou  pourvoi.  Il  soumet  le  voisin 
biix  mêmes  obligations  que  le  dtbitant,  aux  mêmes 
'unendes  en  cas  de  refus  d'exercice  ; dans  ce  cas  les 
cniployés  ne  sont  pas  tenus  de  se  faire  accompagner 


par  tm  officier  de  police.  ( Arrêt  de  cassation , dtf 
7 juillet  18i7;  Sirey,  tome  27,  première  partir, 
article  511.  ) 

L'exercice  continue  pendant  trois  mois  après  la 
cessation  dudit  débit.  Dans  ce  cas  le  débitant  est 
soumis  aux  ménirs  obligations,  et  passible  des  mêmes 
peines  que  pendant  le  cours  du  débit.  ( Arrêt  de  cas- 
sation du  8 juin  1827;  Sirey,  t.  28,  l'*  pari.,  p.  48.) 

Les  propriétaires  qui  vendent  les  boissons  de  leur 
crû  sont  assimilés,  quant  aux  obligalions  et  aux 
exercices , aux  autres  débiians,  sauf  quelques  exce|K 
lions.  La  princi|>ale,  exempte  leur  domicile  des 
visites  et  exercices  des  commis , quand  le  local  de 
vente  en  est  séparé. 

Art.  5.  Dn  Marchands  eu  gros. 

On  appelle  ainsi  tout  Dégoctanl  qui  reçoit  ou 
expédie,  soit  pour  son  compte,  soit  pour  le  compte 
d’aulnii , des  boissons , par  quantités  d’un  liedohlrc 
au  moins  en  futaUles , ou  par  paniers  ou  caisses  de 
viiigt-6ni|  bouletliesau  moins. — IlsdoivenlpreiKiioe-- 
une  licence. 

Nul  ne  peut  cumuler  la  qualité  de  mareband 
en  gros  et  celle  de  commissknmaire.  (Décret  dn 
5 mai  18C6,  article  13.  ) 

£n  couséquence  un  marchand  en  gros  ne  peut  être 
dispensé  de  la  justification  du  paiement  du  droit  de 
vente , A raison  du  vin  trouvé  chez  lui , sons  le  pré- 
texte que  le  vio  est  de<^Üné  A on  tiers  par  le  congé. 
( Arrêt  de  cassation  du  3 mars  1807;Sirey,  tome  7, 
deuxième  partie , page  809. } 

Ne  sont  pas  compris  sous  ce  nom , 1 "les  particuliers 
recevant  accidentellement  une  pièce,  unecai>seoti 
un  panier  de  vin  pour  lepariager  avec  d’autres  per- 
sonnes ; pourvu  que.  dans  sa  déclaration,  l’expediteur 
énonce,  outre  le  nom  et  le  domicile  du  desiinaiaire, 
ceux  des  co-partageans  «i  la  quantité  destinée  à cita- 
cun  d’eux;  2*  cenx  qui  dans  le  cas  de  cbangenieot 
de  domicile  vendent  les  boissons  qu’ils  ont  reçues 
pour  leur  consommation;  3-  les  personnes  qui  vendent, 
immédislemcnl  après  le  décès  de  celle  A qui  elles 
ont  succédé , les  boissons  dépendant  de  sa  succession 
et  provenant  desa  récolte  ou  de  ses  provisions,  pour- 
vu qu’elle  ne  fût  ni  marcliaod  en  gros , ni  débitant , 
ni  fabricant  de  boissons. 

Les  marcliands  en  gros  sont  tenus  de  déclarer  les 
quantités,  espèces  et  qualités  des  boissons  qu'ils 
possèdent. 

Ils  peuvent , à la  dlfierence  des  dibitans  en  détail, 
transvaser,  mélanger  et  couper  leurs  boissons  Ikvs 
de  la  présence  des  employés  ; les  pièces  ne  sont  ;ias 
marquées,  mais  il  est  tenu,  à la  régie,  iin  compte 
d’eniréeelde sortie  établi  d’après  les  congés,  acquits 
A cautions  ou  {tassavans.  La  comparaison  de  ces  re- 
gistres avec  l’expédition  dont  les  marchands  en  gros 
doivent  justifier  pour  toutes  les  boissons  qu’ils  re- 
çoivent, permet  aii.x  préposés  de  vérifier  facilement 
si  les  droits  ont  été  fulèlemenl  acquittés. 

Les  employés  ne  peuvent  faire  leurs  vérificaliout 
que  dans  les  magasins,  caves  et  celliers,  et  seule-» 
meut  depuis  le  lever  jusqu'au  couclierdu  soleil. 

Les  marchands  en  gros  paient  le  droit  de  vente  en 


Digitized  by  Google 


BOl 

dviail»  qnand  ils  vendent  accidentellement  par 
quanüiês  inférieures  à celles  ci><lessus  indiquées. 

Il  leur  e»l  accordé  une  detluciion  annuelle  sur 
totites  les  boissons,  pour  ouillage,  coulage  et  affai* 
blissemeni  de  degrés.  Celle  dcduclion  est  réglée  par 
la  loi  du  juin  I82i. 

Ils  paient  le  droit  de  détail  .«ur  les  Ikhssoiu  <]ui 
sont  reconniips  manipier  i leur  charge,  après  la  dé- 
dnrlion  accordée  pour  ouillage  et  coulage.  ( Loi  du 
2S  avril  I81C,  articles  97  à lO-L  ) 

Aat.  6,  D\i  rfi'oil  de  consommation. 

La  perception  de  ce  droit  a lien  diaprés  te  prix 
cuiiranl  de  la  vente  en  détail  au  Heu  de  ilestiua' 
tîori.  Il  est  payé  à ('arrivée  des  boissons,  suivant  la 
décharge  de  racquil-à-canlion  ; il  peut  néanmoins 
être  acquitté  au  lieu  de  l’enlèvement  par  tes  expé- 
diteurs, lesquels,  dans  ce  cas,  seront  tenus,  seule- 
ment pour  opérer  le  lran>port,  de  se  munir  d’un 
«mcé  au  lien  d*un  acquil-à -caution.  (Loi  du  28  avril 
1816,  art.  88.) 

Aat.  8.  Du  droit  de  licence. 

La  loi  du  28  avril  1816  disposait  que  ce  droit  se- 
rait toujours  payé  pour  l’année  entière,  à quelque 
e|K)qu€  de  l’année  que  fût  faite  la  déclaration.  La 
loi  du  21  avril  t832,  art.  44^,  a décidé  que  les  li- 
cences pour  les  boi&'ous  ne  seraient  plus  payées  que 
par  trimestre , sans  fractionnemeal  possible. 

Aat.  9.  — Hemplaeement  de  droit  de  détail  ù 
Paris. 

La  taxe  unique  établie  aux  entrées  à Paris,  pour 
y remplacer  le  droit  de  détail  et  celui  d’entrée 
rt-nnis,  est  soumise  au.x  iiiémes  réglés  de  perception 
que  l(‘s  droits  d’entrée. 

Les  laissons  autres  que  la  bière  ne  sont  point 
soumise'  à Paris,  aux  exercices.  (Loi  du  28  avril 
ISIO,  articles  92  et  93.) 

Aht.  10.  — Abonnemens. 

L’exercice  du  commis  peut  être  remplacé  par  un 
Q6o<iurmeut,  quand  un  débitant  ou  une  commune 
cuiiNCutent,  fKxir  se  soustraire  aux  visites,  à payer, 
dé'  avant  la  vente,  rétiuivalent  du  droit  de  detail 
dont  iU  sont  estimés  passibles. 

Cet  abonnement  e>l  détruis  sorles^abonnenicnt 
individuel;  abomienient  par  commune;  alMuuie- 
ment  par  corporation.  — Voy.  ABO.ViVEMB>T  Pot  a 

CU>  J AlUiriO  'S  INÜIAF.CTtS. 

Il  y a,  en  mitre,  une  autre  sorte  d’abonnement, 
qui  U fxmr  objet  de  remplacer  par  une  taxe  uniqje 
aux  entrées,  les  droits  de  circulation,  d’entrée  et 
de  tlit.'iil  sur  lesviiis,  cidres,  poirés  et  hydromels, 
aiii'i  (pie  i^lui  de  licence  des  débilans.  C'est  la  lui 
du  21  avril  1832,  art.  35  cl  suivons,  qui  a accordé 
cetie  faculté. 

Celle  convention  peut  avoir  lieu  , dans  les  villes 
souliu^cs  aux  droits  d'entrée,  c’est-A-dire  dans 
celles  qui  ont  une  pcrpiilation  agglomérée  de  (pra- 
tre  mille  âmes  et  au-dessus,  sur  le  vtra  émis  par  le 
con>eil  immiuipal. 
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Le*  exercices  sont  alors  rapprimés.  La  circula. 
tioQ  est  liirre  dans  riniérirnr  des  ville.*,  et  le  droit 
de  circulation  n’esl  plus  perçu  sur  les  I)o^^>son8 
adressées  aux  consommateurs  qui  y sotU  dumict- 
liés. 

Le  conseil  municipal  a Ia  faculté  de  ne  voler  que  le 
reniplacemcul  des  droits  d’entrée , de  licence  et  de 
détail  zdansce  cas,  le  droit  de  ciiculaiion  est  perçu 
avec  les  formalités  urdîiiaireii. 

Pour  dclibt’rer  sur  celte  question , le  conseil  muni- 
cipal doit  s'adjoindre  les  marcband.s  en  grosel  lesdé- 
biuns  de  boihsons  les  plus  imposés  à la  patente,  en 
nombre  égal  à la  motliédes  nicmbres  du  conseil. 
Les  femukis  se  font  représenter  par  des  fondés  de 
pouvoir. 

Section  III.  Béyles  particiiUéTes  h certaines 
fabrications. 

La  fabrication  de  la  6îére , des  eaux-de-vie  et  des 
espi  i ta  donne  lieu  àdesdLspoaiiions  particulières  dans 
l’inlerët  de  la  salubrité  des  villes , et  dans  celui  de  la 
perception  des  droits.  Nous  indiquerons  ici  les  prin- 
cipale* disfiosiiions  relatives  à la  perception  des 
droits.  Pour  te  surplus,  — voyez  Brasseurs  et  dis- 
tillateurs. 

Art.  I»^.  Kmsseries. 

Le  droit  sur  les  ôiéres  est  perçu  lors  de  la  fabri- 
cation, elles  ne  sont  du  reste  soumises  à aucun 
autre  droit. 

Le  djoit  de  fabrication  a été  réduit  par  la  loi  du 
12  décembre  1830  k 2 francs  40  centimes  par  liec- 
lolilre  sur  la  biere  forte  au  lieu  de  3 fr.uics.  Sur  la 
petite  bière , la  même  lui  fixe  le  droit  à 60  centimes, 
sans  dislinciioii  de  prix.  La  loi  d’avril  1816  et  celle 
de  mars  1817  Hxaieiii  ce  droit  à 50  centimes  et  l'c- 
levaieiU  à 75  centimes  quand  rbeclulilre  se  vendait 
5 francs  et  au-dessus.  La  lui  de  1816  exemple  des 
droits  la  petite  bière  fabriquée  i froid.  La  loi  de 
1830  réduit  les  droits  sans  mentionner  l’exce|>- 
tion. 

Les  bières  destinées  à être  converties  en  vinaigre 
sont  assujetties  aux  mêmes  droits  de  fabrication  que 
les  autres  bièt  es.  ( Loi  du  28  avril  1 81 6 , article  115.) 

Les  particuliers  qui  ne  brassent  que  pour  leur 
cousommalion , les  collèges,  maisons  d'iiiNlriiciiun 
et  autres  étabÜssemens  publics,  sont  sujets  aux 
mêmes  taxes  que  les  brasseurs  de  profession  et  tenus 
aux  mêmes  obligations,  excepté  au  paiement  du 
prix  de  la  licence.  Les  hôpitaux  ne  sont  a>sujeitis 
qu'à  im  droit  proportionnel  à la  qualité  de  la  bière 
qu’iU  fout  fabiiquer  |)uur  leur  consoxiiialion  iiué- 
lieure.  ( Même  loi,  article  128.  ) 

A Palis  et  dans  les  villes  de  trente  mille  âmes  et 
au-de>siis,  il  peut  être  consenti  par  la  régie  un  abon- 
nemtiU  général  pour  le  droit  de  fabrication.  Cet 
abonnement  n’est  valable  que  pour  une  année. 

Dans  ce  cas  tous  les  brasseurs -sontsolidairesdu  droit, 
et  aucun  nouvean  iinisseur  ne  peut  s’établir  s’il  ne 
remplace  un  brasseur  déjà  compris  dans  la  repar- 
tition. 

L’adliésiou  de  chaque  brasseur  à robomicment 
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peot  être  iœpUdte  ; U D*est  pas  nécessaire  qa'eUe 
soit  donnée  par  écrit.  ( Arrêt  de  cassatiofi  da  24 
janvier  i826;  Sirey,  tome  26,  première  partie, 
page  i35.  ) 

Pendant  tonU  la  dorée  de  raboonement  nul 
brasseur  ne  peut  accroître  ses  moyens  de  fabrica- 
tion. 

Les  bières,  fabriquées  k Paris,  qui  sont  exf^lées 
hors  da  département  de  la  Srine , sont  soumises,  à 
la  sortie  du  départenient,  au  droit  de  fabricatioo.  II 
en  est  de  même  pour  les  villes  oa  Tabonnement  pour 
les  brasseurs  a été  consenti,  lorsque  les  bières  sont 
expédiées  hors  des  villes.  (Loi  du  28  avril  1816, 
article  130  et  suivans.  ) 

Le  droit  de  fabrication  est  restitué  sur  les  bières 
qui  sont  expédiées  i Tétranger  ou  pour  les  cotonies 
françaises.  ( Loi  du  23  juillet  1820,  article  4.  ) 

Quant  aux  dispositions  qui  assurent  1a  perception 
du  droit , elles  sont  nombretues  et  variées.  Elles 
règlent  la  contenance  des  cliaodières  et  des  vases 
qui  aerventi  la  fabrication,  les  heures  des  diverset 
opératiocM , les  déclarations  à faire  pour  pi^enlr 
les  em(4oycs , qui  peuvent  surretUer  la  fabricatioQ 
et  vérifler  les  produiu.  Elles  obligent  les  brasseurs  à 
placer  au-dessus  de  leur  porte  une  enseigne  portant 
le  mot  brosieur  ; à apposer  sur  tenrs  lotmeeux  une 
marque  particulière  ; à se  soumettre  à toute  réquisi- 
ikm,  aux  visites  et  vérification  des  employés,  etc.,  etc. 
(Loi  du  28  avril  1816,  article  107  et  suivans  jusqu'à 
137.) 

Le  brasseur  qui  a pratiqué  sur  uue  ou  plusieors 
de  ses  chaudières  des  changemens  suscept&les  d*en 
modifier  la  contenance ou  qui  en  a établi  de  noti- 
velles , sans  déclaraüoo  préalable  à la  r^e , doit 
être  puni  des  peines  portto  par  Tariicle  129  de  la 
loi  du  28  avril  1816.  Peu  im(mie  d'aillenrs  qu’il  ait 
00  non  fait  usage  de  ces  cbaucUêres  ainsi  modifiées 
ou  nouvellement  établies.  ( Arrêt  de  cassation  du 
15  décembre  1827;  Sirey,  tome  28,  première  partie, 
pagelUO.) 

Art.  2.  — DistiUeri$s. 

Les  diiUlIatears  et  bouillenrs  de  profession  sont 
tenus  de  faire , par  écrit , avant  de  commencer  à 
distiller,  toutes  les  déclarations  nécessaires  ponr  que 
les  employés  puissent  surveiller  leur  fabrication, 
en  constater  les  résultats,  et  les  prendre  en  choi^ 
sur  leurs  portatifs. 

Ces  déclarations  varient  suivant  qu’il  s’agit  des 
distilleries  de  grains,  pommes  de  terre  et  antres 
substances  farlnctises , ou  des  di^illeries  de  vins , ci- 
dres, poires,  marcs,  lies  et  fruits. 

Les  bouilleurs  de  crû  ne  sont  pas  tenus  à la  déda- 
ralùm , non  plus  qu’à  l’obligaüon  de  prendre  K- 
cence.  (Arrêt  de  cassaüon  du  20  novembre  1818; 
Sirey.t.  19, 1”  part.,  p.  207.) 

Celui  qui  distille  des  ntarcs  de  vendange  par  lui 
aciietés,  est  tenu  à la  déclaration  préalable;  pen  im- 
porte qu’il  n’en  distille  pas  ponr  revendre.  (Arrêt 
de  cassation  du  24  septembre  1829;  Sirey,  t.  29, 

1"  part.,  p.  377.) 

Les  dispositions  rclaUvcs  à la  déclaraüon  des 


vaisseaux  en  usage  dans  tes  brasso'ies  et  aux  vérifi 
étions  que  les  brasseurs  sont  obligés  de  souffrir 
dans  leurs  ateliers  et  dépendances , sont  applicables 
aux  distillateurs  de  profession.  (Loi  do  28  avril 
1816,  art.  136 et  suivans.) 

Les  bouillenrs  et  distillateurs  sont  également  sou- 
mis à ploiieurt  dispositions  de  loi,  indiquées  dans 
les  paragrafiies  préc^ens. 

Les  distilleries  sont  interdites  à Paris  par  1a  loi 
du  1”  mai  et  l’ordonnance  dn  11  mai  1822.— Voyez 
DISTILLEUB , DUTILLATECB. 

Sbct.  IV.  — DUporiNoni  ginèrales. 

Dans  toutes  les  opérations  relatives  aux  taxes  sur 
lesboissons,  les  bouietUes  sont  comptées  clucune 
poorunlitre;  les  demi*  bouteilles  chacune  pour  un 
demi-litre,  et  les  droits  perçus  en  raison  de  ces 
OMitenancca. 

Toute  personne  qui  veut  coutester  te  résultat 
d’un  jaugeage  fait  par  les  employés  de  la  régie , 
peut  requérir  qu’il  soit  fait  on  nouveau  jaugeage 
en  présence  d’un  officier  public,  par  un  expeit 
DODUBé  par  le  juge  de  paix.  La  régie  peut  faire  vé- 
rifier l’opéraiioD  par  un  oontre-e^rt,  nommé  par 
le  préndeat  do  tribunal  d’arrondissement.  Les  frais 
sont  à la  charge  de  U partie  qui  a élevé  nul  à pren 
pot  U contestation.  (Loi  du  28  avril  1816 , art.  143 
«1146. 

Sbct.  V.  — 2>e  la  fraude , des  coNfrarenfloiis  cl 
des  peines. 

Aht.  1^'.  Des  eontrateniions  en  général. 

On  appdie  fVasde,  en  matière  de  eonlribntkmg 
indirectes,  l’action  de  celui  qui  soostrait  des  den- 
rées ou  mar^andises  aux  droits  auxquels  elles  sont 
•sRijetties. 

Par  exception  au  principe  général  du  droit, 
qniveot  que  le  délit  ne  se  présume  pas,  mais 
doive  être  pronvé,  ta  fraude  eM  présumée,  en 
matière  de  contributions  indirectes,  par  cela  seul 
qu’on  n’a  pas  rempli  les  formalités  exigées  pour 
etmstater  les  déclarations  et  acquittement  de  droits 
que  la  loi  prescrit.  Nous  avtms  indiqué  dans  la  sect . II 
tes  principales  mesures  de  précaution  et  surveillanoe 
qui  consistent  en  déclarations  préalables  an  bureau 
de  la  régie,  et  en  visites  à domicile  faites  par  les 
préposés. 

Celui  qui  n’a  pas  rempli  ces  formalités  ou  qui 
s’oppose  à leur  acooroplissemenl  est  en  eontraven^ 
lion,  et  devient  passible  des  peines  que  nous  énu- 
mâr<^  ci-dessous. 

La  jurisprudence  a établi  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  entrer  dans  l’appréciation  des  motifs 
d’excuse  allégués  par  les  prévenus.  I.a  consiaiaüon 
du  fait  de  coDtraventioD  suffit  pour  les  rendre  passi- 
bles de  la  peine. 

La  régie  seule  peut  entrer  dans  rapprécialiou 
de  ces  motifs  pour  exercer  ses  poursuites. 

Nous  ajouterons  aux  arrêts  que  nous  avons 
dt^à  cités  dans  ce  sens,  celui  de  la  cour  de  cassa- 
tion cü  date  du  29  moi  1 «U , rapporté  par  Sirey, 
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1. partie»  p.67»qm  décide  qD*en  matière 
de  boissons , toute  question  d’excuse  ou  de  bonne 
lu  doit  être  soumise  à rantorilé  admioistnüve  et 
est  placée  hors  de  la  compétence  judiciaire.  — Sauf 
Texcuse  de  force  majeure.  (Arrêts  de  easiaUoa  des 
t7  noTembre  1809  et  28  avriH813j  Slrey,t.  17, 
1 partie,  p.  92,  eu.  13»  l'* partie,  p. 275.) 

La  même  cour  a décidé  que,  dans  le  cas  de 
fraude , la  modicité  de  1a  matière  d'un  délit  n’opère 
pas  dispense  de  punition.  (30 août  1810;  Sire]r,t.11, 
l'*  partie,  p.  132.}— Vof.  Dalloz,  au  mot  coti< 
frièuHons  IndireetM,  page  87. 

Abt.  2.  fusils  des  employés.— 

Nous  avons  dit  plus  haut  (secL  II , artide  5)  que 
les  dcbitans  sont  obligés  de  se  soumettre  aux  visites 
dos  employés;  et  que  les  partkuUos  peuvent,  dans 
certains  cas,  être  soumis  aux  mêmes  visites,  pourvu 
que  remployé  soit  autorisé  par  le  préfet  et  accompa- 
gné d’im  officier  de  police. 

Ces  visites  ne  peuvent  être  feites  que  de  jour. 
( Loi  du  28  avril  1 816,  article  235.) 

Les  rébellioiis  et  voies  de  feit  <x»tre  les  employés 
sont  poursuivies  devant  les  tribunaux,  qui  ordon- 
nent l'application  des  peines  prononcées  par  le  Code 
pénal , indépendamment  des  amendes  et  oenüsea- 
lions.  Quand  il  s'agit  d'un  débitant  de  boissons , te 
tribunal  doit  ordonner  en  outre  la  eiêture  do  débit , 
pendant  un  délai  de  (rois  mois  au  moins,  de  six 
mois  au  pins.  ( Loi  du  28  avril  1816,  article  238.) 

L’articie  200  dn  Code  pénal  frit  entrer  eette  ré- 
sistance avec  voies  de  fak  dans  la  classe  des  crimes 
et  délits  de  rébellion,  qui  sont  punis  de  la  réclusion 
ou  d'un  emprisooDanent  qui  peut  descendre  Jusqu'à 
six  jours  suivant  les  circonstances.  — Voyez  au  mot 

BéBELLTOIl. 

Les  injures  ou  les  simples  menaces  constituent  la 
résistance,  et  donnent  lieu  anx  peines  d'amende  et 
de  couflscalion.  (Arrêt  de  easutionda  7 mai  1813  ; 
Sirey,  tome  13,  première  partie,  page  339. )<— 

Voyez  I.NJL'BRS,  OCTRAGBS. 

li  serait  trop  long  d'énumérer  les  arrête  qui  spé- 
cafient  les  actes  qui  coostitnent  le  rdits  d’excreioe.  H 
noos  suffira  de  dire  que  la  jnrisprodeoce  de  la  Coor 
de  casaeüoo  est  irès-sévtee  à œi  égard,  et  qu'elle 
n'aiimet  que  très-difficUteiieDt  des  excuses.  —Voyez 
ci-dessus,  sect.  II , art.  5.  — Voyez  an  sarplos  Dal- 
loz, /urifpmdence  générale,  au  mol  Contrièvlions 
indirectes,  section  iv. 

AIT.  3.  Des  peines. 

Droit  de  circttlatûm.  Tontes  boiatoiis  cfrculaat 
avec  un  loiites-posser  au-delà  du  bureau  où  B doit 
être  échangé,  sont  considérées  cooiine  n’étant  accom- 
pagnées d’aucnoe  expéditioo , et  passibles  de  saisie. 
(Loi  du  28aTTil1816,  art.12.)— Voyez  MCLI,  art  1. 

En  cas  de  refus  par  les  condiirteun  de  bois- 
sons, d’exhiber  à toute  réqnisiüoa  des  employés 
des  coolribatioQs  indirectes , dm  douanes  et  des  oc- 
frais,  les  congés , paasavans,  acquits>à-cautlon  ;ou 
kkiea-pasecr,  ou , en  cas  de  fraode  ou  cootraveii' 
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lion,  te  chargement  est  saisi;  les  voitures,  chevaux 
et  autres  objets  senant  au  transport , le  sont  égale- 
ment , mate  seulement  comme  garantie  de  l'a- 
mende à défeut  de  caution  solvable.  Les  marchan- 
dises fSaisant  partie  du  chargement  qui  ne  sont  pas 
en  fraude,  sont  restituées  au  propriétaire.  (Loi  du  28 
avril  181 6,  article  17. 

Les  contraventions  anx  dispositionsqui  prescrivent 
racqnittement  d'un  droit  de  drculalion , sont  punies 
de  la  conilscation  des  boissons  saisies,  et  d'uue 
amende  de  100  à 600  francs,  suivant  la  gravité  des 
cas.  (Loi  du 28 avril  1816,  arlicle19.) 

Droit  d'entrée.  Toute  boisson  introduite  sans 
déclaration  dans  on  lieu  sujet  aux  droits  d’entrée , 
est  saisie  par  les  employés;  U en  est  de  même  des 
voitures , clievanx  et  autres  objets  servant  de  trans- 
port , à défeut  de  consignation  du  maximum  de  Ta- 
mende,ou  de  donner  caution  solvable.  (Loi  do  28 
avril  1816,  article  27.) 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  prescrivent 
l'acquittement  des  droits  d’entrées  sont  punies  de  la 
confiscation  des  boissons  saisies,  et  d’une  amende  de 
100  1 200  f , sauf  le  cas  de  fraude  en  voitures  sus- 
pendues quienlralne  toujours  une  amende  delOÛOf. 
Toutefois,  à Paris,  les  voitures  particulières  suspen- 
dues étant  soumises  aux  mêmes  visites  que  les  autres 
par  la  loi  du  29  mars  1 832,  l’amende,  dans  ce  cas, 
est  réduite  par  la  même  loi , au  taux  des  amendes 
ordinaires. 

La  fraude  par  escalade,  par  souterrain  on  à main 
année,  est  punie  de  six  mois  de  prison,  outre  l’a- 
roende  et  la  oonflscalion.  ( Même  loi,  article  46. } 

Drdt  de  fa  esNte  en  détail,  — Droit  de  eossom- 
nolioH.  — ilmptaceiRfMf  du  droit  de  détail  à Pa- 
ris. ^ ha  boissons  trouvées  en  la  possession  de 
petTKyn^  veodant  en  détail  sans  déclaration , ainsi 
que  celles  à 1 egard  desquelles  des  contravenlioDS 
sont  constatées  chez  les  débUans , sont  saisies  par 
les  employés  de  la  régie. 

Les  personnes  convaincues  de  ûiire  le  commerce  eo 
détail,  sans  déclaration  préalable,  ou  après  déclaration 
de  cesser,  sont  punies  d’une  amende  de  300  francs  à 
mille  francs  et  de  la  conRscation  des  boissons  sai- 
sies. Les  boissons  peuvent  être  rendues  moyen- 
nant le  paiement  d’une  somme  de  mille  francs,  outre 
rameode. 

Les  autres  contraventions  aux  dispositions  relatives 
aux  droits  de  détail  et  de  consommation,  sont  punies 
de  la  cooAscatioo  des  objets  saisis  et  d'une  amende 
qui,  pour  la  première  fois,  ne  peut  être  moindre 
m^50  Crânes,  ni  supérieure  à 300  francs,  et  qui  est 
toujours  de  500  francs  en  cas  de  récklire.  ( Loi  do 
28  avril  1816,  articles  94  et  soivaïu. } 

Droit  d’octroi.— Toute  boisson  sttjeue  à l’octroi, 
qui,  Dooobsunt  l’ioterpeUaUon  faite  par  les  préposés, 
sera  iotroduile  sans  avoir  été  déclarée,  ou  sur  une 
déclaration  busse  ou  inexacte,  sera  saisie.  (Ordon- 
nance du  9 décembre  1814,  article  29.)  Sanspr^ 
judice  de  l'appUcaüon  des  peines  pour  rébeUion,  s'il 
y a lieu. 

Le  simple  défont  de  déclaration  bit  encourir  une 
ameade  égale  à la  valeur  de  l’objet  saisi,  qui  n'est 
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point  conPisquê.  (LoîiluîT  frimaire  an  Vîir,  art. 

Des  marchands  en  ÿros.  La  personne  qui  fail  le 
coininerce  üe  boiRsona  en  gros,  sans  di^laralion 
préalable,  ou  après  une  déclaration  de  cesser,  ou 
qui,  ayant  fait  une  déclaration  eu  gros,  fait  le  com- 
merce de  détail,  encourt  une  anieiide  de  500  francs 
k 2,(K)0  franrs,  avec  saisie  et  coiiHscation  des  ImÎs 
sons  étant  en  sa  posses>ion.  Elle  peut  en  obtenir  la 
main-levée  en  payant  2,000  francs  outre  l’ametide. 

Tonte  autre  contravention  aux  disptwilions  rela- 
tives aux  marchands  en  gros,  est  punie  de  ta  rotifb- 
cation  des  objets  saUis  et  d’une  an>em)e  de  50  fr.  à 
300  francs  la  première  fuis,  et  de  500  francs  en  cas 
de  récidivé.  (Loi  du  28 avril  1810,  article  106.) 

Des  brasseries  et  disHUeties.  T<»ule  contra- 
vention aux  dispositions  relatives  aux  brasseries  et 
dbtilleries,  est  punie  d’tine  amende  de  2(K)  à GOO  fr. 

Les  bières  II  ouvres  en  fraude,  et  les  chaudières 
qui  ne  sont  pas  fixées  A demeure  et  maçonnées  sont, 
en  outre  saisies  et  confisquées. 

Les  Ixtissons  dlsliliées  sont  conflsqui'^es  dans  tous 
les  cas  de  cuniravention.  (Loi  du  28  avril  1816, 
articles  129  et  Ü3.) 

Droit  de  licence.  La  peine  encourue  pour  n’éire 
pas  muni  d'une  licence,  est  la  même  que  celle  eu- 
Courue  pour  n'avoir  pas  fait  la  déclaration  que  de- 
vait coiis«aier  la  licence.  (Loi  du  28  avril  1816, 
ariicle  141.  ) 

Taule  coniravention  an  droit  de  licence  est,  en 
outre , punie  d'une  amendede  300  francs,  qui  en  cas 
de  fraii  le  est  augmentée  du  quadruple  des  droits 
fraudés.  (Même lui,  article  171.) 

Se(T.  VI.  Police  et  salubrité  des  boissons. 

Les  magistrats  cliargés  de  la  police,  exercent  con- 
jointcntfiil  avec  les  préposés  de  la  régie,  leur  sur- 
Trillaiice  sur  les  boissons , (lour  empêcher  les  (alsifl- 
caiions  qni  ntiisenl  k leursaliibriié. 

LeBofliciers  de  police  peuvent  fairedes  visites  chez 
les  marchands,  pour  vérifier  et  conslater  la  qualité 
des  boissons.  (Ix»i  du  22  juillet  1791,  titre  1*»,  art.  9.) 

A Parts,  il  existe  des  dégustateurs  commissionnés 
^parle  préfet  de  police,  pour  déguster  les  vins  qui 
arrivent  sur  les  ports  et  à la  halle,  ainsi  que  dans  les 
magasins,  chez  les  marchands;  ils  peuvent  requé- 
rir, pour  ces  visites,  l'assistance  d'un  commissaire 
de  police:  ils  dressent  des  états  du  prix  des  vins,  et 
ils  indit|uenl  la  qualité,  le  erd  et  l’année  de  la  ré- 
colte. (Instructions  du  préfet  de  police,  des  4 bru- 
maire et  24- ventôse  an  IX.) 

Cetix  qui  vendent  ou  deb^ent  des  boissons  falsi- 
fléessoMt  punisd'une  amende  de  6 i 10  franco,  et, 
suivant  les  circonstances,  d’un  emprisonnement  de 
trois  jours  au  plus.  Les  boisMOs  falsifiées  sont  saixies 
et  ré(»andues.  (Code  pénal,  article  475, 476  et  477.) 

Si  h s boissons  falsifiées  contiennent  des  mixtions 
nuisibles  ù la  santé,  elles  sont  saisies  et  confisquées; 
remprbonnement  peut  être,  dans  ce  cas,  de  six  jtujrs 
à deux  ans.  cl  l’amende  de  16  francs  à 500  francs. 
(Code  pénal , article  3f8.) 

Pour  ce  qui  concerne  les  poursuifes  et  le  juge- 
ment des  contraventions,  les  fransorfions  que  l*ad- 
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minUlration  peut  faire  avec  les  oontrevenans,  les  rè- 
gles générales  sut  les  peines  et  amendes,  les procés- 
terbaux , les  prescripiioMS  dés  délits  et  acltons , lé 
privilège  de  la  régie.  — Voyez  au  root  CoMfiiBL  * 
TlO.VS  ISninECTES. 

Voyez,  stir  la  matière  des  boissons , le  Répertoire 
deiMeWhi,  au  mot  Droits  réunis;  celui  de  Farard 
de  langlade  au  mol  t’OHfrj6ufions  indirerfes;  la 
Jurisprudence  de  Dn//or,  au  même  mol;  le  4/émo- 
rfnl  du  contentieux  de  la  régie:  le  .1/anuel  des  con- 
iributiotis  indticrfrs,  par  Girard. 

BON  PÈRE  DE  FAMILLE.  Ces  termes  scat 
souvent  employés  dans  le  Code  civil,  pour  exprimer 
une  Bollictlude  extrême  et  scrupuleuse.  On  lesHmuve 
noUinm*-nt  dans  les  articles  450, 601 , 1 728,  1 766 . 
1 806,  1 880  et  1 962  de  ce  oxie. 

Celui  qui  ne  remplit  ^ms  les  obligations  d’un  bon 
père  de  famille,  lorsque  la  loi  lui  en  fait  un  devoir, 
peut  être  [«ssible  de  dommages-intérêts;  quelque- 
fois même  il  peut  y avoir  lieu  à raunulalion  des 
actes. 

BONNES  MOEURS.  I^  lois  prohibent  les  con- 
veniions  ou  les  coodiliocu  qui  sont  contraires  aux 
bonnes  mœurs.  (Godecivil. article 90J,1108.11.t3.) 

Il  est  défendu  de  déroger,  par  des  conveivüoD.^ 
particulières,  aux  lois  qui  iniércsaeiit  les  bonnes 
mœurs.  {Ibid.  Article  6.) 

Enfin  l'article  8 de  la  loi  du  17  mat  1819,  punk 
d’im  emprUonnemeul  d'un  mois  A un  an,  et  d’une 
amende  de  16  francs  A 500  fiancs  , l'outrage  foil 
aux  bonnes  mœurs,  par  U voie  de  la  presse  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication. 

BORDE,  BOR DERIE.  Unrbordcrie  eslimclrès- 
petile  ferme.  La  couluiiie  du  Poitou  iudiqiMÎi  parce 
nom  , l’espiice  de  terre  que  deux  bœufs  labourent 
dans  un  an. 

BORDEREAU  DScxtLLOCATiON.  Extrait  dn  petK 
oès-veritald'ordre  contenant  le  prix  d’un  immeiiMe, 
délivré  par  le  grellier  du  tribunal , aux  créaociem> 
utilement  colloqués. 

Cet  extrait  se  nomme  moMdemeMt  de  colhMtfofT, 
lorsqu'il  a été  délivré  dans  une  conlribuüM  mo- 
bilière. 

Ces  Irardereaux  n'étam  qu'on  extrait  du  procès- 
verbal,  il  n’est  pas  n'  cessaire  qu’ils  soient  sig^  par 
le  président  ; la  signature  du  grefUer  suflit 

BORDEREAU  n*i5scRiprio:«  hypothécairb.- 
Acte  qui  contient  toutes  les  indications  reqiiUes 
pour  que  le  conservateur  puisse  operer  rin-cripiion 
d’une  fjypothèque.  (Code  rivil , article  2148).  Il  doit 
cuétreptésenté  deuxAce  fonctionnaire  qui  en  retient 
lin  et  remet  l'autre,  au  pieil  duquel  il  certifie  avoir 
fait  l’inscripiloo,  (Ibid. , article  2150.) 

Ces  bordereaux  doivent  être  écrits  sur  papier  tim»- 
bre,et  il  n'est  necessaire  ni  qu’ils  soient  datés,  nr 
qu’ils  soieiH  signés  du  requérant . ou  écrits  de  sa 
main.  ~ Voyez  coNSSRVATEirn  i>es  iirpoTHfvOüEs; 

BORNAGE.  Opération  par  laquelle  les  proprié^ 
laires  contigus  marquent,  au  nioycii  de  bornes , les 
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llmllwdc  lenrs  Wrilaffos  ninnx  on  forwliers  ,ctà 
l.iqiirlie  iU  penvent  lo'.ijoiirs  se  contraindre  récipro- 
quement. (Code  civil,  articles  6W,  et  Code  forestier, 
article  8.) 

On  entend  communément  par  homes , des  pierres 
plantées  et  enfoncées  en  terre,  aux  contins  des  deux 
iiérila'zes.  Quelquefiiis  on  plante,  à cluque  extrémité 
des  ronlias,  deux  pierres  rênnies  pour  leur  donner  le 
caractère  de  bornes;  d’autres  fuis  on  n’en  plante 
qii’nne  seule,  et  pour  la  mieux  caractériser,  on  brise 
une  brique,  ou  bien  l'on  fend  unepierreendeux  mor- 
ceaux que  l’on  réunit,  puis  on  les  place  an-dessous  de 
la  iMtriie;  c’est  ce  qu’on  appelle  des  Souvent 

aussi  deux  pierres  de  moindre  ^Tosseiir.  twmt  placées 
aux  deux  c6tés  de  la  pierre  bontale  pour  lui  servir 
de  témoins. 

Il  est  d'nsagede  faire  mention  des  témoins  dans  le 
prncés-vcrbal  où  il  est  bien  d’indiquer  la  configura- 
tion, la  nature  et  lesdimensions  de  la  pierre  bornale. 

La  destruction  ou  le  déplacemeiu  des  bornes,  est 
puni  d’nn  emprUonnement  d’un  mnisàiman,et 
d'une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessousdeü>0  francs 
(Code  pénal,  article  45<3).  Ce  fait  peut  aussi  donner 
lieu  à une  action  possessoire  devant  le  juge  de  paix , 
lorMju’il  a eu  lieu  dans  l'année.  (Code  de  procédure, 
article  3.) 

Si  les  propriétaires  ne  peuvent  faire  un  Imrnage  à 
l’amiable , une  demande  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  de  la  situation  des  biens , qui  nomme  des 
experts-arpenteurs  chargés  de  faire  l’application  des 
titres  respectifs;  et  à défaut  de  titres  capables  de  dé- 
terminer l’étendue  desdeux  propriétés,  de  replanter 
lesbomesconfonnéroenlàlasimplepofisessionannale. 
Lorsque  les  parties  ne  se  trouvent  pas  d’accord  sur  les 
basesdu  bornage,  les  opérations  desexperlsdoivcnlen 
général  être  suspendues  jasqii’à  ce  qu’il  ail  été  statué 
par  le  tribunal. 

Du  reste,  les  erreurs  commises  ne  sont  pas  irré- 
parables ; si  les  bornes  avaient  été  placées  en  vertu 
d’un  titre  commun  et  non  contesté,  et  que  l’une 
des  parlieseüt  moins  de  terrain  que  le  titre  ne  lui  en 
attribue,  l’erreur  devrait  être  reciitiée  à moins  qu’il 
n’y  eût  prescription. 

En  général , les  bornes  plantées  aux  extrémités 
des  liérilages,  indiquent  que  pour  former  la  limite, 
U faut  tirer  une  ligne  droiled'une  borne  à l'aulre. 

11  est  de  principe  que  le  bornage  se  fait  A frais 
communs  (Code  civil , article  (IRi),  sauf  l’exception 
mentionnée  plus  bas  en  matière  forestière. 

L’osufruilier  qui  possède  un  droit  de  propriété  dans 
U chose , pourrait  former  une  demande  en  bornage  ; 
le  fermier  au  contraire  n’a  pas  celte  faculté. 

Celte  action  ne  constituant  qu’un  acte  d’adminis- 
tration, n’excède  pas  la  capacitédu  tuteur.  Il  ne  serait 
tenu  de  consulter  le  conseil  de  famille , que  sur  les 
incidensquiferaiciUnaltreuncquestion  de  propriété. 

L’existence  de  baies  vives,  de  lisières  d'arbres  , 
ou  de  fossés  qui  indiquent  les  Itmifes  des  propriétés 
contiguës  mais  ne  les  fixent  pas  d’une  manière  im- 
muable, n’autorise  pas  un  voisin  ù se  refuser  au 
bornage.  (Arrêt  de  cassation  du  30  décembre  1818; 
Sirey,  tome  19,  l'*'  partie,  page  232.)  Il  en  serait 
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autrement  s’il  existait  un  mur  sur  la  ligne  sépara- 
tive des  deux  héritages. 

InUépendaminent  des  principes  qne  noos  Tenons 
d'exposer  , le  C<»de  forestier , dans  les  articles  8 et 
suivans,  établit  quelques  règles  qu  sont  toutes  spé- 
ciales au  bornage,  entre  les  bois  de  l’Etat,  et  les  pro- 
priétés riveraines. 

Lorsqu’il  y a lieu  de  procéder  à cette  espèce  par- 
ticulière de  bornage , l’opération  doit  être  annoncée 
deux  mois  à l’avance . par  un  arrêté  du  préfet,  qni 
doit  être  affiché  et  publié  dans  les  communes  limi- 
iroplies,  et  signifié  au  domicile  des  propriétaires  ri- 
verains ou  à celui  de  leurs  fermiers,  gardes  ou  agens, 
pourqii'tls paissent  assister  à l'opération  s'ils  Icjugeiit 
convenable. 

Après  ce  délai,  les  agens  de  l’administration  pro- 
cèdent au  iMroage , en  (H’ésence  ou  en  l’abscnce  des 
propriétaires  riverains. 

Le  procès-verbal  de  bornage  est  déposé  au  secrë- 
tariatde la  préfecture,  et  des  extraits,  en  ce  qui 
concerne  chaque  arrondissement , sont  déposés  au 
secrétariat  de  ta  sous-préfecture. 

Celte  mesure  a pour  but  de  mettre  les  intéressés 
A même  de  faire,  sur  les  opératious  du  bornage,  leurs 
ob!»ervaiions  avant  l'homologation  du  gouvernement. 
Ils  doivent  les  présenter  dans  le  délai  d’une  année , 
A partir  de  l'arrêté  du  préfet. 

Les  contestations  élevées , soit  pendant  les  opéra- 
tions, soit  par  suite  des  oppositions  des  propriétaires 
doivent  être  jugées  par  les  tribunaux.  ’ 

Lorsque  la  sè(>araUon  des  bob  de  l’État  et  des  pro- 
priétés riveraines  est  faite  par  un  simple  bornage , 
elle  sera  faite  à frais  communs;  si  elle  est  effeetuée 
par  des  fossés  de  cldiure , ces  fossés  seront  aux  frais 

cl  pris  sur  le  terrain  de  1a  partie  qui  aura  demandé 
le  bornage. 

Enregistrement.  Sont  sujets  au  droit  fixe  de  3 
francs , les  compromis  ou  nominations  d’arbitres 
chargés  d’opérer  le  bornage.  (Loi  du  28  avril  1816, 
article  41-,  2®.) 

Les  procès-verbaux  qu’ils  dressent,  donnent  on- 
verlure  A un  droit  fixe  de  2 francs.  {Ibid.} 

BORNES.  Servent  non-seulement  A marquer  les 
limites  des  héritages , mais  encore  à garantir  les 
édifices  du  choc  des  voitures  qui  circulent  dans  les 
rues  des  villes. 

Il  est  permis  d’établir,  à Paris , des  bornes  aux 
angles  saillans  des  maisons  formant  encoignure  de 
rue;  mais  lorsque  ces  encoignures  sont  disposées  en 
pan  coupé  de  60  centimètres  au  moins , et  d’on 
mètre  au  plus  de  largeur , uneseule  borne  peut-être 
placée  au  milieu  du  pan  coupé.  ( Ordonnance  du  2i 
décembre  182i , article  9.) 

BOUCHER,  BOUCHERIE.  Lecommercede  la 
boucherie  intéresse  au  plus  haut  degré  la  santé  et 
la  salubrité  publique,  et  à ce  litre  il  rentre  dans  les 
attributions  de  l’autorité  municipale  qui  a droit  de 
faire  A cet  égard  les  réglemeiis  qu’elle  juge  néces- 
saires sur  celle  branche  importante  des  approvisioo- 
I nemens. 

I C'est  dans  l’article  30  de  la  loi  do  19-22  jnll- 
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let  1 791  et  dans  l'article  3 titre  xi  de  la  loi  du  16-2i 
août  1790 , que  radministratiim  puise  son  droit  de 
•Mirveillance,  pnis<)ue  ces  lois  cond<>nt  aux  corps 
immicipanx  l'inspection  stir  la  ndciitC  du  débit  des 
denrées  qui  se  vendent  aux  poids,  et  sur  la  salubrité 
ilfs  comestibles  exposés  en  vente. 

Il  résulte  de  là  que  l'autorité  niimicipale  a le  droit 
de  taxer  la  viande  de  boucherie,  et  l’article  479  du 
('ode  péii  d punit  d’une  amende  de  onze  à quinze 
francs  les  bouchers  qui  vendent  la  viande  au-delà  du 
prix  fixé  par  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

T.es  articles  480  et  482  suivans  donnent  même  la 
facilité  de  prononcer  pour  ce  même  fait  un  empri- 
soimemenl  de  cinq  jours. 

D un  autre  célé , les  articles  475  , 477  et  478  du 
Code  pénal  prononcent  contre  ceux  qui  exposent  en 
vente  des  comestibles  gâtes,  corrompus  ou  nuisibles, 
une  amende  de  six  à dix  francs,  la  saisie,  la  confis- 
cation et  la  destruction  de  ces  comestibles  et  en  cas 
de  récidive  un  emprisonnement  de  cinq  jours. 

Telles  sont  les  r^tes  générales  de  police  qui  ont 
rapport  an  commerce  de  la  bonclieric;  nous  parle- 
rons maintenant  de  quelques  dispositions  particu- 
lières à 1a  boucherie  à Paris. 

\ja  bouchers  de  Paris  reçurent  une  organisation 
nouvelle  par  l'arrété  du  8 vendémiaire  an  xi  ,qui 
leur  prescrivit  de  se  faire  donner  la  permksiun 
d'exercer  par  1a  préfeetnre  de  police , de  fournir  un 
cautionnement;  de  s'approvisionner  aux  marcliés  de 
Sceaux  et  de  Poissy  et  de  la  place  aux  Veaux. 

D'après  les  articles  18  et  19  de  cet  arrêté,  tout 
étal  qui  cesserait  d’étre  garni  de  viande  pendant 
trois  jours  consécutifs,  serait  fermé  pendant  six 
mois.  Le  commerce  et  la  vente  des  viandes  furent 
permis  dans  les  marchés  publics,  seulement  pendant 
deux  jours  de  la  semaine  sous  la  surveillance  de  la 
|Htlice. 

I.a  caisse  de  Poissy  crééeen  1777  a été  réorganisée 
par  le  décret  du  6 février  1811.  Elle  est  chargée  de 
psyer  comptant,  sans  déplacemeiU,  aux  lierbagerset 
marchands  forains , le  prix  des  bestiaux  achetés  par 
1rs  boucliers  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine. 

Le  fond  de  la  caisse  de  Poissy  est  composé  : 1*  Du 
nioiuanl  du  cautionnement  des  boiidiers , qui  existe 
artuellemeiil  dans  la  caisse  de  la  boucherie  : 2*  Des 
sommes  qui  y sont  versées  par  la  caisse  municipale, 
d’après  un  crédit  ouvert  par  le  préfet  de  la  Seine. 
Ije.  crédit  ouvert  à la  caisse  est  égal  au  mon- 
Uul  prcsiuué  des  ventes  les  plus  oonsidérables  de 
claque  marché.  Ce  crédit  est  divisé  entre  les  bou- 
cliers. La  ville  de  Paris  a uo  privilège  sur  le  eau- 
Uoiinemeat  des  bouchers  et  sur  la  valeur  estimative 
dos  étaux  rachetés.  Les  conlestaliom  entre  le  caissier 
et  les  boucliers,  berbagers,  forains,  sont  soumises  au 
directeur , puis  ao  préfet. 

Les  l»udiers  ont  un  privilège  sur  les  meubles  et 
les  immeubles  de  leur  débiteur  pour  les  fournitures 
de  subsistance  failex  à lui  et  à sa  famille  pendant  les 
six  derniers  mob.  Mais  ils  ne  peuvent  exercer  leur 
enfance  qu’après  racquittement  des  frais  de  justice , 
des  fraii  funéraires , des  frais  de  dernière  maladie  et 
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salaires  des  gens  de  service.  (Code  dvil , ait.  2104 , 
2104.) 

L'action  des  bouchers  à raison  des  mardundises 
qu'ils  vendent  aux  particuliers,  aux  marchands,  se 
prescrit  par  un  an.  ( Ibid.,  article  2272.) 

BOUGIES.  Lorsque  les  endièrcs  sont  faites  par 
le  ininblère  d'avoués  , et  à l'audience  , aussitôt 
qu'elles  sont  ouvertes,  il  est  allumé  successivement 
des  bougies  préparées  de  manière  que  ciiacuoe  ait 
line  durée  u'envinin  une  minute. 

/Vticune  adjudication  ne  peut  être  faite  qu'après 
l’extiurtion  de  trois  bougies  allumées  successivement. 
S'il  y a eu  enchérisseur  lors  deFadjudication  prépa- 
ratoire, Fadjiidicaiion  ne  devient  définitive  qu'après 
l'extinction  des  trnis  feux,  sans  nouvelle  enchère. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières 
bougies,  il  survient  des  enchères , Fa(|judication  ne 
peut  être  faite  qu’après  l’extinction  de  deux  feux , 
sans  enchère  survenue  pendant  leur  durée.  (Code 
de  proct*dure  civile,  articles  707,  708.) 

Pour  la  validité  d’un  jugement  portant  adjudica- 
tion de  plusieurs  immeubles  vendus  en  détail , il 
stiffil  que  la  mention  que  chaque  adjudicatioo  a 
été  précédée  de  Pexliuciion  de  trois  bougies , soit 
placée,  par  forme  générale,  à la  fin  du  jugement 
(Cour  de  Colmar,  anét  du  31  aoôi  181 1),  et  il  n'csl 
pis  nécessaire  que  le  prooès-verival  d’adjudication 
indique  la  durée  des  bougies.  S’il  constate  qu'elles 
ont  été  allumées , U y a presomption  qu'elles  ont  en 
la  durée  prescrite.  (Cour  de  Lyon , arrêt  du  2 août 
1811.)—-  Voyez  BXCIIKBR. 

On  trouvera  au  mot  rtuMissrmetii  daii^ereiur  et 
insalubres,  les  précautions  à prendre  pour  la  falirica- 
lion  des  bougies - 

BOULANGER.  ROCL.4NGERIR.  Le  commerce 
de  la  boulangerie  rentre,  comme  celui  de  la  bouclie- 
rie,  par  ba  mêmes  raisons , est,  en  veitu  de>  mêmes 
lois,  dans  les  atlrihutions  du  pouvoir  municipal. 
Ainsi  , tout  ce  que  nous  avons  déjà  dit  au  root 
hweher  sur  la  taxe , sur  les  comestilvles  civrrompos , 
gâtés  ou  nuisibles,  s'applique  au  boulanger. 

Nous  en  dirons  aiilaiil  du  privilège  que  le  boulan- 
ger a sur  les  biens  de  son  débiteur , à raison  des 
fournitures  faites  par  fui. 

Nom  parlerons  dans  cet  article  : 

1*  De  la  profession  de  boulanger  en  province  ; 

2*  De  la  même  profession  à Paris; 

3*  Des  contraventions  et  peines  en  matière  de 
boulangerie. 

1. 

L’exercice  de  la  profession  de  boulanger  a 
donne  Heu  à un  grand  nombre  de  r^lemens  insérés 
au  Bulletin  des  lots.  Ces  réglemeiis,  faits  pour  la 
plupart  des  grandes  villes  , contiennent  tous  des  dis- 
positions uniformes.  Nous  croyons  devoir  faire  con- 
naître ici  une  ordonnance  spéciale  A la  ville  de 
Nîmes,  en  date  du  15  janvier  1823,  qui  résume  et 
I complète  les  principes  des  réglemens  anUiricurs. 

I Elle  pourra  servir  de  base  aux  réglemens  particuliera 
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que  les  aulorites  locales  pourmient  taire.  Voici  celte 
ordonnance  : 

Art.  4 La  dbiKMÜioof  du  dCcrel  du  (>  )SQtier  1814, 
relatil  a reiercîce  de  la  profiusioD  de  bouUuKer  dans  la 
TÎIk de  Mmes,  d^parU-iui-ut  du  Gard,  tout  «aoulccs  et 
renililaati  par  Irsniivauies. 

3.  A l'aieoir,  d <us  l«dile  >iUe,  nul  oe  pourra  exercer  la 
pro^nsitiu  de  lioulauger  saus  une  pi'nii{s»Ji>n  speci>»le  du 
maire;  ille  ne  ae^a  arc-^dee  qu  a ceux  qui  josUneruot 
«fuoe  morsliid  conuue  et  de  facuUds  stiITIsaotea. 

Pana  le  ras  de  refus  d'une  perninunu,  le  lioulanfer  aura 
ncouri  de  la  dedsioa  do  maire  auprès  de  rautnruc  admi> 
nistraliveaupéHeore,  cuof»rmeuieut  aux  lois. 

Ceux  qui  nerccoi  actuellemeut  la  prufe^iou  de  boulan. 
ger  dans  celte  ^ ilk.  smU  malutcous  dam  rexenicc  de  ci  l le 
professioD,  mais  ils  detronl  se  munir,  S peine  de  dé- 
cbeance,  delà  permissloa  du  maire,  dam  un  mois  pour 
tout  delai,  i compter  de  la  publicaliou  de  la  [ircseule  cr> 
donoaooe. 

$.  Celle  permiaaioD  ne  sera  accordée  qne  aoui  Ica  cundi- 
tkKM  aoifantea  : 

Cbaque  boulanger  ip  aouineltra  i atoir  onnalammeui  en 
réserve  dans  son  magario , en  (arioes  et  en  grains , aiiuj 
qu'il  va  éirespi«tUe,  uu  appruvUiuuucmcnl  MifTlsaol  pour 
pounoir  k sa  cooioaiiiuiLiou  jouruaUCrr  |)Cudaut  uu  mois 
au  miiloa. 

Cet  approTlsioanement  sera . 

Pour  les  boulangers  de  première  classo.de  trois  mille 
klIograïUDwa de  £irinr,  première  qualité,  et  do  quatre- 
vingla  beotoHlrea  de  fnimesl  ; 

Pour  eeox  do  aeeondc  claiae , de  deux  mille  deux  eaul 
daquanle  kilograoiiiies  de  fSrinc,  première  qualité , et  de 
iolxante  beclo^iires  de  fromcnl  ; 

Pour  ceux  de  troisième  closse,  de  quinze  rculs  lilo- 
grammes  de  fiHoe,  première  qualité,  et  de  quarante  bec- 
tonires  de  froment. 

4.  Dam  lecai  o4i  le  nnmlm  dm  boulangers  leodnillà 
diminoer  per  la  suite,  les  approviatoanemetts  de  réserve 
des  boolingen  reaianl  eu  exercice,  seroot  augmeolés 
proporUonnclUment  S raiaoQ  de  leur  claiae,  de  rnau  ère 
que  la  masse  totale  demeure  tonjnurs  au  complet , tcMc 
qo'dtc  se  trouve  Axée  par  l'arMcle  cUdeaaus. 

i.  Chaque  bonUoger  s’obligera  de  plus , par  écrit , i 
remplir  toutes  Im  couditions  qui  lui  sont  iuiposcvs  par  Ja 
pr^éole  : U aneclera,  p»ur  garaulfc  de  t‘accum|jlissemeot 
de  œUu  c^tlgallon,  l'intégralité  de  son  approv'stuariemcnt 
stipulé  comme  eNtasm , et  H dedamu  souscrire  * tiuHcs 
les  eooséqiMoees  qui  penvciU  réwlter  pour  loi  de  la  non. 
exécution. 

6.  La  peradasios  detWrde  par  le  nuire  conatalera  ta 
inuisdsaiott  aoiwriie  par  Icbou'aoger,  tant  pour  celte  obli* 
gatiou  que  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement  do 
réserve  : élit-  énoncera  aussi  le  quartier  dans  lequel  cbsiquc 
boulanger  exerce  ou  se  proposera  d’exercer  sa  profeuion. 

Si  un  boulanger  t‘u  urlivité  vlrntè  quitter  son  riabtisse> 
ment  pour  le  transpurlcr  d «os  un  autre  quarlirr , U sera 
tenu  d'en  frire  la  déclaration  au  maire  dans  les  vingt- 
quatre  bevrps  an  fdus. 

7.  Le  maire  s'auurera,  par  lui-iiièitie  on  par  l'un  de 
MS  adpnala,fikaboolaiigtfsont  ccKistdOiiueul  m magasin 
et  en  réserve  la  qusniiie  do  farines  et  do  graius  pour  la< 
quelle  chacun  d’eux  eura  frit  sa  suumissioa  ; il  en  euverri 
Ions  lea  nuis  Tétai  carlUli  par  loi  au  préfet , et  ceUii<i  en 
IraniOkeUra  uaearopliati  u au  iniuidrc  de  riotérîcur. 

Lesboulangon,  pour  aucune  cau>e  que  ce  soit,  ne  pour, 
ronl  refuser  la  visite  de  leurs  magasins,  toutes  les  fuis  que 
i*iuU>rilé  légale  sc  présentera  pour  b faire. 

8.  Le  maire  réunira  aupi4«  de  lui  dix-buil  boulaDgm^ 
pris  parmi  oeux  qui  exercent  limr  profrsikio  depuis  long- 
temps.Cés  d<xboil  boulanger»  procéderont,  eu  u préseuce, 
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A la  nomination  d'un  syckiie  et  de  quatre  ai^uiafr.  Le  syn- 
dic et  les  idjoliiu  serenl  renouvelés,  tous  1rs  ans , an  moU, 
de  iinvier.  II»  pourront  cire  réélus;  mais , après  un  exer- 
cice de  lroi<  atméei , le  syodlc  et  les  adjula;a  devrout  être 
déllnilivi  ment  remplacé». 

b-  1^  syndic  el  les  adjoInU  procéileronl.  en  présence  du 
maire  ri  de  courert  avec  lui , è la  reparlitlna  des  Imulao- 
gm  dam  les  trou  rtasM»  enoorérs  en  l'at  tiele  5 ; ils  régl> 
mat  (larrillenicnl  le  mliiimum  du  uombre  de  fouroéca  que 
cbaque  iKiulanger  sera  tenu  do  faire  juurnellewent , soi. 
vaut  k«s  dirrérenles  saisons  de  rannée. 

t(>.  Le  syndic  et  1rs  id)uiuti  u-nml  chargés  de  la  snr- 
vrlilaaeederapprovisloonementderéMrrvpdrf  lioalitngers, 
el  de  coiistster  la  nature  el  la  qualité  des  frrtnrs  et  des 
grains  dutlii  appruvlMuneoiem,  sans  préjudice  des  autres 
iiimiri'S  dr  survallanre  qui  devront  être  priais  par  le 
maire,  auqui  I itsr  odroot  liiuji>urs  compte. 

M.  Les  b'Kiiaiigcrs admis,  et  ayant  ctHumencé  ftexplni- 
1er, ue  pou rrout  quitter  leurs  etabÜssemcQj  que  sis  uiols 
8|.r^s  ta  dtxlaralioo  qu’ils  eu  lumnt  faite  au  maire,  Uqud 
ue  pourra  .ve  rcfusiT  à la  recevulr. 

13.  Nul  hi>ul8(ifier  ne  pourra  rostreind  e,  sans  y avoft' 
été  autorisé  par  le  maire,  le  nouibie  des  fournées  atu* 
quelles  II  sera  obligé  suivant  si  classe. 

13.  Totil  boulanger  qui  «mlreviendra  aux  arllrles  3,  8, 
Il  et  tl,  sera  inlerdll,  U mporalremeot  ou dëânittvHnoat, 
•rloo  l’exlgcow  des  cas,  de  resorctee  da  ta  profeasUm. 
Celle  inlerdictiod  sera  pr.Mioucee  per  le  maire,  sauf  iiu 
lioutauger  ète  pourvotr  de  la  dédsiuu  du  maire  auprès  de 
raulurilé  aduiioisUaUve  supérieure , cuurorméincol  aux 
luis. 

I i.  I.,es  ItOLilaogers  qui.  en  contravention  A rurlirle  1 1 , 
aiirjieut  quillé  leurs  ctahliK^ctm  nv  sans  avoir  fait  préafr- 
btriiH-ni  1.1  dét'laralii«n  prescriie  par  ledit  article,  ceux  qui 
anraiml  frit  disparaître  tout  nu  partie  de  ra{rpniviaionuc- 
nicDt  qu  lltseri'Oi  teoua  d'avoir  en  réserve,  rl  qui,  pour 
eet  doux  eas.auruieut  eucouru  l'interdiciion  deOuilive, 
seront  oooiidiicés  comme  ayant  inanqué  A It-iira  ubligi- 
lious:  Icurai'provisiouuaneut  du  ri’serve,  ou  U jHirtie  de 
cet  approvisimmeinent  quiaurs  été  iruinée  dans  leur  ina- 
gasiu,  sers  saisi,  et  ils  scrom  p lursuivit , A la  diligence  du 
maire;  devant  les  tri'  unaux  cumpelrns,  pour  élrc  statue 
conf  imiémeiit  aux  luis. 

15.  Le  fonds  d'spprnvivionncmrnt  dé  réserve  deviendra 
libre,  sur  ujk  aulorlsalion  du  roiirr,  ;«our  tout  boulanger 
gui,  eu  co'iformilé  de  Tarikls  1 1 . aura  déclaré,  sis  molt 
d'ivuiice,  vouloir  quUlSr  sa  p^o^c^siüD  : la  veuve  et  les 
bérilÛTs  du  boufroscr  décédt!  pourront  pareilirrarat  être 
autorisés  A dirp<ser  de  leur  a|>protLsl»nacmeDt  de  résenr. 

16.  Tout  boulanger  svra  l'-uu  de  pi’ser  le  pain,  s'il  en  rat 
requis  par  TacbeUur  : il  devra , A cri  effet . avoir , daus  b 
lieu  le  plus  a|>|«areul  de  sa  boutique, des  baluicesel  uu 
assürtimcu;  de  poids  mélriqurs  dùiiicnl  pi'ioçormis. 

47.  Tout  boulanger  duQl  le  pain  u'aura  pas  le  poiis  Axé 
|U)r  lea  regletucns  de  police  locale,  sera  puni  di-s  peines 
IHiriéi'S  A Tarlicle  -423  du  Code  |H'ual , ooutre  ceux  qui 
vnideot  avec  de  faux  poiJi  ou  de  fauises  mesures. 

18.  Nul  boulanger  oc  |H>urra  vendre  sou  i>aiu  fiu-des.-us 
de  U taie  lugalcmeot  (aile  et  puLIkr. 

4H.  Ilrsldefeudu  d’etabbr  des  regrats  du  |>aiuetiqaelqu’> 
lieu  public  que  ce  soit  ; eo  eoosequcucc , les  traiteurs,  au- 
berginlaa.  câliarelien  et  loua  auUva,  soit  qu'Ü>  fasseut  r:i 
non  métier  de  dounerà  mauger,  oc  pourroot  icoir  d’autre 
pain  chez  eux  que  celui  qui  est  iiéciX'aircàlcur  proprec>  u- 
sonunaiiuo  et  A relie  de  Icar:  itôies. 

20.  Les  boul.mgei  s cl  debilans  forains , qun’quc  étr.ni- 
grrs  a la  tvoulangeric  de  TUuh-s,  seront  admis , corc.:i  ' 
reomwDl  avec  ks  houlaogcrs  de  oetté  ville,  A veudre  uu 
faire  veudre  du  pain  sur  les  marchés vd  HèOl  yiublics,  cl 
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•ui  jour»  qui  «roui  diiiignra  par  le  maire,  oi  le  cuutor- 
iMDt  êux  ^glemeiii. 

H.  Le  pitfel  du  déparicroeol  du  Tiard  pourra,  lor  la 
propoaiÜoD  du  maire,  rairtles  rrRlemen»  locaux  nécessaina 
ïur  la  nature , la  qualité,  la  ni.^rque  et  le  iwids  du  pain  eo 
oaase  à Mniet,  aur  la  poli<  c d«  boulangeri  ou  débiUns 
foralitf  et  des  boolaoRera  de  c«tlc  ville  qui  ont  coutume 
d’approïüdonocr  les  marebéa , et  sur  la  UxaUou  des  diffé- 
rcoles  espèces  de  pain. 

Oarégleuieru  oc  seront  exécutoires qo'aprèi  avoir  reçu 
l’approbation  de  nuire  iiiiuUtre  de  riutérieur. 

• 22.  Les  contraventions  A la  prén-oleordounance,  autres 
que  celles  spécifiées  en  l’aiiide  1 3,  et  aux  réglemrns  locaux 
dont  U est  fuit  mealion  en  l’article  précédent,  scroul  pour- 
suivies cl  réprimées  par  1«  tribouaux  compéten»,  qui 
• pourront  prononcer  l'impression  et  rafDcbe  desiugitseus, 
aux  traii  des  cootreveoans. 

11. 

Nnl  De  peut  exercer  dan.s  Paru  la  profession 
de  boulanger  , sans  une  (icrniissiou  spéciale  du 
préfet  de  ))olice.  (Arrête  du  gouvernement  du  19 
vendémiaire,  au  x.  Art. 

Cbaque  boulanger  e»l  tenu  d'avoir,  à litre  de  ga- 
rantie, au  grenier  d’aixmdance , vingt  sacs  de  farine 
de  première  qualité  et  du  poids  de  1 59  kili»grauimcs. 
11  doit  aussi  avoir  dans  son  magasin  un  approvision- 
nement en  rapport  avec  la  quantité  de  pain  qu'il  cnil 
cliaque  jour.  (Même  arrêté.) 

Aucun  Iwulanger,  à Paris,  ne  peut  quiUer.soii  coiu- 
inerce  que  six  mois  après  en  avoir  fait  la  déclaialion 
au  préfet  de  police.  (Même  arrêlc,  article  8.) 

Les  autres  obligalions  impo>ees  aux  boulangers  de 
Paris,  «ml  les  mêmes  que  celles  établies  par  l'or- 
donnance  de  1823  rapportée  plus  haut,  et  cal<|uée 
sur  les  n’glemens  en  vigueur  dans  la  capitale,  ^ous 
citerons  seulement  un  décret  du  27  février  18H, 
relatif  au  privilège  (pie  les  fadeurs  de  la  halle  aux 
farines  peuvent  exercer  sur  les  dcpOls  faits  |ar  les 
boulangers  au  grenier  d’abondance.  Ce  décret  est 
ainsi  conçu  : 

Arlidé  I".  I.«or»qa'un  ImulaoRerquiltera  sou  commerce 
par  l’effet  d'uue  faillite,  ou  pour  coiitravcnlHm  à notre 
«rrèCé  du  IS  vctidcmiairc  an  x , le»  factnirs  de  la  halle  qui 
juslifieroul , par  le  coulnMe  de  l inspcclcur  ou  |»ar  Imite 
iiitrcpièeeaulheiiUque.qu'ilcst  leur  debiteur  |»oup  farltics 
llvréo  sur  le  carreau  lic  la  Iwllc , auront  un  privilège  sur 
le  produit  des  t S sacs  formant  son  dépôt  de  garantie,  dont 
la  (^ofiscalion  aura  été  ordonnée. 

Ko  coMcqococe,  daus  le  cas  d insufllsaoce  des  autres 
bieru  cl  propriétés  du  boulanger  failli  ou  retire  uns  la 
permisrioD  de  notre  otudller  d’Etsl.  préfet  de  Hice.  ils 
^nl  admis  A exercer  au  premier  ordre  et  depréferance 
A tout  autre  tTéancicr , leurs  dndU  sur  le  pr^uit  de  la 
Tcnle  dudit  dépôt,  jusqu’A  cimcurrcncedu  niomanl  de  leur 
créance;  les  autre.  ayanlHlrolU  viriidfonlaprès;lc surplus 
appurltendra  au  gouvenunuent  par  forme  d amendé. 

2 Ces  dispositions  sont  applicables  aux  foods  proveiwnl 
des  15  sacs  de  garantie  qui  peuvent  exister  en  ce  mooient 
dans  U caisse  de  la  préfecture  de  police. 

L'ne  ordonnance  du  15  janvier  1817  a instilnc  à 
Paris  nne  caisse  syndicale  des  boulangers. 

iri. 

Les  contraventions  dont  les  boulangers  peuvent 
se  rendre  coupables,  sont  constatées  soit  d après  les 
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visites  que  les  ufilcicrs  de  police  sont  autorises  à 
faire  chez  eux , soit  d'après  les  plaintes  des  particu- 
liers. Ces  contraventions  sont  punies  de  peines  de 
simple  police,  ainsi  qu'il  a été  dit  au  commencement 
de  cet  article.  Les  réglemens  que  fait  l’autorité  en 
cette  matière  sont  obligatoires,  et  il.s  doivent  être  ap- 
pliqués par  les  tribunaux,  sans  interprétation  modi- 
ficative, et  sans  udmission  d’excuse.  (Cour  de  cassa- 
tion, arrêt  du  5 pluviôse  an  xiii;  Sirey,  tome  7, 
X*  i>arl.,  p.  811.) 

La  disposition  qui  punit  des  peines  de  simple  po- 
lice les  boulangers  qui  vendent  le  pain  au-delà  du 
prix  fixé  par  la  taxe , s’applique  au  cas  où  ils  vendent 
du  pain  d’une  qualité  différente  de  celle  prescrite 
par  les  arrêtés.  (Cour  de  cassation , arrêt  du  1 1 ven- 
tôse au  XII  ; Sirey,  l.  4,  V part. , p.  687.) 

Un  boulanger  chez  qui  il  a été  saisi  du  paiu 
n’ayant  pas  le  jioiils  voulu,  ne  peut  être  renvoyé  de 
la  plainte,  par  le  motif  que,  à cause  de  la  forme 
particulière  du  pain,  l’action  du  feu  a été  plut 
grande,  ou  parce  ()iie  ce  déficit  est  si  léger  qu’il 
écarte  toute  idi^  de  fraude.  (Arrêt  de  cassation , du 
i"  avril  1826;  Imllelin  criminel , n*  56.) 

I.'arrêlé  municipal  <|ui  défend  aux  boulangers  de 
pousser  des  cris  ou  des  hurlemens  en  pétrissant  le 
[»ain,  est  obligatoire,  et  la  contravention  à ses  dis- 
{lositiuiis  est  punie,  oimime  bruit  nocturne,  d’après 
les  articles  479,  n"  8 et  480,  n®  5,  du  Code  pénal, 
d’une  amende  dell  à 15  fr.  etü’uncmprisonnenieut 
qui  peut  s’élever  à cinq  jours.  (Arrêt  de  cassation, 
du  21  novciuhre  1828;  bulletin  criminel,  n*  307.) 

I.es boulangers  ne  |)CuveiU  pas,  saiL«  contraven- 
tion à l’article  471  du  Code  pénal,  avoir,  devant  leur 
maison,  des  Ubles  gênant  la  voie  publique,  lurs- 
même  qu’ils  auraient  une  posse^ion  immémoriale. 
(Arrêt  de  cassallmi,  du  4 octobre  1 823 ; bulletin  cri- 
minel, 11“  139.) 

BOULET.  C’est  la  peine  prononcée  par  rarrélc 
du  goiivcniemenl  du  19  vendémiaire  an  xti,  pour 
crime  de  désertion.  Les  condamnés  à celte  peine 
sont  employés  dans  les  grandes  places  de  guerre  à 
des  travaux  spéciaux;  ils  traînent  un  boulet  de  huit 
attaché  à une  chaîne  de  fer , de  deux  mètres  et  demi 
de  longueur. 

L’article  15  du  Code  pénal  porte  que  les  coodam- 
nés  aux  travaux  forcés  à temps  traîneront  un  boulet 
à leurs  pieds. 

bouline.  Peine  infligée  sur  les  vaisseaux  et  qui 
consiste  à faire  courir  le  condamné  deux  ou  trois  fois 
entre  deux  haies  des  hommes  de  l’équipage , lesquels 
lui  (luiineiU  chacun  un  coup  de  garcelte  ou  de  corde 
qu’ils  ont  à la  uiain.  Cette  peine , qui  s’applique  en- 
core, est  mise,  par  la  loi  du  21  août  1790,  au  nom- 
bre des  peines  afilictives. 

BOUUDAIAE.  Arbrisseau  dont  le  bois  donne  un 
charbon  léger  et  très-bon  pour  la  fabrication  de  la 
poudre  à canon. 

L'administration  des  poudres  avait,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  25  fiiicliüor  an  xi,  et  du  décret  du  16 
Ûoréal  an  xiii,  le  droit  de  faire,  dans  tous  les  temps 
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ks  recfaerdies , coupes  et  eulèTemens  de  cette  na* 
tured'arlHts,  ayant  iroiiy  quatre  ou  cinq  ans  de  cme, 
dans  tous  les  bws  des  paiticuliers  qui  n’étaient  ni 
dos , ni  attenans  aux  habitations,  et  qui  se  trouvaient 
djifM  le  rayon  de  quinze  myriamètres  des  fobriques 
de  poudre. 

Le  nouveau  Code  forestier  ne  parle  pas  de  cetle 
servitaüe,roais  il  ne  contient  non  plus  aucune  dispo- 
sition contraire  à celles  que  nous  venons  de  rapporter. 

BOURREAU.  — Voye*  BxdccTBua. 

BOURSE  DB  coMiiBncB.  L’article  71  du  Code 
de  commerce  définit  la  Bourse  de  commerce  : • La 
réunion  des  commerçans,  capitaines  de  navires, 
a^ens  de  change  et  courtiers.  > Peuvent  y prendre 
part , néanmoins , tous  les  citoyens  et  même  les 
etrangers  ; rarlicle  61 4 du  Code  commerce  n’en  ex- 
dutque  les  faillis  non  réhabilités. 

La  concurrence  et  la  réunion  des  divers  individus 
qui  ont  besoin  de  traiter,  et  les  pdx  dont  ils  con- 
viennent, servent  à former  les  diven  cours  du 
change,  des  marchandises,  des  assurances,  du  fret 
ou  nofis , du  prix  des  transports  par  terre  ou  par 
eau , etc.  On  sent  combien  il  est  utile  de  les  rendre 
puUics,  ne  fût-ce  que  pour  régler  les  marchés  qui 
se  font  sans  désignation  de  prix  et  pour  aervir  de 
guide  aux  tribunaux  dans  un  grand  nombre  de  dr- 
constaoces.  Les  agens  de  diange  et  courtiers  sont 
chargés  par  lesart.  72  et  73  du  Code  de  commerce 
de  ooostaier  ces  divers  cours  dans  les  formes  pres- 
crites. Les  certificau  qu’ils  donnent  font  ldi  en  jus- 
tioe. 

Il  est  défendu  à qui  que  ce  soit  de  faire  ou  propo- 
ser des  n^ocialions  ailleurs  qu’i  1a  Boune,  sous  les 
peines  portées’  contre  ceux  qui  s’immiscent  dans  les 
fonctions  d’agens  de  cliange  sans  titre  légal.  Les 
fooctionnaires  aaxqueli  est  confiée  la  pdice  locale 
sont  chargés  de  prenche  les  mesures  pour  prévenir 
toute  réunion  contraire  i cette  prohibition.  (Arrêté 
du  27  prairial  an  x.  ) 

L’établUseinent  d’une  Boorsen’esl  mile  que  dans 
les  villes  ou  le  ooromeree  p«il  l’exiger.  C’est  û l’ad- 
rainistratk»  qu’il  appartient  d’en  établir  partout  où 
elle  le  juge  convenable  et  de  désigner  les  locaux  on 
doivent  se  tenir  les  réunions. 

ROURSB  COMMUNE.  Les  notaires,  les  buissiers , 
lestummiisaires-priseurs  ont  des  bourses  communeSf 
c’est-i-dire  une  mise  en  commun  d’une  partie  de 
lears  droits  ou  vacations  pour  subvenir  i des  dépen- 
ses communes. 

BOUTIQUE.  On  nomme  boutique  le  lien  où  les 
mardiands  travaillent , étalent  et  vendent  leurs  mar- 
cliandiscs. 

Le  bail  des  meubles  fonmis  pour  garnir  une  bou- 
tique. est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux 
des  boutiques , selon  l’usage  des  lieux  ( Code  civil , 
art.  1757).  Les  réparations  de  la  fermeture  des  bou- 
tiques sont  i la  ctorge  des  locataires.  (Code  dvil, 
art.  1 754.  ) 

T>es  boutiques  sont  en  outre  soumises  à des  lois  de 
police  que  riotéréi  public  prescrivait. 
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Aiusi,  les  officiers  de  police  peuvent  toujours  y 
entrer , soit  p<mr  prendre  connaissance  des  désordres 
ou  contraventions  aux  réglemens , soit  pour  vérifier 
les  poids  et  mesures,  le  litre  des  matières  d’or  ou 
d’argent,  la  salubrité  des  comestibles  et  médica- 
mens.  (Loi  du  19  juillet  1791.) 

Tool  particulier  qui , par  des  voies  de  lait  ou  des 
menaces , aura  contraint  ou  empéclié  une  ou  plu- 
sieurs personnes  d’ouvrir  ou  de  fermer  leurs  bouti- 
ques, sera  puni,  pour  ce  seul  fiiit,  d’une  amende  de 
16  fr.  i 200  fr.,  et  d’un  emprisonnement  de  six 
Jours  à deux  mois.  (Gode  pénal , art.  260.) 

BRACONNAGE.  BRACONNIER.  On  appelle 
braconnage  la  citasse  furtive  sur  le  terrain  d’autrui, 
et  braconnier  celui  qui  se  livre  à cette  chasse. 

BRANCHAGE.  BRANCHE.  On  entend  par 
branchage , 1a  réunion  des  branches  d'un  arbre.  La 
coupe  ou  l'enlèvement  du  branchage  d’un  arbre  est 
puni  d'une  amende  delOfr.  par  citaque  cbarrelée 
et  par  chaque  bète  attelée  ; de  5 fr.  par  chaque  diarge 
de  bête  de  somme,  et  de 2 fr.  par  fagot,  fouôe  ou 
charge  d’homme.  (Code  IbresUer,  art.  194. 197  cl 
198.) 

Ceux  qui  auraient  coupé  les  principsics  branches 
d’un  arbre  sont  punis  comme  s'il  l’avaient  abattu  sur 
pied.  (Ibid.f  art.  196.)  — Voyez  abb&e. 

BRANCHE  GBNéxLOGiguB.  On  se  sert  du  ntot 
branche  pour  désigner,  dans  la  généalogie  d’une  fa- 
mille, une  portion  de  cette  même  famille  sortie  d'une 
souclie  ou  d’one  tige  commune.  L’ensemble  des 
branches  d’une  bniille  se  nomme  arbre  de  parenté. 

BRANDON.  On  appelle  ainsi  de  U paille  entor- 
tillée au  bout  d’un  bilon  qu'on  plante  dans  un 
champ,  pour  indiquer  que  ce  champ  est  frappé  d’uiie 
saisie.  Voilà  pourquoi  on  nomme  saisie-brandon  1a 
saisie  des  récoltes  sur  pied.— Voyez  saisie-bban  don. 

BRASSERIE,  BRASSEUR.  Une  brasserie  e^t 
le  lieu  où  se  fabrique  la  bière;  le  brasseur  est  celui 
qui  se  livre  à celle  fabrication. 

Les  brasseries  sont  placées , sons  le  rapport  de  la 
police  et  des  précautions  à prendre,  dan.s  la  troisième 
classe  des  éiablissemens  dangereuj^  et  insalubres.^ 
Voyez  ce  mot. 

Aucune  brasserie  ne  peut  être  établie  sans  une 
permission  des  préfets  ou  soos-préfets,  et  du  préfet 
de  police  à Paris  ; et  toute  brasserie  fermée  pendant 
plus  de  six  mois  ne  peut  être  remise  en  acliviic 
sans  une  nouvelle  permi&sion.  (Décret  du  ISoclobre 
1810,  articles  2,  8 et  13.)  — Voyez  boissons. 

BREF.  On  appelle  ainsi  certaines  lettres  du  pape, 
à cause  de  leur  brièveté.  Le  bref  ne  conlieiil  ni 
préhice  ni  préambule.  Ou  y voit  seulement  le  nom 
du  pape,  séparé  de  la  première  ligne  qui  commence 
par  ces  mots  : DUedo  filio,  salutem  et  apostoticani 
benedUtionem  : vient  ensuite  en  petit  caractère  ce’ 
qoe  le  pape  accorde. 

Aucun  bref  ne  peut  être  ni  publié , ni  exécute  en 
France,»i  préalablement  il  n'a  clé  vérifié  et  cnregis- 
. lié  au  CouseÎMi'éUt.  .Mais  celle  règle  uc  coiicerue 
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pu  tes  brefs  de  la  pàiüencerie , pour  le  /br  ioté* 
rieur,  qui  peuvent  être  exécuté  sans  aucune  autori- 
sation. (Décret  du  28  février  fHlO,  article  1*'.) 

BRKVET.  ( ACTB  a.x]  C'est  un  acte  que  le  no* 
taire  remet  aux  parties  sans  en  garder  minute. 

PeiiTeatélre  faits  de  cette  manière  les  cerUficals 
de  vie,  procurations,  actes  de  notoriété , quittances 
de  fermages , de  loyers,  de  salaires,  arrérages  de 
peosions  et  rentes, elauiresaclessimptesqui,  iCapré$ 
ies  lots,  peuvent  être  délivrés  en  brevet.  (Loi  du 
25  ventôse  an  .\i,  article  2X).) 

Une  obligation  pure  et  simple,  même  contenant 
constitution  d’ypotiièque,  peut  toujours  être  délivrée 
en  brevet,  i quelque  somme  qu'elle  s'élève;  l'usage 
est  oonstaot.  Les  actes  en  brevet  n'emportent  pas 
eiéculiou:lors(iu'oa  veut  les  laire  revêtir  de  Ulbnue 
exécutoire, on  les  dépose  chez  le  notaire  qui  en  dé* 
livre  une  grosse. 

BREVET  o'APi’AtîMiSâAüE.  Acte  par  lequel  un 
individu,  pour  apprendre  uu  nielier,  art  ou  n^oce, 
s'(d>ligeà  demeurer  chez  un  maître  pendant  quelque 
temps  aux  cuiidilions  convenues  entre  eux. 

La  loi  du  22  germinal  an  xi,  qui  règle  celte  ma- 
tière, ne  fixe  rien,  ni  sur  la  forme,  ni  sur  leseomii- 
lions  accessoires. 

Si  l’apprenti  est  mineur,  le  contrat  ne  peut  être 
oonsenü  par  lui  qu’avec  le  concours  de  ses  (tère  et 
mère  ou  de  son  tuteur. 

Le  contrat  d'apprentissage  ne  peut  être  résilié 
qu'en  cas  t*  d’inexécution  des  engagemeav  de  part 
et  d'autre;  2*  de  mauvais  Iraitemens  de  la  part  du 
maître;  3”  d'inconduite  de  la  part  de  l’apprenti; 
i*  fi  l’apprenti  s'est  obligé  à donner,  pour  tenir  lieu 
de  rélributloN  pécuniaire,  im  temps  de  travail  dont 
la  valeur  serait  jugée  excéder  le  prix  ordinaire  des 
apprentissages. 

Le  maître  doit  instruire  l’apprenti  en  loi  donnant 
dt  bonne  foi  1a  connaissance  de  l’art  qu'il  exerce  , 
mais  non  des  procédés  particuliers  qu'il  emploie  et 
qui  sont  sa  propriété  exclusive,  à moins  qu'il  ne  s'y 
fiR  soumis  formellemcni. 

Il  doit  veiller  sur  sa  conduite, car  il  est  responsable 
de  ses  faits.  (Code  civil,  article  1381.) 

De  son  coté,  l’apprenti  lui  doit  obéissance;  il  ne  peut* 
le  quitter  avant  le  temps  stipulé , et  l’arlicle  1 1 de 
la  loi  précitéesoumet  ù des  dummages-iiiléréls  le  tà- 
bricant  ou  artisan  qui  recevrait  un  apprenti  au  mé- 
pris de  ses  engagemens. 

La  mort  du  maître  ou  de  l’apprenti  rompt  la  con- 
vention. 

A la  fin  de  son  apprentissage  l’apprenti  doit  se 
munir  d’un  coa^é  d’aer/uff , lequel  ne  peut  lui  être 
refusé  et  dont  il  a bt^in  pour  être  reçu  cbez  on 
autre  maître. 

/^nrtgUirrmenL  Sont  stijets  à un  droit  fixe  de 
i franc.  Les  brevets  d’apprentissage  qui  ne  con- 
tiennent ni  obligation  de  sonunes  ni  valeurs  mobi- 
lières , ni  quittance.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu , 
article  68,  § i d"*  14.) 

lis  paient  50  centimes  par  1(10  francs  lorsqu'ils 
contieonenl  stipulation  de  sommes  on  valeurs  luo- 


bibères,  payeesuu  ikhi.  (Ibid,  article  69,  $ 2,  n*  7.) 
—Voyez  AH>j(Ë.xTissA(iX. 

BREVET  d’inventiü.s  , d’impoiitatiok  et  db 
PËHf'i-cTio.\NEMi-:>T.  C'csl  Tade  par  lequel  le  goo* 
vernemenl  accorde  i quelqu’un  le  droit  exclusif  de 
fabriquer  et  de  vendre  des  objets  dont  rinveoUon, 
l'importation  ou  le  perfectionnement  lui  est  due. 

Avant  la  révolution  de  1789.  le  privilège  accordé 
par  le  goiivernrmeul  était  arliiraire  , et  il  en  était 
résulté  de  nombreux  abus.  L'assemblée  consliiuante 
voulut  mettre  fin  ê ces  abus  par  une  législation  qui 
fài  ê la  (ois  une  garantie  pour  rinventeur  et  pour 
la  société.  Cette  It^iation  se  compose  des  deux  loia 
dn  7 janvier  1791  et  du  25  mai  nrême  année.  Cet 
deux  lois  forment  encore  aujourd'hui  la  base  de  celte 
iiiipurlante  matière. 

Aux  termes  de  ces  lois,  toute  déeouverte  ou  nou- 
velleitiventiun  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  tOQl 
moyen  d’ajouter  i quelque  fabrication  que  ce  putaae 
être  un  nouveau  genre  de  perfection:  toute preMifre 
imporfafioH  en  France  d’une  déoourerte  ou  inven- 
tion étrangère,  donne  à son  auteur  le  droit  de  récla- 
mer et  d’obtenir  un  litre  appelé  Brevet  (TinventUm. 

Celui  (]ui  veut  obtenir  ce  brevet  esloUigé  4*  de 
s'adresser  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  son  dé* 
parlement  et  d'y  déclarer  por  écrit,  si  l’olÿet  qu'U 
présente  est  d’invention , de  perfeetionneraenl  ou 
d'importation;  2*  de  déposer  sous  cachet  une  des- 
cription exacte  des  principaux  moyens  et  procédés 
qui  constituent  sa  découverte  ainsique  les  plans, 
coupes , dessins  et  modèlesqui  pourraient  y être  re- 
laiife;  ce  paquet  ne  devant  être  ouvert  qu'au  mo- 
ment oti  l’inventeur  recevra  son  brevet. 

Par  suite  de  ce  dépôt  le  niinbtre  de  riotérieur  dé- 
livre un  certificat  de  demande  et  ce  certificat  sert 
de  date  à la  jouisaance  de  celui  qui  l’a  obtenu.  (Dé- 
cret du  25  janvier  1807.) 

Le  brevet  sert  A constater  un  droit  de  priorité 
en  faveur  de  celui  qui  l'a  obtenu , et  un  décret  du  8 
janvier  1 807  déclare  qu'en  cas  dcoontefUlkn  entre 
deux  personnes  pour  le  même  objet,  la  propriété  de 
l’invention  appartient  à odui  qui  le  premier  a fbit 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^rlemoit  de 
son  domicile,  le  dépôt  des  pièces  que  nous  venons  de 
rappeler. 

Le  brevet  établit  donc  une  présomption  légale  de 
propriété,  mais  U ne  fonde  pas  un  droit  ahsotu.  Un 
amrélé  du  gouvernement  du  5 vendémiaire , an  xi, 
déclare  même  rormellemeni  qu’au  bas  de  chaque 
brevet  U sera  dit  que  le  {/ourenirmeuf,  an  urcor- 
ilani  uu  bt  ecet  d'iuteiiUon,  u'entend  yarauiir , 
eu  aucune  manière,  ni  la  priorité,  ni  le  mérite f 
I ut  le  sucrés  d'une  ûit'énltoa.  Aiosiles  tribunaux  ne 
i sont  donc  pas  prives  «Iti  droit  d’examiner  si  celui 
qui  est  porteur  d'un  brevet  a le  droit  de  se  préten- 
dre l’auteur  de  idle  iuveuUou,  de  telle  importaüoD, 
de  tel  perfectionnement. 

La  loi  de  1791  puriail  la  defeiLse  d’explmtcr  les 
brevets  d'inveotiou  par  aclioMs,  maisuu  decret  du 
25  novembre  18U>  a abrogé  cette  disposition  proUi- 
bitire  eu  soumettant  seuleiuent  ceux  qui  vouaraiehl 
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les  exploit^  de  ceUe  manière , à se  poarvoir  de 
rautonuti'on  dn  ^uvernement. 

Tout  propriéUire  d’un  brevet  d'invention  en  est 
déchu  t 

S’il  est  convaincu  d'avoir,  en  donnant  la  des- 
cription de  son  invention,  recelé  ses  véritables 
moyens  d'exéeution  ; 

S*il  est  convaincu  de  l'étre  servi,  dans  la  fa- 
brication, de  moyens  secrets  qui  n’auraient  pas  été 
détaillés  dans  sa  description. 

3*  S'il  est  convaincu  d’avoir  obtenu  une  patente 
pour  des  découvertes  déjà  consignées  et  décrites 
dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés. 

Celte  disposition  s'applique  même  au  cas  oîi  la 
description  aurait  été  déji  donnée  dans  des  ouvra- 
ges imprimés  et  publiés  à l’étranger , quoique  ces 
ouvrages  n’aient  pas  élé  publiés  en  France.  (Arrél 
deeaasaUondu  9 janvier  1828.  Sirey,  tome  28, 
première  partie,  page  .'4}; 

4*  S’il  a laissé  s'écoulef  deux  ans  sans  mettre  sa 
découverte  en  activité; 

5*  Si,  après  avoir  obtenu  une  patente  en  France, 
il  en  a obtenu  une,  pour  le  même  moilf,  en  pays 
étranger; 

6‘  Si  le  cessionnaire  d’nii  brevet  neremplitpasics 
conditions  et  les  obligations  imposées  à son  cedant  ; 

7”  Si  le  brevet  a été  obtenu  pour  un  objet  que 
les  tribunaux  auront  jugé  contraire  aux  lois  du 
royaume,  à la  sil relé  publique  ou  aux  réglemens 
de  police. 

Si  un  bréveié  est  troublé  dans  l'exercice  de  son 
droit  exclusif,  c’est  devant  le  juge  de  pjix  , et  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  procédures  civiles  qu’il 
doit  SC  pourvoir  pour  faire  condamner  le  contrefac- 
teur aux  peines  prononcées  par  la  loi,  ou  aux  doni- 
mages-iuiérêts  auxquels  U a droit.  (Lois  du  7janvier 
et  25  avril!  791.  )(1) 

El  réciproquement  celui  qui  prétendrait  avoir  la  > 
priorité  à raison  d’une  invention  pour  laquelle  un 
autre  aurait  obtenu  un  brevet , doit  se  potir>oir  de- 
vant le  mime  tribunal  et  dans  les  mêmes  formes. 

Mais  ici,  il  y a une  distinction  à faire  quant  aux 
preuves  h fournir. 

SI  la  déchéance  est  demandée  f antre  lebrh'tU^ 
il  fcnt  faire  preuve  contre  lui  par  ourrnofiimpri- 
tais  ri  publiés. 

SI,  au  contraire,  c’est  le  bréveté  qui  poursuit  un 
eoRlreferieur , celui-ci  peut  établir  par  témoins, 
qu’antérieureraent  au  brevet,  il  avait  la  possession 
ou  l’usage  du  procédé  prétendu  inventé.  (Arrêt  de 
c^iOQ  du  20  décembre  ! 808  et  du  30  a»Ti  M 8!0; 
Sirey,  tome  9 , première  partie , page  200  et  tome 
10,  première  panic , page  229.j 
Les  tribunaux,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  suffisamment 
éclairés  peuveot  ordonner  des  expertises  et  des  en- 
quêtes soit  sur  la  priorité  d’une  inveiilion  soit  sur  les 

(I)  An  moment  ou  nous  lirroDs  cri  article  à l’impros- 
sloo.  M.  le  Garde-ées-Suomt  Tient  de  présenter  à la 
chambre  des  députés  (25  j mricr  <M5>,  ou  projet  de  lui 
sur  I orgsoi-iaiion  jadiciairc , ''ans  Uquel  il  propose  d'at- 
ritiuer  êiji  iribLinajx  de  I'*  uuta.ice  1 1 conuaisaâDccd  *s 
cou  testa  lions  eo  matière  de  brereli  dioTeuUou. 
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rapports  ou  La  différence  des  objets  sonmis  par  les 
parties  adverses  comme  étant  de  même  nature  , et 
par  conséquent , comme  établissant  en  faveur  de 
chacune  d'elles  un  droit  exclusif  de  propriété.  (Ar- 
rél de  cassation  du  5 mars  ! 822  ; Journal  du  Palais, 
tome  24  page  25! . ) 

Suregistrement  U cession  d’un  brevet  d’inven- 
tion est  soumise  à nn  droit  de  1 fr.  pour  !00  fr., 
celte  cession  étant  con.sidéréc  comme  objet  mobi- 
lier. 

Il  existe  sur  les  brevets  d’invention  un  excellerit 
traité  de  M.  Renonard.  ' * 

HREÜVAGE.  — Voyez  avortkmext. 

BRIâ  DB  CLûTrjRB.  Délit  présn  par  rarlide  456 
du  Code  pénal  et  puni  d'nn  emprisonnement  d’un 
moisan  moins,  d’une  année  au  plus,  et  d'une  amende 
qui  ne  peut  être  au-dessous  de  50  fr. 

filU^  uB  pntsoN.—  Voyez  évASio.x. 

BRIS  i)B  SCELLÉS.  Le  bris  de  scellés  est  qualiOé 
par  la  loi  crime  ou  délit,  et  puni  de  peines  plus  ou 
moins  sévères , suivant  les  circonstances , ainsi  qu’on 
le  verra  par  les  articles  suivans  du  Code  pénal,  que 
nous  rapportons  textuellement  : 

Article  241^.  ].orsqae  des  sceUés  apposés,  soit  par  ordre 
du  goaterDemeut,  soit  par  suite  d'uoe  ordonnance  dejns- 
tice  rendue  en  quelque  matière  que  ce  soit , aunmt  été 
brisés,  les  gardiens smiiil  puais,  pour  simple  oégUgeflCC, 
de  si\  jours  A aii  mois  d’eniprûimnemcot. 

250.  Si  le  bris  scellés  s'applii;ue  è des  pspten  et 
effeis  d'un  individu  prévenu  ou  accusé  d’iiu  cHmr  empor- 
tant la  peine  de  mort , d«  travaux  forcés  a perpétuité , ou 
de  la  déportaüou , ou  qui  soit  condamné  à l'une  de  «es 
l>riars , le  gardien  négligent  sera  puni  de  sii  mois  à deux 
aos  d’emprisooiietncol. 

2.M . Quiconque  aura,  A dessein,  brUé  des  scellés  apposés 
sur  des  papiers  ou  rifets  de  ta  qualité  éiioQCé«>  en  rarlide 
précédent,  ou  paillcipé  au  bris  des  scellés.  scr.i  pnni  de  la 
réclusion;  et  si  c’est  le  gardien  Uii-mètne,  il  sera  puni  des 
travaux  f(»rcés  A temps. 

252.  A IVgaid  de  tous  les  autres  bris  de  arriJée , les  cou- 
palsles  seruoi  punis  de  six  mois  à deui  aos  d'empriaoaoe- 
nu'nt  : et  si  c’est  le  gardien  loi-niêiDe.  il  sera  puni  de  deoz 
A cinq  ans  de  la  même  peine. 

253.  Tout  vol  commis  i l'aide  d'nn  tiris  de  scellés,  sera 
puni  coniine  vol  conimis  à l'aide  d‘rfTr9ctimi. 

256.  .Si  le  bris  de  scellés  s été  commis  avec  vldeocfs 
envers  les  pmonuei,  la  peine  smi.  contre  tmile  personne, 
oellc  des  travaux  forcés  A temps,  sans  préjudice  de  peines 
plus  f irles,  s'il  y a lieu,  d'apits  la  nalnre  des  viuleoees  et 
des  autres  crimes  qui  y seraient  joints.  — Vojex  scelles. 

BROCANTEUR.  On  iiommeainsi  celui  qui  vend, 
aclièle  et  échange  des  niarchaiidi.scs  de  hasard. 

Les  oliligatious  des  brocanteurs  oui  été  établies 
par  une  ordonnance  de  police  du  8 novembre  ! 780 , 
encore  en  vigueur.  Cette  ordonnance  prescrit  aux 
brocanteurs  d'avoir  un  registre  timbré,  sur  Irijud 
ils  doivent  inscrire  exactement, jour  parjour,sansra- 
tiires,  surcharges  ou  interlignes.  les  objets  qti’il.v  aebè- 
lent , ain^  que  les  noms  et  demeures  des  vendeurs. 

Elle  leur  défend  d’acheter  aux  enfans  des  hardes, 
bijoux , meubles , linges , livres  et  autres  objets  quel- 
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cnnqneK.  à moiiu  d*nn  con«enteinent  par  écrit  en  1 
bonne  fonne  de  leurs  pères , mères  ou  (uieurs. 

La  loi  du  28  mars  17^3  et  une  ordonnance  du  24 
juillet  i 816,  leur  défendent  également  d'acbeter  aux  ' 
soldats  leurs  eflets  d'habillement  et  d’équipement.  . 

Enfln  un  décret  du  2 nivôse  an  xiv,  et  la  même  I 
ordonnance  leur  interdisent  Tâchât  des  armes  prolii* 
bées  et  des  amies  de  guerre.  — Voyez  aumbs. 

A Paris,  les  brocanteurs  ont  été  soumis  4 des  dis- 
positions particulières,  par  une  ordoniunee  du  préfet  > 
de  police,  du  15  juin  18it;  ainsi,  aux  termes  de  ^ 
cette  ordonnance,  cliaque  brocanteur  doit  avenr  une 
médaille,  qiTil  doit  porter  d'une  manière  apparente;  > 
le  registre  qu'ils  doivent  tenir  est  viaé  tons  les  trois  ^ 
mois  par  le  commissaire  de  police;  ils  doivent  porter  ' 
leurs  msrclmndises  à découvert , sans  pouvoir  les  I 
exposer  ni  les  étaler  sur  la  voie  publique. 

^BRUrr  ET  TAPAGE  NOCTURE.  Les  articles  ' 
479,  n'*  8,  et  480  du  Code  pénal  punissent  d’une  peine 
de  H 4 15  fr.  d'amende  et  d'un  emprisonnement  de 
cinq  Jonrs  an  plus , les  auietirs  ou  complices  de  bruits 
on  tapages  injurieux  ou  nocturnes  trovbtant  la  Iran- 
qiii/lilé  des  bahiians,  et  la  ('onr  de  cassation  a dé- 
cidé, par  arrêt  du  5 juillet  1822  (Rulleiin  criminel, 
n**  95  j , que  Tarlicle  479  du  Code  pénal  comprend 
tous  les  bniils  on  tapages , de  quelque  manière  qu'ils 
soient  produits,  par  des  instrnmens  sonores  et  dis- 
cordans  employés  dans  ce  qu'on  appelle  des  ehari- 
Tcris , ou  seulement  par  des  scènes,  des  cris,  siflle- 
mens , ou  des  hurlemens  sortant  des  voix  humaines. 

L'n  autre  arrêt  du  12  septembre  de  la  même  an- 
née a décidé  que  Ton  ne  doit  pas  considérer  comme 
/ nne  contravention  les  ItruiLs  produits  par  les  travaux 
de  certaines  professions,  4 moins  qu'il  n'existe  un 
réglement  du  maire  qui  ait  fixé  nne  heure  avant  ou 
ap^  laquelle  certains  artisans  ne  pourraient  s’occu- 
per des  travaux  de  leur  état.  (Bulletin  criminel, 
n*125.) 

BUDGET.  C'est  la  loi  qui  détermine  cliaque  année 
)e  montant  des  dépenses  à faire  par  le  gouvernement, 
et  les  moyens  d'y  subvenir. 

On  entend  aussi  par  14  Tacte  d'administration  qui 
fixe  annuellement  les  dépenses  qne  peut  faire  une 
commune , d'après  ses  besoins  et  scs  ressources.  — 
Voyez  cmjMtîKE. 

BUXE.  I.eltre  ou  rescrit  du  pape,  concernant 
soit  des  affaires  conlenlienses , soit  de  pures  conces- 
sions gracienses.  Un  sceau  de  fdomb,  oii  sont  em- 
preintes les  images  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul , 
y est  toujours  atladié.— Voyez  abcs  (appel  comme), 
CULTES. 

BULLETIN  UES  arrêts  ns  la  corn  nx  cassa- 
TioN.C'est  un  recueil  ofDciel  que  bit  publier  la  Coor 
de  cassation  des  arrêts  rendus  par  elle.  C'est  die  qui 
désigne  celles  de  ses  décisions  qui  seront  insérées  su 
bulletin. 

Ce  recueil  est  divisé  en  deux  parties  bien  distinc- 
tes; il  contient  1 ° les  motiéref  ciriles  ; 2*  les  matières 
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rriminrifef  : cliacnne  de  ces  deox  parties  forme  une 
eoIlecUoo  s^mrée. 

La  Cour  de  cassation  étant  chargée,  par  les  lots 
de  son  instiuiiioo , de  maintenir  parmi  les  tribnnaax 
français  Tunité  de  la  jarispmdence  et  des  principes, 
il  a para  nécesnire  de  consacrer  aux  décitions  de 
la  haute  Cour  un  recneil  q>écial  qui  les  fit  connaUre 
à tous  les  tribunanx  du  royaume.  C'est  pourquoi  un 
exemplaire  du  bulletin  est  adressé  4 chaque  Iribonal. 

BUI.LETIN  m»  i.ois.  Cest  le  recueil  où  sont 
roruignés  les  lois , ordonnances  et  avis  do  Conseil 
d’Etat.  (Loi  du  14  friihaire  an  ii.) 

La  promulgation  des  lois  et  ordonnances  résulie 
de  leur  innenion  au  bnlletin  officiel.  Elle  est  censée 
connue  nn  jour  a|Mès  que  ce  bulletin  a été  reçn  de 
l'imprimerie  royale  par  le  ministre  de  la  justice,  le- 
quel constate  sur  un  registre  Tépoque  de  U récep- 
tion. (Ordonnance  du  2/  novembre  1816.) 

BUREAU  D'aFFAIRF.R,  de  CORRCSPONnARCE, 
DR  pLAinvUENS.  Ccs  industries  n'oni  été  Tobjet  d’au- 
cune di-tpostlion  législative,  mais  Tanlorité  les  sur- 
veille,  parce  qu'elles  sont  souvent  la  source  de  nom- 
breux abus  m de  fraude.  Elles  ne  sont  pas  soumises 
4 des  anlorisalioiis  spécules;  senlement,  ceux  qui 
veulent  s'y  livrer  sont  tenus  de  biie , 4 Paris,  une 
dédaration  4 la  police.  Aucune  loi  ne  prononce  de 
peine  pour  le  défaut  de  dédaration. 

BUREAU  DE  BIENFAISANCE.  C'est  une  iavlitu- 
tion  créée  dans  le  but  de  recevoir  et  de  distribuer 
les  aumônes  affectées  aux  pauvres,  et  d’administrer 
les  biens  provenant  des  fondations  faites  en  favear 
de  ceux-ci  (loi  du  7 frimaire  an  v ; ordonnance  do 
31  octobre  1821  ).  Les  bureaux  de  bienblsanœ  sont 
soumis  aux  roémes  règles  que  les  hoipicei. — Voyez 
ce  mot* 

BUREAU  DE  CONCILIATION.  (Tcst  le  lieu  oti  le 
juge  de  paix  entend  les  parties  qui  se  présentent  de- 
vant lui  pour  tâcher  de  se  condlier,  avant  de  former 
des  demandes  judiciaires  sur  les  contestalioDS  qui 
les  divisent.  — Voyez  conciliation. 

BUREAU  d'enregistrement.  Lien  où  ae  per- 
çoivent les  droits  d'enregldremept , les  amendes,  où 
se  paient  les  témoins  entendus  4 la  requête  du  mi- 
nistère pulilic,  les  jurés,  etc. , où  se  font  les  décla- 
rations de  mutation  par  snocession,  etc. — Voyez 
enregistbbme.nt. 

BUREAU  DE  garantir.  Cest  le  lien  où  Ton  fait 
Tessai , où  Ton  constate  les  titres  des  matières  d'or  et 
d'argent,  ainsi  que  les  lingots  de  ces  matières  qui  y 
sont  apportés. —Voyez  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent. 

BUREAU  DES  HTPOTnÈQCES.  Lieu  oii  s'inscri- 
vent les  hypolhèqiMS,  et  où  se  transcrivent  les  con- 
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rats  IramUlifs  de  propriété,  le«  doiulioas. — Voye*^ 

lJTPOTUè<jUBS. 

BUREAUX  DE  RENSEIUNEME.NS.  l/arlieie  29  de 
U lui  du  40  vendéniiaire an  iv,  porte  <|tic  dans  cha- 
que greHe  de  tribunal  correctionnel,  il  sera  établi 
un  b^eau  de  reaseif/HemeMi  où  il  sera  tenu,  soit 


157 

par  le  ^^effier,  soit  par  un  de  ses  commis  sous  sa 
surveillance*  uu  rr^sire  par  ordre  alphal>c(i4|ue  de 
tous  les  iivltvidus  appelés  au  tribunal  currectinnnel 
ou  au  jury,  avec  une  notice  sommaire  de  leur  af- 
faire et  des  suites  qu’elle  a eues. 

Cette  disposition  a été  reproduite  par  les  articles 
(iOO,  dOI  et  ÜÜ2  Uu  Code  d'in  iructiuu  crimiudie. 
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CABAL.  Eipresfiion  de  Tancien  droit  coiilnmirr, 
qtiif  dans  certains  pays,  était  synonyme  de  bail  à 
(hfptelt  et  qui,  dans  certains  autres,  exprimait  un 
fonds  de  marcltandises  mises  en  commun. 

CABARET,  CABARKTIER.  Les  cabarets  sont 
placés  sous  la  surveillance  spéciale  de  l'aiiiorité  mu- 
nicipale, qui  doit  veiller  A ce  qn’il  ne  s’y  commeile 
aucune  atteinte  à l’ordre  public(Loi  du  24  aoilt  1790, 
titre  II,  art.  3.)  Aussi  les  ofllcters  de  police  on  mu- 
nicipaux ont-ils  le  droit  d’y  mtrer  à toute  heure  i ils 
sont  expressément  chargé*  de  vérifier  la  salubrité 
des  bomsot^qnisydélMtent.  (Loi  du  22juillel  t/91, 
ârl.  9.) 

Iles!  dans  les  attrilmtions  de  rautoHté  municipale 
de  défendre  aux  aubergistes,  careiiers,  cabareliers. 
étc., de  donner  à lM>ire,  A manfrr  et  Ajouer  après  une 
certaine  l>ei>re,  et  de  défendre  aux  particulien  d’al- 
ler l)olre,  manger  on  jouer  dans  ces  lieux,  après 
celte  même  heure.  La  défense  est  ohllgatoiie  pour 
tons;  en  conséquence,  les  trilumaux  ne  peuvent  ad- 
mettre comme  moiiCi  d'e.xeuse,  de  la  part  des  par- 
ticuliers en  contraventioit , qu’iU  auraient  pu  ignorer 
l’heure,  et  qu'ils  se  seraient  retirés  A 1a  première 
invitation  qui  leur  en  aurait  été  faite.  (Arrêt  de  cas- 
«tlon , du  3 décembre  t825;  Sirey,  tome  26,1'* 
pànie,  page  297.) 

Mais  il  faut  que  U disposition  du  réglement  de  po- 
lice menUonnee.rpressémfHt  qu’il  est  applicable  anx 
particuliers.  Un  réglement  qui  fixe  d'une  manière 
générale  la  fermeture  des  lieux  public*:,  n’impose 
d’obligation  qu’aux  propriétairea  de  ce.s  lieux , et  iiun 
aux  itabilués  qui , dan.c  ce  cas,  ne  sont  point  cou- 
pables de  coniravenlion,  pour  avoir  bu  après  riieiire 
fixée.  (Ariét  de  ca.ssalimt,  du  5 octolirc  1822;  Sirey, 
tome  23, 1"  partie,  page  209.) 

Il  y a,  de  la  part  dn  cabareticr,  contravention  aux 
r^emens  qui  fixent  l’Iieure  de  li  frrmeinre  des 
lieux  publics,  par  cela  seul  qne  des  indivhliis  sont 
trouvé  buvant  dans  son  cabaret  après  l’heure  indi- 
quée pour  la  fenneture,  peu  importe  qtj’ils  soient  des 
parens  et  amis  du  c^diaretier  et  non  des  consomma- 
teurs payai»;  qu’il  n’y  ait  ni  virt  ni  bouteille  sur  la 
table;  que  ces  individus  n'aient  point  été  trouvés 
ihângeant,  buvant  oa  jotiant.  ( An^ta  de  cassation, 
dits  mars  et  dn  5 octobre  1822,  da  4 avril  1823,  du  21 


février  182t;  Sirey,  tome  23,  l'*  partie,  paga  4g 
209  et  345,  et  tome  25, 1"  partie,  page  177.  ) •* 

Le  cabarelier  qui  oonlres  ieiu  A iin  arrêté  du  pré- 
fet, en  donnant  à boire,  dans  un  cabaret,  après 
riieiiie  fixée,  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte 
qu'une  autorisation  spériafedu  maire  l'aurait  dii- 
pensé  de  se  conformer  A cet  arrêté.  D'abord,  parce 
qu’un  maire  ne  peut  agir  que  par  voie  de  réglement 
général  applicable  A tous  ses  administrés,  et  non  faire 
d«  actes  (Uns  l’intérêt  ejrehtsif  de  l’un  ou  de  plu- 
sieurs de  ors  mêmes  administrés;  eiuoile,  parce 
qti’ü  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  ni  contrarier  les 
actes  (le  l’administration  supérieure,  nidtspenser  qni 
que  ce  soit  de  la  soumission  à ces  actes.  (Arrêt  de 
cassation,  du  18  avril  1828;  Sirey,  tome  28,  1'* 
partie,  page  410.) 

1. e  Code  pénal,  article  475,  et  la  jurisprudence  as- 
simile les  cal)areliers  aux  aubergistes,  logeurs,  etc.; 
par  conséquent , les  règles  relatives  A l’exereice  ^ 
l’artioii  des  aubergistes  pour  les  fbomitnres  par  eux 
faite*,  à la  prescripiioii  de  cette  action , an  privilège 
qu’ils  ont  sur  les  effets  dés  voyageurs,  A leur  res- 
poii«ihiliié  reblivemenl  Aces  olijefs,  sonl  commans 
aux  c.*ibaretiers  ; elles  sont  analysées  sons  le  mot 
anbfrtji%ie. 

CABESTAN.  Peine  de  discipline  maritime  qni 
consiste  A rester  A cheval  sur  une  barre  de  cabestan, 
au  pl(»  pendant  trois  jours,  et  denx  heures  cliaqoe 
jour.  (Loi  (lu  2’2aodt  1790,  litre 2,  art.  1".) 

CABOTAGE.  En  jurisprudence  maritime,  on  dé- 
signe par  ce  mol  la  navigation  qni  se  fait  de  cap  en 
cap . de  port  en  port , sur  nne  même  cAte  ou  sur  des 
cdtes  voisines. 

On  distingue  le  grand  et  le  petit  cabotage.  Voici 
romnicnt  une  ordonnance  du  18  octobre  1710,  en- 
core en  vigueur,  a fixé  les  limites  de  I’ud  et  dè  l'aotre. 

Article  l".  Seront  répultv  vovagoi  de  long  cours,  ceux 
nii\  In1«^,  tant  orientales  qo’occldea'aW,  au  Caoida, 
Terr^-^eu^e,  Oroèaland  e!  tics  de  T Amérique  méridionale 
et  fepten'rionok , aux  Açores,  Canaries,  Madère,  et  en 
toiu  lesdéiroiU  de  Gibraltar  et  du  $aiid,el  ce,  cooformé- 
nientan  réglement  dn  SU  août  I67A. 

2.  Les  vo)ages  on  Angleterre,  Keosse.  Irlande,  Hol- 
lande , Daoemarck,  Hambourg  et  anlm  iici  H terras  ao- 
deçà  du  Suod.  en  Espagne,  Portngal.et  aotrsa  liai  et  tatm 
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mi-dpç»  du  (WlrftU  de  GiUrallar,  8W>nt  censées  un  grand 
cabo‘agr,  ani  Icnnes  »futm  i^lcmentdu  2k>  août  i073. 

3.  .S»*ra  iiéaimuHrjâ  rcputi'o luvigation au  peUt  calotagf, 
rcMe  (](d  *e  fera  par  le*  liiUinien*  cspiHJirti  dan*  I«  i»orU  de 
Krelspne.  Narniandie,  Piear.He  el  Flandre,  jiar  cnii 
d'OMende.  Bruges.  Nieoporl,  HftUande.  Angleterre, 
tcosseet  Irlande  ; celle  qui  *3  fera  par  le*  Mlinoen*  cx|^ 
didi  dans  lesporis  deCfflienoe,  Sainlonge,  pavi  d'Auuii, 
Poiliw  el  Mc*  eu  tl<^cndanl,  sera  fixée  dipul»  Baronne 

jusqu'à  Huiikrrqueini  lusUeraenl.conformétîicot  * Far: ide 

i I du  ix‘gl<»ienl  du  13  jauvicr  I727,coocern:mt  Udilc  na- 
vigalinn;  celle  qui  w fera  parcillcmcnl  par  les  hâiimcoa 
expédiés  dans  la  ports  de  Bayonne  cl  de  Salnt-Jcaii-de- 
Lux  a ceux  lie  Saint  Séba*Ucn,  du  passage  do  la  Corogne, 
et  insqu'ûrcux  de  IhmkiTquc  iodusiTonJcnl  j et,  pour  ce 
qui  concerne  les  luitiroens  qui  wront  expédiés  dans  le» 
ports  de  Vrovoncc  cl  de  Languedoc,  sera  réputée  natiga* 
lion  au  petit  calndsge  , celle  qui  *0  fera  depuis  et  compris 
le»  porlsdeKice.  Ville-Franche,  et  ceux  delà  principauté 
de  Monaco  jti»|a'au  Cap  de  Creux,  ainsi  qu'il  est  énoncé 
par  l'ariM'Ic  il  du  réglctucoldu  13  août  t'itî,  concernant 
ladite  navigal  un , et  ce , nonolulant  ce  qui  est  porté  pxr 
ledit  régleiiicnl  du  20  août  tG73 , auquel  cl  à tous  autre»  i 
ce  coiilraiif * , sa  Majesté  a dérogé  pour  ce  regard  xeule- 
monl. 

4.  Vent  etentenduMafeiiéqne  Ion»  W anlre»  royag  », 
Don  conipri»  dam  le»  t"  et  2*  article»  de  la  ^iréseote  or- 
doononce,  soient  cenaé»  répaté»  au  petit  calMtagc. 

Un  arrtUî  du  i i ventôse  an  xi,  a étendu  la  navi- 
gation du  petit  cabotage  jusque  et  y compris  Y Escaut  ; 
et  sur  les  réclamations  du  commerce  de  Marseille, 
est  intervenue  le  U févrierlSlS,  une  ordonnance 
ainsi  conçue  : 

Article  I**.  L«  limites  du  petit  calmlago  dans  la  Médi- 
terram^î,  qui  étaient  fixées  par  l’ordonnance  du  t» 
octobre  17-U»,  aux  |>ort*  coropri»  depuis  le  Cap  Creux 
juMiu’à  Monaco,  sont  étendues  du  c^Mé  de  l'est  Jusque  et 
compris  ÎSaplcs.et  du  cMé  do  l’ouest  jusque  et  «'ompris 
le  port  de  Mslaga. 

2.  navigation  aux  île»  de  Corse,  de  Sirdiigoe,  cl  Ile» 
Balénrcs,  sera  nusst  répQtée  oavlgaUoa  du  petit  cabotage. 

3.  Sera.au  surplus,  rordonnan<e  du  18  octobre  1740, 
exécutée  en  tout  ce  qui  n cil  pas  contraire  à la  préscnlc. 

tlislinclion  entre  le  grand  et  le  petit  caboiage 
est  importante  à raison  des  visites  auxquels  un  bâti 
ment  est  assiijéli  avant  son  départ,  cl  des  garanties 
qu'on  exige  du  commatulanl  du  navire;  visites  cl 
garanties  qui  sont  plus  ou  moins  sévères,  suivant 
que  le  vaissean  est  destiné  4 un  voyage  de  long  cour» 
ou  à un  petit  cabulage. 

Celle  distinction  entraîne  aussi  une  dirterence 
quant  aux  furmaUtés  dédouanes.  (Loi  du  8 Iloréal 
an  XI,  titre  8,  section  i".) 

Il  eu  résulte  encore  que  les  capitaines  on  corn- 
maixians  de  petit  caltoia^  ne  sont  pas  soumis  au 
droit  de  patente.  (Décrel  du  25  oclobrc  180(3.)  — 

YoyeJf  CAPITAINB. 

Une  IcUreminislérielleda  2 février  1810,  rappor- 
tée par  Sirey  tome  10,  2*  partie,  page  308,  déclare 
que  le  cabotage  d’nn  port  de  France  à un  autre , ne 
peut  en  général  se  faire  que  par  des  navires  français 
montés  <l'offi''icrs  français,  et  dont  les  trois  quarts  de 
l’équipage  soient  égalciuenl  França’tf.  Les  etrangers 
ont  besoin  d une  permission  expresse  signée  de  la 
main  du  roi. 

CABRIOLET.— Yoyei  voitorbs. 
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CACHET.— Voyez  scBin. 

CACHOT.  C’est , dans  une  prison,  nn  endroit 
vofité,  Iws  et  obscur,  destiné  à enfermer  ceux  qui  ont 
man  |ué  4 la  discipline.  La  peine  du  cachot  n*est 
mentionnée  que  dans  les  lois  pénales  militaires;  le 
Codei»énat  ordinaire  n’en  parle  pas. 

CAD.VSDUE.  Ou  appelle  ainsû  la  levée  dn  plan 
d’un  territoire  par  nature,  quantité  et  qualité  des 
biens-fonds  pour  servir  de  liasc  à l’assielle  des  im- 
posi(ion.s  directes. 

Les  ptincipes  relatifs  an  cadastre,  se  tronvent 
(wnstgncs  : 1 * dans  la  loi  de  finances,  du  31  juillet 
1821;  2*  dan»  l’ordonnance  royale  du  3 octobre 
suivant;  3*  dan»  un  réglcmenlgénéraldcHOdu  même 
mois , prescrit  par  le  ministre  des  finances  et  annexé 
à ccUe  unlonnaiice;  enfin  dans  les  lois  antérieures, 
dont  le»  (lli^pnsilions  nom  pas  été  abrogées  on  qui  ne 
sont  pas  contraires  à la  loi  du  31  Joillel  1821,  basede 
celte  législation. 

Ton»  le»  réglemens  relatifs 4 cet  objet,  ont  été 
réuni»  dans  un  recueil  méthodique , sous  la  direction 
de  raulorité. 

I.e»  opération»  eadaslrales  ont  pour  objet  : 

1^  La  partie  d’art; 

2“  L'expertise  ; 

3**  La  répartition  individuelle; 

4**  I.CS  niiilations. 

1*1^  partie  d’art  consiste  dans  la  levée  des  plans 
parcellaires  riesdiverses  propriété».  (Ordonnance  du 
3oclobre18i1,  art.  1•^— Recueil  mélh..  art.  13Ü-) 
Elle  c$>l  confiée, dans  cliaque  dépaitement,  4 nn  géo- 
mètre nommé  pir  le  préfet.  (Réglement  général  du 
10  octobre  1 821 , article  1 ".) 

Ce  géomètre  choisit  .ses  collaborateurs,  avec  Tagr^ 
ment  du  préfet  ; mais  il  est  seul  responsable  vis-4-vis 
de  l’administration,  (i&id.,  article  2.) 

Il  est  entendu  que  les  géomètres,  seulement  char- 
gés d’un  travail  matériel,  ne  sont  pas  compétent 
pour  décider  les  questions  de  limites,  qat  pavent 
s'élever  entre  deux  communes  ou  deux  déparle- 
men»;c’esl  au  préfet  cl  au  gouvernement  qu’il  ap- 
partient de  prononcer. (Ordonnance  du  3 octobre 
1825,  article  3.) 

De  même,  c’est  aux  tribunaux  qu’il  appartient  de 
prononcer  sur  les  limites  contentieuses  de  deux 
propriétés. 

Les  géomètres  ont  pourtant  pour  mission  de 
concilier  les  propriétaire»  conlesians,  et  le  procès 
verbal  qu’ils  dressent  dan»  celle  circonstance,  a toute 
la  valeur  d’un  litre  aullienUque.  (Recueil  méthodi- 
que, articles  176el  suivans.) 

Nous  n’entrerons  pas  ici  dans  la  partie  purement 
technique,  qni  ne  peut  être  comprise  que  parleslxom- 
mes  de  l’art. Qu’il  nous  suffise  de  dire  que  les  géomè- 
tres, avant  la  clôture  de  leurs  travaux,  en  doivent  la 
coQuuunication  aux  propriétaires  intéressés  et  à 
leurs  fermiers.  Les  bulletins  qu’ils  dressent  4 cet 
effet , doivent  être  signés  par  chaque  propriétaire 
ou  par  le  maire  pour  ceux  qui  ne  savent  signer. 

\j&  propriétaire  qni  désire  »e  proenrer  le  plan 
parctilairc  desapropriélé,  doit  s’adresser  au  géomè- 
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tre  en  riiet»  c]>c*  lequel  te.  irwire  nnp  copiedn  plin 
cadaMnt.  Ce*  plans  sont  payé*  d’après  an  tarif  fixé 
par  le  préfet.  ( liéglement  général , article  35.) 

2“  L’expertise  consiste  dans  le  classement  ou  l’éva* 
loation  des  fonds.  Voici  la  manière  de  procéder: 

Le  conseil  municipal  s'adjoinl'ponr  concourir  à 
IVxpertise  les  plus  forts  imposés  de  la  commune  en 
nombre  égal  à celui  du  conseil.  (Ordonnance  du  3 
octol>re , art.  i.)  Il  les  choisit  de  manière  que  toutes 
les  propriétés  soient  représentées.  ( Réglement  général, 
art.  18.) 

La  première  chose  dont  le  conseil  municipal  ainsi 
composé  aitàs’occtiper,c*est  de  nommer  les  proprié- 
taire* chargés  du  classement  des  fonds;  il  en  choisit 
cinq  parmi  les  propriétaires  de  différenles  natures 
de  pn>priâés.  (Réglement  général,  art.  19.) 

£n  second  lieu,  le  conseil  s'occupe  delà  classifica- 
tion , c’est-  à (liredo  dcicrminer  eu  combien  de  classes 
le  territoire  de  ta  commune  sera  divisé  ; celle  classi- 
ficaiion  e?>l  faite  après  une  reconnaissance  préalable 
du  territoire  par  les  propriétaires  cbissiÜcateurs  et 
rinspecleurde.scontrilmlions.  (/frid.,art.  20.) 

i.a  classification  arrêtée . le  conseil  s'occupe  des 
évaluations  et  fixe  les  f>rix  des  différentes  classes  de 
culture  ; il  adopte  telle  échelle  d'és’alualion  que  bon 
lui  semble , pourvu  qu’elle  puisse  exprimer  les  valeurs 
comparatives  des  deux  extrêmes.  (76id.  21 .) 

Les  bases  fixées  par  le  conseil  municipal  ne  sont 
en  quelque  sorte  que  des  prnpasilions  que  le  préfet 
approuve  ou  modifie  d’après  l’avis  du  conseil  de  pré- 
fecture : en  cas  de  modification , le  préfet  est  obligé 
de  renvoyer  le  tarif  an  cuoseil  municipal  pour  pro- 
voquer ses  observations  ; puis,  le  tarif  définitivement 
arrêté , le  préfet  le  renvoie  au  directenr  des  contri- 
butions pour  être  appliqué  au  classement. 

Le  classement  consiste  à distribuer  entre  les  diiïé- 
rentes  classes  établies  par  la  classificaliou  , tous  les 
terrains  appartenant  «k  chaque  propriétaire.  (Recueil 
melh.,art.  507.) 

Le  classement  se  fait  par  les  propriétaires  clasa- 
ficaleurs  en  présence  du  conlrdleur  des  contributions 
directes,  chargé  d’enregistrer  sur  un  tableau  spécial 
la  classe  assignée  à chaque  parcelle.  (Réglement 
général,  art.  25.) 

Les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers,  peuvent 
assister  au  classement  et  proposer  leurs  observations , 
comme  aussi  les  classiflcaleurs  ont  le  droit  de  s'ad- 
joindre les  personnes  qui  peuvent  leur  fournir  des 
êclaircl<semens  utiles,  {/bid.,  art.  24.) 

3**  Voici  maintenant  comment  la  répartition  indi- 
viduelle  s’opère. 

Le  directeur  des  contributions  directes  est  chargé 
de  la  rédaction  des  étals  de  sections,  des  matrices 
de  râles,  du  rôle  cadastral  et  de  tous  les  travaux 
d’expédition  et  de  calcul  relatifs  à la  répartition  in- 
viduelle.  (Ordonnance,  art.  5.) 

Le  travail  du  directeur,  arrêté  par  le  préfet,  est 
ensuite  envoyé  à chaque  mairie.  Les  propriétaires  en 
sont  prévenus  par  un  avertissement  particulier,  afin 
qu’ils  pui.ssent  le  vérifier  cl  réclamer  contre  les  errenrs 
qui  s’y  seraient  glissées.  (Ordonnance  du  3 octobre , 
an.  8.)  Les  réclamations  doivent  être  faites , à peine 
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de  déchéance,  dam  les  six  mois  qui  snivent  la  mise 
en  recouvrement  du  rôle  cadastral. 

Les  réclamations  sont  remises  sur  papier  libre  au 
maire,  et  iiistni'tes  par  le  contrôleur  qui  convoque 
de  nouveau  les  classificateurs  pour  avoir  leur  avis. 
Si  le  réclamant  n’est  pas  satisfait  de  cette  nouvelle 
décision,  il  peut  demander  au  préfet  une  eoufre-ex- 
periixe.  (Réglement  général,  art.  30.) 

I.CS  procès  verbaux  de  cette  nouvelle  expertise  sont 
adressés  au  sons-préfet,  puis  par  celui-ci  au  préfet 
qui,  après  avoir  pris  l’avis  du  directeur  des  contribu- 
tions directes , envoie  toutes  les  pièces  au  conseil  de 
préfecture  qui  prononce.  (Ordonnance  du  3 oclobrc , 
art.  10.  — Arrtlé  du  goi-vemcment , du  24  floréal 
an  VIII,  art.  6, 7,  9 et  12.) 

Les  propriétaires  qui  désirent  obtenir  des  exirails 
delà  matrice  cadastrale,  doivent  les  demander  an  di- 
recteur des  contributions  directes  qui  est  autorise  â 
les  délivrer  d’après  un  tarif  arrêté  par  le  préft  l.  (Ré- 
glement général,  art.  35.) 

4**  Tout  nouveau  proprietaire  à quelque  titre  que 
ce  soit,  doit  faire  une  déclaration  des  biens  qu’il  a 
acquis,  à la  mairie  de  la  commune  où  ces  biens  sont 
situés.  (Réglement  général,  art.  37.) 

Les  contrôleurs  des  contributions  directes  , de 
concert  avec  les  répartiteurs  et  assistés  du  percepteur , 
sont  chargés  de  recueillir  ces  déclarations  et  de  con- 
ftaier  les  mutations,  (/bid.,  art.  38  et  39.) 

Les  frais  auxquels  donnent  lin  ces  déclaratiom 
sont  à la  charge  des  déclarans.  (Ordonnance  du  3 
octobre,  art.  12.) 

La  tenue  des  livres  destinés  à recevoir  ces  décla- 
rations est  une  dépense  mise  à la  charge  des  commu- 
nes. (Loi  du  3 frimaire  an  vu , art.  33. 

A'are{;»frrme>ifrtfim&re.  Les  traités  entre  le  géo- 
mètre en  dief  et  ses  collaboraieurs , sont  passibles  du 
droit  de  1 p.  100  de  la  sOTime  qui  doit  être  payée  à 
chaque  géomètre  particulier.  (Avis  du  comité  des  fi- 
nances, du  22  août  1817.) 

Mais  sont  exempts  de  renregistrementet  du  timbre: 

1°  L’arrêté  du  préfet,  contenant  le  traité  fait  avec 
le  géomètre  en  clief.  (Décision  du  ministre  des  finan- 
ces, du  29  floréal  an  .\i.) 

2»  Les  récUmaiioiis  fuites  par  les  propriétaires 
contre  les  opérations  du  cadastre.  (Instruction  géné- 
rale du  7 juillet  1 808 , ito  307. 

30  Les  co|Mes  ou  extraits  du  plan  cadastral.  (In- 
struction générale  du  24novembre  1821 , tifi  1006.) 

CADA^TIB.  Lorsqu’on  trouve  un  cadavre  et  que 
Ton  a des  raisons  pour  soupçonner  que  la  mort  n’a 
pas  été  naturelle , on  doit  en  informer  la  justice. 
Telle  est  la  disposition  fonnelle  du  Code  du  3 bru- 
maire an  IV,  art.  104,  de  l’art.  81  du  Code  civil  : et 
l’inhumalioD  ne  peut  être  faite  qu'après  une  autorisa- 
tion écrite  des  officiers  de  justice. 

Les  cadavres  des  personnes  mises  i mon  par  auto- 
rité de  justice,  étaient  autrefois  exposés  aux  four- 
ches patibulaires  pour  tenir  d’exemple  par  la  crainte 
du  clrâtimenl  ; la  législation  moderne  a aboli  cet  usage 
barbare.  L’art.  85  du  Code  civil  défend  même  aux 
officiers  de  l’éUi  civil  de  faire  mention  snr  les  régi»- 
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très  du  genre  de  mort  des  pei^onnes  ex^rult^.  | 

L*arl.  a du  Code  pénal  ajoule  (|iie  les  rorps  des 
suppliciés  seront  remis  à leurs  ramilles  »î  elles  les  j 
réclament;  mais  gue  l'inliumaiion  devra  être  faite 
sans  aucun  appareil.  i 

A Paris  et  dans  la  plupart  des  grandes  villes , on 
dépose  dans  un  local  particulier  appelé  mordue,  les 
cadavres  ûicuiinus,  pour  faciliter  à leurs  familles  les 
moyeasde  les  recumiaiire.  — Voyez,  sÉri  LTiRB. 

CADUC,  CADUCITK,  Ces  lermetf  s’emploient 
pour  exprimer  qii*ane  disposition  entre  vifs  ou  lesta- 
menlaire  valable  dans  son  principe  a élé , parnn  évé- 
nement quelcontpie,  privée  de  seseffe(5.T.es  art.i(U9 
et  Ruivaas  du  Code  civil , fiHirni&senl  des  exemples 
dedispositionscadnqoes.— \ oyez,  i.eos, donatk»n , 
TSffTAMK!<T. 

CAFES.  I.cs  cafés  sont  smimis  à la  même  légis- 
lation que  les  f’a^areli.  — Voyez  ce  mot. 

CAIllER  DES  CIlAlUi!^.  C’est  l’acte  qui  coii- 
Uenl  les  cuiiditioiis  d'iiiie  ailjiidiratioii  publique,  et 
les  obligations  atix(|iielles  seront  soumis  leiadjiidi- 
calaiies.  Il  est  déposé  dans  un  dé|MH  public  où  elia- 
cun  peut  en  prendre  cominuiiiciition.  Il  est  diflicüc 
de  donner  la  nomenclature  complète  de  tout  ce  que 
doit  emitenir  un  cabier  des  eliarges,  pree  que  les 
conditions  d'une  vente  sont  »oumi.srs  à mille  varia- 
tions; nous  dinir»  seiilenienl  ({u’il  doit  contenir  les 
droits  et  qualités  des  parties,  la  désignation  de  la 
chose  et  rctablissement  de  la  propriété  mise  en 
vente. 

Si  la  vente  est  ordonnée  par  aniorité  de  ju'-ticc, 
le  cahier  des  charges  doit,  en  outre,  faire  meiiiiun 
des  actes  judiciaires  qui  ont  urdniinc  celle  vente, 
des  noms  de  l'avoué  poursuivant,  dis  tiitems , imra* 
leurs,  sulvogi-s-tiiteurs. 

cahier  «les  cltargc-s  a en  outre  pour  olyel  de 
provoquer  les  obNcrvaiions  des  (tarlirs  intéressées, 
qui  peuvent  demander  U rcelificalion  d»^claiisi**qiji 
leur  |K)i  lent  prejmliec.  Ce*  ôbscivaiiom,  qn’cn  terme 
deprocédiii  eon  appelle  dires,  sont  runsignées  sur  im 
procès-verbal  rédigé  par  riifliclcr  |iut)lie  depositaire. 

Daits  les  adjudicalÎMis  devant  les  tribunaux,  ce 
sont  les  avoués  qui  dé|M)scnl  le  cahier  des  charges, 
l/acte  de  iléprit  est  rédigé  jar  le  grehier. 

Mais  devant  les  notaires,  le  cahier  des  charges 
peut  être  déjrosé  par  les  parties  elles-mêmes,  ou  pir 
leurs  inaïulataires;  les  avoués  même  ne  peuvent  pas 
bire  ce  dépôt  comme  avoués,  nrnls  MMilcment  comme 
mamlalaires , ainsi  que  l'a  décidé  tm  arrêt  de  la  cour 
d’Amiens,  du  12  décembre  Daius  ce  ras , l’a- 
voué doit  représenter  au  ntiiairc  ime  proruralion 
spéciale,  qui  doit  rester  annexée  au  |wwèi-verbal, 
conformément  ila  loi  du  25  venhVse  an  xi. 
✓^djudicalinridesélaWissenicospublrrs  et(oieslier$. 

L’article  2 du  décret  du12aüûl  1807  iwricj  oqnc 
le  cahier  des  cliarges  sera  préalablement  tiressé  par 
la  commission  adminislrallve,  le  bureau  de  bienfai- 
lanee . ou  le  bureau  d’admin  stration  , suivant  la  na- 
ître de  rétablissement  ; et  que  le  préfet,  sur  l’avis 
do  sooi-pi’éfct,  approuvera  ou  modUicra  le  caluer 
des  charges. 


L’article  82  du  Code  forestier  statue  que  « 
roiidiiions  générales  des  a<ljiulicaiions  seront  établies 
par  nn  cahier  des  cliarge.s  délibéré  cluique  année  par 
la  direction  générale  des  forêts , et  approuvé  par  le 
I ministre  des  finauces. 

j a Les  clauses  particulières  sont  arrêtées  par  les 
ronservateiirs. 

« Ix!  cahier  des  charges  générales  et  particulières 
j dnit  être  dé{x»é,  quinze  jours  avant  répoqiie  fixée 
I finur  radjudication , au  secrétariat  de  l’autorité  ad- 
ininUtralive  qui  devra  présider  à la  vente.  » 

I L'ai  tic  le  12  de  la  loi  du  31  janvier  1833 , porte 
qu’une  onlonnance  royale  réglera  les  formalites  A 
' suivre  à ravenir  dans  les  marchés  passés  au  onoidu 
. gouvernement.  0*Ue  ordonnance  n’a  pas  encore  été 
1 remine. 

ï iijjôre  cl  cmcj^wIrcnjcMl.  L’acte  de  «lépôl  d’un 
caliier  des  charges  doit  être  rétUgé  i part  et  non  i la 
I suite  de  ce  cahier.  ( Division  de  radminislralion  de 
i l'enreghlrement , ilu  20  d(ceml>re  18 id.  ) 

La  loi  du  28  avril  18t(i  déride,  article  56,  que  le 
cahier  des  charges  peut  être  dé(>osé  au  notaire  avant 
d'avoir  été  |vreaUblemeni  enregistré.  Dans  ce  ras , il 
est  enregistré  avec  l'aclc  lui-même. 

l.e.s  cahier  des  chatgrs  est  soumis  A an  droit  lise 
de  1 fr. , Cl  l’acte  tle  üeptVt  a un  droit  de  2 fr.  (i6id.) 

C.U8SE.  On  np)ielle  ainsi  le  lieu  où  l’on  dépose 
des  sommes  d'argent.  Le  même  nom  a été  étendu 
aussi  à rilahUssemenl  même  de  ce  dépc'tt,  à la  coin- 
|Kigiiieou  aux  hommes  qui  radmiiilslrenl. 

On  distingue  h 8 raU.«es  publiques  et  particulières. 

Les  4’aisses  publiques  sont  celles  qui  sont  destinées 
à un  service  public , telles  que  la  caisse  renlrale  du 
fiéror  ptdWtc,  la  caisse  d'amorfisseiueiit,  celle  ries 
rièfjôts  et  roasignnUous  ; nous  consacrerons  plus  bas 
quelques  mots  à chacune  d'elles. 

Les  caisses  pailicutiéres  sont  celles  qui  sont  desti- 
nées à un  service , à nue  imlusirie  particulière  : telles 
sont  les  cai;(se.v  r/’é/urrr/iie  et  rie  preTOgance,  rie  sur- 
riraiicef  hypirihèi-ahe,  etc.  ^éanmolas,  quand  ces 
caisses  sont  approuvées  ftar  le  ginivernemeul, 
Ctimme  cela  a lien  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
elles  renlrciil  dans  la  clas*e  des  etsblissemeiis  pu- 
blics. 

Les  principes  qui  régissent  les  caisses  particuliè- 
res résultent  des  actes  th’  société  qui  les  ont  établies, 
et  l'on  sent  (|u’il  est  impossible  de  les  sgR^itivr  ici. 
Mais  toutes  les  cattses  pbldiquessoul  soumUes  àdr« 
principes  généraux  «pie  nous  indiiptons  sous  ce  mot. 

CAISSE  n'AMORTti^KoENr.  Cet  élablissemeot 
est  cliargé  des  o|>ératiotis  relatives  i l'exliiirtion  de 
la  dette  publique. 

il  y a eu  (rois  caisses  d'amortissement , créées  siic- 
cesdvement  par  l’edil  du  mois  de  décembre  1761, 
p4r  la  toi  du  G frimaire  au  vni , cl  par  celle  du  28 
avril  1816.  C'est  cette  dernière  loi  (art.  98  et  suit.) 
qui  a réduit  au  racbal  des  mites  publiques , les  npé- 
râlions , lieancoup  plus  nombreuses,  suivant  les  dis- 
posAioiis  de  la  loi  de  l'an  vtii , de  U caisse  d'amorlU- 
i seinent.  La  même  loi  a séjnré  de  ia  caisse  d'amorlia- 
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ieinenllac(iiMedffd^jKi/sficuii6îgMaHoNi.~Yoyez 
ce  mot- 

Noui  empruntons  au  diciiuniiaire  Ue  riiidn&lrie) 
article  amorli5s>emrni , par  M.  Ulanqui , l’expusilioo 
des  opérations  de  la  caisse  iTainorlissenieDt  : « LurS' 
que  rÉtat  emprunte  cent  millions,  à cinq  pour  cent, 
il  faut  qu’il  se  procure  tous  les  ans  une  portion  du 
revenu  naiioiul  égale  à cinq  millions,  pour  acquit- 
ter les  inlci'éis  de  cet  emprunt*  Il  établit  oïdinaire- 
innil  un  impid  dont  le  prmliiit  sVfève,  cliaque  an- 
née , i cette  somme.  S'il  se  btiniait  à cet  im{H>i , sans 
autre  précaution,  la  dette  serait  éternelle,  car  la 
somme  de  cinq  millions,  prélevée  pour  le  paiement 
des  intérêts,  ne  pouvant  rei'evoir  d'autre  destina- 
tion, il  n’y  aurait  pas  de  remboursement  possible 
dans  ce  système.^  Mais  au  lieu  de  lever  cinq  mil- 
lions d'impôts.  rÊlal  en  lève  six,  et  il  en  cimsacre 
un  au  racbat  d'une  somme  égale,  dont  le  capital  se 
trouve  amoindri;  de  sorte  qu'au  bout  d’une  aimée, 
la  dette  de  cent  millions  se  trouve  réduite  à La 
même  opération  a lieu  rainiée  suivante,  et  réduit  la 
dette  à 118  mllliom,  et  ainsi  de  suite  pour  les  années 
postérieures. 

aKii  otilre,  comme  il  a été  pourvu  au  |>aieimnt 
de  la  dette,  c'est-à-dire  des  rentes  au.icliécs  aux  in- 
scriptions du  grand-livre,  la  caisse d’amoitissement 
rei;oil  annuellement , de  même  que  tous  les  rentiers , 
les  rentes  atlacliées  aux  inscriptions  <;u’e!le  a prises 
en  achetant  les  litres.  Llle  ap^ique  donc  à l’extinc- 
tion de  la  dette  non-seulement  1e  ^nds  aminci  qni 
lui  est  affecté,  mais  encore  les  arrérages  des  rentes 
raclietées.  C'est  ce  qn’on  appelle  l’action  de  riuférél 
composé , au  moyen  duquel  un  capital  de  cent  mil- 
lions peut  être  rarlictê  en  irente  six  ans,  par  un 
Âmple  aiuorlUsemenl  d’un  million,  u 

Pour  opérer  ces  racbais,  la  dotation  annuelle  de 
U caisse  d’amortissement , fixée  par  la  loi  du  25 
mars  1 81 7 à 10  millions , et  successivement  augmen- 
tée par  les  lots  de  linances  ou  par  des  lois  spéciales, 
s’élève  aujourd'hui  à francs,  tndépi’n- 

damment  de  l’augmentation  apportée  au  fonds  d'a- 
mortissement par  radjonction  des  renies  rachetées. 
(Ixii  du  21  mai  1831.  Budget  des  dé[>enses  pour 
1835.  ) 

L’article  109  de  la  loi  du  28  avril  181 6 portail  que 
les  rentes  rachetées  seraient  annulées  aux  époqoes 
et  pour  la  quotité  qui  seraient  déterminées  par  nnc 
loi. 

Le  principe  de  rannulaüon  des  rentes  raclietées, 
opération  qui  ralentît  l’action  de  l'ainortissement , se 
Ironvail  ainsi  posé  dans  la  loi  même  de  création. 

Ceprincii>e  a reçu  son  application  par  la  loi  du  1*'' 
mars  1825,  qui  a ordonné  la  radiation  successive  des 
rentes  rachetées,  au  fur  et  à mesure  de  leur  racliat, 
jusqu’à  1830.  La  même  loi  portait  que  le  fonds  des 
rentes  rachetées  antéricureiuent  ne  pourrait  jiuint 
être  altéré  pendant  le  même  espace  de  temps. 
1/effet  de  cotte  loi  a été  rannulalion  de  1 fi, 020, 90-1- 
francs  de  rentes  rachtltes. 

Depuis,  de  graves  disenssions  se  sont  élevées  sur 
rutililc  dé  ramortissciiieut  en  Iiit-même,  tant  que  la 
recolle  u'est  |kis  au-dessus  de  la  dépense.  On  a de- 
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nuiulé  mime  »’U  ne  vaut  pu  mioi,,  dam  Uw,  l« 
cas , laisser  cuire  les  niaiii»  des  travailleurs  les  de- 
tiicrs  qu’on  destinerait  à raniorti.<>senient,  et  si,  dam 
ces  mains  actives , iU  ne  produiraient  pas  un  accrois- 
sement de  richesses  supérieur  à l’aition  de  riutérèl 
composé. 

Les  chambres,  peudaiii  les  sessions  de  1832  et 
1833,  ont  été  gravement  préoccupées  de  ces  que»- 
lioiîS.  U conservation  de  rauiorlissernem  a été  dé- 
cidée (loi  du  10  juin  1833).  Mais  raunulalion  d’une 
pallie  des  rentes  ladielées,  repoussée  en  1832 (loi 
du  il  avril),  a été  volée  en  1833.  Le  chiffre  des 
leniw  rachetées  s’élevait  alors  à 18,138,371  frana. 
La  lui  du  27  juin  1833  en  a auniilé  5 millions;  et 
celle  du  lemlemaiu  (budget  des  dépenses),  27  mil- 
lions ; en  sorte  que  le  fonds  des  rentes  rachetées  fat 
réduit  .1  environ  1ü  millions;  ce  qni  portait  en 
s<miine  le  fonds  affecté  à rauiurtissement , à eovirmi 
(iü  millions.  ( Loi  du  28  juin  1 833.  ) 

La  loi  déjà  citée , du  10  juiu  1833 , a décidé  de 
nouveau  que  rannulalion  des  rentes  rachetées  dc- 
yrail  avoir  lien  à l'avenir  par  une  loi  spéciale , d'où 
il  suit  que  celle  mesure  ne  peut  plus  être  votée  dans 
un  article  du  bndget,  comme  cela  a eu  lieu  le  28 
juin  de  l.i  même  année. 

(ànifonnémentaux  principes  ei-dessus  développés, 
la  loi  du  22  mai  1810,  art.  3,  iiiierdil  le  transfert 
des  iu2>cripiiuns  de  rentes  achetées  au  nom  de  la 
caUse  d’amortissement.  ISéanmuins,  ce  transfert  se- 
rait valable  à l’égard  de  l’acqnéreur.  Le  recours, 
dans  ce  cas , est  exercé  par  le  gouvernement  contre 
les  ageus  du  trésor  et  le  directeur  de  la  caisse  d’a- 
juoriissemenl. 

La  caisse  d’amortisseineut  n’est  placée  dans  les  gt- 
tribuiious  d'aucun  ministère.  Elle  est  sous  la  sur- 
veillance et  garantie  directe  des  chambres.  L’admi- 
nistration en  est  conliée  à un  directeur  général,  et 
surveillée  par  une  commission  nommée  par  le  roi, 
et  comfiosée  d'un  pair  de  France,  de  deux  députés, 
d'un  presideut  de  1a  cliambre  de  commerce  de  Paris. 
(Loi  du  28  avril  1816,  art.  99  et  lOU.)  — Voyez  au 

mot  CAISSE  I>L|11.|QI1E. 

Pour  les  détails  sur  ramorlissemeot,  voyez  au  mo- 
niteur les  dis-'ussions  et  les  rapports  sur  la  loi  des 
10  cl  28  juin  1833. 

C.ATSSE  CEXTiiALE  Dc  inÉsoR  H BUC.  Celle 
caisse,  outre  le  service  spécial  du  trésor  public,  faci- 
lite la  circulation  des  capitaux  au  moyen  des  mandats 
qu’elle  expédie  sur  tous  les  déparlemens  en  écivanges 
des  versemens  qui  lui  sont  faits,  et  en  acquittant, 
pour  le  compte  des  receveurs-généraux.,  lesm.nndats 
qu'ils  ont  été  autorisés  i délivrer  sur  le  trésor  ; elle 
reçoit  de  plu»  les  placemcn»  à intérêts  qui  lui  sont 
offerts  et  qu’elle  est  autorisée  a accepter.  — Voyez 

CAISSE  rtuLigiE. 

CAISSE  DE  DÉPÔTS  EX  CO^SIGi^ATIO^S. 

5 I.  Sm  (luf  rf  scs  opérations. 

Celte  caisse  est  cliargce  de  recevoir  lesdé|M)ts  vo- 
lontaires et  judiciaires.  Elle  est  régie  par  Les  mêmes 
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principes  qoe  U caisse  d’amortlssemeiii  avec  laquelle 
elle  était  d'abord  réunie  et  dont  elJea  été  sé^r^ 
par  la  loi  du  6 frimaire  an  vni.  Elle  a été  oonsü- 
tuée  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816,  el  par 
rordonnaoce  réglementaire  du  3 juillet  de  la  même 
année. 

Quoique  la  caisse  des  dépôts  et  conrignations 
forme  un  établissemeiii  bien  dislioct  de  la  caisse 
d'amortissement,  radminiatralion  eu  est  la  même 
cl  les  mêmes  employés  servent  également  pour  les 
deux  caisses.  Mais  leurs  opérations  ne  doivent  pas 
être  confondues , leurs  écritures  et  leurs  caisses  doi< 
Tent  être  sépaiies.  (Ordonnance  du  22  mai  1816.) 

Les  prépo^  sont  établis  dans  toutes  les  villes  oô 
ai^  un  tribunal  de  première  instance.  Ce  sont  or- 
dinairement, dans  les  départemens,  les  receveurs- 
généraux  et  particuliers. 

Celte  caisse  reçoit  $euie  les  oonsignatioas  judi- 
ciaires désignées  en  l'arUdeZde  rordonnanoe  du 
3 juillet  1816,  ainsi  qu'il  suit  : 

!•  Lm  deniers  offerts  rédieroeat,  coufonm’flMnt  aux 
articles  1257  el  suiraui  du  Code  civil  ; ceux  que  voudra 
coosiguer  UQ  acquéreur  00  donalAire,  dans  le  cas  prévu 
par  k)sart.2IBS.  2184,3186  cl  2l8i^i  le  montant  du  efTels 
de  commerce  dont  le  porteur  ne  se  présente  pas  à l’é- 
chéance, loraque  le  déhüeor  voudra  se  libérer  confonné- 
ment  i la  loi  du  23  juillet  1795  (ti  Ibermidor  an  in  ) ; et 
en  général  toutes  les  sommes  offertes  S des  créandeis  re- 
fusam,  par  des  débiteurs  qui  veulent  se  libérer  ; 

2>  Les  sommes  qu'offriront  de  consigacr , suivant  la 
bcullé  que  leur  en  accordent  les  srt.  20i  I du  Code  civil , 
167,  542  du  Code  de  procédure,  117  du  Code  d'InslrucUon 
rrifflioeile.  et  autrm  dispostloas  des  lois , toutes  parsonnes 
qui,  astreintes , soit  par  lesdihs  lois,  soit  par  des  jugemens 
on  arrêts,  h donner  des  cautions  ou  garanties,  no  pour- 
raient ou  ne  voudraient  pas  les  fournir  en  Immeubles; 

8*  Les  deniers  remis  psr  un  débiteur  à un  gsrde  du 
commerce  eierçanl  une  contrainte  psr  corps , pour  éviter 
rarreslalion , ooufurinémcot  k l’arUclc  14  du  décret  du 
1 1 mars  1808,  et  ceux  qui,  dans  les  mêmes  clicoiistauces, 
seraient  remis  à un  huissier  escrçanl  la  contrainte  p.ir 
corps  dans  les  v Iles  et  lieux  autres  que  Paris , lorsque  le 
créancier  c'aura  pas  voulu  recevoir  lesdilcs  sommes  dans 
les  24  heures  accordées  auxdiU  offldcrs  minislérk-ls  iMuir 
lui  eu  faire  la  remise  { 

H"  Les  lomnies  que  les  débiteurs  incarcérés doivenl,  aux 
Icmics  de  l'art.  798  du  Code  de  procédure , déposer  èa 
maius  du  geôHer  de  U maitoo  de  détention , pour  être  mis 
eu  liberté,  lorsque  le  créencier  ne  les  aura  pas  acceptées 
dans  le  déUi  de  vlngt-quatra  heures  ; 

5*  Les  sommes  dont  les  cours  et  tribunaut  on  les  anto- 
riU!»  adnünistraUvcs , quand  ce  droit  leur  appartient, 
auraient  ordonné  ta  coosignallon,  Tante  par  les  ayans  droit 
de  les  recevoir  ou  réclamer,  ou  les  séquestres  en  cas  de 
préleoliom  opposées  ; 

6*  I..e  prix  que  doivent comlgner,  conformément  k l’art, 
209  du  Code  de  commerce , les  adjudicataires  de  bâtimens 
de  mrr  vendus  par  autorité  de  justice. 

7"  Les  deuieri  coinpUos  saisis  par  on  huissier  ^es  un 
dcliileur  coclre  lequel  il  exerce  une  saisie-exécution,  lors- 
que, confonncmenl  è l'art.  .*>90  du  Code  de  procédure 
civile,  le  MtsUssnt,  la  partie  saisie  et  les  opposam,  ayant  la 
capacité  de  transiger,  ne  leront  pas  convenus  d’on  sé- 
questre volontaire  dans  les  trois  jours  du  procès-verbal  de 
saisie  ; el  cwx  qui  se  trouveront  lors  d’une  appoiilion  de 
•celtés  ou  d un  inventaire,  si  le  tribonal  l'ordonne  sloU  sur 
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8*  Les  sommes  saules  cl  arrêtées  entre  les  mains  de  dé- 
positaires ou  de  débiteurs,  A quelque  titre  que  ce  soitj 
celirs  qui  provlendrsient  di^  veulesdo  bleus  meubles  de 
toute  espèce , par  suite  de  l4)ules  sortes  de  saisies  mi  même 
de  ventes  voloolalrcs,  lorsqu'il  y aura  des  oppositions  dans 
les  CSS  prévus  par  les  ariicles  ^6  et  (^7  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ; 

9*  Le  produit  des  coupes  et  ventes  de  fruits  pends  os  par 
les  rscioea , sur  des  iniiueubles  saisis  réelleuienl  ; celui  dea 
loyers  et  fermages  des  biens  non  afrcnjNis  lors  do  la  soisie, 
qui  seraient  perçu*  Profil  des  créanciers,  dam  les  cas 
prévus  par  l'art.  688  du  Code  do  procédure;  ensemble 
tous  les  prix  de  loyers , fermages  ou  autres  prerialioDa* 
échus  depuis  la  dénonciation  lu  saisi , au  fur  et  A mesure 
des  échéances  j 

10*  Le  prix  on  poriiou  de  prit  d'uoe  adjudication  d'im- 
meubles vendus  sur  une  saisie  immobilière , béoéAee 
d'inventaire , cession  de  biens , faillite , qoe  le  cahier  des 
charges  n'autorisersit  pas  l'acquéreur  k conserver  entre 
s^  maius,  si  le  tribunal  ordonoe  celle  coosiguatian  sur 
la  demande  d’un  ou  de  plusieurs  créaucien  { 

1t*  Les  deniers  provcnaiildcs  ventes  de  meublas,  mar- 
cbandiscs  des  faillis  de  leurs  dettes  actives , dans  le  cas 
prévu  par  l'article  497  du  Code  de  commerce. 

12*  Les  sommes  d’argent  trouvées  on  provenuea  de 
ventes  et  recouvremeos  dans  une  succession  béoéfteiaire, 
lorque , sur  la  demande  de  quelque  créancier,  le  Irilmnal 

I en  aura  ordonné  la  consignation  : 

1 S*  Les  soin  lues  de  deniers  Inmvées  dans  une  suoce»ioo 
vacante,  ou  provciwnl  du  prix  des  bleus  d'kelle , c»>utor- 
mémenl  A l'avii  du  Couseil  d'Êlal  du  13  octobre  18u9. 

t l-Enfio.  toutes  les  consiginlions  ordonnées  par  les 
lois,  mémo  dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  rappelés  ci-dc»u* , 
KMt  que  leadites  lois  n’indiqueot  pas  le  lieu  de  la  consigui- 
Uon,  soit  qu’elles  désignent  une  autre  catae.  et  nolammcnt 
ce  qui  pent  être  encore  dû  par  les  ancient  commisnires 
aux  saûes  réelles,  conformétuent  an  décret  du  12  février 
1 812,  kqori  continuera  de  rcecvulr  ion  exécution. 

Cette  caisse  reçoit  en  nuire,  en  vertu  d’une  se- 
conde ordonnance  du  3 juillcH  81 6,  1rs  dépôts  vo- 
lonlairea  des  parlicuUers , mais  à Paris  seulement , 
el  en  monnaie  ayant  cours,  ou  en  billets  de  la  ban- 
que de  France.  Ces  sommes,  suivant  l’ordonnance 
(le  1816,  portaient,  au  bout  de  trente  jours,  tiilé- 
rél  de  3 p.  0^0,  tandis  que  les  dépôts  judiciaires  ne 
produisent  intérêt  qu'au  bout  de  soixante  jours , 
conforroémenl  à 1a  loi  du  1 8 janvier  1 8()5.  Mais  une 
ordonnance  du  19  janvier  1835  a réduit  l’intérêt 
des  dépôts  volontaiies  à 2 p.  0|0.  Elle  a décidé 
qu’ils  ne  porteraient  intérêt  qu’au  bout  de  soixante 
jours. 

Celte  ordonnance  n’a  rien  cliangé  à ce  qui  con- 
cerne les  dépôu  faits  par  les  établissemens  publics, 
ou  les  dépôu  judiciaires. 

Il  est  défendu  aux  cours,  tribunaux  et  adminis- 
trations quelconques , d’inslmire  ou  d’ordonner  des 
consignations  en  autres  caisses  et  dépôts  publics  ou 
particuliers , même  d’autoriser  les  débiteurs , dépo- 
sitaires , tiers  saisis , à les  coiisencr  sous  le  nom  de 
séquestre  ou  autrement  ; et  an  cas  oii  de  telles  con- 
signations auraient  lieu,  elles  seraient  iiulles  et  non 
1 libératoires.  (Ordonnance  du3  juillct1816.arl.39.) 

I $ II.  Ses  droits  et  obligaiions. 

^ Les  sommes  consignées  sont  remises  dans  le  lien 
uü  le  dé|Hil  aéléfail,à  ccu.x  qui  justilieionl  de 
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^eun  droits,  dix  jours  après  la  réquisition  du  paie- 
meut  au  préposé  de  la  caisse. 

Les  préposés  sont  conlraignables  par  corps,  k 
faire  celte  remise,  dans  le  délai  de  dis  jours,  ex* 
œptédans  le  cas  d'opposition  régulièrement  Tonnée 
entre  leurs  mains,  ou  d'irrégularité  dans  les  pièces 
produites  i l'appui  de  la  réquisition. 

Les  dépéts  volontaires  étaient , suivant  l'ordon- 
nance du  3 juillet  1816,  restituéesi  l’époque  con- 
venue dans  l'acte  de  dépôt , et  s'il  n'avait  été  lixé 
aucune  époque , sur  la  simple  présentation  de  la  re- 
connaissance. L'ordonnance  du  19  janvier  1833  dé- 
cide qu'ils  ne  pourront  en  aucun  cas  être  retirés  que 
qaaraule-cinq  jours  après  la  demande.  En  cas  de 
perte  de  cette  reconnaissance , le  déposant  doit  for- 
mer, entre  les  mains  des  préposés,  une  opposition 
fondée  sur  cette  cause. 

La  caisse  des  consigoallons  est  responsable  des 
sommes  reçues  par  1rs  préposés,  lorsque  les  parties 
auront  fait  enregistrer  leurs  reconnaissances  dans 
les  cinq  jours  de  celui  du  versement,  conforiDémenl 
à l’art.  3 de  la  loi  du  18  janvier  18Ü5. 

Tous  les  frais  et  risques  relatifs  i la  garde,  con- 
servation ou  mouvement  des  fonds  consignés  sont  à 
la  charge  de  la  caisse. 

Lé  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  peut  décerner  ou  faire  décerner,  par 
les  préposés  de  la  caisse,  des  contraintes  contre 
toute  personne  qui  sera  en  retard  de  verser  les  som- 
mes qu’elle  est  tenue  de  remettre  à ladite  caisse. 

Les  créanciers  colloqués,  dans  un  ordre,  sur  des 
sommes  consignées  à la  caisse  doivent  en  donner 
quittance  notariée.  Si  c’est  l'état  qui  est  créancier, 
il  rafflt  de  la  quittance  émanée  du  préposé  comp- 
table du  trésor.  (Dédsioo  du  ministre  des  finances 
du  23  juillet  1816.) 

Enregistrement  et  lîmôrr.  — Les  reconnais- 
sances des  préposés  doivent  éire  sur  (lapier  timbré. 
Elles  sont  soumises  audroit  fixe  d’un  franc;  mais  les 
parties  peuvent  faire  cet  enregiaircmenl  quand  elles 
Jejugrnt  à propos.  (Instruction  générale  du  22  plu- 
viôse an  xiir,  n*  272.) 

CAISSE  D’ÉPARGNES  bt  de  PRÉVOYANCE. 
Ces  caisses  sont  un  lieu  de  dépôt  et  de  placement 
pour  les  petites  sommes , qui  y sont  reçues  cliaque 
semaine,  depuis  le  minimum  de  un  franc,  jusqiri 
on  maximum  déterminé  per  la  loi.  C'est  la  banque 
des  ouvriers. 

Elka  sont  régies  comme  établissemens  publics , 
parles  dispositions  g^^nérales  qui  s’appliquent  aux 
caisses  publiques  ; comme  sociétés  anonymes , auto- 
risées par  ordonnances  royales,  par  leurs  statuts 
particuliers  qui  varient  suivant  les  localités,  et  par 
les  règles  relatives  aux  sociétés  anonyma. 

Une  If^psUÜon  spéciale  inappliqué  en  outre  aux 
caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance.  Celle  législation 
a pour  base  deux  ordonnances  royales,  des  3 juin 
<829,  et  16  juillet  1833.  Mais  une  loi  nouvelle,  qui 
offre  un  ensemble  sur  cette  matière,  a été  présentée 
le  13  décembre  183^,  à la  chambre  dei  députés, 
(tfonltaur.du  U décembre.)  Au  moment  où  nous 
metiom  ao*»  presse,  elle  n'est  pas  encore  votée.  R 
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est  probable  qu'elle  le  sera  quand  nous  mettrons 
BOUS  presse  les  mots  épargnes  et  précoyanes;  nous 
renvoyons  donc  à ces  articles  afin  de  donner  on  ré- 
sume complet  de  la  lefgislation  la  plus  récente. 
CAISSE  D'ESCOMPTE.- Voyez  BAJVQUB  db 

FRANCK. 

CAISSE  HYPOTHÉCAIRE.  Elle  a pour  but: 
l^d’ouvrir  un  crédit  aux  personnesqui  peuvent  four- 
iiir  des  bypotlièques  suffisantes;—  d’assurer  les 
créances  liypoibécaires  résultantes  des  contrats  laits 
ou  de  contrats  à faire;  — 3«  de  prêter  sur  nantUse- 
mens  de  contrats  hypothécaires  ; — 4»  d aclieter  des 
créances  hypothécaires. 

Tomes  les  opérations  de  celte  caisse  se  font  par 
l’intermédiaire  de  chambres  de  garantie,  établies 
dans  diverses  villes  et  désignées  par  radminUtrallon. 

La  caisse  hypothécaire  est  constituée  en  société 
anonyme,  autorisée  par  ordonnance  royale  du  12 
juillet  1 820.  Le  fonds  social  est  de  cloquante  millions, 
divisé  en  cinquante  mille  actions,  nomiaaüves  on 
au  porteur,  au  choix  de  l'actionnaire. 

Elle  est  soumise  aux  règles  générales , relatives 
aux  caisses  publiques. — Voyez  ce  mot. 

CAISSE  DE  FAILLITE. — Voyez  failuti. 

CAISSE  DE  POISSY.  — Voyez  boucher. 

CAISSE  PUBLIQUE.  C’est  le  lieu  où  l’on  reçoit 
et  l'on  paie  à rais^on  d'un  service  public. 

Les  valeurs  ne  peuvent  être  employées  que  pour 
les  paiemens  autorisés,  et  sur  les  fonds  affectés  à 
telle  ou  telle  dépense. 

Les  comptables  sont  responsables  de  tontes  les 
dépense*  faites  pour  les  objets  qui  ne  sont  pas  à la 
cliarge  de  la  caisse,  cl  aussi  des  valeurs  fsusses  qop 
le  trésor  a reconnues  telles  dans  le  versement. 

I.es  valeurs  que  Ton  louche  à une  caisse  publîqne 
doivent  être  vérifiées  sur  le  bureau  mémeelaous 
les  yeux  du  comptable.  Aussitôt  sorti  du  bureau,  on 
n'est  pins  admis  à aucune  réclamation.  * 

Tout  dépositaire  de  deniers  publics  ne  doit  avoir 
qu’une  seule  caisse  pour  tous  les  fonds  qui  lui  sqqI 
versés,  à quelque  litre  que  ce  soit.  ( Instruction  gé- 
nérale du  ministre  des  finances , du  13  octobre  1 821 
n®1000.)  * 

Ces  dépositaires  répondent  dans  certains  cas  du 
vol  de  leur  c.iisse.  (Arrêté  du  8 floréal  au  x,  arücle 
1".—  Avis  du  Conseil  d'état  du  20  pluviôse  an  xm.) 

Le  Code  pénal,  articles  169  et  snivans,  prononce 
romre  les  dépositaires  de  deniers  publics,  qui  ont 
détourné  ou  soustrait,  soit  des  deniers,  solides 
titres,  actes  ou  effets  de  toute  nature  qui  leur  ont 
été  conlie.s , è raUon  de  leurs  fonctions,  la  peine  des 
travaux  forcés  à temps,  ou  simplenient  un  empri- 
sonnement de  2 à 3 ans,  et  l'incapacité  d'exercer  jamais 
aucune  fonction  publique;  suivant  l'importance  de 
la  soustraction,  et  la  naiure  des  effets  soustraits. 

Dans  lotis  les  cas  il  est  prononcé  contre  le  condam- 
né, une  amende  dont  le  maximum  est  leqoart 
des  restitutions  et  indemnités , et  le  miaimum  le 
douzième.  Les  articles  254  et  255  du  Code  pénal 
appliquent  les  mêmes  peines,  pour  violation  des 
dépôts  de  titres,  actes,  papiers,  — Voyez  au  mot 
dépôtf  publics. 
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la  iDème  amende  ert  prononcée  contre  cenx 
80111  condaimiéi  pour  ciiiue  de  rouruMion.  U 
peine  pn«Joocé«  contre  ceux  qui  »e  »'>nl  remlin 
couiiaUesde  cecrime,  en  ordtMmenl  de  percevoir, 
00  en  exigeant  on  recevant  ce  qu’ils  savaient  n être 
pas  dd  on  excéder  ce  «jui  était  dû  pourdroiii, 
contributions,  deniers  ou  revenu»,  ou  pourttlaire» 
ou  iraileineos,  est  pour  les  fonctionnaire*  ou  les 
oniciers  publics,  la  réclusion;  et  pour  leur»  commis 
ou  proposé»,  un  cnip-  i-sonncineol  de  2 à 5 
^oregixl/smeiil  et  timbre,  las  acquisitioiis  d’im- 
meubles n*Hi  productifs  de  revenus,  tiile»  par  les 
cai>sea  d*éi>argnes  et  de  prévoyances  autorisées  par 
Je  gouvernenieni  ne  donnent  lieu  qu’à  uu  droit  fixe 

il^1franc.(I>ictionftairedcl’«iiregistrciuenl,v*foii»«» 

i**60  . , 

Le»  actions  de  la  caisse  de  survivance  sonlinjeilcs 
au  tinibre,  à moins  qu’elles  n’aient  été  délivrée» 
gratuitement  à des  indigens.  (y6id.,  n»  8.) 

Sont  exempts  du  timbre  et  de  l enregislremenl  • 
t®  Les  re<|uisitiun8 , mandats,  ordonnances  de 
paiement  sur  les  caisses  publiques,  quiuauce»,  im 
primés  délivrés  aux  bureaux  des  deniers  P«Wi«. 
(Loi  du  12  brumaire  an  vu, article  l6,  W du  22 
frimaire  an  vu,  article  70.) 

2*  Les  mandats  et  rescriptions  de  la  caisse  de  ser- 
vice du  trésor,  sur  les  receveurs  généraux  et  parti- 
culier», et  rire  rend.  ( Décision  du  mimslre  des 
finance»,  du  10  novembre  1815.) 

CALCUL.  L’erreur  de  calcul  dans  une  transaction 
n*i‘>l  pas  ime  cause  de  nullité;  seulemenl  elle  doit 
être  réparée.  (Code  eivU , art.  2058.) 

Le  jugement  qui  intervient  sur  rinslaiKC  décompté 
dnit  ctinienir  le  calcul  de  la  recette  cl  de  la  dépense 
et  fixer  le  reliquat  précis,  s’il  y en  a un.  (Code  de 
procédure,  art.  540.) 

Quand  il  y a erreur  de  calcul  dans  un  compte  ren- 
du en  justice , le»  parties  doivent  en  demander  l® 
tilication  devant  les  mêmes  juges.  [Code  de  procedure, 
art.  54-t.)— Voyez  compte, tuansactiom. 

CALE.  On  d'«nnc  ce  nom  à un  cWiimenl  usité 
sur  les  vaisseaux , et  qui  consiste  à suspeiwlre  le  cou- 
pable à la  vensue  du  grand  mât , et  à le  plonger 
plusieurs  fou  dans  U mer.  Celte  peine  est  regardée 
comme  afpieUre^  aux  termes  de  l’article  5 . ûlre  2 
de  la  loi  du  21  août  1790  Un  décret  du  12  juillet 
1 S06  déclare  qu’elle  ne  peut  être  appliquée  que  par 
un  foiixeii  rie  justice. 

CALENDRIER.  Cest  le  tableau  conienaDllm- 

tllcai  ion  des  mois  et  des  jours. 

calendrier  grégorien  qu’on  suitaiijourd’hui  tire 
son  nom  du  pape  Gregtilre  xiit,  quil'établilen  1582. 

La  loi  du  5 octobre  1793  abolit  le  calendrier  gré- 
gorien et  lui  subMiiua  une  nouvelle  distribution  de 
rannée  en  12  mois  de  30  jours  chacun,  à la  suite 
desquels  on  avait  nm  5 jours  pour  les  années  indi- 
naires  et  6 jours  pour  les  années  bissextiles.  Ces  jours 
étaient  appelés  rompléiueNlaires  ; l’auiiéc  commen- 
çât le  22  septembre  de  l’an  vulgaire.  Les  noms  des 
mois  étaient , 

1»  Pour  l’automne,  veudémialre,  brumaire , frl- 
tnaire  ; 

2o  Pour  l’hiver,  nivôse , pluviôse,  véûlOie  j 
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30  Pour  le  printemps,  genulnal,  fioréal,  prauîali 

4®  Pour  l’été,  messidor,  tlieruiulor,  fiuwidor. 

Mais  un  ienaïus-coiisuUe, du  22 fructidor  ao.xtll, 

a ordonne  qu’à  compter  du  1 1 nivôse  an  XlV  00  1*' 
janvier  1 8Ü6 , le  calendrier  grégorien  serait  rtmb  en 
usage  dans  tout  l’empire  frsnçais. 

Les  ofiiciers  ministériels  qui  contreviennent  ÉUx 
lois  coueernaut  l’annuaire  français  sont 
d’une  amende  de  2Ü  f.  (Loi  du  16jiiinl82V,art.10.) 

A l’aiie  du  laWeau  suivant , qui  présente  , pour 
chaque  preraierdu  mois  ducaleudrier  républicain,  la 
date  correspoudautc  du  caletulrier  grégorien , Il  sera 
facile  de  faire  concorder,  au  moyen  du  plus  simple 
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C ALENGE.CAI.ENGÉ.  CAtENGEE.  Termes 
de  droit  criminel  ; on  trouve  souvent  ces  mots  dans 
les  anciennes  lois,  coutumes  et  prorédiires.  Catengé 
e^l  synonyme  de  déliuquaut  accusé;  raleiige  ré|MM*d 
au  mot  décret  d' accusation  ; et  calrH^er,  s’emploie 
pour  les  mots,  dinoHcer,  conjurer,  ordonner,  pren- 
dre a«  corps. 

CALOMNIE.  L’article  367  du  Code  pénal  de  1 81 0. 
déHnissait  et  punissait  le  délit  de  calomnie;  mais  cet 
article  a élé  abnifcé  par  les  lois  du  17  mai  1819  et 
du  25  mars  1h22.  Sur  les  injures  et  la  dif/daiairoii. 
— Voyaa  ces  mo^a.  L’article  373  du  même  code,  en- 
core en  vijçueurt  punit  la  dénonciation  calomnieuse 
faite  par  écrit  aux  officiers  de  ju»tice,  de  police  ad- 
ministrative ou  judiciaire. — Vo}‘ez  DÊNOüCUTio.'t. 

CAMP.—Voyez  délit  uiUTAiai. 

CANAL*  CANAUX.  Lieu  creusé  de  main  d’hom- 
mes pour  recevoir  et  diriger  les  eaux. 

On  disUngoe:  1*>  les  canaux  d’irrigalion;  2^  les 
canaux  de  déiivat  U>n  ; 3<>  le»  caftaux  de  dessècheiuenl  ; 
40  les  canaux  de  navigaiioo. 

I0  L*i  canaux  d’irrigaliun  ont  pour  objet  de  con- 
duire les  eaux  mit  tes  leiTau»  que  l’on  veut  fertiliser. 
Ils  sont  entrepris  par  des  compagnies  avec  l’auiori- 
satioa  du  préfet.  (Arrêté  des  13  nivôse  an  v et  19 
Teiitose  an  vi.) 

L’adminUlration  en  celte  matière  est  sente  com- 
pétente pour  permet  Ire  le  curage  et  autres  travaux 
tl  changemens.  (Décret  du  22  décembre  1811. — 
Arrêt  de  cassation  du  4 février  18U7.  Sirey,  tom. 
7,1’*  partie,  page  217.) 

Elle  a même  le  droit  de  révoquer  les  concessions 
faites  parelle,  ai  les  oonditions  qu’elle  a imposées  ne 
•ont  pas  exécutées  par  les  conce>sioniiaires.  (Décret 
du  i3  janvier  1813*  cité  par  M.  Macarel  dans  ses 
élémensde  la  justice  administrative,  tom.  1,  p.  407.) 

2°  Les  canaux  de  dérivation  servent  4 procureraiix 
osiiieilacliutc  d’eau  qui  leur  est  néces^ire.  — Voyez 

USl.NES. 

Lorsqu’un  pareil  canal  est  élaldi , Peau  qui  le  rem- 
plit appartient  en  entier  au  propriétaire  du  canal , et 
U a été  jugé  par  la  Gourde  cassation  que  les  riverains, 
pas  inéiiie  ceux  dont  le  canal  Iraverseraii  les  proprié- 
tés* n'y  peuvent  prendre  de  l’eau.  (Arrêi  deeassaiiiia 
du  9 décembre  1818.  Sirey,  tom.  19, 1'*  partie, 
page  168.) 

3»  Les  canaux  de  dessèchement  peuvent  être  en- 
tr^ris  sans  aiiioriHation*  s’il  ne  s’applii|uent  qu’à 
une  propriété  paittculière;  mais  cette  autorisation 
devient  îixIispcnsaNe  a’ils  doivent  traverser  des  pro- 
priétés de  l’etat,  des  communes  ou  d'autres  éUblU- 
semenspuMics.— Voyez  oi-ssècuBUENT. 

4o  Une  résolution  du  conseil  des  Cinq  CenLs  * que 
le  eonseil  des  Anciens  a convertie  en  lui,  le  21  ven- 
démiaire an  V,  à l’occasioa  du  canal  du  Midi  * établit 
« que  les  grand»  canaux  de  navigaikm  à l'usage  pu- 
> blic,  font  essentiellement  partie  du  domaine  public; 
» que  les  ooncessions  qui  peuvent  en  avoir  été  faites 
V ne  peuvent  faire  oUtacle  aux  mesures  à preiKlre 
» pour  leur  cotuervation  * amélioration  ou  agrandis- 


CAN  U7 

• Sèment*  sanf  le  droit  des  concearionnair^  aux 
9 remboursemens  et  indemnités  qui  peuvent  leur 
B être  dus  et  la  continuation  de  leur  jouissance  jus- 
» qu’à  racqaiitemrut  entier  et  efTeclif.  » 

Néanmoins  l'étal  peut  aband«»nner  aux  compagnies 
qu’il  autorise  les  propriétés  des  canaux. 

Tuutes  les  questions  de  voirie  sur  les  canaux , sont 
de  la  compétence  de  radministralion.  Les  quesiii^ns 
de  propriété,  de  servitude,  etc...  sont  su  contraire 
du  ressort  destribiinaux  ordinaires.  La  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  et  du  conseil  U’ctal  est  con- 
stante à cet  égard.  — Voyez  eaux. 

Enregisirement.  Les  transmissions  de  propriété  des 
canaux  donnetit  lieu  aux  mêmes  droits  que  les  trans- 
missions d’immeubles. 

Mais  si  les  canaux  appartiennent  à nne  société 
oonslitiiiée  par  actions,  la  cession  de cesaclions donne 
lieu  aux  m'^mesdruiu  que  lesauiresactionsdecoin- 
mrrcc.— Voyez,  ACTi on  dbcommkkcb. 

CANCELLATION,  CANCELLER.  C’rsU'actinn 
d’annuler  un  écrit,  un  acte,  eu  le  barrant  de  Uaiu 
de  plume. 

CANTONNEMENT.  On  appelle  ainsi  nne  por- 
tion de  terrain  qu’un  proprietaire  abandonne  en 
tonie  propriété  aux  usagers  pour  remplacer  leurs 
droits  d’usage. 

Le  cantiNinement  ne  peut  être  (uvivoqué  que  par 
le  proprietaire,  l’Etat,  ou  les  établissemens  publies 
proprietaires  ; c'est  du  moins  ce  qui  parait  r^uiier 
desarlicles63, 111  et  118  du  Code  forestier. 

Le  cantonnement  ne  peut  avoir  lieti  à l’amiable, 
et,  en  cas  de  contestation,  il  est  réglé  par  les  tribu- 
naux. ( Loi  du  27  septembre  1790,  article  8 ; loi  du 
28  audi  1792  articles,  et  Code  forestier,  article  63.) 

Mais  il  faut  que  les  parties  qui  demandent  le 
cationnemenl  aient  la  capacité  de  contracter. 

Ainsi,  il  ne  pourrait  être  demandé,  au  nom  d'nii 
miiH'Ur,  <|u’en  remplissant  les  formalités  prescrites 
par  la  lui  pour  le»  transactions,  en  cas  de  minorité  ; 
de  même,  les  établiMemeus  publics,  l’Etat,  lescom- 
niunes,  ne  peuvent  cantonner  leurs  usagers  qu’aprês 
avoir  obtenu  la  sanction  du  n>i,  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  rcglenketiv  d'adminbtraiion  pubit- 
<|iie.  (Avis  do  conseil  d’Éiat  du  7 oclulire  18111. 
Circulaire  de  radministralion  forestière  du  24  fé- 
vrier 1813.  Baudrillart,  Dictionnaire  forestier,  V" 
CarilonNemeut.) 

Si  le  proprietaire  peut  s'affranchir  du  droit  d’u- 
sage qui  frap,>e  sa  propriété , le  canUinnemeut  qu'il 
oiïie,  en  compensation  aux  usagers  doit  être 
pris  en  un  lieu  propre  et  commode,  ei  le  plus  pro- 
chain d’ettx.  { Décret  du  21  janvier  1813.) 

Remarquons  ici  que  les  droits  de  glandée  et  de 
panage,  ne  peuvent  pas  être  robjel  d’rm  cantonne- 
ment, le  propriétaire  n’a  que  te  droit  de  s’enaTrin- 
cliir  en  payant  un  prix.  (Code  forestier,  articles  61, 
111  ei112.) 

Le  cantonnement  se  détermine  d’après  une  esti- 
mation d’experts.  Celte  estimation  doit  fiorier  : 

1 « sur  la  valeur  des  usages  qu’il  s'agit  de  racheter  e( 
fc.ir  les  avanu^'es  qu’en  retirent  les  usagers  f 
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2*  Sor  révaluatioQ  parcellaire  de  ta  superûcie, 
cndiiUngtiant  le  laillit  desfuuiea  et  Im  divenes  ee- 
«ences  de  boit.  ( Décret  du  20  juillet  i 808. } 

Ce  soot  )i  dà  priDcipes  géniaux,  inais  oo  corn- 
preod  que  lea  bases  de  l'expertUe  doivent  varier 
suivant  ta  nature  des  propriétés  et  des  differeutes 
localités  toamites  aux  usages. 

La  jurisprudence  n*a  pas  établi  de  règles  certaines 
pour  U déienninalion  du  canloimtmeDt.  En  gêné* 
rat,  on  le  fixe  au  tiers  du  droit  d’usage,  queli|ucfois 
à moine,  d'autres  fois  A une  (|iiotité  plus  elevée.  « Il 
» n'y  a pas  d'autres  règles  à suivre,  dit  Merlin,  que 
» celle  des  circonstances,  ou  en  d'autres  termes, 
B il  faut  mesurer  le  cantonnement  sur  les  driHls  et 
B lesbesoinsdes  usagers.  » Voyez  Proudlion,  'J'railé 
deTasufruit,  n*  3367.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que 
la  portion  abandonnée  aux  usagers,  peut  compren- 
dre le  tiers,  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  la  pro- 
priété. (Ar^t  d'Amiens  du  25  mars  t824;  Sirey  , 
tome  24,  deuxième  partie . page  242;  arrêt  de  Col- 
mar, du  i 3 juillet  1 824  ; Sirey,  tome  25 , deuxième 
partie,  page  1 4.) 

M.  PruudIroD,  numéros  3387  et  suivans  décide 
que  le  propriétaire  ne  pourrait  pas  faire  le  raclai 
des  droits  d'usage  à prix  d'argent,  par  la  raison  que 
le  droit  d’usage  constitue  une  propriété  spt’ciale,  et 
qne  les  uagers  ne  peuvent  être  contraints  de  lacé- 
é»  malgré  eux,  si  ce  n'est  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique. ( Code  civil,  article  543.  ) 

L’ordonnauce  de  16G9,  article  19,  déciilail  que  Ici 
frais  du  cantonnement  devaient  être  supportés  pro- 
portionnellement par  le  propriétaire  et  les  usagers. 
Nous  pensons  que  ce  principe  devrait  encore  être 
suivi , quoique  le  Code  forestier  garde  le  silence 
sur  ce  point. 

Jusqu'ici  noos  n'avons  parlé  que  du  cantonnement 
en  matière  forestière,  mais  il  peut  dire  encore  de- 
mandé , relativement  au  droit  de  pâturage  ou  de 
vaine  pâiure.  (Baiidrillart,  Uecueil  dironoiogit|(ie, 
page  454.  Loi  du  19  septembre  1790,  article  8. 
Code  rural , de  1 791 , litre  1 , section  4,  article  8.  ) 
Du  reste,  les  principes  que  nous  avons  exposés 
plus  laut  trouvent  naturellement  ici  leur  application. 

ERregistiement.  L'enregistrement  des  actes  de 
cantonnement  donne  lieu  à un  droit  fixe  de5  francüi 
à moins  qu’il  n’y  ait  des  soiiltesqui  donnent  lieu  au 
droit  proportionnel.  (Dictionnaire  de  l'enregistre- 
inent,  V"  Cbutonuemenl.  ) 

CAPACri'E.  C’est  l'aptitude  (|iii  rend  quelqu'un 
propre  àfaire  un  acte  ou  à remplir  une  rnitciioii. 

Mais  en  terme  de  droit , la  capacité  s'entend  plus 
particulièrement  de  la  faculté  de  coiiiracier,  de  dis- 
poser, de  recevoir,  soit  par  acte  entre  vifs, soit 
par  testament,  de  succéder,  de  se  marier,  etc. 
C’est  une  maxime,  en  France,  que cliacuii doit  s’en- 
quérir de  la  rapacité  de  celui  avec  qui  il  oinlracte, 
et  qu’il  est  responsable  des  nullités  dont  l'incapacité 
d'une  partie  aurait  frappé  les  actoi  qu’il  aurait  faits 
avec  elle.  — Voyez  uiNEt  n,  donation  , testa- 
ment, THANSACTIOX  , MAni.inC  , t.ÉC ATAIKI'.  , 
aiUUlNB , ÉTADLlSSfiME.VS  l'IUl.lCS. 


CAPITAINE  DB  NAVIRE.  Ou  désigne  sous  ce 
nom  celui  qui  est  chargé  de  la  conduite  d’un  navire 
ou  autre  bâtiment  de  mer.  Il  prend  aussi  quelque- 
fois la  dénomination  demuitre  ou  patron,  suivant  les 
usages  des  lieux  ou  riiiiporiaiice  de  sa  mission. 

Nous  diviserons  cet  article  en  trois  parties  dis- 
tinctes, savoir  : 

1*  La  nomination  et  le  renvoi  du  capitaine  ; 

2°  Desesdio  tset  de  ses  obli. allons; 

3*  Droits  et  obligations  réciproques  du  capitaine 
et  du  proprietaire  du  navire,  l'un  à l’égard  de 
l'autre. 

$ I.  iiomlHatioii  et  eongèdimfnt  des  capitaines  cl 
des  gins  de  VCquipage. 

l^scapiuines  de  navires, diargés  de  grands  inté- 
rêts et  d'une  grave  responsabilité , ne  peuvent  être 
dioisis  que  parmi  ceux  qui  présentent  les  garanties 
d’aptitude  exigées  par  les  lois  et  les  ré^emeos.  Or, 
raiiiclc  9 de  la  loi  du  3 brumaire  an  iv,  porte  qu'on 
ne  peut  être  reçu  capitaine  d*un  bâtiment  de  conx- 
meroe  nu  grand  ral)om|;equ'aprèssoixante  mois  de 
navigation,  dont  une  campagne  sur  un  biiimentde 
l’Étal , et  après  avoir  subi  un  examen  sur  la  Üiéorie, 
sur  toutes  les  parties  du  gréement  et  sur  la  ma- 
nœuvre. 

]/article13de  cette  même  loi  et  on  arrêté  du  goa- 
venieuient  du  11  thermidor  an  x,  exigent. pour  être 
reçu  capitaine  ou  maître  au  petit  cabotage,  snixanfé 
mots  de  navigation , dont  douze  au  moins  sur  un 
MUment  de  l’Éiat , et  un  examen  sur  les  sondes , 
le  gisement  des  terres  et  écueils,  les  courans  et  les 
marées,  sur  l’usage  de  la  boussole  et  de  In  carte , et 
sur  la  connaissance  des  entrées  des  principaux  ports 
du  royaume. 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  2lans;  c’est 
une  condition  qui  s'applique  au  grand  et  au  petit  ca- 
botage. 

C’est  donc  seulement  parmi  ceux  qui  ontsiild  les 
examen.s  doni  il  vieut  d’étre  parlé.que  l’on  peut  clioi- 
sir  les  capitaines  ou  maîtres  de  luviie;  or, le  choix  ap- 
|tariient  an  propriétaire  du  navire,  ou  à rarmatenr 
si  le  pi'üpi  iéiaire  n’aniie  pas  lui  même , ou  à la  ma- 
jorité des  intéressés  si  les  propriétaires  on  les  anna- 
lenrs  du  navire  sont  au  nombre  de  plusieurs.  ( Code 
de  commerce,  articles  216  cl  220.) 

Puisque  la  nommination  du  capitaine  appartient 
aux  propriétaires  ou  armateurs  du  navire, il  en  résulte 
qu’iU  peuvent  le  congédier  comme  bon  leur  semble . 
même  sans  donner  de  motifs.  ( Ibid,  article  218.  ) 

Le  capitaine,  ainsi  rongthiié,  n'a  droit  à mir  in- 
demnité qu'aiifant  qu’il  y a eu  â cet  égard  slipnh- 
tion  expresse.  (Arrêt  d’Aix  du  10  aoill  1826.  Sirey, 
tome  27,  deuxième  partie,  page  35. } 

Mais  Ü a droit  à scs  frais  de  retour  , ainsi  qne  l'a 
établi  rarrêlé  du  gouvernement,  du  5 germiial 
an  XII,  pour  tous  les  gens  de  mer  cougéiiié8.(Méme 
arrêt.  ) 

Mais  il  peut  arriver  que  le  capitaine  ait  un  droit 
dans  la  propriété  du  navire,  et  qne  te  commande- 
ment d'un  autre  ne  lui  présente  pas  la  même  ga- 
rantie ; dans  ce  cas , le  Code  de  commerce , article 
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219,  lai  donne  le  droit  de  renoncer  à sa  co-propriété 
et  d'exi^rle  remboursement  du  capital  qui  la  re- 
présente, d'iprét  une  estimation  par  experts. 

Les  fonctions  du  capitaine  cessent  encore  si  le  na  • 
Tire  qu’il  comiiumde  vient  i être  saisi  et  mis  en  ad- 
judication. ( Code  de  cofumerce,  article  208. } 

Comme  le  capitaine  est  responsable  de  la  sûreté 
de  l’expédition,  la  loi  lui  accorde  le  choix  des  gens 
qui  doivent  composer  l’équipage;  toiileluts,  lorsque 
le  capitaine  se  trouve  dans  le  lieu  où  demeurent  les 
propriétaires  du  vaisseau , ce  choix  doit  se  faire  de 
ooocert  avec  eux.  (Code  de  commerce,  article  223.) 

$ II. — J9roilset  obligatiOHS  du  eapitain*. 

Les  droits  et  les  obligaiians  du  capitaine  se  rap- 
portent à trois  époques  bien  distinctes,  savoir  r avant 
le  départ,  fK'ndant  le  voyage  et  à l’arrivée.  Nous  al- 
lons examiner  successivement  ces  trois  époques  : 

1*  Le  premier  devoir  du  capitaine  qui  doit  entre- 
prendre un  voyage,  est  de  s’assurer  si  le  navire  dont 
k commandement  lui  est  conRë  est  en  bon  é’at  et  |»ar 
conséquent  U est  tenu , avant  de  prendre  charge , 
de  faire  visiter  son  navire.  (Code  de  commerce, 
article  225.  Loi  du  18  août  1791,  titre  3.) 

Toutefois,  la  visite  préalable  n’rsl  imposée  que 
pour  les  navires  de  grand  cabotage,  c’est-i-dire 
destinés  aux  voyages  de  kmgooiirs.(Loi  du  18  août 
1791.) 

Si  la  visite  constate  que  le  bâtiment  a besoin  de 
réparation,  le  capitaine  doit  demander  l’amorinlion 
de  les  bire;  mais  il  peut  les  faire  exécuter  lui  nvême 
si  les  propriétaires  du  navire,  un  leurs  fondés  de 
pouvoir,  ne  se  trouvent  pas  sur  les  lieux.  ( Code  de 
commerce,  article  232.) 

Le  eapiiaine  reçoit  sur  son  vaisseau  les  marchan- 
dises destinées  à l’expédition,  et  en  donne  une  re- 
connaissance qu’on  nomme  connaissemeof.  Il  doit 
les  placer  dans  la  partie  du  bâtiment  destinée  à les 
recevoir,  et  il  ne  peut  les  charger  sur  le  lillac,  sans 
le  consentement  écrit  de  celui  à qui  elles  appar- 
tiennent, car  il  demeure  responsable  de  tout  le  dom- 
mage qui  peut  leur  arriver.  ( Code  de  commerce , 
irüdes  222  et  229.  ) 

Le  capitaine  ne  doit  recevoir  sur  son  navire  que 
les  marcliandises  qui  sont  dans  le  commerce;  ainsi  il 
se  rendrait  passible  de  peines  sévères , si  par  exem- 
ple, U se  prêtait  au  transport  de  noirs  destinés  à la 
traite.  (Lois  du  15  avril  1816,  du  1U  avril  1825  et 
da  25  avril  1827.) 

11  doit  avoir  en  outre  un  registre  qu'on  nomme 
livre  de  bord,  coté  et  paraphé  par  l’iin  des  jugesdu 
tribunal  de  commerce,  ou  i defaut  par  le  nuire  ou 
son  adjoint  ; c’est  sur  ce  registre  qu’il  doit  inscrire 
les  résolutions  prises,  la  recette  et  la  dépense  du 
navire  , en  général  toutes  les  circonstances  qui 
concernent  ses  fonctions.  11  doit  aussi  se  munir 
d*on  acte  de  francisation , c’est-è-dire  du  titre 
constatant  que  le  vaisseau  est  français,  du  rôle 
de  l'équipage , des  procè.<(-verbaux  de  visite  du 
navire  , des  acquits  de  paiement  ou  à caaliou 
des  douanes  (Code  de  commerce,  article  221  et 
226);  toutes  ces  pièces  lui  sont  d’uu  frequent  usage 
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pendant  la  navigation , en  temps  de  guerre  snrtoat, 
car  le  navire  dont  le  cliargement  ou  la  propriété  ne 
sont  pas  régulièrement  constatés, est  soumis  au  droit 
de  prise. 

Lorsque  tous  les  préparatib  sont  faits  , le  capi- 
taine ne  doit  pas  différer  s<m  départ  ; le  Code  de 
commerce,  même  article  231,  dans  un  intérêt  qu’il 
est  facile  de  concevoir,  affranchit  de  la  contrainte 
par  corfis  en  mntlère  civile  les  gens  de  l'équipage, 
excepté  ponr  les  dettes  qu’ils  auraient  contractées 
pour  le  voyage  ; encore , dans  ce  derniers  cas  ne 
peuvent-ils  être  arrêtés  s'ils  donnent  caution. 

2*  L’arlide  238  du  Code  de  comn>erce  impose 
an  capitaine  le  devoir  de  terminer  le  voyage  qu'il  a 
entrepris,  sous  peine  de  dommages-intérêts  ; cette 
responsabilité  cesse  cependant  en  cas  de  force  ma- 
jeure. (/6id.,  article  230.) 

Il  ne  doit  [las  s’absenter  de  son  navire,  surtout  à 
rentrée  et  à la  sortie  desports,havres  et  rivières, l’art, 
228  dn  même  Code  le  rendant  responsable  de  tous 
les  événemeus  qui  arriveraient  au  vaisseau  dans  ces 
lieux  diRiciles;  un  décret  du  12  décembre  1806  lui 
enjoint  mêmede  prendre  dans  ces  passages  nn  pilofo- 
tainaneur. 

Ces  pilotes  sont  des  préposés  établis  dans  les 
ports  et  liavres,et  qui  ont  une  connaissance  spédak 
des  difliculles  de  la  navigation  dans  ces  endroits. 

Même  en  cas  de  danger,  le  capitaine  ne  peut 
abandonner  son  navire  sans  l’avis  des  officiers  et 
principaux  de  l’équipage,  et  en  ce  cas  , U doit  sau- 
ver avec  lui , sous  |)cine  d’en  répondre , l’argent  et 
les  marchandises  les  plus  précieuses.  11  ne  répond 
plus  des  objets  ainsi  tirés  du  navire  qui  viendraient 
à périr  par  cas  fortuit.  ( Code  de  comnierce , article 
242.) 

Dans  le  cas  ou  le  navire,  par  suite  des  accidensdu 
voyage , se  trouverait  hors  d'etat  de  continuer  sa 
route,  il  doit  le  faire  réparer  si  les  dégradations  sont 
réparables,  mais  si  elles  ne  le  sont  pas  il  a le  droit  de 
vendre  le  bâtiment  et  d’en  aclteler  un  autre,  même 
quand  il  n’aurait  pas  reçu  , à œt  effet , un  pouvoir 
spécial  des  propriéiaires.  (Ibid.f  articles  237  et  391 .) 

Il  a égaleuieut  le  droit  d'acheter  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à la  subsistance del’équipage.(!Vlême art.) 

Il  doit  en  outre  inscrire  sur  son  livre  de  bord 
la  recette  et  la  dépense  du  navire,  enfin  toutes  les 
circomtances  du  voyage. 

Le  capitaine  remplit, pendant  le  voyage,  les  fonc- 
tions d’officier  de  i’éial  civil  â l’égard  des  naissances 
et  des  décès  qui  surviennent  sur  le  bâtiment  qu’il 
commande.  (Code  civil  articles  59  et  86.)  mais  il  n’a 
pas  le  même  droit  relativement  aux  mariages. 

3**  Lors<|ue  le  CHpitaine  arrive  au  port  ou  autre  lieu 
de  débarquement,  il  doit  se  conformer  aux  r^le- 
mens  de  police  sur  le  placement  du  navire. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée , il 
est  tenu  de  faire  viser  son  livre  de  bord  et  de  fjire  son 
rapport  (Code  de  commerce,  art.  242),  11  ne  peut, 
Itors  le  cas  de  péril  immmem,  sons  peine  de  pour- 
suites extraordinaires  , décharger  aucunes  mar- 
rlumdisfs  avant  d'avoir  fait  ce  rapfiort.  ( Ibid. , art. 
248.) 


M.  ¥*mrd  de  LansUde  pense,  dans  »onrépmoire« 
V*  Ciptfotiie,  que  ces  poursiiiies  sont  celles  <lont  il 
est  fait  nirniion  dans  les  aniclea  406  et  4(>8  du  Code 
pénal,  pour  abus  dt  coufianeti  nous  ne  saunons  par- 
tarf^er  enlièrem^ni  cet  avis:  car  Tabus  de  confiance 
fait  SMppuaer,  de  la  pa’l  de  celui qui  s’en  est  rendu 
coupable,  vne  intention  crimineÙe  et  un  détour- 
nement effectif  au  préjiwlice  du  propriétaire , 
tandis  qu’il  peut  arriver  que  le  dicliar^iiient  pré- 
maturé ne  soit  pas  fait  dans  un  dessein  coupable , et 
que  le  propriétaire  ou  les  tiers  ne  penlenl  rien.  Il 
but  doue  dire  que,  dans  ce  cas.  le  capitaine  ne 
pourra  être  poursuivi  aux  termes  des  articles  406  et 
408  du  Gide  pénal,  qu’aulanl  qu’il  aura  agi  fraudu- 
leusement et  qu’il  y aura  eu  préjudice  causé;  le  fait 
seul  du  dédiargement  anticipé  ne  saurait  autoriser 
une  p<mrsuiie  criminelle.  Les  poursuites  extraordi- 
naires dont  il  est  question  dans  l’art.  248  do  Code 
de  coomierre,  doivent  également  s’entendre  de 
pourMiiies  ci\i'es,  si  la  coniluils  du  capitaine  ne 
tombe  pas  sous  l’action  de  la  lui  pénale. 

Le  rapport  du  capitaine  est  bit  devant  le  préstdciU 
du  trilMinal  de  commerce,  et  dans  les  lieux  où  U n*y 
CB  a pas,  dsvant  le  juge  de  paix  du  caiiuwi,  qui  est 
teiw  de  l'envoyer  délai  k ce  magistral.  (Code 
de  commerce,  ai  1 243.  ) 

Si  le  capitaine  aborde  dans  an  port  étranger,  il 
bit  e>vn  rapport  au  consul  de  franœ,  et  prend  un 
ocrtificat  eoiistaiant  l'époque  de  son  arrivée  ainsi 
que  celle  de  aon  départ,  l’état  ei  U nature  de  son 
cliarKemenl.  (ibid. , art  244.) 

Ce  rapport  doit  in<liqurr  à qiiene  nation  appartient 
le  vaisseau,  #on  é<|ui(iage,  son  rliargemenl.  et  énon- 
cer le  lieu  et  le  leoips  du  départ,  la  route  qu'il  a sui* 
vie,  les  hasards  qu’tl  a ohuhm,  les  désordres  arrivés 
duqs  If  navire,  et  luotes  les  circoostaoces  remarqua- 
bles du  voyage.  (/6id.,  art.  242.) 

Si.  dans  le  voyage,  le  navire  a bit  naufrage,  le 
capitaine  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  joge  du 
lieu , ou  devant  toute  autre  aii'orité  civile,  d’y  faire 
son  rapport  et  de  le  bire  verüier  par  ceux  ^ son 
équjpa:;e.  (lêid.,  art.  246. } 

Le  juge  reçoit  a'ors  Itv  interrogatoires  des  gens  de 
l’équiiiige,  et.  s1l  est  pi^«-ibli‘,  des  aiities  pasvigers. 
L,e  rapport  ne  fait  fut  en  justice  qu'aulant  qu'il  a été 
vérifie,  excepté  daiiK  le  cas  où  le  capitaine  s'est  sauvé 
setil  dans  le  lieu  où  U fait  son  rapport,  (/frit/.,  art. 
247.) 

Enfin,  lecapiiainersl  obligé,  i son  anivée.de re- 
mettre aux  ecnttloyés  des  douanes  nn  maiitfeste  signé 
de  lui,  elconslatanl  la  nature  et  la  quantité  îles  mar- 
cbandues  compusanl  b cargaison.  (Lai  du  20aufil 
, titre  2,  art.  4 et  5.) 

$.  IIL  i>roifs  ef  rieiproquetdu  eaplieiae 

et  du  pfüpriétairt  Au  nenire. 

Les  obligations  réciproques  du  capitaine  ét  du  pro- 
priétaire du  uavire,  soûl  les  mêmes  que  celles  qui 
«siateiil  entre  le  mandataire  aabrié  et  le  mandant; 
ainsi , d après  l’art.  1993  du  Code  civil , le  capitaine 
f..i  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion , et  l'art. 
1992  du  même  Code  et  l'art.  221  du  Gode  de  com« 


meroe  le  rendent  responsable  drs  fautes 

Tes  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Par  conséquent, 

il  doit  indemnilé  au  proprietaire  ou  arma  eur  pour 

tout  le  préjudice  qu’auraient  éprouvés,  par  sa  faute, 

le  Itâiiment  et  les  nurchaiidises  qui  lui  avaient  été 

confies. 

Il  est  difficile  de  préciser  les  fautes  dont  le  capi- 
taine peut  s'être  rendu  coupable,  Car  celte  appré- 
ciation défiend  d'une  foule  de  clrconslances.  On 
pourra  voir  au  mol  mandai  les  règles  générales  qui 
fie  rapportent  k cet  objet. 

Les  oliligations  du  propriétaire  ou  de  l’armateur 
sont  égaieraient  réglées  par  les  principes  du  inaiKlal  ; 
ainsi,  aux  termes  de  l’art.  4999.  le  propriétaire  ou 
armateur  est  tenu  d'indemniser  le  capilaîiie  de  tou- 
tes les  dépensés  qu’il  a biles  dans  rinterél  du  navire 
et  des  Diarcluodiaea.  El  non-fieuleuiem  le  proprié* 
taire  doit  indemnité  pour  les  dépenses  nécessaires, 
mais  encore  pour  les  dépenses  «lîfes.  si  elles  ont 
profilé  au  navire.  (Code  civil,  art.  4375.) 

Le  propriétaire  se  trouve  même  obligé,  k Tégard 
des  tiers , pour  tous  les  engagetneiis  pris  par  le  ca- 
pitaine, sauf  son  recours  contre  ce  dertitsr,  L«  pro- 
priétaire a cependant  le  droit  de  s’afTrandùr  de  toute 
responsabilité  en  abanduonanl  le  fret  (Codé  de 
commerce,  art.  246.  ) 

Les  actions  respectives  dn  propriétaire  et  du  «- 
pitaine,  cl  même  celles  des  tiers,  sont  présentés 
daus  les  ca.<  suivans  : 

4*  Tontes  actions  en  paiement  pour  fret  de  navire, 
gai»s  et  loyers  des  officiers,  matelots  et  autres  gens 
àe  l'équipage , un  an  après  le  vo>age  fini  ; 

2^  Pour  nourriture  foiimie  aux  maieluts  par  l’or- 
dre du  capitaine,  un  an  après  la  livraison; 

3*  Pour  fournitures  de  bois  et  autres  clioses  néces- 
saires aux  constructions,  équipement  et  avitaille- 
ment  du  navire , nn  an  après  ces  foarnilures  faites; 

4*  PiHir  salaires  d'ouvriers,  et  pour  ouvrages  bits, 
nn  an  après  la  réception  des  ouvrages; 

5*  Toute  demande  en  délivrance  de  mardiandJ- 
ses,  un  an  après  l'arrivee  du  uavire.  (Code  de  com- 
meroe,  art.  433.) 

êbis  l’art.  434  du  même  code  apporte  k ce  prin- 
cipe cette  restriction,  savoir  : Q-ie  U pre^cr^ption 
ne  peut  avoir  lieu,  s'il  y a oednie,  obligation,  ar- 
rêté dé  compte  ou  biterpellation  judiciaire. 

CAPIT.UNE  DBS  PORTS.  Cesl  un  officier  nommé 
dans  les  villes  maritimes  où  il  y a un  iritmMl  de 
commerce,  pour  veiller  i la  libêné  et  .^êreté  des 
ports  et  rades  de  commerce,  et  de  lenr  navigation  ; 
il  la  police  sur  les  quais  et  chantiers  drs  nvêmes  ports, 
au  lestage  et  délestage , à TenlèvemeiK  des  cadavres, 
et  h l'execnlkm  des  lots  de  police  des  nêches  et  du 
Éervicedes pilotes.  (Loi des9-43aoAi479i,  iilré3  ) 

CAPITAINE  DB  BBCftLTBMKWT.  — VoyCX  &E- 
Cll'TBUE?(T. 

CAPITAINERIE.  On  désignait  antrefois  par  ce 
mot  l’étendue  de  la  juridiction  du  capitaine  des  chas- 
ses. Les  capiumerits  oui  été  abolies  par  le  décrgl  dq 
4 août  4789. 
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CAPITAL.  On  complote  ce  moi  par  oppcahimi 
anx  tiiUr^x  qu’il  produit.  Paiu  les  actes , oo  te  sert 
plus  gènêraleinenl  du  niol  priaelpu/.  L’exfH'ession 
s'applique  |»lu»  paniciilièrfment  aux  forliinet 
mobilières.  Ainsi , on  dit  un  eapira/ftfe  pour  déd* 
fner  une  personne  dont  U fortune  consiste  en  som- 
mes d'argent , et  qui  ii’a  pas  de  propriètéa  foncières. 

CAPITATION.  On  appelait  ainsi  autrefois  la  taxe 
ou  imposition  qu'on  levait  annuellement  sur  cliaquc 
^rsonne.  Bile  est  aujourti'luii  remplacée  par  la  oon- 
Irümüoii  personnelle  cl  mobilière.  Yofea  coN* 

THIBCTIOX. 

CAPITULATION.  C*est  le  traité  en  terto  du- 
quel une  place  de  guerre  est  livrée  à eelui  qui  en 
fait  le  siège. 

Les  places  de  fftierre  étant  la  propriété  de  Teinpire,  dans 
anniQ  cas  les  hab  (ani  ni  1rs  corps  adroinlilratifli  ne  pour* 
RMI  requérir  un  comnModsnl  de  la  rendra,  éoos  prioe 
^étra  trahis  eovnit  des  revoltda  stdea  trtUrts  à la  patrie. 
(Un  du  MjuiUet  ITsl,  art.  3.) 

Pourroot,  las  cninmaiidaus  des  places  assiégées , bira 
détiadir  ci  rater  U rositoa  de  loul  citoyen  qui  aura  parié 
de  te  rendre  ; et  l'il  O"  pottèdc  pas  de  uiahoa,ses  uieiibles 
iéront  brûlés  publiqurment.  Il  sera  saisi  pour  être  pool 
conformément  à b kd  da  16  joiUat  I7S2.  (LOf  du  7 scp- 
lambra  f792.) 

CAPTATION.  C'est  Faction  de  celui  qui  s’mt  ' 
emparé  de  la  volonté  d'un  autre,  d«  manière  i le 
dominer  et  à lui  enlever  sa  liberté  d'esprit.— >Vuyei 
7B5TAUENT. 

CAPTURE.  Cesi  rarresuiioo  «Taoe  personne. 
L’article  71,  n*  5,  du  décret  du  18  juin  I8H  . fixe 
ainsi  les  droits  de  capuiie  dus  aux  buissiers.  li  leur 
est  alloué: 

Pour  la  eaptnre  da  cbaqoa  prévann,  accusé  oo  eoedsm. 
né,  •nesécut>ond*uD  nuodatd'arrèt,  ordon  soce  de  prise 
de  corps,  arrêt  ou  lugemant  qiiHounqoe  eoi|torbiot  «liste 
de  U pero  Mie,  y comprit  l espioii  ce  s giincaiion,  la 
copie  et  le  pro'és-tcrbiii  de  prrq'iMÜ  o,  turs  même  qu'il 
s*.girtU  de  Teséution  d'un  seul  maodst  d arrêt,  oo  or- 
doiinsnea  de  prisa  de  eori**.  srréloujiifeni*nl  qui  oon  er. 
n*  rak  nt  | lus  eiir>  indt*Mos.  el  d-tnt  les  e-n  prevus  pur  k-s 
ariicl  s 8o,  94  109, 1 10. 13 \ 1.17. 193.  214, 23(.  2.32. 237, 
2.UI , 34.3,  3.3.1 , 3t>l , 462  , 4SI , 4$4».  et  S82  du  Coda 
d'iiistructiun  criin>nclle,  et  par  les  art.  46  el  .12  du  Goda 
péMi.iivoirtdaits  i:oln*b''Dne  vilifde  Paria,  21  fr.;  dana 
1(S  T Iles  de  qu  mite  mille  babilatis  et  au-dessus,  IB  Ir.; 
dans  Us  autres  villcietconiinuoea,  15  fr. 

Les  dispositions  de  ce  décret  ont  été  étendues  aux 
gendarmes,  gardes,  gardes  cliatnpélres  et  furestiers, 
el  3‘ii  agens  de  police,  par  l’art.  6 d'un  décret  do  7 
avril  1813,  lequel  modifie  en  ces  termea  oelui  de 
4811  : 

Article  6.  Lé  drrrit  t anooer  sus  biiiatiers,  gendarroas, 
gardrs  cbsmpéireitfQ  foreUlera,  oit  agens  de  pié  ec,  sui- 
vant te  nii  da , et  dans  U s c.is  prevus  par  les  ari.  7 1 , u*  5 
at77  du  nSslement,  demeure  flté  de  la  maoière  Btti\tnie, 
■vi4f } 

I*  P’iir  eaptnre,  ou  aiisle  da  la  personne,  én  eiéenlkm 
d'us  jofrment  ée  «iBpla  poHoa,  sana  qn’U  fNshae  être  al- 
loué aiMua  dnrit  da  perqo*aitioa , i Paris  • S b.  i dam  les 
villea  de  quarante  oiilia  amas  et  au-damu,  4 b.  | daoi  1rs 
aolras  villes  nu  oomnMoca,  5 fr. 

ÿ Pmt  Mptu.,  M «MMlak  rnl  MÉttdli  ruHI,  <M 
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d'on  joganMOi  ou  arrêt  en  roalière  correçilonndle  empor- 
tant pdne  rrrâiprisonneniertl  • à Pmls.  18  fr.  ; dans  les 
ViHrS  de  quarante  nitlle  amri  rl  an  dessus  ,15  b.;  dsn$  tes 
aotrrs  vilK  s al  aommunrs , 1t  b. 

f*  Pour  eaptorc  an  aiéondon  d'âne  ordenaaoee  de  prise 
da  corps  ou  arrêt  pnriaal  la  petoa  de  ta  rériuskMS,  a Parèi, 
21  b.  ;d'DS  les  villes  de  quarante  mille  amas  et  au  dasaos, 
i8  fr.  ; dans  les  autres  rilles  el  couimunek,  lÀ  fr. 

4*  Pour  caplore,  en  rÉéciilloo  d'un  arrêt  dè  c>>odamni- 
llon  nnt  travaux  ftircétou  a une  pHiie  plus  fbrb.à  Parit, 
30  fr.  ; d<tns  les  villes  de  qiisrjQie  mille  âmes  el  stt-<^nÉ, 
28  b.:  dam  las  antres  vHles  at  eonnnnoes,  214  fr. 

CARCAN.  C'ext  un  collier  de  fer  avec  lequel 
l'exécuteur  aliacliail  iun  poteau  celui  quela  justioe 
avait  cocHlamoé  è celle  peine. 

La  peine  du  carcan  élail  regardée  comme  inCaroaQ- 
le,  d'après  le  Code  pénal  >.:e  1810,  article 8;  mais 
elle  a été  supprimée  par  la  loi  du  1'^mai^^32, 
qui  a inlruduit  daus  noire  légUlatioa  criiuiuello 
parieurs  nsodUicalious  iiiiportantes. 

CARENOB(paocè«-TiBBAL  OB).  Cestraeiêpar 
lequel  le  juge  de  paix  qui  vient  apposer  les  seellês, 
tu  un  biiisrier  qui  vient  procéder  à nm  saisie  exé- 
•utioo . constate  qu'il  n*y  a dans  la  mai>on  de  la  per* 
aonne  déoédéo  ou  saisie,  ascuo  objet  mobttter.  (OmIc 
de  procédure,  article  924.) 

Bfirf^flslrsnuNl.  Le  droit  eat  de  4 bine.  ( Dietioo- 
naireder«irag»trem«u.  V*.  rorcncc.) 

CARGAISON,  ^rrme  de  législaikm  mariiiiae, 
par  lequel  on  exprime  la  charge  entière  d'un 
navife. 

CARNET.  Petit  Krredont  ae  senrent  les  négoeians, 
las  banquiers,  les  agent  derliauge  et  leseouriiers, 
pour  iitaeriro  leurs  négociailoitt  au  moment  même 
où  lia  les  font.  Les  carnets  ne  sont  obligatoires  que 
|XHir  les  agens  de  change  et  les  courtiers  ; les  aulrea 
négociaRi  et  bauqiners  s'en  servent  dans  l'osage , 
malt  H n>xi>te  à leur  égard  aucune  dUpositiou  de 
I loi  qui  les  leur  firesCriTe. 

Les  agent  de  clwnge  et  courtiers  doivent  consigner 
leurs  opérations  sur  des  earnels  qu'ils  doivent  re- 
présenter, lorsqu'ils  en  sont  requi»,  aux  juges  et  aux 
arbitres.  (Loi du 27  prairial  anx,  arlcIHI.) 

Lorsque  deux  agens  de  cliatigeou  rourliersariront 
ISiii  entre  eux  une  opération  . clwcu»  d'eux  l'inft'ril 
aur  son  carnet  et  le  montre  A l'autre.  (Ièid.,art.  42.) 

CARRIÈRES.  Sont  compris  sous  oe  mot  i les  ter- 
rains qui  reufenneni  les  ardoises  et  1rs  gréa , les 
pie.Tes  âbdiir  et  autres,  les  ma  bres,  granits,  pterres 
è chaux  , pierres  à p(â  re,  les  po  izxolaives,  le  strMS, 
lesbasaltes,  les  mantes,  craies,  sables,  pierres  A 
f'iivfl  , argiles  kaOTîn,  (erres  â fotilon,  (erres  A pote- 
rie, les  stibstances  terreuses  el  les  cailloux  de  toute 
nature,  les  terres  pyriieuses  reganlees  comme en- 
grah , le  tout  exploite  â ciel  ouvert  ou  avec  des  gale- 
ries souterraines.  (Loi  du  21  avril  1810,  art.  4 } 
Sons  l'ancieitne  légialBiian,  tes  auteiin*  s'a^xor- 
daient  peu  sur  le  earaftèfêtpiê  Fort  devait  attrihuer 
I celte  nature  de  propriété  ; les  uns  la  regardaient 
êomtDè  tenant  IA  fonda,  kf  autres  cmante  w 
riftil. 
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Code  civil  profitaol  de  ce  qn’il  y aviil  de  bon 
dâfu  chacune  des  opinions  adverses , a élabli  la 
diàUnction  suivante,  articles  ô98et  1403. 

Tant  qu’ane  carrière  n'a  pas  été  ouverte  et  n’est 
pas  encore  en  eiploilation , elle  est  regardée  comme 
(kisant  partie  du  fonds , en  sorte  que  rasufniitier 
d’une  propriété  n’auraitaucun  droitsur les  carrières 
non  ouvertes,  et  qu'elles  ne  tomberaient  dans  U 
cominunauté  pendant  le  mariage,  que  sauf  récoro  • 
pense  ou  in^mnitè  k celui  des  époux  auquel  elle 
pourra  être  due. 

Quand  au  contraire  la  carrière  se  trouve  en  ex* 
ploitation,  elle  est  regardée  comme  un  revenu  du 
•oi;  et,  par  suite  de  ce  principe,  les  articles  déjà  cités 
décident  : 

i*  Que  rusufruilier jouit,  comme  le  propriétaire , 
des  carrières  qui  sont  en  exploitation  i l'ouverture 
de  Tusufruit  ; 

2*  Que  les  produits  des  carrières  ouvertes  et  en 
expioitaiion  avant  le  mariage,  tombent  dam  la 
communauté. 

L'exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert , peut 
avoir  lieu  sam  la  permission  de  l’autorité,  sous  la 
simple  surveillanoe  de  la  poUoe.  ( Article  81  de  la 
loi  du  21  avril  1810.) 

Mais  une  autorisaiion  devient  nécessaire , ri  l*ex> 
ploitaticm  se  bit  au  moyen  de  galeries  souterraines , 
et  dans  ce  cas  l'exploita  ion  est  soumise  i la  surveil- 
lance de  radmioistration  des  mines. 

On  conçoit  en  effet  que  l'exploitation  è ciel 
ouvert  entraîne  bien  moins  de  dangers  que  l'exploi- 
tation  souterraine  ; et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi, 
dans  ce  dernier  cas , radmioistraiion  des  mines  a été 
chargée  specialeuient  de  la  siweiliance  des  travaux, 
tandis  que,  dam  le  premier  cas,  la  surveillance 
ordinaire  de  la  police  suffit. 

Les  formalités  générales  à remplir  à cet  égard 
sont  meotiuouées  dans  deux  decrets  du  22  mars 
1813,  spéciaux  pour  le  département  de  Seine  et- 
Oise,  mais  que  le  ministre  de  riiilérieur  a le  droit 
de  rendre  applicables  dans  toutes  autres  localiUs. 

En  générai  l'exploitation  des  carrières  ne  peut  pas 
être  faite  trop  près  des  édifices  publics  ni  des  che- 
mins : des  réglemem  particuliers  cl  locaux  prescri- 
vent è cet  égard  les  précautiomà  prendre,  et  qui- 
conque voudra  ouvrir  une  carrière  fera  bien , préala- 
blement, de  consulter  sur  ce  point  l'ingénieur  des 
poots-el-chiussées. 

Les  carrièressoDl  soumises,  d’une  manièrespédale, 
à une  servilude  d’ordre  public,  pour  tous  les  travaux 
qai  intéressent  l’état. 

Ainsi  les  entrepreneurs  des  travaux  publics  ont  le 
droit  de  prendre  dam  oa  carrières,  sauf  indemnité^ 
les  mat^iaux  qui  leur  sont  nécessaires.  A l’égard  de 
de  rirtdemnité  qui  est  due,  voici  comment  s’expri- 
me l’article  55,  de  la  loi  du  1(i  septembre  1807  : 

Les  ierraios  oorapét  pour  prendre  les  matériaux  oé- 
orssaires  aux  rootei  et  aux  ooDstmctioiu  pubiiqoa,  piHir- 
roDtèlre  payés  aux  propriétaires  corame  s'ils  cutteot  été 
pris  pour  U route  métiie.  U o’y  aura  lieu  à taire  entrer 
dans  resUmattOQ  la  valeur  des  matériaux  A extraire  que 
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dans  le  cas  où  ras  s'emparerait  d’une  carrièrs  déjà  en  ex- 
ptoUaiion.  Alors  lesdits  matériaux  seroot  évalués  <Taprès 
leur  prix  courant,  abstncüoo  Mie  de  retliiMMe  ou  des 
besoias  de  la  route  pour  laquelle  Us  seraient  pris , ou  dea 
eooslnictioos  anxx|ueUes  on  les  destine. 

Onnedoit  réputer  comme  carrière  en  exploitâlioo, 
qoe  celle  qui  offre  au  propriétaire  un  revenu  assuré, 
soit  qu'il  l’exploite  pour  ses  besoins,  ou  qu’il  en  fasse 
un  commerce.  ( Décret  du  6 septembre  1 823;  Sirey, 
tome  14,  2'  partie,  page  325.) 

Une  carrière  est  déjà  en  exploitation , dam  le 
aena  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  par  cela  seol 
qu’elle  a été  ouverte  et  exploiiée. 

Il  suffit  donc  qu’un  entrepreneur  de  travaux  pa- 
blica  ait  pris  des  matériaux  dam  la  carrière  ouverte 
et  exploitée  d’un  particulier,  pour  qu’il  soit  dû  in- 
demnité, encore  que  l’exploiialion  n'ait  pas  été 
régulière  et  liabituelle.  (Ârrèi  du  conseil  d’état,  da 
13  juillet  1825;  Sirey,  tome  26,  2*  partie,  p.  344.) 

L'article  388  du  Code  pénal  punit  de  peines  oor- 
rectionnelles  le  vol  de  pierres  dam  les  carrières. 

Les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  rexploitatioo 
des  carrières  sont  jugées  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  Conseil  d’état.  (Décrets  du  22 
mars  1 81 3 , et  du  4 juilJel  suivant , art.  51 .) 

Néanmoins  les  contraventions  des  propriétaires 
non  concessioiiitaires  ou  autres  sont  poursuivies 
devant  les  trihunaux , et  punies  d’une  amende  de 
500  francs  à 1 000  francs , double  en  cas  de  récidive, 
et  d’une  détention  de  6 jours  au  moim , et  de  5 ans 
au  plus.  (Loi  du  21  avril  1810.  article 93,  qui  s’en 
réfère  à rarticle  40  du  Code  penal.) 

Eiire^IslremeNt.  L’autorisation  d’exploiter  une 
carrière  doit  être  délivrée  sur  papier  timbré , à la 
cliarge  du  pétitionnaire;  maiselle n’est passoumtse 
à l’enregistrement.  (Lot  do  15  mai  1818,  art.  80; 
décret  du  22  mars  1 81 3,  art.  9.) 

Il  n’est  dû  qu’un  droit  de  2 pour  OfO,  sur  la  vente 
ou  cession  du  droit  d’exploiter  une  carrière  jusqu'à 
son  ettiief  éputsement.  (Arrêt  de  cassation  du  19 
mars  1816;  Sirey,  tome  17,  Impartie,  page 7.— 
Voyez  ui*\as.) 

CARTE  CITIQDE  ET  DE  SDEETÉ.  Oo  Ippelut 
carie  civique,  l'extrait  qui  devait  être  délivré  A 
tout  citoyen  âgé  de  21  ans  accomplis,  de  son  in- 
scription sur  le  registre  civique  ouvert  dans  les  mn- 
nicipaliiés,  aux  termes  des  art.  2 et  6 de  l’acte  des 
constitutions  de  l'empire,  du  22  frimaire  an  viii,  afin 
de  constater  les  droits  (xililiques  des  Français.  (Dé- 
cret du  1 7 janvier  1 806 , art  1 , 2 et  7.) 

A Paris,  les  ciluyem  domiciliés  depuis  plus  de 
huit  jours  étaient  obligés,  sous  peine  d'un  emprison- 
nement  de  trois  mois,  de  se  munir  d’une  carte  ci- 
vique. (Décret  du  19  septembre  1792,  art.  1,  2 
et  3.) 

Là»  formalités  rdalives  aux  cartes  civiques  sont 
tombées  en  désuétude  ; elles  sont  remplacées  i Paris 
par  les  cartes  de  sûreté  qui  se  délivrent  à la  préfec- 
ture de  police.(ArTèté  du  gouvernement,  du  1 2 mes- 
sidor an  viii,art.  4.) 

Ces  cartes  doivent  être  demande^  au  préfet  de 
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police  ptr  une  pétition  nr  papier  timbré,  appnyée  de 
l’acte  de  naUsance  du  pélicionnaire,  de  sea  papiers 
de  sûreté,  de  sa  patente,  de  son  livret,  etc...  Elles 
sont,  pour  ceui  qui  les  obtiennent , un  ^age  de  sé- 
curité, mais  aucune  loi  n’a  porté  de  peines  contre 
ceux  qui  négligeraient  de  s’en  procurer,  ainsi  qu*il 
avait  été  fait  pour  les  cartes  civiques. 

CARTE  d'électeur.  C’est  celle  qui  est  délivrée 
à ctiaque  citoyen  porté  sur  la  liste  des  électeurs  qui 
doivent  nommer  les  députés. 

Ces  cartes  doivent  être,  à la  diligence  des  préfets 
et  des  maires,  adressées  avant  l’ouverture  des  col- 
lèges , au  domicile  de  chaque  électeur.  (Ordonnance 
des  4-1 3 septembre  1820,  art.  7.) 

Elles  doivent  contenir  1"  le  numéro  de  la  section 
à laquelle  l’électeur  appartient  ; 2*  celui  de  son  ina- 
eription  sur  la  liste  de  celte  section;  3*  rédiilce  et  le 
lieu  Ml  doit  se  tenir  1a  réunion.  (Ordonnance  des 
20*24  août  1817,  art.  6.)  — Voyez  élrctio.ts. 

CARTEL.  —Voyez  duel. 

CARTES  A JOUER.  Les  cartes  à jouer  font  par- 
tie des  objets  sotimis  à l’impôt  indirect.  La  bbrica* 
tioa  et  la  vente  en  sont  surveillées  par  U régie  des 
coHtribiitlORS  iHdlrrrfes. 

La  loi  du  2 mars  1791  avait  aboli  le  droit  sur  les 
cartes  4 jouer.  La  loi  du  19  vendémiaire  on  vi,  ar- 
ticle 56,  les  a soumises  à un  droit  de  timbre,  dont  un 
arrêté  du  directoire  exécutif  (22  janvier  17^),  a dé- 
terminé le  mode  de  perception  , et  qui  a depuis  subi 
quelques  variations.  La  législation  sur  ceite  matière 
se  compose,  outre  les  lois  précitées,  des  lois,  décrets 
et  ordonnances  en  date  des  8 mai  1798  (19  floréal 
anvi);  12  octobre  1798  (21  vendémiaire  an  vn); 
18  août  1804  (20  thermidor  an  xiit);  22  mars  1805 
(1*'  germinal  an  xiii);  24  niai  18Û5  (4  prairial 
an  xiif);  31  août  1805(13  fructidor  an  xiii);  16juin 
1808;19révrier1810;  28  avril  18l6;18jum  1817; 
4juillet1821;7juilIeH831. 

C'est  dans  celle  série  de  lois  que  se  trouvent  les 
dispositions  propres  à assurer  la  perception  du  droit 
et  à en  prévenir  1a  fraude,  rions  indiquerons  les  plus 
importantes. 

Perception.  Nul  fabricant  de  cartes  ne  peut  s’é* 
laUir  hors  descheb-lieux  de  direction  de  la  régie. 
(Décret  du  1"'  germinal  an  xiti,art.  10.) 

C'est  la  régiequi  fournit  le  papier  pour  la  fabrica- 
tion des  cartes  (arrêté  du  19  floréal  an  vi  et  décret 
du  1^' germinal  an  xiii),  ainsi  que  les  moules  qui 
servent  à la  fabrication.  (Décrets du  16  juin  1808, 
et  du  19  février  1810.) 

Nul  citoyen  ne  peut  fabriquer  des  cartes  qu'après 
avoir  fait  Inscrire  fea  nom , prénoms , surnom  et  do- 
micile, 4 la  régie,  et  en  avdr  reçu  une  commission 
qu’elle  ne  peut  refuüer.  Il  en  est  de  même  de  ceux 
qui  veulent  vendre  des  cartes.  (Arrêté  du  2'2  janvier 
I79ri,  décret  du  19  février  1810.)  On  ne  peut  même 
pas , sansremplir  ces  formalités , vendre , sans  bande  j 
ou  sous  liande,  des  cartes  aya-it  déjà  sotI,  on  des 
jeux  formés  de  rurtrs  rrroMp«*riou  decarles  prises 
d$  divers  Jeux  et  réassorties.  (Décret du  4 prairial 


an  XIII.— Loi  du  28  avril  1816.  art.  170.  — .\rrét 
de  cassai  ion  du  26  avril  1 822  : Sirey,  1. 22,  1 '•  par- 
Üe,  p.  390.) 

Lesdt^relsdii  4prairial  an  xetl  3 fructidor  an  xm, 

la  loi  du  28  avril  1816,  et  l’ordounance  du  4 juillet 
1821,  déterminent  le  timbre  à apposer,  la  forme  des 
bandes  et  enveloppes  4 mettre  sur  cliaque  jeu. 

Exportation  et  importation.  L’introdiicUnn  et 
l’nsage  des  caries  fabriquées  à l'étranger  sont  pro- 
hibés. (Décret  du  13  frticiidur  an  xm.) 

Les  cartes  destinées  à l'exportation  ont  été  impo- 
sées 4 cinq  centimes  par  jeu,  par  le  décret  du 
16jiiin  1808.  Le  recouvrement  de  l'impôt  a pro- 
visoirement suspendu , et  la  libre  exportation  décré- 
tée par  l’ordonnance  du  7 juillet  1 831 . Cette  ordon- 
nance n'a  point  été  convertie  en  loi. 

Quofifé  du  droit.  I.e  droit  de  fabrication  reça 
sur  cliaqiiejeude  carie,  a été  réduit,  par  l’an.  160  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  de  25  cenliines  4 15  centi- 
mes, quel  que  soit  le  nombre  de  caries  dont  le  jeu 
est  composé. 

Les  caries  avariées  et  impropres  à entrer  dans  la 
composition  des  jeux  ne  sont  pas  assujetties  au  droit 
de  15  centimes.  Le  droit  ne  peut  être  exigé  sons 
prétexte  que  l’art.  161  refuse  toute  réduction  sur  le 
droit  on  le  papier  à raison  d’avaries  ou  decliets.  (Ar- 
rêt de  cassation  du  11  mars  1823;  S r.,  t. 23,1'* par- 
tie, p.  136.) 

Sur  ce  droit,  il  est  accorde  aux  fabricans  une  re- 
mise d'un  onzième  pour  déchets.  L'art.  2 du  décret 
du  11  fructidor  an  xi,  qui  accorde  celte  remise,  n’a 
point  été  abrogé  par  le  décret  du  9 février  1 810,  <|ui 
fixait  le  dn»t  425  centimes.  On  ne  peut  faire  résulter 
r»br(^alion,  de  cela  seul  que  le  décret  du  9 février 
1810,  en  éUblis.sant  une  nouvelle  quotité  drt  droits, 
n’a  pas  reproduit  la  disposition  acccordant  la  remise. 
(Arrêt  de  cassation  du  30  avril  1831;  Sir.,  t.  21 , 
l**  partie,  p.  437  ) 

Les  (abricans  sont  en  outre  soumis  4 un  droit  de 
licence  de  50  francs  par  an.  {Ibidem  art.  164.) 

La  licence  n’est  valable  que  pour  un  an.  Le  droit 
est  payé  par  trimestre.  (Loi  du  21  avril  1 832,  art . 44.) 

CoNtroteiirioiis  et  peines.  La  loi  du  28  avril 
1816,  dans  les  art.  I66el8uivan8,  règle,  ainsi  qu’il 
suit,  la  pénalité  sur  cette  matière: 

Tout  individu  qui  fabriquera  des  carte*  à jouer,  ou  qui 
en  introduira  dans  le  myaume,  nu  qui  «n  vrodra,  ilislri- 
litiera  ou  colpf^rten,  sans  y être  auto  isé  par  la  n^ie , sera 
puni  de  la  conflsraiion  des  objet*  de  fraude,  d'une  aniiude 
de  1000  * 5(KNj  ÛraDc*,  et  d’un  mol*  d'emprisunormeat. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  »ern  toujoun  do  .lOM»  franc*. 

Le*  même*  peine*  seront  appliquées  i eeiiv  qui  tiennent 
des  cafés,  des  auberges,  de*  débits  de  bu<aoos,  et  en  gé- 
néral des  olabiiscenieoB  où  te  public  est  admis , s'ils  per- 
mettent que  l'on  se  serve  cb«  eux  de  cartes  probibée* , 
lors  mime  qu'elles  aoraîent  été  apportées  per  les  joueurs. 
Les  personnes  désignée*  au  présent  nrücle  sont  tenues  ck? 
souffrir  le*  viiil*  s de*  préposé*  de  la  Régie. 

Ceux  qui  Auront  contrefait  ou  imlie  b*  moule*,  limbrcs, 
roan|ues  employées  par  la  léLlc,  puurdblioguer  les  c.irtes 
légalement  fabriquées,  et  ceux  qui  sc  serviront  des  véri- 
tables numles,  timbre* et  marques,  ep  Ica  etnplovaol  d'uue 
miuière  nuisible  aux  intérêts  de  l'Élat,  seront  imuU  in* 
30 
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d<^nd«TmDrat  dt>  l’aroendr  Hx^  ptr  l’arl.  166,  d«i  peian 
portfea  par  Ira  nrt.  142  et  14.1  du  (Icxle  p^iul.  lA  IVp  >qaf 
i»ù  fui  rtrtHlue  celle  loi,  l<»  ariiclt-a  cilo  du  C<  d ' 
pnmonçairal  la  r/rfiisioa  ri  l«  earran  : Ir  Code  [teu  I , 
retu  eu  IBS2,  a aboli  la  peine  du  caiean , ei  l'ariiclc  14.1 
da  ce  Colc  a cubilitoé  à celle  reine  la  dé^rndalion.) 

Laa  diipoeiliooa  drt  aiiirlo»  223 , 224  , 2i5 . 226  de  la 
présente  loi,  aool  applicables  à la  fraude  et  a lo  coulre* 
bande  aor  les  caries  à jouer. 

Ces  arlidei,  re'alirs  aux  tabacs  disposent , que:  Tool 
empkné  asæmtenlé  peut  < onvtater  la  fraude,  pnteeder  i 
la  saisie,  et  coD^tilUP^  le  fraudeur  prismoier;  daus  ce 
damier  caa,ii  fsl  leou  de  le  mnduire  imiiiédtalerm'nl 
deraol  UD  ofRder  de  police  judiciaire,  1ei|uel  le  conduit 
devant  le  jnce  cnmpeti'nt,  et  il  (stsiatué  itniiirdialenieul 
anr  uo  empriaonnem -ni  ou  sa  mise  en  liberté.  — >'(ao- 
iDoilis,  ai  le  préseon  offre  boriDP  H sulfls>ole  CAiiiinHi  de 
ae  présenlff  en  justice , d'acquiller  i'ameude  rnrourne, 
ou  s'il  coaii||ne  lui-mém*'  le  monlani  de  ladite  amende,  il 
aert  mis  m liherié.s'il  n'rxts.e  aucune  aulrevbariic  coiilrc 
lui. — Tout  indisidii  rouilamné  pour  fait  de  eoii(re'><and* 
aéra  délena  jusqu‘4  ce  qu’il  ail  acqiiillé  le  mutilant  dos 
cond  nnnaltons  priuoncées  contre  loi  : copendint  le  lemi  s 
de  la  délcnttori  ne  |hiii*  ra  eicoder  six  mois  , sauf  le  ras  de 
lécidire.  ûA  le  lerme  pourra  élre  d'un  an.  — I.a  conln> 
haode  avec  ailroupemcnl  el  a main  armée,  sers  punie 
comme  eo  auliérc  de  douanes.^  Vuyex  iX)t'.ar«KS. 

CARTONMEH.  Les  ateliers  des  fabricant  de 
carton  sort  rangés  dans  la  ileiixiéme  cla.sve  des  éla> 
blissement  dangereux,  îuNaInhres  un  incmnnnHlos, 
pour  lesquels  la  loi  prend  certaines  mesures  de  {»o- 
lice.  (Ordonnance  du  14  janvier  1815.)  — Voyez 

^TABLISSIilE.NS  INSALLBnKS. 

CAS  pniTi  iT.  On  donne  ce  nom  à des  événe- 
mens  qui  n’ont  d'autre  cause  que  le  Itasard.  Tels 
sont  les  debordemens , les  naufrages,  les  incendies, 
le  lonncrr*,elc. 

On  dis*bgne  le  cas  fortuit  des  cas  de  force  ma- 
jeure. 

Le  Cà|  fortuit  est  l'événement  qui  est  dd  an  ha- 
sard seui,  U-Iqiie,  par  exemple,  rinoendie  par  le  frti 
du  ciel.  Le  cas  de  furce  majeure  est  l'évetiement 
qui  n'est  pas  l'effet  du  hasard , mais  qui  se  trouve 
au-dessiit  de  toutes  les  prévisions  humaines,  tel  que 
l’efTel  d’noo  loi  nouvelle,  une  déclaration  de  guer- 
re, etc...;  nous  no  nous  orciipons  ici  que  du  cas 
fortuit.  — Voyez  force  M.vJP.ritB. 

La  perte  d'une  chose,  arrivée  par  cas  fortuit  ,doil 
en  général  être  .supportée  par  le  propriétaire  de 
celle  chose.  Nous  disons  en  qeneroh  supposez  en 
effet  que  Je  vous  aie  Inné  un  cheval  |iour  faire  le 
voyage  de  Paris;  qu'au  lieu  de  faire  ce  voyage,  vou.s 
ayez  entrepris  celui  de  Lyon,  et  que  le  tonnerre  ait 
mis  à mort  mon  cheval  sur  la  roule  que  vous  n’au- 
riez pas  diü  suivre , n’est-il  pas  évitient  que  vous  êtes 
responsablodii  casforiuil,  |»ui«({ue  c’est  le  diange- 
ment  apporté  par  vous  A nos  comenlions  qui  a placé 
mon  cheval  sous  le  coup  d'un  aecHcnl  qui  ne  lui 
fût  peut-être  pas  arrivé  sur  la  roule  de  Paris  ? 

Il  est  difllcile  d’entrer  dam  de  grands  deuils  sur 
les  cas  fortuiti,  car  ils  sont  soumis  i mi  le  varia- 
tions qu’oa  ne  peut  prévoir;  l'exemple  que  nous  ve- 
nons de  eiter  en  fera , nous  l'e^rotis , comprendre 
les  caractères  prmcipaux.Nons  nom  bornerons  à ci* 
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ter  ici  les  disposiiions  de  la  toi  snr  les  m fbrioKe. 

Lnrsi|tie,|»arsiihe  d’une  force  m.-ijeure  ou  d'un  cas 
fiMluit,  le  drhiteor  a clé  eiiqiéclie  de  donner  ou  de 
taire  cc  A quoi  il  était  oldigé,ona  f«iii  ce  qui  lui 
eiaii  interdit,  U n'esi  dû  aucuns  dommages-intérêts. 
(Code civil,  art.  1148.) 

C’esi  Bti  debiteur  à prouver  le  cas  furtuil  qu'il  al- 
lègue. (Cudc  civil,  an.  1882.) 

Op>'ii  tant  If  itélùiciir  devimi  responsable: 

1*  Hi  le  CAS  foiluil  qu’il  allègue  a été  précédé  de 
quelque  faille  de  sa  (larl,  sans  lai|udle  la  perte  ne 
serait  pas  arrivée; 

2*  bi  un  eiiipnmleiir  a employé  la  elxiae  à nn  au- 
tre us4ige  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  oe  le 
devait.  (Coiie  civil,  art.  1881.) 

C.4S  BËUiiiBiToiRE.  —Voyez  vice  adDUiBi- 

TOIIIK. 

C.ASLRNEMENT.  CASERNES.  Le  casernement 
est  au  noiiihre  d« s serv  itudes  qui  muiI  impusées  aux 
romniiiiirs|HMir  le  logement  des  militaires  en  stalioii, 
à la  différence  <lu  I genieni  chez  l'hahiianl  qui  est 
im|N).M!  à diiique  cdoyeiiavec  ou  sans  indemnité,  et 
qui  ne  cunctune  que  leü  niililaires  ou  les  Iroiqtes  de 
pissage.  D<  jà  iioun  avons  fad  cnimalt  e hs  principes 
qui  se  rapiHii  (eut  an  caKeruemeiil  des  troupes  sous  le 
mot  ahoHuement  des  coihuiukcs,  ele.  Nous  en  avons 
explique  l'elcudue.  et  établi  les  dnôls  des  oomcnuiies 
sur  les  é<lilice<  aftVcies  A cet  objet.  Il  nous  reste  à 
parler  ici  de  ce  qui  se  rap|K>rie  aux  easeruet. 

Dans  les  villes  pro|irielaires  de  ces  bûliiiiens , le 
maire  est  ciiaigé  de.  faire  chaque  aimee,  avec  le 
cominaudaiil  du  gciiie  oii  loui  autre  oflicier,  la  visile 
de  ces  Miimeu'i  ei  des  effi-ls  d’.<meubtemeiit  qui  a|>- 
parlieimeiil  à la  cominiiue , et  de  c<Hula(er,  fiar  un 
procès-verbal,  les  re|>aratioiis  d reniplacenieus  né- 
ces>aiires  ; il  doil , par  a>n^é1|uenl , faire  les  |trt)po»i- 
lions  de  travaux  A ext'Ctiier  sons  l’appruba! ion  des 
préfets;  il  assisie  A t >ules  les  ailjudicalions  geiié<ak« 
ou  fi[iecial(  s de  ces  travaux.  (Decret  du  1 6 sepletitbfe 
18H,  art.  3 ei  5.) 

Les  casernes,  comme  tous  1rs  édUJees  ei  les  lifiix 
publics,  soûl  enc4>re  soumÎM's  A la  aurveitlaiice  «le 
i’au^nrilc  niimirifialf,  en  ce  qui  cuiicerne  la  salubrité 
de  ces  étahlissemeiis  et  leA  uieMires  de  sûreté  dont 
ils  jieuvent  être  l'ohjtt.  C’est  un  point  qu'ils  ne 
doi>eiit  pas  perdre  de  vue  dans  les  visites  annuelles 
que  leur  prescrit  le  décret  que  nous  avuns  dtc  plus 
haut. 

CASSATION.  —Voyez  coirR  de  cassatio>. 

CASTRATION.  C'est  l'amptiUlion  ou  U muli- 
latiiMi  des  parties  génitales  de  l'iMimine. 

L’article 316du  Coiie  pi'nal  pund  ce  crime  de  la 
fieiue  des  travaux  forcésA  |ier|Kquiié,  et  si  la  victime 
a siicconibé  avant  l’expiraiion  des  quarante  jours 
qui  ont  suivi  le  crime,  le  cuu|»ableeKt  puni  de  mort. 

Neanmoins,  le  crime  de  castration  est  excusable 
s’il  a été  iMniédia/eiiieiit  prcvo(|Mé  [lar  un  alleniat  à 
la  pudeur  avec  violence;  la  peine  encounie  est  aloea 
un  empri.'«nneraent  d’un  à cinq  ans.  (Code  péMl, 
•rt.  345  et  3'2d.) 
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CASUEL  Seditdeceqai  est  aecklentel  incertain. 
On  donne  le  nom  «le  casuel  aux  lionorairei  ipie  re- 
çoivent lo  ercleoia'iir|oe>f  à raison  de  radniini't;ra* 
lion  des  sacreiiiens,  dex  messes , des  baoiCines, 
manages,  etc...  L'art.  5 du  Concordai  de  au< 
torise  la  perception  du  ca.Miel  sou>  le  nom  d*o6/aliuiis, 
d'après  les  régleinens  des  évêques. 

CAUSE.  Le  mot  canse  a diverses  acceptions  dans 
U langue  du  droit.  Tauidt  il  est  employé  dans  ^ sens 
de  procès,  lanidldans  le  sens  d'action,  par  exemple 
ioTM|u’on  dit  qu'une  cause  est  |>ersonnelle.  Le  uiuuf 
d'une  donation  en  e>l  aiis>i  la  cause. 

AppHipié  aux  oMigaiiont,  le  mut  cause  exprime  le 
hulqii'on  vêtit  atteindre  en  les  contractant. 

Dans  un  contrat  intéressé , la  cause  de  reiigage> 
ment  d'uM  des  fiarties  est  la  proineswse  de  Taxire; 
dans  un  contrat  deblenrsisance,  la  cause  de  l'obliga- 
tion est  la  libéralité  de  celui  qui  donne.  Il  n'y  a pas 
d'tibligxliiNi  sans  caïute  ; il  »iiit  que  i’oidig  tion  sans 
cause  ou  sur  une  fausse  cause,  oti  sur  une  cau^  illi- 
cite» nepeulav'oir  aiiemi  effet.  (C<»de  civil,  arl.l1  il .) 

La  cause  est  fausse  toutes  les  fuis  qu'elle  a été 
prodnHe  per  une  erreur.  L'obl  gat  un  est  sans  cause, 
loraqoe  la  cause  n'a  jamais  existé,  a cessé  d'exister» 
ou  ne  s'eat  pas  réalisée  avant  la  confection  du  con- 
trat. 

L'acquéreur  d’un  immeuble  qui,  pardes  scrupnies 
de  conscience  ou  par  d’autres  motifs  de  déhcslesse , 
croit  devoir  renoncer  A s m acijuisit.on  au  profil  de 
l’enrien  propriétaire , ne  peut  ensuite  faire  annuler 
se  renonciation  sous  prétexte  qu’il  n'a  louché  aucun 
|)rix,et  qii'ainsi  la  renonciation  était  sam  cause. 
Une  obligation  dictée  par  un  sentiineut  d'c^inlé  a 
•ne  cause  sufluante  dans  le  seniiuienl  qui  l’a  (hier- 
minée.  (Arrêt  de  cassatkin  du  3 décembre  1813. 
Sirey,  tome  14, 1”  partie,  page  85.) 

Une  convention  n’est  pas  iiMiins  valable,  quoique 
la  cause  n'en  so  tpasex|»riiuée.(Codecivil,  an.  1132.) 

Alors  même  que  ta  cause  indiquée  serait  fausse , 
la  cnnvenlon  ne  serait  (las  nulle,  si  elle  avait  une 
entre  cause  v*t  itable.  Ainsi  l'ohligaiion  causée  pour 
prêt,  souscrite  par  un  mandataire  ayant  pouvoir  de 
consentir  des  obiiifations  et  billets  relatifs  au  com- 
merce du  nu  ridant,  est  vaLbIe,  s’il  resul  e de  l'aveu 
dea  parties  qu’elle  a pour  cause  réelle  un  suide  de 
compte  relatif  A ce  commerce.  (Arrêt  de  casMlkm 
du  8 juillet  1807.  Siiey,  tome  7 » l'*  partie, 
page  371.) 

En  matière  de  lettres  de  change  souscrites  su 
profil  d’un  marciiand , et  pour  en  connaître  la  cause 
réelle . 1rs  jugrs  peuvent  ordonner  la  représentation 
de  livres  du  marciund , *-t , d’après  des  simples  pré  ■ 
•unitit  ons,  ordonner  la  rédiictifuides  valeurs  portées 
eux  lettres  d«*  cliange.  ( C uir  de  ra  saiion , anêt  du 
2Uj>iin  1810  Sirey , lume  10.  1 ™ partie,  page  313.) 

i«a  eaiwe  i lirile  est  celle  qui  ol  proliilire  par  la 
bit,  et  contraire  aux  boiine.s  mieurs  ou  à l'orure  pu- 
blic. (Ole  civil,  art  cie  1 133.) 

Ainsi  l'ublgatoii  OMitraciée  avec  une  personne 
fOi,  pour  vo  pris  convenu,  devrait  nuire  A un  tiers, 
9tnâx  mU«.  AioMeocoi^  ta  cesse  iiltcUe  rend  nolJe 
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l'obliitaiion  toiiwilie  par  la  renroie  t son  mari,  pour 
prix  de  la  remmrialiiin  de  celui-ci  au  tecoiireen  cas- 
sation, ctHiire  l’airCt  qui  a prunoucé  eidre  eux  la 
s (Hraiioii  de  cuit».  (Code  de  pnxnWure , ai  1. 1(X)4. 
Arrél  de  csssaiiun  du  2 janvier  <823.  Sirev , lonw 
23,  i"  partie,  page  88.) 

CADTION,  CAUTIONNEMENT.  Le  muHo». 
ueineiK  esl  un  conlrai  par  lequel  une  ou  plusieura 
IH'rsuiines  s’engagent  à Hiisfaire  k l’obligalion  d’un 
tiers,  dans  le  cas  où  ce  liera  ne  l'aocoflipliraît  pas. 
On  donne  le  nom  de  eaallon  a celui  qui  se  soumet, 
cm  ers  le  créancier,  k saUaiaire  ù celle  obligalion. 
(Cote civil,  arl.  20H.) 

(>i  appelle  cerllfiratnr  dt  eeulfou , la  camion  de 
la  caulujd  ; mais  il  ne  ram  pas  conrumlre  le  eertiHca- 
leur  de  caution  avec  la  caution  siipplemenluire.  La 
camion  siipplcraemaire  camionne  le  débiteur  prin- 
cipal , au  lieu  que  le  certificaleur  camionne  simple- 
inriil  la  caution  et  ne  eautioiine  pas  le  débileur  prin- 
cipal. (Arrêt  de oi^alion  du  29  février  1820,  Sirev, 
lome  20,  <'"  partie,  page  358  ) 

L’on  désigne,  sous  la  dénoniinalîon de  ro-/idéju- 
séurs  les  diverses  camions  qui  onl  cautionné  conjoin- 
lenieut  une  même  deite,  aùisi  que  l'article  2033  du 
Code  civil  l'établit. 

5 I.  fVolure  et  ileadue  du  caulianuameHr. 

La  caution  esteonvenlionnelle,  légale  ou  jodiciaiic 
et  4 cliacun  de  ces  trois  caracières  sont  allacliés  des 
effeu  particulier»  qui  seront  exposés  plus  bas.  Elle 

esl  roiireirtioniirile,lor8qu’ellerésulledei  conventions 

des  parties;  l/rjale . lorerin’ellr  est  ordoimée  par  la  loi 
ainsi  que  l'art.  GOI  du  Code  civil  en  donne  un  eieœ. 
pic;  eiilin  elle  est  judiciaire,  lorsqu'elle  est  luumia 
par  ordre  du  juge. 

Le  caulioniienieiit  ne  se  présume  point;  il  doit  étm 
exprès  et  restreint  dans  les  limites  on  il  a été  eonsenli. 
(Code  civil,  art.  2015.) 

La  caution  étant  l'arcessoiré  d'une  obligalion  il 
en  résidlc  qu'elle  participe  4 tous  les  caractères  de 
celle  ubiigatioii , et  qu’elle  en  suit  toutes  les  pliases- 
ain.si  la  première  coiidiliün  de  la  validité  d’un  cau- 
tioniieiiient,  est  que  l’uliligaliuii  principale  soit  vala- 
ble. Néanmoins  on  peut  cauliiinner  une  obligalion 
encore  qu’rlle  pùi  éire  annulée  par  une  exception 
purement  personnelle,  par  exemple , dans  le  cas  de 
minoriié.  (Code  civil,  art.  2012.) 

Il  suit  encore  du  même  principe,  que  le  cantionne- 
nienl  ne  peut  excéder  ce  qui  esl  dù  par  le  débilenr 
ni  être  contracté  sous  des  onnddiuns  plus  onéreuses; 
mais  il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  délié 
seulement , et  sous  des  ouiditioas  moins  onéreuses. 
Le  caulioiiiiemenl  qui  rxcr  de  la  detie , ou  qiiiest  coo- 
Iracré  sous  des  conrliiions  plus  onéreuses,  n’est  point 
nul;  il  est  seulement  reUuciihIe  4 la  mesure  de  l'o- 
bligalinn  principale.  (Code  ci  vil,  art.  2013.) 

On  pr  ia  se  rendre  camiun , aans  ordre  île  celui  pour 
le<|0el  un  s’uWige,  et  même  4 son  insu.  Ou  pem  aussi 
le  remire  caution , non-seutemeat  du  débiteur  pria- 
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Une  antre  condition  dn  caatkmneoenc,  e*e*t  que 
]a  caution  i*oblige  fonnelletnent  â payer,  dam  le  cas 
ou  le  crraucier  principal  ne  paierait  pas.  (76id. , 
art  20M  ) 

En  conséquence  celai  qai  promet  de  lifrer  ou  d*af- 
fecler  des  immeubles , pour  sûreté  des  engagemens 
d’un  liera,  sans  s’obliger  personneilemeut  de  payer  i 
son  defaut,  n’est  pas  une  caution  proprement  dite.  (Ar- 
rêt de  cassation  du  25  novembre  18t2.  Sirey,  tom. 
43,4"  partie , page  4 77.)  Il  en  est  de  même  de  celui 
qui  donne  uneaÀTectatîon  hypothécaire,  pour  la  sûreté 
d’une  créance,  sans  s’obliger  lui-même  au  paiement 
subsidiaire.  (Anël  de  cassation  du  40aotU  4844. Si- 
rey, tome  45,4"  partie , page  242.)  Il  ne  peut  donc 
demander  sa  décliarge,Mir  le  rondement  que  la  sub- 
rogation aux  droits,  liypoüièques  et  privilèges  du 
créancier,  ne  peut  pins , par  le  fait  de  ce  créancier, 
s’opérer  en  sa  faveur. 

Celui  qui  est  obligé  de  donner  caution,  soit  en  vertu 
d’un  jugement,  soit  en  vertu  de  la  loi,  et  qui  ne 
ne  peut  pas  en  trouver  une,  est  reçu  i donner  à sa 
place  lin  gage  en  nantissement  sufllsant.  (Code  civil , 
art.  20M.) 

Le  débiteur  obligé  à fournir  caution , doit  en  pré- 
senter une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qui  ait 
on  bien  .siiflisanl  pour  répondre  de  l'objet  de  l’obli- 
gation et  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  de  la 
Cour  royale  où  elle  doit  être  domiée.  (Code  civil , 
art.  2018.) 

La  solvabilité  d'une  caution , ne  s’estime  qu'eu 
égtrd  à ses  propriétés  foncières,  excepté  en  matière 
de  commerce  ou  lorsque  la  dette  est  modique.  On 
n’a  point  égard  aux  immeubles  litigieux  ou  dont  la 
discussion  deviendrait  iropUifllcile  |tar  réloigr>emenl 
de  leur  siiuation.  (Cmle  civil,  art.  2019.)  Par  suite 
de  ce  (M-iocipe,  Proudhon  enseignei(Tniité  de  l’Usii- 
Iruit , tome  4 , n®  18,  page  13.)  qu’un  usufruit  ne  peut 
pas  sen  ir  à un  caulionuemeut. 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  cautionnement  judiciaire , la 
caution  doit  être  susceptible  de  contrainte  par  corps. 
(Code  civil , art.  2010.)  Lorsque  la  caution  reçue  jiar 
lecri-ancier,  volontairement  ou  en  justice,  est  ensuite 
insolvable,  il  doit  en  être  donné  mie  autre.  Celle 
règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  ou  la 
caution  n’a  été  donme  qu’en  vertu  d’uiie  convention 
pir  laquelle  le  créancier  a exige  une  telle  personne 
pour  caution.  (Code  civil , art.  2020.) 

I.e  cautionnement  n’e&t  soumis  à aucune  forme. 
Lecauiionoemenl  indélini  d’une  obligation  princi- 
pale s'étend  à tous  les  accessoires  de  la  dette , même 
aux  frais  de  la  première  demande  et  4 tons  ceux  pos- 
térieurs à U dénoiicialioü  qui  en  est  faite  4 la  caution. 
(Code  civil,  art.  2016.)  La  contrainte  par  corps  n’a 
lieu  contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cau- 
tions des  coniraiguables  par  corps,  que  lorsqu’elles  se 
sont  soumises  à cette  contrainte.  (Code  civil,  art. 
20(30).  l.es  eiigagemcns  des  cautions  passent  4 leurs 
lieriUers,  4 l'exception  delà  contrainte  par  corps , 
si  l’engagement  était  tel  que  1a  caution  y lût  obU^. 
(Code  civil,  art.  2017,) 
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$ n.  Effets  du  raulionneiueRl. 

Le  cantimmement  produit  des  effets  : 1«  entre  le 
créancier  et  la  caution;  2®  entre  le  debiteur  et  la 
caution , 3*  entre  les  condéjnssetirs. 

l^LeCode  s’occupe  d’abord  des  effelsdn  caution- 
nement entre  le  créancier  et  la  caution.  Celle-d 
n'est  obligée  envers  le  créancier  à le  payer,  qu’à 
début  du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  dis- 
cuté dans  ses  biens,  à moins  que  U caution  n’ait 
renoncé  au  bénéfice  die  disenssion,  on  4 mmns  qn’elle 
ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur; 
auquel  cas  l’efbt  de  son  engagement  se  règle  par  les 
principes  éublis  pour  les  dettes  solidaires.  (Code 
dvil,  art.  2021.) 

Le  créancier  n’est  obligé  de  discoter  le  débiteur 
principal  que  lor^ue  la  camion  le  requiert , sur  les 
premières poursuitesdirigéesconlreelle.  (Code civil, 
art.  2022.) 

La  caution  qui  requiert  la  discussion  doit  indiquer 
au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal  et  avan- 
cer les  deniers  suffisans  pour  faire  la  disca«aion.  Elle 
ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal 
situés  liors  de  l’arrondissement  de  la  Cour  royale  du 
lieu  où  le  paiement  doit  être  fait . ni  des  biens  liti- 
gieux, ni  ceux  bypoiliéqués  à la  dette  qui  ne  sont 
plus  eu  la  poâsesüion  du  debiteur.  (Code  civil , art. 
2023.) 

Toutes  les  fois  que  la  caution  a bit  l’indication  de 
biens  autorisée  par  l’article  cité,  et  qu’elle  a fourni 
les  deniers  snllisans  ;iour  la  discussion , le  créancier 
est . jusqu’4  concurrence  des  biens  indiqués , respon- 
sable, 4 l’égard  de  la  caution,  de  l’insulvabilUé  do 
debiteur  principal  survenue  par  le  défaut  de  pour- 
suites. La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander 
la  discussion  du  debiteur  principal;  celui  quia  Mm- 
plemeiil  cautionné  la  caution  jtHliciaire  ne  peut  de- 
mander la  di«cosst(Hi  du  debiteur  principal  et  de  sa 
caution.  (Code  civil , art.  2024 , 2042  , 2043.) 

Lors(|ne  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cau- 
tions d'un  même  debiteur  pour  une  même  dette, 
elles  sont  obligées  cliacune  4 toute  1a  dette.  Mais 
elles  peuvent  éviter  celte  nécessité  de  la  payer  en 
entier,  car  chacune  d’elles  peut,  à moins  qu’elle 
n’ail  renoncé  au  bénéfice  de  division , exiger  que  le 
créancierdivi.<«  préalablement  son  action  et  la  rMuise 
4 la  ;isrt  et  portion  de  cluqiie  caution.  Lorsque,  dans 
le  temps  ou  une  des  cautions  a fait  prononcer  sa  divi- 
sion , il  y en  avait  d'insolvables,  cette  caution  eM 
tenne  proportionnellement  de  ces  insolvabilités;  mats 
elle  ne  peut  être  rediercliée  4 raison  d’insolvabilités 
survenues  depuis  la  division.  Si  le  créancier  a divisé 
lui-mêine  et  volontairement  son  action,  il  ne  peut 
revenir  contre  cette  division , quoiqu'il  y eût , même 
anlérieuremenl  au  temps  où  U l'a  ainsi  consentie, 
des  caulkms  insolvables,  (Code  civil,  art.  2ü27.) 

2”  La  caution  qui  a payé , a son  recours  contre  le 
le  débiteur  principal,  soit  que  le  cautiounemenl  ait 
été  donné  au  su  ou  4 l’insu  du  débiteur.  Ce  recoara 
a lieu  laol  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  ec 
les  frais.  Néanmoins  la  cautioo  n'a  de  recours  que 
pov  les  Craia  par  elle  faits  depuis  qu'elie  a dénoncé 
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aa  débiteur  principal  les  pourstiiies  dirigées  contre 
elle.  Elle  a aussi  reconrs  pour  les  dommagfs-iniéréls 
s'il  y a lien.  (Code civil,  art.  2028.) Il  y a lieu  a des  , 
domiuages-iiitéréts,  par  exemple,  dans  le  cas  de 
saisie,  d’emprisonnentent. 

La  caution  qui  a payé  la  dette  est  subrogée  à toits 
leadroilaqu'avaienl  les  créanciers  contre  le  débiteur. 
(Code  civil , art.  2029.)  En  effet  il  y a subrogation , 
lorsqu’il  y a plusieurs  debiteurs  principaux  solidaires 
d’une  même  dette , et  la  caution  qui  les  a tous  eau- 
tionnésa,  contre  cliacun  d’eux,  le  recoiirs  pour  la 
répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a payé.  (Coile  civil, 
art.  2030.)  Si  les  debiteurs  ne  sont  pas  solidaires , 
la  caution , n’a  que  la  répétition  de  la  part  de  citacun 
dans  la  dette.  l.a  caution  qui  a payé  une  première 
fois,  n’a  point  de  recours  contre  le  débiteur  principal 
qui  a payé  une  leconde  fois,  lorsqu’elle  ne  l’a  pas 
averti  du  piiemeut  par  elle  fait,  sauf  son  action  eu 
répétition  contre  le  créancier.  Lorsque  la  caution  aura 
payé  sans  être  poursuivie  et  tans  avoir  averti  le  dé- 
biteur principal , elle  n’aura  point  de  recours  contre 
lui  dans  le  cas  où , au  moment  du  paiement , ce  dé- 
biteur aurait  eu  des  moyens  pour  faire  déclarer  la 
dette  éteinte,  sauf  ton  action  en  répétition  contre  le 
créancier.  (Code  dvU , art.  2031 .) 

La  eautioD  a seulement  action  contre  le  créancier. 
Elle  peut  même,  avant  d’avoir  payé , a<ir  contre  le 
débiteur  pour  être  par  lui  indemnisée;  1*  lorsqu’elle 
est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement  ; 2*  lors- 
que le  débiteur  a fait  foillite  ou  est  en  décimfiiure  ; 
3**  lorsque  le  débiteur  s’est  obligé  de  lui  rapporter  sa 
décharge  dam  un  certain  temps  ; 4*  lorsque  la  dette 
eu  devenu  exigible  par  l’échéaivce  du  terme  sous  le- 
quel elle  avait  été  contractée  ; 5^  au  bout  de  dix  an- 
nées, lorsque  l’obligstion  principale  n’a  point  de 
terme  fixe  d'échéance,  à moins  que  l’obligation 
prindpale,  telle  qu’une  tulèlc,  ne  soit  pas  de  nature 
à pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déterminé, 
(f^ude  civil,  art.  2032.) 

Le  tiers  qui , dans  un  concordat , se  rend  canti  »n 
du  failli , n’est  réputé  csuiîminer  que  les  créances 
vérifiées  et  affirmées.  Son  engagement  ne  peut  avoir 
plus  d’étendue,  ê moins  de  stipulation  expresse. 
(Arrêt  de  Rouen,  juin  1815;  Sirey,  tome  16,  2* 
partie , page  49.) 

l.oraque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  le 
même  débiteur  pour  une  même  dette,  la  caution  qui 
a acquitté  cette  dette  a recours  contre  1rs  autres  cau- 
tions, chacune  pour  sa  part  et  portion;  mais  ce  re- 
cours n’a  lieu  que  lorsque  la  caution  a payé  dans 
l’un  des  cas  énoncés  en  l’art.  2032  du  Code  civil. 
(Code cîtU,  art.  2033.) 

$.111.  De  rexiinctiondes  caulionnemens. 

Le  cantioonement  produisant  une  obligation , 
cette  obligation  s’éietni  par  les  mêmes  causes  que 
les  autres  obligatkMis.  (Onle  civil,  art.  2o31.) 

Toalefbis , la  confusion  qui  s’opère  dans  la  per- 
sonne du  dateur  principal  et  de  sa  caution , lors- 
qu’ils deviennent  héritiers  l'un  de  l’autre,  n’éteint 
point  l’actino  do  créancier  contre  celai  qui  s’est 
rendu  caution  de  U caoUon.  (Code  civil,  art.  2035.) 
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La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les 
exceptions  qui  appartiennent  au  délMleur  principal 
et  qui  sont  inhérentes  â la  dette;  mais  elle  ne  peut 
opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  person- 
nelles au  debiteur  ( Code  civil,  art.  2036).  Les  ex- 
ceptions inhérentes  à la  dette  sont  réelles , et  peu- 
vent toujours  être  opposées. 

].a  CjiutiüQ  est  décliargée  lorsque  la  subrogation 
aux  droits,  iiypoilièqiies  et  privilèges  du  créancier, 
ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s’opérer  en 
faveur  de  la  caution.  (Code  civil , art.  '2037.) 

L’acceptation  volontaire  que  le  créancier  a faite 
d’un  immeuble  ou  d’un  effet  qiidcunque  en  paiement 
de  la  dette  principale,  décliarge  1a  evulion,  encore 
que  le  riTancier  vienne  à eu  être  évincé.  (Code  civil, 
art.  2038.) 

La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le 
créancier  au  debiteur  principal,  ne  dcciiarge  |»int 
la  caution,  qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débi- 
teur pour  le  foreer  au  paiement.  (Code  civd,  art. 
2039.) 

EHregistremeni.  Les  cautionnemens  de  sommes 
et  valeurs  sont  assujettis  au  droit  de  50  cent,  par  100 
fr. , mais  sans  qu’il  puisse  excéiler  celui  perçu  sur 
l'obligation  principale.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu , 
art.  69,  $ '2-8*.) 

LorMpie  la  caution  consiste  en  immeubles,  il  n’est 
pas  dû  de  droit  particidier  sur  celle  disposition.  (Dé- 
eUfam  du  ministre  des  finances  du  16  juin  1 807.) 

Les  actes  poi  tant  certification  de  caution  sont  pas- 
sibles du  dnût  fixe  de  2 fr.  ( Loi  du  28  avril  1816, 
art.  43,  n®6.) 

Les  cautionnemens  fournis  en  justice  sont  sujets 
aux  mêmes  droits  que  ceux  passés  devant  notaire. 
(Loi  du  22  frimaire  an  vu , art.  69,  $ 2.) 

CAUTION  JtiDiCATCu  80LVI.  Cette  caution  a 
pour  but  de  garantir  le  paiement  des  frais  auxi|uels 
un  demandeur  peut  être  condamné.  Elle  a surtout 
été  introduite  contre  les  étrsngers,  qui  pourraient , 
par  leur  sortie  du  lerriloire,  rendre  illuauires  les 
condamnations  prononcées  contre  eux.  (Code  civil , 
art.  16.) 

Tous  étrangers,  demandeurs  principaux  ou  in- 
tervenans,  seront  tenus,  si  le  défendeur  le  requiert , 
avant  toute  exception , de  fournir  caution,  de  payer 
les  frais  et  dommages -intérêts  auxquels  ils  pour- 
raient être  condamnés.  Le  jugement  qui  ordonnera 
la  caution  fixera  la  somme  jusqu’i  concurrence  de 
laquelle  elle  sera  fournie. 

Le  demandeur  qui  consignera  celle  somme,  on 
qui  jnsiillera  que  ses  imrnettbies,  silués  en  l'raiice, 
sont  suffisaiis  pour  en  répondre,  sera  dispensé  de 
fournir  caution  (Code  de  procédure,  art.  166, 167). 
En  matière  de  commerce,  l’étranger  n’est  pas  tenu 
de  fournir  caution.  (Code  civil,  art.  16.) 

CAUTION  JURATOIRE.  C’est  le  serment  bit  en 
justice  d’exécuter  la  toi  ou  un  jugement.  Le  Code 
civil  en  donne  un  exemple  dans  l’article  603,  ainsi 
conçn  ; 

A défaut  d’uoe  caolioD  de  la  part  de  rosofniilier,  la 
propriéUire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérieaenS 
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ptr  rosace  soient  Tendus  poor  le  prix  en  èire  placd  onomte 
cd'ii  dt-K  deiire  s.  el  «Inii  ruiufrojiier  joait  de  l'interét 
peiidAitl  MMi  luufruii  : cepeiidaitt  rusuri'uii  er  potii  ra  de« 
m>MdiT,rtl  sjiipe*  {louriont  md  >Qa«r*uitaai  lniiiC4m< 
statuts  t i|u'uiie  pa;  lie  d<’»  meulilct  luH’css  trrs  pour  sou 
uti’Ce  lui  soit  délaissée,  sous  sa  Nni|ile  cauik>o  jur4t(»iro, 
el  à U eiiarfo  de  1rs  rrprearaier  à i'rtUitcliuo  de  l'nsj- 
fniit. 

CACTÏO>’\EME\T  df-s  opficikrs  piblics  et 

EMPLOVéT  Dü  UOUVRIIMBVKNT.  i)Unt  SOUIIlis  à Ce 

rauijoiinement,  qui  doii  éire  versé  au  Irésur  comme 
garaiiiie  de  leur  probité  dans  l'exercice  de  leurs 
(onciioiu  : 

Les  nolaires; 

2**  Les  avoués; 

3*  Les  greniers  des  tribunaux; 

4*  Les  buUsiers; 

5”  Les  coiiimis'>aires>priseiirs; 

6*  Les  gardes  de  commerce; 

7*  Les  agens  de  ciiange  el  coiirliers; 

S'*  Les  secrétaires  des  écoles  de  droit; 

9"  Les  receveurs  généraux  ; 

tCh  Les  payeurs  du  trésor; 

11"  Les  recevers  particuliers; 

12''  Les  percrpleiirs; 

13”  Les  receveurs  communaux; 

<4*  Les  prépasés  à renregi^tlelnénl; 

15"  Les  conservateurs  des  bypotl>èf|iiea: 

15"  Les  ailniiiiistraleurs  des  douane»,  des  postes 
et  de  U loterie; 

17*  Le.s  prêtés  aux  cnnlributions  indirectes,  SQX 
ocimis  et  aux  labics; 

18*  Les  ganlen-magasiits  du  campement  et  de 
rbalùllement  de  radmiriLtralion  de  la  guerre  ; 

19"  Les  ageiis  de  la  direction  el  les  eiilrepdseurs 
des  poiulre.s  et  des  salpéties; 

20*  Les  préposés  de  l'adminislralion  des  monnaies. 

LescjulioiiTiemcns  fournis  par  les  agens  de  cliange, 
■voués,  grelllers,  huimiers  et  commisnires-tihsetirs, 
sont  affectés  dans  l’ordre  qui  suit  : 1*  S la  garantie 
des  malveriMlMMis  que  ces  personnes  pourrai*  ni  oom* 
tneliredans  l'exercice  «le  leurs  fonctkms  ; 2*  au  rem 
boiu>enienl  des  fniHls  prèles  pour  tout  ou  partie  des 
caiiliotmemeiis  ; 3*  subsidiaireiDenl  au  paienie  it, 
dans  l’ordre  ordinaire,  de  Ions  autres  créanciers. 
(1^  du  25  nivüse  an  xni.) 

Ce  n'esi  pas  seulement  rinlérél«  c’est  bien  le  ra- 
pilal  des  catilionnemens  qui  est  affecté  au  paiement 
(les  amen  tes  eitc«mniea  par  les  officiers  ministeriels, 
ain^i  que  d(?s  frais.  (Arrêt  de  cassation,  du  1*'' juin 
1814;  Sirey,  tome  15. 1*^  partie,  page  236.) 

LurM|u*une  personne  s'est  remliie  caution  d’un 
cnm|itahle  du  gouvernement,  el  qiiVlle  poursuit  ce 
comptable  ponr  qu'il  ail  à lui  Ib  irnir  la  d<  charge  de 
son  caiilioniiement,  la  connaissance  de  ra>*iion  ap 
partieiu  à l'anlorilé  judiciaire  et  non  à t’aulorité  ad- 
mitiislralive.  (Arrêt  de  cassation,  du  22  tuai  1811  ; 
Sirey,  l.  11, 1*'*  part. , p.  262.) 

Le  cautionnement  des  oRiciers  ministériels  est 
susceptible  de  sai.<iie-arrét,  pour  le  paiement  des 
amendes  qu'ils  ont  encourues  ; U n’est  pas  necessaire 
l|le  procéder  par  voie  de  iaisi«>eJtéCtttioa.  (Arrêt  de 


cassation,  da  11  juin  1811  ; Sirey,  (.  17,  2*  part. , 

p.  161.) 

Ia-ü  inléréis  des  caniionnemens  sont  de  4 p.  ^00, 
tans  releime.  ( l.oi  du  28  avril  1 816.  art.  94.  ) Ils  se 
presfTivent  |»ar  cin<|  ans.  (Avis  du  Conseil  d Étal, 
du  24  mars  18Ü8.) 

iîHregiiltfmettt.  IjC  reçu  donné  A l'offieler  publie 
qui  a versé  »hi  caulioimemeul  est  exempt  de  l'enre» 
gistremeut.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu.  art.  70,  n*  7.) 

Les  cauiiunnemeu.s  de  M>mmes  et  valeurs  sont  sou- 
mis au  droit  de  fOcenl.  pmir  1U)  fr.  (Lot  du  22  fri- 
maire an  vii.art  69.  $ n*  8.)  LeacatiiioniMmiens 
des  comptables  envers  l'Étal  sont  assujettis  au  droit 
de  25  refit,  p.  100  fr.  ( I6id.) Cette  k>i,quia»«ujetiit 
A un  demi  droit  proportionnel  les  caiilioiineniensdes 
compiable.s  envers  i'Eiat,  s'applii|ae  aux  cautùinne* 
meiH  imnioltîlier»  que  les  conqitables  Ibornivaenl  eux 
mêmes , comme  aux  caiilinnnemens  de  cette  espèce 
fournis  [»ar  «les  tiers.  (\îrél  de  caasation,  *lu  14  fri- 
mabe  an  xu;  Sirey,  l.  4,  1"  part.,  p.  159.) 

Le  caulioimemeul  des  conservaleurs  des  hypothè- 
ques est  soumis  A un  droit  de  1 fr.  fixe.  ( Loi  du  21 
veiilose  an  vit,  arl.  57.) 

CAÜTIQNNEMENT  nxs  jocawACX.  Ce  can- 
lioniienient  a pour  but  de  repondre  des  condamna- 
tions auxquelles  un  journal  pourrait  être  exposé;  U 
est  r^é  par  la  loi  du  1 4 décembre  1 830,  et  celle  du 
8 avril  1831 . Si  un  jiNinial  uu  écrit  périodique  parait 
(dus  de  deux  fois  par  semaine , soit  à jour  fixe,  soit 
par  livraÎMtns  et  irregiilléreinent , le  caiitiounement 
e>l  de  deux  mille  quatre  cenb  feanca  de  rente. 

Le  cautiuiiiieiiient  est  égal  aux  trois  quarts  du 
taux  fixé,  si  te  journal  ou  écrit  périodique  ne  parait 
que  deux  fois  par  semaine. 

Il  sera  égal  A la  moitié,  si  le  journal  ou  écrit  pé- 
riodique ne  parait  qu'une  Ibis  par  semaine. 

11  sera  égal  au  quart,  si  le  journal  ou  écrit  pério- 
dkpie  (larali  seuleoieiil  plus  d'une  fois  (>ar  mois. 

LecauiiiMinemenl  des  journaux  quotidiens  publiés 
dans  le»  départemens  autres  que  ceux  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-üise,  sera  de  Imii  cents  francs  de  rente 
dan»  les  ville»  de  cinquante  mille  Ames  et  au-dessus; 
de  cinq  cents  franc»  de  rente  dan»  les  autres  villes, 
el,  i^peciivcmeni,  de  U moitié  de  ces  deux  rentes 
pour  les  Journaux  ou  écrits  (»ériodiqucs  qui  paraîs- 
t^enl  A des  termes  moins  rapprochés  Le  gérant  res- 
ponsable du  journal  devra  pcwséder  en  son  propre  el 
privé  nenn  la  loialité  du  caulionnement.  S'il  y • plo- 
slciir»  gérans  responsables,  ils  devront  pos.»éder  en 
leur  pri)|>rc  et  privé  nom  la  totalité  du  caullotme- 
ment. 

CAVE.  On  nomme  ainsi  une  condrnctlon  sou- 
terraine. Ces  M>ries  de  con»(nicii<uis  ne  (leuvent  se 
faire san.s l'aiitnriMtion  prealah'ede  l'aiitiiinistralion, 
looqu’dlesse  Irouvetil  oomprises  dans  les  limites  de 
la  voierie,  caries  fouilles  qu’elle» uccasioiietH peuvent 
cnmpnHiiHtre  la  solidité  des  Idiiiniens  voisins,  oa 
même  la  sûreté  de  la  voie  publique  ; U est  don  : né- 
cessaire que  l'autorité  întervieiuie  pour  prescrire  ki 
mesures  A prendre  en  pareil  cas. 
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Le  Code  dvH«  artide  552  « a même  conueré  eee 
principe!  endèclarinl  <pie  rliecim  peut  rnirf  aimlcs- 
bons  de  sa  proprielé  les  citn-irncliuii»  qn'il  juge  A 
jNtjpas,  sauf  \e&  inodifiratioiu  qui  mulieiil  des  luis 
et  regiemens  de  p«>1ire. 

Celui  qui  veut  faire  creuser  une  cave  près  d’un 
mur  mituyeii  ou  non,  e>t  leiiii , pour  éviter  de  nuire 
ail  voUin , de  laisser  la  dislance  prescrite  p^nr  les  le- 
glemens  et  images  p rlictiinrs  sur  ers  objets,  ou  à 
faire  les  ouvrages  prescrits  (lar  les  mêmes  n gteiuelis 
et  usages.  (Code  civil,  art.  57 i'.) 

üii  dlii  du  mois  de  décembre  i60~  fait  defensede 
creuser  des  caves  sous  les  nies.  Nearimuius,  unamH 
du  Conseil,  en  date  du  3 aodi  1685.  avait  établi  que 
les  propriétaires  dont  les  maisons  avaient  été  le* 
culées  par  suite  d’un  aligneineul , devaient  a\o  r la 
jouiosaiice  des  caves  qu’ds  avaient  sous  les  nies, 
après  tniiiefois  que  1a  solidité  de  le«irs  vodtes  aurait 
été  vériliée. 

A Pat  is,les  propriétaires  et  lesprincipatn  locataires 
sont  tenus  de  vider  l'eau  qui  |>eul  se  trouver  dans 
les  caves,  et  d’en  faire  enlever  les  lH»iies  et  les  litiious, 
•ous  peine  de  400  fr.  d’amende.  Le^  Iucalaire.s  qui, 
A <lebut  des  prupriéiaires , A>nt  épui«er  reaii  des 
caves,  peuvent  eu  retenir  le  |>rix  sur  leurs  loyers. 
(0>  dontianee  de  police  des  1 1 tuai  1 70 1 , 28  janvier 
1741  et13  février  1802.) 

'lotîtes  ces  ordouusuces  citées  par  le  dictionnaire 
de  ptilice  de  MM.  Etmiiu.  Trebucbel  et  Lalial, 
page  356 , édiiiou  de  18^5  soûl  encore  spplit|uees  A 
Paris. 

Il  est  constant  an  surplus  que  ces  mesures  inlé’ 
ressent  directement  lasalubriiéet  la  hdreté  publique, 
et  que  rsuloriië  niuiuci|talea  le  droit,  it’aprè^  la  lui 
du  24  aoAi  1750 , de  pulriter  à cet  egard  les  régie- 
mens  qu'elle  jugerait  neoessaires , soirs  U sanctimi 
dapeinesdesimple  iiolice.  (Cudeirénal.  arlicle  471, 
n*  1 5. — Voyez  toii  des  Mtiments  ou  le  rtouveaii  Oes- 
godets,  tome  1",  page  182  et  suiv.  — Voyez  aussi 
le  mol  Boisso.Ns. 

CECITE.  C’est  l'état  d’une  personne  qui  a perdu 
b vue. 

Ceux  qui  sont  alteinis  dé  cécité  sont  capables  de 
tous  les  actes  de  lu  vie  civile , comme  toutes  autres 
peignîtes.  S'ils  savent  écrire , ils  |»euveni  faire  eux- 
méntes  les  actes  sous  seing  privé;  mais  si  ces  actes 
sont  écrits  par  une  main  étrangère,  on  pense  géné- 
ralement (lu’ils  ne  sauraient  être  validés  (»ar  l’appro. 
bstion  qu'iU  y ajouteraient. 

C’est  d’après  ces  principes  que  b Cour  de  Pau  a 
prononce,  par  arrêt  du  8 aodt  1808,  rappoi  té  par 
Sirey,  tome  12,  2*’  paitie,  page  64,  la  nulliir*  d'uue 
quittance  apposée  par  un  aveugle  au  bas  d'un  acte 
sous  seing  prive  éC’U  de  main  étrangère.  Nous 
croyons  devoir  citer  le  texte  même  de  cet  ai  rêi  où 
toute  la  ibéorie  de  b capacité  des  aveugles  se  trouve 
développée  ; 

« Coosidéraiit  que  tons  les  principes  et  b ssine 
» raison  disent  que , quoiqu’un  aveugle  puisse  con- 
m aerver  radininistraiion  deses  biens,  il  incapable 
* <k  traiter  par  des  actes  bous  seing  privé  » A cause 
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» de  b facilité  qu’il  y aurait  A le  surprendre , pa^ 
» rimpossdHIib-  où  il  est  de  vérlUer  l émlure  etmii- 
■ gere  tpi’d  Kiguc ; tout  i»ctc  n'rUuil  valide  que  par 
» le  C'uisenteuieni  , on  ne  j>eiil  \*ds  d-re  qu’un 
» aveugle  q.ii  ap{>o«e  sa  signature  A un  écrit  qu'il 
* n’a  |Hi  vériller , ait  donné  sou  conseiileinenl  j 
» qu’aiiisi  un  pareil  acte  est  esseniirilemenl  nul, 
» (pie  l’liica(»acile  d l’aveugle  pour  le*  actes  privés 
» est  si  bien  recuumoe,  que  les  his  ne  lui  ont  permis 
9 dedUpiser  par  te^ameiit  qu'en ap|»elaui  un  témoin 
» fiurnuinei'aire  qui  le  remplace  en  q'ielipie  nohe  et 
» ajouter  A lasolemiité  de  l’acte  |)Oiir  constater  la  ma- 
9 nifestalion  de  la  voluiile , ce  qui  prouve,  sans 
V ripiivoqiie,  qu’ou  ne  saurait  avoir  ooiiliance  daiu 
» aucun  (‘(Til  sous  nignaliire  privée  qu’on  pourrait 
9 attribuer  A un  aveugle.  > 

C^-uxqui  ne  peuvent  lire  ne  peuvent  pas  non  plus 
faire  drs  disp^iions  dans  la  forme  du  les'ament 
misliqu  •.  (Code civil,  articé  978.)  Lorsqu’un  testa- 
ment mystique  est  querelle  de  nullité,  eu  ce  que  le 
iCî'iaieur  aurait  éié  privé  de  la  vue  , au  jour  de  la 
signature  du  icstameul , l'offre  de  prouver  la  C(<ilé 
peut  être  re  eiée  pir  les  jug'*s,  si  ibms  les  élémrns 
de  U cause  iU  mu  d’ailleurs  de  suffi-ans  moiifi  de 
conviction.  (Vrrêldc  cassaii<m  du  8 février  1820; 
&rey,  tome  iO.  V' partie,  page  191.) 

La  cécité  n’est  |tas  une  cause  d'exrinsion  ou  de 
destitution  de  la  tuielle;  elle  est  seulement  une  cause 
d’excuse  un  de  diqrense.  ( Arrêt  de  cav>alion  du 
7 Juin  1820;  Sirey-,  tome  20,  l'*  partie,  page  366.) 

CÊDLLE.  Le  moi  cédule  a le  même  sens  que  le 
mol  uhligaiioii.  (Coib  civil,  arlicle  2274.) 

D'autres  fois,  U signilie  rurdonnauce  de  compa- 
raître devant  im  Juge.  Dans  les  cas  uigcns , le  juge 
donne  une  cé  <ule  pour  abréger  les  delais  et  ;>eut 
perniellre  de  citer  même  dans  le  jour  et  A 1 heure 
indiques.  (Gale  de  procédure,  ar>icle6  ) 

J.’auicle  116  du  Code  d'inslrucli><n  criminelb 
coiit:eut  b tuéme  principe  pour  les  tribunaux  de 
police. 

CÊLÉUITÉ.  Celte  expression  est  employée  dans 
les  procédure^  pour  dé»itrner  les  demandes  qui  sont 
disfiensées  des  delais  ou  formalites  ordinaires. 

Dans  les  C-is  qui  re(|iiii-rt‘nt  cé/ertlê,  le  pn-sidenl 
peut,  prordmmance  rendue  sur  requête,  |>ernieUre 
d'assigner  à Inef  délai  , même  de  jour  A jtnir  et 
d'heure  A heure , et  de  saisir  les  effets  mobiliers.  Il 
peut,  suivant  t'exigence  des  cas,  assujettir  le  deman- 
deur A donner  caution  ou  A jiislitier  de  solvabilité 
siiRisanle.  Ses  ordonoances  sont  exécutoires  nonobs- 
tant opposition  ou  appel.  (Code  de  procedure,  art. 
72  et  417.) 

CE  LID  AT.  C’est  l’étal  d’une  personne  qui  vit  sans 
être  mariée. 

Le  but  de  nos  lois  est  d’encourager  le  mariage  ; par 
coméqiienl  elles  frafipenl  implicileme ni  le  céhbal  de 
réfirolMiiofi,Alel  point,  que  levsuUecélibal  que  font 
les  ceclé»bBliques  et  autres  personnes  aitadiées  A 
descorporaitoiis  religieuses,  ue  saurait  être,  aux  yeux 
(k  la  loi,  nn  entai^mcat  abwlu.  Cest  ce  <)ui  cétulM 
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de  la  loi  du  13  fëTrïer  1790,  qui  a aboli  lea  taux 
religieux.  — V'oyei,  mariagb. 

CENDRES.  L*ord(xinance  des  eaux  et  forêts  de 
1669  défeDdail  aux  adjudicaiaiiesou  tisagerstie  fiire 
dea  cendres  dans  les  furêls  royales  ou  ecclésiastûiues, 
sans  permission.  Les  diflicuilés  relatives  aux  mar- 
chés de  cendres  sont  jugées  par  les  ti  ibunaux  ordi- 
naires. (Loi  du  7 septembre  1790,  article  7.) 

CENS.  On  désignait  autrefois  par  ce  mot  une 
modique  prestation  annuelle  que  l'on  payait  or.linai- 
reroent  pour  le  prix  d'un  bail.  On  eniend  aujourd'Imi 
par  cette  expression  la  quotité  d'impôt  qui  est  exi- 
gée par  tes  lois  pourèire députe  et  électeur.— Voyez, 

CHAMBRE  DFS  DÉPOTÉS,  ÉLECTEUR,  ÉLECTIONS 
MUNICIPALES. 

CENSURE.  C'est  nne  peine  de  discipline  que  les 
chambres  des  notaires  et  des  avoués  et  des  huissiers, 
et  les  collèges  d'avocats  sont  autorisés  à prononcer 
contre  les  membres  de  leurs  collèges  qui  manquent 
gravement  à leur  devoir.  (Loi  du  25  ventôse  an  xi. 
— Décrets  du  30  mars  1808  et  du  i juin  1813. — 
Ordonnance  du  20  norembre  1822.) 

Celte  peine  est  aussi  a|>pli<|née  par  les  tribunaux 
et  la  cour  royale,  contre  les  juges  et  les  conseillers 
qui  se  rendent  coupables  de  quelque  faute.  ( Loi  du 
20  avril  1810,  article  50.) 

Enfin  c’est  par  voie  de  censure  que  la  Cour  de 
cassation  procède  contre  les  juges  qui  se  rendent  cou- 
pables de  fautes  graves , que  les  lois  n'ont  pas  qua- 
lifiées de  délits,  et  auxquelles  elles  n'oiit  pasafqiliqué 
de  peines  proprement  dites.  (Sénatiu-cotisulle  du 
16  Utermidor  an  x , article  82.) 

Le  droit  de  censure  sur  les  ofllcicrs  du  ministère 
public  appartient  au  procureur  général.  (Loi  du  20 
avril  1810,  art.  60.) 

Un  garde  champêtre  qui  commet  dans  ses  fonctions 
une  fente  grave  ne  peut  être  censuré  que  par  le  pro- 
cureur du  roi;  cette  censure  n'est  pas  dans  les  attri- 
butions d'un  juge  de  paix.  (Cour  de  cassation , arrêt 
du  17  septembre  1819;  Sirey,  tome  20,  U* partie, 
page  82.) 

CENSURE  DBAMATiQCB.  — Voyex,  théâtres. 

CENSURE  DB.S  joi'RNAOX.  La  loi  du  31  mars 
1 820  et  iii»e  ordonnance  du  1 avril  suivant , avaient 
Mumis  la  presse  périodique  à la  nécesMlé  d'une  cen- 
sure préalable.  Mats  ces  luis,  abrogées  déjà  par  d'mi- 
tres  luis  postérieures , le  sont  plus  formellement  en- 
core par  l'article?  delà  charte  constitutionnelle  qui 
porte:  « U censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  • 

CENTIME.  Un  centime  est  la  centième  partie  du 
franc. 

Lorsqu’une  fraction  de  somme  ne  produit  pas  un 
centime  de  droit , le  centime  est  perçu  au  prolit  du 
trésor.  (Lui  du  22  frimaire  an  vu,  article  5.) 

CENTIMES  ADDITIONNELS.  On  appelle  ainsi  les 
centimes  qui  s'ajoutent  au  princifwl  des  contributions 
directes , s'imposent  au  marc  le  franc , et  sont  destinés 
BU  paiement  des  dépenses  adminisintiives  et  muni- 


cipales, tant  fixes  que  variables.  (Lm  du  3 frimaire 
an  vil.)  Ces  centimes  ne  peuvent  être  établis  que 
par  une  loi. 

CÉRÉMONIES  rrBLtguEs.  Le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  cérémonies  publiques  est  dans  les  at- 
tributions de  rauloriié  municipale.  (Loi  du  24  août 
1790,  litre  xi,  article  3.) 

Le  commandement  militaire  y appartient  à celui 
des  oflicirrs  de  la  garde  nationale  ou  des  corps  soldés 
qui  aura  la  snpérioiilé  du  grade,  ou,  i grade  égal, 
à celui  qui  sera  le  plus  ancien.  ( Loi  du  22  mars  1 ^ , 
article  72.) 

Le  rang  et  le<;  préséances  à observer  dans  les  céré* 
monies  publiques  sont  réglés  par  le  décret  du  24  mes- 
sidor an  XII , qu’il  ii’est  pas  dans  notre  plan  de  citer 
textuellement.  Qu'il  nous  siiflise  d’observer  que  ce 
décret  n’a  reçu  sa  complète  application  que  dans  deux 
occasions  remarquables , lors  de  la  cérémonie  du  cou- 
ronnement, le  11  frimaire  an  xiil  et  au  sacre  de 
Charles  x,  en  1825. 

CERTIFIC.\T.  Un  cerlincal  est  un  acte  qoi 
sert  à reruire  témoignage  de  la  vérité  d’un  fait. 

Tontes  personnes  peuvent  attester  par  ceniflcaia 
ce  qui  est  i leur  connaissance;  les  fonctionnaires 
pablics  en  délivrent  soit  offeieltemeat , dans  cer- 
taii»  cas  déierminés  par  les  lois,  soit  offieiettsement 
lorsque  hors  les  cas  prévus  par  la  loi , ils  attestent 
tel  ou  tel  fait  dans  l’intérêt  d'une  personne. 

On  conçoit  l’influence  «pie  peut  avoir  dans  cer- 
taines occasions  l'aliestation  d'un  fait;  aussi  la  loi, 
pour  conserver  aux  certificats  le  caractère  de  vérité 
qu’ils  doivent  avoir,  punit  des  peines  du  faux,  soit 
ceux  qui  attestent  dans  un  certificat  des  faits  qu’ils 
savent  ii'èfe  pas  vrais , mil  ceux  qui  bbriquent  de 
faux  certificats.  (Code  pénal  art.  161 , 162,  281.) 
Nous  exanéiieruns,  sous  des  roots  séparés,  lesdillë- 
rentes  natures  de  certificats. 

Dans  les  cas  où  il  y a lieu  à délivrer  des  extraits 
ou  des  rxpéditioni , les  notaires  ne  peuvent  donner 
des  ccridicats  pour  attester  les  feits  contenus  du» 
les  actes  qu'i’s  ont  reçus  ou  dont  ils  ont  les  mÎDules* 
(Loi  du13  bruuuire  an  vu,  art.  12.) 

CERTIFICAT  de  capacité.  Ce  certificat  se 
délivre  4 ceux  qui , dans  les  écoles  de  droit,  ont  été 
examinés  et  trouvés  capables  sur  la  légisUiion  et  U 
procédure  civile  et  rrimitieile.  Nul  ne  peut  être  reçu 
avuué  liaiu  les  tribunaux,  s’il  ne  rapporte  un  pareil 
certificat.  (Loi  du  22  ventôse  an  xii , art.  26.) 

CERTIFICAT  de  carence.  Cest  l'aiteslation 
du  juge  que  tel  individu  ne  peut  payer  l’amende 
encourue  en  matière  d'eaux  et  forêts. 

CERTI1TC.\T  DU  CONSERVATEUR  DBS  HYPO- 
TitèqiiES.  — Voyez  co.n.servateum. 

CERTIFICAT  de  coutume.  Ce  oertilicat  est 
délivré  par  le  magistral  d’un  ;>ays  étranger  pour 
faire  immatriculer,  au  nom  d’un  nooveaii  proprié- 
faire , une  rente  sur  le  Grand-Livre  et  qui  provient 
de  la  succession  d'un  étranger.  Ainsi,  quand  la  suc- 
cession est  ouverte  à rétrtnger,  les  certificats  déli- 
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vrvspar  les  inagislrau  aalorisi:»  par  les  loU  du  pays 
sont  admis,  mais  U faut  qu’iU  MÎenl  rapportés  dû- 
ment légalisés  par  Tagenl  du  gouvernement  fran- 
çais. (I.OÎ  du  28  floréal  an  vu , art.  6.) 

CERTIFICAT  DR  nrlcHARGB.  Ce  certificat  in- 
dique rentrée  et  le  déchargement,  ou  la  sortie  des 
tnarciiandisps. expédiées  par  acquit-à  cantloo.  (l.oi 

du22aoiH179i .) 

CERTIFIC.\T  DE  DÉCLARATION  DK  CHA.NGE- 
MBNT  DE  DOMICILE.  LoTMiu’uoe  persoHue  reçoit 
une  pension  ou  des  rentes,  et  que  celle  personne 
cliange  de  doroicUc  et  de  notaire,  elle  ne  pent  ot>- 
lenir  un  certificat  de  vie  du  dernier  notaire,  saiu 
lui  présenter  le  cerliiicat  du  premier  notaire,  allesUnl 
qtfil  a reçu  U déclaration  de  chaiigemenl  de  doroi- 
cile  ou  de  demande  de  cerliflcat  de  vie.  (Instniclion 
du  ministre  des  finances  du  8 décembre  1 806.) 

CERTIFICAT  db  déclaration  de  change- 

MENT  DB  NOTAIRE  CBRTIFlCATErR.  Il  Cn  esl  pOUT 

ce  certiilcal  comme  pour  celui  qui  précède  ; peu 
importe  que  le  notaire  certificateur  réside  ou  ne  ré- 
side pas  dans  le  canton  où  liainte  1a  personne  qui 
reçoit  des  rentes  ou  une  pensicwi.  (Instruction  du 
ministre  des  finances  du  29  avril  1822.) 

CERTIFICAT  D*l.NDiviiurALlTÉ.  Ce  certifleat 
doit  être  rédigé  comme  un  acte  notarié  et  par  un 
notaire.  Il  désigné  les  nom,  prénoms,  âge,  pro- 
fession et  domicile  de  ceint  qui  fa  demandé , et  seil 
à attester  l’identité  de  celui  qui  en  esl  porteur,  avec 
ses  papiers.  Ce  certificat  donne  lien  à un  droit  fixe 
d’enregi-strement  de  1 fr.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu, 
art.  68.) 

CERTIFICAT  d’indigence.  C’est  l’acte  qui 
atteste  qn’iine  personne  est  dans  nn  éfal  d’indi- 
gence et  par  consé<|uent  dans  l’impossibilité  de 
payer  telle  ou  telle  somme.  Il  doit  être  délivré  («ar 
le  maire  de  la  commune  de  son  domcileoiiradjoint, 
visé  par  le  sons-préfet  et  approuvé  par  le  préfet  de 
son  département.  (Code  d’instruction  criminelle, 
art.  419  et  420.) 

Celui  qui  pnécente  un  certificat  portant  qu’il  ne 
possède  aucune  espèce  de  propriété , remplit  le  vœu 
de  la  loi  qui  exige  un  certificat  d’indigence.  (Arrêt 
de  cassation  du  26  floréal  an  xit  ; Sirey,  tome  4, 
2*  partie,  page!  W.) 

L’effet  du  certificat  d'indigence  esl  d'aliord 
d'exempter  ceux  k qui  il  est  accordé  de  consigner 
préalablement  l’amende  de  150  fr. , exigée  par  l'ar- 
ticle 419  du  Coded’instriiclinn  criminelle,  en  cas  de 
pourvoi  en  cassation.  Mais  il  doit  formellement  at- 
tester rimpossihililé  de  payer  l'amende;  ainsi,  le 
certifleat  par  lequel  le  maire  d’une  commune  at- 
teste qu’un  paniculier  Dépossédé  aucune  pnipriété 
immobilière , n’est  pas  suffisant  pour  constater  son 
indigence.  (.Arrêt  de  cassation  du  27  août  1812  ; Si- 
rey, tome  17,1*^  partie , page  3i3.) 

En  matière  forestière , les  condamnés  à l’amende 
peuvent  être  mis  en  liberté , dans  certains  délais 
que  11  loi  détermine,  sur  la  production  d'un  cerli- 
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ficat  d’indigence  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  212  etsuivansdii  Code  forestier. 

Ixirsqu’une  plainte  ne  semble  pas  an  ministère  pu- 
blic d’une  nature  assez  grave  pour  déterminer  des 
poursuites  tfo/yice,  les  membres  du  parquet  ont  cou- 
tume d’exiger,  ou  que  les  plaignans  se  constituent 
parties  civiles, ou  qu'ils  produisent  un  oertülcat  d’in- 
digence. Ce  mode  est  surtout  en  usage  à Paris. 

CERTIFICAT  de  morautÉ  et  de  capacité. 
L’aspirant  au  notariat  doit  demander  i la  chambre 
de  discipline,  du  ressort  dans  lequel  il  doit  exercer 
un  certificat  de  moralité  et  de  capacité.  Le  certificat 
ne  peut  être  délivré  qn’après  que  la  ditmbre  a feit 
parvenir  an  commissaire  du  gouvernement  du  tribu- 
nal de  première  instance,  l’expédition  de  la  délibé- 
ration qui  l’a  accordé.  (I.oi  du  25  ventôse  an  xi,  art. 
43.)  En  cas  de  refus , la  chambre  donne  on  avis  mo- 
tivé et  le  communique  au  procureur  du  roi  qui  l’a- 
dresse au  ministre  de  la  justice,  avec  ses  observa- 
tions. ( Même  loi , article  44.) 

CERTIFICAT  négatif.  C’est  l’attesution  d'un 
conservateur  des  hypothèques  qu’il  n’existe  aucune 
iascription  sur  les  biens  de  la  personne  dwt  on  s’in- 
forme. 

CERTIFICAT  d'origine.  Ce  certificat  indique 
l’espèce  et  la  quantité  de  marchandises  qui  viennent 
de  ttls  pays  et  atteste  qu’elles  ne  sont  pas  prohibées. 
Le  porteur  d’un  certifleat  de  cette  espèce  est  person- 
nellement responsable  de  l’inexactitude  de  U décla- 
ration , quoiqu’il  ne  soit  ni  voiturier , ni  propriétaire  ; 
oi  ce  cas,  on  ne  |ieut  se  borner  à |Mt>noncer  la  con- 
fiscation des  marcltandises  saisies  ; ü y a nécessité  de 
prononcer  amende  et  emprisonnement  contre  le  pré- 
venu. (Arrêt  (le  cassation  du  28  juin  1811 , Siref, 
tome  12,1*^*  partie , page  79.) 

CERTIFICAT  de  propriktk.  C’est  un  certificat 
par  lequel  un  ofllcier  public  atteste  le  droit  de  pro- 
priété d’une  ou  de  plusieurs  personnes  sur  le  ca;  iul 
et  les  arrérages  d’une  rente  sur  l’État;  le  nouveau 
propriétaire  (l'une  rente  qui,  dans  le  cas  de  muta- 
tions antres  que  celles  par  Iransferls,  veut  se  faire 
iimualrictilersurleCraïul-Livre,  doit  rapporter  l’an- 
cien exiriiit  d'inscription  et  un  certificat  de  piopriélé. 
(f^^i  du  28  floréal  an  vu,  art.  6.)  Ce  certificat  esl  déli- 
vré par  le  notaire  déieiileur  de  la  minute,  lorsqu’il 
y a eu  inventaire  ou  partage,  par  acte  public,  on 
transmis>ion  gratuite,  â titre  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment. Il  l’est  parlejugeüe  paix  du  domicile  dn  décédé, 
sur  l'aue.staiion  de  deux  citoyens,  lürs((u’il  n'exlste 
aucun  desdils  actes  en  forme  authentique;  si  la  mu- 
tation est  oîtérée  par  jugement,  le  greffier  (fépositaire 
de  la  minnic  délivre  le  certificat.  Ce  certificat  doit 
contenir  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  proprié- 
laire,  la  qoaliiéen  laquelle  il  procède  et  possède, 
l'indication  de  sa  portion , daas  la  rente , et  l'époque 
de  sa  jouissance.  (Loi  du  28  floréal  an  vu.)  Le»  cer- 
tificats de  prupricié  délivn^  par  les  notaires,  sont  en 
général  soumis  k la  formai  ité  de  la  légalisalion;  néan- 
niotns,  ceiix  qui  ont  été  délivrés  jmr  les  notaires  du 
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df^partement  de  la  Seine,  n*ont  pas  best^n  d’étre  iëga- 
lisw  (1^1  du  25  ventôse  an  xi,  article  28.) 

Les  ceritHcals  de  propriété  duiveiil  être  fiiils  sur 
papier  timbré.  (Décret  du  ^8  septembre  Ils 

sont  sonniis  au  droit  d’enreçistrcmeiil  de  1 franc  fixe. 
(Décision  du  ministre  des  finances,  du  27aoiH  1823.) 

CERTIFICAT  de  oüixzaixb.  C’est  le  certificat 
donné  (lar  le  conservateur  des  hypothèques  qui  atteste 
l’alKcnce  de  toute  inscription  prise  contre  un  pro- 
priétaire vendeur  et  contre  les  premiers  propriétaires 
pendant  les  qninre  jours  qui  ont  suivis  la  traascnp* 
tioi)  de  l’acte  d’aliénation. 

CERTIFICAT  de  b adiation.  Ce  certificat, do 
conservateur  des  hypothèques , prouve  la  radiation  ou 
la  réduction  d’une  inscription. 

CERTIFICAT  DB  tbanscriptiox.  Les  contrais 
translatifs  de  ia  prtipriété  d’üuiueubles  ou  droits  réels 
immobiliers,  que  les  tiers  détenteurs  veulent  puiy^ 
de  privilèges  et  liypolbèques,  sont  transcrits  en  entier 
par  le  conservateur  des  hypothèques  dans  l’arrondis- 
sement duquel  les  biens  sont  situés.  (Code  civil,  art. 
21 81 .}  L’attestation  du  conservateur,  qu’il  a exécuté 
celte  formalité , est  un  certificat  de  transcription. 

CERTIFICAT  ns  vik.  Les  certificats  de  vie  ser- 
vent à attester  l'existence  de  quelqu'un.  Ainsi  le  pro- 
priétaire d’ime  rente  viagère  n'en  peut  demander  les 
arrérages  qu'en  juslifiaut  de  son  existence  ou  de  celle 
de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a été  con- 
stilnée.  (Code  civil,  article  1983.) 

L’obligaiion  imposée  au  créanaer  d’une  rente  via- 
gère, qui  fait  saisir  iminobiliérement  son  débiteur, 
de  donner  en  tète  de  son  coramandemenl  copie  de 
son  cerlUicai  de  vie,  n'est  pas  soumise  à des  formes 
de  couviatalion  prescrites  à peine  de  nullité;  la  loi 
s’en  rapp«)rle  à la  prudence  des  juges  pour  apprécier 
le^  preuves  de  rcxinleiice  réelle  du  créancier.  (Cour 
de  cassation,  arrêt  du  18  juin  1817.  Sirey,  tome  17, 
1»*  partie,  page  288.)  Il  ii’esl  pas  nécessaire,  à peine 
de  nullité , que  le  créancier  d’une  rente  viagère  qui 
a obtenu  jugcmpnl  de  comiainnation  pour  ses  arré- 
rages échus , fasse  signifier  au  dt  bilrtir  son  certificat 
de  vie,  avant  de  passer  à l’expropriation  forcée. 
{ Arièt  de  Paris  du  4 mars  1807.  Sirey,  tome  .7,  2* 
IMrûe,  page  251.) 

Les  ceriificats  de  vie  nécessaires  pour  le  paiement 
des  renies  viagères  et  pensions  sur  l'Klat,  sont  déli- 
vres exclusivement  i«r  les  notaires,  lesquels  sont  ga- 
ranset  res|)oasables  envers  le  trésor  public  de  la  vérité 
des  certificats.  Décret  du  21  août  18üf>,  article  9.) 
Les  rentiers  viagers  ou  pensionnaires  de  l’Etat,  qui , 
pour  cause  de  maladie  ou  d’iiifirnii'.é  ne  peuvent  se 
iraiispoi  ter  au  domicile  du  notaire  ceitiiicaieur  de 
leur  arroiulissetiicnl , lui  adressent  une  attestation  du 
maire  de  leur  commune,  vLsee  du  sous-prélei  ou  du 
juge  de  (»aix , constatant  leur  existence , leur  maladie 
ou  infirmité.  Les  notaires  cerliliualeurs  sont  autorisés 
à délivrer  le  certificat  sur  le  vu  de  cette  allesiaiioa 
dont  iU  doiveul  Cair*  jneniion.  (Décret  du  23  sep- 
tnnhfc  1806 
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En  général , les  ccrtificau  de  vie  se  font  dans  la 
forme ilfsacies  notariés;  ceux  qui  sont  faits  dans  celle 
forme  sont  soumis  au  droit  fixe  de  1 franc.  ( Loi  du 
22 frimaire  an  7, article  VIL)  A Paris,  lousletno- 
taires  peuvent  délivrer  dw  certificats  de  vie  aux  ren- 
tiers et  pensionnaires  de  l'Etal.  Il  en  est  de  même  dans 
les  cantons  niraux  du  dépariemeul  de  ia  Seine.  Il  y a, 
danscliaquesous-prefeclure,  un  ou  plusieurs  notaires 
certificateurs  nommés  par  le  roi,  auxquels  doivent 
s’adresser  les  rentiers  et  pensionnaires  domiciliés 
dans  l’arrondissement.  Les  notaires  certificaleart 
doivent  tenir  registre  des  tètes  viagères  et  des  pen- 
sionnaires auxquels  ils  ont  délivré  des  cenificats  de 
vie.  Ce  registre  énonce  outre  les  nom,  prénoms  et  la 
date  de  la  naissance  des  rentiers  et  pensionnaires,  le 
montant  de  la  rente  ou  de  la  pension.  Les  notaires 
certificateurs , tant  de  Paris  que  des  départemens , 
doivent  donner  connaissance  au  ministre  des  finan- 
ces, des  décès  qui  surviennent  parmi  les  rentiers  et 
pensionivaires  inscrits  sur  leurs  registres;  ils  adres- 
sent en  outre,  au  même  ministre,  le  premier  mars  de 
chaque  année , la  liste  des  rentiers  et  peiisionnairea 
qni,  dans  le  cours  de  l’année  qui  aura  précédé, 
n’ont  pas  réclamé  un  certificat  de  vie. 

Les  notaires  certiOcaienra  sont  garans  et  respon- 
sables envers  le  Trésor  public  de  la  vérité  des  cenifl- 
cau  de  vie  par  eux  delivres , soit  qu’ils  aient  ou  non 
exigé  des  parties  requérantes  rintenenliou  de  témoins 
pour  attester  rindividualilé,  sauf,  datui  tous  les  cas 
leur  recours  contre  qui  de  droit.  Les  certificats  de  vie 
délivrés  aux  rentiers  et  pensinniuiires  ne  sont  point 
sujets  à l'enregistrement  et  sont  cxpéiliés  sur  papier 
du  timbre  de  viugi-ciiiq  crntinies.  La  rétribution  des 
notaires  certificateurs  est,  outre  la  valeur  du  papier, 
de  cinquante  centimes , pour  les  rentes  et  pensions 
de  cent  francs  et  au-dessous  ; de  soixanle-qninse  cen- 
times, pour  celles  de  cent  un  francs  A trois  ceott 
francs;  de  un  franc  pour  celles  de  trois  cent  un  franc 
A six  cents  francs  ; et  de  deux  francs  pour  celles  au- 
dessus.  (Décret  du  21  août  180G.) 

Il  y a des  ceriificats  de  vie  exempts  de  timbre  et 
d’enregistrement  ; ceux-ci  sont  délivrés  par  un  seul 
notaire.  Ils  servent  A faire  payer  des  pensionade  mi- 
litaires, de  feni  oes  veuves  de  militaires  ou  marias, 
et  des  })ensi4ins  de  chevaliers  de  Sainl-Louts. 
(Ordonnance  du  20  juin  1817,  art.  12.)  Une  Uoi»iè- 
iiie  espèce  de  ceriificat,  c'est  celle  de  ceux  des 
membres  de  la  Ugion  d’honneur;  ces cerlificala sont 
ausAi  exempts  de  timbre  et  d’enregi&tretuenL  ( Déci- 
sion ministéri  lie  du  11  août  1817.) 

Les  honoraires  du  notaire,  pour  les  certificats  déli- 
vrés conformément  A l’ordonnance  du  20  juin  1817, 
est  de  1 franc  pour  les  pensions  de  six  ceitl  un  francs 
et  au-des.su8,  de  cinquante  centimes  pour  celtes  de 
trois  cent  un  A six  ceuU  francs,  de  treiile-cio«|  ceo- 
limes  pour  celles  de  cent  un  à trois  cents  francs , de 
vingt  centimes  pour  celles  de  cinquante-un  A cent 
francs,  lie  zéro  {KNir  celles  qui  sont  au-dessous  de 
cinquante  francs.  Les  ceitificabi  de  vie,  |K>ur  les 
Iraitemensde  la  légion  d'honneur,  ne  sont  souoiia 
A uu  tarif  par  aucune  disposition  l^islaüve. 

Les  certificats  de  vie  doivent  menUoiuier  que  l’acte 
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de  naiftsance  a été  représenté,  et  énoncer  la  date  de 
U naiistoce.  (Décret  du  30  septembre  1807.) 

CESSION.  Cest  l’abandon  ou  le  transfert  que 
l’on  fait  d’une  chose  i un  tiers. 

Il  ii’y  a que  les  choses  qui  sont  dans  le  coniiDerce 
qui  puissent  devenir  l’objet  d’une  cession.  Ainsi, 
on  ne  peut  céder  une  succession  qui  n’est  pas  encore 
échue.  (Code civil,  art.  79!,  ! 130.) 

On  ne  peut  pas  céder  non  plus  les  droits  qui  sont 
attachés  à la  prrsoune  , tels  que , par  exempte , les 
droits  d'usage  et  d’habitation,  (/hid..  art.  631 , 

Tels  encore  que  ceux  d’afrouagc.  (Code  forestier, 
art.  83.) 

CESSION  DE  BiE.'vs.  Cest  l’abandon  qu’un  débi- 
teur fait  de  tous  ses  biens  i ses  créanciers , lorsqu’il 
se  trouve  hors  d’etal  de  payer  ses  dettes.  (Code  civil, 
art.  1265.) 

La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 
{Jbid.f  art.  ! 266.  Code  de  commerce,  art.  566.) 

$ I.  De  la  Cession  volontaire. 

La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les 
créanciers  acceptent  volontairement , et  l'on  comprend 
que.  dans  ce  cas,  il  s'agit  d’un  véritable  contrat  dont 
les  clauses  peuvent  varier  suivant  les  intérêts  et  la 
position  respective  des  parties  j les  effets  s'en  déter- 
minent d'après  les  conventions  intervenues  entre  le 
debiteur  et  les  créanciers.  (Code  civil,  art.  !267; 
Code  de  commerce , art.  567.) 

Bien  que  la  loi  ne  s’étende  pas  davantage  sur  les 
caractères  et  les  effebi  de  la  cession  volontaire,  il  faut 
dire  qu’elle  ne  trarufère  pas  aux  créanciers  la  pro- 
priété des  biens  de  leur  débiteur;  elle  ne  les  stil»stitue 
pas  eomplélement  aux  droits  de  celui-ci , elle  ne  leur 
donne  que  le  droit  de  vendre  les  hieas  de  leur  debi- 
teur , et  d’en  percevoir  les  revenus  jusqu’à  la  vente. 
Ces  priitcipes  que  l’art.  !269  proclame  pour  la  ces- 
sion judiciaire,  doivent  (‘gaiement  s’appli(|iier  à la 
ces.sion  volontaire.  (Arrêt  de  Cassation  du  27  Juin 
!809;  Sirey,  tome  !0, 1"  partie,  page  254.) 

Le  principe,  que  la  cession  volontaire  ne  transmet 
pas  la  propriété  aux  créanciers,  peut  faire  penser  que 
le  débiteur  conserverait  le  droit  d’aliéner  et  d’hypo- 
lhé(|uef  lesbiens  abandonnés,  mais  dont  il  n’est  pas 
dépouillé.  Il  est  donc  fort  important  que  les  créan- 
ciers auxquels  un  pareil  abandon  est  fait , prennent 
leurs  précautions  pour  euipéclier  la  perle  de  leurs 
droits;  ils  devront  donc,  en  même  temps,  se  faire 
accorder  une  hypothèque  -^ur  les  biens  abandonnés , 
pour  le  montant  de  leurs  créances  ; car , sam  cela , 
Us  pourraient  être  exposés  à perdre  toute  garantie. 

6‘il  y a plusieurs  créanciers,  la  cession  doit  être 
accepté  par  tous , et  celui  qui  ne  l’aurait  pas  con- 
sentie,ne  serait  pas  privé  pour  cela  de  faire  valoir  ses 
droiu,  car  les  conventions  n’ont  d’effet  qu'entre  ceux 
qui  les  ont  (ailes.  (Code  civil,  art.  1 ! 34  et  1 f 64.) 

Toutefois,  il  existe  une  exception  à ce  principe  en 
matière  commerciale,  où,  dans  ce  cas,  la  minorité  est 
obligée  de  céder  à la  m.'ijoritc  des  créanciers.  (CtKle 
de  commerce,  art.  319.)  L'intérêt  du  commerce  a 
dicte  celte  exception  aux  principes  du  dioii  civil  ; 
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mais  elle  ne  s’applique  qu’en  matière  commercialr. 
Les  personnes  non  o>tnmerçarites  ne  [>uurraif‘iit  pas 
en  réclamer  le  bénéilce.  (Arrêt  de  l’aris  du  !4  mai 
! 81 2 ; Sirey,  tome  1 2, 2'  partie,  page  339.) 

^ II.  Cession  judiciaire. 

I.a  cession  judiciaire  est  iin  bénéfice  que  la  loi 
accorde  au  débiteur  mo/Arumu:  et  de  bonne  foi , 
auquel  il  est  permis,  pour  aviur  la  liberté  de  sa  per- 
sonne, de  faite  en  justice  l’alundon  de  tous  ses  biens 
à ses  créaiKiers,  nouuèstaNt  toutes  conreutioiis  ron- 
traires.  (Cotle  civil,  art.  1268.) 

Ainsi  la  loi  exige  deux  conditions,  savoir;  l**  que 
le  débiteur  soit  ma/fieureux  ; 2*  qu’il  soit  de  bonne 
foi , mais  on  ne  doit  regarder  comme  débiteur  mal- 
heureux que  celui  que  des  circonstances  fatales  ont 
accablé  ; car  le  malheur  qu’on  s'est  attiré  par  sa 
faute  ne  mérite  pas  l'intérêt  de  la  justice.  Ainsi, 
celui  qui  serait  tombé  dans  le  malheur  par  suite  de 
condamnations  correctionnelles  ou  crimineiles,  ne 
saurait  être  admis  au  bénéfice  de  cession. 

La  bonne  foi  est  encore  une  condition  du  bénéfi^^e 
de  cesiion,  mais  elle  ne  se  présume  pas;  c’est  .'m 
débiteur  qui  rinvo(|ue  à la  prouver.  (Arrêt  de 
Bruxelles  du  19  novembre  1810;  Sirey,  tome  14, 
2*  partie,  p.  HO.) 

La  loi  présume  en  étal  flagrant  de  mauvaise  fol , 
et  exclut  du  bénéfice  de  cession  les  slrllionataires , 
les  banqueroutiers  frauduleux  e(  les  personnes  con- 
damnées pour  vol  et  escroquerie.  (Code  de  com- 
merce, art.  575  ; Code  de  procédure,  art.  905.) 

Mais  celle  énumération  n'est  pas  limitative,  et  les 
tribunaux  peuvent  refuser  le  b^cflce  de  cession  à 
tout  débiteur  qui  ne  justifie  pas  de  ses  malheurs  ou 
de  sa  bonne  foi,  encore  qu’il  ne  soit  pas  compris  dans 
cette  énumération.  ( Arrêt  de  Bordeaux  du  30  août 
1821  ; Sirey,  tome  22, 2*  partie,  p.  60  ) 

IndépeDdamment  de  cet  incapacités  absolues , il 
en  est  de  relatives  à certaines  personuesyà  rai.son  de 
leur  position  particulière.  Ainsi,  sont,  sons  ce  rap- 
port, privés  du  bénéfice  de  cession  : 

H Les  tuteurs,  administrateurs,  ou  dépositaires; 

2*  Les  personnes  comptables,  ((^le  de  commerce, 
art.  575;  Code  de  procédure,  art.  9U5.) 

Nous  disons  que  ces  incapacités  sont  relatives;  car 
elles  n'ont  été  établies  que  relativement  à certaines 
personnes,  et  il  est  évident  que  ceux  qui  en  tont 
frappés  pourraient  être  admis  au  bénéfice  de  ce}^^io|| 
à l'égard  de  toutes  autres  personnes  qui  n'auraiuit 
pas  avec  eux  les  mêmes  rapports. 

Enfin,  par  une  mesure  de  garantie  et  de  précau- 
tion dont  il  est  facile  de  comprendre  les  motif-i,  la 
loi  exclut  les  étrangers  du  bénéfice  de  cession.  (Cule 
de  commerce,  art.  575;  Code  de  promi.,  an.  9U5  ) 

Au  contraire,  le  Français  peut  êlieadmls  à la  ces- 
sion de  biens  vis-à-vis  de  l’etranger.  ( Arrêt  de  cas- 
sation du  19  février  1 806  ; Sirey,  tome  6,  2*  parüu , 
page  773.) 

Mais  celle  exclusion  ne  s’étend  pas  à l’élranger 
admis  à établir  son  Ucmictle  en  France,  et  qui , par 
I cousérjuéut  ) y jouit  des  droits  civils  aux  termes  de 
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l’art.  13  du  Code  civil.  Cest  ropiiiiou  de  Tuuillier , 
tome  7 t n*  263 , el  de  Favard , répertoire  V* 

CKM10?i  DBBIBNS. 

Les  débiteurs  qui  sont  dans  le  cas  de  réclamer  la 
cession  judiciaire,  doivent  se  pour^'oir  devant  le  tri- 
bunal de  1^  instance  de  leur  domicile  , el  déposer 
au  fprefTe  leur  bilan , leurs  livres,  et  leurs  titres 
attiCi.  (Code de  procédure,  art.  898  , 899;  Code  de 
commerce,  art.  r>69, 635.) 

Celte  demande  est  insérée  dans  les  papiers  pu- 
blics. (Code  de  procéd..  art.  683;  Code  de  com- 
merce, art.  56i).) 

Mais  le  dépAt  des  livres  et  le  bilan  ne  sont  pas  une 
condition  atoolue  de  la  cession  de  biens;  U a éléJo{^, 
au  contraire,  que  celui  qui  n*a  pas  tenu  <leli>Tes,  ou 
dont  le  bilan  n’est  pas  exact , peut  y être  admis,  si 
d’ailleurs  il  prouveqii’il  est  malheureux  et  de  bonne 
foi.  (Arrêts de Cassaiiundu  15  mail 815; Sirey,  tome 
17, 1”*  partie,  p.  160;  de  Toulunse,  du  30  avril  1821  ; 
Sirey,  tome  22,  2*  partie,  p.  105.) 

La  demande  doit  être  coenmuniquée  au  ministère 
public;  elle  ne  suspend  reffei  d’aucune  poursuite. 
(Code  de  procédure,  art.  900;  Code  de  commerce , 
art.  57Ü.) 

Ledebitetir  admis  à la  cession  de  biens  est  tenu  de 
réitérer  sa  cession  en  personne,  scs  créanciers  appelés 
i l’audience  du  tribunal  de  commerce  de  son  dom  Icile, 
el  s’il  n*y  en  a pas , i la  maisuit  commune,  un  jour 
de  séance,  la  ^cJaralion  du  débiteur  est  cmistaiee 
dans  ce  dernier  cas  par  un  procè.<- verLuI  d’iiuissier, 
qui  est  signé  par  le  maire.  (Code  de  procédure,  art. 
901  : Code  de  coin.,  art.  571.) 

Si  le  debiteur  est  détenu , le  tribunal  ordonne  sem 
eilraclion  el  prescrit  les  mesures  de  |iréc.auUuQ  né- 
cessaires. (/6id.,  art.  902;  ibid.,  ait.  672.) 

Les  nom,  prénoms,  etc...  du  débiteur,  doivent 
cire  insérés  dans  un  tableau  public  placé  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  de  commerce  onde  la  maison 
commune,  el  à la  Bourse,  si  le  debiteur  est  commer- 
çant. (Code  de  procédure,  art.  903  ; Code  de  corn. , 
art.  573.) 

I.a  cession  judiciaire  ne  confère  pas  la  propriété 
aux  créanciers,  ainsi  qne  nous  l'avons  explique  plus 
haut.  (Code  civil,  art.  1269.) 

La  veille  des  biens  du  débiteur  se  fait  d'après  les 
fi>rmaH(é8  prescrites  pour  les  héritiers  bénéficiaires. 
(Code  de  |vroeéd. , art.  904  ; Code  de  commerce 
art.  57i.) 

La  ces.<k)n  judiciaire  n’a  d'autre  effet  que  de  sous- 
traire le  débiteur  à la  contrainte  par  c<»rps;  car  elle 
ne  le  libère  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  aban- 
donnes, en  telle  sorteque  s’il  lui  en  sumcnl  d’autres 
par  la  suite , U est  obligé  de  les  abandmincr  jusqu'à 
parfait  paiement.  (Code  civil,  art.  1270;  Code  de 
commerce,  art.  568.) 

Tandis  qu’en  matière  de  cession  volontaire,  les 
creanders  peuvent  tenir  leur  d<  bileur  quille  à raismi 
de  l’abandon  qu’il  leur  fait,  (’ar,  dans  ce  s>  cond  cas, 
tout  est  fondé  sur  les  conventions  et  la  volonté  des 
parties. 

£»iTÿi$treineHi.  Les  cession.^  de  biens  sont  sou- 


mises au  droit  fixe  de  5 fr.  (Loi  du  22  frimaire,  au 
vil , art.  6S,  5 4,  n*  1. 

II  est  dû  un  supplément  de  droit  de  3 fr. , lorsque 
par  l'acte  mémed’abandonnexnent  il  y a mrioh  entre 
les  créanders.  (ibid.,  art.  11  et  68,  $ 3,  n”  6.) 

CESSION  DE  CRÉA.XCK.  — VoveZ  TIlANSrORT. 

CESSION  DE  DROITS  i.lTIUI  EUX Vovez  DROITS 
LnUtlEL’X. 

CESSION  DE  DROITS  St  GCIiSSIFS. — Voyez  DROITS 
SUCCESSI^-S. 

CilABI.IS.  On  nomme  ainsi,  daru  le  langage 
forestier  , les  aibres , ou  brancbe.s  de  grands  arbres 
qui  ont  été  aliaitus  par  le  vent  ou  par  toute  autre 
cause.  — Voyez  arrhes. 

CIl.AINC.  Peine  afflictive  prononcée  par  les  tri- 
bunaux maritimes,  fiour  certains  crimes cummis 
dans  les  port.^.  Elle  est  notamment  infligée  aux  ma- 
rins désericiirsà  l'étranger.  (Article  31  de  rarrêlc 
du  gouvernement  du  5 germinal,  an  xii.) 

CHAISES.  Le  décret  du  18  mai  IKVi.décJare  que 
les  églises  doivent  être  ouvertes  gratuitement  au 
public,  el  qu’il  est  défemlu  d’y  rien  percevoir  au- 
delà  du  prix  des  chaises. 

O prix  est 'fixé  |»ar  un  tarif  arrêté  par  l’évêqueel 
le  préfet.  Cette  fixation  doit  être  toujours  la  même 
quellrs  que  soient  les  ctTémonics  qui  auront  lieu 
dans  t'(‘glise. 

Les  rabrii|ues  sont  autorisées  à louer  les  chaises 
el  le.H  bancs  d'église  de  gré  U gré.  ( Décret  précité, 
articles  1,  2 et  3.) 

L'aulurilé  admini.strative  est  renie  competente 
pour  statuer  sur  les  cotiteslaliuiis,  qui  s’élèvent  en- 
tre les  parliculiem  et  les  fabriques,  sur  le  prix  et  le 
placement  des  sièges.  (.Arrêt  de  Cassation  du  9 dé  > 
cembre  1808;  Diilleûn  criminel . page  503.) 

Mais  il  en  serait  autrement  pour  1rs  conlestatioiis 
qui  s’élèveraient  entre  les  fabritiiies  et  les  fermiers 
des  diaises,  car  il  s’agit  ici  d’interpréter  des  con- 
ventions, et  les  tribunaux  ordinaires  pourraient  seuls 
juger  dans  ce  cas. 

/■:nrrgi5Uttneni.  Les  baux  érrtfs  de  bancs  ou  de 
chaises,  sont  soumis  aux  droits  dus  sur  les  baux  à 
loyer.  ( T>écision  du  inînùtre  des  finances,  des  12  et 
17  octobre  1809.) 

CIIAMRUE.  C'est  nn  titre  Mmmnn  à différentes 
jurkliclions,  qui  sont  ensuite  di.^lingüces  les  unes 
des  antres , par  un  second  titre  propre  à rhaenne  ; 
l’on  appelle  nus.si  chnmbre , le  lieu  où  seliennetil 
certaines  assemblées , .«oit  de  justice  et  de  |iolicc , 
soit  d’administration  et  d'économie  publique. 

Nous  prèsenlerons  dans  les  articles  suivans  la 
sérié  des  differentes  chambres,  et  en  ayant  soin 
d’indiquer  sous  cbacniied’elle.s  les  règlesqui  lui.soiil 
propres. 

CHAMBRE  n’ADJi  uicATioN.  C’est  une  salle 
établie  A Paris , dans  le  lien  des  séances  de  la  cham- 
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bre  de  dUcipliiie  des  noUiires , à l’effet  de  procéder 
aux  publicaUoQS,  réceptions  d’endières  eladjudi* 
calions  d'imineublea  conSées  aux  notaires. 

Celte  chambre  a été  établie  par  une  délibération 
de  rassemblée  générale  des  notaires  du  25  prairial 
an  xii  ; niais  elle  n’a  été  reconnue  par  aucune  loi. 
Aussi  les  notaires  qui  vendent  des  immeubles  dans 
leurs  études,  n'enooureiit  aucune  peine.  Les  parties 
qui  leur  confient  leurs  intérêts  peuvent  donc  tenir 
à ce  que  les  ventes  qui  les  intéressent , ne  soient  pas 
aites  à celte  chambre. 

Les  jugemeos  mêmes  qui  renvoient  certaines 
ventes  par  devant  notaires,  expriment  ordinatremeiii 
que  radjiidtcation  aura  lieu  en  l’étude  de  tel  notaire; 
elle  ne  saurait  donc  dans  ce  cas,  être  faite  à la 
chambre. 

CH.MlIBnE  D’AVOiriis.  Les  chambres  d’avoués 
sont  chargées  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre , 
et  de  la  discipline  parmi  ces  officiers  ministéi  ieU. 

Ce  sont  elles  qui . en  cas  de  rédantalions , taxent 
les  mémoires  de  frais , et  elles  donnent  des  consul* 
tâtions  gratuites  aux  indigenv.  (Décret  du  13  fri- 
maire an  IX,  article  7.) 

Mais  leur  attribution  la  plus  importante , est  le 
pouvoir  disciplinaire  qu’elles  exercent  sur  ceux  des 
avoués  dont  les  actes  ou  la  couJuite  lui  sont  déférés; 
elle  a le  droit  dans  ce  cas,  de  prononcer  contre  eux 
suivant  qu’elle  le  juge  à propos:  I*  le  rappel  à l’or- 
dre  ; 2*  la  censure  simple  ; la  censure  avec  répri- 
mande; 1**  1 iiilerdictioa  de  l’entrée  de  la  ciiaiiibre. 
(Même  loi , article  H.) 

Et  les  décisions  disciplinaires  qu'elles  prononçent, 
sont  exécutées  sans  appel  ou  recoursaux  tribunaux. 
(Arrêté  du  gouvemenient,  du  2 therniidoranx.) 

Mais  si  l'inculpalioD  portée  contre  un  avoué,  est 
assez  grave  pour  mériter  son  inlerdiciioo,  la  cham- 
bre ae  borne  alors  à émettre  un  avis , dont  il  est 
adressé  une  expédition  au  procureur  du  roi.  ( Loidu 
13  frimaire,  articles  9 et  l6.) 

Toutes  personnes  peuvent  saisir  la  chambre  des 
avoués  de  leurs  réclamations,  et  provo<|iier  ainsi  clés 
peines  de  discipline;  si  la  chauibre  des  avoués  refu- 
sait de  faire  justice,  on  devrait  s’adresser  au  pro- 
cureur du  roi  ou  au  président  du  tribunal , lesquels 
convoqueraient,  s'il  était  necessaire,  le  tribunal  en 
chambre  du  conseil. 

CHAMBRE  DU  comnkrcb  et  des  manufactu- 
res. L’arrêté  du  3 nivôse  an  \i,  et  la  loi  du  22 
germinal  suivant , déterminent  les  attributions  des 
cbambres  du  commerce  et  des  manucures.  Ces 
aUributioRS  sont  : de  faire  connaître  les  besoins  et 
les  moyens  d’amélioration  des  manufactures , fabri- 
ques, arts  et  métiers , de  présenter  des  vues  sur  les 
moyens  d’accrolire  la  pros|>ériié  du  commerce,  de 
Aiire  connaître  au  gouvernement  les  causes  qui  en 
arrêtent  les  progrès,  d'indiquer  les  ressources  qu’on 
peut  se  procurer;  de  surveiller  l'exéGuiion  des  tra- 
vaux publics  relatifs  au  commerce,  tels  par  exemple 
que  le  curage  des  ports,  la  navigation  desrivière.v, 
et  l’exécution  des  lois  et  arrêtes  conoernaol  la  I 
oontrebaiKlc.  1 
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Ces  chambres  correspondent  directement  avec  le 
ministre  de  l’intérieur. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  la  chambre,  s’il  n’a 
fait  le  commerce  en  personne  au  moins  pendant 
deux  aos. 

Ces  cluimbres  se  renouvellent  par  tiers  ; les  rem- 
placetnviis  se  font  par  la  chambre  et  i la  pluralité 
des  suffrages. 

CHAMBRE  PU  CONSEIL.  C'est  le  lieu  où  les 
juges  se  retirent  pour  délibérer  à huis-clos. sur  les 
causes  qui  ont  été  plaidées  à l’audience  (Code  de 
pro<'édtire,  article  116),  ou  que  la  loi  a déclarées 
devoir  être  instruites  de  celle  manière.  On  désigné 
aussi  par  ce  mot , la  réunion  des  magistrats  qui  dé- 
lil)èrenl  dans  celte  forme;  c'est  ainsi  que  Tondit  fa 
chambre  du  ronseit  a décidé. 

C’est  en  chambre  du  conseil  que  sont  prises  toutes 
les  mesures  relatives  au  service  intérieur  ou  à la 
discipline  judiciaire.  M.  Carré . dans  ses  fois  sur 
la  CompéieneSy  tome  2,  page  471  , dit  que  le 
irilnmal  expédie,  en  chambre  du  conseil,  tous  les 
actes  de  juridiction  non  eontenUeuse.  Ceci  est  vrai 
en  principe  général;  cependant  Tarticle  861  du  Code 
de  procéilure,  coiUient  une  exception  , en  déciaraut 
(|iie  le  mari  qui  a refusé  d’autoriser  sa  femme  à pa- 
railre  en  Justice,  doit  être  cité  devant  la  chambre  du 
conseil  pour  y déduire  les  inotib  de  son  refus. 

En  matière  criminelle,  la  diambre  du  conseil  des 
tribunaux  de  première  instance, exerce  une  véritable 
juridiction;  c’est  devant  elle  que  le  juge  d'instruc- 
tion doit  filtre  le  rapport  des  affaires  qu’il  a instruites; 
la  chambre  du  conseil  rend,  dans  ce  cas,  des  ordon- 
nances de  mne  en  prévenllon , de  prise  de  corps,  ou 
jiortanl  qu’il  n’yajiaslieu  à suivre.  Ces  ordonnances 
ont  tonte  la  force  des  jugemens  ordinaires;  elles 
peuvent  être  frappées  d’oppositions,  soit  par  les 
parties , soit  par  le  miniatère  publie , et  dauNce  cas , 
elle  sont  déférées  aux  chambres  d’accusation  des 
Cours  royale*.  (Code  d’instruction  criminelle,  art. 
127  et  suivans.) — Voyez  ordonnance  dk  mise  en 

PHÉVESTION,  DE  PRISE  DE  CORPS,  DE  .NON  LIEU  A 
SUIVRE. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTAS.  L’un  des  grands  pou- 
voirsde  TEiat:  Les  principes  relalifsà  tes  attributions, 
à ses  privilèges,  sont  développes  sous  les  articles  30 
et  suivans  de  la  Charte  coustitutionuelle.  — Voyez 
ce  mot  et  chambres. 

CII.VMBRE  DES  NOTAIRES.  Les  folictioas  de  cette 
chambre  ont  été  réglées  par  la  loi  du  25  ventôse  an 
XI, art.  43  et  miivans,  et  par  Tarrétc  üu2nivose, 
an  XII.  Ces  chambres  exercent  sur  les  notaires,  et 
dans  les  mêmes  limite* , la  même  juridiction  discl- 
plinaireque  la  cbambte  des  avoués  sur  se»  membres. 

CHAMBRE  DES  pairs.  L’un  des  grands  pouvoirs 
de  TEiat.  Les  principes  relatifs  à ses  attributions  et  à 
ses  privilèges,  sont  exposés  dans  les  articles  2U  et 
suivans  de  la  CAarfe  roNsfifttliomirffe.  — Voyez  ce 
I mot  et  ciiAxiDREs. 

1 La  cliambre  des  pairs  se  coibUtue  aus$i,  dans  dif- 
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férens  cas,  en  cour  de  justice. — V.cova  des  paibi. 

CUA51BRE  DBS  VACATIONS.  — Voyez  vaca- 
tions. 

CIIAMHRKS.  Nous  rapportons  au  mot  charte 
ks  articles  cousiilutifs  des  pouvoirs  des  chambres 
légisiaiives  ; mais  des  lois  diverses  contiennent  des 
dispositions  importantes  dans  le  but  d’asMirer  à ces 
deux  pouvoirs  le  respect  qui  leur  est  drt.  Nous  devons 
les  analyser  ici. 

L’article  4 de  la  loi  du  17  mai  1819,  considère 
comme  provocatiou  au  crime , et  punit  d'un  empri- 
sonnement de  tf  ois  mois  à cinq  ans,  et  d’une  amende 
de  50  fr.  à 6,000  fr. . toute  attaque  formelle  contre 
l’autorité  constiiuiioiinelle  des  clianibres,  commise 
par  U voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication. 

L’art.  11  de  U même  loi  punit  d’un  emprisonne- 
ment d’iin  mois  à trois  ans,  et  d'une  amende  100  à 
5,000  fr.,  toute  offense  envers  Icscbambres,  ou  l’une 
d’elles,  commise  à l’aide  des  mêmes  moyens. 

L’outrage  public  fait  à raison  de  leurs  fonctions 
ou  de  leur  qualité , à un  ou  plusieurs  membres  de 
Tune  desdeux  diambrea,  est  puni  d’un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à deux  ans,  et  d'une  amende 
de  100  fr.  i 4,0ÜÜ.  (Ui  du  25  mars  1822,  art.  6.) 

L'inlidelilé  ou  la  mauvaise  foi  dan.s  Ir  compte  que 
les  journaux  rendent  des  séances  des  cbaïubies,  est 
punie  d'iine  amende  de  1,000  à 6,(XX)  fr. 

hn  cas  de  récidive , ou  si  le  compte  est  offensaut 
pour  l'une  des  clmmbres  ou  l’un  de  ses  membres, 
l’éditeur  du  journal  encourt  en  outre  un  emprison- 
nement d'un  m<»is  à iroisans.  (Même  loi,  art.  7.) 

Ln  cas  d’offenses  envers  les  chambres,  la  diambre 
ofTensfk  a \a  faculté,  sur  la  réclamation  de  l’un  de 
ses  membres , ou  de  traduire  le  prévenu  à sa  barre  , 
on  d’aiiionser  les  poursuites  par  1a  voie  ordinaire. 
(Même  loi,  art.  15.) 

En  cas  de  compte  Inlidèle  ou  de  roauvaÎM  foi , les 
chambres  appliqtteronl  elles-mêmes  les  peines  por- 
lée.spar  la  loi.  (Môme  loi,  art.  16.)  — Voy,  charte, 
CliAUBHt:  des  DBI'CTÉS,  ClIAJiBRK  DBS  PAIRS. 

CHAMPAUT.  Terme  usité  dans  certains  pays 
pour  exprimer  une  redevance  qui  consiste  dans  une 
certaine  portion  de  fruit*  qu’un  recueille  sur  l’héri- 
tage assnjéti  i ce  droit. 

Le  chaïuparl  était  autrefois  souvent  un  droit 
seigneurial,  quelquefois  il  ne  l’était  pas.  En  Unique 
droit  seimeurial , il  a été  supprimé  par  U loi  du  17 
juillet  1793.) 

CHANCELIER.  C’étaii  anciennement  le  chef  de 
la  justice  et  i!e  tous  les  conseiU  du  Hoi , il  fut  sup- 
primé i»ar  la  loi  27  novembre  179Ü,  art.  31  , et  l'aij- 
ministration  de  la  diancellerie  (ail  mainiefuuit  partie 
du  ministère  de  la  justice. 

L’article  29  de  la  Charte  de  18U  avait  r^bli  le 
titre  de  chancelier  <|ui  a été  conservé  par  l’art.  25 
de  la  Charte  de  1k3Ü;  mais  ses  fonction*  se  bornent 
aujouxi’liui  à la  présidence  de  la  chambre  des  Pairs; 
il  rciuplii  aussi  les  fuucUous  d'uüicier  de  l’Etal  civil 
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par  rapport  au  Roi  et  aux  membres  de  la  famille 
royale.  (Ordonnance  du  24  mars  1816.) 

CHANDELLE.  Les  fabriques  de  chandelles  sont 
rangées  par  la  loi  dans  la  deuxième  classe  des  éta- 
blissemens  dangereux , insalubres.  — Voyez  ce 
mol. 

CHANGE,  CH.\NGECR. 

Change.  Ce  mot  s’entend  dans  plusieurs  accep- 
tions différentes  : 

1o  II  signifie  le  lien  où  doivent  être  portées  les 
monnaies  Uni  étrangères  que  décriées,  et  le*  matiè- 
res d’or  et  d’argent,  pour  en  recevoir  le  prix.  C’est, 
i Paris,  Fbolel  des  monnaies;  dans  les  üéparlemens, 
la  caisse  des  receveurs  des  contributions  directes.  La 
loi  du  26  pluviôse  an  ii , section  3,  litre  2 , a orga- 
Diaé  le  change  ; 

2o  On  appelle  change  le  droit  qui  se  paie  i un 
banquier  pour  une  lettre  de  change  payable  dans  un 
antre  lieu  qne  celui  où  il  reçoit  la  somme.  — Voyez 

LETTRE  I>B  CHANGE; 

30  Enfin , on  désigné  sous  le  mot  change  l'opéra- 
tion qui  consiste  à faire  payer,  dans  un  eerUin  lien, 
une  somme  d’antent  dont  la  valeur  est  fournie  dan* 
un  autre  lieu.  La  convention  qui  se  forme  alors  en- 
tre les  parties  se  nomme  contrat  de  change. 

L’essence  du  roiitrot  de  change  est  la  remise  de 
place  eu  place,  c’est-à-dire,  le  paiement  de  la  valeur 
représenUlive  de  la  somme  fournie,  dans  un  autre 
lieu  que  celui  où  U sommes  été  fournie  : lefleiiient, 
que  là  ou  cette  condition  n’existe  pis , il  n’y  a pas 
de  contrat  de  diange.  (Code  de  commerce,  art.  110 
et  112.) 

a II  ne  but  pas  confondre  ce  contrat  avec  la  lettre 
de  change;  la  lettre  de  change  appartieni  à l'exécu- 
tion du  contrat  de  cliange  ; elle  est  le  moyen  par  le- 
quel ce  contrat  s’exécute  ; cite  le  supfiose  et  l’établit, 
mais  elle  n’rst  pas  le  contrat  même.  » ( Pothier , 
TYaifé  du  Conlrat  de  change,  uo  3.  ) 

l.e  prix  du  change  est  variable,  comme  tout  autre 
objet  disant  la  matière  d’un  comnicrre  quelconque. 
Il  est  déterminé  par  la  plu*  ou  moins  grande  quan- 
tité d'envois  à faire  d’un  lieu  à un  autre,  le  plus  011 
moins  de  frais  et  risques  dans  les  transports,  et  une 
infinité  d’autres  circonstance*.  — Il  est  au  pair  en- 
tre deux  villes,  quand  on  paie  dans  l’une  toute  la 
aomrae  qti’il  donne  droit  de  loucher  dans  l’autre.  — 
Il  est  pour  une  ville,  ai  le  porteur  des  effets  qui  y 
sont  payables  gagne  un  prix  de  change.  — U est 
contre  elle  dans  le  cas  inverse,  c'est-à-dire,  si  le  pro- 
priétaire de  l'effet  a payé  une  somme  supérieure  à 
celle  qu'il  devra  toucher. — Voyez  Pardessus,  Droit 
commercial^  no26;— ' D’Aguesseau,  Coiisidérafions 
sur  les  monnaies. 

Les  opérations  du  cliaoge  constituent  l'une  des 
principales  fonctions  des  banquier*.  Le  cours  du 
cliaiige  est  déterminé  par  le  i csuUal  des  négocia - 
lions  et  transaction*  qui  s’opèrent  dans  U Bourse.  Il 
est  constaté  par  les  agens  de  change  et  courtiers , 
dans  la  forme  prescrite  [>ar  les  régtemens  de  polire 
généraux  et  particuliers.  (Code  de  coouuetce,  art. 
72  Cl  73.) 


Digilized  by  Gowj^Ic 


CHA 

I)  ne  fsai  pas  considérer  le  prix  da  change  comme 
l'iiuérét  des  sunmies  qui  sont  l'objet  du  contrat.  Le 
«wilrat  de  change  nV>l  point  un  contrat  de  prêt , 
c’est  un  contrat  de  vente  ou  d’échange;  en  consé- 
iinence^  le  droit  de  change  payé  au  banquier  n’est 
(loint  usuraire,  l’usure  proprement  dite  ne  pouvant 
exister  que  dans  les  contrats  de  prêts.  — f^tthier, 
liO  52;  Merlin,  V“  /.eltre  et  billet  de  rhaüge; 
(irenier,  de  l’L’siire,  page  47. 

Ainsi,  on  ne  pcmrrail  être  potirsnivi  comme  usu- 
rier, pour  avoir  exigé  un  droit  de  change  supérieur 
au  cours.  Seulement,  les  tribunaux  pourraient  ré- 
duire ce  droit,  s'il  paraissait  exorbitant.  — Greoier, 
et  Panksaus,  no  26. 

Toutelûis,  si  un  contrat  de  change  ne  aemit  qu’à 
déguiser  une  opération  usuraire,  comme  on  en  voit 
beaucoup  d’exemples,  il  y aurait  lieu  d’appliquer 
les  luis  sur  l'usure.  Si,  par  exemple,  un  effet,  conçu 
sous  forme  de  lettre  de  t^nge,  n'étall  pas  réellement 
tiré  d’un  lieu  sur  un  autre , autrement , s'il  n’y  avait 
pas  remise  de  place  en  place  : dans  ce  cas,  en  effet, 
il  n’exisie  plus  qu’un  contrat  de  prêt  qui  ne  peut 
donner  lien  qu’à  l’intérêt  legal.  (Airêt  de  casauion, 
du  4 awU  18*2Ü.  — Voyez  tsuRK. 

Il  arrive  aouvenl  qu’il  est  itupo«iblede  se  pro< 
curer  des  efTeU  sur  telle  ville  donnée,  dans  laquelle 
on  veut  opérer  un  paiement.  En  ce  cas,  on  négocie 
par  l'enlrcmise  d’une  iroisième  ville.  11  faut  alors 
combiner  les  cours  de  citange  des  différentes  places, 
les  unes  à l’égard  des  autres.  Cette  combinaison  se 
nomme  arbitrage;  elle  se  bit  par  une  opératioa 
arithmétique  qu’on  nomme  règle  composée.  — Par- 
dessus, no  26. 

Sont  iucapiNes  de  payer  un  contrat  de  change  : 

lu  Les  mineurs,  émancipés  ou  non,  quand  ils  ne 
sont  point  légalement  autorisés  à faire  le  commerce. 
(Code civil,  art.  t3l2.>>Cude  de  commerce , art. 
iU.); 

20  Les  femmes  et  filles  non  marclMindes.  (Code  de 
commerce,  an.  H3.); 

3o  Les  agens  de  clumge  et  courtiers,  (/àid. , art. 

85.) 

Le  contrat  de  change , passé  par  les  mineurs  des 
deux  sexes,  est  nul  à leur  égards  sauf  le  droit  des 
parties  de  se  feire  renilwurser  ce  qu'elles  prouve- 
raient avoir  tourné  au  profil  du  mineur  contractant. 
(Code  civil,  art.  1i12.) 

Celui  qui  est  passé  par  une  femme  ou  une  fille 
majeure,  non  marchande,  ne  vaut  que  comme  sim- 
ple promeise,  qui  n’ entraîne  pas  la  oonlrainte  par 
corps.  [Code  de  commerce,  art.  Ü3  , 636,  637.)  — 
D’ailleurs,  la  femme  mariée  doit  être  autorisée  par 
son  mari  ou  par  justice.  (Code  civil,  art.  225.)  — 
Voyez  ACTORISATION  DE  LA  FEMME  MARIÉE. 

(pliant  aux  contrats  de  change  passes  par  tes  agens 
de  change  et  courtiers,  auxquels  l’article  85  du  Code 
de  commerce  interdit  toute  opéralion  de  banque,  ils 
entraînent  la  peine  de  destitution,  et  une  condamna- 
tion d’amende  qui  est  pnmoncée  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  qui  ne  peut  être  au-dessous 
de  3,000  fr. , sans  préjudice  de  l'action  des  parties 
eu  ^minages  et  intéréu.  L’agent  de  cban^  ou 
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conrtier  ainsi  destitué,  ne  peut  jamais  être  réintégré. 
(Code  de  commerce,  art.  87  et  88.) 

Néanmoins,  robligalion  civile  subsiste  contre  eux, 
et  ils  sont  tenus  de  l’exéciition  du  contrat,  ainsi  que 
les  personnes  qui  ont  contracté  avec  eux.  (Arrêt  de 
cassation,  du  15  mars  1818;  Sirev,  1. 10.  I'*  part 

p.2-10.) 

Le  respect  de  lenr  propre  dignité,  et  dans  qael- 
qnes  cas,  les  réglemens  disciplinaires,  interdisent 
aux  magistrats,  aux  avocats  et  aux  eccléMasiiques , 
le  ooiilrat  de  change,  qui  est  toujours  considéré 
comme  un  acte  de  commerce,  conformément  à l'art. 
632  du  Code  de  commerce. 

Toutefois,  la  loi  ne  prononce' ancune  nnllîté  con- 
tre de  pareils  actes  émanés  d’eux.  — Voyez  Par- 
deasus,  Droit  commercial. 

Changemr.  On  appelle  ainsi  le  négociant  qni  bit 
le  diauge  des  monnaies  et  des  matières  d’or  et  d’ar- 
gent. et  en  paie  le  prix. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris , en  date  du  6 décem- 
bre 1821,  rapporté  par  Sirey,  t.  22,  2»  part.,  p.  63, 
a décidé  que  « le  cliangear  de  monnaies  qui  a es- 
compté, sur  un  eodouement  bux,  un  billet  à ordre 
de  la  banque  d’Angleterre,  dit  bank  port  bill,  peut 
être  tenu  de  la  restitution  dn  billet,  ou  de  sa  valeur, 
envers  le  propriétaire  auquel  ce  billet  a été  soustrait 
et  qui  le  revendiqiie,  alors  surtout  que  le  cliangeiir, 
par  début  de  tenue  de  registres , s'est  mis  hors  d'élat 
de  jusliflrr  de  la  personne  de  son  cédant. 

Enregistrement  et  timbre.  — Voyez  lettre  db 

CHANGE. 

CHANGEMENT  d'htpothéqub.  C’est  l’acte  par 
lequel  un  créancier  consent  à reporter  sur  un  autre 
immeuble  son  gage  hypothécaire. 

Ce  contrat  n’est  possible  que  dans  le  cas  d'hypo- 
thèque conventionnelle,  l’hypolliéque  légale  ou  ju- 
diciaire frappant  tous  les  biens  présens  et  avenir  du 
débiteur. 

£fire{;isfrfmenL  lorsque  le  changement  d’hypo- 
thèque à lieu  pour  un  seul  acte  cuiilenanl  en  même 
temps  renonciationà  une  hypollièque  déjà  exiranie, 
il  n’y  a lieu  qu'à  un  droit  fixe  de  deux  francs.  (Loi 
du  28  avril  1816,  article  43  ) 

Si  le  changement  a lieu  par  deux  actes,  le  premier 
devra  être  enregistré  au  droit  fixe  de  deux  francs 
comme  consentement  pur  et  simple.  (Loi  du  22  fri- 
maire an  vu , article  11.) 

El  le  second  au  droit  Hxe  de  deux  francs , comme 
main-levée  d'inseriplion.  (Même  loi,  art.  68,  $ 1*' 
D*  51 .) 

CHANTIER.  Les  chantiers  de  bois  sont  rainés, 
par  l’ordonnance  du  9 février  1 825 , dans  la  troisième 
classe  des  êtablissemeiis  dangereux. 

Sous  un  autre  rapport,  ils  sout  classés  parmi  les 
objets  dont  la  surveillance  est  attribuée  aux  ofilders 
municipaux  parla  loi  des  16'24aüâl179Û,  à raison 
des  incendies,  deséboulemens  qui  pourraient  compro- 
mettre la  sûreté  publique.  L’aulorite  muiiici|tale  a 
donc  le  droit  de  faire  à lel  égard  les  réglemens  qu’elle 
croit  convenables,  sous  la  sanction  des  peines  port^ 
psr  l’art.  471,-15*  do  Code  pénal. 
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CHANVRE.  Une  ordonnance  diHlj*nvicr<8<5, 
range  les  opérations  qui  ont  le  rouissage  du  chanvre 
pour  objet,  dans  la  première  cUsacdeiéteô/iwwfH* 
dun^ermx,  etc.  — Voyez  ce  mol. 

Un  arrêt  du  conseil,  du  25  décembre  1756,  défend 
de  faire  rouir  le  chanvre  et  le  lin  dan»  le»  rivière», 
miaseaux,  fontaines  et  mare»,  celte  opération  poti- 
vanl  compromettre  la  Mlul>rilé  publique.  Mai»  cette 
prohibition  parait  n’étrc  plu»  considérée  par  l'admi- 
nUtralion  comme  ayant  force  de  loi , car  voka  com- 
ment le  ministre  de  l’intérieur  s’exprimait  dan»  une 
circulaire  du  7 juillet  1832,  rajiportée  dans  le  Dic- 
tionnaire de  police  de  MM-  Elouin , etc. , page  373. 

a Dans  le  plus  grand  nombrede  locaUlrs,  le  rouis- 
sage s’opère  en  petit;  le  etilüvaleur  fait  lui-méme 
rouir  le  dtanvre  qu’il  a récolté,  soit  sur  le  pi^,  soit 
dans  les  rivières , ruisseaux  ou  fossés  qui  avoisinent 
sa  demeure. 

Il  n'est  pas  possible  d'interdire  complètement 
une  préparation  sans  laquelle  on  ne  pourrait  tirer 
parti  d’un  produit  si  nécessairei  notre  industrie,  etc.» 

Il  est  liors  de  doute,  toutefois,  que  rautorité  mu- 
nicipale peut  faire  sur  cet  objet  qui  intéresse  k un  si 
liaut  point  la  salubrité  publique,  les  réglemens  qu’elle 
croit  nécessaires  ; elle  puise  son  droit  dans  la  loi  de 
2*  août  1790,  eU’arl.  471,-15"  du  Code  pénal. 

CHAPELLE.  Aucune  chapelle  ou  oratoire  parti- 
cnlier.  soit  à la  ville  soit  i lacampagne,  ne  peuvent  être 
établis  sans  une  autorisation  expresse  du  gouverne- 
ment,.délivrée  sur  l’avis  des  maires  et  des  préfets. 

( l.oi  du  1 8 germinal  an  x . — Décret  du  22  décemlire 
1812.) 

CHAPELIER.  Lesélablissemens  dediapelier  sont 
rangés  dans  la  2'  classe  des  étaMissemcNS  insalubres. 
— Voyez  ce  mol. 

CII APITRE.  C’eil  un  corpsd’ecclésiasUques  nom- 
més par  le»  évêque»  avec  raulorisation  du  gouver- 
nement et  aliadié»  i l'église  cathédrale  de  chaque 
diocète.(l^  du  18  germinal  an  x,  arliclcll.) 

Le»  cliapitres  sont  mis  au  nombre  des  établi.^se- 
mens  public»,  qui  peuvent  acquérir  des  immeubles 
ou  des  rente»  et  en  recevoir  par  donation  et  lesiaroenl, 
MKis  les  conditions  imposée»  aux  autres  établissemens 
publics.  (Ofdonuancc  du  2 novembre  1817.) 

CHARBON.  On  en  distingue  de  deux  sortes,  le 
cliarbon  de  bois  et  le  diarbon  de  terre. 

1«  La  fabrication  du  charbon  de  bois  à rares  clos, 
est  rangée  dans  la  deuxième  classe  des  éteblissenieus 
dangereux.  Les  dépêls  de  charbon,  dans  les  villes, 
font  partie  de  la  troisièine  classe  de  ces  mêmes  éia- 
blissemens. 

D’un  autre  côté,  le  Code  forestier,  pour  prévenir  les 
dangers  de  cette  fabrication , porte  dans  son  article 
38,  que  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
il  ne  peut  être  élabii  de  fosses  ou  fourneaux  pour 
cltarlu>n,  que  sur  ('indication  par  écrit  ties  agens 
forestiers,  i peine  d’une  amende  de  50  francs  par 
chaque  fosse  ou  fourneau. 

Les  adjudicataires  sont  tenu»  de  faire  repiquer  les 
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places  k cliarbon , sinon  les  travaux  sont  exécutés  à 
leurs  frais  par  les  agens  forestiers.  (Code  farestîer, 
article  41 .) 

2®  L épuration  du  charbon  de  terre  à rases  ouverii 
est  placée  dans  la  première  cla.<«e  des  établissemens 
dangereux,  etc,  I..orsqu’elle  est  faite  4 vases  clos,  elle 
est  placée  dans  la  deuxième  classe  ; les  mines  de  diar- 
bon de  terre  ne  peuvent  être  exploiiées  qu’en  vertu 
d’un  acte  de  concession , délibéré  en  conseil  d’état. 
(Loi  du  21  avril  1810,  article  5.)  — Voyez  mi.vbs, 

IIOL*  ILLES. 

CHARCUTERIE.  Les  porcheries  ou  lieux  ou  l’on 
réunit  les  porcs,  sont  placés  dans  la  première  daue 
des  etabUssemeui  lusafubrss.  — Voyez  ce  mot. 

Ce  eommeroe  n'est  pas , comme  cdoi  de  la  boodie- 
rie , soumis  à des  réglemens  généraux,  mais  le  titre 
XI  de  la  loi  des  16-24  aoAt  1790,  chargeant  l’autorité 
municipale  de  veiller  à la  fidélité  du  débit  et  à la 
salubrité  des  comestibles,  il  est  évident  qii’dlea  le 
droit  de  prendre  des  arrêtés  réglementaires  en  tout 
ce  qui  i liéresse  l’etat  sanitaire  des  porcs  mis  en  vente 
sur  le  marché,  la  fidélité  dn  débit,  rétamage  et  fa 
propreté  des  ustensiles  employés  pour  peser  la  viande. 

L’art.  47 1,-1 5*  du  Code  pénal,  prononce  des  peines 
de  police  pour  les  contraventions  aux  arrêtés,  pris 
par  les  autorités  municipales  dans  les  limites  de  leurs 
attributions. 

Lesart.  475 , 477  et  478  du  même  code , prononcent 
une  amende  de  6 ft  10  francs  et  en  cas  de  récidive, 
un  emprisonnement  de  5 jours  contre  ceux  qui  ex- 
posent en  vente  des  comestibles  gfttés. 

Diverses  onlonnances  royales,  et  noUrament  une 
dn  6 lévrier  1834,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Lisieox,  ont  statqé  que  l’aballage  des  porcs  aurait 
lieu  dans  le»  abattoirs  publics  à l’exclusion  de  toutes 
Ineries  particulières  ; ces  ordonnances  qni  sont  toute* 
calquées  sur  le  même  modèle , laissent  aux  proprié- 
taires qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
de  leur  maison  la  faculté  de  le»  abattre  chez  eux , 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  dos  et  séparé  de  la 
voie  publique.  (Ordonnance  du  6 février  1834, 
art.  2.) 

CHA  RGE.  Le  mot  clurge , a dans  le  langage  des 
lois,  diverses  significations  qu'il  importe  de  faire 
conuailre. 

Il  eM  d'abord  synonyme  du  mol  office.  Ainsi  on  dit 
une  charge  d’avoué , de  notaire , etc,,  remplir  les  de- 
voirs de  sa  charge. 

D'aulreroU , il  est  synonyme  de  roudifioii  ; c’est 
dans  ce  sens  que  l'oii  dit  le  cahier  des  chargeSy  ou  ea 
d’autres  termes , le  rallier  qui  contient  les  condifioiif 
d’une  vente.  Il  est  pris  anssl  pour  dbMgoffon  ; ainsi 
l’on  dit  les  charges  du  niari'ige,  pour  exprimer  les 
obligations  qu’entraîne  pour  rliacun  des  deux  éponx 
l'union  conjugale. 

I..e  mot  charge  se  prend  au.«l  pour  passif  et  c’est 
dans  ce  sens  que  l’on  dit  qu'il  faut  prendre  les  béné- 
fice.» avec  les  rharge.si  les  force»  et  charges  d’une 
successicHi,  les  charges  de  communauté. 

Sous  les  mois  charges  publigues , on  entend  celles 
que  rautorité  ou  la  loi  imposent  aux  paniculier». 
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oonmM  eêltes  qui  ctMicenicnt  la  salobritë , la  sûreté , 
la  tranquillité  publique,  les  impositions  directes  on 
indirectes,  etc... 

En  matière  criminelle,  le  mot  charge  s’entend  des 
indices  de  culpabilité  qui  s'élèvent  contre  un  prévenu 
ou  un  accusé. 

CHARGEAIENT  par  mer.  Synonyme  decargfai- 
son.  — Voyez  ce  mot. 

£nregist remet!  t.  Les  reconnaissances  de  chai^e< 
ment  par  mer,  sont  soumises  A un  droit  (Ixe.  (Loi 
du  22  frimaire  an  vu,  article  68,  $ 1 , 20*.) 

CHARGEMENT  a la  po.stb. —Voyez  postes. 

CHARGEMENT  des  voitcbbs.  — Voyez  vo«- 

TORKS. 

CHARFV’ÂRI.  Bniit  tumultueux  de  poêles,  poê- 
lons, et  autres  instrumens  sonores , accompagné  de 
cris  et  de  hnées.  Le  charitari  rentre  dans  la  quali- 
iicatioo  de  bruits  et  tapages  dont  bit  mention  l'art. 
479-8*  du  Code  pénal,  et  les  auleurset  complices  d’un 
charivari  sont  piiiiisdespeinesporiéespar  cet  article. 
(Arrêt  de  Cassation  du  5 juillet  1822,  Bulletin  cri- 
minel Q"  95.) 

CHARME.  Endroit  forestier  on  appelle  arbre  rAar- 
mi  celui  qu’on  a gilé  par  le  pied  pour  le  faire  périr. 

—Voyez  ARBRES. 

CHARRUE.  Machine  propre  à labourer  la  terre. 

L’intérêt  de  l'sgriculture  a porté  le  législateur  a 
déclarer  insatsissablesles  ustensiles  aratoires  attaelies 
i l'exploitation  d'un  fonds,  (Code  de  procédure,  art. 
592. -1*.)  pas  même  pour  créances  de  l’Étal.  {Jbid., 
article  59'X) 

Le  vol  ou  la  tentative  de  vol,  dans  les  cliamps,  des 
instrtinvensd’agriculture,  est  puni  d’un  emprisonne- 
ment d’un  an  i cinq  ans , d’une  amende  de  16  francs 
à 500,  francs  de  l’interdiction  des  droits  meniionnés 
en  l'article  42  du  Code  pénal , et  de  la  surveillance 
de  la  liante  police.  (Cude  pénal,  article  388.) 

Ceux  qui  laissent  dans  les  diamps,  cliemins  ou 
autres  lieux  publics,  des  contres  de  charrue  dont 
|)0urraicn(  abuser  les  voleurs,  encourent  une  amende 
de  1 franc  A 5 francs.  (Code  pénal , art.  471 -7*.) 

CHARTE  coPfSTiTLTiONNBLLE.  C’est  l’acte  qui 
ronlienl  les  bases  du  droit  public  français  , et  déter- 
mine les  formes  du  gouvernement. 

Louis  XVIII,  en  rentrant  sur  le  territmre  français, 
en  1814,  promulgua  une  cliarie  précédée  d’un 
préambule  reman)uable.  Mais  ce  préambule  excita 
luen  des  méconlentemens , et  souleva  bien  des  liaines 
contre  la  nouvelle  royauté , car  le  monarque  décla- 
rait qu’il  faisait  volontairement  octroi  de  celte 
cliarte  aux  Français,  ne  voulant  pas  reconnaître 
qu'elle  était  le  résuliald’un  pacte,  d’un  contrai  entre 
les  Français  et  lui. 

En  1830,  cette  cliarte  fut  soumise  à une  rmuvelle 
révision  ; plusieurs  de  ses  dispositions  furent  inodi- 
liées,  et  le  préambule  contre  Ie<iuei  tant  de  récla- 
mations s’étaient  élevées  fut  supprimé.  Elle  a été 
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promulguée  le  7 août  1 830  ; nous  croyons  devoir  en 
donner  ici  le  texte  même  : 

La  Cbambredes  députés  prenant  en  contidération  l'im- 
périemc  iiéceMilé  qui  résulte  des  érénemoos  des  77,  et 
21t  juitlet  deroiiT,  et  de  la  siiuation  Bénémle  oO  la  France 
l’est  trouvt^e  placée  à ta  suite  de  ta  >iolalioD  de  la  Cl'sHc 
Cüiuliiutioondlc;  considérant  en  outre  que  par  suite  de 
cette  viot.ilion  et  do  la  resistanre  hérrdque  des  clloyeru  de 
Paris,  S.  M.  Charles  X.  S.  A.  R.  Louis-Antoiue.  s<in  Ois, 
et  tous  les  membres  de  la  branche  sinôe  d'*i  Bnorbons 
sortent  en  ce  moment  du  territoire  fronçais,  déclare  : 

Que  le  trône  est  Tarant  en  fait  et  tn  droit,  ri  qn'll  y a un 
indispensable  l>esoiad'y  pourroir. 

La  ChamtKT  des  dépotés  déclaré  solennellenicnl  que, 
selon  le  vœu  et  dans  rinlérri  da  Peuple  Français,  le 
préambule  de  la  Charte  censUluüonoelle  est  supprimé 
comme  bietsant  la  dignité  n^buaalc.  en  paraissant  oc- 
troyer aux  Français  des  droits  qui  leur  appartiennent 
esseoiielleroenl , et  que  les  article»  sultans  de  la  tnilmc 
Charte  doirent  être  supprimés  on  modifies  ainsi  qu'il  suit: 
Droilptibiic  drs  Franrnfs. 

Art.  1".  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  quels 
que  soient  d'siltcurs  leurs  titres  ri  leurs  rangs. 

2.  Ils  contribuent  iodîstioctement,  dans  la  proportion  de 
leur  furluoe,  aux  charges  de  rÉt.it, 

S.  lis  sont  tous  également  admissibies  aux  eutpIoisciviU 
et  militaires. 

4.  I.eur  liberté  individuelle  est  également  garautic.  prr- 
loone  ne  pouvant  être  pounuirl  ni  arrêté  que  dans  ie» 
cas  prévus  par  la  lot,  et  dans  la  forme  qu’elle  présent. 

5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et 
obtient  {K>ur  son  culle  la  meme  pndecüon. 

6.  Les  ministres  de  la  religion  ealboliqne.  apostoliqne  et 
rooMiae , professée  par  U majorité  des  Français,  et  ceux 
des  autres  cukes  chrétiens , reçoivent  des  Iraitemens  dti 
trésor  piildicd). 

7.  Les  Françiis  ont  h*  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
primer leurs  o^uiousen  se  onnfenmaat  aux  lois. 

La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

E.  Toutes  les  propriétés  sont  inTiotablet.sansaocunecx- 
reptioo  de  celles  qu'on  appelle  nationales,  la  loi  ne  roetlant 
auenue  différeooo  entre  elles. 

9.  L'État  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété , pour 
canse  d’intérêt  pnblic  légalement  ooostaté,  mais  avec  une 
indemnité  préalable. 

tu.  Toutes  reeberches  des  opinious  et  voles  émis  jusqa'A 
la  restauration  sont  Interdites.  Le  même  oubli  est  mm- 
niandêanx  tribunanx  et  aux  citoyens. 

1 1 . La  conicriptinn  est  abolie.  Le  mode  de  reeruletnent 
de  l’armée  de  terre  et  de  mer  est  dricrmioé  par  une  toi. 

Formes  d«  Gouremement  du  Roi. 

12.  La  personne  dn  Roi  est  inrlolaMe  et  sacrée.  .Scs 
ministres  sont  respousabirs.  Au  Roi  senl  appartient  la  pais- 
sance eiécolive. 

1S.  I..e  Rüi  est  le  chef  suprême  de  l’Ktat  ; il  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer , déclare  la  gnerre , fait  des 
traités  de  paix,  d'atliince.  de  commerce,  nomme  k tous  les 
emplois  d'adiiiioistralion  publique,  ri  fait  les  réglemens  et 
ordoonaners  nécessaires  poor  l’exécuHon  des  lois , sans 
pouroir  jamais  ni  SHipendre  Ut  lois  c//es-mémrs.  ni  se  dis- 
jjfiiier  de  leur  ejrcMfton.  •• 

Tonlefois,  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être 
admise  au  service  de  l’État  «aos  une  loi. 

14.  La  iHibsanre  légisbiifc  s’exerce  collectivement  par 
le  Roi,  la  Chambre  des  pairs  et  la  Cbambro  des  députés. 

il/l'ne  lot  du  s lévrier  1831  met  k U char,^  de  l'iîui  les 
traiteniens  du  coite  Israélite. 

na 
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45.  La  prOfy»ilion  dn  loh  appartient  an  Roi»  i la 
Oiamhre  des  pairs  et  à la  Chambra  des  chutes. 

NéaaoMriOi  toute  kri  d’impid  doit  être  d'ai>ortJ  Totécpar 
la  Chaml)re  des  députés. 

46.  Toute  loi  doit  être  dîsculée  et  volée  librement  parla 
majorité  de  cbscuoe  des  drus  Chambre*. 

17.  Si  une  profKwilion  de  loi  a été  reietée  par  Ttin  dos 
trois  pouvoirs,  elle  ue  pourra  être  reproduiie  dans  la 
voéme  session. 

46.  Le  Roi  seul  saoclionne  et  promntfme  les  lois. 

43.  La  liste  civile  est  filée,  pour  Imite  ta  durérdn  réprie, 
>ar  ta  première  législature  aurmbléc  depuis  t'avénement 
du  Roi. 

De  la  Chamôrr  des  Pairs. 

20.  La  Chambre  des  pairs  est  une  portloo  essentielle  do 
1a  pulaaanM  léf  islative. 

2t.  Elle  est  convoquée  par  le  Roi  en  même  lemps  que 
la  Chambre  des  députés  desdépartemens.  La  session  de 
l'une  commence  et  finit  eu  métse  temps  que  celle  do 
l'autre. 

22.  Toute  asaeroblée  de  ta  Chambre  dea  pairs  qui  serait 
tenue  hors  du  lemps  de  La  cz-sdou  de  la  (Chambre  des  dé- 
putés, est  NIieite  et  mille  de  plein  droit , sauf  le  cas  oii  elle 
est  réunie  comme  cour  de  justice,  et  skin  elle  ne  peut 
exercer  que  des  fonctions  judiciaires. 

23-  La  nominttion  des  pairs  de  France  appartient  au 
Roi.  Leur  nombre  est  illimité  : il  peut  en  varier  les  d<- 
guttés,  lea  ooromer  h vie,  ou  les  rendre  héréditaires , selon 
la  Toloold. 

24.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre  è vingt-cinq 
ans,  et  voix  détibérallve  à Ireole  dm  aenlemenl. 

âl.  La  Chambre  de*  pairs  est  présidé**  par  le  ehaoeelirr 
do  Fraooa , et  en  son  absence . par  un  pair  nommé  par  le 
Roi. 

26.  Le*  prioces  du  sang  sont  pairs  par  droit  de  nais- 
lance,  fia  siégeot  immédiatement  après  le  président. 

27.  Les  séances  do  la  Chambre  de*  pairs  sont  publiques 
comme  eellea  de  la  Chambre  des  députés. 

28.  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  rrimes  cooti«  la 
sûreté  de  t'Etalet  dc-s  crime*  de  haute  truhlaon  qui  seront 
définis  par  la  loi. 

29.  Aannn  pair  ne  peut  être  arrélé  que  de  rautorilé  de 
la  Chambre,  et  jugé  que  par  elle  eu  matière  criuiioelle. 

Dt  ta  ChABshrr  des  I>iputès  des  DrparUmens. 

30.  La  Cibambre  dea  député*  sera  compose  des  députés 
élui  par  les  coUtvcs  eicetoraux  dont  l org >ui>alioii  sera  dé- 
terminés par  des  lois. 

31 . La*  députés  seront  élus  pour  cinq  nns . 

32.  Auaiii  député  ne  peut  être  admis  dniiv  la  Chambre, 
s’il  n'est  sgé  de  trente  ans,  et  s'il  ue  réunît  les  autres  cun- 
ditlous détemilnées  parla  loi. 

33.  Si  oûaumoias  U ne  se  trouvait  pas  dans  le  dê(tar(e- 
meDlcinnoanle  personnes  de  l'ilgc  indiqué,  pavant  le  ceu 
«féligibdite  déterminé  par  la  loi , leur  nombre  i»era  cani- 
piété  pat  pitu  imposé*  au-de&Mius  de  cesen;*. 

34.  liai  o’ésl  électeur  s'il  c’a  moins  do  vingt-cinq  ans, 
el  s'il  oe  véuuit  lea  autres  coudilions  tiéicnniuérs  par  la 
loi. 

35.  Le^  présidens  des  collèges  électoraux  sont  noniméa 
par  les  étacieurs. 

36.  La  moitié  au  moins  de*  députés  sera  choisie  pamd 
dea  éligibles  qui  oot  leur  domicile  piiiitique  dans  le  depar- 
tement. 

37.  La  président  de  la  Chambré  des  député*  est  élu  par 
elle  A l'ouverlurc  de  chaque  session. 

38.  Lea  séances  do  la  Cbamhro  sont  publiques;  mais  II 
demanda  4*  cinq  membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en 
eomiiOsé*Tcil. 


S9.  La  Chambre  ae  partage  en  bureaux  pour  dtaenter 
les  projets  qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part  du  Roi. 

40.  .4uciin  impt'it  ne  peut  être  éiabli  ni  perçu  s’il  u’a  été 
consenii  par  li*s  deux  Chambres  et  saiiclioiine  par  le  Rot. 

4L  L'iropût  foncier  n’est  consenli  que  pour  un  au. 

42.  Le  Roi  convoque  ch.vque  année  les  deux  Chambres  : 
il  les  proroge,  et  peut  dissoudre  celle  des  députés  des 
départ'  mens  : mais , dans  ce  cas , il  doit  en  convoquer  une 
nouvelle  daos  le  dé  ai  de  tro<a  mois. 

43.  AuruDP  omtraloie  par  corps  ne  peut  être  exerrée 
conin*  un  membre  de  la  Chsml>re,  d irant  la  seMioii,  et 
pemhmt  1rs  six  semaine*  qui  l'auront  precéd-  e ou  auiv  ie. 

44.  Aucun  niriubrc  de  la  Cbamlire  ne  peut,  pendatil  la 
dorée  de  la  sr<tfion,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  iiiaitérc 
criminelle , sauf  le  cas  de  lingrant  délit , qu 'après  que  la 
Chambre  a penuis  sa  (Kuirsuiie. 

45.  Tnule  priiilon  A l’une  on  A l’autre  des  Chambres 
ne  |ve«it  être  fkile  et  présentée  que  |var  écrit.  La  lot  inter- 
dit  d’eo  apporter  co  personne  A la  barre. 

Des  miiUstres. 

46.  T>et  miohlrrs  peuvent  être  membres  de  la  Cbambi'c 
des  jiairs  nu  de  la  Chambre  des  députés.  Us  ont  en  outr  e 
k'itr  entrée  dans  l'une  ou  l'autre  Cbamtvre,  et  doivent  cire 
eoleniiDs  quar»d  ils  le  demandent. 

47.  La  Chambre  des  députes  a le  droit  d'ai-ciuer  les 
miaisires  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre  des  ptirs, 
qui  seule  a celui  de  les  juger. 

De  /'Ordre  jadiriairr. 

48.  Touie  justice  émane  du  Roi.  Elle  s’administre  en 
son  nom  par  de*  juge*  qu'il  oomme  et  qu'il  iiisUlue. 

49.  Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  Inamovible*. 

50.  Lrs  cours  cl  tribunaux  urdmaires  sclucileiurot 
ciisLuns  sont  lUdintcau*.  11  ii'j'  sera  ricu  chaugé  qu'm 
vertu  d’une  k»i. 

51.  L'institution  aelnelle  des  juges  de  commerce  est 
coMcrvée. 

52.  Lsjusicede  paii  est  égitlemenl  conservée.  T>*s  jirgcs 
de  pn'x.  quoique  uotiimés  parte  Roi.  ne  sont  point  in- 
amovible*. 

5:1.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  scs  juges  oaturels. 

51.  Il  oc  (HHirra,  en  cou»equeucH,  être  cn.-é  de  conmiiv- 
slODS  et  irilHiniux  exlraordiiiairi's , A quckpie  litre  et  smis 
que'qoe  déiMMUimlioo  que  ce  pubse  être. 

55.  Le*  délwt*  senmt  publics  en  m dière criminelle,  A 
moins  que  c lie  puldidlé  ne  soit  dangereuse  pour  rorii  e 
et  1rs  mœurs;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclirv  par 
un  jugement. 

56.  L'instilutionües juréseslcontervéo.  Lescbingemoiis 
qn'nne  plus  longue  rxptTience  ferait  juger  oeccioain**  , ne 
pf  uvent  être  cfreeluécs  qoe  par  une  loi. 

57.  La  |>eine  de  la  cootlsiaiion  des  biens  est  abolie , et 
ne  pourra  pis  être  rétablie. 

58.  Le  Roi  a lu  droit  de  faire  grâce , et  celui  de  corn* 
mtitT  les  peines. 

.^9.  I.4‘ lUvde  civil  et  le*  loi*  achieUenient  exhlaute*  qui 
ne  s*vnt  pas  c ontniirm  A la  pré^eflle  Charte , risteol  en  v i- 
gueur  juMpra  ce  qu’il  y toit  li‘gak*mèDt  dérogé. 

Droits  particuliers  garantis  jmr  l'Etat. 

66.  Les  milil.'iirrs  en  activité  de  serv  ieo , les  officiers  cl 
soldats  CD  retraite,  le*  veuves,  les  olilcitTs  ei  soldais  peu- 
sioonet,  éoiiMTuronl  It-uts  pmdrs , honneurs  cl  in*usions. 

61.  La  (telle  publique  est  garantie.  Toute  rsp^c  d’rn- 
gagcmrnt  pri»  par  l'i'llat  avec  vcs  créanciers  est  inviolable. 

62. 1.a  noitIrs>e  ancienuc  rcpr»-nd  scs  litre*.  La  nmivcllo 
rooicrve  W sien*.  Le  Roi  fait  d«*s  noblev  a volonté,  mais 
il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et  des  honneurs,  sans  au- 
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nine  eieroptioo  6ft  eharge«  ei  dn  deToir»  de  la  aoriété. 

63.  La  i^ion  <rili>imeiir  est  malnieniic.hc  Roi  d<iler- 
niinera  lei  n^temeus  ulMieun  et  la  decorait'm. 

M.  Lee  cntoaia  looi  rdKÎet  par  des  loia  pariirulièrea. 

Le  Roiftv«fiieoe«eurvjureroot,o  lmrare»emr»it. 
« n pmeiiec  da  Lhatiibrea  nSinia , d'ubaerTCr  ftdelcnieul 
la  pn  aeute  Charte  e>jnaiUuljounelle. 

U!.  pivaentc  Charte  et  tou»  les  droits  qu'elle  consacre 
demcurool  roi>ri(Hi  ao  patriot  aine  et  an  rouraj;;e  des  i^ardtt 
iiaiioiiahs  et  de  tous  les  citoyens  français. 

07.  La  France  reprend  u-%  couleurs.  A l'aTCoir  il  Dcscra 
plus  porté  que  ta  cocarde  tricolore. 

DliPOSlTlOKs  PARTICUuÙtJlS. 

CK.  Toutes  les  nominatioas  et  créaMont  DOiiTellea  de 
pairs  flattes  sims  le  rèfoe  du  roi  Thorfet  \ sont  déclarées 
DuMes  et  oen-ifeotses.  — L'art.  23  de  ta  Charte  sera  aou* 
mU  i no  nourel  esameo  dans  la  session  de  t&3t . 

OV.  Usera  pourrusuccoessiveaicot»  psrdi'S  loia  séparées 
il  dans  le  plus  court  delai  pnuiblr,  aux  objets  qui  siiirent  i 
l*rapplicaltou  du  jury  aux  délits  delà  presse  et  aux  délits 
(Militiquea;  ~2*  la  responsabilité  des  ministres  et  d<  s autres 
aseus  du  pouToir;  3*  h rtvlocliou  des  députés  promus  i 
des  fooctlons  pubiiqaes  salariées  t — 4*  rote  annuel  do 
eonlioireot  de  l'araiée  i 5*  rontanisatioo  de  la  (farde  natlo> 
uale,  arec  iolerreotioD  des  (fardes  oatioDanx  daus  le  choix 
do  ti-urs  ofnders } — 6”  des  dis|KMilions  qui  assurent  d'une 
manière  léfale  l'état  des  ofDders  de  tout  (frade  de  terre  et 
de  mer  J — 7*  des  inititulinrudép-irleraenlales  et  munici- 
pales fondées  sur  un  système  électif:  — 8*  rinstniction 
pnbiiqoe  et  la  liberté  de  l'enseiKnemenl  ; — 9*  raholition 
du  double  rote  et  la  6iatioo  des  coudilioiu  électorales  et 
d’digiUiité. 

7ü.  Toutes  1rs  lois  et  ordonoanres,  eu  ce  qii'olks  ont  de 
Contraire  aux  dispositions  adoplres  pour  la  réforme  de  la 
Clurte,  sont  dès  à preseot  etdemoiircut  auuuU^  et  abro- 

I/artidé  23 de  U cbarleaur  l’Iiérédité  delà  pairie, 
fut  «MimUe  i une  révisioa  dans  la  session  de  1 831 . Il 
a été  remplacé  par  la  loi  du  29  décembre  1 831 , dont 
l’arlicle  unique  est  ainsi  conçu  : 

La  nomination  des  membres  de  la  chambre  des  pairs 
appartient  au  mi,  qui  ne  prut  1rs  choisir  que  parmi  les 
iMMabilités  suiiaotcs:  I”  le  président  de  la  chambre  des 
dt-pttiés  et  autres  assemblées  légi»lalires;  2“  lesdép*^lés 
qui  auront  fait  (larlie  de  trois  législatures , ou  qui  auront 
six  ans  d'exerrice;5*ies  maréchaux  et  tMiiirauide  France; 
4*  les  Heulenatis-généraux  et  vice-Bmirtox  dos  armées  do 
terre  et  de  mer,  s(>rès  deux  ans  doprsde;  S*  les  ministres 
à departonient  ; 6*  les  ambassadeurs,  a|>rès  trois  ans,  et 
les  niioislret  plénipolenliaires,  après  sis  ans  de  fonctions: 
7*  les  conseillera  d'Kial,  après  dix  ans  de  serriro  ordi- 
naire; 8“  les  préfets  de  deparlcuiciit;  9"  K Ira  préfets 
inaritimei,  après  dix  ans  de  fonctions;  tfr  les  gomerneurs 
coloniaux, après  cinq. ms  de  ftwcllons;  I l•lc*  nieuibrcs  des 
ronsellB  généraux  élertifi . a(irès  tn»is  élections  fl  la  prési- 
dence i 12  les  maires  du  villes  de  Ireiiie-mille  âmes  et  bo- 
dessoB, «près deux  éleclions  au  moinsconuiie  mctrihres  du 
corps  mootcipal , et  après  cinq  ans  de  fonctions  de  mairie; 
13*  ks  présideos  de  la  (^r  de  cassaltoo  et  de  la  cour  des 
comptes;  i4"lcs  prot  ureurs-géueraux  près  ces  drus  cours, 
après  cinq  anide  fonction.^rn  oeUe qualité;  i3*l(-8i'OQteil- 
lersde  la  Cour  de  ca^s  diao  el  les  cimseilleivnijiltres  de  la 
cour  léscou>ples,aprèscin(iaos;  lb‘' les  avocats- généraux 
près  toCour  de  rAssatinn,  B|irès  dix  ans  d'eimlre;  17*  b s 
premiers  prés'dcni  des  coors  rovales , après  cinq  ant  do 
magiiintare  dans  res  cnors  j 18*  les  prucnrwrs  généraux 
•prtal0siDéu«Oüra,aprbdiiaiKdefoiKÜocu;f9*kipfé- 
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sidensdés  IribuDauxdecoroinerce  dans  les  xUleadetrenlo- 
mille  âmes  et  au-desstu,  après  quatre  nominations  é ce» 
funclii'ns;2f>lrs  membm  litulainidcs  quatre  académies 
de  l'tnslitut;21*  les  citoyens  flqui,  pat-  une  loi  cl  à raison 
d'éminens  services,  aura  lié noininalîTpiuptil dtxernée  une 
récompense  nalirmate;  22*  1rs  propriétaires,  les  cheh  de 
mamtfsctnre  et  de  maisoti  de  rimimerce  et  de  benque 
pa)  aiit  trois  niUlex  francs  de  contributions  directes,  aoit  A 
rsisoQ  d Y leurs  pr«>priélés  fuodères  depuis  trois  ans , soit  A 
raison  de  leurs  pateoUs  depuis  ciuq  ans,  lorsqu’ils  a», 
runt  été  peodant  dx  ans  membres  d'un  conseil  général  ou 
d’une  chambre  de  commerce  ; 23*  Les  propriélaires  , les 
manufarturiors,  commerçatis  ou  banquiers,  payant  trois 
mille  francs  d'impositions , qui  auront  été  nommés  dépu- 
tés ou  juges  des  tribunaux  de  commc'ce,  pourront  aussi 
être  admis  A la  pairie  sans  aucune  condition  ; 24*  Le  tito- 
laire  qui  aura  sueeetslTemenl  exercé  plusieurs  des  fonc- 
tions ci-demus  pourra  cumuler  ses  services  danstootee 
pour  compléter  le  temps  exigé  dans  celle  où  le  aervioe  de- 
vrait être  le  plus  hng;2S*  Seront  dispensés  do  (emya 
d’exercice  exigé  par  les  paragraphes  5, 7, 8. 9, 10,14,15, 16 
el  17  ci  dmiTs  les  citoyens  qui  ont  été  onmmés,  dans  l'an- 
nérqni  a soiri  le  30  juillet  1830,  ani  fonctions  énoncées 
danscés  paragraphes;  26* Seront  également  dispenaAi , 
jusqu'ao  1**  janvier  (837,  du  temps  d’exercice  exigé  par 
les  paragraphes  .3, 11, 12, 18  et  2i  d-depus  les  persoeoee 
nommées  ou  maintenors,  depuis  le  SOjuillel  1850,  anx 
fonctions  énoncées  dans  o's  cinq  paragraphes.  Ces  ooodi- 
lions  d’admissibilité  A la  pairie  pourront  être  modifléee 
par  une  loi.  — Les  ordimn-mces  de  nomination  des  pairs 
xcroatindividudh’s.  Ces  ordonnances  mcnüonneroot  les 
Bcrvices  et  indiqueront  les  titres  sur  lesquels  la  nomination 
sera  fondée.  — Le  mmiltre  des  pairs  est  illimité.  — Leur 
dignité  est  conférée  à vie,  et  n'est  pas  transmissible  par 
droit  d'hérédité.  — Ils  preanent  rang  entre  eux  par  or- 
dre de  nomiofliion.  — A l'aveoir  aucuo  traitement,  an- 
cuno  pension,  aucuoa  dotation,  ne  pourront  être  atta- 
chés A la  dignité  de  pair. 

Lee  crimes  et  licUu  contre  U charte  conAtilatioQ> 
nelle , sont  prévus  el  punis  par  les  siticles  1 09  et 
suivans  du  Code  pénal.  Us  sont  rangés  sons  quatre 
sections  distiuctes  savoir  : 

1 * Crimes  et  délits  relalib  à rexercice  des  droits 
civiques.  — Voyez  droits  civiqcbs  , ébBcriob's; 

2*  Attentats  à la  liberté.— Voyez  aiuibsiatio5, 

UBESTÉ  INUIVlDt'ELLK  ; 

3**  Coalition  des  fooclionnaires.— Voyez  ce  mot; 

4"  EmpiélemcDt  des  autorités  administratives  el 
judiciaires. — Voyez  empiétement  des  aittorités. 

CI1.\RTE-PARTIE.  Acte  par  lequel  on  loue  un 
navire.  — Voyez  ArFHgTEUE.Nr. 

CHASSE.  Ou  appelle  cAassé  la  poursuite  des 
animaux  sauvag:e8. 

Division,  s 1.  Dispositions  générales,  ç 2.  Daport-d'ar- 

m«s.  5 3.  Chassa  sur  les  propriétés  particiiUtns.  $ 4. 

(Jissses  sur  tes  propriétés  communales  cl  nalionales. 

,4  5.  (.liasse  dans  les  forêts  et  sur  les  propriétés  royales. 

S 6.  Poursuite  des  délits.  S 7.  Prescriplioa. 

5 I.  DispotiUonz  gfénéra/«. 

Dans  le  moyen  fige  la  chasse  fut  regardée  oooNile 
un  droit  féodal,  et  les  anciennes  ordonnances  avaient 
alUdié  des  peiues  barbares,  A rin/raclion  des  lois 
aur  U citasse , cei  état  de  chose*  dora  Jusqu’à  la 
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révoUition  de  U89:niaU  ak)n,  ooen  rerintaiix 
v<?rital>les  principes,  et  l'assemblée  constituante 
déclara  que  « tout  propriétaire  a te  droit  de  détruire 
« et  de  faire  détruire,  seulement  tur  ses  posse$$ions, 
« toute  espèce  de  gibier  sauf  à se  conrormer  anz  lois 
« de  police , qui  pourront  être  faites  relalirement  à 
tt  la  sûreté  publique. 

Dés  lors  le  principe  que  lâchasse  est  inhérente 
au  droit  de  propriété  se  trouva  consacré , et  plus 
tard  l’article  715  du  Code  civil,  vint  mettre  la 
chasse  au  nombre  des  moyens  d’acquérir  la  pro- 
priété. La  loi  civile  ne  parie  pas  davantage  du  droit 
de  chasse  ; elle  déclare  seulement  qu’il  est  réglé  par 
des  lots  particulières. 

Du  principe  qui  regarde  la  cliasae  comme  inhé- 
rente au  droit  de  propriété,  il  en  résulte  que  l’usu- 
fruilîer  qui  a , relativement  à la  postestion  d’une 
chose,  tous  les  droits  du  propriétaire,  peut  chasser 
sur  les  terrains  que  comprend  son  usufruit.  (Prou- 
dhon,TraUéderusiifruit,n.  1209.) 

Il  en  résulte  encore  que  le  fermier  qui  n’a  qu'une 
possession  précaire,  ne  pourrait  sans  une  clause  ex- 
presse de  son  bail , se  livrer  à la  chasse  sans  s'expo- 
ser aux  peines  portéescontre  ceux  qui  chassent  sur  le 
terrain  d’autmi  sans  permission.  (Arrêt  de  cassation 
du  i2juin1828;  Sirey  tom.28,  V'part.,  page 351.) 

Toutefois  la  prohibition  portée  contre  le  fermier 
ne  doit  s’entendre  que  d’une  chasse  régulière  et 
liabitiielle , car  l’article  15  de  la  loi  du  30  avril 
1 790,  lut  accorde  expreuément  la  faculté  de  détruire 
le  gibier  dans  ses  récoltes  uon  rfoses. 

L’article  715  du  Code  civil , avons-nous  vu  plus 
Itaul , range  la  citasse  parmi  les  moyens  d’acquCrir 
la  propriété.  Eu  effet,  les  aiiiiuaux  sauvages  en  état 
de  liberté,  n'appariientieiit  à personne,  celui  qui  les 
tue,  fait  donc  sur  eux  acte  de  possession  , il  est  è 
leur  égard  le  premier  occupant.  Aussi  faiit-tl  déci- 
der «lue  le  chasseurqiii  a tire  un  animal  sur  leterrain 
d'autrui,  en  devient  le  maître . et  que  le  proprietaire 
de  ce  terrain  , n’aurait  pas  le  droit  d’enlever  au 
chasseur  le  gibier  qu'il  aurait  tué.  Ce  propriétaire 
n'aurait  contre  le  chasseur  qu’une  action  pour  con- 
travention aux  lois  sur  la  chasse , ou  une  action  en 
dommages-intérêts  i raison  du  {^judice  souffert , 
et  des  dégâts  causés  dans  sa  propriété. 

S II.  Du  port-ifannes. 

Le  droit  de  chasse  est  soumis  à une  servitude  de 
n^alilé  ; car  la  loi  impossc  â tout  chasseur  l'obliga- 
tion de  se  munir  d’un  permis  de  port-d’armes , qui 
ii’esl  valable  que  pour  un  an , et  qui  est  délivré  par 
l’administralion.  (Décret  du  11  juillet  1810, art.  12.) 

Ce  décret  trouve  sa  sanction  dans  on  autre  du 
A iu.ii  1 81 2,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1*'.  Quientique  sera  trouvé  chassant, et  ne  jT»U- 
fÎ4ot  pas  d'un  permis  de  port-ffannn  de  chasse , æra  tra- 
duit dcTsat  le  Iriliuuai  de  |x»Uce  correcttonnHIe , et  puni 
d’nne  rini(?nde  qni  ne  pourra  être  moindre  de  30  fr.  ni  ei- 
céilrr  tO  fr. 

2.  En  cas  de  récidive , Famendo  acra  de  61  fr.  au  moios 
et  de  deux  ceoU  francs  au  plus.  Le  tribunal  pourra , en 
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outre,  proooDcer  iid  emprisounemeul  de  sia  jours  à nu 
mots. 

3.  Daui  tous  les  cas,  il  y anra  lieu  à la  cooflication  des 
armes  ; et,  si  et  rs  o’out  pas  été  uUies , le  deilix|iiatit  sera 
condamné  à les  rapporter  au  grefle  ou  à eu  payer  la  va- 
leur, saivant  la  fixation  qnl  en  sera  faite  par  le  jngemeot , 
sans  qoe  celte  fixation  puiaae  être  au-desaoos  de  SU  fr. 

11  résulte  de  cette  loi,  que  le  pori-d'anuesnepeut 
être  exigé  qii’aulant  que  l’on  sera  irtHivé  rhaiMut. 
Les  agens  de  la  force  publique , u’aiiraienl  pas  le 
droit  de  demander  l’exhibition  du  port-d’armea,  à 
une  personne  qni  ne  chasserait  pas , encore  bien 
que  celte  personne  fût  porteur  d’un  fusil. 

Mais  il  but  que  le  chasseur  paisse  jnstifier  de  son 
permis  de  port-d’arroes  i l’instant  ou  il  lui  est  <ie- 
man^.  Il  ne  suffirait  pas  par  exempte  pour  être  à 
l’abri  de  toute  peine  que  le  chasseur  fût  en  ré- 
clamation, pour  obtenir  la  délivrance  d’un  permis. 
(Arrêt  de  cassation  du  11  février  18i0  ; Bulletin 
criminel  n.  25.) 

La  quittance  des  droits  dos,  pour  obtenir  un 
permis  de  port-d'armes,  ne  saurait  même  suppléer  à 
la  représentation  de  ce  permis.  (Arrêt  de  cassation 
du  2Â  décembre  18)9;  bnlleün  criminel  n*  140.) 

$ II.  Chasse  sur  les  propriétés  particulières, 

Nons  avons  vu  au  paragraphe  précédent,  que  le 
droit  decliasse  n’existait  que  sous  larestrictioa  d’une 
servitude  de  tbcaliié. 

Il  en  est  encore  une  autre,  que  la  loi  a intro- 
duite dans  Fintérél  des  propriété  rurale’i  ; c’est  que 
l'exercice  de  la  chasse  est  suspendu  pendant  une 
certaine  époque  de  l’année , d’après  les  réglemens 
que  chaque  préfet  est  cliargé  de  faire  tous  les  ans 
par  cet  objet.  (Loi  du  30  avril  1790,  art.  1.) 

La  jurisprudence  a ajouté  une  troisième  restric- 
tion , pour  le  cas  ou  une  propriété  particulière  est 
enclarée  dans  les  domaines  de  la  liste  civile  ( Arrêt 
de  cassation  du  2 juin  1814;  Sirey,  tome  16  Impart., 
page  22.) 

Mais  U est  permis  de  cliasser  en  tout  temps,  bien 
entendu  sous  la  restriction  du  port-d’armes: 

1 • Sur  les  lacs  et  étangs  ; 

2°  Dans  celles  de  ses  possessions  qui  sont  séparées 
par  des  murs  ou  des  baies  vives,  d’avec  les  héritages 
d’aulrui. 

3°  Dans  les  bois  et  forêts,  mais  sans  chiens  cou- 
rons. (Loi  du  30 avril  1790,  art.  13  et  14.) 

Le  droit  de  port-d'armes  ne  confère  pas  à celui 
qui  Fa  obtenu  le  droit  de  chasser  sur  le  terrain 
d’autrui  sans  la  permission  du  propriétaire,  et  celui 
qui , sans  celle  permission , serait  trouvé  chassant, 
s’expierait  â une  amende  de  20  fr.  et  à payer  ao 
propriétaire  une  indemnité  de  10  fr.,  sanspréjodice 
de  i^us  grands  dommages>iniéréls.  (Même  loi,  art.  1 .) 

Cette  amende  et  celte  Indemnité  seront  respec- 
tivement portées  à 30  fr.  et  4 15  fr. , si  le  terrain  où 
le  délinquant  a été  trouvé  est  clos  de  murs  et  de 
liaies  ; et  à 40  fr.  et  4 20  fr. , si  le  terrain  clos  lient 
immédiatement  4 une  luibilalion.  (fbid. , an.  2.) 

l.es  peiuet  sont  doublées  en  cas  de  rteidive , tri- 
plées s’il  survient  une  noovelje  oontnivention , et 
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lâ  même  progreanon  sera  suifie  contre  les  contra* 
ventioos  ollérieures  commises  dans  le  courant  de 
f année  teutement.  {Ibid. , art.  3.) 

Le  contrevenant  qui  n*aura  pas  ^ huitaine  ai»^ 
ta  signiRcntion  du  jugement , salisfait  à l’amende 
prononcée  contre  lui , sera  contraint  par  corps  et 
détenu  en  prison  pendant  vingt-quatre  heures,  pour 
la  première  fois,  pendant  huit  jours  pour  la  seconde, 
et  pendant  trois  mois  pour  les  antres  fois.  (i6id. , j 
art.  4.) 

Les  armes  avec  lesquelles  les  contraventions  au* 
ront  été  commises  seront  confisquées  (/èid. , arti- 
cle 5.) 

$ IV.  C&asts  sur  Ut  propriétés  Notioaales  et  cotn- 
munalet. 

Cette  ehaase  est  soumise  aux  mtoies  règles  que 
la  chasse  sur  les  propriétés  particulières , et  elle  est 
réglée  par  la  loi  du  30  avril  1790,  dont  nous  avons 
analysé  les  dbpositions  au  paragraplie  précédent. 
Nous  observons  cependant,  qu’en  principe,  la  chasse 
est  defendue  sur  ces  {Kopriétés.  (Arrêté  du  direc- 
toire, du  28  vendémiaire  an  v,  art.  1 ; arrêt  de  cas- 
sation du  28  janvier  1808;  Sirey,  tome  8,  l'»  par- 
tie, page  257.) 

Nous  pensons  même  qu'un  maire  n'aurait  pas 
le  droit  de  permettre  la  chasse  sur  les  propriétés 
communales.  Il  devrait  l’afTermer  d’après  les  règles 
établies  au  mol  bacx  administratifs. 

Le  principe  de  la  mise  en  adjudîMlion  des  chasses 
a été  consacré  pour  les  forêts  de  l’État , par  la  loi  de 
finances  du  21  avril  1832,  art.  5,  et  ce  n'est  qu'à 
défont  d'offres  s^iffisantes  qne  radminislraiion  peut 
délivrer  des  permissions  à prix  d’argent  sur  son- 
inusions  cachetées  avec  publicité  et  concurrcuce. 
(Ordonnance  des  24  juillet , 18  aoilt  1832,  art.  2.) 

Une  ordonnance  du  15  aotU  1814  attribuait  la 
surveillance  des  citasses  dans  les  forêts  de  l'Éial,  au 
grand  veneur:  aujourd'hui  elle  est  confiée  à l’ad* 
minîstralion  forestière.  (Ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1830,  art.  1.) 

La  citasse  à tir  dans  les  forêts  de  l'Etat,  commence 
le  1 5 septembre  et  finit  le  1 '''  mars  ; celle  à courre 
est  ouverte  le  1 5 septembre  et  fermée  le  1 5 mars. 

Le  droit  de  chasse  i courre,  attribué  aux  lieute- 
nansde  looveterie,  est  restreint  à lâchasse  au  san- 
glier. 

Sont  défendues,  les  battues  ou  traques,  les  cliieoi 
courus,  les  lévriers,  les  furets,  leslaceis,  les  pan- 
neaux , les  pièges  de  toute  espèce,  et  enfin  tout  ce 
qui  teiKl  à détruire  te  gibier  par  d’autre  moyen  que 
celui  du  fusil. 

Ucs  fermiers  de  la  chame  ainsi  que  leurs  associés, 
sont  tenus  de  concourir  aux  chasses  et  battues  or- 
données par  les  préfets  pour  la  destruction  des  ani- 
msux  nnitibles.  (Réglement  du  l4soût  1814 , ti- 
tres 1 *■’  et  2 , ordonnances  du  1 4 septembre  1 830 , et 
et  du  24  juillet  1832. 

$ V.  Chatte  dont  les  foréit  et  sur  les  domainet  de 
la  Couronne. 

L'art.  16  de  1a  loi  dn  30  avril  1790,  déclarait  qn'il 


serait  pourvu  par  une  loi  particulière  à la  conser- 
vation des  plaisirs  du  roi.  Cette  loi  n'a  pas  été  ren- 
due. 

Mais  U est  à cet  égard  one  distinction  importante 
à foire  ; s'agit-il  de  ruasse  dans  les  domaines  du  roi 
autres  que  les  forêts  ? ce  sont  les  dîsposilkms  de  la 
loi  du  30  avril  1 7*j0  que  l’on  suit. 

S’agit- il  au  contraire  de  chasse  dans  les  forêts  de 
la  couronne?  ce  sont  les  dUpositions  de  l'ordcm- 
nance  du  mois  d’août  1G69,  snrleseaaxet  fbrêu 
que  l’on  continue  à exécuter.  (Arrêt  de  cassation 
du  30  mai  1822;  Sirey,  tome  22,  1"  partie, 
pige  280.) 

Il  fout  observer  qne  le  mot  forêts  rotules  ne 
s’applique  pas  aux  bois  des  princes  de  la  fomille 
royale,  et  que  les  délits  qui  te  commettent  dans  ces 
bois,  sont  sonmis  aux  dispositions  de  la  loi  du 
30  avril  1790.  (Arrêt  de  cassation  du  8 mail  824; 
Sirey,  tome  29, 1'*  partie,  page  439.) 

Nous  rapportons  ià  les  disposttioos  encore  en  vi- 
gueur du  titre  30  de  l’ordonnance  de  1669,  rela- 
tives aux  chasses , en  foiiant  remarquer  que  le* 
peines  corporelles  qu’elles  contiennent  ne  sont  plus 
appliquées. 

Art.  4.  Faisou  défenses  à toutes  personnes  de  chesier 
à fen , et  d’entrer  ou  demearcr  de  nuit  dsos  oos  forêts , 
bois  et  buiMOoi  en  dépeodsoi,  tveo  innrs  I fen , S peine 
de  100  livres  d’amende,  et  de  punition  oorporêue  s’il  y 
écheL 

8 Défendons  à toutes  personnes  de  prendre  en  ooe  fo- 
rêts , garennes , boiseoM  et  idsiiirs , ancuos  aires  d'otseanx 
de  quelque  espèce  que  ce  soit , et  en  tout  autre  lien , les 
«ulii  de  cailles , perdrix  et  foUans , à peine  de  100  livres 
poor  Is  t'*  fois , dn  double  pour  la  2*.  do  fouet  et  du  hao- 
nusemeot  à six  iieuea  de  la  forêt,  pendant  5 ans  pour  la  3*. 

12.  Toua  teodean  de  lacs,  lirasaee,  lounelles,  traîneaux, 
brioolea  de  corde  et  fll  d'arcbal,  piècet  et  pans  de  rêts , 
eollels,  .ballien  de  filet  et  de  soie,  semot  coodemnéa  an 
fouet  pour  la  preoilère  fols  et  en  Sü  livres  d’amende  ; et 
pour  la  aeooode,  fosligés,  flétris  et  bannia  pour  5 ans  bors 
réleodne  de  la  maiLriae. 

5 VI.  Powrsitife  d«  délfls. 

I.CS  déliu  de  clnuae  peuvent  être  consUtés  par 
tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  mais  ils  le 
sonlspédalemecit  par  les  gardes  des  particuliers,  ou 
des  eommime8,de  l'état  ou  de  la  couronne  et  la  gen- 
darmerie. 11  leur  est  défendu  de  désarmer  les  chas- 
seurs. (Loi  du  30  avril  1790,  art.  4 et  5.) 

Mais  ils  doivent  arrêter  les  déUnquans  qui  sont 
masqués  ou  déguisés , ou  les  vagabonds,  (/èid.,  ar- 
ticles.) 

Les  procès-verbaux  des  gardM  des  panicuUers  et 
des  communes  font  foi  en  justice  jusqu'à  preuve 
contraifv;  ceux  des  autres  font  foi  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux. 

Adéfaut  de  procès-verbauxou  en  cas  d’insuffisance 
deces  actes,  lescontravenüons  peuvent  être  prouvées 
par  témoins  ; l'art.  1 1 de  la  loi  du  30  avril  1 790  en 
exigeait  deux  ; mais  U a été  jugé  que  cet  article 
avait  été  abn^  implicitement  par  les  art.  1 54  et 
189  du  Code  de  d’üutnicüoo  criminelle  , qui 
fait  reposer  le  système  des  preuves  jadkMirea 


A 


Dkiiii.  ^ by  Google 


CUA 


174 

sur  la  coNi*lr(i<m  dn  et  non  sur  tel  ou  tel  nom- 
bre de  témoins.  ( A rréi  de  cassation  du  26  août  i &3Ü; 
Sirey,  lom.  30, 1 |»ailie , 401 .) 

l.a  nullité  d’un  pi ocès-veiiMl  n’etupécbe  pas 
se«  redacieiiiK  d'élre  eiuemlus  nmime  teiiwins.  (Ar- 
rêt de  cassation  du  3 fcvritr  fb20;  Sirey,  tome  20, 
1”“ftartie,  page  186.) 

i..a  pourauUe  des  contraventions  se  fait  ainsi  qn’il 
suit: 

1**  Par  les  soins  de  l’adminKlralion  forestière, 
ponr  tous  les  délits  commis  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier, 

2*  Dans  les  mêmes  circonstances  et  en  cas  de  dusse 
sans  penuis  de  port-d’arxnes  et  en  temps  pi-ohibé , 
le  ministère  public  agissant  d'of/ice. 

3*  En  cas  de  clla^se  sur  le  terrain  d’autrui , en 
temps  non  proAiM  et  sans  la  permission  du  pro- 
prielaire,  le  mintslère  public  ne  fieut  agir  que  sur  la 
plainte  du  propriétaire,  et  encore  le  parquet  est-il 
dans  l'usage  d'exiger  que  ce  propriétaire  se  con- 
stitue partir  civile. 

C’est  deranl  les  uibonaiix  correclîonneU  que  les 
poorsuiles  relatives  aux  contraventions  pour  cbaase 
doivent  être  portées.  (Avis  du  conseil  d’Etat  du 
4 janvier  1806;  Sirey,  t.  6, 2* partie,  page  252. 

Les  père  et  mère  répondent  des  délits  de  leurs 
eiifans  miueursde  20  ans , non  maries,  domiciliés 
avec  eux,  sans  pouvoir  néanmoins  être  contraints 
par  corps.  (Loi  du  30  avril . art.  6 ) 

La  responsabi  tié  des  maîtres  à l’égard  de  leurs 
domestiques  et  préposés,  celle  des  instituteurs  et  arti- 
sans A Pégarti  de  leurs  eièves et  apprentis,  est  réglée 
{tarks  termes  générauxde  l'art.  1384  du  Code  civil. 

5 VU.  Prescription. 

11  y a une  distinction  à faire  relaüveineDl  à la 
prescription  : 

Toutes  actions  pour  déKts  de  chasse  sur  les 
propriétés  parlictdières , communales,  mtionales, 
ou  des  élablissemeiis  publics  dont  le  sort  est  réglé 
{tar  la  loi  du  30  avril  1790,  se  prescrivent  par  le 
laps  d'un  mois  A compter  du  jour  ou  le  délit  aura 
été  commis.  (lad  du  30  avril , art.  10.) 

Cette  di>cuine  résulte  d’un  airél  de  cassation  du 
30  mai  1822 , buUeliu  criminel , page  233,  qui  éta- 
blit que  les  forêts  de  U couronne  seules  sont  sou- 
mises à l’ordonnance  de  1669,  et  que  les  autres 
pi-opriélés  rentrent , pour  la  dans  les  disposi- 

tions de  la  loi  du  30  avril  1790. 

Ces  actions  ne  se  presci  iveut  que  par  trois  mois 
lorsque  les  délits  .sont  commis  dans  les  forêts  de  la 
couronne.  (Arrêt  de  cassation  du  30  août  1822;  Si- 
rty,  tome  29,  i'*  partie,  pq$e  440.) 

CHATE.AC.  C'était,  en  matière  fétxlale,  le  prin- 
cipal manoir  du  lief.  L’article  6 de  la  loi  du  G août 
1793a  supprimé  la  dénomination  de  château,  don- 
née autrefois  aux  maisons  de  quelques  particuliers. 

CHATELAIN.  On  appelait  ainsi  celui  qui  avait 
droit  d’avoir  un  cliâieau,  ou  maÎMia  Iivrte  entourée 
de  fossés  avec  ponl-levis  et  tours,  et  une  justice  ap- 
pelée chdlelUuie  : on  appelait  attssi  cbdidaio  le  j uge 
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de  cette  justice.  Les  lois  du  4 août  1789  et  dn  7 aep* 
tembre  1790  ont  aboli  les  cUiitlIeuies. 

CHATELET.  C’est  le  nom  que  portail  la  justice 
royale  ordinaire  de  la  cafiilale  du  toyaiime.  On  lui 
a donné  le  nom  de  châtelet,  parce  que  raiidiloirede 
celle  juridtclimi  était  établi  dans  l’eiulrtnl  où  .Mib- 
sisiait  encore  une  {Mirtied’nne  ancienne  forteresse  ap- 
ptlce  le  (Irand'Châtelet,  construite  par  Jules-Osar. 
I.e  litre  de  cliâtelet  afiparlenait  aussi  aux  juridic- 
tions d’Orléans  et  de  Slunl|N;llier. 

CHAUFFAGE  (nnoiT  i>k).  C’ert  le  droit  de 
prendre  daits  tine  forêt  une  certaine  quantité  de  bois 
pour  se  cliaufTer.  — Voyez  affocacb. 

CHAUME.  C’est  la  ligé  de  la  paille  qui  reste  at- 
lacJiée  au  sol  après  la  moisson  ; on  lui  donne  aussi  le 
nom  d'éfeuk. 

Autrefois  les  parlictdiers,  dans  quelques  provinces, 
étaient  tenus  d'abandonner  les  deux  tiers  de  leurs 
cliaumes  pour  les  pauvres;  d peuvent  aujourd’hui  en 
di.vpcHicr  comme  bm  leur  semble.  Il  e>l  pourtant  des 
localités  ou  il  est  d’usage  de  lai&MT enlever  le  ciiaume. 
Ob>ervons  toutefois  qu’aux  termes  de  l’art.  21  du 
litre  2 de  la  loi  des  28  septembre  et  6 octobre  1791, 
sur  1a  police  rurale,  les  rateleure,  qui  recueillent  du 
chaume  sur  les  terres  d’autrui,  ne  peuvent,  dans  les 
lieux  on  l’usage  de  râteler  e^t  r*çu,  entrer  dans  les 
champs  ouverts  qu’après  renlè»einenl  entier  des 
fruits,  sous  peine  de  conllscalion  des  produits  du  ra- 
lelage,  et.  s’il  y a lieu,  d’einprisonueiiient  jiendant 
trois  jours.  Le  ralelage  est  iulerdil  dans  tout  endos 
rural. 

CHAUSSÉE.  Chemin  qui  borde  un  fleuve,  une 
rivière,  un  élaiig,  un  marais,  et  lui  sert  de  digue. 

Iji  desirnctiou  volontaire  d’une  chaussée  ap(iarte- 
uanl  à autrui,  est  punie  de  la  peine  de  la  reclu.<ion 
et  d’une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  100 
fr.  (Code  pénal,  art.  437.) 

CHAUX.  Les  fours  à chaux  sont  placés  dans  la 
dernière  classe  des  ( ubtissemeiis  dangereux,  quand 
ils  sont  pennanens,  et  dan.v  la  3”,  lorsqu’ils  ne  tra- 
vaiilenl  pas  plus  d'iiii  mois  par  année.  Les  nimilins  à 
broyer  la  cliaux  «jiH  ranges  dans  la  2*  classe.  — 
Voyez  ÉTAIU.I.SSI^!MK^S  DANGEHKIIX. 

L’art.  151  du  Cotle  forestier  defend  d’établir  au- 
cun four  à chaux  dans  l’interieur  et  A moins  d’un 
kitunièlre  des  forêts  soumises  au  régime  forestier, 
sans  raiiiorisaiioii  dn  gouvernement,  A peîue  d'une 
amende  de  1U0  A 501)  fr.,  et  de  déniolitioD. 

CHEF-LIEU.  Lieu  principal  d’une  certaine  ctr- 
conscriplion  lerriloriak.  Ainsi,  il  y a les  clieb  lieux 
de  dé|>artemeul,  d’am>ndi»semeiu,  de  canton.  Ces 
dieb-lieux  ont  été  établis  |»ar  la  loi  du  22  décembre 
1789,  et  une  autre  loi  du  17  veiiluseaii  viii  a désigné 
les  villes  qui  devaient  servir  de  cJiefs-Ueu  aux  pré- 
fectures et  sous-prtTeclures. 

CHE.MlN.  C’est  un  espace  de  terrain  serv'ant  de 
I cooununicaüon  d’un  beu  A un  autre. 
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On  diêtineue  plncieure  sortM  de  chemins  ; 

Les  ruines  royales  et  départementales,  et  les 
chemins  de  hallafre; 

2*  chemins  publics  et  vicinaux; 

3*  Les  chemins  privés. 

Il  ne  sera  question  ici  que  des  chemins  publics  ^ 
vicinaux  et  privés.  Pour  les  autres,  v«yex  iioi  tes, 

«mBNIX  DB  HALLAGB. 

Dmsi  «.  St.  — ChemîQ  puWieetTlcinal.  — S 2.  Oasse- 
m^nl.  élsblh»eiiu’nt  et  irparalUiii  d«  iti4tui|js.  — 
S S.  Compétence  de  rar)min<nrat:uii  et  drs  intMi  aui 
pour  les  actions  et  Ira  coolratroliniis  relutbes  aux  cbe- 
mina.  — S 4.  Cliemin  privé.  — S 5,  Prcscripuon. 

$ Chemin  pubiie  et  vicinal,  leur  nature. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  rAemiti.v;>iiAfir.v  avec 
U ivue;rtiidiqué;  car  ce  sont  deux  choses  toiit-à-fait 
distinctes.  Il  résulte  même  de  celte  distincliun  une 
différence  c.Sîteutielle,  relativement  à la  poiirstiite  des 
actioms  et  des  contraventions  qui  s*y  rapportent,  ainsi 
que  nous  le  verrons  au  5 flL  Par  roie  pu6fiqi(C.  on 
doit  entendre  les  rues,  places  et  carreroiirs  des  villes 
et  villages;  les  r/jemiu.c puhUrs  s'entendciit  des  com- 
munications qui  conduisent  de  ville  en  vdle,  de  com- 
mune à commune , ou  qui  servent,  liors  l’enceinte 
des  communes,  b l’exploilation  des  propriétés  nira- 
les.  Celle  distinction  résulte  d’un  arrêt  de  cassation 
du  45  février  4828;  Sirey,  l.  28, 4**  part.,  p.  27ü. 

$11.  Classement^  r&paration  et  établissement  des 
chemins. 

La  propriété  des  chemins  comiminaux  et  vicinaux 
est  établie,  soit  en  vertu  des  plans  U rriers  des  cotn* 
mîmes,  soit  par  une  jouissance  immémoriale,  soit 
par  les  éiafs  de  ces  chemius,  arrêtés  par  les  préfets 
et  déposés  à la  mairie  de  chaque  omimiuie.  Loi-st|u'il 
y a lieu  d’en  créer  de  nouveaux,  ils  sont  établis  sur 
une  délibération  du  cimseil  municipal,  par  un  arrêté 
du  préfet,  qui  en  fixe  la  lar^^eur  et  la  direction.  l)aus 
ce  cas,  il  est  dû  une  imleinnitéaux  proprietaires  sur 
le  terrain  desquels  doivent  passer  les  nuiivenux  che- 
mins, cuiiinie  (H>ur  tous  tes  travaux  d’utilité  pu- 
bliqaé. 

Indépendamment  des  cliemins  communaux  et  vi- 
cinaux, il  exlvie  au.xsi  des  sentiers  dont  les  commu- 
nes ont  la  jouissance;  la  pnqiriéié  de  ces  sentiers 
s’établit  comme  celle  de  lûmes  les  autres  pru|)riél<^, 
c’est-à-dire,  par  litres  et  par  prescription. 

Les  réparations  et  l’enlreiicti  des  chemins  sont  à 
la  cliar^  des  communes. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  le  texte  même  de 
la  loidn  28  juillet  182-i.  quiacréé  sur  celte  matière 
une  législation  toute  nouvelle. 

Art.  I.  Le*  chemins  reconnus  par  un  arrêté  <ln  préfet 
sur  une  dcMiéMtiou  <lti  Conseil  municipal . pour  dire  ué- 
cesaRlrrt  A la  communication  des  roinmutira  , sont  à la 
ch.inrr  àe  crlW  «ir  le  leiTiloiit*  de»qurlhs  ils  »oul  établis, 
sauf  If  cas  prévu  par  l’art.  9 d-api’és. 

2.  Lorsque  Ira  revenus  des  coinniiiiiesnosufnsCDl  point 
aui  dépeiivra  ordinatm  de  ces  chemins , il  y ot  pourvu 
pardra  prt-Atalions  en  argent  ou  en  nature,  au  choix  des 
oonlribuablra. 


CHE  I7‘i 

Tout  babitaot , chef  de  (hmille  ou  d’étsMîMemeot . à 
litre  de  proprietaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon 
paritaire,  qui  est  porté  sur  l'un  des  rùles  des  coulributions 
dinclea,  peut  rire  tenu  pour  chaque  année  : t*  a une 
pre^Ution  qui  ne  peal  eicédcr  deux  journées  de  travail  uu 
leur  valeur  en  argent,  |>our  lui  et  pour  chacun  de  ses  fils 
vivant  ave  • lui,  ain»i  que  pour  chacun  dv’  sra  domestiques 
ntlli  s.  pourvu  que  Ira  nus  et  tes  aiilrei  s«»ient  vohdes  et 
égra  de  2u  ans  arcompltv  j 2*  à fiHirnir  deux  foumecs  au 
plus  de  chaque  béte  de  trait  ou  de  somme , de  chaque 
cheval  de  sdle  ou  d’attc'age  de  luxe  , et  de  chaque  char- 
rette en  SI  (Mvssesuon  pour  s«>u  service,  ou  pour  lu  service 
dont  il  est  chargé. 

4.  En  cas  d iusuhltanre  dra  moyens  ci-dessus,  il  prvarra 
é!re  |>erçu  sur  tou  conlribuable  jus<pi'a  5 cctitiroes  addi- 
lîonnrls  au  priuci^jal  de  ses  coQlrilvulions  ilireclra. 

.1. 1.es  prestations  et  les  centimes  mentionnes  dans  l'art, 
précédent  , scrotil  votés  par  les  Conseils  muniripaux  qui 
fixeront  egaleineot  le  taux  de  la  conversion  des  prratatioiis 
en  nature.  Les  préfets  en  aulonserool  l'imponlkin;  le 
recouvrement  en  sera  poursuivi  couirne  pour  les  conlri- 
buiiont  direct»  s.  Ira  degrèvemens  prononcés  sans  frais.  Ira 
ooinples  rendus  comme  pour  les  auln-s  dépensât  coraimi- 
nalra.  Dana  le  vas  prévu  par  l'article  4,  lia  Cunseits 
inunicipaux  devn>nt  être  assistés  des  plus  imposés,  en 
oo.iilire  égal  à celuide  leurs  membres. 

C.  Si  dra  lrvv.iux  indispensables  exigent  qu’il  soit  ajouté, 
pnrdescfiulribiiUons  extraordinaires,  au  produit  des  pres- 
tations , U y sera  pinirvu  confornvéïnenl  aux  loia  par  des 
ordonnances  royales. 

7.  Toutra  les  toii  qn'nn  chemin  sera  babituellemeot  ou 
femponirement  dégradé , par  des  exploilathms  de  mines , 
de  carrières,  de  forêts,  ou  de  toute  autre  eutreprise  hidus- 
Irirlle,  il  pourra  y avoir  lieu  A obliger  les  eoirepreueurs 
nu  propriéiairra  ides  siihveotion»  prlieulières;  lesqurlles 
siTunt,  sur  la  dmiaijde  drs  communn,  roglévs  par  Ira 
Coiist'ils  do  preftciure,  d'après  des  expertises  contradic- 
toires. 

B.  Les  propriétés  de  l’Etat  et  de  la  commune  confribne- 
ront  aux  dri»emes  des  chemins  ronmmnaux,  dam  ka 
proportions  qui  n*roat  réglées  par  k>s  préfets  eu  Cnnscil 
de  préfecture. 

9.  lorsqu'un  même  rbemin  inléresw  plusieurs  oom- 
nnmes.  et,  en  cas  de  diKOrd  entre  elles  sur  la  proporilon 
de  cet  inlérét  et  des  rliargra  à suppoi'Ur,  ou  en  roi  de 
refus  de  subvenir  auvd>tra  cliarge» , le  pn^fel  prononce  en 
conseil  de  pn'feclure,  sur  la  délilKTiiiion  de»  conteiU  inu  • 
nlcipanx  assbtés  dra  plus  imposé»,  aiosi  qu'il  rat  déjà  dit  à 
l'art.  5. 

10.  Les  ec'iuisitto»,  ailénntions  et  échanges,  ayant  ponr 
fdqel  Irtch'-mini  eniiinmnaux,  seront  autorisespararréUs 
des  préfe.s  en  conseil  de  préfecture,  après  «letibcsratiou  des 
cvmsrils  mouicipaux  ia’éresHés.eliiprésenqiiétede  eommodo 
et  inrommoiio,  lorsque  la  valeur  vira  terrains  A acqu  Hr,à 
vendre  ou  A eehaoger , u'excédera  pas  S.llOO  fr. , sciont 
au  si  aiiknSsés  p^r  lesprefels,  daus  les  niéiiie*  formes,  les 
travaux  d'ouverture  ou  d'elargiisciiveut  dcsilil»  chemins,  et 
l'extraclioa  des  matériaux  néceavaircsA  leuréljhilssement . 
qui  imiirront  donni-r  lieu  A des  exprnprinlFons  pour  cause 
d'uldilé  putdique,  en  vertu  de  la  loi  du  H mais  I8ld,  lors- 
que l'jndi-maiié  ducaux  propriétairei  pour  les  let raina  ou 
)M)ur  les  matériaux,  n'excédera  pas  la  mémo  somme 
de  d,0W  fr. 

Nous  faisons  ohaen-er,  nir  ce  dernier  article,  que 
la  loi  du  8 mars  4810  a été  abrogée  par  l’art.  67  de 
celle  du  7 juillet  4833,  qui  règle  maintenant  tout  ce 
qui  a rapport  à iVxproprj<ilio/i  forcée  pour  cause 
d’utilité  publique.  — Vuyez  ce  mot. 
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$ III.  Pourtuiiê  des  aeiioni  et  répretsion  des  ton- 
traventiOttS  relatives  aiur  chemins  pvblies. 

Le  réglement  des  oomprtences  est  ce  qo’M  y a à la 
fnU  de  plus  dinkile  et  de  plus  important  dans  cette 
matière;  00  peut  même  dire  que  la  jurisprudence 
tient  lieu  de  lêg  slation,  tant  celte  législation  est  ron> 
fuse  et  inooniplète.  Le  C >iueil-d’Etat  le  comprit 
tellement,  que  dans  un  aris,  approuvé  le  6 novembre 
<1815, cité  par  M.  Cormenin, Questions,  t.  -f,p.274, 
il  réclama  une  législation  complète  sur  cette  grave 
matière;  cet  avis  n’eut  pas  de  suite. 

Il  nous  est  impossible  de  rapporter  en  entier  les  ar- 
rêts du  conseil  et  des  tribiinanx  qui  ont  établi  les  rè- 
gles de  lacompéteiice  respective  de  l’autoritéadminis- 
trative  ou  judiciaire;  nous  présenterons  seulement  le 
résumé  général  de  la  jurisprudence,  que  nous  em- 
pruntons au  savant  ouvrage  de  M.  Cormenin,  Ques- 
tions, 1. 1,  p.  275  et  saivanies. 

D'après  ces  principes , 

t*  Les  maires  sont  compétens  pour  faire  démolir,  | 
en  exécution  des  mesures  d’urgence  prises  par  tes 
préfels,  ou  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture, 
aux  frais  des  contrevenans,  les  barrières  qui  inler> 
ceptent  ou  les  clôtures  qui  rétrécissent  les  clieinins 
vicinaux,  pour  docioer  da  alîgoemens  afin  de  con- 
struire ou  de  se  clore  le  long  des  chemins  vicinaux, 
sauf  recours  h l'autorité  supérieure; 

2*^  Aux  préfets  appartient  la  reconnaissance  des 
anciennes  limites,  la  tixalion  de  1a  largeur,  la  classi- 
fication, U direction  et  le  rétablisaement  provisoire 
des  chemins  vicinaux  ; 

Au  ministre  de  rintérienr  est  dévolu  le  droit  de 
réformer  les  arrêtés  des  préfets,  et  de  provoquer, 
devant  le  Conseil  d’État,  dansl’intérêtdela  toi,  l’an- 
nnlatlon  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ; 

4*  Aux  conseils  de  préfecture  a^rüent  le  droit 
de  statuer  sur  les  anticipslions  des  propriétaires  ri- 
veniins,  commises  sur  un  terrain  précédemment  in- 
scrit au  tableau,  ou  reconnu  vicinal,  par  arrêté  du 
préfet,  après  recherche  de  ses  anciennes  limites, 
pendant  l'instance; 

5«  Les  tribunaux  de  police  simple  et  correction- 
nelle sont  chaires  de  la  répression  des  cootraventl<»is 
et  délits,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  pénales; 

&>  Enfin,  les  tribunaux  civils  prononcent  généra- 
lement sur  toutes  les  questions  de  propriété,  de  ser- 
vitudes et  d'indemnités  relatives  aux  clieniins. 

Telles  sont  les  règles  de  ooropéteoee  qui,  dans  l’é- 
tat actuel  de  la  juiisprudenoe,  sont  généralement 
mi«es.  Nous  avons  encore  à parler  des  lois  de  police 
fdiles  dans  l’intérêt  de  la  conservation  des  cliemins 


cl  delà Mlrelé  des  voyageurs.  . . .. 

I/usurpation , la  dégradation  cl  la  delénoraUon 
des  chemins  imblics  sont  des  délits  correctionnels, 
•lani»  .l  uiK  ..nsfide  de  3 tr-  * M fr. , el  l«  .ulwrs 
de  ces  déliu  doiwat  «re,  en  nuire,  condaraiK.  1 la 
nipanition  des  chemin,  et  t la  resliluUon.  C est  au. 
iribunaax  eorrtclkmnetoqne le  jugement  de  c«  in- 
fractions .Miartieot.  27  septembre  -6  oc- 

labre  i 791  * ülre  2.  vi.  40;  arrêt  de  cassalion , |du  2 
!^4^îWt.28,4«ï«rl.,p.  417.) 


Mais  les  iribunanx  de  police  simple  sont  seuls  in. 
vesüs  de  la  connaissance  des  embarras  des  cliemins. 
par  le  dépôt , sans  nécessité . de  matériaux  ou  de  cho- 
ses quelconques , qui  enqiêclient  ou  diminoent  la 
liberté  et  la  i>ôreté  du  passage.  (Code  pénal,  an.  471 
4o;  arrêt  de  cassation,  du  13  février  18^;  Sirey  , t. 
28,  Impart.,  p.  270.) 

Ces  délits  et  contraventions  sont  constatés  par  les 
procès-verbaux  des  maires  ou  des  gardes-ehampé- 
tres,  et  envoyés  au  procureur  du  roi  ou  au  juge  de 
paix  du  canton,  suivant  que  l'infraction  doit  être 
soumise  au  tribunal  correctionnel  ou  de  simple 
police. 

Il  arrive  souvent,  dans  les  campagnes,  qne  les  mai- 
res négligent  de  constater  les  délits  commis  snr  les 
chemins;  dans  ce  cas,  il  appartient  à chaque  citoyen 
de  les  dénoncer  par  voie  de  plainte,  soit  au  procu- 
rettr  du  roi,  soit  au  ministère  public  près  le  tribu- 
nal de  simple  police , et  de  provoquer  ainsi , l’action 
de  la  Justice;  soit  aupiès  de  l’autorité  administrative 
supérieure,  pour  appeler  son  attention  sur  la  con- 
duite de  i’auturité  locale.  Mais  chaque  habitant  de  la 
commune  ne  peut  pas  intenter,  directement  el  en  aon 
nom  personnel,  des  actions  judiciaires  à raison  de  ces 
faits;  mais,  en  les  faisant  connaître  i l'autorité,  il 
peut  prier  le  sous-préfet  de  convoquer  le  conseil 
municipal  pour  avoir  son  avis. 

En  un  mol,  chacun  a le  droit  incontestable  d'a- 
dresser à l’autorité  judiciaire  et  administrative  tous 
les  renseignemensellesoliservationf  qui  peuvent  les 
éclairer  sur  ce  qui  se  passe  dans  li  commune. 

$ IV.  LAemius  privés. 

Il  n’existe  pas  de  législation  spéciale,  relativement 
aux  chemins  privés;  ils  sont  .saurais  aux  mêmes  rè- 
gles que  les  autres  propriétés.  La  loi  pénale  ne  pun  t 
pas  les  dégradations  ou  les  osurpaUons  commises  rar 
les  chemins  privés,  comme  elle  l’a  ftiil  ponr  les  che- 
mins publics  ; elle  ne  réserve  aux  propriétaires  de  ces 
chemins  qu’une  orfiou  civile  : êtst  à eux  qu’il  ap- 
partient de  veiller  4 la  conservation  de  leurs  droits. 

$ V.  PresfriptioN. 

La  prescription  se  rapporte  aux  actions  civiles  et 
aux  actions  criminelles. 

1*  l.a  prescription  civile  relative  anx  chemins,  ré- 
sulterait d'un  défaut  d'usage  pendant  trente  ans;  il 
faut  remarqner  toutefois  que  les  cliemins  portés  sur 
le  tableau  des  r/iemins  rfeinaujr  ne  sont  pas  soumis 
à la  prescription.  C’est  en  ce  sens  qu’a  décidé  un 
arrêt  de  la  cour  de  Uouen,  du  11  février  1825;  Si- 
rey, 1. 26.  2‘‘  part.,  p.  218. 

Un  cbemin,  privé  dans  l’origine,  peut  devenir  pu- 
blic par  prescription.  (Arrêt  de  Bourges,  du  30 jan- 
vier 1826;  Sirey,  l.  27,  2*  part.,  p.  62.) 

2*  L’action  publique , à raison  des  délits  el  con- 
traventions, se  prescrit  par  un  m >u,  la  loi  qualifiant 
ces  infractions  de  dé/ils  rurau-r.  (Arrêt  de  cassation, 
du  25  août  1809,  Sirey,  t,  17, 1’*  part.,  p.  346.) 

Il  est  entendu  que  la  partie  léaée  a tonjours  le  droit 
deréclamerlarestUuUoudu  terrain  prétendu  nnirpc 
sur  le  chemin. 
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CilEHINÉE.  C'est  le  lieu  on  l’on  bit  le  feu. 

Les  réparatioos  i f«ire  aux  lires,  contre-c<curs, 
chambranles  et  tablettes  des  clieininées , sont  rangées 
par  la  loi  an  nombre  des  réparations  locatives.  (Code 
civil,  art.  17S4.),  et  sont  à la  chai^  des  locataires. 

Celui  qui  veut  adosser  one  cheminée  contre  on 
mur  mitoyen  ou  non  e^t  obligé  de  faire  les  ouvrages 
prescrils  par  les  réglemens  particuliers  et  par  les  usa- 
ges, pour  éviter  de  nuire  aux  voisins.  (Code  ciWI, 
aiticle  671.) 

La  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791 , titre  2, 
at  1 . 9,  porte  que  lesofliders  municipaux  devront  faire 
au  moins  une  fois  par  an,  la  visite  des  fours  et  cbe- 
luinées  de  toutes  maisons  et  bdiimens  éloignés  au 
moins  de  cent  toises  des  autres  habitations. 

Ces  visites  doivent  être  annoncées  huit  jours  d’a- 
varice.  Après  la  visite  ils  ordonneront  la  réparation 
ou  la  démolition  des  fours  et  des  cheminées  qui  se 
trouveront  dans  un  état  de  délabrement  qui  pourrait 
occasioner  un  incendie  on  d'autres  accidens;  les 
contrevenans  encourent  une  amende  de  6 fr.  à 24  fr. 

Ceux  qui  auront  n^ligë  d'entretenir,  réparer  ou 
nettoyer  les  fours,  cheminées  ou  usines  ou  l’on  fait 
usage  du  feu , seront  punis  d’une  amende  depuis  1 fr. 
jusqu’i  5 fr.  ioclusiveuient.  (Code  pénal,  art.  471-1*.) 

CHENILLES.  — Voyez  ^chemllagb. 

CHEPTEL.— Voyez  bail  aciibptbl. 

CHEVAL.  — Voyez  ANiUAixet  vice  luiniiiBi- 
TOinE. 

CHEVIR.  Celte  expressioit,  qu’il  n’est  pas  rare  de 
renconlrerdansd’audens  titressiguillail  Imiter, com- 
poser, capituUr. 

CHÈVRE.  —Voyez  ahiuaux. 

CHIENS.  Ces  sortes  d’animaux  méritent  de  fixer 
railentioii  de  l’aulorilé  municipale,  à raison  des  ac- 
ciJens  qu’ils  occasionent  ; dans  presque  toutes  les 
villes  ils  sont  l’objet  de  réglemens  particuliers  de  po- 
lice , surtout  sous  le  rapport  de  l'hydrophobie  dont  ils 
sont  facilement  atteints  pendant  l’été.  —Voyez  ani- 
maux. 

CHIFFRES.  Caractères  dont  on  se  sert  pourmar- 
qiier  les  nombres. 

Il  est  fort  dangereux  en  affaires  d'exprimer  en 
diiffres  les  sommes  ou  les  dates  qni  figurent  dans 
un  acte,  à cause  de  la  facilité  d’altération  qui  m 
résulte.  Aussi  la  loi  a-t-elle  interdit  dans  certains 
cas  aux  ofGders  publics , de  ne  rien  exprimer  dans 
les  actes  par  des  chiffres. 

Cette  interdiction  existe  pour  les  oniciers  de  l’état 
civil.  (Code  civil , artiele  1326.) 

Elle  existe  encore  pour  les  notaires,  tous  peine  d’une 
amende  de  20  francs.  (Loi  do  25  ventôse  an  xt, 
art.  13,  et  do  16  juin  1824). 

Ponrconcilierlesprescriptionsdelaloi  avec  la  régu- 
larité qu’exigent  certaines  opérations,  les  notaires 
sont  dans  l’usage  d’exprimer  d’abord  les  sommes  en 
toutes  lettres,  et  de  les  tirer  ensuite  liors  ligne  en 
diiffrc.  Celle  marche  ii’a  rien  de  contraire  à la  loi. 
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CIIIHOGRAPÏLMRE.  Ce  mol  est  pris  par  op- 
position à celui  (Thj^jMthéMire.  Ainsi  un  créancier 
chirograpiiaire  est  celui  dont  la  dette  n’a  pas  pour 
garantie  une  hypothèque  sur  les  biens  de  son 
débiteur. 

CHIRURGrE,  CHIRURGIEN.  Les  règles  qui 
se  rapportent  à l’exercice  de  1a  cliirurgie  sont  com- 
munes à la  médrrine. — Voyez  ce  mot. 

CHOM  AGE.  C'est  l’espace  de  temps  qu’un  mou- 
lin cesse  de  travailler. 

Ceux  qui  par  le  flottage  des  bois  ou  par  l’erfelde 
la  navigation  occasionent  le  chômage  d’un  moulin, 
doivent  une  indemni téau  propriétaire  ou  à son  femner. 
Cette  iodemnilé  a été  Axée  par  l’article  1*' delà  loi 
du  28  juillet  1 824,  i 4 francs  par  24  heures  de  chô- 
mage, quel  que  smt  le  nombre  des  lournamdu 
moulin. 

CHOSE  ABANDONNEE.— Voyez  ABANDON, TROU- 
VAILLE. 

CHOSE  PONGiBLB.— Voyez  fongiblb. 

CHOSE  JUGÉE.  C’est  ce  qui  est  décidé  par  nn 
jugement  ou  arrêt  en  dernier  ressort,  dont  il 
n’y  a ou  ne  peut  y avoir  d’appel , soit  parce  que 
l’appel  n’est  pas  recevable,  ou  qu’il  y a un  acquiesce- 
ment de  la  part  de  la  partie  condamnée,  soit  parce 
qu’on  ii’a  pas  interjeté  appel  en  temps  utile. 

Ain.si,  il  n’y  a chose  jugée  que  lorsque  l’autorité 
judiciaire  a ^noncé  d(*finitivement  sur  le  procès 
qui  lui  était  soumis.  Aussi  les  jugemens  prépara- 
toires et  interlocutoires,  qui  ne  terminent  pas  une 
contestation,  ne  sauraient  être  opposés  comme  ayant 
l'autorilc  delà  cliosejiigée. 

La  chose  jugée  est  regardée  comme  la  vérité  même. 
Aux  termes  de  l’article  1351  du  Code  civil,  la 
chose  jugée  se  constitue  de  quatre  élémens  fonda- 
mentaux: il  exige  que  U chose  demandée  soit  la 
même,  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même 
cause,  que  la  demande  soit  entre  les  mémesparties, 
et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 
qualité. 

Si  ces  conditions  ne  se  rencontrent  pas,  une  par. 
lie  ne  saurait  opposer  à raiilre  l’autorité  de  la  chose 
jugée. 

Observons  que  les  voies  extraordinaires  permises 
pour  attaquer  les  jugemens,  tels  que  la  requête 
civile  et  le  pourvoi  en  cussatioo , ne  font  pas  obstacle 
i rautoriié  de  la  cliose  jugée. 

I.C8  principes  que  nous  venons  d’exposer , sont 
d'une  application  facile  quand  il  s’agit  de  juridictions 
identiques;  ainsi  l’on  conçoit  fort  bien  que  lorsqu’un 
jugement  en  matière  civile , est  produit  dans  une 
instance  dans  1rs  conditions  exigées  par  l'article 
1351  du  Code  civil,  on  conçoit  furl  bien,  disons-nous, 
que  cejugement  ait  toute  l’autorité  de  1a  cltose  jugée. 
Il  en  est  de  même  d’un  Jugement  criminel  produit 
dans  un  procès  criminel. 

Mais  quelle  influence  devra  avoir  un  jugement 
d’une  juridiction  sur  un  procès  instruit  devant  une 
juridiction  différente,  et  par  exemple  quelle  autorité 
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devra  avoir  sur  nn  Iribiinal  criminel  im  jugement 
rendu  par  uq  tribunal  civil  ? ri  vire  versâ.  C’est  U 
une  qnestiou  quia  partagé  les  pliissarans  juriscon* 
suites  et  la  jurisprudence  elle-méme. 

Les  uns  ont  pensé  que  les  juridictions  étaient 
séparées  eiitreellespar  des  barrîmes  iiisunnonlables, 
et  qu’il  fallait  admettre  comme  un  principe  absulu 
rpte  les  arrêts  d'une  juridiction  n’avaient  aucune 
influence  sur  les  décisions  d’une  autre  d’une  nature 
différente. 

J.es  autres  au  contraire,  ont  pensé  qu'il  j avait, 
dans  certains  cas,  une  influence  nécessaire  d’une 
juridiction  sur  l’autre , à laquelle  il  était  impossible 
de  se  soustraire,  sous  peine  d’introduire  dans  l’ad- 
ministralioii  de  la  jiutice  un  élément  de  confusion  et 
de  trouble. 

Chacune  de  ces  deux  opinions  invoque  en  sa  fa- 
veur des  arréu  de  la  Cour  de  cassation.  Cependant 
nous  pouvons  dire  dès  i présent , que  ces  arrêts  ne 
se  sont  pière  appliqués  à établir  une  Uiéoric  géné- 
rale et  absolue , et  que  leurs  décisions  sont  surtout 
fondées  sur  les  circonstances  particulières  des  affaires 
qui  leur  étaient  soumises. 

Nous  liasarderons  à notre  tour  une  c^ioion  sur 
cette  grave  question. 

Il  est  sans  doute  incontestable  qu’en  principe , 
les  juridictions  sont  parfaitement  distinctes,  et 
qu'elles  sont  régies  par  des  règles  différentes;  cepen- 
dant elles  ont  souvent,  par  la  force  des  dtoses,  de 
nombreux  points  de  contact , et  les  circonsUnces  les 
enclialnent  souvent  les  unes  aux  autres. 

A l’égard  de  Tinfluence  du  civil  sur  le  criminel , 
lesauteurscommela  jurisprutlencc  s’acccrdeiuidire 
qu’elle  est  nulle  sous  la  réserve  toutefois  de  deux 
exceptions  : 

1*Par  exemple,  un  individu  est  traduit  devant 
un  tribunal  correctionnel , pour  anticipation  sur  un 
chemin  public  ; il  se  prétend  propriétaire  de  ce  che- 
min, cl  demande  «lue  l’action  publique  soit  suspen- 
due jusqu’à  ce  <|u’ll  ail  fait  juger  la  question  de 
propriété  par  les  tribunaux  civils.  Il  est  clair, dans  ce 
cas,  que  le  jugement  civil  qn*  h*'  aurait  donné  gain 
de  cause  aura  une  influence  directe , necessaire,  sur 
le  procès  criminel  j car  si  cet  individu  est  déclaré 
proprietaire  du  diemln,  la  poursuite  criminelle 
tombera  d’elic-même,  sa  condamnation  serait  une 
violaüoo  flagrante  du  droit  de  propriété; 

2*  La  seconde  exception  nous  est  founiie  par  l'ar- 
liclc  327  duCode  civil  qui  s’exprime  ainsi:  « l’action 
« criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'clal , 
a ne  pourra  commencer  qu’après  le  jugement  dé/î- 
• nifif  sur  la  question  d’éUl.  « 

Hors  ces  deux  exceptioiM,  nous  le  rcfiétona,  Un’y 
a pas  (l'influence  du  civUsur  le  criminel. 

Mais  U question  se  complique  si  on  l’examine  en 
itrns  Inverse,  et  (joe  l’on  veuille  recberclicr  l’in- 
llueiiec  dp  criminel  sur  le  civil , et  c’est  ici  que  les 
doctrines  se  divisent. 

Heconnaissons  d’abord  que  la  loi  supp<«cehc 
Influence  ; car  l’article  3 du  Code  d’insiniciioû  cri- 
minelle est  ainsi  codv'Q  : 


L'icdoii  civile  peut  être  pnursoivk  en  même  tempe  et 
devant  Ira  ménira  jugn  que  l’action  publique. 

Elle  peut  aussi  l'étre  séparêmexil  ; dans  oe  ras,  l’exeroioe 
en  est  suspendu  , tant  qu’il  ii’a  pas  elê  prononcé  déflnlU- 
veoieul  sur  l'acUuii  publique  intentée  avant  ou  pendant 
la  poursuite  de  l’action  civile. 

!.€  même  principe  se  trouve  consacré  par  les  ar- 
ticles 239  et  240  du  Code  de  procédure,  qui  statuent 
que  lorsqu’il  résultera  d'une  procédure  civile  des 
indices  de  faux  ou  de  faUilh^tion , U sera  sursit  k 
statuer  sur  le  civil  jiwqu'après  le  jugement  sur  le 
faux. 

Les  articles  que  nous  venons  de  citer  ne  supposent- 
ils  pas  évidemment , que  le  jugement  qui  peut  in- 
tervenir au  criminel , doit  avoir  une  action  réelle 
sur  le  jugement  civil? 

Mais  quelle  sera  ta  nature  et  l’étendue  de  celte 
action  ? c’est  là  que  se  trouve  le  vrai  point  de  ladlf- 
flciilté.  Sera-t-elle  absolue,  sera  l-elle  relative? 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  influence  puisse 
être  nécessaire  et  absolue  ; car  ce  serait  confondre 
des  , juridictions  dont  les  attribuiions  et  les  formes 
sont  differentes.  Noos  croyons  donc  dès-lors  <|ue  le  ju- 
gement criminel  n’exercera  sur  le  procès  civil  qu’une 
action  relative , et  que  les  juges  civils  sont  seuls 
appréciateurs  du  degré  d’autorité  que  peut  avoir 
à leurs  yeux  une  décbton  émanée  d’une  juridiction 
différente  : ne  peut-il  pas  en  effet  surgir  au  civil , des 
preuves  qui  n'auront  (vas  été  produites  au  criminel? 
Et  pour  en  revenir  à un  exempte  que  cite  la  loi, 
supposons,  en  matière  de  faux,  que  ces  deux  questions 
aient  été  posées  au  jury  : 

4®  Telle  pièce  esUelte  fausie  ? V Un  fri  est-il  cou- 
pable d’avoir  commis  ce  faux? 

N’arrive-t-il  pas  sans  ces.se  que  le  jury,  confon- 
dant dans  line  pensée  rf’nrqwilfriMeNt , deux  ques- 
tions cependant  profondément  distinctes . les  décide 
négatirementloutesl&s  deux,  croyant  sans  doute  que 
lonl  est  Uni  avec  l'action  publique.  Je  le  deiiiaiide 
mninlenanl,  n’y  aiirail-U  |vas  un  grand  danger  à faire 
ain-si  dépendre  U solution  d'une  qtiésilon  civile , de 
la  décision  d'un  jury,  qui  la  plupart  du  temps  con- 
fond ce  qui  est  relatif  à nndividu,  avec  qui  se 
rapporte  à des  faits,  à des  actes  qui  ne  sont  pas  in- 
évitablement liés  à cet  individu  ? 

La  doctrine  que  nous  venons  d’exposer,  savoir  que 
les  juges  sont  appréciateurs  du  degré  d’influence 
qu’il  doivent  accorder  aux  actes  d'une  autre  juridic- 
tion, a été  consacrée,  quoique  par  desmolils  dif- 
férens  d«  nôtres,  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  date  des  29  novembre  4b2b  et  27  janvier 
4 830,  rapportés  pa  r Sirey , tome  30, 4 part . , page 
74 , et  ces  arrêts  s'appliquent  au  cas  de  oondamna- 
tion  comme  à celui  U'ac(|uiUemenl. 

Ainsi  en  résumé,  nous  pensons  qu*en  principe 
des  juridictions  differentes  ne  sont  pas  respec- 
tivement enchaînées  par  leurs  decisions;  mais  que 
cependant  il  est  une  influence  légilime,  naturelle, 
dont  elles  ne  pourraient  .s’affranchir  dans  certains  caa, 
sam  manquer  aux  lois  de  la  raison. 
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CIMETIÈRE.  C’eRtle  liea  consacré  danachaqae 
commune  à U sépulture  des  morts. 

La  sarveillance  des  cimetières  est  confiée,  comme 
objet  de  salubrité  publique,  à la  vig)l.incederaiilorité 
municipale,  ain  termes  delà  loi  du  2iaoilt  ^790. 

Aucune  inhumation  ne  peut  être  fjile  sans  une 
autorisation  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  roffi- 
cier  de  l’eUl  civil , qui  ne  peut  la  délivrer  qu'après 
s*êlre  transporté  auprès  de  la  personne  décédée, 
pour  s’assurer  du  dé(-ès . et  que  2i  heures  après  le 
décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  réj;1emeas  de  po- 
lice. (Onle  civil,  article  77.) 

Un  décret  du  4 thermidor  an  xm,  interdit  à 
à toute  administration  de  |>ennettrc  l'ouverture  des 
lieux  de  sépultures,  s’il  n’a  été  juslilié  de  l’aulori- 
sation  de  l'officier  de  Télat  civil. 

Ceux  qui,  sans  une  autorisation  de  l'officier  public 
dans  les  cas  où  elle  est  prescrite  , font  inhumer  un 
individu  décédé , encourent  une  peine  de  six  jours  à 
deux  mois  de  pri.son , et  une  amende  delfi  francs  à 
50  francs.  (Code  pénal,  arU  358.) 

La  violalion  des  tombeaux  et  des  sépultures , est 
punie  d’unemprbonnement  de  3 mois  à i an,  et  de 
16  francs  i 200  francs  d’amende.  (Code  pénal  , 
article  360.) 

L’enlèvement  des  suaires  et  vétemens  qui  enve- 
loppent les  morts  daai  leurs  cercueils,  celui  de  ce.s 
cercueils  mêmes  ne  sont  pas  de  simples  faits  de  vio- 
lation de  sépulture;  ce  sont,  en  outre , des  vols  qui 
deviennent  des  crime.s  lorsqu’ils  sont  accompa;;nés 
de  circonstances  aggravantes.  (Arrêt  de  cassation 
du  17  mai  1822;  bulletin  criminel,  ti.  75.) 

CIRCONSTANCES  ACfiRAVAitTE.-*.  Cesontles 
feiu  qni,  joints  à une  action  principale,  viennent  en 
aggraver  le  caractère;  ainsi , reffraction , l'escalade, 
la  niiU,  la  maison  habitée,  le  chemin  public,  la 
violence,  etc.  etc.,  sont  des  circonstancesaggravantes 
du  vol.  (Code  pénal,  art.  379,  etsuivan.s.) 

La  pn^méditalion  est  une  circoiutance  aggravante 
du  metirt/e,  et  constitue  l’assassinat.  (Code  pénal, 
article  296.) 

l»rsiiue  le  débat  révèle  contre  un  accusé  nne  ou 
plusieurs  circonstances  aggravantes , il  est  posé  au 
jury  la  question  Miivanle.  o L’accusé  a>t-il  commis 
« le  crime  avec  telle  ou  telle  circonstance  ? > (Code 
d’instruction  criminelle,  art.  338.) 

CIRCONSTANCES  attbnlahtes.  Ce  sont  les 
faits  favorables  à un  accusé,  tout  ce  qui  p<*ut  lui 
mériter  quelque  indulgence. 

Le  jury  doit  toujours  être  consnité  sur  les  circon- 
stances altémianles  (Code  d'instruction  criminelle , 
article  3i1),  et  si  sa  répoase  est  affirmative , la  Cour 
d’assises  est  tenue  de  r^uirc  la  peine  au  moins  d’un 
degré  avec  faculté  de  la  réduire  de  deux.  (Code 
pénal , art.  463.) 

Les  tribunaux  correctionnels  ont  également  la 
fKaltédedéciarerqu’il  existe  en  faveur  d’un  prévenu 
des  circonstances  atténuantes,  et  dans  ce  cas  ils 
peuvent  rédtiire  reraprisunnementmêrneaiHie>sous 
de  six  jours , et  l’aiiiende  au-dessous  de  1 6 francs,  ou 


même  ne  prononcer  que  roue  ou  l'autre  de  ces 
peines. 

CIRCULAIRE.  Les  circulaires  n’ont,  en  légîda- 
tlon,  que  la  valeur  d’une  opinion  personnelle;  elles 
ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  tribunaux.  Ce  prin- 
cipe d'ailleurs  évident,  en  lui  même,  a été  consacre 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  1 1 Janvier  1 81 6, 
(Sirey,  t.  16,  I*'*  part.,  p.  366.) 

CITATION.  En  matière  civile,  ce  root  signifie 
une  a.ssignatk>n  notifiée  à <]uelqu’iin  pour  comparaî- 
tre devant  un  tribunal  civil  quelconque.  (Code  ci\  il, 
art.  22b4,  2245  et  224.  — Code  de  procedure,  art. 
51,  52.)— Voyex  assicxatio.^i,  AJuritNKUK.NT. 

En  matière  criminelle,  on  nomme  citation  l'aclc 
d'huiittier  par  lequel  un  prévenu  est  assigné  à coiii- 
pnralire  devant  un  tribunal  correctionnel  ou  de  ;to- 
lice.  (Cote  d'insiriiciion  criminelle,  art.  145, 169, 
182.)  En  matière  correctionnelle,  le  délai  de  la  cita- 
tion e^t  au  moins  de  3 jours  ; en  matière  de  police , 
il  n’est  que  de  24  heures,  outre  un  jour  par  trois 
myriameires.  (i4id.  art.  116, 184.) 

CITOYEN  FRANÇAIS.  Dans  l'élatde  notre  lé- 
gislation il  est  assez^difficile  de  définir  ce  qu’on 
doit  entendre  par  le  mol  rifoyen.  La  manière  la  plus 
certaine  d’en  délcriuiner  la  valeur  est  de  reclier- 
clier  quels  sont  les  effets  alt.aché.s  à la  qualité  de  ri- 
loyrn.  C’est  ce  que  noos  ferons  sous  le  mol  druits 

CIVIQl  E.S. 

Kem.arqiion.s  toutefois  que  la  qualité  de  cifoycu 
est  essentiellement  distincte  de  celle  de  Franrais. 
1^  (|ualité  de  Français  confère  la  jouissance  des 
drotf.sffrif.?.(Co<leeivil,art.  8.)  Et  la  jouijwance  ihi 
la  privation  de  ces  droits  sont  réglés  par  le  Code  ci- 
vil. — Voyez  DRiilTs  civius.  Tandis  que  la  qunlilc 
de  fitoycH  s'acquière  cl  se  conserve  conformément 
à la  loi  con«tiliiliounelle  (Code  civil,  art.  7),  et  con- 
fère l’exercice  des  droits  eiriques. 

En  princij>e , on  peut  être  Français  sans  être  d- 
foyen,  si  on  n'a  pas  rempli  les  formalités  voulues 
par  la  loi  constiUilionneüe.  Mais  la  qualité  de  d- 
loyen  ne  pent  p.is  être  conférée  à des  étrangers; 
elle  suppose  celle  de  Français, 

Quelle  est  donc  la  règle  posée  par  la  loi  constitu- 
tionnelle pour  devenir  citoyen? 

Le  silence  de  la  charte  de  1814  et  de  celle  de  1830 
sur  ce  point  important  laisse  un  doute  fort  grave, 
et  p.irtage  les  esprii.s  les  plus  sérieux  et  les  plus 
éclairés. 

Ce  ailencc  de  la  loi  fondamentale  oblige  à recou- 
rir à la  plus  n'cente  des  lois  constilulionneilcs  an- 
térieures, celledu22  frimaire  an  viii. 

Il  semble  d’abord  «(ue  cette  constitution  a dû  être 
eritièremcnt  abrogée  par  l'élablissenient  d’une  nou- 
velle constitution  en  1814.  Cependant  il  a été  géné- 
ralement reconnu  que  la  constitution  de  l’an  viii 
n'a  pas  été  frappée  d’une  abrogation  générale  et 
absolue,  et  quelques-unes  de  ses  disposilk  ns  reçoi- 
vent encore  une  application  journalière.  Doit-on 
comprendre,  parmi  ces  dispositions  en  vigueur,  l’ar- 
ticle 2 ainsi  conçu  : ■ Tout  homme,  né  et  résidant 
n en  France , qui.  âgé  de  vingt  et  un  ans  aceom- 
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» pli*  ^>il  inicrirc  sur  le  rfffirtre  cîTiqne  de 
» son  arrondissement  communal,  et  qui  a demearé 
fl  depuis  an  sur  le  terrritoire  de  la  république , est 
« utoyen  français  ? » 

Cette  question  est  résolue  par  la  négative^  par 
Touiller  (tome  n«  258),  sur  le  motif  qu’il 
n’existe  plus  nulle  part  de  registre  civique.  Cette 
raison,  péremptoire  quand  il  s’agit  de  l’eséCDiion 
de  la  loi , ne  l’est  plus  quand  on  discute  seulement 
son  existence.  Et  il  ne  s’agirait,  dans  l’espèce,  que 
d’exécnter  le  décret  du  1 7 janvier  i 806  qui  réglait 
1a  mise  en  pratique  de  l’art.  2 de  la  constitution  de 
l’an  VIII.  C’est  l’avis  qu’émettait  M.  Dupin  dans 
une  grave  discussion  soulevée  i la  chambre  par 
cette  question  , h l’occasion  de  la  lot  snr  l’organisa- 
tion municipale.  (21  mars  1831.)  Il  a été  combattu 
par  M.  Isambert  qui  soutenait  l'abrogation  par  dé- 
suélude  de  cette  disposition. 

Cette  discussion  incidente  n’a  amené  aucun  ré- 
solut; et  toujours  est-il  maintenant , qu’il  est  im- 
possible d’exécuter  l’art.  2 de  la  eonstitoïkm  de 
Tan  VIII,  puisqu’il  n’y  a plus  de  regislre  civique; 
qu’il  n’est  pas  probable  que  ces  registres  soient 
rétablis;  etqu’enfinla  seule  loi  applicaUe  (et  non 
pas  sans  contestation)  éunt  impossible  à exécuter, 
il  n’y  aucun  moyen  corvUtutionnel  et  Ii^al  de 
constater  la  qualité  de  citoyen. 

Celle  difQculié,  très-réelle  en  droit,  et  qui  de- 
mande i être  promptement  résolue  par  une  loi  spé- 
ciale, est  fort  atténuée  dansla  pr.nlique  par  te  soin 
que  prend  chacune  de  nos  lois  politiques  de  déter- 
miner les  conditions  spéciales  qu'il  faut  remplir 
pour  exercer  les  droits  qu’elles  confèrent. 

Quant  à Ia  manière  dont  un  étranger  peut  ac- 
quérir la  qualité  de  citoyen,  il  est  certain  que  les 
formalités  nécessaires  pour  acquérir  la  qualité  de 
Français  sont,  à plus  forte  raison,  exigib’es.  Il  en 
est  de  même  des  causes  qui  entraînent  la  perte  de  la 
qualité  de  Français;  elles  font  nécessairement  per- 
dre celle  de  citoyen.  QueU|ue$  condamnations  font 
aussi  perdre  la  jouissance  des  droits  civiques.  Mais 
dans  ce  cas  le  droit  subsiste.  C'est  I>j-errtre  seule- 
ment qui  en  est  suspendu.  — Voyez,  au  surplus, 
DROITS  CIVIOCFJ»;  DROITS  civils;  droits  DK  FA- 
MILLE; PiATI'RALlSATION. 

Consultez  à ce  sujet  Touiller,  tome  n"  258  ; 
Dupin,  Manuel  de rÂtudioHt  ; Duvergler,  Collec- 
tion dex  Lois,  tome  31,  pages  136 et  1V3,  notes 
développées. 

CIVII.TSER  { l'.vK  PROCÉDURE  ).  C’est  convertir 
en  action  civile,  une  affaire  qui  se  poursuivait  an 
criminel. 

CLAMEUR  PUBLIOIIE.  Cri  public  (OTtre  le  prü- 
tenu  d'im  crime  ou  d'un  délit.  Le  cas  oii  un  prévenu 
est  poursuivi  par  U clameur  publique,  est  réputé 
pajraiit  délit.— Voyez  ce  mot.  (Code  d’instractiou 
eriniinelle,  art.  4t.)  , 

L’arücle  475 -1Ï"  du  Code  penal,  punit  dune 
amende  de  6 à tO  fr.  ceuz  qui,  le  pouvant,  ont  re- 
fiiaé  de  faire  les  travaux,  le  lérvice,  ou  de  prêter  se- 
coûta  en  cas  de  ctaïueur  publique. 
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CLANDESTIN,  CLANDESTINITÉ.  C’est  ce 
qui  se  fait  en  secret  et  contre  la  défense  d’une  k>i. 

CLAUSE.  On  entend  par  ce  mot  toute  stipulation 
particulière  insérée  dans  un  acte.  ~ Voyez  con- 
vention. 

CLAUSE  conteiLLAtRF.  — Voyez  codicille. 

CLAUSE  COMUINATOIRF.  86  ditd'une  peine slipu  ■ 
lée  dans  certains  actes  et  contrats,  contre  ceux  qui 
viendraient  à ne  pas  exécuter  leurs  engagemens. 

CLAUSE  IRRITANTE  se  dit  de  celle  qui  annule 
tout  ce  qui  serait  fait  au  préjudice  d’une  loi  ou  d’une 
convention,  comme  quand  on  dispose  en  ces  termes  : 
à peine  de  Ruflllé. 

CLAUSE  PÉNALE.  C’est  celle  par  laquelle  nnc 
personne,  pour  assurer  l’exéeution  d’une  eonven- 
tion,  s'engage  à quelque  chose,  en  cas  de  non-exé- 
cution. (Code  civil,  art.  1226.; 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  clause  pénale  avec  les 
dommages-intirétXy  qui  ne  s’accordent  qu’aulant 
qu’il  y a eu  un  préjudice  souffert,  tandis  que  la  peine 
stipulée  en  cas  d’Hiiexécuiion  d'une  convention,  est 
encourue  par  le  fait  seul  de  celle  inexécution. 

Il  résulte  de  la  définition  que  nous  avons  rappor- 
tée, que  la  clause  pénale  est  l'accessoire  de  l’oMiga- 
tion;d'où  il  suit  que  la  nullité  de  cette  obligation 
entraîne  celle  de  la  danse  pénale,  tandis  que  la  réci- 
proque n’est  pas  vraie  et  que  la  nullité  de  la  clause 
n’eiilralne  pas  celle  de  l’obligalioD  principale.  (/&ld. 
art.  1227.) 

L’objet  d'une  clause  pénale  n’est  pas  d’éteindre 
l'obligation , mais  d'en  assurer  l’exécution;  de-U  ce 
principe,  que  le  créancier,  au  lieu  de  demander  la 
(leine  stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure, 
peut  poursuivre  l’exécution  de  l’obligation  princi- 
pale. {Ibid.  art.  1228.) 

L’article  1239  ajoute  que  la  clause  pénale  n’est 
que  la  compensation  des  dommages  ini«‘èts  que  le 
créancier  souffre  de  l’inexécution  de  l’obligatioa 
principale,  et  qu'il  ne  j»eut  demander  en  même 
temps  le  principal  et  la  peine,  à moins  qu’elle  ne 
soit  stipulée  par  le  simple  retard.  {Jbid.  art.  1229.) 

La  peine  n’est  due  que  lorsque  le  débiteur  a été 
mis  en  demeure,  que  l’obligation  contienne  ou  iwu 
un  terme  stipulé.  ( Ibid.  art.  1230.  ) Or,  la  mise  en 
demeure  résulte  soit  d’une  sommatitHi,  ou  d'un  au- 
tre acte  équivalent , soit  par  l'effet  de  la  convention, 
lorsqu’il  est  stipulé  d'avance  que  l’échéance  du  terme 
vaudra  la  mise  en  demeure.  (I6id.  art.  1139.) 

Comme  les  conventions  font  loi  entre  les  parties , 
H en  résulte , en  princi|>e,  que  la  peine  stipulée  ne 
|)eut  )tas  être  réduite  par  le  juge,  à moins  que  l'obli- 
galkm  ail  été  exécutée  en  partie,  car  alors,  les  clio- 
scs  ne  se  présentent  plus  dans  les  termes  de  la  con- 
vention. (/6id.  art.  1231.) 

L’obligation  d'une  partie  contractante  passe  à ses 
héritiers , mais  il  y a ici  une  diitinclûm  essentielle  à 
(aire. 

1*  Si  l’obligalion  est  fndirtsi&fe,  la  contravention 
d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur  oblige  les  autres 
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aa  paiemerU  de  la  peine , ciucan  pour  lenr  part,  et 
hypolbécairement  pour  le  tout,  <tauf  leur  recours 
contre  le  contrevenant.  (Ibid.,  article  1Z32.) 

2"  Si  rabUgalkiii  est  divisible,  riiériiier  contre- 
renani  tsiseul  tenu  de  la  peineet  jusqu’à  concor- 
rence  de  sa  portion  bérCdiiaire.  Toutefois,  dans  ce 
cas  même,  si  la  clause  pênaleaélé  ajoutée  dans  l'in- 
tention que  le  paiefnent  se  fit  partiellemrnt.  la  peine 
entière  peut  être  exigée  contre  celui  des  héritiersqiii 
a empéclié  l'exécution  de  la  convention  pour  la 
loUlilé,  ou  contre  les  autres  co*hériliers,  sauf  leur 
recours.  (I6id..  article  T233.) 

CLAUSE  RisoLCToiRB.  Cest  celle  par  laquelle 
on  convient  qu'un  acte  demeurera  nul  et  résolu , 
soit  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  remplirait 
pas  ses  obligations , soit  en  cas  d'nn  événement  in- 
dépendant de  leur  volonté.— Voy.  co.NDiTto.H. 

CLEF.  Instrument  en  fer  pour  ouvrir  et  fermer 
une  serrure. 

La  contrefaçon  ou  l'altération  d’uné  clef  est  punie 
d*un  emprisonnement  de  3 mois  à 2 ans , et  d'une 
amende  de  25  francs  à 150  francs.  Si  le  coupable 
est  serrurier  de  profession, il  est  puni  de  latëclusion, 
le  tout  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas 
de  cocnplicitéde  crime.  (Code  pénal,  art.  399.) 

Le  volà  l'aide  de  fausses  clefs  est  puni  des  travaux 
forcés  à temps.  ( Code  pénal,  art.  38i.) 

L'article  398  du  même  Code  qualifte  fausses  clefs 
tous  crochets,  rossignols,  passe-partout,  clefs  imitées 
contrefaites  ou  altérées , ou  qui  n’ont  pas  été  desti- 
nées par  le  propriétaire,  locataire,  aubergine  ou 
logeur , aux  serrures , cadenas  et  autres  fermetures 
quelconques  auxquelles  le  coupablelesa  employées. 

CLEFS(hkuise  db.s).  La  remise  des  clefs  d’une 
maison  en  constitue  ia  délivrance. La  remûte  des  clefs, 
folle  par  le  locataire  avant  de  sortir  d’une  maison  et 
acceptée  par  le  propriétaire  , est  un  aveu  tacite  que 
le  locataire  a rempli  ses  obligations  : pour  éviter 
toute  contestation,  il  est  prudent  de  s'eti  fairedun- 
ner  une  décharge.  * 

FOBMULX  DT'KF  D£CHAHCE  PE  SEMIIIJ  DE  ri.EF.  j 

Je  arNusigoê propriétaire  oii  priodpal  locataire 

d’une  maiwn  sise  à....  (cm  de  tout  autre  tofat)  rroonnais 

que  le  sieur  B locataire  oo  fmnirr,  m'a  fait  U remise 

des  cleCi  de  la  maisoa  et  appartemeui  on  dépendaut  que  je 
lui  avais  loués,  dont  je  le  liens  quitte  et  déc^arRé,  reenu- 
oaNsant  qu’il  a acquitté  ses  loyers  et  fait  les  répdralioos  lo- 
cathes. 
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( Les  signatures\ 

CLERGÉ.— Voyez  cci.tbs. 

CLOAQUE.  — Voyez  égout. 

CLOCHE.  L'article  -48  de  la  loi  du  18  germinal 
an  .X , porte  que  l'évêque  se  concertera  avec  le 
préfet , ponr  régler  la  manière  d’appeler  les  ddèles 
au  service  divin,  par  le  son  des  cloches , et  qu’on  ne 
pourra  les  sonnrr  ponr  tonie  antre  cause  san»  l.i 
pennlssion  de  la  police  locale. 


Un  arrêt  de  réglement  du  parlement  de  Parts,  du 
24  juillet  1784,  défend  à tonte  personne  de  sonner 
ou  foire  sonner  les  cloches  dans  les  temps  d’orage, 
à peine  de  10  francs  d'amende  contre  chaque  con- 
trevenant, et  de  50  francs  en  cas  de  récidive. 

On  peut  soutenir  que  cet  arrêtent  du  nombre  des 
réglemeos , que  l’article  484  du  Coile  pénal,  déclaré 
encore  en  vigueur.  Il  appartient  d'ailleursa  l'autorité 
mimicipalf,  chargée  de  veiller  à tout  ce  qui  inté- 
resse la  sûreté  publi({ue,  de  prendre  des  arrêtés  sur 
cette  matière.  (UH  du  24  août  1790;  art.  471-150 
du  Code  pénal.) 

CLOS,  CLOTURE.  Tout  propriéiaire  peut  clore 
son  héritage.  (Code  civil,  article  617.) 

Néanmoins  le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  en- 
clavés, et  qui  n’a  aucune  issue  sur  la  voie  publique, 
peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  voisins  ptmr 
l’expioiLMion  de  son  héritage,  à charge  d’indemnité. 
(/6id.,  article  682.) 

Danscecas,  il  n'estassajeti  ni  au  droit  dep.ircotir.s, 
ni  au  droit  simple  de  value  piture.  ( Loi  du  6 octobre 
1791,  articles.) 

Maisd'un  autre  cûté,  il  perd  son  droit  au  parcours 
et  vaine  pâture  dans  la  proportion  du  terrain  qu'il 
y soustrait.  ( Code  civil , article  648.) 

Un  beritage  est  réputé  clos,  lorsqu’il  est  entouré 
d’un  mur  de  quatre  pieds  de  liauieiir  avec  l>arrière 
ou  porte  ; lorsqu'il  est  entouré  de  palissades  ou  de 
treillage  , d'une  liaie  vive  oo  d’une  liaie  sèche , faite 
lelofl  l’usage  de  chaque  localité,  ou  d’un  fossé  de 
quatre  pieds  de  lai^  au  moins  à l’ou  verlure,el  de  deux 
pieds  de  profondeur.  ( Loi  du  6 octobre  1 791 , art.  6.) 

Les  oonstnictioos  de  déluré  entre  deux  vohius 
se  font  à frais  communs  dans  les  villes  et  Taiibourgs. 
(Code  civil,  artide  663.),  Un  arrêt  de  la  cirurde 
Bordeaux,  du  7 décembre  1827  ; Sirey,  tome  28,  2' 
partie,  page  103,  a même  décidé  que  la  faculté 
accordée  à tout  propriétaire,  de  se  dispenser  de  con- 
tribuer aux  réparations  et  reconsiruclion.s  du  mur 
mitoyen,  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté, 
estoneexceplion  qu’il  font  restreindre  au  casoii  il  s’a- 
git de  réédification  d’iinmnrdéjoexixinnf.et  qu'elle 
ne  s’étend  pas  à la  coastrueliou  d’un  mur  qui  »’a 
jamat.v  existé. 

S'il  existe  dans  l'enceinte  des  villes,  ou  à un  my- 
riamètre  de  distance,  un  bdtiiiieni  en  démuliiion  et 
sans  clôture,  qui  peut  servir  de reiraiteaux  mal- 
vdllans,  le  magistrat  de  police  a le  droit  de  con- 
traindre le  propriétaire  à le  clore;  et  en  cas  de  refus , 
dele fairecloreàses frais. (Lot dulSnivose,  an  xiii.) 

L’article  456  du  Code  pénal,  punit  d'nn  empri- 
sonnement d’un  mois  à un  au,  et  d'une  amende 
égaleau  quart  des  restitutioas  etdommages-intcréts, 
mais  ne  pouvant  être  moindre  de  50  francs,  quicon- 
que aura  en  tout  ou  en  partie  comblé  des  rossé.s,  dé- 
truit des  clôtures  y etc. 

On  avait  élevé  la  question  de  savoir  si  le  mot  de 
I clôtures  (rotnprenail  aussi  les  clôinres  des  maisons. 

I 11  a été  juge  que  les  termes  de  l’article  456,  étaient 
^ gciiérau-Y.  ( Arrêt  de  ca$.<iation  du  31  janvier  1822  ; 
j 6ircy , tome  22, 1 partie,  page 
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On  observera  que  rarticle  +56,  ne  prévoit  qoc  U 
derlrwrlion  des  dôiiire»,  ayant  en  cela  renouvelé 
les  di^powiions  du  titre  2.  article  32  du  Code  rural 
de  1 791  ; mais  ce  Code  conleuait  dans  le  même  titre, 
article  1 7 , une  dLsposiikm  encore  en  vigueur,  qui 
prévovait  en  outre  non  pas  seulement  la  destruction, 
mais  ù dégradation  des  cldlures , et  punissait  ce  fait 
d*un  mois  au  plus  de  prison  ,c’e8l-+-diredu  mini- 
mtmi  mentionne  dans  l’article  456,  et  d’une  amende 
de  la  valeur detrois  journées  de  travail.  Ces  deux 
peines  peuvent  être  prononcées  séparément. 

COALITION.  Dans  l’intérêl  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  rindiistrie.  le  législateur  a porte  des 
peines  sevéres  contre  les  maîtres  ou  les  ouvriers  qui 
se  coali>ent  les  uns  emtre  les  antres,  pcmr  réduire  ou 
augineiiler  les  salaires.  Voici  le  texte  même  de  ces 
articles  : 

Art.  414.  Tonte  coaliiion  entre  ceui  qui  font  traTailW 
des  ouTriert.  ten  >aot à forcer  injtateaieot  etabusiTvmeot 
l'aliaiks^iicnt  dei  salaires,  suivie  d'une  tentative  ou  d'uo 
coiiunetiici'inent  d'eiécution , sera  puoie  d'un  emprison- 
nement de  Ml  jours  à U'i  mois,  et  d’une  amende  de  detu 
cents  francs  à trois  mille  franc». 

Art.  41.1.  Toute  coitilion  de  la  part  daa  oavrien  pour 
hire  ceaser  en  même  temps  de  Irivailler,  interdire  le  tra- 
vail dans  un  a elier,  empécUrr  de  s'y  rendre  et  d'y  rester 
iTant  oti  après  de  cerUiims  heures,  et  en  général  pour 
suspeiuirv,  cmjvècber,  eocliérir  les  Iravanx,  s'il  y a en 
ténia  ne  ou  coamirucciuenl  d'etêcutiou,  sera  punie  d un 
emi'risonu'Uient  d'tin  iiüjIs  au  inoios  eide  trois  mois  au 
plus. 

l.rs  chef*  ou  niotcnrs  seront  ponii  d’un  empriaoiioe- 
menl  de  detii  A cinq  ans. 

Art.  4t6.  .Seront  aussi  pnnis  delà  peine  portée  par  l'ar- 
tirie  |>réc-érfcnt  et  d'après  les  mêmrsdiitioctiunv.  les  ou- 
vriers qui  auront  prouoiicé  desameudes,  dts  défenses, 
des  tuterdtciioni  ou  toutes  proscripiiouf,  auus  le  n<  ni  de 
datnauflons,  cl  sous  quilijue  quaUncaliou  que  ce  puûae 
éln*.  soit  cmitiT  les  directeurs  d aleUcrs  cl  entrepreneurs 
d'ouvrage,  soit  les  uns  cou  rc  les  autres. 

Dans  le  ras  du  présent  orlkle  et  dans  ceini  da  préc^ 
deul , kl  rhef'i  on  moteurs  du  délit  pourront , apriv  l’ei- 
(Hration  d«  l<*ur  peine,  être  mis  sous  la  aurveil lance  delà 
haute  police  |>endanl  drus  ans  au  luuins  cl  cinq  ans  au 
plus. 

COALITION  PR  FONCTIOM4AIHBS.  Cc  mol  »c 
trouve  sous  le  chapitre  du  Code  pénal,  quia  pour 
olijrt  de  punir  U-a  crimes  et  délits  couirela  cliartc 
consllluliomirlle.  Cette  infraction  est  prévue  par  les 
articles  123  et  suivant  de  ce  Code,  ainsi  conçus: 

Art.  12.1.  Tool  conrort  de  mesures  eontraires  aus  lois , 
pral  qiid  soit  par  la  réunion  d'irutividns  ou  de  eor|>s  dé- 
positaires de-qariquv*  partie  de  t’antorite  puldiqne,  soit  par 
déput  'tioo  ou  correspondant  eiilre  eux , sci^a  puni  d'un 
eniprisonoeuietil  de  deux  mois  ou  lunias  et  de  six  mois  au 
plos,  conlre  rhw]iie  coupable , qui  pourra  de  plus  être 
eund  mmé  A rinlerdietioa  des  droits  civiques  et  de  tout 
emploi  public  ptndvnl  dix  aus  au  plus. 

124.  .S',  par  un  dr^movet»  exprimés  ci-dessui.  il  a été 
foncerlé  do»  i»c*.urei contre  t’rxecutiOD  des  lob  ou  contre 
b-sordn’sdii  g.  uverneiuonl.  la  priue  sera  le  bannissement. 
— Si  ce  exMieeri  a en  lieu  « nlre  U's  autorités  civiles  et  les 
con«  miliUiros  ou  leur»  rlief»,  eetix  qui  en  senml  les  an- 
letirïOü  pnivomtonrs  seront  |wnij  de  la  déportation;  les 
autres  rmi])abti's  leruot  bannis. 
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425.  Dans  les  cas  où  ce  concert  aurait  en  pour  ol^el  ou 
résultat  uu  l'omplivt  atlenlatuire  A la  sûreté  iulérieure  île 
rtlal , les  coupables  seront  punis  de  mort. 

12Û.  Seront  eoupibles  de  forfaiture . et  pnnis  de  la  dé- 
gredaiuu  civiqae  : 

Les  fonctionnaires  pnbttci  qui  aoront , par  délitiéraüoo. 
arrêté  de  donn.'r  des déintssums dont  l'olqei  ou  l'elTot  serait 
d*empêcber  ou  da  suspendre  soit  radmiubtraiion  de  ta 
justice,  soU  l'accomplissement  d'uu  scnia‘  quelconque. 

CODE.  Un  Code  est  en  général  un  rcciirll , une 
compilation  de  lois  ; mais  dans  l’usnge  moderne  on 
nomme  parlicnliêrcment  ainsi,  l’ensemble  systéma- 
tique de  disfioeilions  legales , se  rapportant  à une 
matière  spéciale.  Nousavoits  en  France  huit  Codes, 
savoir:  4"  le  Code  civil , 2*  le  Code  de  procedure, 
3“  le  Code  de  commerce,  4*  leCoilc  d’iiviiruction 
criminelle,  5"  le  Code  pénal, 6^  le  Code  forestier, 
7*  le  Code  de  la  pêche  fluviale,  8"  le  Code  rural. 

Le  Code  civil  a été  décrété  le  5 mar.s  4 803 , el  pro- 
mulgué le  45.  Le  Code  de  proci'dureaéié  décrété 
le  44  avril  4806,  et  promulgué  le  24  du  même  mots. 
Les  lept  premiers  titres  du  Cmie  de  cotumerce  ont 
été  décrétés  le  40  septembre  4 807 , et  promulgués 
le  20;  le  titre  huit  a été  décrété  le  44.  el  promulgué 
le  24 . Le  Code  d’imlruction  criminelle  a été  décrété 
le  47  novembre  4808,  et  promulgué  le  ‘27.  Le  Code 
pénal  aélé  décrété  le  42févricr  4810,  et  promulgué 
Ie2'2.  Le  Code  forestier  a été  Banclionné  le  24  mai 
4827, et  promulgtiéle34  juiUet.  LeCodede  lapéclic 
fluviale  aété  sanctionné  le  45  avril  4829,  et  promul- 
gué le  24. 

Enfin  le  Code  rural  a été  décrété  le '28  septembre 
4794,  et  promulgué  le  6 octobre.  Outre  ces  Codes, 
la  France  possède  un  grand  nombre  de  lois  et  or- 
donnances, qui  composent  avec  ses  Codes  reosemble 
du  droit  français. 

CODICILLE.  Le  codicille  étaitautrefois,dan.vlf8 
pays  de  droit  écrit , nne  disposition  de  dernière  vo- 
lonté qui  différait  en  quelques  points  des  dispositions 
testamentaires. Aujourd’hui  il  n’yaplns  de  codicille. 
Le  code  Code  civil  ne  reconnaît  que  des  lesumens 
dans  tous  les  actes  de  demièrevukmlé.Les  codicilles 
I ont  été  abolis  par  la  loi  du  30  venluse  an  xii, 
i article  7. 

I COHABITATION.  Ce  terme  exprime  l’élal  du 
mari  et  de  la  léiiune  qui  vivent  ensemble. 

COLLATÉRAL.  On  nomme,  en  droit,  pareiu 
collatéraux  ceux  qui,  sans  descendre  les  uns  des  au- 
tres, descendent  d’un  auteur  ooraiiiun.  Les  frères, 

' les  sa>urs,  les  oncles,  les  tantes,  les  neveux,  les 
, nièces,  les  cousitvs  sont  pareils  collatéraux. 

COLLATION  i)B  PIÈCES.  On  collationne  des 
pièces,  lorsqu'on  les  compare  avec  les  originaux, 
pour  s’assurer  de  leur  coiirormité  et  de  l’exactitude 
de  la  copie.  — Voyez  k.m’éihtio.v. 

COLLÈGE.  C’est  le  lieu  où  se  font  les  études 
de  la  jeunette.  ->  Voyez  iimversitb. 

COLLÈGE  Bi.ECTOhAL.  — Voyez  klectio.vs. 


Digilized  by  Google 


COL 

COLLOCATION.  Ce  mruindiqae  l'acle  qui  dé- 
lerniiiie  Tordre  dans  lequel  les  créanciers  doivent 
être  payés.  On  donne  le  iiuiu  U'etilcà  U collocation 
que  doit  suivre  le  paiement.  — Voyez  oudkb. 

COLLUSION.  Il  y a collusion,  lorsque  deu» 
pereonnet  t’enlendenl  dans  un  procès  ou  dans  une 
affaire  pour  tromper  un  tiers.  Ainsi , par  exemple, 
toute  donation  faiieà  un  incapable, par  noe  personne 
interpo;>ée,  forme  une  collusion. 

COLOMBIER.  Un  colombier  est  une  constroc- 
lion  destinée  à loger  des  pigeons.  .Autrefois,  c*élait 
un  privilège  seigneurial  que  de  pouvoir  faire  M- 
tir  un  colombier.  Il  a été  aboli  par  l’article  2 du  dé- 
cret  du  4 aoiU  1 789.  Ce  décret , du  4 aotH  donne 
liberté  entière  d'avoir  des  pigeons,  sous  la  condition 
de  les  enfermer  au  temps  des  semences  ou  moiasoiu, 
à peine  de  les  voir  tuer  par  le  propriétaire  dont  ils 
dévorent  les  fruits.  (Arrêt  deCassaiion  du  27  juillet 
1820?  Sirey,  tome  20, 1”“  partie,  page  M)l.) 

Mais  le  fait  de  laL^ser  sortir  du  colombier  des  pi- 
geons en  temps  de  semailles,  ne  peut  être  puni  d’une 
peine  de  police , quand  même  il  y aurait  en  cela 
violation  d’un  règlement  municipal.  (Arrêt  de  Cas- 
sation du  6 auiH  1813;  Sirey , tome  16,  première 
partie,  page  24.) 

COLONIES.  L'article  73  de  la  Charte  de  1814, 
déclarait  que  les  colonies  étaient  régies  par  des  lois 
et  des  régleniens  particuliers;  la  Charte  de  1830, ar- 
ticle (U,  a supprimé  le  n>ol  réglement  et  proclamé 
que  les  cotoiiies  sont  régies  par  des  lois  particulières; 
cependant  cette  expression  lois , n’a  pas  été  enten- 
due par  le  pouvoir  législatif  dans  un  sens  absolu,  et 
lescliambres  ont  reconnu  qu’elles  pouvaient,  è leur 
gré,  se  ré>erver  U plénitude  des  attributions  législa- 
tives, les  déléguer,  ou  «1811  les  partager. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  lors  de  la  discus- 
sion sur  la  loi  du  28  avril  1833,  relative  au  régime 
législatifdescolonies.Celte  lois’appliquespétdalement 
aux  Colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  Bourl)on  et  de  la  Guiane,  et  son  article  25  déclare 
que  les  établis.seniens  français  dans  les  Indes-Orien- 
tales et  en  .Afrique  , et  l'établissement  de  pèche 
de  Saint-Pierre  et  Mique)<Hi,  continueront  d’être  ré- 
gis par  des  ordonnances  du  roi. 

Au  surplus  voici  le  texte  même  de  cette  loi  que 
dans  la  discassion  des  chambres  on  a qualifiée  de 
Charte  coloniale. 

TITRE  I.  Des  lois  ex>loniales. 

Art.  1*’.  D;iq<  les  colonies  lie  la  Martinique  , de  la 
Guadeloupe,  de  BouriMin,  et  de  U Guiane,  le  conaeil  gd* 
nérsiaera remplacé parun  conseil  colonial,  dont  les  roem- 
brra  seront  èios  et  les  aUribuUons  réglées  eoDrorméoeot 
aui  disposition!  de  la  ;nvsente  loi. 

Art.  2.  Srroot  faites  par  le  pouvoir  légiatatif  du  roysa- 
01e;  1*  les  loU  relatives  à rcieroice  des  droits  politiques  ; 
— 2*Ies  lois  en  îles  et  criminelles  concenuiot  lespersuDues 
libres,  et  1rs  lois  pénales  clétenninant  pour  l<«  pcrsooiirs 
non  libres,  1rs  crimes  auxquels  la  {lelnr  de  mort  est  appli- 
cable; '—5*  les  lois  qui  règleroul  les  pouvoirs  spéciaux  des 
gouveroeors  en  ce  qui  est  relatif  aux  mesores  de  haute  po- 
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lloe  et  de  sûreté  générale;  — s*  les  lois  sur  rorganisatioa 
judiciaire:  — 5*  les  lots  Mir  le  commerce,  le  ni;ime  des 
douaoea,  la  répreasioii  de  la  traite  des  noirs,  el  C’-lles  qui 
auroot  pour  but  de  régler  les  n-latious  rulre  la  niéiropole 
el  les  colonies. 

Art.  S.  llsersftaloé,  par  ordonnances  royales,  les  enn- 
seili  cdoaJaox  ou  leurs  délégués  préalablement  roieodtsi. 
— 1*  lor  l’organisation  admliiislraihe,  le  régime  muuiei- 
pal  etrepté  ; — 2*  sur  la  polk’c  de  la  presse  ; ~ S*  sur  Tio- 
stroetioo  publique;  — 4*  sur  rorganisatioa  el  le  service 
dea  millees  ; — 5*  sot  les  conditions  el  1rs  f«irm«x  des  af- 
franebiaaemeos , ainsi  que  sur  les  receos’  mens  ; — 6*  sur 
les  améHorutioas  a Inirodaire  daui  U condition  des  per- 
sonnes Doa  libres , qui  seraient  conipaiibles  avec  les  droits 
aequls  ; 7°  Mtr  les  diaimaitions  |»énales  applkabiea  ani 

personoes  non  libres,  pour  loos  les  cas  qui  o’empofient 
pas  la  peloe  capitale:  — 8^  lur  raceeptatioo  dos  duos  et 
legs  sus  étabUsscuieos  publics. 

Art.  é.'Seront  réglées,  par  des  décrets  reodos  parlecoD- 
sailooloiiial,sarleprnposUk>fl  du  gouverni-ur,  ks  matières 
qui,  par  les  diapoaibOM  des  drax  articles  précédens,  ne 
sont  pas  réservées  ans  lots  de  l'État,  ou  ans  ordoaaaooes 
royales. 

Art.  5.  Lé  oooseti  ooIodmI  dboate  et  vole . sor  la  préaen- 
talioa  da  goaveroeur,  le  badget  intérieur  de  la  colonie.  — 
Tootefuii,  le  Irailemeat  ün  goovenieur  el  les  dépeoses  du 
petaonaeldelajuitiee  et  des  douanes  sont  Axes  jMirle  gou- 
veroemeiit , et  oe  peovent  donner  beu  de  la  part  du  coa- 
aeii  qu’A  dea  obaetratioas. 

Art.  6.  Le  conaeil  ootoaial  déterniloe  dans  les  mêmes 
termes,  TasaieUe  et  la  répartitioo  des  cootribuboos  di- 
rectes. 

Art.  7.  Le  coeaMI  ooloalal  donne  son  avis  sur  toutes 
les  dépeases  des  tervioes  militaires  qui  soot  à la  charge  de 
l’État. 

Art  8.  Les  décrets  adoptés  par  le  conseil  eoloaial,  el 
eooseatts  par  le  gouverneur,  soal  soumis  à la  lanetioo  du 
roi;  — Déanmoios,  le  gouvernenr  aura  ta  faculléde  lesdé- 
elarer  provisoireneol  «leeutoircs. 

Art.  9.  Les  projets  de  décret.qoc  le  conseil  colonial 
n'anra  pasadofilés,  etoeui  dans  lesquels  il  aura  iniroduit 
des  ameodccDens,qul  ne  seraient  pas  consentis  par  le  goo- 
veroeur,  ne  pourront  être  représentés  daus  la  inéiue  aes- 
lion. 

Art.  10.  Le  conseil  colonial  peut  faire  connailre  ses 
TQéox  sor  les  objets  intéresunt  la  colonie . suit  par  une 
adressa  au  roi , s’il  s'agit  de  nialières  réservées  aux  lois  da 
l'eiat  ou  aux  ordounaiices  royales,  soil  par  uu  iuèui..ire 
au  gouverneur, s'ilx'agit  d'aolres  matières. 

Art.  1 1 . Le  gouverneur  reud  des  arrêtés  et  des  décisioiw 
pour  régler  iei  maliéres  d'admioiktruUoa  et  de  poltce , et 
pour  i’rxécaliou  des  lois,  ordouaauces  et  decrets  publiés 
dans  U oolûuie. 

Art  12.  Le  gouverueur  convoque  le  conseil  colonial  ; 
il  le  proroge  et  peut  le  dissoudre.  Dans  ce  derotercas, 
un  nouveau  conseil  doit  être  6 u et  convoqué  dans  un  dé- 
lai qui  oe  peut  excéder  cinq  mois  pour  la  MsrUuiquo , la 
Guadck>a|te  et  la  Guiaoe , et  dix  mois  pour  l'ile  de  Boor- 
bofi.  — Il  nftmmw  uQ  OU  plusicurs  coomussatm  pour 
•outeoir  la  diacussioa  du  projet  de  decret  qu'il  présente 
au  conseil  colonial.  — Ces conimUuiresdoiveutèirecQ- 
teudus  quand  Us  le  demandent. 

TITRE  II.  De  Vorganisotion  des  conseUs  coloniaux. 

13.  Le  eonant  cdooisl  sera  composé  de  trente  membres 
dans  chacune  des  colonies  de  la  Martinique , de  la  Guade- 
loupe el  de  Bourbon , et  de  seixe  A la  Guiane.  — Les 
membres  dn  conseil  ocdooial  sout  élus  pour  cinq  sus  par 
les  ooQieUs  coiomsox  dont  Torgaoisalioa  est  réglée  ao 
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litr.'  »uivant.  — Qiaque  colU'ffc  électoral  élit  t«  oooibre 
DaLr  piir  le  Uiblcau  aDoexoè  U préaeule  lui.  (I; 

11.  fuacUüiu  de  (iiruibre  du  couicil  oolooîalaoDt 
gratuites. 

15.  Le  coDaeil  colooial  «e  réuait  an?  foU  cliaqoe  année 
eu  leasion  cilraurdiuaire.  — Le  gouTerneur  peot  le  coo-' 
voquer  en  «mioc  ordinaire.  — A l'ouverture  de  chaque 
KSMun,  le  Conseil  dit  un  président . un  vlce>présidoat 
et  deux  secrélairca. 

IC.  Le  conseil  coloobi)  ne  peut  s'assembler  qn'i  l'époque 
et  dans  le  lieu  indiqué  par  la  proclaaialiun  du  gouTemeur. 
— Les  délibérations  oc  sont  valables  qu'auiaut  que  la 
moitié  pins  un,  du  nombre  de  ses  membres  y a oooooura , i 
et  qu’elles  ont  été  rendu'^  à la  majorité  abaolue  des  suf- 
fragea  rxprime*.  — Lts  séances  du  conseil  eolooial  M 
seront  p4)«Dt  publiques;  mais  l'extrait  des  proeéa-verbaux 
de  scs  séauccB  sera  imprimé  el  publié  à la  fin  de  chaque 
session. 

17.  Cbaqne  mMnbre  du  conseil  colonial  prêtera,  lors- 
que les  pouvoirs  aurout  été  vérifiés , le  sermcol  dont  la 
teneur  suit  : « Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français , oliéla- 
s sauce  il  la  Charte  ron!>1ilulionneUe,  aux  lois,  ordon- 
» nances  cl  décrets  en  vigueur  daos  les  Colonies!!  * 

1 8.  Le  conseil  colonial  a seul  le  droit  de  recevoir  les  dé- 
missions d'un  de  ses  membres.  Eu  cas  de  vacances  par 
option,  décès,  démission , ou  autrement,  le  college  électo- 
ral qui  doit  pourvoir  A ta  vacance , sert  convoqué  p^r  le 
gouTcroeur,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un  mois. 

Cl  I.CA  Colonies  aurool  des  déléguée  près  le  gouvemo- 
ment  du  Roi,  savoir:  l.i  Martinique, deux;  la  Guadeloupe, 
deux  ; l'ile  de  Bourbon  , deux , et  la  Guiaoe  un.  — Le 
conseil  colonial  nommera  dans  sa  première  session  les  dé- 
légués  de  La  culiKiie,  et  fixera  leur  traitement.  — Pourra 
être  choisi  pour  delegué,  tout  Fr.inçais  Agé  de  50  ans,  et 
jomssant  des  droits  civils  et  potitiques.  — Les  délégués 
réunis  en  conseil  sont  chargés  de  dobner  au  gouverne- 
ment du  Roi  1rs  reuseignemeus  relatifs  aux  intérêU  géné- 
raux des  colunici . et  de  suivre  auprès  de  lui  l'efTel  des 
déliberalions  et  dei  væux  des  Couseils  coloniaux.  — La 
durée  de  leurs  fonctions  est  égale  A la  durée  des  fonctions 
du  Conseil  avUmial  qui  les  a nommés.  ^ Toolefois,  ils  ne 
ersseronl  de  les  remplir  que  lorsqu'ils  auront  été  rempla- 
cés. 

TITRE  ni.  — Drs  collbçes  électoraux ^ des  capacités 
(Icctoraltf  et  des  eligibles. 

Art.  20.  Sera  électeur,  tout  Français  Agé  de  vingt-cinq 
anv  accomplis , né  dans  U colonie . ou  qui  y sera  domici- 
lié depuis  deux  ans.  jouissant  des  droits  civils  et  poliliqaes. 
pityant  en  mnlrlbn lions  dirtcles  , tur  les  n>les  de  la  eolo- 
nie,  300  francs  A la  Martinique  et  A la  Gundelaape,  et 
200  francs  A l’ile  de  Bourbon  cl  A la  Guiane , on  jnslinant 
qu’il  (vosaéde  dans  la  colonie  des  propriétés  moliiliêres  on 
immobilières,  d'une  valeur  de  IrctiLc  mille  francs  A la 
MarilDiqoe  et  A la  Gua  Jeloupe , et  de  vingt  mille  francs  A 
nie  de  Bourbon  et  A la  Guiane. 

Art.  21.  Sera  éligible  aux  fonctions  de  membre  du  eon- 
aeil  ooloulal  , tout  élecienr  Agé  de  trente  ans  accomplis  . 
payant  en  cootriboliont  directes  600  francs  A la  Martinique 
et  A la  Guadeloupe , et  400  franoi  A l’Ite  de  Bourbon  et  A 
la  Guiane . ou  justlflnat  qu'il  possède  djos  les  colonies  des 
propiiétés  mobilières  ou  immobilières  , d’une  valeur  de 
soixante  mille  francs  à la  Martinique  et  A la  Guadeloupe . 
et  de  quarante  mille  francs  A l'ile  de  Bourbon  et  A la 
Guiane. 

Art.  22.  La  juitificalioo  du  ceoi  électoral , ainsi  qoe  du 

(t)  Ce  Ublcaii  nayanl  qu'un  intérêt  loeal , noiU'ne  croyons 
pas  devoir  le  rapporter  ki. 
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ceoA  d'éligibilité,  pourra  résulter  curaolativement  dans 
les  proportions  établies  par  les  deux  articles  iirêcédeDs  , 
de  U cote  des  cunlrlbutioui  directes  en  principal  et  ceo- 
fimet  addliioiiuels,  et  de  la  posaessi'  o de  propriétés  on 
portions  de  propriétés  non  imposées. 

Art.  25  Une  ordonnance  royale  déterminera  , avec  les 
modiflcalioDs  qu’exigent  les  cirooDStanccs  locales,  l'ap- 
plication  A cliacune  de  eet  colonies , des  dtsposiüooa  ré- 
glementaires de  la  loi  du  19  avril  lût  sur  les  élections. 

TITRE  IV.  — Dispofitionj  direrses. 

Art.  24.  Sont  abrogées  toutes  dlsposbînni  de  lois,  édits, 
déclaratinos  du  roi,  ordoooanees  royales  et  autres  actes 
aetuellemeut  en  vigueur  daos  les  colonies  , en  ce  qn’ellea 
ont  de  contraire  A la  présente  loi. 

Art.  25.  Les  élablUsemeot  français  dans  les  Indes 
orientales  et  en  AfHque  , et  rétablissement  de  pécbede 
St-Pierre  et  Miquetoo , continueront  d’être  régis  par 
ordonnances  du  roi. 

Les  colonies  auxquelles  ne  s'appliqne  pas  U loi 
que  nous  venons  de  rapporter,  sont  encore  soumises 
quant  à leur  organisation  politique  , aux  anciennes 
ordonnances  qu'on  trouvera  dans  les  recueils  de 
Moreau  de  Saint-Merry,  Durand-Molard , et  De- 
laJeau. 

La  législation  civile  et  criminelle  se  compose  en 
partie  des  anciennes  ordonnances,  et  des  Codes  de 
la  métropole  qui  ont  été  successivement  appliqués 
aux  colonies  sauf  quelques  modifications  eu  vertu 
d'ordonnances  royales. 

£iiregistreme»t  et  timbre. 

Il  est  un  point  cependant  sur  lequel  nous  nous 
étendrons  davantage  ; nous  vouloms  parler  des  lots 
sur  le  timbre  et  sur  renregislremenl , dans  leur 
rapport  avec  la  législation  coloniale;  car  la  législation 
fiscale  des  colonies,  n'est  pas  la  même  en  tous 
points  que  celle  de  la  mélrof^e  , et  les  actes  passés 
dans  les  colonies  sont  soumis  A des  dispositions  par- 
ticulières, quand  ils  sont  produits  en  France.  Sous 
ce  rapport  il  est  important  de  les  faire  connallreavcc 
quelque.s  dt-lails. 

LnrfÿLsIrrmriit.  Aux  tenues  des  lois  du  29  septem- 
bre 1791 , article  il , et  23  frimaire  an  vu,  articles 
22  et  23,  les  actes  passifs  dans  les  colonies  étaient 
soumis  aux  mêmes  droits  d’enregistrement  que  les 
actes  sous  seing  privé,  lorsqu'on  en  faisait  usage  en 
France  ; cependant  la  dernière  de  ces  deux  lois  n'as- 
sujiHit  à renregislremenl  en  France  que  les  actes 
passés  dams  les  colonies  où  tes  droits  d'enregistre- 
ment n'ont  pas  été  établis. 

Les  actes  passés  dans  les  colonies  où  l’enregistre- 
ment  n'est  pas  établi,  et  qui  portent  iransinisston  de 
propriété  ou  de  joui&sance  d’immeubles  situés  en 
France,  doivent  être  enregistres  dans  le  délai  d’une 
année,  s'il  sont  fiiils  en  Amérique,  et  de  deux  années 
s’ils  sont  faits  wi  Asie  ou  en  Afrique.  (Loi  du  22  fri- 
maire an  Vf] , an.  22.) 

Quand  aux  autres  actes,  la  loi  ne  fixe  pas  de  délai; 
il  siiflll  qu’ils  soient  enregistrés  quand  il  en  est  fait 
usage.  {Ibid.,  art.  ’23.) 

lorsqu’un  acte  passe  dans  les  colonies  est  produit 
en  josiice  en  i rance,  il  est  soumis  aux  mêmes  droits 
que  s’il  avait  été  passé  en  France  et  pour  des  biens 
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situés  dans  le  royaume.  (Loi  du  28  avril  i8i6,  art. 
58.) 

Toutefois,  les  actes  iranslatirs  de  propriété  ou  de 
jouissance  de  biens  immeubles  situés  dans  Ii-s  colo- 
nies où  le  droit  d'enregistrement  n’est  pas  établi,  ne 
sont  souniis  qu'au  droit  fixe  de  10  francs,  sans  que , 
dans  aucun  cas,  ce  drod  fixe  puisse  excéder  le  droit 
pro(x)rUuimel  qui  serait  dù  s'il  s’agissait  de  biens  si- 
tués en  France;  la  même  disposition  s’applique  aux 
baux  de  biens  situés  dans  les  culoides.  (Loi  du  10 
juin  1824,  art.  4.) 

i^jiigemens  rendus  par  les  tribunauxdes  colonies 
sont  assujclis,  quand  il  en  esl  fait  usage  en  France , 
aux  mêmes  droits  que  les  actes  et  jugeinens  |>assés  en 
France.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  58.) 

Lonu|ue  les  actes  {>assés  dans  les  colonies,  seront 
produits  en  Fiance,  ils  devront  acquitter  un  supplé- 
ment de  droit  destiné  4 les  porter  au  même  taux 
que  les  droits  auxquels  ils  eussent  été  soumis  s'ils 
eussent  été  passes  en  France.  ( Délibération  de  la 
régie  du  ^ novembre  1822.) 

Timbre.  Tout  acte  passé  dans  les  colonies  où  le 
timl>re  n’est  pas  établi , est  soumis  à la  formalité  du 
Unibre,  quand  on  vent  en  faire  usage  en  France 
dans  un  acte  public  ou  devant  l’amorité  judiciaire  ou 
administrative. (Loi  du  13brumaire  an  \k,  art.  13.) 

IjC  même  principe  s’applique  aux  effeU  négociables 
venant  des  Iles  où  le  timbre  n’est  pas  établi;  eu  con- 
séquence, ils  ne  peuvent  être  négociés  acceptés  on 
acquittés  en  France,  qu’auiantqu’iûont  été  timbrés. 
(Ibtd.,  art.  15.) 

COLPORTEUR.  On  ap[>elle  ainsi;  1®  ceux  qui 
promènent  un  certain  nombre  de  livres  dans  les  mes 
ou  dans  les  campagnes  ; 2*  ceux  qui  crient  et  vendent 
des  journaux  et  imprimés;  3*  les  mercien  ou  petlls 
marchands  qui  portent  sur  te  dos  on  devant  eux  di- 
verses marcliandises  ; 4ocenx  qui  vont  dans  les  mai  • 
sons  y acheter  on  revendre  de  vieilles  marchandises, 
en  iiahits,  en  linge,  etc. 

1°  Le  colportage  de  livres  tient  essentiellement  au 
commerce  de  la  lihraine.  — Voyez  LiBtumiK. 

2"  Le  colportage  des  journaux  et  imprimés  est  régi 
par  U loi  sur  les  cricurs  publics. — Voyez  cniACE. 

3"  Pour  le  colportage  des  marcliandises.  —Voyez 
xi.^nauMis  FonAiNs. 

4**  Les  règles  relatives  aux  colporteurs  qui  achètent 
et  revendent  des  vieilles  marchandises,  sont  exposées 
sous  lesinols  BRUCANTBim,  RKVKMIKf'lt. 

COMBLE.  On  nomme  comUe  le  faite  d’une  con- 
struction. 

Les  architectes  et  entrepreneurs  doivent  en  garan- 
tir la  solidité  peitdanl  ilix  ans.  (Code  civil,  article 
2270.)  Lorsque  les  üiTéreiis  étages  d'une  maison 
appai  tiennent  à divers  propriétaires , si  tes  litres  de 
propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et 
constructions,  les  combles  >onl  à la  cliarge  de  tons 
les  propriétaires,  chacun  en  prt>|H>rlion  de  la  valeur 
de  l’étage  qui  lui  appartient.  (Code  civil , art.  6(vi.) 

COMEDIE,  COMEDIEN.  Une  comédie  est  une 
pièce  destinée  4 être  jouée  snr  un  tiiéâtre.  Aucune 
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comédie  ne  peiii  être  jouée  ssns  l'aiiloriuliou  de  la 
police.  (Décret  du  8 juin  1806,  art.  U.) 

U n comédien  est  un  homme  qui  joue  les  télés  des 
pièces  de  théâtre. 

Les  comédiens  ambiilans  n’ont  pas  un  domicile 
fixe,  et  peuvent  être  Irsiduiisen  matière  pcrsonnelie, 
par-devant  le  juge  du  lieu  où  ils  ont  contracté.  (Arrêt 
de  Nismes,  du  4 pluviôse  an  IX,  birey,  iome4  '!• 
partie , page  528.)  — Voyez  TiitATRKs.  * 

COMESTIBLES.  Le.s  comestibles  sont  soumU  à 
la  surveillance  des  officiers  municipaux,  comme  in- 
téressant la  salubrité  publique.  (Loi  des  16-2^a«.ùl 
171)0,  litre  XI.  art.  3,  n"  4.) 

L’autorité  municipale  a donc  le  droit , sons  la  sanc- 
tion des  peines  portées  par  l’art.  47M5»,  du  Cod« 
pénal , (le  faire  des  rcgleinens  obligatoires  sur  ca 
objet. 

Les  articles  475  no  1 4 et  477  n*  4 du  Code  pénal , 
punissent  d’une  amende  de  6 francs  à 10  franco 
ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles  conom- 
pus  ou  nuisibles.  La  saisie , la  confiscation  et  desinic- 
lion  de  ces  comestibles  a lieu  dans  ce  cas;  la  récidive 
entraîne  en  outre  un  emprisonnement  qui  peut  s’é- 
lever à cinq  jours. 

Le  délit  ne  peut  être  excusé  par  la  bonne  foi  d(s 
(Mnlrcvenans;  l’acic  materiel  suffit  pour  constituer 
la  contravention.  (Arrêt  de  Cassation,  du  2Juiii  1810, 
Sirey,  tome  11,  l'*  partie,  page  2î6.)— Vovez 

DHXRKES. 

COMITE.  On  donne  ce  nom  aux  sections  du  Con- 
seil d'Eiat.  — Voyez  coxskil  d’état. 

COMMAND.  Se  dit  de  celui  qui  achète  un  hc- 
rilage,  sans  en  déclarer  le  nom  dans  le  contrai;  de 
manière  que  l*on  se  contente  de  dire  que  l’on  achèic 
jXiUJ*  soi  ou  pour  ton  roiniimiid.  Cet  usage  .se  pra- 
üipie  dans  les  Yciiles  judiciaires  comme  dans  les 
ventes  voloiiUires.  — Voyez  déclabatiün  de 
omuA.NU. 

COMMANDEMENT.  C’est  une  sommation  faite 
par  un  huissier , en  vertu  d’un  jugement  ou  d’un  li- 
tre portant  exécution  parée,  par  lequel  il  commande 
au  nom  du  roi  et  delà  Justice,  dejiayer  une  somme, 
de  vider  les  lieux,  enfin  , de  satisfaire  aux  condam- 
natiomi  ou  engagemens  énoncés  dans  ce  litre. 

Toute  saisie-exécution  doit  être  précédée  tPim 
commandement  à la  iiersonne  ou  au  domicile  du 
débiteur  , fait  au  moins  un  jour  avant  la  saisie,  et 
contenant  notification  du  litre,  s’il  ii’a  déjà  été  no- 
tifié. (Code  de  procédure,  article  481.  ) 

Le  commandement  tendant  à expropriation  for- 
cée, n’est  pas  nul  à défaut  de  signification  préalable 
d'un  commandement  simple.  (Loi  du  llbrumaiie 
an  vti.  — .Arrêt  de  Cassation  du  24  vendémiaire 
an  XII  ; Sirey,  tome  4,  deuxième  partie,  [»age  22.  ) 

lA>rs(|ir(in  debiteur  a hypothéipié  sa  («ri  indi- 
vise d’un  iniim-uhle  qn’il  a iiitérietiremerit  vendue 
et  que  !c  créancier  provoque  le  partage  ou  ta  liciia- 
liim  aux  termes  de  l’article  2205  du  Code  civil , il 
n’csl  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  les  pour- 
24 
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suites  soient  précédées  d’un  commandement  an  dé-  I 
bileiir  originaire  et  d’une  Rommation  aux  tiers  dé-  | 
tenteurs  de  payer  ladetle  un  de  détailler.  ( Arrêt  de  j 
Cassation  du  I**'  octobre  iSIO;  Sirey,  tome  iO,  | 
première  partie,  page  383.  ) 

COMMANDITE.  CVst  une  société  composée  de 
personnes  dont  les  unes  fournissent  de  l’argettl  et 
dont  les  autres  donnent  leur  travail  en  ctmptmsalion 
del’argenl  qu’elles  ne  ineucnlpas  en  fonds.— Voyez 
sociéTii. 

COMMENCEMENT  DE  PIIEUVE  PAR 
ÉCRIT.  C’est  un  écrit  émané  de  celui  contre  le- 
quel une  demande  est  fjinnee  ou  de  celui  (jii’il  re- 
présente et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 
(Code  civil,  article  4317.)  Toiillier  , tmue  9, 
numéro  67,  enseigne,  par  exempte,  que  la  quit- 
tance donnée  par  un  mandataire , chargé  <le  rece- 
voir ou  de  recouvrer  une  créance,  formerait  une 
preuve  complète  de  lilH^rallon  contre  le  mamlant. 
Tandis  que  les  écrits,  lettres  et  noies  émanées  du 
mandataire  et  qui  rendraient  le  paiement  rrniiem- 
btfible^  formeraient  un  c<miniencemeiU  de  preuve, 
en  vertu  du(|uel  le  delnleur  pourrait  être  autorité 
â prouver  le  paiement  par  témoins.  L'elemenl  con- 
stitutif du  ooinmejjcemenl  de  preuve  par  écrit , 
c’est  que  l'écrit  duquel  un  le  fait  résulter,  doit  éma- 
ner soit  de  la  personne  contre  lacpielle  on  veut  faire 
la  preuve,  soit  de  son  mandataire  qui  la  représente. 
Ainsi,  par  exemple , un  tiers  n’élanl  considère  que 
comme  un  témoin , ce  qu'il  a déclaré  |«r  écrit  ne 
peut  é(|uivatoir  qu’à  une  preuve  tesliiiiuniale , et  ne 
peut  faire  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
(Tonllter,  tome  9,  numéros  6T»  et  67.  ) . 

Il  y a exception  , dans  les  questions  d’Ktal  pour 
lesquelles  le  coinmencemonl  de  preuve  par  écrit  ré- 
sulte des  litres  de  famille  , des  registres  et  |wpiers 
domestiques  du  père  ou  de  la  mère,  et  encore  des 
actes  publics  et  même  privés,  émanés  d'ime  partie 
engagée  dans  la  contestation,  ou  <|ui  y aurait  intérêt 
si  elle  était  vivante.  ( Code  civil,  article  32E  ) 

1^  copies  des  titres  et  les  transcriptions  d'actes 
peuvent  aussi  servir  à tm  commencement  de  preuve 
par  écrit.  ( Coile  civil,  article  433;)  et  133<>.  ) 

Des  énonciations  étrangères  à la  disposition  d'un 
acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  servent 
de  comiuenceiueni  de  preuve.(CotleciviI,  art.  1320.) 

COMMERÇANT.  Nom  générique  comprenant 
les  negocians,  marchands  , ral^ioans  , enlin  tons 
ceux  qui  font  habttucllemrni  des  actes  de  com- 
merce. 

Tout  mineur  émancipé  de  riin  ou  de  l'antre  sexe, 
âgé  de  18  ans  accomplis , qui  voudra  profiter  de  la 
faculté  que  lui  acconle  rarlide  187  du  Oale  civil , 
de  faire  le  commerce,  ne  pouira  en  commencer  les 
altérations,  ni  être  réputé  nu-ijeur , quant  aux  enga- 
gemens  par  lui  contractés  pour  faits  de  commerce, 
1*  S’il  n’a  été  préalahlcment  autorisé  par  son  père 
ou  par  sa  mère;  en  cas  de  décès , intenliclion  ou 
absence  du  p4're,  ou,  à défaut  du  |ière  et  de  la  mère, 
par  une  délibération  du  coasieil  da  faïulÜc,  homolo- 


guée parle  tribunal  civil;  2*  Si  en  ontre  l’acte  d’au- 
torisation n’a  été  enregistré  et  arTiclié  au  tribunal  de 
commerce  du  lieu  on  le  mineur  veut  établir  son 
domicile.  (Code  de  commerce,  article  2.) 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  minenrs, 
même  non  oommerçans  , â l’égard  de  tous  les  fail.s 
qui  sont  déclarés  faits  de  commerce  par  les  disposi- 
tions des  articles  032  et  633  du  Gxle  de  comnier- 
j ce,  article  3. (Ibid.) 

I La  femme  ne  |>eut  être  marchande  publique  sans 
le  consentement  de  son  mari,  ( Code  de  commerce, 

I article  4.  ) femme , si  elle  est  marchande  pidili- 
que.  peut,  sans  l’autorUation  de  son  mari,  s’oldiger, 
j pour  ce  (|ui  concerne  son  négoce  , et , dans  ce  cas , 

I elle  oblige  aussi  son  mari,  s’il  y a conmiuiiaulé  en- 
j tre  eux.  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique, 
si  elle  ne  fait  que  détailler  les  niarchai<dise$  du 
I c<»mmerce  de  son  mari  ; elle  n’est  ré|uilée  telle  <pie 
1 lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé.  (Code  de 
i «Ntmmerce,  article  5.)  Les  mineurs  marcliands,  au- 
I lui isés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  peuvent  engager 
I et  hypolhé<{uer  leurs  immeubles,  ils  peuvent  même 
les  aliéner,  niais  en  suivant  les  formalités  prescrites 
! par  les  articles  457  et  siiivans  du  Code  civil.  (Code 
de  commerce,  article  6.)  Les  femines,  marchandes 
publiques,  peuvent  egalement  engager,  hj-pothéqiier 
et  aliéner  leurs  imnieiibles.  Toutefois  leurs  biens 
stipulés  dotaux,  ipiand  elles  sont  mariées  sous  le 
régime  dotal,  ne  peuvent  être  liypo(héi|iiés  ni  alié- 
nés que  dans  les  ras  déteruiinés  et  avec  les  formes 
réglées  par  le  Coile  civil.  (Code  de  commerce, 
article  7.  ) 

Aux  termes  de  l’article  631  du  Code  de  com- 
merce, lesnon  coinmerçans,  sont  comme  lescommer- 
Vans  eux-mèiiies.  jusUciahies  des  iriluiuaux  decon)- 
merce,  par  cela  seul  qu’ils  sont  poursuivis  en  raison 
d’actes  de  commerce.  Donc  tout  arrêt  qui  suppose 
qu’il  faut  être  commerçant  pour  être  justiciable  de 
ces  irilniiiatix  doit  être  casse  comme  coniraire  à 
cet  article.  (Arrêt  de  Cas.'^iion  du  3 juin  1817  ; 
Sirey,  tome  17  1'*  partie,  |kage276.  ) 

Nul  ne  peut  être  déclaré  failli,  en  qualité  de 
commerçant,  s’il  n'a  fait  habilueltemenl  des  actes  de 
commerce,  peu  importe  jju’on  ail  souscrit  des  ef- 
fets et  même  qu  on  ait  pris  dans  quelques  actes  la 
({iiahté  de  commercant.  (Arrêt  de  la  Omit  de  cassa- 
tion du  15  mai  1815  ; Sirey,  tome  15  , D*  partie, 
page  356.  ) 

Il  est  des  personnes  auxquelles  la  loi , à raison  de 
leurs  funclioiis,  interdit  le  commerce  d'une  manière 
alisolne  ou  reUiive;aitisi,  ne  peuvent  être  commer- 
çans  : 

1*  Les  iiiagistratâ.  (Édil  de  1765); 

2"  Les  avtx'als.  ( Ordutinance  du  20  novembre 
1822,  article  42); 

3*  Les  agens  de  change.  (Code  de  commerce, 
article  83  ) ; 

4*  Le»  fonctionnaires,  les  agens  du  gouveme- 
meut,  conimaiulaiis  des  divisions  militaires,  Iqs 
profet*,  sous-préfets,  si  cc  ii’est  à raison  des  denrées 
pmdiiiles  par  leurs  propriétés.  (Code  pénal,  ar- 
ticle 176); 
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Les  officiers,  les  ailminislratcurs  de  la  marine  { 
et  les  consuls  en  pâ>s  étrangers.  (Lui  du  2|irairial  ' 
an  XI,  article  122.)  — Voy.  actb  ue  cosmeree. 

COMMERCE.  Négoce,  trafic  de  marchandises, 
d'effets, d’argent, dans  le  but  d‘en  tirer  un  bénéfice. 
On  rectHinaU  le  commerce  intérieur,  le  commerce 
exlérieiir  et  le  commerce  maritime.  ' 

Dans  les  lois  civiles  on  entend  parce  mot, le  droit  j 
d'acheter  et  de  vendre  en  général;  c’est  en  ce  sens  I 
que  fanide  11 2H  du  Code  civil  dit,  (ju'il  n'y  a que  | 
les  choses  qui  sont  dans  le  cuiuuierce  qui  puissent 
être  l’objet  des  conventions.  | 

Il  est  permis  i toute  personne  d’exercer  telle  pro*  1 
fession.  art,  métier  on  commerce  qui  lui  convient. 
(I.oi  du  2 mars,  1791,  article  7.  ) 

Il  est  toutefois  quelques  exceptions  à ce  principe  ; 
ainsi  les  mineurs  et  les  femmes  mariées  ne  peuvent 
faire  le  commerce  que  sous  certaines  conditions. 

I..C  commerce  est  aussi  déclaré  incompatible  avec 
certaines  fonctions.  Ces  exceptions  sont  rapportées 
au  mot  couuËRÇAxr. 

COMMETTANT.  C’est  celui  qui  confie  à nn 
autre  ses  affaires  on  certaines  fonctions.  Les  élec- 
teurs qui  nomment  un  député  sont  ses  commeltans. 

COMMINATOIRE.  Ce  terme  vient  du  mol  latin 
cümiimri  qui  signifie  menacer.  — Voyez  glaise 

COMMI.NATOIOB. 

COMMIS -GREFFIER.  Les  commis -greffiers 
font  des  officiers  chargés  de  suppléer  le  greffier 
en  chef  auprès  des  cours  et  tribunaux  ; ces  ofliciers 
M>nt  nommés  par  les  tribunaux  sur  la  présentation 
du  greffier  en  chef.  Leurs  aiiribiitions  et  leurs  fonc- 
tions sont  les  mêmes  que  celles  de  leur  chef.  — 
Voyez  GBBPPIER. 

COMMIS- VOYAGEUR.  On  nomme  ainsi  une 
personne  qui  voyage  pour  le  compte  d’un  commer- 
çant par  lequel  elle  est  commisaionnée,  ou  bien  qui , 
sans  être  spécialement  préposée  par  telle  ou  telle 
maison , voyage  pour  son  propre  compte  et  se 
charge  des  commissions  qui  peuvent  lui  être  don- 
nées. 

Un  coenmis-Toyageur  pent  donc  agir,  soit  en 
vertu  d’un  mandai  exprès  d'une  maUon  spéciale , 
soit  comme  entrepreneur  de  commisbions  d’une  cer- 
taine nature. 

Quand  il  agit  en  vertu  d’un  mandat  exprès,  lors- 
qu’il est  bien  reconnu  pour  être  l'envoyé  spécial  de 
leUe  ou  telle  maison,  il  engage  son  commettant  qui 
■>e  peut  se  refuser  à exécuter  les  ventes  faites  par 
lui,  alorsroéme  que  le  mandai  de  celui-ci  se  trou- 
verait restreint  par  des  conventions  particulières, 
en  sorte  que  le  coinmeltanl  n’a  de  recours  que 
contre  son  c<Hnmis  qui  a outre-passé  son  mandat. 

Ces  principes  ont  été  c»iLsarrés  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  2 janvier  1828. (Sirey,  tome  28, 
2*  partie  page  120.) 

Quand  il  n’y  a pas  de  mandat  exprès,  le  commis- 
Toyageor  est  présume  n’être  chargé  que  de  rece- 


voir des  urdres  en  commission  cl  de  les  Iraiismel- 
tre  à sa  maison  dont  racccplatioii  devieul  alors  né- 
ce&iaire  pour  la  perfection  des  marchés.  (Arrêt  de 
cassation  du  19  décembre  1821;^)irey,  tome22, 
première  partie,  page  306.  ) 

Les  paiemens  doivent  être  faits  au  lieu  où  le  con- 
trat a été  passé,  s’il  ii’y  a (>as  ru  de  stipulation  con- 
traire. (.-\rrét  de  Cassation  du  21  avril  1830; 
Sirey,  tome  30,  première  partie,  page  279.  ) 

El  (larsuite  , toutes  les  contestations  qui  peuvent 
s’élever  doivent  être  soumises  au  juge  du  lieu 
uii  la  commande  a été  faite.  (Même  arrêt,  et  un  au- 
tre de  la  même  Cour  du  4 décembre  1 81 1 *,  Sirey, 
tome  13, 1’*  partie,  page  367.) 

COMMISSAIRE  nn  pouce.  C’est  un  officier 
public  chargé  de  faire  observer  les  lois  de  police  et 
de  sûreté.  Ces  officiers  sont  nommés  par  le  roi 
sur  la  présentation  par  le  ministre  et  la  proposition 
du  préfet.  (Arrêté  du  gouvernement  du  19  ni- 
vôse an  VIII.) 

Ils  sont  mis  an  nombre  des  officiers  de  police  ju- 
diciaire. (Code  d'InstriiclioM  criminelle,  article  1U.) 

Dans  toutes  les  villes  de  5,000  à 1 0,U(X)  habitaiis, 
il  y a un  commissaire  de  police;  dans  les  villes 
dont  la  population  excètiedix  mille  habUans,  outre 
le  commissaire  de  police  nécessaire  pour  10,000  ha- 
bitans  , il  y a encore  un  commissaire  par  10,000 
d’excédant.  (Loi  du  28 pluviôse aiivni,  article  12.) 

A Paris  , un  préfet  de  police  estcliar^  de  ce  qui 
concerne  la  police  et  a sous  ses  ordres  des  commis- 
saires distribués  dans  les  douze  municipalités.  (Loi 
du  28  pluviôse  an  vin,  article  16.  ) 

Lonu]ue  les  commissaires  de  police  exercent  leurs 
fonctions , ils  sont  en  habit  noir  et  porlent  une 
écharpe.  (Loi  du  17  floréal  an  vin  , article  4.)  II 
n’est  cependant  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité, 
que  ie.s  commissaires  de  police  soient  décorés  de 
leur  costume  ou  assistés  de  voisins,  lorsqu’ils  con- 
slaleni  des  contraventions  aux  rcglemens  de  police. 
(Arrêt  de  Cassation  du  6 juin  1807  ; Sirey,  tome 
7,  2*  partie,  page  123.) 

Les  commissaires  de  police  doivent  rediercher 
les  contraventions  de  police,  même  celles  qui  sont 
sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers  et 
champêtres  A l’égard  desquels  ils  ont  concurrence 
et  même  prévention.  Ils  reçoivent  les  rapports,  dé- 
nonciations et  plaintes  qui  M3nt  relatifs  aux  contra- 
ventions de  police.  Ils  consignent  dans  les  procès- 
verbaux  qu’ilsrédigentàret  effet, la  naiureel  les  cir- 
constances des  contraventions,  le  temps  et  le  lieu  on 
elles  ont  été  commi.scs,  les  preuves  ou  indices  à la 
charge  de  ceux  qui  eu  sont  présumés  coupables. 
(Code  d’inslriicliou  criminelle,  article  11.  ) 

Dans  les  commîmes  divisées  en  plusieurs  arron- 
di.ssemeus,  les  commissaires  de  {Mlice  exercent  ces 
fonctiuiu  (jaiis  toute  l’elendue  de  la  commune  où 
ils  sont  établis  sans  pouvoir  alléguer  que  les  con- 
traventions ont  été  commises  hors  de  l'airondisse- 
ment  particulier  auquel  ils  sont  préposés.  Ces  ar- 
rondUsemens  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  lenry 
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pouvoirs  rcspeciirs,  mais  indiqneni  seulemeni  ies 
termes  dans  lesqueis  chacun  d’etix  est  plus  sp^îa- 
Ifiuent  astreint  à un  exercice  constant  et  régulier 
de  scs  roncUuus.  ( Code  d’instruction  criminelle , ar- 
ticle •12.) 

Lorsque  l'un  des  commissaires  d'une  mémè 
commune  se  trouvera  légitimement  empéciié,  celui 
de  l'arrondissement  voisin  est  tenu  de  le  suppléer , 
sans  qu'il  puisse  retarder  le  service  pour  lequel  il 
sera  requis^  souspréiextequ'il  n'est  pas  le  plus  voi- 
sin du  commissaire  empêche  t ou  que  l'empèche- 
menl  n'est  pas  légitime  ou  n'est  pas  prouvé.  (Code 
d'instruction  criminelle,  article  1 J.  ) 

Dans  les  commnnes  où  il  n*y  a qu'un  commis- 
saire de  police, s’il  se  trouve  légitimement  empèciié, 
le  maire,  nu  au  défaut  de  celui-ci,  l'adjoint  du 
maire  le  remplacera  , tant  que  durera  l’empèche- 
menl.  (Code  d’instruction  criminelle , article  H.) 

Les  procès  verbaux  dresses  par  les  commissaires 
de  |)ûlic<c  en  matière  de  contraventions  aux  réglemens 
de  police,  f-mt  fui  en  justice,  jusqu’à  preuve  con- 
traire, encore  que  ces  commissaires  n’aient  pas  été 
revêtus  du  costume  ou  des  marques  distinctives  de 
leur  qualité.  ( Airél  de  Cassation  du  10  mars  1815  ; 
Sirey,  tome  15,1'*  partie  , page  218.  ) 

Un  prûcèS‘Verl>al  de  contravention  aux  loisde  po- 
lice n’est  pas  nul,  quand  bien  même  le  commissaire 
de  police  serait  parent  du  contrevenant.  ( Arrêt  de 
Ca.-sation  du  i novembre  1808;  Sirey , tome  1 7 , 
partie,  page  322.  ) Les  commissaires  de 
police  ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée  des 
corps  de  garde.  (Circulaire  du  préfet  de  police  du 
20  pluviôse  an  xii.) 

Les  actes  et  proc^-verbaux  des  commissaires  de 
police  sont  soumis  à la  formalite  de  l'enregistrement 
cl  enregistrés  en  debet  ou  gratis.  ( Loi  du  22  fri- 
maire au  VII , article  70.  ) — Voyez  pouce. 

liidèpimdamment  des  fonctions  de  surveillance 
que  les  lois  attribuent  aux  commissaires  de  police  , 
ils  sont  chargés  des  fonctions  du  ministère  public 
près  des  irlbiinaux  de  simple  police.  ( Code  d’ins- 
truction criminelle,  article  14I.) — Voyez  tri- 
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L'insulte  faite  à un  mimnissaire  de  [lolire,  dans 
l'exercice  de  scs  fonctions,  est  punivsable  correc- 
tioimellcmenl , encore  que  le  commissaire  ne  fût 
pas  revêtu  de  sôn  costume,  si  d’ailleurs  sa  qualité 
était  blonrontiue  de  celui  qui  est  auleurde  l’insulte. 
(Arrêt  de  Cassation  du  '26 mars  1813;  Sirey,  tome 
13,  1’’'  ftartic,  page  391.) 

Celui  qui  a commis  l’outrage  est  puni  d’un  ein- 
prisoejnement  d'un  moisà  deu.x  ans;  si  l'outragea 
eu  lien  A l’audiencc.  remprisonnemenl  est  de  deux 
à cinq  ans.  ( Co*le  pénal . article  222.  ) Les  injures 
et  outrages  faits  à un  commissaire  de  police  rem- 
pU«:.sntit  les  foncUoas  d’ofllcierde  police  judiciaire  , 
sont  punissables  coininc  injures  faites  à un  magis- 
int,  tout  aussi  bien  que  le*  injures  qui  lui  sont 
faites  dans  rexerdee  de  ses  fonctions  de  ministère 
public.  (Arrêt  de  Cassation  du  30  juillet  1812; 
Sirey,  tome  1 3,  U'  partie , page  73.  ) 


COMMISSAIRE -PRisKin.  C’est  un  onicicr 
public  qui  fait  les  estimations  de  meubles  et  efTels 
inobiliei's,  dans  les  ventes  publique-s. 

L’institution  des  commissaires-priseurs  a été  orga- 
nisée, pour  le  département  de  la  Seine,  par  la 
loi  du  27  ventôse  an  i\,  et  la  loi  du  28  avriH816, 
qui  a donné  le  droit  d'en  créer  dans  toute  la  France. 
(Article  89.) 

Dans  toutes  les  villes  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment,ou  qui  sont  le  siéged'un tribunal  depremière 
instance,  et  dans  toutes  celles  qui  n’ayanl  ni  sous- 
préfecture  ni  tribunal,  renferment  une  population 
(le  cinq  mille  âmes  et  au-dessus , il  y a un  commis- 
saire-priseur par  chaque  justice  de  paix  existant 
dans  la  ville.  (Ordonnance  du  26  juin  1816, 
article  1''.) 

L(^  justices  de  paix  des  faubourgs  et  celles  dési- 
gm^s  sous  le  nom  d’extrà  muros,  sont  considérées 
comme  faisant  partie  de  celles  des  villes  dont  elles 
dépendent.  (Ordonnance  du  26  juin  1816,  art.  1*".) 

A compter  du  jour  de  leur  preslatiou  de  serment, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  ils  sont  établis , les  cotnmissaires- 
priseurs  nommés  (ians  les  chefs-iieox  d’arrondisse- 
ment , font  exclusivement  toutes  les  prisées  de 
meubles  et  ventes  publiques  aux  enchères  qui 
ont  lieu  dans  le  clief-lieu  de  leur  etablissement,  et 
ils  ont  la  concurrence  pour  les  opérations  de  même 
nature,  qui  se  font  dans  l'eiendue  de  leur  arrondis- 
sement, à l'exception  des  villes  où  réside  un  ccmi- 
missaire-priseiir.  Celte  concurrence  pour  les  com- 
missaires-priseurs établis  dans  les  villes  qui  ne  sont 
pas  chefs-lieux  d'arrondissement,  se  borne i l’éten- 
due de  leur  canton.  (Ordonnance  du  26  juin  1816, 
article  3.) 

Il  y a une  I>ourse  commune  entre  les  commis- 
saires-priseurs d’une  môme  résidence;  ils  sont 
tenus  d’y  verser  la  moitié  de  leurs  droiis  et  hono- 
raires. (Ordonnance  du  18  février  1815,  tri.  I", 
et  ordoimaiice  du  *26  juin  1816,  art  4.) 

Dans  les  villes  où  il  existe  des  Monls-de-Piélé , 
des  commissaires-priseurs  choisis  parmi  ceux  rési- 
dant dans  ces  villes , seront  exclusivement  chargés 
de  toutes  les  opérations  de  prisées  et  de  ventes  ; 
ainsi  que  cela  est  établi  pour  les  commissaires-pri- 
seurs (je  Paris,  par  le  réglement  du  8 themiidor  an 
xifi.  l.a  désignation  des  conunissaires-priseurs  près 
des  IMonIs-de-Piété,  est  faite  par  les  administrateurs 
de  ces  établis«emens , qui  fixent  le  nombre  de  ces 
ofticiers  nécessaire  |K>iir  le  service.  Us  versent  dans 
la  Imiirse  commune,  ainsi  que  les  commissaires- 
priseurs  établis  près  du  Mont-de-Piété  de  Paris, 
sont  tenus  de  le  faire,  et  dans  les  mêmes  proportions 
des  remises  et  droits  qui  lenr  sont  alloués.  (Ordon- 
nance du  26  juin  1816,  art.  5.) 

Les  commissaires-priseurs  peuvent  recevoir  toute 
déclaration  concernant  les  ventes  auxquelles  ils  pro- 
céderont , recevoir  et  viser  tonies  les  oppositions  qui 
y sont  formées , introduire  dcv*ant  les  antorilés  com- 
pétentes , tous  référés  auxquels  leurs  opérations 
peuvent  donner  lieu,  et  citer  à cet  effet,  les  parties 
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intéressées  ileraul  lesüiles  autorités.  (Ordonnance 
du  26  juin  1816,  art.  16.) 

Touieioppositioiis,  loulessaisies  arrêt  formées  en> 
tre  les  mains  des  commissaires-priseurs,  et  rela- 
tives à leurs  fonctions  ; toute  si;^niQcalion  de  juge- 
ment prononçant  1a  validité  de  ces  oppositions  ou 
^nisies•ar^éls , seront  sans  effet , à moins  que  Torigi  • 
ti.ll  desdites  oppositions,  saisies-arréLs,ousignin- 
cjtions  de  jugement  f n’ait  été  visé  par  le  commis- 
siire^nsetir  : en  cas  d’absence  ou  de  refus  , il  en 
srra  dressé  procès-verbal  par  riiuissier,  qui  sera 
tenu  de  le  faire  viser  par  le  maire  de  la  commune. 
(Urdoimance  du  26juin  1816,  art.  7.) 

l^es  commissaires-priseurs  ont  la  police  dans  les 
ventes,  et  peuvent  faire  toutes  n^uisitions  pour  y 
m.iintenir  l’ordre.  (Ordonnance  du  26  juin  1816  , 
;:rlicie  8.) 

I.es  commissaires-priseurs  sont  nommés  par  le 
roi,  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  justice. 
(Ordonnance  du  26  juin  1816,  art.  9.) 

Nul  ne  peut  être  admis  à exercer  les  fonctions  de 
e iinmlssaire-priseur , s'il  n’a  vingt-cinq  ans  accom- 
(ilis,  ou  s’il  n'a  obtenu  des  dispenses  d’âge.  (Or- 
ilcmiance  du  26Juin  1816,  art.  1U.) 

I.es  fonctions  de  commissaire-priseur  sont  com- 
patibles, dans  toutes  les  résidences  autres  que  la 
ville  de  Paris,  avee  les  fonctions  de  greftler  de 
de  paix  ou  de  tribunal  de  police  et  d’huissier. 
(<)rdonnance  du  26  juin  1816,  art.  11.) 

ivlles  ne  sont  plus  compatibles  avec  les  fooctions 
de  notaire  (Ordonnance  du  31  juillet  1822.) 

Il  est  fait  défenses  expresses  aux  commissaires- 
pi  iseurs  d’exercer  la  profession  de  marcliand  de 
mr  tibles , de  marchand  fripier  ou  tapissier  ni  même 
d'être  associé  i aucun  commerce  de  cette  nature , 
à peine  de  destitution.  (Ordonnance  du  26  juin 
1816,  art.  12.) 

Les  commissaires-priseurs  doivent  tenir  un  réper- 
toire, sur  lequel  ils  inscrivent  leurs  procès-verlianx 
jioir  par  jour , et  qui  est  préalablement  visé  au 
commencement , coté  et  paraphé  â chaque  page  par 
le  président  du  tribunal  de  leur  arrondissement.  Ce 
I (‘perloire  est  arrêté  tous  les  trois  mois  par  le  rece- 
veur de  l’enregistrement  : une  expédition  en  est 
déposée  chaque  année  , avant  le  1"  mars,  au  greffe 
du  tribunal  civil.  (Ordonnance  du  26  juin  1816, 
article  13.) 

I.es  commissaires-iN'i.senrs  sont  placés  sous  la 
surveillance  des procurenrsdu  roi  près  les  tribunaux 
de  première  instance,  auxquels  on  peut  porter  les 
plaintes  qu’on  pourrait  avoir  â faire  contre  ces  offi- 
ciers. (Ordonnance  du  26  juin  1816,  article  H.) 

Ils  sont  aussi  soumis  à une  chambre  de  discipline 
cliarg^  de  maintenir  parmi  eux  les  règles  de  disci- 
pline intérieure , et  d’examiner  (•'j  réclamations  qui 
lui  sont  adressées,  et  de  donner  son  avU  sur  les  ques- 
tions que  le  ministère  public  lui  soumet.  (Loi  du  27 
ventôse  an  i.x.art.  10.) 

Aucun  commissaire-priseur  ne  peut  être  admis 
au  serment,  qu’il  n’ait  préalablement  justifié  du 
paiement  de  son  cautionnement.  (Ordontunce  du 
2fi  juin  1816,  art.  15.) 
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Il  est  alloué  aux  Cémmi.ssaires-prisfurs  de  Patis  , 
|iour  frais  de  prisée , six  francs  par  chaque  vacation 
de  trois  heures.  (Loi  du  27  ventôse  an  ix,  art.  6.)  Il 
leur  est  alloué  pour  tous  frais  de  vente,  vacation  à 
ladite  vente,  rédaction  de  minute  et  première  ex- 
pédition du  procès-verbal,  droits  de  clercs  et  tous 
autres  droits , non  compris  les  déboursés  foitspour 
annoncer  ta  vente , et  acquitter  les  droits,  savoir: 
huit  francs  pour  cent  francs , lorsque  le  produit  s’é- 
lèvera jusqu'à  quatre  mille  francs;  et  cinq  pourcent 
lorsque  le  produit  s'élèvera  au-dessus  de  quatre 
mille  francs.  (Loi  du  27  ventôse  an  ix,  art.  7.) 

Dans  les  déparlemens , les  commissaires-priseurs, 
reçoivent  deux  sons  six  deniers , pour  l’enregistre- 
ment d’une  opposition , et  les  deux  tiers  d’une  livre 
dix  .vous  par  vacation  de  prisée.  ( Décret  du  26juil- 
lel  1790,  art.  3.) 

Ifs  sont  persomiellement  responsables  dn  prix  des 
adjudications,  et  doivent  faire  mention  dans  leurs 
procès-verbaux,  des  noms  et  domiciles  des  adjudi- 
cauirrs  : ils  ne  peuvent  recevoir  d’eux  aucune 
somme  au-dessus  de  l’enclière,  à peine  de  concussion. 
(Code  de  procédure  civile,  art.  625.) 

COMMISSION.  Ce  terme  a pluaeurs  acceptions. 
Il  signifie  : 

1*Unacte  par  leqnel  celui  qui  ne  peut  vaquer 
par  lui-mème  â ses  affaires  donne  pouvoir  à un 
autre  de  le  faire  pour  lui.  C*est  ce  qu’on  appelle 
nuiudaf,  prorwatton  ; 

2*  TJnacte  par  lequel  un  négociant  cliarge  d’an- 
tres négocians  d’acheter  et  de  vendre  des  marchan- 
dises pour  son  compte , moyennant  nn  certain  bé- 
néfice qu’il  leur  accorde  ; c’est  dans  ce  sens  que  l’on 
dit  faire  h rommissiou  ; 

3*  La  réunion  de  plusieurs  personnes  cliargées, 
soit  de  préparer  des  projets  de  loi , des  réglemens 
d’adminUtration  publique,  de  vérifier  des  faits, 
d’examiner  des  pièces  et  d’en  faire  un  rapport  ; 

4”  U délégation  qui  est  faite  d’nnjnge  pour 
faire  quelque  instruction  de  procédure  ; c’est  ainsi 
que  l'on  dit  rommts.v1o»i  rogatoire; 

5*  Le  brevet  ou  l’acte  de  nomination  d’un  em- 
ployé du  gouvernement  ou  d’un  officier  public. 

COMMISSIONNAIKE.  Le  commkvionnaire  est 
celui  qui  agit  en  son  propre  nom,  ou  sous  un  nom 
social,  pour  le  compte  d'un  commettant.  (Code  de 
commerce,  art.  91 .) 

]jen  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui 
agit  au  nom  d’un  coiiimetlnnt,  sont  ceux  du  man- 
dataire i f égard  du  mandant.  (C^de  de  comm.,  art. 
92.) 

Tout  commissionnaire  qui  a fait  des  avances  sur 
des  marchandises  à loi  expédiées  d’une  autre  place 
pour  être  vendues  pour  le  compte  d’un  commettant 
a un  privilège  pour  le  remboursement  de  ses  avan- 
ces,intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  des  marchandises, 
si  elles  sont  à ra  disposition , dans  ses  magasins  ou 
dansundépdt  public;  ou  si,  avant  qu'elles  soient 
arrivées,  il  peut  constater  par  un  connaissement 
DU  par  une  lettre  de  voilure , l’expédition  qui  lui  en 
a été  fâite.(Code  de  commerce , art.  93.) 
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Si  les  marchandises  ont  élé  vendues  et  livrées 
pmir  le  compte  du  commettant , le  commissiim- 
iiaire  se  reiiiltourse,  sur  le  produit  de  la  vente,  du 
montant  de  ses  avances , intérêts , frais,  par  préfé- 
rence aux  créanciers  du  catiimeiiaiu  [Codedecom- 
inerce,  art.  94.) 

commissionnaires  ronsi^^nataires  ont  un  pri- 
vilég:e  sur  les  marcitandises  Citist^nées  dans  leurs 
magasins  pour  toutes  les  avances  iprils  ont  indts- 
(inclenienl  faites  sur  la  foi  de  la  coiisii^nation.  (Ar- 
rêt de  Cassation  du  22  juillet  1B1 7;  Sirey,  tome  18, 
1 partie , page  W.) 

Tous  prêts,  avances  ou  paiemens  qui  puun  aieiit 
être  faits  sur  des  marchaïulises  déposées  ou  consi- 
gnées par  un  individu  résidant  dans  le  lieu  du  do- 
micile du  commissionnaire,  ne  donnent  privilège  au 
commissionnaire  ou  dé|K>;>i(aire,  qu’autant  qu’il  s’est 
ronformé  aux  disp(»sitiuns  prescrites  par  le  Code 
civil , livre  li! , titre  xvii , pour  les  prêts  sur  gage 
ua  nantisseinens.  (Code  de  commerce , art.  95.) 

I.C  cninmissioiinaire  répond  des  fautes  <]u’il  com- 
met comme  mandataire,  et  comme  son  mandat  est 
salarié,  sa  responsabilité  est  appliquée  rigoureuse- 
ment. (Code  Civil,  art.  1992.) 

Il  y a trois  ;;enre8  de  commission. 

La  commission  d’acbal  et  vente , la  commission 
d’enire(iôt  et  la  commUsioii  pour  les  transports  par 
terre  et  par  eau. 

Dans  la  commission  d'achats  et  ventes , le  coiii- 
misaionnaire  doit  surtout  éviter  U fraude  à IVgard 
de  ses  currespoiHlans.  Il  est  obligé  de  se  conformer 
aux  prix  qui  lui  sont  iixés«  et  dans  le  cas  con- 
traire, il  est  debiteur  de  la  différence. 

Pour  ce  qui  concerne  la  coiumùsiou  d'entrepiH. 
— Voyez  K.MiiKi^T. 

Le  coiuinissioimaire  qui  se  charge  d'un  transport 
par  terre  ou  par  eau , est  tenu  d’iascrire  sur  .son 
Livre- Journal  la  déclaration  de  la  nature  et  de  U 
quaiiiiié  des  iiiarcliandises  ; et  s’il  en  est  requis , de 
leur  valenr.  (Code  de  commerce,  art.  96.) 

Il  est  garant  : 

1"  De  Tarrivee  des  marcliandises  et  effel.s  dans  le 
delai  déterminé  par  sa  lettre  de  voilure,  hors  les  cas 
de  la  force  majeure  légalement  constates.  (Code  de 
commerce,  art.  97); 

2*  Des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  et  ef- 
feU,  s'il  n’y  a stipulation  contraire  dans  sa  lettre  de 
voilure , ou  force  majeure  (/lud. , art.  98.) 

I.e  commissirmnaire  de  roulage  est  tenu , à peine 
de  responsabilité,  de  véiiiier  si  les  effeis  d<int  i! 
entreprend  le  transport  sont  de  la  «{iianriié  et  de  U 
qualité  énonci'es  dans  la  lettre  de  voilure.  Il  ne  lui 
suflirail  pa.s  de  prouver qu’d  a iidêlemenl  trans[H>rté 
et  remis  cc  qu’il  avait  reçu.  La  lettre  de  voiture  le 
constitue  dans  l’obligalion  de  remettre  tout  ce  qui 
y est  énoncé,  sans  qu’il  lui  soit  permis  d'exciper 
d’erreur  commise  dans  les  inaga^ius  du  lieu  du  de- 
part.  (Arrêt  de  Cassation,  du  20  mai  1818;  Sirey, 
tome  18,  U*  partie,  page  366.)  Il  est  garant  des 
faits  du  commissinnuaire  intermédiaire  auquel  U 
adresse  les  marcliandUes.  (Code  de  commerce,  ar- 
Uclc99.) 
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La  marchandise  soitie  du  magasin  du  vendeur  ou 
de  l’expi^lileur,  voyage,  s’il  n’y  a convention  con- 
traire, aux  risqiie.s  et  {Kh  iisde  celui  à qui  elle  ap- 
partient, Muf  Hm  recouiK  contre  le  commission- 
naire et  le  voiturier  diargés  du  lransfK>rl.  (Code  de 
commerce,  art.  100.) 

De  ce  qu’aux  termes  de  cet  article,  la  mardian- 
dise  ex()édiée  i»ar  le  vendeur,  voyage  aux  riHjues 
de  l’achelfur,  on  ne  peut  conclure  que  la  livraison 
soit  cetisee  faite  au  domicile  du  >eiuletir,  et  des  le 
moiiieni  du  départ.  En  coitseqence,  l’acheteur  ne 
peut  être  assigné  eu  {laiemtnt  du  prix  devant  le  Iri- 
imiial  du  domicile  du  vendetir,  sous  pretexie  que 
sa  li\ raison  a eu  lieu  à ce  domicile  et  que  par  suite, 
le  jKiiemeul,  qui  est  uUiibulif  de  coinpéieuce,  a dû 
y être  effectué.  (Arrêt  de  < lassaiioii  du  1 4 iKivembre 
1821  ; Sirey,  tome  22, 1*^  part.  p.  152.)  — A’oyez 
VOITi:iUliK. 

COMMISSOIHK.— Aboyez  pacte  commissoike. 

COMMODAT.  C'est  un  prêt  à nsage  par  lequel 
Tune  des  {tariies  livre  à l’atitre  une  chose  pour  s’en 
servir,  à condition  que  la  partie  prenante  rendra  la 
chose  après  s'en  être  servi.  (Code  civil . article  1 875.) 
O prêt  est  esseniiellenienl  gratuit.  (Code  civil , art. 
187b.)— Voyez  pRf.T. 

COMMUNAUTÉ  coiVJt’ciALB.  C'est  nne  aoctélé 
de  biens  qui  se  forme  entre  e|K»ux.  Celle  société  est 
eu  quel<|ue  sorteuii  être  mural,  qui,  dans  l’associaiioa 
conjugale,  a une  existence  â f»arl,  dont  les  intérêts, 
souvent  en  contact  avec  ceux  des  époux , s’eu  distin- 
guent cependant.  La  cuinmunaule  de  hienji,  est  la 
conséquence  la  plus  naturelle  et  la  plus  légitime  da 
mariage,  aussi  la  loi  declare-t-elle  qn'elle  est  l’état 
de  tous  ceux  q«ii  ii’onl  pas  pris  soin  de  régler  leurs 
euiivenlions  uialrimuniales  par  rvrit. 

Mais  le  législateur  d’un  autre  côté  à compris  qu’un 
(irincipe  ne  |>eut  pas  être  absolu , lorsqu’il  s’applique 
aux  oonventioiis  humaines;  que  ce  serait  anéantir  la 
lil»erle  des  comrais  que  de  leur  imposer  des  règles 
iudexihles;  en  conséquence,  le  principe  de  la  coin- 
mnnante  sera  soumis  a de  iiontbreuses  modilicalions 
suivant  la  volonté  des  parties,  et  la  loi  recounallra: 

1*  i.a  cotnmimanlé  légale; 

2*  La  comtnunauic  conventionnelle. 

Elles  ont  cependant  un  (>oint  de  commun , c’est 
qu’elles  commerK'cnt  l’ime  et  l'autre  au  moment  de 
lacdebralion  du  mariage  devant  l'onicier  de  l’État 
civil, etroii  ne  peut  déroger  à cette  disposition  (Code 
civil,  art.  1399),  et  qu’elles  scdUsolvenlde  la  même 
manière. 

$ I.  Cnvnilî^VALTé  LÉGALE. 

I^  communauté  légale  est  celle  qtii  est  établie  et 
régie  par  la  loi.  Elle  a lieu  seulement  dans  le  cas  ou 
les  epoux  n’onl  pas  fait  de  contrai,  ou  bien , lorsque, 
sans  annme  modiliration.  il  sont  simplement  déclaré 
qu’ils  se  mariaient  soiw  le  rcgiine  de  la  communauté. 
(Code  civil,  arl.  1 100.) 

Nous  traiterons  successivement  : 1 ® de  quoi  recom- 
pose la  communauté } 
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2»  De  son  adniinistration  Pt  des  effets  desaetes  de 
<hariin  des  époux  retalivcment  à la  rommiinaiitc  ; 

3^  De  la  dissolution , de  la  li(|uiüaUoii  et  du  |^>arlage 
de  la  conmuiiiaalé. 

Art.  1".  Df  quoi  se  roniposr  JacomtnunnHlé. 

La  communauté  étant,  ainsi  que  nous  ravoi»  vu , 
une  sorte  de  |>ei>oiine  morale,  il  en  résulté  que 
comme  toute  autre  personne,  il  lui  faut  des  res- 
sources pour  se  soutenir,  et  que  d’un  autre 
cOté  elle  a de  nombreux  besoins;  la  loi  a donc  du 
s'occuper  de  lui  créer  des  revenus,  comme  aussi 
de  déterminer  le^  befioins  légitimes  auxquels  Us 
doivent  être  appli(|ués.  Kii  comaH{uenoe,  la  commu- 
nauté se  compose  d’un  artif  et  d'un  luissif. 

i * ^eiif.  i/aclif  de  Ja  coiumunauie  se  compose  de 
tout  le  mulMlier  que  les  epoux  ftossedaieiU  au  jour  de 
la  célébration  du  mariage,  ensemble  de  tout  le  mo- 
bilier qui  leur  écliuit  pendant  le  mariage  à titre  de 
succession  ou  même  de  donation , si  le  donateur  n’a 
exprimé  le  contraire; 

2^  De  tous  les  fruits,  revenus , intérêts  et  arréra- 
ges, de  quelque  nature  qu’ils  soient,  écbusuii 
perçus  pendant  le  mariage , et  provenant  des  biens 
qui  appartenaient  aux  eptmx  lors  de  sa  célébration, 
ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage, 
à quelque  litre  que  ce  soit  ; 

3^  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant 
le  mariage. 

Sous  l’ancienne  législation,  les  fermages  de  biens 
ruraux,  n'entraient  pas  en  coiumunauic;  mais  ait- 
jourd’bui , ils  sont  assimiles  aux  fruits  civiis  par  les 
articles  53-V  et  du  Code  civil  ; par  conséquent 
ils  font  partie  de  la  couimuiiaule. 

Les  coupes  de  bois  el  les  produits  de  mines  et 
carrières  luml)enl  dans  la  c«)inmunaule , p«>ur  tout 
ce  qui  en  est  comidure  connue  usufruit.  (Code  civil, 
arl.  1403,598  el59l.) — Voyez  usufruit. 

Si  les  Coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces  règles , 
pouvaient  être  faitesdiiranl  la  c<»mmunaHie,  nel’ont 
point  été,  il  en  sera  üd  récompense  à l’epoux  non 
propriétaire  du  fonds  ou  à ses  heritiers. 

Si  les  carrières  cl  mim'.s  ont  été  ouvertes  pendant 
le  mariage , les  produits  n’en  tombent  dans  la  com- 
munauté qitesauf  récompense  ou  indemnité,  ù celui 
des  époux  à qui  elle  pourra  éUe  due.  ( C(^e  civil , 
an.  1403.) 

L’immeuble  acquis  par  l’un  des  époux  dans  le 
temps  iulerinédiaire, entre  le  contrat  ella  célébra- 
tion du  mariage,  entre  en  eommunHUie.(Code  civil, 
arl.  im) 

Au  surplus,  en  celte  matière,  le  principe  général 
est  que  : tmit  iinmeuMe  est  ré(Hité  acquêt  de  com- 
munauté, s’il  D'e4»t  prouvé  que  i’im  des  époux  en 
avait  la  propriété  ou  la  {Marsession  légale  avant  le 
mariage , ou  qu’il  lui  est  advenu,  pendant  sa  durée 
par  succession,  l^s,  ou  donation.  (Code  civil, 
art.  1402.) 

Le  prix  d'uii  i mmnd/fe  propre  à run  des  conjoints, 
ne  fait  partie  de  U couisimnaute  qu’autanl  qu':l  y a 
été  versé:  tant  que  ce  prix  reste,  c/m,  iiupparlient 
exclusivement,  à celui  des  conjoiiiu  dont  provenait 
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l’immeuble  propre.  (Anél  de  Nancy,  du20toiil 
1827;  Sirey,  tome,  28, 2*’  part.,  nage  39.) 

Les  gratifications  accordées  à l’epoux  par  le  gou- 
vernement pour  services  rendus,  tombent  dans  la 
communauté  ; alors  même  que  la  cause  de  ces  grati- 
fications serait  antérieure  au  mariage,  et  que  ftar 
une  clause  de  leur  contrat , icsepoiix  aient  exclu  de 
la  communauté  les  biensqni  pourraient  leur  advenir 
(>ar  succession , donation , legs  ou  aufretMen/.  (Arrêt 
de  Cassation,  du  7 novembre  1827;  Sirey,  tome  28, 
1 partie,  page  1 86.) 

Nous  venons  de  voir  les  choses  qui  font  partie  de 
l’aciif  delà  communauté  ; nous  devons  nuinleuant 
mentionner  celles  «jui  n’y  eiilreni  pa.s. 

Or,  sont  exclus  de  la  communduté: 

l*Tous  les  imnieiibles  qu’avaient  les conjoiut.s 
au  niuineiit  de  leur  mariage , et  tous  ceux  qui  leur 
ad>ieunent  pendant  sa  durée,  par  succession  ott 
donation.  (Code  civil,  art.  1 M4  et  1405.) 

2^»  L’immeuhleabandonné  à Tun  des  epoux  , par 
ses  père,  ntère  ou  autres  a>cendans,s(»i<  poiirlereiu* 
plir  de  ce  qu'ils  lui  doivent , soit  à la  charge  de 
payer  leurs  dettes;  sauf  récompciu.e  ou  indemnité , 
[Kmr  rai.sun  des  sommes  qui  pourrnieut  être  tirées 
de  U coimuunaulé  à cette  occasion.  (Code  civil , 
art.  1406.) 

3**  L'immeuble  acquis  par  l’un  des  conjoints,  en 
échange  de  ses  immeubles;  sauf  récompense  à la 
communauté  s'il  y a soulte  ou  plus-value.  (Jbid.; 
art.  1407.) 

4**  L*ac((uîsition  faite  pendant  le  mariage,  à litre 
de  licitation  ou  autrenieul , de  portion  d’un  immeu- 
ble doniriin  des  éfiuux  était  propriétaire parindivis, 
satifà  indemniser  lacomiiiunauiede  lasommequ’elle 
a fournie  pour  cette  acquisition. 

Passif.  Le  passif  de  la  comonmauté  suit  une 
marche  parallèle  à la  composition  de  l’actif,  en 
sorte  que  toutes  les  choses  qui  entreraient  dans 
l’aciif  de  la  communauté,  si  ellesap|iartenaient  àl'iin 
des  époux,  entrent  dans  le  pas^ifsi  elles  sont  dues 
}tar  lui  ; en  comsequeiice  le  passif  de  la  communauté 
SC  conqtose  : 

1*  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  é|>oux 
étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  ma- 
riage, ou  dont  se  trouvent  cliargées  les  succes.sioiis 
qui  leur  échoient  durant  le  mariage  , .sauf  la  recom- 
pense pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres 
à l’un  ou  à l’autre  des  époux; 

2^  Des  dette.s , tant  en  capitaux  qu’arrérages  ou 
intérêts,  contractées  par  le  mari  peiidaiii  la  commu- 
nauté , ou  par  la  feiiime,  du  roirsenlemenl  du  mari, 
sauf  ta  récompense  daiis  les  cas  où  elle  a lieu  ; 

3**  Des  arrerages  et  intérêts  seulement  des  rentes 
ou  dettes  passives  qui  sont  persoiiiielies  aux  deux 
epoux; 

4**  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles 
qui  n’enlreiil  point  en  communauté. 

5"  Des  alimens  des  éputut , de  l’édocalioii  el  en- 
tretien des  enfaus,  el  de  toute  autre  charge  du 
mariage. 

Les  dettesconiractées  par  la  femme,  avant  le  ma- 
riage, ne  toml>enl  à la  charge  de  la  cominuo.iuté 
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qu’aoUnt  qu'elle*  ont  une  datç  certaine,  authenti- 
que, antérieure  au  mariage;  elle  mari  qui  pré* 
tendrait  avoir  payé  pour  la  femme  une  dette  de 
celte  nature,  qui  n’aurait  pas  date  certaine,  ne 
pourrait  en  demander  récompense  ni  à la  femme 
ni  à ses  héritiers.  (Code  civil,  art.  1110.) 

De  ce  que  les  successions  mobilières  qui  éclioient 
aux  conjoints  pendant  le  mariage , tom^nl  dans  la 
communauté , il  en  résulte,  par  une  conséqurnce 
naturelle,  que  les  dette*  de  ces  successions  sont  à 
sa  charge.  Des  raisons  de  même  nature  ont  fait  éta- 
blir: 1*  que  la  communauté  n’est  point  chargée  des 
dettes  des  successions  immobilières  ; 2*  que  lor-que 
les  successions  qui  échoientàTun  ou  l’autre  conjoint 
sont  pour  partie  mobilières,  pour  partie  immobi- 
lières , la  communauté  est  clurgée  d’une  p<jrlion 
des  dettes  correspondante  A la  valeur  du  mobilier, 
comparée  à celle  des  immeubles.  (Code  civil,  art. 
1411,1H2€IUU,) 

Celle  portion  conlrilHiloire  daas  les  dettes  des 
successions  partie  mobilières,  partie  immobilières,  est 
réglée  par  rinventaireqiii  doit  être  faità  la  requête 
du  mari.  iJbid.,  art.  1414.) 

A début  d’inventaire,  la  femme  on  ses  bériliers 
peuvent  faire  procéder  à la  dissolution  de  la  ctim- 
munaulc,  tant  {lar  titres  qne  par  témoins  et  même 
par  commune  renommée,  à la  constatation  de  la  va- 
leur du  mobilier  non  inventorié  ; le  mari  n’csl 
jamais  admis  A faire  celte  preuve  (Code  civil, 
arr.  1415.) 

Tous  ces  principes  sont  applicables  aux  dettes  dé- 
pendant d’nne  donation.  (/6id.,  art.  1418.) 

Si  une  femme  contracte  des  dettes  avec  le  con- 
sentement de  son  mari,  les  biens  de  la  commtmatilé, 
ceux  de  la  femme  et  ceux  du  mari  en  sont  grevés 
urs-A-ris  des  créaneiers.  sauf  récompense  A l.i 
communauté , ou  indemnité  au  mari.  Mais  la  femme 
n’est  pas  obligé  au  paiement  des  dettes  qu’elle  con- 
tracte eu  vertu  d’une  procuration  générale  ou  spé- 
ciale de  son  mari.  (/Md.,  art.  1 419  et  1 420.) 

Les  dépenses  même  faites  par  1a  femme  sans  Tau- 
torLsation  du  mari , tombent  A lacliargede  la  com- 
munauté ; s’il  est  reconnu  qu'elles  ont  eu  lieu  pour 
r«(ifüé  de  la  communauté,  alors  d’ailleurs  qu’elles 
ne  dépassent  pas  de  justes  bornes.  (Arrêt  de  Cassation 
du  3 février  1 830  ; Sirey,  tome  30,  1 " partie , 
page  136.) 

AET.  2.  /tdinLiistniiioii  de  la  rommunnuté  et  des 

effets  des  actes  de  chacun  des  époux  retaticement 

à la  communauté. 

Le  mari  est  chef  de  la  communauté,  c'est  lui  qui 
l'adminiBlre  ; ou  peut  même  dire  qu’il  en  est  le  pro- 
priétaire pendant  tout  le  temps  qu'elle  subsiste  ; car 
ila  le  droit  de  vendre,  d'aliéner  et  d’iiypolhéquerle* 
biens  qui  la  composent  sans  le  concours  desa  femme. 
(Code  civil,  art.  1421 .)  La  femme,  au  contraire,  n’a 
qu’nn  droit  éventuel,  que  l'espérance  de  partager  les 
Inmelices  que  la  dissolution  peut  réaliser  un  jour  ; 
elle  ne  peut  disposer,  sans  le  concours  de  son  mari, 
d’niKun  effei  de  la  communauté. 

Toutefois,  le  mari  que  l'on  peut  considérer  comme 


proprietaire  A certains  égards  , des  biens  de  la  com- 
munauté , n’a  pas  cependant  un  droit  de  propriété 
absolu. 

Ainsi,  il  nepeuidispo.serenire-vir2i,  A litre  gratuit, 
des  immeubles  de  la  communauté,  ni  de  l’iiniversa- 
lité  ou  d’une  quotité  du  mobilier  , si  ce  n'est  pour 
rétablissement  de*  enfaiis  communs. 

Il  peut  néaninoins  disposer  des  effets  mobiliers  i 
titre  gratuit  et  particulier,  au  profil  de  loutc.s 
t^ersoimes,  pourvu  qu’il  ne  s’en  réserve  pas  l’iisii- 
fniit.  (Code  dril,êrt.  1422.) 

Mais  il  ne  peut  dis]M>sor  par  feslameiit.  des  choses 
de  la  communauté  que  ju.sqii’A  concurrence  de  la 
part  qui  doit  lui  revenir.  (/Md.,  art.  1423.) 

Le  mari  n’est  pas  seuleii>enl  administrateur  de  la 
communauté,  son  administration  s’étend  même  sur 
les  biens  personnels  de  la  femme;  mats  ici,  son  dnûl 
d'administration  est  plus  restreint,  parce  que  la 
femme  en  conserve  la  propriété  exelu.sive  , aussi , ne 
pourra-t-U  ni  les  vendre  ni  les  aliéner  sans  le  con- 
seutemenl  de  la  femme,  et  sera-t-il  re«:poiisa1>le  de 
tout  dépériivvement  des  biens  de  celle-ci , causé  par 
defaut  d'actes  conservatoire*.  (Code  civil,  art.  1428.) 

toi  même  , lui  defemi  de  faire  des  baux  qui 
excèdent  neuf  ans.  (/bt</..arl.  14d9et  1230.) 

Tou.s  les  droits  du  mari  cessent  à la  oissolulion  de 
la  communauté.  M îs  il  arrive  souvent  aus.si  qu'il 
puisse  se  trouver  dans  telle  pcwilion  ou  pendant  la 
duri'c  de  la  communauté,  il  ne  piUNse  le*  exercer  ; 
par  exemple  , s’il  vient  A être  frappe  d’interdiction 
((^e  civil,  art.  .500  et  tuivan»),  s'il  est  condamné  A 
une  peine  afflictive  et  inbmaiite.  (/bid.,  art.  221 , 
Code  t>é:ial , art.  29.)  Dans  ces  cas , le  mari  ne  perd 
pa.s  son  droit  d'administration,  Cexereice  en  est 
seulement  suspendu  tant  que  dure  la  cause  qui  lui 
bit  obstacle. 

Tels  sont  les  principes  généraux  qui  constituent 
l’admiiiistralion  du  mari,  tant  sur  les  biens  de  la 
société  conjugale  que  sur  ceux  de  sa  femme,  voyons 
maintenant  tpiels  sont  les  effet*  des  actes  de  cliacun 
de*  époux  relalivernenl  à la  communauté. 

Le  mari,  en  contractant  pourla  communauté,  con- 
tracte pour  lui  et  pour  sa  femme,  et  l’oblige  A l’exé- 
cution des  eiigagemens  qu’il  a pris  jusqu  A concur- 
rence de  se4  droits  dans  la  coenmunauté. 

Nous  avons  vu  plus  liaui  que  la  femme  n’a  sur 
le.<  biens  de  la  communauté  qu’un  droit  éventuel , 
qui  ne  s’ouvre  qii'A  la  dUsolulion  ; H suit  de  là 
qu’elle  ne  peut  engager  les  biens  de  la  communauté 
sans  le  consentement  de  son  nuri , si  ce  n’est  lors- 
qu’elle est  marcliande  piibliipie  (Oie  civil,  art. 
1426),  et  c'est  la  seule  exception  au  principe;  car  la 
loi  i>e  permet  même  pas  à la  femme , de  l'obliger  et 
d’engager  les  biens  de  la  communauté,  [loitr  tirer 
son  mari  de  prison , ou  (tour  rélalilissctneni  de  .ses 
enfans,  en  ca^  d'absence  du  mari . sans  y être  auto- 
rise par  justice.  (Code  civil, art.  1427.) 

El  tandis  que  le  mari  engage  la  communanlé  A 
raison  des  antendes  prononcées  contre  lui,  par  suite 
d’un  délit,  la  loi  déclaré  que  ces  ameiules  appliquées 
à la  femme , ne  peuvent  s’exécuter  que  sur  la  niic- 
proprivle  de  ses  biens  persoimeh.  (/Md.  art.  1424.) 
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Mais  si  le^  condamnations  prononcées  contre  tes 
époux  cmpf»rlenl  mort  r<ri/c,  elles  ft-api»enl  égale- 
ment ta  |»arl  de  ciiacun  ü^eux  dans  la  ooniinunanté 
et  «es  Liens  personnels.  (Jbitf.  art.  ^ 124  et  i 425.) 

T>’un  autre  côte,  la  femme  qui  s'oblige  solidaire- 
ment arec  sou  mari,  soit  pour  les  affaires  de  la  com- 
munauté, soit  pour  les  affaires  personnelles  du  mari, 
est  réputée,  vis-à-vis  de  lui,  ne  s’étre  obligée  que 
(‘Oinme  caution,  et  a droit  à être  indemnisée  soit  par 
lui,  soit  par  ses  héritiers,  de  l'obligation  qu’elle  a 
contractée.  (/6id.  art.  U34.)  Toutefois,  vis-à-vis  des 
tiers  son  obligation  subsiste,  et  elle  ne  pourrait  s’en 
faire  décliarger. 

De  même,  lorsque  le  mari  a garanti  la  vente  d'nn 
immeuble  de  sa  femme,  il  a recours  même  contre 
les  biens  personnels  de  celfe-ci.  (V6id.  art.  1432.) 

l>es  immeubles  personnels  des  époux  n’entrent  en 
communauté,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
(]iie  relativement  à leurs  produits  ; de  là  il  résulte 
que  lorsiiu'un  immeuble  appartenant  à l'un  ou  à l'au- 
tre des  époux,  a été  vendu  pemlaiU  le  mariage,  et  le 
prix  verse  dans  U communauté , sans  qu’il  y ait  eu 
remploi,  c’est-à-dire,  sans  que  cet  immeuble  ait  été 
remplacé  soit  par  un  autre  immeuble,  soit  par  un 
placement,  la  communauté  e«-t  debitrice  de  ce  prix 
vis4-vis  de  l’époux  qui  était  propriétaire  de  l’im- 
meuble  vendu,  et  c*el  époux  est  en  droit,  à la  dLsso- 
liitioo  de  la  communauté,  de  prélever  avant  le  par- 
tage le  montant  de  ce  prix.  (Code  dvil,  art.  i 433.) 

Le  remploi  est  censé  fait  à l'égard  du  mari,  toutes 
les  fois  que,  lors  d'une  acquisition,  il  a déciarc  <|iretle 
était  faite  des  deniers  provenus  de  ralicnation  de 
l'immeuble  qui  lui  était  personnel,  et  pour  lui  tenir 
lieu  de  remplui.  {Jbid.  art.  1434.) 

Helativement  aux  immeubles  de  la  femme,  celte 
déclaration  de  la  pari  du  mari  ne  suffît  point,  si  ce 
remploi  n’a  été  formellement  accepté  par  la  femme  : 
si  elle  ne  l'a  pas  at'ceplé,  elle  a simplement  droit , 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à la  recom- 
pense du  prix  de  son  immeuble  vendu.  {Jbid.  art. 
1435.) 

Mais  les  préièvemens  ne  s'exercent  pas  de  la  même 
manière,  et  id  les  droits  de  la  femme  sont  plus  éten- 
dus que  ceux  du  mari.  Ln  effet,  le  niari  ne  peut 
exercer  les  siens  que  sur  les  biens  de  la  communauté, 
tandis  que  la  femme  peut  exercer  les  siens  même 
sur  les  biens  du  mari,  si  ceux  de  la  communauté 
sont  insuffîsans.  (Code  civil,  art.  143G.) 

Cette  différence  s’explique  en  ce  que  le  mari,  ad- 
ministrant et  pouvant  aliéner  les  biens  de  la  com- 
munauté, sans  le  concours  de  sa  femme,  est  resprni- 
sable  indenniment  des  dettes  de  la  communauté, 
même  sur  ses  biens  personnels,  et  que  la  femme, 
qui  ne  prend  aucune  pari  à l'administration , n'est 
obligée  que  jusqu'à  concurrence  de  ses  droits. 

Les  rapports  des  époux  avec  la  communauté  don- 
nent lieu  en  outre  à une  sorte  de  compte  qui  a pour 
but  de  déterminer  leurs  relations  pécuniaires;  il  est 
possible  que  l'un  des  époux  se  toit  enriclii  aux  dépens 
de  1a  communauté  ; dês*lors  il  lui  doit  une  indem- 
nité qui,  dans  le  style  légal,  prend  le  nom  de  ré- 
(Dmptnst, 
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Voici  comment  s’exprime  i cet  égard  Pothier, 
dans  son  Trait^^  de  Ui  touimunauté,  n®  613  : 

« 1®  Toutes  les  fois  que  l’un  ou  l’autre  des  con- 
joints s'csl  enrichi  aux  dépens  de  la  communauté, 
il  lui  en  doit  récompense. 

» 2*  U récompense  n’est  pas  toujours  de  ce  qu'il 
en  a codu*  pour  raffaire  particulière  de  l’an  des  con- 
joinU;  elle  n’est  due  que  jusqu’à  concurrence  de  ce 
dont  il  a profilé. 

B 3®  La  récompense  n’excêde  pas  ce  qu’il  en  a 
coûté  à la  comnmnaulé,  quelque  grand  qu’ait  été  le 
profit  que  le  conjoint  en  a retiré,  b 

Le  |»remier  de  ces  principes  se  trouve  formelle- 
ment consacré  par  l'art.  1437  du  Code  civil;  mais 
quoique  la  loi  garde  le  silence  sur  les  deux  autres, 
ils  n’en  sont  pas  moins  suivis  dans  l'usage,  car  ils 
; sont  fondes  sur  la  justice. 

Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  oonjoinleroent  l’en- 
fant commun,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle 
ils  rniendaient  y contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté 
chacun  pr»ur  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie 
ou  promise  en  effets  de  la  communauté , soit  qu’elle 
l’ait  été  en  biens  personnels  à l'un  des  deux  époux. 

Au  second  cas,  l’époux  dont  l’immeuble  ou  l'efTet 
personnel  a été  constitué  en  dot , a , sur  les  biens  de 
l’autre,  une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de 
ladite  dot,  eu  égard  à la  valeur  de  l'effet  donné,  au 
temps  de  la  donation.  (Code  civil,  art.  1438.) 

La  <lut  constituée  par  le  mari  seul  à l'enfant  com- 
mun, en  effets  de  1a  communauté,  est  à la  charge  de 
la  roinmiinaulé  ; et,  dans  le  cas  où  la  communauté 
est  acceptée  par  la  femme , celle-ci  doit  supporter  la 
moitié  de  la  dut,  à moins  que  le  mari  n'ait  déclaré 
expressément  (|irii  s'en  cliai^eait  pour  le  tout,  ou 
pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié.  {Ibid.  art. 
1439.) 

Cet  article  est  la  conséquence  de  l’art.  1422  que 
nous  avons  rapporté  plus  haut. 

II  y a d'ailleurs  en  cette  matière  un  principe  qu’il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c’est  que  la  garantie  de  la 
dot  est  due  par  toute  personne  qui  l’a  constituée. 
(/6id.  art.  1440.) 

Art.  3.  />issofufioN.  liqiridahoR  et  partage  de  la 
communauté. 

1«  /)issolufion.  I.a  communauté  se  dissout,  1®par 
la  mort  naturelle;  2<>  par  la  mort  civile;  3*>  par  le 
divorce,  4o  par  la  séparation  de  corps  ; 5^  par  1a  sé- 
paration de  biens. 

Il  faut  remarquer  ici  que  la  dissolution  qui  résulte 
d'un  jugement  réiroagit  au  jour  où  la  demande  a 
été  fonnee.  (Arrêt d’Orléans,  du  4 novembre  1817; 
Sirey,  1. 19,2' partie,  p.  216.) 

Nous  renvoyons  au  mol  skparation  de  bibxs  ce 
qui  concerne  ce  mode  particulier  de  dissolution. 

Ixtrsque  la  di-soliition  a Heu  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  <le  l’un  des  époux , le  premier  soin  du  sur- 
vivant doit  être  de  faire  procéder  à un  inventaire , et 
s'il  ne  remplit  pas  celle  obligation,  U |>enl  1a  jouis- 
sance des  revenus  de  ses  enfans  mineurs.  Le  subro- 
gé tuteur  lui-même,  qui  n'a  pas  obligé  le  tuteur  à 
faire  inventaire,  est  solidairement  responsable  des 
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rondnnmaliool  <|tii  peuvent  être  prpnoneéei  an  pn>* 
lit  niiiicurf.  (We  civil,  art.  i 4 Î2.) 

N^Nvmùoius,  le  défaut  tj’inyentaire  pe  dpnpe  p(^t 
lieu  a la  cuiilinuâiion  de  la  coipaïuuauté,  u^ifil  atf* 
toriae  les  partie  juieres^êea  à.  faire  preuve  de  la  cim* 
suuiice  des  biéns  et  des  effets  oomranpa,  tant  par 
litres  que  par  çoaunube  retu/ntmêé. 

li  cunimunaiiié,  diisotile  par  la  sepvaiioii  soit 
corps  et  lie  biens,  ^it  de  biens  seuleiqepi,  b^ut  éire 
rêlaiilie  du  co)isenteiüent  des  deux  parties. 

KUe  ne  peui  l’être  i|qe  un  ^e  passé  uevanÿ 
noUiires,  et  avec  ipinutç , ^ont  upê  exi^diliun  doit 
être  ati^ebèe  dans  4 furiiiq  de  l’art.  1 4t^. 

Éii  ce  qàs,  la  coiiimunauté  rétal>lie  reprend  sqq 
effet  du  totir  du  mariage  ; les  cirons  swt  remises 
luêtiie  état  que  s'il  n’y  avait  point  eu  de  séparation» 
sans  préjudice  néanmoins  t^e  t’exécuuoii  des  actes 
qi|i,  dans  cei  intervatie,  auraient  pu  être  faits  léga- 
lement par  (a  leninie.  (Codeqivil,  art. 

dlssoluiim  de  la  coinnujnaiité  opérée  (>ar  (a 
pvàiion,  soit  ue  corps,  soit  de  biens,  ne  donne  point 
ouverture  aux  yàius  ar  siirrie  de  ta  femme,  c’est-à- 
dire  f des  avi^nla^es,(jii|  tmt  pu  êfre  stipulés  dans  le 
contrat  de  tiiaHag^  au  prolU  du  siirvivantj  1^  femme 
conserve  seulement  ks  droits , pour  les  faire  valoir 
après  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mari.  ( Code  ci* 
vd,  ari.  444^.  j , 

2*  tiyûjidaitu»  ef  parlàyy.  Lorsque  la  dissolution 
de  ta  communauté  a eu  liçu»  il  s’of^re  uiie  Itquida- 
ili^j  dont  te  b«l.  ^ de  consUlcr  les  charges  cl  les 
forces  qui  sont  réparties  entre  les  époux.  Slais  en  oe 
m'uneut,  la  fenmie,  qui  pendant  la dut^  delà  com- 
munauté avait  fié  réduite  à un  rôle  iMssif,  r^rend 
toute  sa  liiierlé  d’acÜon,  et  la  loi  lui  donne  la  faculté 
d’accepter  la  communauté  ou  d’y  reiioncer,  suivant 
qu’elle  te  juge  nliis  ou  moins  conveuaUe  k ses  inté- 
rêts. (Code  civil,  art.  4453.) 

Si  elle  accepte,  c’^t  alors  qu'il  y a lieu  i partage, 
si  elle  renonce , la  rehime  a droit  seulrmeut  à la  re- 
prise des  biens  qui  lui  élaieiil  personnels,  ci  aux  iii- 
detunites  ou  récompenses  qui  peuvent  lui  être  dues 
par  la  communauté.  — Voyez  lioi'iuatio.'V. 

1,’acoeptalïoti  peut  être  iâfUe  si  elle  résulte  d’actes 
que  la  femme  n’aurait  dA  faire  qu’en  sa  qualité  de 
couiiuuHf»  par  exemple,  si  la  femme,  en  formant  sa 
deinaiidè  en  sépara  ion  de  corpSj  a cmiclii  au  parlaije 
de  la  cuiiimunautc,  car  il  est  évident  qu’elle  ne  peut 
rédamêr  ce  fiartage  qu’atitaut  qu’elle  accepte.  (Ar- 
rêt de  l^yon,  du  24  décembre  4829;  Sirey,  t.  30,  2* 
pari.,  p.  97.)  „ i i ■ o 

La  (ii)uidalion  oiîé  fois  faije,  q’est-  à-dire,  lorsque 
la  situation  respective  des  êjwiix  et  de)a  commu- 
nauté est  cmislalée,  on  procède  au  partage  de  l’actif 
et  à la  réfiarliiion  des  cliarges. 

J*artaije  de  l'aetif.  La  masse  de  l’actif  sc  compose 
de  tous  les  biens  extslaiis,  et  de  tout  ce  dont  tes  époux 
peuvent  être  debiteurs  çmen  la  communauté,  i 
litre  u’imlemnilés  ou  de  fcconipetises,  «tdes  valeurs 
qu’ils  en  aumieni  tirées  pour  doter  un  ciifaiit  is.su 
d’un  pri'cédepi  inaria^ç,  ou  pour  doter  pmounef/r- 
uieiit  renfant  coiumuu.  (Ouïe  civil,  art.  4k>8  et 
4469.) 
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masse  ainsi  formée , cliaque  époux  ou  son  hé- 
ritier pnlève:  .... 

4*  Ses  biens  personnels  qui.  nç  aont  (loint  eolréf 
en  qotUUUiiiauié,  s'ils  exUlent  en  nature,  ou  ceux 
qui  oui  élç  acquis  en  remploi; 

2*‘  Le  prix  de  ses  iiiiineuhles  qui  ont  été  aliéoéi 
pendant  la  communauté,  et  dont  il  n’a  point  été  fait 
rempli; . 

3 ’ Les  indemnités  qui  Iqi  sont  dues  par  la  com- 
munauté. (/(lid,  art.  H7Q-}  ... 

Les  prélèvemens  de  la  femme  s’exercent  avant 
ceux  du  mari.  ...  . i 

lU  s’cxerqei\t,  pour  les  biens  qqi  u’existept  plus 
en  nature,  d’abord  sur  l’argent  t-ompiaiil..  ensuite» 
sur  le  mobilier»  .et  subsidiairement  sur  les  Uomeu* 
blés  de  U eomomnauié  : dans  ce  dernier  cas»  Id  choix 
des  immeubles  esit  déféré  à la  feniiue  et  à ses  l^tien. 
■ ils  s’exerceiu  encore  sur  les  nieiia  db  puri,  eu  cas 
d’insuflisaRce  de  ceux  dé  Iq  couiuumaulé»  midis  que 
le  mari  u’exert^  les  siens  que  sqr  la  communauté,  et 
jamais  sur  les  biens  de  la  femme.  (/6id.  art.  4474  et 

Les  Uilérêi.s  dej  indemnUés  que  les  époux  .qi  la 
copimunauié  se  doivent  respecUvenieoU  couceat  de 
plein  droit  à partir  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  {Jbid.  art.  4473.) 

Les  effets  de  la  communauté  qiû  auraient  été  re- 
celés n’enti  ent  pas  dans  la  masse  à partager,  et  i'au- 
teur  du  recel  est  privé  de  sa  portion  dans  ces  effets, 
(/àtd.arl.  4477.) 

Le  parlsge  se  fait  ensuite  par  moitié»  lorsduê  cha- 
cun des  époux  a exercé  ses  prélèvemens.  (Code  ci- 
vil. art.  4474.) 

Si  la  femme  est  décédée  avant  le  mari,  ses  héritiers 
la  représentent  el  lui  sucèdent  dans  le  droit  qu’elle  a 
d’accepter  ou  de  renoncer.  Mais  si  elle  laisse  elle- 
même  plusieurs  hériiters,  il  est  possible  qu’ils  ne 
soient  pas  d'accord,  que  les  lias  acceptent  et  que  les 
aiilre.s  renoncent,  et  voici,  dans  ce  cas,  la  distinction 
que  fait  la  loi  : 

Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés»  en  àorie 
que  l’un  ait  accepté  la  communauté  à laqnellé  Tau- 
tre  a renoncé,  celui  qui  a accepté  ne  |ieut  jirendre 
que  sa  portion  virile  et  héréditafre  dans  les  biens 
qui  échoient  au  lot  de  la  femme. 

Le  surplus  reste  au  mari,  qui  deipéure  chargé,  en- 
vers riiérilier  renonçant,  des  droits  (jue  la  femmé 
aurait  pu  exercer  en  cas  de  renonciation , mais  Jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  la  fiortion  virile  hé- 
réditaire du  renorvçant  (Cole  civil,  art.  Mit.) 

t-e  partage  de  la  communauté  est^  au  surptus,  soti- 
niis  â lotîtes  les  règles  établies  pour  le  partage  des 
siiceessioiis  entre  co-héritiers.  (/fcid.  art.  4476.) 

Mais  le  parllge  une  fob  consommé,  ij  peut  arriver 
q»'c  l’un  des  époux  soit  dibiieur  personnel  de  l’au- 
tre, et,  dans  ce  cas^  l’époux  cfuaiu:ier  exerce  |ui 
créance  sur  la  part  qui  est  échue  à l’autre  épouy  daps 
la  communauté,  ou  sur  ses  biens  perMiiuiels.  ( Hié, 
art.  4 478.)  ' 

Les  donations  que  l’un  des  époux  a pu  fake  à 
l’autre , ne  s’exécutent  que  sur  la  part  du  doua- 
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leur  dans  la  communauté  et  sur  ses  hient  person* 

nelÉ.(/ïrld.' article  1480.)  ' ’ * ’ 

Wm  */)ossîf.  Les  époux  supportent  le 
paébi  rdan^  les  rti&rrtes  proportions  <)ü'ils  partaient 
l'actif  yé’est  i dire  par  moUié.  (Code  Civil,  article 
1482.)  ' 

La  femme  ii’est  tenuedes  dettes  de  la  communauté, 
soit  à IV^ard  du  mari,  soit  h tVgard  des  créancient, 
que  jiisqu*4  concurrencé  de  son  éiuotumeni,  pour* 
TU  qu'il  y ait  eu  lion  et  Adèle  inventaire,  et  en 
rendant  compte  tant  du  contenu  de  son  inventaire, 
que  de  ce  qui  lui  est  échu  en  partage,  (/btd. 
article  1 183.  ) 

Toutefois,  cet  article  1483  qui  restreint  les  obli- 
gations dé  la  femme  conitnnne  à ses  droits  dans  la 
communaiité,  né  peut  être  appliqué  (jn'aii  cas  on  il 
y a en  Inventaire  régulier  dans  les  delais.  (Arrêt  de 
Cassàlion  du  tl  decendire  1829  j Sirey,  tome  !i0, 
première  partie,  page  54.  ) 

Le  mari  est  tenu , pour  la  totalité  des  dettes  de 
la  communauté  par  lui  contractées,  sauf  son  re- 
cours contre  U femme  ou  ses  liéniicis  pour  la'moi- 
tlé  des  dettes,  (/fcirf.  article  1 184.  )' 
il  n'ésl  tenu  que  pour  moitié,  de  celles  personnelles 
4 la  femme  et  qui  étaient  lurnliees  à la  charge  de  la 
communauté.  {Jbid  article  1 185.) 

La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des 
dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et  étaient  entrées 
dans  la  communauté , sauf. son  recours  contre  le 
ibari  ou  son  héritier,  pour  la  moitié  desdites  del<es. 

^ ibid.  article  1 486.  ) 

*La  femme,  même  peramnellement  obligée  pour 
une  dette  de  communauté,  ne  peut  être  poursuivie 
mic  pour  la  moitié  de  celte  dette,  à moins  que  l'o- 
Migatiun  ne  soit  solidaire,  (ibid.  article  1 48/ .) 

fêoipiê  ()n|  a payé  une  detté  de*  la  commu- 
nauté au-delà  de  sa  moiiiê,'^n*a  point  de  répéiilion 
contre  lé  créancier  pour  iVxèêdani,  à moins  que  la 
qniliance  nVxprimetjuc  ce  qu'elle  a payé  était  pour 
sa  moitié.  (/6id.  article  1 188. } 

Celui  des  deux  époux  qui , par  IVITet  de  l’hypn- 
thèqiie  exercee  sur  riminetible  à lui  échu  en  pr- 
tage,  se  U’ouvepursuivi  pour  la  lotalifé  d'une  dette 
de  communauté,  a de  d:  oit  son  recours  pour  la  moi- 
^de  celle  dette  contre  Tautre  epoux  ou  ses  héri- 
tiers. article  1 489.) 

Les  dispositions  précédentes  ne  font  pointobstacle 
à ce  que,  par  le  partage,  ruri  ou  l'autre  des  co-par- 
|agcahs soit  chargé  de  payer  une  quotitéde  deUe.s 
^utre  que  la  moitié,  même  de  les  acijuiuer  eiitiè- 
r^peu|. 

toutes  les  fois  que  )'nn  des  co-prtageans  a pyé 
dtt  {ij^tM  (je  la  communauté  au  tlelà  de  la  priion 
qbnt  ijfet^t  'lepu,  il  y a lieu  au  recours  de  celui  qui 
a lrpppayç,  roplre  l'autre.  (iMd.  article  1490. ) 

Lèf  L^ÎÎÜ'^'ês  à chacun  époux  s’appli- 

quent ^Jeiuèpt  à leun  iiéntiers  qui  les  represen- 
jenll  ( irMcï® 

$ II.  CuUMrXArTti  fX^VI-XTlON.XEtLIî. 
Pions  avons  déjà  dit  (|ue  la  loi  n'avait  ps  voulu 
jlppier  pntpçient  niariage,un 
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système  de  communauté  absolue,  et  qu'en  cette 
matière  comme  dans  tous  les  autres  contrais,  elle 
n’assigne  aux  conventioiis  bum'àinès  d'autrés  lî- 
ïiiites  que  èélles  què  prescrivent  l’értiré  public  et 
les  !)/»iMJes  inmurS.  Cependant  lîesl  éeriaiDes  mmlt- 
flratioiis  dont  l’usage  est  pUtS  h^biiiici  erque  'le  lé- 
gislateur, dans  sa  sollicitude,  a voulu  déterminer, 
non  pour  les  imposer  aux  ' parties,  maiil  pôurfnrryir 
de  Ui-^e  à leurs  conventions.  Ainsi.  niiX  tehneSUe 
l’article  1 467  du  Code  civil,  on  peut  môdiAér  le  rt- 
gime  de  là  (*umniunantê  légafe  en  ronvcnaht  : ' ' ’ 


1*^  Que  la  communauté  ii'émhra&sera  que  les  ac- 
quêts; ' ’ ' ' * 

2®  Qne  le  mobilier  présent  ou  futur  n'enlrcra 
poini  en  communauté , ou  iryemrerd  qne  pour  imu 
prlie  ; 

3^  Qu’on  y comprendra  tout  ou  partie  des  im- 
meiilites  pêsens  ou  futurs,  par  la  voie  de  l'ameu- 
blisse rent;  , . 

4*  Que  les  épiix  paieront  séparément  leurs  det- 
tes aniéfieiires  an  mariage; 


5*  QuV-n  cas  de  rtuiunciation  , la  femme  purra 
reprendre  ses  appris  francs  et  quittes; 

O**  Qne  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

Que  les  épux  auront  des  parts  inégales; 

8*  Qu'il  yauraentreeux  commiiiiauiéà  litre  uni- 
versel. ■ ' ' * 

II  ne  faut  pas  oublier  qne  toutes  ces  modifications 
se  rallachénl  à ta  communauté  légale , et  qde  les 
principes  généraux  de  celle  communauté,  son  mole 
d’aditiinislralion,  de  dissoliitioii  de  liqiddalidît  ét 
de  priage,  s’applique  également  à la  comniimaute 
éoirventionnelle.  Nous  aAotis  rep'remlrc  snceessive- 
tnent  Tes  modificallôbs  dont  parlé  l'arlicle  Î497. 


ABT.  1.  Or  fa  commuiiaMfé  réduifr  aux  acquêts. 

Lorsque  la  communauté  est  réduite  aux  aqiiêis  , 
elle  ne  se  compose  que  des  mquisifiims  à lilrc 
üHéreujr,  mobilières  et  immobilières,  faites  prU-s 
époux  ensemble  ou  séprément  durant  le  mariage  , 
et  provenant  tant  de  l'industrie  commune  que  dm 
économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens 
des  épux.  Par  celte  clause  les  époux  sont  censés 
exclure  de  la  communauté  les  dettes  de  diacun 
d’eux, actuelles  et  futures.  (Code  civil,  an  ic|e1  498.) 

Le  mobilier  existant  au  moment  du  mariage  ou 
échu  depuis  à rim  des  épux,  qui  n’a  ps  été  con- 
staté pr  un  inventaire  ou  pr  un  état  en  bonne  for- 
me, est  réputé  acquêt.  (Ifiid.  article  1199.) 


ABT.  2.  De  \a  clause  qui  r.rrfuf  le  mo/d/irr,  soff  c» 
lotaUté  soiten  pirffr. 

lyfs  époux  peuvent  stipuler  dans  le  contrat  de 
mariage,  (luc  tout  ou  prtic  de  leur  moliillet  pru- 
sent  ou  futur  .sera  exclu  de  la  commmiauté. 
(Code  civil,  article  l5Cfl) 

Çèite  clause  a pur  effet;  1®  de  rendre  l'épiix 
dt  biieur,  envers  la  cominunanié,  de  la  .somme  nn’il 
a promis  d’y  vc'ser,  et  de  l'obliger  d'en  ju-linor; 
{Ibid,  article  1301.)  2*  d'aulori-ser  chaque  épux  U 
la  dissolution  do  la  coninmnatité,  ù repreudre  et  ^ 
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prélever  Is  valeur  du  mobilier  qu*U  a entendu  en 
exclure.  (Ibid,  article  1503.) 

Pour  faciliter  la  liquidation,  il  est  donc  nécessaire 
de  con>taier  le  mobilier  que  chacun  des  époux  a 
apporté  Ion  de  son  mariage , ou  qui  lui  eût  échu 
pendant  la  durée  de  la  communauté. 

Or , rapport  du  mobilier  au  moment  du  ma- 
riagej.se justifie, à Tégard  du  mari,  par  la  déclaration 
qu’il  &it  au  contrat  que  son  mobilier  est  de  telle 
valeur,  et  à l'égard  de  la  femme,  par  la  quittance 
que  lui  donne  le  mari.  ( Ibid,  article  1502.) 

Le  mobilier  échu  pendant  le  mariage  se  constate 
par  un  inventaire,  en  observant  que  le  mari,  à début 
d'inventaire  ou  d’un  titre  suflisant,  ne  pourrait  en 
exercer  la  reprise,  tandis  que  la  femme  ou  ses  Ihtî- 
tiers  peuvent  toujours  étaMir  la  valeur  du  mobilier 
échu  par  titres , par  témoins  ou  même  par  com- 
mune renommée.  ( Ibid,  article  1 501.  ) 

Cette  différence  de  position  est  fondée  sur  ce  que 
le  mari  étant  l’administrateur  de  la  commimauiédoit 
être  responsat)le  de  sa  nt'gligeuce , tandis  que  la 
femme  ne  doit  pas  souffrir  d'une  mauvaise  adiuinis- 
tralioQ  à laquelle  elle  n'a  pris  aucune  part. 

ART.  3.  Deiarlnuse  (VamenbUssf‘tne>d. 

Le  fonds  de  la  commimaulé,  en  général,  se  com- 
pose priocipalement  du  mobilier,  en  sorte  que 
lorsque  les  époux  slipuleul  que  tout  ou  partie  de 
leurs  immeubles  pré&eus  ou  futurs  eiilreiunt  en 
communauté , ils  les  ameublissent.  ( Code  civil,  ar- 
ticle 1505.) 

La  loi  distingue  deux  sortes  d'auicuôftrsefnerif  : 

Il  est  déterminé  quand  l'époux  a déclaré  ameu- 
blir et  mettre  eiicommunauieimlel  immeubleeiUo- 
talité,  ou  jusqu’à  concurrence  d’mie  certaine  somme 

Il  est  indéterminé  quand  l’époux  a simplement 
déclaré  apporter  en  communauté  ses  immeubles, 
jusqu'à  ooncurrence  d'une  certaine  somme.  (Ibid. 
article  1506. } 

Chacun  de  ces  amcublissemens  produit  des 
effets  differens. 

Ainsi  ren*et  de  l'ameublissement  détermine  est 
de  rendre  l’immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont 
b'appés,  biens  de  la  communauté  comme  les 
meubles  mêmes. 

Lorsque  l'immenble  ou  les  immeubles  de  la  fem- 
me sont  ameublis  en  totalité,  le  mari  en  peut  dis- 
poser comme  des  autres  effets  de  la  ccimnnaulé , et 
les  aliéner  en  lotaliié. 

Si  rinuneiible  n’e.st  ameubli  que  pour  une  cer- 
taine somme , il  ne  peut  Taliener  (jti’avec  le  consen- 
tement de  la  femme;  mais  il  peut  l’hypolbequer 
sans  son  consentement , jiis<{u’à  concurrence  seule- 
ment de  la  (Kirlion  ameublie.  (Ibid,  article  1507.) 

L'ameublissement  indëterminc, au  contraire,  ne 
rend  point  la  communauté  propriétaire  des  immeu- 
bles qui  en  sont  frappe-s;  son  effet  se  réduit  à obli- 
ger l'époux  qui  l'a  consenti , à comprendre  dans  la 
masse , lors  de  la  di&stdulion  de  la  communauté, 
quelques-uns  de  ses  inmmieubles  juM^u’à  concur- 
rence de  la  somme  parlai  promise;  <t  par  suite  de 
ce  principe,  le  mari  itepeut,commcrarlicle1507ry 
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autorise,  aliéner  en  tout  ou  en  partie,  sansleconsen- 
tement  de  sa  femme,  les  immeubles  sur  lesquels  est 
établi  l’ameubliNsement  indeienniné  ; miii  il  peut 
les  hypothéquer  jusqu’à  concurrence  de  cet  ameu- 
blissement. ( Ibid,  article  1508.) 

I.ors  de  la  dissolution  de  la  communauté  l'époux 
qui  a ameubli  uii  bériUge,  a la  faculté  de  le  retenir 
eu  le  précüu)ptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'ii 
vaut  alors;  et  ses  héritiers  oui  le  même  droit.  (I6i(f 
article  15CO.) 

ART.  V.  Delà  clause  de  séparation  des  dettes. 

Par  cette  clause  les  époux  excluent  de  la  oommn- 
naulé  leurs  dettes  personnelles  antérieures  au  ma- 
riage; en  sorte  que  la  communauté , à sa  dUso- 
lulion  , devient  créancière  de  chacun  desépoux,  à 
raison  des  dettes  qu'elle  aurait  acquittées  pour  eux. 
(Code  civil , article  1510.  ) 

Mais  il  n'est  pas  toujours  indispensable  que  celle 
clause  soit  formellement  énoncée  dans  un  contrat, 
car  elle  peut  en  résulter  (orifemenf  toute  les  fois 
que  les  époux  ap[K)rlent  dans  la  communauté,  une 
somme  déterminée  ou  un  corps  certain.  Dans  ce 
cas  ils  sont  censés  promettre  que  celle  somme  ou 
cet  objet  ne  sont  point  grevés  de  dettes  antérieures. 
(Ibid,  article  1511 .) 

Il  faut  observer  cependant  que  la  clause  de  sépa- 
ration de  dettes  n'a  d’effet  qu'à  l’égard  des  rupilaa.): 
dus,  et  <]ue  les  iiitriéts  ou  arrerages  de  ces  capitaux 
qui  ont  couru  depuis  le  maiiage.  sont  une  dtargede 
la  oiinmuiiauté.  {Ibid,  article  1512.) 

I.a  séparation  de  dettes  a son  eff(*t  entre  les  époux, 
soit  (]u'ii  y ail  eu  ou  non  inventaire  du  mobilier,  mi.s 
ou  tombé  en  coroinnnauté. 

Mais  il  faut  faire  uiiedistinction  à l'égard  des  créan- 
ciers ; celle  clause  ne  peut  leur  être  opposée  qu’au- 
tant  qu’il  y a eu  un  inventaire.  Lorsqu’il  n’en  a pa.s 
été  fait , les  créanciers  de  l’un  et  de  l'autre  des  époux 
peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  le  mobilier 
non  inventorié,  comiue  sur  tous  les  autres  biens  de 
la  conmitmaulé. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  molHlier 
qui  serait  échu  aux  époux  pendant  la  communauté, 
s’il  n’a  pas  etc  paroillenient  conMlalé  par  un  inventaire 
oucUl  authentique.  (Jbid.f  article  1510.) 

A U clause  de  séparation  de  dettes,  l'art.  1513  du 
Code  civil  rattache  celle  que  l’on  désignait  autrefois 
sous  le  nom  de  franc  ci  quitte,  c’est-à-dire  celle  par 
lai|uelle  les  pareiu  ou  les  tuteurs  des  epoux  ou  de 
l'un  d’eux  se  portent  forts  que  ces  epoux  sont  francs 
et  quittes  de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage. 

Celle  clause  iiese.>iUputegiièrecngt-i>éral,qiiedans 
riniérét  de  la  femme;  elle  peut  aussi  avoir  lieu  dans 
riiiUTëtdumari.Lorsiiuela  communauté  est  poursui- 
vie |Kmr  les  dettes  de  run  des  époux,  déclaré,  par 
contrat,  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures 
au  mariage,  le  conjoint  a droit  à une  indemnité  qui 
se  prend  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant  à 
répoiix  debiteur,  soit  sur  les  biens  personnels  dudit 
époux;  et,  en  cas  d'insunisance,  cctie  indemnité 
peut  être  |>oursui\ic  par  vmede  garantie  contre  le 
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père,  la  mère,  riscendant  oa  le  totenr  qoi  l’anraieot 
dèclRré  franc  et  quille. 

Celle  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari 
durant  la  communauté,  ai  la  detle  provient  du  chef 
de  la  femme  ; sauf,  en  cas , le  reaibouraemcnt  dd  par 
la  femme  ou  lea  hêriliers  aux  garana , après  la  disso- 
Imion  de  la  communauté.  (Code  civil , article  1 51 3.) 

Art.  5.  Delafaeultéarconiéràla  ffwmederepreiidra 
soM  apport  (rane  et  quitte. 

Ceat  une  convention  trèa-uûtée  dans  les  contrats 
de  mariage  par  laquelle  U femme  stipule , qu'en  cas 
de  renoociaüon  à la  communauté , lors  de  sa  dtaaola- 
tion , elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu’elle  au- 
ra apporté  franc  etquitle  de  toutes  dettes,  charges  et 
hypothèques,  (/bid.,  article  1514-.) 

Cette  convention  accorde  à la  femme  une  portion 
dans  les  bénélices  de  la  communauté  si  elle  prospère , 
sansl’exposer  aux  pertes.  Une  pareille  convention, 
qoi  se  Inmve  si  contraire  aux  règles  des  sociétés  or- 
dinaires, n'a  pu  être  introduite  qu’è  raison  de  la  laveur 
que  la  loi  accorde  au  mariage. 

Aussi  tout,  dans  une  stipulation  seniblaUe,  est-il 
de  droit  strict.  El  la  loi  déclare-t-elle,  i*  que  celle 
stipulation  ne  peut  s'étendre  au-delà  des  choses  for- 
mellement  exprimées,  ni  au  profil  de  personnes 
autres  que  celles  désignées  ; 

Que  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la 
femme  a apporte  lors  du  mariage  ne  s’étend  point 
à celui  qui  serait  échu  pendant  le  mariage; 

3°  Que  la  faculté  accordée  à la  femme  ne  s'étend 
point  aux  enfons,  que  celle  accordé  à la  femme  et 
aux  enbns  ne  s’étend  point  aux  liérilters  asceodtns 
ou  collatéraux. 

Dans  tous  lestas,  les  apports  ne  peuvent  être  re* 
pris  que  déduction  faite  des  dettes  personnelles  à la 
femme,  et  que  la  communauté  aurait  acquittées, 
(/birf.,  article  15U.) 

Art.  6.  f>tt  prédpui  conveufioniiri. 

Cette  clause  est  très-usitée  dans  les  contrats  de 
mariage;  c’est  la  convenltoo  par  laqurile  il  est  ac- 
cordé au  survivant  des  époux , le  droit  de  prélever , 
avant  partage , snr  les  biens  de  la  commonanté,  nne 
somme  d’argent  déterminée  ou  une  certaine  quan- 
tité d’effets  mcdnliers  en  nature.  (Gode  civil,  article 
1515.) 

Plusieurs  coutumes  nccordaient  de  plein  droit  ce 
prédput  à l’époux  survivant  ; aujourd’hui , U ne  peut 
être  établi  qu’en  vertu  d'une  convention  formelle. 

Ce  prédput,  d’après  la  loi , a pluldt  les  caractères 
d’une  convenüon  que  d'un  avantage,  et  dès  lors  il 
n’est  pas  soumis  aux  formalités  des  donations.  (/6td., 
article  1516.) 

Ce  droit  prend  ouverture  par  la  mort  nalnrelle  et 
par  la  mort  civile  des  parties.  (Code  civil , art,  i 51 7.) 

Mais  la  dissolution  de  1a  communauté  par  1a  sépa- 
ration de  corps  ou  de  biens,  ne  donne  pas  lieu  à la 
délivrance  actuelle  du  prédput.  Si  c’est  la  femme 
qui  a obtenu  U scparatiuii,  elle  peut  exiger,  daus 
rinlérèt  de  son  droit , que  son  mari  donne  caution 
(M>ar  garantie  de  sa  gestion  (/birf.,  art.  1518.) 
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La  renonciation  faite  par  la  femme  à la  comma- 
nauté , lui  fait  perdre  son  droit  au  prédpnl . à moîttt 
de coavenlioos  contraires,  (/bhf.,  art.  1515.) 

Art.  7.  Des  clauses  par  lesqueUe»  on  assigne  àeka- 

c«ii  des  époux  des  parts  inégales  dans  la  commis- 

nauti. 

Dans  toute  sodété  00  peut  stipuler  que  lesaodé- 
laires  pourront  avoir  daus  la  sodété  des  porliona  iné- 
gatra , pourvu  que  la  portion  à supporter  dans  lea 
péri»  soit  correspondante  i la  porikni  à recudlUr 
dans  les  bénéfices.  Ces  prindpes  ont  été  rendu  com- 
muns à 1a  sodété  conjugale,  par  les  art.  1520  et  1521 
du  code  dvil. 

On  prat  stipokT,  par  exem^de,  que  les  époux  ne 
poojTont  prétâidre  qu'à  une  somme  déterminée  pow 
toQt  droit  de  communauté;  celle  clause  æ nomme 
forfait  de  eommumuti  ; et  ce  forfoit  oblige  l’autre 
éptrax  ou  ses  bériüen  à payer  la  somme  convenue, 
soit  qae  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise , suf- 
fisante ou  non  pour  acquitter  la  somme.  (Code  dvil , 
article  1522.) 

Ce  forfait  ealconsidéré  comme  étant  de  droit  étrob; 
par  conséquent  s’il  n’a  été  alipulê  qu’en  fiiveur  des 
hêriliers  de  l’époux,  œlol-d,  s’il  survit,  a droit  au 
partage  légal  par  moitié,  (/bid.,  artide  1523.) 

Il  existe  cependant  une  différence  entre  le  mari  ou 
ses  héritiers,  et  la  femme  ou  ses  héritiers  exerçant  le 
forfiüt  de  communauté  en  vertu  de  la  même  clause, 
e’estque  le  mari  ou  ses  beriters  sont  tenus  d'acquitter 
toutes  les  dettes  de  la  communauté,  tandis  que  la 
femme  ou  ses  héritiers  peuvent  s’en  dispenser  en  aban- 
donnant lea  biens  et  les  diai^es.  (/bld.  art.  1524.) 

Les  époux  peuvent  aussi  stipuler  que  la  totalité 
de  la  communaatéappailieodra  au  survivant  ouàl’un 
^eux  seuleimut,  sauf  aux  héritiers  de  l’autre  à foire 
U reprise  des  app^^  et  capitaux  tombés  dans  la  com- 
munauté, du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n’est  point  réputée  on  avantage 
sujet  aux  règles  relatives  aux  donations , soit  quant 
au  fond,  soit  quant  à la  forme,  mais  aimplement 
nne  convention  de  mariage  et  entre  aasodés.  (/bid., 
artide  1525.) 

Alt.  8.  Z>e  la  commuiiaiifé  è fifre  universel. 

Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  ma- 
riage une  communauté  universelle  de  leurs  biens  tant 
meubles  qu'immeubles,  présens  et  à venir,  ou  de 
tous  leurs  biens  presens  seulemeul , ou  de  tous  leurs 
biens  à venir  seulen>ent.  (ibid.,  article  1526.) 

C’est  une  dérqçation  à l'art.  1834  du  code  civil , 
qui  défend  de  comprendre  dans  les  sociétés  univer- 
selles la  propriété  des  biens  soit  mobiliers  soit  immo- 
biliers , qui  peuvent  advenir  aux  associés  pendant  la 
dorée  de  la  sodété.  La  faveur  que  le  législateor  ac- 
corde au  mariage  cooinundait  cette  dérogation. 

Toutefois,  la  faculté  que  la  loi  accorde  aux  époux 
ae  trouve  restreinte , d’après  les  art.  1 (>98  et  1 527  du 
Code  civil,  dans  le  ces  où  ils  auraient  des  eufans  issus 
d'uii  precedent  mariage. 

TeUesaoot,  dans  leurensenible,  lesrègles  relatives 
à U communauté  légale  et  à U communauté  conven- 
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tionneUC.— Voye?rX>NTRATDKMAIliAGH,IK)NATiONS 
KWtRK  ÉPOCX  , LlOtlIluTlO?». 

COMMUNAUTÉS  nivUGiEifSES.  Les  comrau- 
nauK^s  ou  cong:rega(ions  religieuses  remonlent 
jusqu’aux  premiers  lein|i«du  dirislianisme,  alors 
que  les  ilil^les  elaiem  oiiiigés  de  s’associer  pour 
fuir  les  perséciilioiis  et  se  livrer  aux  pratiques  de 
Jenr  religioo.  Fimdécs  d'abord  dans  im  but  aussi 
saint  et  autai  légitimé,  et  recevant,  pour  se  soutenir, 
les  dons  et  aumünes  qui  étaient  leur  seule  ressource, 
elles  avaient  fini,  à l’aide  de^  siècles,  par  accumuler 
des  biens  immenses , recevant  toujours  et'  ne  trani- 
ntetuot  jamais. 

Au  dix-huitième  siècle,  les  hiensdu  clergé  et  des 
corporations  rdigieuseï  avaient  atteint  on  si  énor- 
me développement,  que  l’Eglise  formait , dans  t’Elat 
même,  un  état  neiie  et  puimut.  Aus^i  l’un  des  pre- 
miers actes  de  la  constttuante  r<il-il  deméttre  A la 
disposition  de  la  nation,  ( loi  du  i norenibre  1 789  ), 
et  de  rendre  ainsi  à la  circulation  lesbiens  qui  étaient 
immoliilisés  entre  loi  malus  du  cleiY^. 

Par  suite  des  principes  qiiidirigeaient  l’assemblée 
oonatiUianie , la  loi  du  18  aoilt  I79i  supprima  donc 
toutes  les  congregaiioiia  religieuses,  qoeU  que  fus- 
aeiU  leur  dénomination  et  l'objet  de  leur  fondatioii, 
sur  ce  motif  que  : « Uu  état  libre  ne  doit  souffrir 
» dans  son  sein  aucune  corporation , même  Celles 
• qui,  vouées  à renseignement,  ont  bien  mérité  de 
» la  patrie.  » La  même  loi  ordonna  la  venté  de 
leurs  biens,  comme  biens  nationaux.  Des  exceptions 
étaient  stipulées  pour  que  le  service  des  hôpitaux  ne 
souffrit  aucune  inierrupiion , et  pour  que  lea  men- 
bres  des  congrégations  qui  se  llviaient  à l’enseigna- 
ment,  en  pussent  continuer  l'exercice  A titre  ihdi- 
vidoel.  ' 

Il  n’entre  pasdans  notre  plan  de  retracer  les  nom- 
bretisës  mesures  légrslatives  qui  furem  nécessitées  pér 
la  rcsUiancc  apportée  A rexecuiion  dm  decrets  de  la 
conslhoante,  mipar  IcsdifUeuluisquemscilait  le  pas- 
ugedel’onlreancieii  A nii  ordre  nouveau. Mais  nous 
devons  mentionner  le  décret  du  3 inessidor  an  xii , 
dont  plusieurs  disposilknis  sout  encore  en  vigueur. 
Ce  décret  fut  rends  pour  prononcer  U suppéessioii 
de  quelques  as'^ciatiun^  religieuses  qui  avaient  sur- 
vécu aux  loLs  de  la  révolution.  L'article  i porte  que 
«Nulle  association  d'itommes  ou  de  femmes  ne  peut 
se  former , sous  prétexte  de  rdigton,  nns  une  auto- 
risation du  gouvemcincul.v 

La  même  loi  prohibe  les  voox  perpétuels.  En 
cela  elle  ne  gène  nullement  la  libetne  des  coo- 
ciences,  et  die  n’empéclie  pas  que  les  memi>red  des 
communautés  .vVngoveiu  envers  leurs  co-religion- 
Mire^A  une  perpeiueOe  fiddilé;  mais  elle  n’aeeorde 
aucune  actûm  devant  tes  tribunaux  pour  conlraiil- 
dre  A rexécultoa  de  cette  promesse. 

Dans  tous  les  cas.  Ick  cléves  ne  peuvent  contracter 
aucun  v(rn  avant  16 ans  accomplis,  elle  cotisénte- 
ment  de  leurs  parons  est  nocessatre  jusqu'A  lenr 
majiirité.  { Décret  dn  18  février  1809.  ) 

j.a  loi  du  3 messitior  an  xii  exce;rtaU  de  la  stip- 
pressicn  ica  coD^iéguiinm  de  femmes  ayant  pour  ob- 


jet le  service  des  hôpitaux  et  le  soulagement  des 
malades.'  La  lèf  db  18  Aîvrier  1809  prononça  ta 
même  exception. 

Ost  la  I6i  dii  2i  mai  1825  qui  règle  ce  qui  con- 
cerne leti  conimunautés  de  femmes.  Le  pr^et  de 
retté  loi  avait  été  rédigé  de  manière  à donner  au  n>i 
la  ftictihé  d'Auioriser  par  ordoimance  lescon^ga- 
lions  de  femmes.  Déjà  repoussée  eu  1823  et  en 
182É  cette  rédaction  ne  prévalut  pas  encore,  et  U 
fut  décidé  qu’une  loi  serait  necessaire  pour  autori- 
ser la  création  d'elablissemens  nouveaux,  confor- 
fnérdéiu  au  prinCi(ie  consacré 'par  1a  Idi'dii2jan- 
rieMHI7.  qui  né  perméilàit  rAcce|»taUOn  des  dohs 
et  If^s,  qu'Atix  élabtiSsemrus  ecclésiastiques  réroll- 
huspnrlaM.  ' ' 

La  toi  d’autorisation  ne  peut  être  rendue  qii'après 
vérification,  en  Conseil  d’Ufat , des  statuts  dfifÂent 
àppriHivéS  rt  rtiregisircs  par  l’évéqùe'djocfraih.  Ces 
statut*  né  peuvent  être  approuvés  et  enregistrés 
parle  Conseil (fKlat,  que  s’il*  conlîenuebna  ctühie 
mie  là  congrégalton  est  sniiniisc  par  le*  ehf>^  s|üK- 
melleaà  la  juridiction  de  l’o^d'l^airc.f>a^.mgrégafffms 
déjà  existante*  au  1"janvlef  1825, ont  été  exceptés 
dé  bette  disposition,  et  il  leur  a snfli  de  rantnrisa- 
lîon  du  roi,  pour  consacrer  leur  existcncé  légAfè. 
f Loi  du  2i  mars  1825, article  2.)  '*  ’** 

il  n'èsl  plus  ensuite  besoin  que  de  l'autorisation 
du  roi , par  ordonnani'e , pour  former  le*'  établit- 
mens  de  la  coivgrëgatiôn  légalement  approuvée,  et 
p4Hii‘  v'Âlider  ratreptalion  (fe*  dons  et  legs  nui  lùT nmt 
faits.  (Même  loi , àilicles  suivant.)  VWei  üü^s 
feî  LEn^.  ‘ 

* J.^au(orlsalion  de*  congrégations  de  femmes  ne 
peut  éiré  révorjuée  que  (>ar  une  loi.  l'àu|àr{*a(i‘ôn 
^çs  maison*  particulières  dépendante*  décès  cor^ré- 
galions,  ne  wül  être  révoquèequ'apf^Tavtsde  l’é- 
vA|iiç  (jlîÆi^ïÂ  ^’êl  avec  les  nréuiès  fôrmaltl^  é^- 
gées'  ptùr  donner  Celte  autorisâtibn!'  ('Même  fol, 
art.  6.)  ■*  ' ’ ^ 

Les  biens  et  revenus  de*  eongrégatiuns  religteuies 
sont  pt-gif  et  administré*  con(onnénienl  au  Code 
civil,  et  aux  loi*ét  réglemens.surjesWabl|*scmc{U( 
de  lûenfaisauce.  {Décret  «|Vi  lé  féypter  jS09.) 

Chaque  Mcur  4' une  çopgrégaüop  conserve  la  pro- 
priété (jesesbieus;  cJleffe  droit ü'eii  di>posçr,cop- 
^rtnément  aux  règle*  du  Code  civil,  au  profit  qe 
telle  personne  (jtie  Iwn  lui  semble,  excepté  eu  faveur 
4e  la  copgrégaMon.  (Loi  de  1825,  art.  5.) 

j-es  pe««p  gocourues  par  les  meubres  4m  cotu- 
inuil lUlllii  illégalement,  soiU  délermio^ 

par  le  Çode  pénal , art.  291  et  2.91.  — Voyez  asso- 
ciations BKUCiËliStS. 

Bleu  que  la  loi  de  1825  ne  |>arle  pas  des  congré- 
gations d'Iiommes , il  est  évident  que  les  d^^paaitiQPS 
régleiBentaires  de  c«4e  loi,  doiveol  leur  être  appH- 
quéé*  par  analogie.  Quant  à rautodsalion  ttécessAife, 
•Ile  est  régie,  comme  nous  l’avons  dit  cà-desuii,  par 
la  loi  du  3 messidor  an  xii. 

’lihifné’  fl  mrcflisfrenient.  On  trouver*,  an  mot 
éfiifWisrrniCiis  piibfirs,  les  règles  générales  sur  la 
percepikm  du  droit  de  timbre  et  d’enregistreiiien( 
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qui  pei)v^t  ^tre  applica)>les  au^.  communauté 
reiii'ieuses.  — \'uyei;aussi  au  luoici  ltks. 

ddMMVNXt'X.  Les  tiieiis  communaux  , sont 
ceux  sur  la  pruprieié  ou  le  phxluil  desquels  loiis  les 
Itahilai»  d*üi»e  ou  piÜMeurs  comninne.Sj  ou  d’uue 
section  de  commune,  ont  un  droit  commun.  (Loi  du 
iOJuia  1793,  ariide  1.J  — Voyci  coMurNS. 

COMMUNE.  Les  citoyens  fraii^'ais  considéré  sous 
la  rippori  des  relations  loCliles  qui  naissent  de  leur 
réunion  dans  le.s  trilles  et  dans  certains  arrondisse* 
mens  du  territoire  des  campagnes,  forment  les  cow- 
tuviies.  » Telle  est  la  détinitlon  que  donne  de  ee 
mot,  la  loi  du  14  septembre  1791  , titre  11 , art.  8. 

Ce  n*est  qu’i  partir  de  cette  loi  qne  les  comninnes 
en  France  ont  été  coiutiluées  d’une  manière  forte  et 
solide,  car  Jiisqiri  cette  époque  elles  araient  suivi 
toutes  les  pliases  et  pour  ainsi  dire  tous  les  capriofs 
des  différens  régimes  qui  s'étaient  succédé.  Consi- 
dérées comme  des  associations  de  citoyens,  elles 
font  partie  de  radmmUtraüon  générale  et  pu- 
bliquei  comme  agrégations  de  familles,  les  corn* 
muiies  sont  considérées  comme  personnes  dviles  et 
ont  une  existence  qui  leur  est  (iropre.  Il  est  impor- 
tant de  bien  retenir  ce  double  caractère  de  la  con* 
ititutjonde  la  commune,  car  il  donne  la  clef  de  toute 
la  législation  sur  celle  niatière,  et  chaque  habtlâftl 
de  la  commune  a des  droits  à exercer  et  des  devoirs 
à remplir  50us  le  double  rapport  de  membre  de  l'as- 
soçia^  g(*peralc  de  l’Eut,  et  de  membre  de  i’as- 
socùtion.  municipale. 

Nous  oe  parlerons  id  que  de  Ig  coramuijç  cqnsi* 
dérée  comme  personne  civile  et  ayant  une  existence 
t^pi  lui  esf  pfopre.  Cgi  article  sera  divisé  en  huit  sec- 
tiops  diatii|ples  SOU.S  les  titres  auivaas  ; 

1®  l'errnoire  de  la  commune. 

2*  Sun  adminisiralion. 

3*  Biens  des  communes. 

4»  Créances  et  dettes  des  communes. 

Procès  des  communes. 
llcapoiisabiJité. 

7"  Budget  communal. 

8®  Comptabilité. 

Section  I.  Territoire  «oui  et  rang  dis  communes. 

La  division  terriiortale  des  communes  désignées 
avant  la  révdution  de  1798 , sous  le  nom  de  villes, 
bourgs,  paroisses  ou  communautés,  a été  maintenue 
telle  qo'eUe  existait  par  la  loi  du  1 4 décembre  1 789. 

U clieMieii  de  la  commune  est  le  lieu  on  est  situé 
le  oiocher.  (Loi  du  20  janvier  1790,  art.  1.) 

Toutefois,  rautorilé  royale  a le  droit  de  modifier 
celle  division  et  de  déterminer  les  limites  des  com- 
mîmes entre  elles.  ( I.OI  des  13-14  novembre  1791 
litre  2,  art.  8.  — Loi  du  10  juin  1793 , art.  2.) 

elungement  relatifs  aux  limites  descoramones 
ne  doivent  être  proposés  que  par  le  préfet  qui  irana- 
mel  sa  demande  au  mini.stre  de  l’intérieur  avec  les 
i.,ia  dCT  sous-préfc  et  d,,  conseils  municipaux  in- 
Wipasés.  Il  est  stsUié  ensnite  par  le  roi , en  conseil 
d ËUU  (AïU  do  conseil  d’£ui,  dqll  (Ivrier'IIKKi.) 

Cepeodsiit , lorsque  plusieurs  communes  ont  «é 
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réunie*  en  une  seule , il  ne  s’opère  pas  une  confusion 
desprupriclé»  ciiaripu  ou  ioouMiiiccs  qui  leur  étaient 
poipre»  ; cùacuiié  «l'elics  fiiriiie  peur  eps  iliver»  olj- 
jeUi|aii.|.'a»wia|ioiicoiHiiiuiiiile,  une  «ajiion  parti- 
culière (|ul  conseï  ve  loui,  les  droils , et  (piuei  le.  char- 
ge# quilui élaieid  propres avam  la  réuiijuii.(UiU des 
3-f4sepléUihre  lîUl,  li  re  2,  an.  — du  10 juin 
1793,  «CCI.  f,  an.  1 et  2;  — décret  du  )7  janvier 
— Arrêt  de  Cassaliuii  du  13  mai  1828;  Sirey, 
loqie  28,  l^r  partie,  page  375,)  * 

Vapr^lÙ  du  2|  girumial  au  xi,  consacre  encore 
ce  principe  d’une  manière  formelle  en  dccidaiil  que 
les  liakitaiis  d'une  seclion  de  cuuiinuite  peuveiil  exer- 
cqr  leur,  tlroiis  séparénicnl  de  la  cummune  ou  dea 
aujyes  seclioqs  de  commune,  et  même  en  coolrodic- 
tim  avec  elles, 

i)ii  peu!  donc  dire  que  cliacune  de  ces  sections 
forment  aulsiil  de  communautés  particulières  d’Iia- 
hiians  dans  l’euceinle  gciiéralc  de  la  couimune, 
elle#  se  régissent , |iour  ceruins  objets  qui  leur  sont 
propres,  par  de^  règles  spéciales , tout  eu  panici;iant 
ap  mode  d’admmislratioii  générale  delà  cuinmuue; 
eu  un  mot , elle*  confondent  dans  rmiiié  commu- 
nale, pour  luut  ce  qui  est  d’iulerél  général,  taudis 
que  leurs  existences  se  illsiingoeiii  pour  tout  ce  qui 
tiept  en  quelque  sorte  i leur  indnidualité. 

, Les  miiiiicipaliiésiie  peuvent  donner  d’ordres,  ni 
envoyer  des  çoinmUsaires,  ni  exercer  aucune  fonction 

niunidpale,  que  lia  us  lent  lerrituire.  lai  conséquence, 

il  est  défendu  il  tou-  fonclioiinaires  adininistraiils  ci- 
vils et  militaires , et  à lotis  citoyens  d’oheir  à aucune 
réquisition  qui  leur  serait  laite  par  les  commissairea 
d’qiie  municipalité  hors  retendue  de  son  lerriioir*. 
(Lui  des  i t-iô  tiuvenilire  17ir2). 

Tous  les  liabitaus  d'niie  commune,  sur  quelque 
déjwnemenl  que  soit  situe  le  lcrriluire  qu’il,  lubileni 
sont  citoyens  du  département  ou  e»t  le  cbef  lien! 
(Arrêté  dû  3 venlnse  an  x , art.  6.) 

Kl  les  membres  de  la  coinmniie  sont  non-seulement 
les  liabitaiis  domiciliés , mais  encore  les  propriétaires 
forains.  (Arrêt  du  25  vendémiaire  an  ix,  art.  1 .) 

Les  communes  ne  peuvent  recevoir  de  poiiveaux 
""mf  ipté  par  l’autorité  royale,  (lari  du  20  23  Juin 
f 7ÿ.  — Ordonnance  du  8 juillet  1 81 4.) 

Elles  conservent  aussi  leurs  anciennes  armoiries  et 
peuvent  en  ubienir  de  noiivellts  de  l’aulorité  rovale. 

( IJécret  du  (7  mai  1809,  - Ordonnances  des  26  sep^ 
lembre  cl  26  dtceinbre  I si  l.) 

Sectiu.x  II.  MmiHiilralwH  des  communes. 
Taucoiiiimmes,  avons-nous  dit,  considérées  comme 
sgrégalions  de  familles,  renirent  dans  la  classe  des 
personnes  civiles  ; elles  .sont  donc  capables  de  coulrac- 
ter,  d’act|uérir , de  posséder,  d’agir  en  jiisiice  ainsi 
que  les  |ianiculiera.  Elles  oui  des  dniilsci  des  devoirs; 
de  14 , la  néeeasiléil’une  adinniistration  spéciale.  Mais 
d’un  anire  cSIé.  comme  elles  lieiineni  par  des  liens 
inlimes,  i la  biiiiille  pins  générale  de  l’Etat , leur  ad- 
niinistralion  sera  double  rn  tpielqne  sorte.  Elle  aura 
d’une  pari,  lecaracière  spécial  cl  plus  resireini  des 
Hitéséii  municipaux , cl  derautre,  elle  ne  sera  qu’une 
partie  de  l’administration  générale  déléguée  aux  mu* 
nicipalilés. 
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Or,  li'^i  fonctioniuiret  qui,  dans  rencemle  de  la 
romniiine,  sont  chargés  de  cette  double  attriboUon , 
sont  les  coikseits  municipaux  parmi  lesquels  l'admi- 
nistration générale  choisit  un  agent  direct,  sous  le 
nom  de  maire , et  on  supf^éant  de  ce  magistrat, 
sons  le  nom  d’adjoint. 

Nous  exposerons  l’organisatioti  et  les  attribotions 
des  corps  municipaux  sous  les  mots  consbil  uom- 

CtPAL,  MAIRE. 

Noos  pouvons  dire,  dès  à présent,  qoe  les  fonctions 
propres  au  pouvoir  municipal  sont;  1*  de  r^irles 
biens  des  communes  ; 2*  de  régler  et  d'acquitter  cellea 
dm  dépenses  locales  qui  doivent  être  payées  des  de- 
niers communaux  ; 3**  de  diriger  et  de  faire  exécuter 
les  travaux  publics  qui  sont  A la  charge  de  1a  com- 
mune; 4*  d’administrer  les  élablissemens  qui  appar- 
tiennent à la  commune  ; 5<>de  faire  jouir  les  habitans 
d’une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de 
la  salubrité , de  U sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les 
rues,  lieux  et  édifices  publics.  (Loi  desH-22  décem- 
bre 1789,  article  50.) 

Mais  les  communes  sont  considérées , en  ce  qui 
concerne  leur  administration,  comme  éûnt  en  état 
{/«minorité;  par  conséquent  elles  sont  soumises  à un 
droit  de  fatrl/e  ou  de  surveillance  de  b part  de  l’ad- 
mînijri  ration  générale , Car  rexpérience  a prouvé 
qu’elles  pourraient  abuser  souvent  d’une  trop  grande 
indépendance.  C'est  pour  oeia  que  l’article  50  de  la 
loi  des  1 4-22  décembre  1789,  place  sous  la  surveil- 
lance et  l’inspection  des  préfets , les  fonctions  propres 
au  pouvoir  municipal. 

C’est  pour  cela  encore  que  la  plupart  des  actes  im-  ^ 
portans  des  communes  ont  besoin , soit  de  l’interven- 
tion du  gouvernement,  soit  de  l'intervention  de  la  loi 
elle-même;  nous  allons  citer  lesdiverses  circonstances 
dans  lesquelles  l'une  ou  l'autre  de  ces  autorisations 
devient  nécessaire  : 

1 " Toutes  les  contributions  et  taxes  locales  au  pro- 
fit des  communes,  doivent  ëtreantoriséesparb  loi  ou 
en  vertu  de  la  loi.  (Loi  du  15  mai  1818,  art.  94,  et 
les  autres  lois  de  finances.) 

2*  Les  villes  dont  les  revenus  excèdent  100, OCX)  f. 
ne  peuvent  faire  aucun  emprunt  ni  imposer  aucune 
conliibution  extraordinaire  qu’en  vertu  d’une  loi , si 
ce  n’est  pour  des  cas  nrgeiis,  dans  l’intervalle  des 
sessions,  et  sans  que  ces  emprunts  puissent  excéder 
le  quart  de  leurs  revenus.  ( Même  lot , art.  43.  ) 

3<*  Les  acquisitions , aliénations,  échanges  de  mai- 
sons , terrains  et  biens  quelconques  faits  par  les  com- 
munes, ont  besoin  de  l’autorisation  du  gouvernement. 
Loi  du  14  décembre  1789;  — des  5-1 8 février  1791  ; 
^des  5-10  août  1791;  — du  2prairial  an  v;  — 
du  8 |»luvio«  an  viji arrêté  du  23  prairial  an  ix  ; 
— avis  du  conseil  d’Ktat  du  25  nivôse  an  xiu,—  dé- 
cret du  5 avril  1811.) 

4^  Cette  autorisation  est  encore  nécessaire. 

Pour  les  emprunts  descommunesdootlesreveniii, 
ne  s’élèvent  pas  & 100,000  francs.  (Lob  des  3 10  dé- 
cembre , 5-1 8 février  1 79 1 ; — des  5-10  aodt  1 791 , 
art.  7 — du  7.4  avril  1793.) 

Pour  les  impositions  extraordinaires,  destinées 
qox  dépenses  locales.  ( lob  dn  14  décembre  1789, 
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art,  54  et  56,  — du  10  novembre  1790;  — lob  des 
finances  du  25  mars  1817  , art.  45,  et  15  mai  1818, 
art.  93  et  43.) 

5*  Les  diverses  lob  de  finances  autorisent  l'im- 
posilioo  annuelle  de  5 centimes,  en  sus  des  conlri- 
bulion.s  personnelle  mobilière  et  foncière,  pour 
subvenir  aux  dépenses  communales. 

Le  gouvernement  approuve,  sur  la  proposition 
du  conseil  munipal , le  tarif  de  la  location  des  places 
dans  les  halles,  marchés,  et  chantiers  sur  les  rivières 
ports  ei  promenades  publiques.  (Loi  du  28  mara 
1790,  art.  21  ; — loi,  en  forme  d’inslrucUon,  des  12, 
20  août  1790,  cbap.  iii,  parag.  2;  — loi  du  11  fri- 
maire an  vu,  art.  7,  51,  57.) 

7*  L’autorisation  ou  l'approbation  de  l’administra- 
tion supérieure  est  encore  nécessaire  1 * pour  l’accep- 
tation des  dooaiiiMis  et  faits  aux  communes.— 
Voyez  DORS  BT  LEGS.  2*  Pour  les  tratauT  publies, 
\‘oyez  ce  mot.  3*  Pour  les  budgets  communaux , 
— voyez  pins  bu  la  section  vu  de  cet  article. 

4*  Pour  les  octrois,  — voyez  ce  mot.  5*  Pour  les 
procès  que  les  communes  oot  i soutenir,  soit  en  de- 
andant , soit  en  défendant , — voyez  plus  bas  sec- 
tion V , de  eet  article. 

Ainsi,  on  te  voit  d’après  l'exposé  ci-dessus , il  est 
peu  de  branches  de  l’adminblrelion  communale , qui 
ne  aoient  aoumbes  au  contrôle  de  l'adminbtraUoa 
supérieure. 

Sbct.  lit.  Des  biens  des  communes. 

Les  biens  communaux  sont  ceux  à la  propriété  ou 
au  produit  des'^uels  les  habitans  d'une  ou  plusieurs 
communes  ont  un  droit  acquit.  (Code  civil,  art.  542; 
loi  du  10  juin  1793,  sect.  i,  art.  1.) 

Or,  ici  vient  se  placer  la  distinction  générale  du 
droit  commun , qui  divise  les  biens  en  meubles  oo 
en  immeubles.  Nous  nous  en  occuperons  d’abord 
sous  ce  double  point  de  vue. 

Art.  l^^  7?iens  meubles  des  communes. 

I.e«  biens  meubles  des  communes  comprennent  le 
mobilier  des  mairies;  les  bibliothèques,  les  musées 
et  autres  collections , les  créances,  les  actions  ou  les 
rentes  perpétuelles  qui  leur  appartiennent. 

Ait.  2.  Biens  immeubles  des  communes. 

Le  patrimoine  des  communes  8eoompose:l*des 
biens  qui  étaient  occupés  par  les  seigneurs,  sont 
l’empire  de  la  féodalité,  et  dans  lesquels  elles  oot  été 
réintégrées  en  vertu  des  lob  de  la  révolution , que 
nous  citerons  dar»  lecours  de  cet  article;  2*  d’sulres 
propriétés  qui  leur  appartiennent  aux  mêmes  litres 
que  toutes  les  autres  propriétés  privées. 

I Les  communes  ont  été  dcpoaillées  de  leurs  biens , 

I d’abord  par  Ialoidu10juinl793,  etensuileparb 
! loi  du  20  mars  1813,  qui  réunirent  ces  biens  au 
domaine  de  l’Éiat.  La  première  de  ces  lob,  par  une 
sorte  de  compensation , déclara  nationales  les  dettes 
des  oomrouoes;  li  seconde,  qui  ordonna  la  vente  des 
biens , accorda  par  forme  d'indemnité  des  inscrip- 
Uoos  de  cinq  pour  cent  sur  le  grand  livre,  équivalant 
au  revenu  net,  pour  1813 des  biens  communaux 
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oèAéâ  à U caisse  d’amortissement  chargée  d'en  opérer 
U vente. 

La  loi  du  28  avril  18I6«  article  ordonna  que 
ceux  de  ces  bieiu  qui  n'avaient  pu  encore  été  vendus, 
seraient  restitués  aux  communes. 

Le*  lois  des  28  aodl — i i septembre  1792,  art.  9, 
■10  et  O;  des  13-20  avril  1791,  litre  i.  art.  7,  et  du 
10  juin  1793,  secl.  vi,  art.  1 , 8,  9 et  10,  ont  déclaré 
les  commune*  propriétaires  des  terres  vaines  et  values 
OQ  gaste*,  landes,  biens  hermes  ou  Nacans.  garigues, 
flégards  ou  varescliaix  dont  les  anciens  seigneurs 
avaient  la  jovtssanre. 

Toutefois , ces  mêmes  loU  déclarent  que  ces 
terres  continueront  d'appartenir  aux  seigneurs  qui 
prouveraient  en  avoir  la  propriété. 

Ce  n'est  doncqu'adéfaiitd'nne  propriété proMtéc, 
ao  moment  de  la  promulgation  des  lois  qtic  nous 
venons  de  citer,  que  les  communes  ont  été  misi's  en 
possession  de  ces  terres,  que  les  lois  ont  considérées 
com  me  étJ  nt  sans  ma  1 1 res . 

Cette  partie  de  la  législation  communale  a donné 
lieu,  dan»  les  tribunaux,  i de  nombreuses  dirnculirs; 
mais  aujourd’hui  ces  difflcullés  sont  bien  MnipliOces, 
car  c’est  le  25  mars  183V.  qu'il  s'est  écoulé  trente 
ans  depuis  que  le  titre  du  Code  civil,  relatifA  la 
prescription,  a été  promulgué, et  que  par  conséquent 
toutes  les  prescriptions  commencée*  contre  le*  corn* 
rounea,  lors  de  la  promulgation  de  ce  Code , c'est-à- 
dire  en  IMW . à raison  des  terre*  vaines  et  vagues, 
ont  été  accomplie*. 

Art.  3.  Usurpation  (tes  bi>n.v  rummuimttr. 

Un  grand  nombrede  ces  terres  vaines  et  vagne*,  que 
les  lois  de  la  révolution  accordaient  aux  communex, 
àdéfautd’nne  propriété  prouvée  île  la  part  desanciens 
seigneort  , ont  été  usurpée*  par  le*  propriétaire* 
voisins,  en  sorte  que  le*  commune*  *e  voyaient  me- 
nacées d'ètre  de  nouveau  dépossédées  de  ce*  biens. 
Cest  pour  exciter  te  rèie  et  la  vigilance  des  autori- 
tés locales  , et  interrompre  la  prescription,  qu’inter- 
vint une  ordonnance  du  roi , du  23  juin  1819,  qui 
prescrivit  aux  autorité*  locales  de  s’occuper  de  la 
recherche  et  de  la  reconnaissance  des  terrains 
usurpés  sur  les  communes , depuis  la  publication  de 
la  loi  do  10  juin  1793 , dont  l'occupation  ne  résultait 
d'aucun  acte  de  concession  ou  de  partage , écrit  nu 
verbal,  qui  ait  dessaisi  la  commune  de  sr*  droit*  en 
faveur  des  détenteurs. 

Cette  ordonnance  prescrivait  aux  détenteurs  de 
faire  la  déclaration  de*  bien*  communaux  dont  il* 
jouissaient  sans  droit  ni  autorisation,  et  ceux  qui 
avaient  satisfait  à celle  obligation,  dans  les  troi.s  moi* 
<pii  ont  suivi  U publication  de  celte  ordonnance,  ont 
pu,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal , et  de 
l'avis  du  sous-prefet  et  du  préfet,  être  inamtenus  en 
poesesidon  des  biens  par  eux  dcclaré.*,  en  s’engageant 
A payer  A la  commune  propriétaire,  les  quatre  cin 
quiéme.*  de  la  valeur  desdils  bien*,  déduction  faite 
de  la  plus-vaine  résultant  de*  améliorations,  ou  une 
redevance  annuelle,  égale  au  vingtième  du  prix  du 
fonds,  ainsi  évalué  et  réduit  à dire  d'experts.  (Or- 
donnance précitée,  art.  3.) 
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Tout  détenteur  qnl  n’a  pas  rempli  le*  conditions 
ci-desstL*  prescrites,  est  poursuivi,  à la  diligence  du 
maire,  devant  leconseil  de  préreclure,  en  restitntinu 
de*  terrains  n.surpés  et  des  fruits  exigible*,  (ffod., 
art.  4.) 

Les  conseil*  de  préfecture  ne  jugent  que  le  fait  et 
l'étendue  de  l'usurpation  ; mai*  si  le  détenteur  nie 
i'usiirpaiion  et  se  prétend  propriétaire  à tout  autre 
litre  (|u'en  vertu  d’un  partage , le  conseil  de  préfec- 
ture doit  renvoyer  devant  les  tribunaux  oïdinaires, 
qui  seuls  doivent  statuer  sur  les  qtie.vfîoos  de  pro- 
priété. (Même  ordonnance,  ar  .6,  loi  du 9 ventôse 
an  XI! ; avisduCoaseil  d'r.tal,  du  18  Juin  1809.) 

Art.  4.  Partage  des  Ifieux  roin»Uiiiau.r. 

La  jurisprudence  résista  long-temp*  an  |>arlage  de» 
biens  communaux  ; cependant  on  rencontre  quelqtn  s 
exemple*  de  partage*  partiel*,  de  1702  à 1777. 

31âi*  deux  lois,  l’une  du  1 i aoOt  1792  et  l'autre 
du  10  juin  1793,  vinrent  autoriser  cette  mesiue. 
dans  des  vue*  polUiqaes.  Plus  tard,  un  liécret  <lii  ;0 
juin  1 S0t>  modifia  le  mode  d'exécution  des  partages, 
et  déclara  qu'il  *e  ferait  désormais  par  feux  au  lieu 
de  se  régler  par  tête  d’habiians  domiciliés  de  lortt 
âge  et  de  tout  sexe,  comme  le  prescrivaient  le*  .irt. 
2,  3,  4 et  10  de  la  loi  du  10  juin  1793,  section  If. 

î.es  partajfc.*  faits  en  vertu  de  ce*  lois  ojii  été 
maintenus,  ainsi  que  les  possesvseurs  de  terrain*  des- 
séchés et  défricliés,  aux  termes  et  en  exécution  de. 
l'édit  et  de  la  déclaration  du  1 1 juin  1 7f>j  et  du  13 
avril  I7fif>.  ( Loi  du  10  juin  1793,  sect.  IV,  art.  7* 
et  loi  du  4 messidor  an  vi.  ) 

Toutefois,  ont  été  exceptés  des  partages  les  Imms 
communaux,  les  places,  promenades,  voies  publi- 
ques et  édif>ce*  A l'usage  des  communes,  et  les  ter- 
rains qui  renfermaient  des  mines,  rivières,  carrières 
cl  autres  productions  minérales.  (/6id.,  sect.  I,  art. 
4,  5,  fi.) 

Plus  tard,  la  loi  do  21  prairial  an  il  dédira  nuis 
tous  partagea  qui  pourraient  avoir  été  faits  des  ri- 
vages de  la  mer  par  le*  communes  riveraine*. 

L'ne  autre  lui  du  9 ventôse  an  xir  a infirmé  les 
partages  dont  il  n'avait  pas  été  dressé  d'actes. 

D'après  l’esprit  général  de  la  législation  en  ni.')- 
tière  de  partage*  de*  biens  communaux,  la  jurispru- 
dence s’est  montrée  fort  réservée  pour  pron<»nccr 
rannulaliou  de  ces  actes , et  elle  a ret'onnn , pnr  de 
noml»rensfs  décisions,  qu’un  acte  , mêmeirrrgif/fn 
dans  la  forme,  [toiivait  |)rodtiire  son  efïet,  s’il  y avait 
eu  une  longue  et  paisible  jouissance  de*  lots  attri- 
bués à chaqne  ro-partageaul.  Ce*  principe*  ont  éic 
d'ailleurs  consacré*  par  un  avis  du  Conseil  d’Ktat, 
en  date  du  29  mai  1808. 

On  sait  an  surplus  que  l’application  de  cette  pirtie 
de  la  légisUtion  devient  de  plu*  en  plu*  rare,  à me- 
sure que  l'on  s’éloigne  du  moment  oit  les  partage 
ont  été  autorisés. 

Art,  5.  Jouissaoee  des  Itiens  comMiiniouj*. 

I/O*  communes  qui  n'avaient  {wt*  prontédetatoidu 
lOjiiin  1793,|wrcc  qu’elles  avaient  regardé  la  jouis- 
sance mdi\i*e  comme  plus  avantageuse, ont  consersé, 
?,0 
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pour  la  plupart,  les  anciens  nsatres  sur  le  mode  de 
Joiiiitsance,  relativement  aux  aiïuuaseselà  l'cxploi- 
tatioii  des  partages  communaux. — Voy.  affoi  ack. 

Ce  mtxle  ne  j»eiil  élre  cinnge  que  par  une  urduii' 
nance,  remlue  sur  la  demande  de^  conseils  munici- 
paux, et  après  l'avis  cln  sotis-préret  et  dii  prefet. 
(Décret  du  9 brumaire  an  xiii,  art.  1 et  2.) 

Ces  deinamies  sont  présentées  au  cnnseil  de  pré- 
fecture et  .soumises  an  OmseÜ  d’Élat.  {Jhut.  art.  3 
et  i;  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  23  mai  i8CH.) 

Le  princi[>een  cette  niatière  est,  que  la  jouissance 
des  marais,  des  bois  et  autres  biens  communaux,  doit 
^ire  répartie  par  feux,  entre  tous  les  individus  elicfs 
de  famille  et  domicilies  dans  la  commune.  (Decret 
du  20  juin  1806;  avis  du  Con.seii  4i'Elat,  des  zOjuin 
■1 807  et  26  avril  i 8Û8  ; décret  du  6 jniti  1811.) 

Les  rdles  lie  répartition  pour  l.ijouis>aurcdcs  biens 
communaux  sont  dressés  [»ar  raduiinislralimi,  et  les 
réclamations  contre  ces  idles  sont  |K»riées  devant 
radmini^lralion.  (Loi  du  10  jnm  179.3,  sect.  art. 
4;  du  26  nivôse  an  ii;  — arrêtés  du  7 ftiiiiaire  an 
V,  du  15  rriiiiaire  an  x ; — décret  du  17  gcniiiiial 
an  XIII.) 

Le  partage  des  affouages,  p.1iiires,  récoltes  et  fruits 
communs,  C!»t  réglé  par  le  conseil  numicipal.  (Lois 
des  16-24  aodl  1790,  titre  VIII,  art.  3;  du  22  juillet 
1791.  titre  11,  art.  46;  du  6 octobre  1791  j du  28 
pluviôse  an  vni,  art.  15.) 

L’exercice  du  droit  de  parcours  en  faveur  d’une 
commune,  sur  le  territoire  d'une  autre  ctmimiine, 
sid»iste,  lorsqu’il  est  fondé  .sur  un  litre  ou  .sur  une 
possession  autorUée  par  les  lolsct  couitimes,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  où  cette  servitude  est  rériptoqve 
entre  lescommunes.  (Loi  du6octnluc1791,  sect.  VI, 
art.  2;  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  30  friduire  an 

.XI.)  — 3'oyeZ  AFFOt'AOK,  rSAOB,  r:AMOMM,MEXT. 

Am.  6.  V.hartjes  de  la  joiii.csaoce. 

De  même  que  les  communes  ont  la  jouissance 
exclusive  de  certaines  pfi>(>riétés , de  même  elles 
ont  à supporter  ej'cftisircioeut  certaines  cUarges 
qui  sont  la  conséquence  même  de  reile  jouis- 
sance. Ç*est  ainsi,  1*  qu’elles  sont  cliurgi'es  des 
dépenses  relatives  aux  cbemius  vicinaux.  — Voyez 
aiEUlNS;  *2«  qu’elles  doivent  payer  les  salain* 
des  gardes  cliaiiipêircs , tuuyeunaril  une  inqiosi- 
don  ré[iartie  au  centime,  le  franc  de  la  conti  ibutioii 
lunciére  de  tous  les  proprûiiaires  ou  exploitant  de 
fonds  non  clos,  quand  même  ils  auraient  des  gardes 
particuliers  ( Ia>Ih  du  6 octobre  1791;  du '2U  mcMÎ- 
ilor  an  iii;  arrêtés  de.s  17  nlvose  an  xii,  23  fructidor 
an  xiii;  ioidu17aodl  1822,  art. 26);  queltirM|u’elles 
perçoivent  les  revenus desdomaiiie>  utiles,  dont  dis- 
que liahitant  prolile  egalement,  et  que  les  cuminunes 
ii’onl  pa.s  de  revenus  suflisans  pour  (layer  la  rontri- 
butiofi  duc  à raUou  de  ces  domaines,  cette  contribu- 
tion se  répartit  en  centimes  additionnels  sur  les  cou- 
iributiuns  foncière , mobilière  et  sompluaire  de 
tous  les  habitant , dans  la  projrorlion  de  leur  jouis- 
sance. (Loi  du  26  germinal  an  xi,  art.  2 et  3.) 

Skct.  IV.  Dettes  et  créances  des  einnmvnes. 

Les  dettes  dos  communes  conlraclécs  jusq-ics  et  y 


I compris  le  10  aoiit  1793,  sont  devenues  dettes  de 
' l’Etal,  excepté  celles  (>oiir  les4]uelle.sil  avait  déjà  élë 
réparti  dis  impodlioas  en  sous  additionnel.  (Loi  dtf 
24  aoiM  1793,  art.  82  et  84.) 

I Les  articles  85  et  86  de  la  même  loi  prescrivaient 
I aux  créanciers  des  communes,  à quelque  titré  quë 
^ ce  soit,  de  remettre  tous  leurs  titres  de  créances'au 
directeur  général  de  la  liipiidalion , et , par  suite 
celle  remise,  les  délies  ont  été  liquidées,  rembour- 
< sets,  on  inscrites  sur  le  grand  livre,  d’après  les  fbr- 
; mes  prescrites. 

; 1^  trésor  qui  a acquitté  les  dettes  des  communes, 

n’a  pu  en  réclamer  le  remboursement  lorsque  Iètir.1 
. biens  out  clé  reuins  au  iloinaiiic  de  l'Elàt.  (Loi  du 
24  aurti  1793,  arl.  91  ; avis  du  Coaseil  d’Rtal.  dies  13 
' mars  18IU  el  13  aoAi  1813.)  **  ' ” 

j l.es  créauciei’s  des  eomtmmes  qui  avaient  des  hy- 
ptUhèipies  sur  1rs  biens  coinprU  dans  la  ccs.sion  ol- 
donnée  |»ar  la  loi  du  2D  mais  1813,  à la  cais-sé  d'à- 
mottisseincnt,  ont  le  droit  de  Iransfércr  leurs  liypd- 
lliè(|iies  sur  les  autres  biens  des  communes;  cl  t 
defaut  d’autres  hietts,  les  renies  cl  le.s  autres  rgierius 
de  la  commuiu*  sont  resli‘*s  afTectés  à leurs  créàd- 
ciers.  (Loi  du  20  mars  1813,  arl.  6.) 

La  validité  du  rrml)uursemrnl  des  renle^  des 
coinmuni's,  elTcctué  dans  les  caiWs  publiques,  d’â- 
pres la  |)€rmissio{i  des  atitorité.s  compétemés,'dènv 
i’intervaile  qui  s’est  écoulé  entre  la  loi  dtillaollf 
1793  et  celle  du  2 prairial  an  v,  né  j«ul  ^iré  ü^- 
leslée. —Voyez  coMi'KTE.xcK. 

Sect.  V.  Procès  des  rorniuuiies. 

Les  commtme.s,  comme  ayant  Ufig  existç^M 
à part,  ont  des  points  de  cunlaci  coi|liqMâi  qÿçf) 
mille  inleiéis  contraires  ; de  U naisuql  uç  pqiu- 
hreirses  dilliouUes  et  {lar  i-nileiies  proo^ , 
l'Etat  ou  avec  les  administrations  linaucière?, 
avec  les  autres  communes  ou  divers  é(aW>i>^QtéU|i 
pnblir« , soit  avec  les  habitam  de  la  comntqne,  soit 
avec  ries  lieri  étrangers. 

LesprocéMlescommuncs  sont  suivis, à ladilij^nçç 
du  maire,  d’apré>  1’avi.s  du  conseil  mùiiipal;  ils  sont 
porli'.s  wMt  devant  rauiorité  admmi.s|raijvtf , m)i{ 
devant  ranlorité  judiciaire , d’après  les  dislinçlwn^ 
que  nous  avons  eu  .soin  d’établir  à la  fln  i^e  cliaçtmp 
des  sections  de  ccl  article, 

l^orsqu’clles  .sont  [lurtées  devant  l’autorité  ar(mi- 
nistrative,  les  cmmmiucs  n’onl  pas  Ivi^oin  d'étfg 
autorisées,  pnlstpie  la  decision  e.sl  remi-se  àl'autoril^ 
qui  est  chaig*‘ede  leurs  intérêts;  unavis  i^u  Con»e|| 
d’Etat , du  ‘28  février  1 828 , a consacré  celte  c|oc- 
Irine. 

Mais  Tautorisalion  préalable  du  conseil  ije  pré- 
fecture leur  devient  nécessaire . lorsipie  les  contes- 
tations doivent  être  .soumises  aux  triiuinatix  ordi- 
naires. (Loi  tlu  1 4 décembre  1 789,  art.  .54,  56;  du  29 
vendémiaire  et  24  brumaire  nn  vni  ; du‘28  pliivôlsé 
an  VIII,  arl.  4et  15;  arrêté  du  17  vendémiaire ài 
X;  Code  de  procétiure,  mt.  1032.) 

A tel  point  que  le  defaut  d’anionsalion  rend  nuis 
tou-s  tes  jugeryens  qui  seraient  intervenus;  cetl* 
nullité  est  o6.so/u«  et  d’ordre  pu(>|ic.  (.\rr04  dé 
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baü»a(im) du  17  prairial  an  xi;  Strcy,  tome  3, 2'  P^rt.,  I 
jwÿf  333;  et  du  2 juin  18t7j  Sirey,  tome  17,  1" 
larl.,  pa^'e  27‘».) 

Il  est  possible  cependant  que  dîver^s  sections  de 
commune  aient  des  inléréU  contraires,  et  plaident 
Itf  unes  ooiUre  les  autres,  et  voici , dans  ce  cas , les 
forutalilés  qui  oui  etc  prescrites  par  l'arréie  du  24 
^rminalan  xi. 

Le  sous^préfet  désigne  dans  chaqne  section  cinq 
personnes  prises  parmi  les  plus  imposées.  Ces  per- 
sDfioes  se  réuuisieni  eu  commission  citez  le  sous- 
préfet , pour  exposer  les  motifs  de  plaintes  et  de 
oootestations  des  sections  qu’elles  représentent , et 
délibérer  s’il  y a lieu  i intenter  ou  soutenir  le 
procès. 

tril  n’y  a pas  eu  conciliation  « le  procès-verbal  de 
l’assemblée  tendant  i obtenir  l’autorisation  de  plai- 
der, est  adressé  tu  conseil  de  préfecture  qui  statue. 

Si  rauiorisation  est  accordée,  les  membres  élus 
par  le  sons-préfet  nomment , chacun  ponr  ia  sec- 
tion qu’il  représente , l’un  d’entre  eux  qui  est 
dtarfé  de  snivre  l’action  devant  les  tribunaux  sous 
le  nom  de  syndic. 

Les  communes  ou  les  sections  de  commune  aux- 
quelles l’aniorlutlon  du  conseil  de  préfecture  rrtirntt 
tiè  Hfuséf,  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Comcil 
d’Etat:  le  pourvoi  ne  {wtit  être  formé  que  par  le 
maire,  après  déliliéraliun  et  de  l'avis  du  conseil 
bmtiidpal;  mais  le  Conseil  d’Élat  n’accorde  en  géiié- 
fa),  cette  autorisatimi  que  d'après  une  coiisullalion 
fatorable  de  trois  jurisconsultes  dtsignt^  par  le 
ministre  de  la  justice , dans  le  ressort  de  In  cour 
dont  la  commune  eist  justiciable.  Ces  formalités  ne 
fésnlientpasde  textes  de  lois;  mais  elles  soiitd’usage 
au  Conseil  d’État. 

Lorsqu’une  commuiié  aperdu  son  procès  cl  a été 
condamnée  4 des  dummages-inléréts.  le  mode  d’exé- 
cation  et  la  répartition  entre  les  lubitans  ne  peu- 
vent être  réglés  que  par  l'autorilé  adiiiiiiislraiive. 
(Loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  chap.  v,  art.  8 et  0, 
et  arrêté  du  12brumaire  an  ii.) 

La  lui  pose  le  principe,  mais  elle  ne  parle  pas  des 
moyens  d’exécution.  Nous  pensons  que  U pr-rscuiiie 
qui,  par  suite  d’uii  jugement,  aurait  des  réclainaiions 
semblables  i faire  à une  commune , devrait  d'abord 
les  adresser  au  conseil  munici|>al,  pour  qii'd  en  fasse 
rohjet  (Tniie  allocation  s[>éciale  au  budget,  sauf,  en 
cas  de  refus,  recours  au  prefet  pour  qu’il  porte 
d'ofRce  au  budget  la  somme  réclamée  contre  la  com- 
mune. 

C’est  là, ce  nous  semble,  In  seule  marcheà  suivre; 
êlle  est  même  funnellemeni  prescrite  par  un  avis  du 
Conseil  d’Etat,  du  25  mai  1 813,  aux  adniinr  irntions 
qui  sefaient  créancières  d'une  commune.  L’analugie 
nous  parait  complète. 

L’aiiinrUalion  préalable  des  conseils  de  préfecture 
n’est  pas  néce.vsaire  : 

1*Pour  former  contre  une  commune , soit  au 
pétiloire,  soit  au  (»os^e!<«oii e , une  aitioit  a raison 
d’un  dioit  de  propriété  (Avis  du  Conseil  d’Etat,  du 
3juiUei1800;; 
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2*  Pour  contraindre  une  commune  à l’exéctition 
d’un  l)ui(  (Décret  du  21uiars  1809;  Sirey,  tome  17, 
2*'  pari.,  page  H 8)  ; 

3**  Pour  poursuivre  une  commune  en  vertu  de  la 
loi  spéciale  du  10  vemlciniaire  an  iv,  comme  res- 
pon.vable  de  délits  commis  sur  son  territoire  à force 
ouverte.  (Arrêts  de  Casmtion,  du  19  novembre 
1821 , du  2Ô  janvier  1826 , dii  4 d»“cembre  1827  ; 
Sirey,  tome  22,  1"  part.,  page  50;  tome  26.  1'* 
part.,  page  292,  et  tome  28,  1"  part.,  page  206.) 

Sect.  VI.  flespousnbliüé  des  communes. 

Cliaque  commune  est  responsable  des  délits  com- 
mis à force  ouverte  ou  par  viulencesur  son  territoire, 
per  des  aitroiipemens  et  des  rassemblemenv  armés 
ou  non  armés,  suit  envers  les  personnes,  soit  con- 
tre les  propriétés  de  l’Etal  ou  privées,  ainsi  quedes 
dommages-iiilérèls  auxquels  ils  donnent  lieu,  sauf 
le  recours  des  Itabiians  de  la  commune,  qui  pré- 
tendent n’avoir  pris  aucune  part  aux  délits,  contre  les 
auteurs  ou  complices  de  ces  délits.  (Loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV,  titre  4,  art.  1 et  4.) 

Celle  respoinutbililc  cesse  dans  lecasoû  Icsrastcm 
blemens  ont  été  formés  d’individus  étrangers  à la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  délils  ont 
été  commis  , et  ou  la  commune  a pris  toutes  les 
mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à reffel  de  les 
prévenir  et  d'en  faire  oonuaitre  les  auteurs.  (7&j(/., 
art.  5.) 

Lorsque,  par  suite  de  ces  attrouperaens , un  in- 
dividu domicilié  ou  non  sur  une  commune  y a été 
pille,  niallrailé  ou  bomlcidé , tous  les  liabitans  sont 
tenus  de  lui  payer,  ou  eu  cas  de  mort,  à ta  veuve 
et  à ses  eiifans,  des  domniages-inlcréls.  {Ibid., 
art.  6.) 

LorM{ue  les  ponts  ont  été  rompus,  des  routes  cou- 
pées ou  interceptées  par  des  abattis  d’arbres  ou  au- 
treniéiit,  dans  une  commune,  la  umiiicipaiité  est 
tenue  de  faire  réparer  sai»  délai , aux  frais  de  la 
cuiniuuiie,  sauf  iton  recours  contre  les  auteurs  du 
délit.  {Ibid.,  art.  7.) 

Cette  revpoiisabUilé  cesse  dans  le  cas  où  la  com- 
mune jiistilie  avoir  resistéèces  destructions,  pris 
toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour 
prévenir  l’etilèvemenl,  et  encore  dans  les  cas  où  elle 
désigné  les  auteurs  et  complices,  tous  étrangers  ù la 
commune.  {Ibid.,  art.  8.) 

Un  dernier  cas  de  responsabilité  est  celui  ou  dea 
cultivateurs  tieimeiit  leurs  voilurés  démoulées,  ou 
n’exécuieut  pas  les  réquiüiliuns  qui  leur  sont  feitea 
légalement  pour  transports  et  diarruU:  dans  ce  cas, 
les  liabilaiis  de  la  commune  sont  responsables  des 
domiiiages  inléréls  qui  peuvent  en  résulter,  {/bid,, 
ait.  9,  lois  des  23-26  février  1791,  art.  5;  du  3 Jutfi 
1791,  art.  1 1;  des 6-12  octobre  1790,  art.  2;  du  16 
piaihal  an  iii;a\isdu  conseil  d’Élal,  du  13 prairial 
an  vm,  i-t  du  5 llureal  an  .xiii.) 

Ces  differeiis  cas  de  responsabilité  mut  de  U 
coiiipcleiice  des  tribunaux  urdiiiaixes. 

Section  VII.  Audÿet  communal. 

L’emploi  des  revenus  d'une  commune  et  leur  ap- 
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pUcation  aux  charges  auxquelles  cette  commune  doit 
subvenir,  sont  l’une  des  altribulions  les  plus  inipor- 
lanies  du  pouvoir  munirtpal.  Le  budget  est  l’acte  qui 
coiutale  les  uns  et  d(‘temiine  les  autres. 

Le  budget  est  arrête  chaque  année  par  le  conseil 
manicipat  pour  l’exercice  suivant , conromiémeiit 
aux  modèles  adressés  par  le  ministre  de  rinlérieur. 

Il  ei>t  réglé  par  le  sous-préfet,  si  les  revenus  ne 
s’élèvent  pas  à 1(K)  fr.  sauf  4 en  rendre  compte  au 
préfet  ; 

Par  les  préfets , si  ces  revenus  ne  s'élèvent  pas  à 
fr.,  sauf  4 en  rendre  compte  au  ministre  de 
riiucrieur  ; 

Par  le  roi,  pour  les  villes  dont  les  revenus  s’élèvent 
4100, 000,  fr.  (Lotdu  11  décembre  1789,  du  28  plu- 
viôse an  viii;  arrêté  du  4 thermidor  an  x ; loi  du  17 
germinal  an  xi;  décret  du  23  avril  18Lü;  ordonnances 
du  28  janvier  1815,  du  8 août  1821  et  du  23  avril 
1823.) 

Le  budget  communal  se  divise  naturellement  en 
deux  parties  dhtinctes  ; rutie  comprend  les  charges , 
l'autre  les  revenus  : mais  parmi  les  dépenses  et  les 
ressources  qui  composent  ce  budget , les  unes  ont  un 
caractère  fixe  et  general  qui  les  rend  indispensables; 
les  autres  utiles  sans  doute,  mais  d'une  nécesnté 
moins  absolue,  sont  laissées  en  quelque  sorte  au  pou- 
voir discrétionnaire  des  consetls  municipaux.  C’est 
aussi  sous  ces  deux  points  de  vue  que  nous  présen- 
terons les  divers  élémens  destinés  4 entrer  dans  un 
budget. 

Article  I.  Des  dépenses  obligatoires. 

Ces  dépenses  sont  lixes  on  variables. 

I.CS  dépenses  obligatoires  lises  comprennent  : 

1*  L'achat  et  l'entretien  des  registres  de  l’état  ci- 
vil , et  la  moitié  des  frais  des  tables  dt^ennales  (l4>i 
du  11  frimaire  an  vu,  décret  du  20  juillet  1807); 

*2*  L’alMnnetnenl  au  Bulletin  des  lois  (.\rl.  3 de 
rarrèté  du  29  prairial  an  ix); 

3*  IwCS  contributions  assises  sur  les  biens  commu- 
naux; 

4*  Le  versement  an  trésor  du  dixième  du  produit 
de  l’oclroi  (Ui  du  1 1 frimaire  an  vu  et  5 ventôse  an 
xm;  loi  du  15  mai  1818); 

5*  Le  paiement  des  dettes  exigibles  depuis  la  loi 
du  2i  août  1793; 

Le  paiement  des  frais  de  casernement  des  trou- 
|>cs  en  garnison  et  des  lits  miUlaires  (Art.  4d  de  la 
ioi  du  15  mai  1818); 

7*  L’enlrciitn  des  chemins  vicinaux  (Loi  du  28 
jiiilk'l  1824); 

K"  Le  traitement  de  l’instituteur.  (Loi  du  28  juillet 
1833.) 

ih>  Le  traitement  et  le.<(  frais  de  bureau  des  coinmii- 
s.'iires  de  police  (Arrêté  du  23  fructidor  an  ix,  17 
germinal  an  xi;  art*  2,  décret  du  22  mars  1813). 

i.cs dépenses  obligatoires  variables  concernent; 

1"  L’achat  et  l'enirelien  de  l’école; 

2”  Les  frais  de  bureau  de  la  mairie  (Arrêté  des 
consuls , 1 7 germinal  an  xi , décret  du  1 2 août  1 806  ; 

3*  L’entretien  des  maisons  communes,  ou  le  loyer 
des  locaux  servant  aux  mairies  ; 


I 4*  Le  loyer  ou  l'enirelien  des  locaux  servant  aux 
j audiences  de  la  police  municipale; 

I 5*  l.es  secourv  aux  fdbriques , hospices  et  bureaux 
I de  bieufaisance,  en  cas  d’iiuuinUance  de  leurs  res- 
, sources  ( l.ois  des  1 4 février  1 81 1 , 25  mars  1 81 7,  de- 
cret du  30  décembre  18U9)  ; 

6^  L’indemnité  de  logement  aux  curés, desservans 
et  pasteurs , lorsqu’il  n’existe  pas  de  presbj’tère 
(Art.  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  décret  du 
30  décembre  1 809}  ; 

7*  Les  grosses  reparationsaux  églises,  aux  temples 
et  autres  dépenses  des  cultes  (Arrêté  du  18  germi- 
nal an  xi , art.  3 ; décret  du  30  décembre  1 809)  ; 

8*  Les  frais  pour  la  levée  des  plans  d’alignement 
des  villes  (Art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1809); 

9*  Les  ft  ais  de  recensement  de  la  population  ; 

10*  Le  traitetneiO  des  préposés  de  l’oclroi  admi- 
nistré en  régie; 

11*  Les  dépensés  relatives  aux  citambres  coosul- 
latives  des  arts  et  métiers , des  conseils  de  prudhom- 
mes  (Arrêté  du  10  Uiermidor  an  il  ; décret  du  20 
février  1810); 

12*  Les  dépenses  relatives  au  service  de  la  garde 
nationale  (Lui  du  22  mars  1831); 

13*  Les  frais  d'impression  pour  les  élcctioas  mu- 
nicipales cl  pour  la  complabililé  communale; 

1 4*  Le  traitement  ou  les  remises  accordés  par  la 
loi  aux  receveurs  municipaux  et  aux  autres  frais  de 
perception; 

1 5*  Les  pensions  des  emi^oyés  des  communes  dans 
lesiiucllcs  les  réglemens  d'administration  publique 
établissent  une  caisse  de  retraite  ; 

16*  L’exilreüen  des  éJîlices  affectés  aux  collées 
royaux  et  aux  facultés  (Loi  du  11  floréal  an  x); 

17”  Le  logement  du  président  des  assises  4 ta  cliarge 
des  villes  oti  elles  se  tiennent  (Décret  du  27  février 
1811); 

18*  Les  contributions  des  communes  dans  les  dé- 
penses des  enfans  trouvés  (Lois de  finance  aimueües ; 
loi  du  17  juillet  1819)  ; 

19*  L'entretien  des  bâlitnens  des  collèges  royaux 
et  des  facultés.  (Decrets  des  17  septembre  18Ü8  et 
15  novembre  181 1,  ordonnance  du  17  février  1815); 

20*  La  clôture  des  cimetières  ( Décret  du  23  prai- 
rial an  XII,  art.  3). 

Art.  2.  Dépenses  faeuUaiires. 

Ces  dépenses,  ainsi  que  le  ntol  l'indique,  stmt  volées 
chaque  année  (>ar  le  conseil  municipal  qui  peut  4 
discrétion  les  augmenter  et  les  düninuer  ou  les  re- 
jeter sans  qu’elles  puissent  être  imposées  4 la  com- 
mune. 

Klles  se  divisent  elles-mêmes  en  ordinaires  et  ex- 
traordinaires. 

1.  Sont  comprises  dans  les  dépenses  (îKuUaüves 
ordinaires  : 

1*  Le  supplément  de  traitement  des  curés  , des- 
servans , pasteurs  et  le  salaire  des  gardes  champêtres; 

2*  L’entrelif^n  de  l’horioge , des  fontaines,  lavoirs 
et  abreuvoirs,  halles  et  marchés; 

3*  L'entretien  des  bibliothèques , et  pron’tenadfg 
appartenant  aux  communes  ; 
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■i**  L’entretien  du  pavé  des  mes  qui  ne  fimi  pas 
partie  de  la  voirie , dans  riiitérieiir  des  communes, 
lorsque  cet  entretien  n’est  pas,  en  vertu  de  l’usa^ 
local , à la  charge  de<  propriétaires  riverains  ( Loi 
de  frimaire  an  vu,  décret  du  7 aoîU 

5*  L’élablUaement  des  bourses  dans  les  collèges 
royaux  et  communaux  (Celle  dépense  pourrait  i 
to<ii  égards  être  considérée  comme  obligatoire  en 
vertu  des  décrets  des  tO  mai  1808, 15  novembre 
1811,  ordonnance  du  17  février  1815); 

6*  Les  traitemens,  pensions  et  secours  à accorder 
à tons  les  agens  et  employés  salariés  par  la  commune 
autres  que  ceux  désignés  aux  dépenses  obligatoires; 

7*  L’entretien  des  pompes  et  seaux  à incendie,  et 
le  paiement  de  la  solde  des  sapeurs-pompiers.  ( Loi 
du  5 novembre  1792); 

8*  Le  paiement  de  la  solde  de  la  garde  municipale 
de  Paris  (Arrêté  des  consuls,  12  vendémiaire  an  xr  ; 
décret  du  10  avril  1813),  et  de  la  garde  urbaine 
de  Bordeaux  (bécret  du  1 7 mai  1 807}  ; 

9o  L’éclairage , les  dépenses  des  fêtes  publiques 
et  toutes  celles  que  le  conseil  municipal  jugerait 
utile  de  voter  dans  l'intérêt  de  la  commune,  lors- 
qu’elle a des  ressources  suRisantes. 

II.  Les  dépenses  facultatives  extraordinaires  con- 
cernent : 

1^  Les  frais  de  curage  des  canaux  et  l’enlrelien 
des  digtMS  (Lois  des  1 4 mai  1 803  et  1 4 floréal  an  xi)  ; 

29  L'établissement  et  l’entretien  du  pavé  des  rues , 
lorsque  l’usage  a établi  cette  dépense  à la  charge  des 
riverains  ( Avis  du  conseil  d‘£tat  du  3 mars  1807, 
approuvé  le  25); 

30  Les  taxes  relatives  au  parcours  commun , à l'en- 
irelien  du  taureau  banal , au  salaire  des  pâtres,  qui 
sont  une  charge  des  habitans.  (Lois  du  6 octobre 
1791 , 11  frimaire  an  vi); 

4o  Les  frais  résuitani  de  rexploilalion  de  l’af- 
fouage et  des  cliarges  attachées  à cette  jouissance 
( lx)i  du  26  germinal  an  xi); 

5<>  La  prestation  en  nature  pour  la  réparation  des 
rliemins  vicinaux  (Loi  du  28  juillet  1824)  ; rentre- 
lien  des  chambres  du  commerce  et  des  luHirses , qui 
est  à la  charge  des  patentés  (l.oi  du  28  ventôse  an 
IX  ; décret  du  23  septembre  1806); 

On  comprend  aussi  dans  cette  catégorie  lesdépen- 
sesquiconcementâlafüU  plusieurs  communes,  telles 
que  les  frais  de  cultes  (Loi  du  14  février  1810);  la 
réparation  des  chemins  vicinaux  ( Loi  du  28  juillet 
1 ^)  ; rétabüaiement  de  ponts  destinés  i l’usage  de 
deux  communes  voisines,  etc.,  etc.  Elles  sont  votées 
par  le  oociaeU  munictpal  de  duM|De  commune,  et  en 
cas  de  mésaccM^  entre  elles,  le  préfet  prononce  en 
conseil  de  préfecUire. 

Art.  3.  Recettes  ordÎNaîref. 

Les  recettes  ordinaires  se  composent  de  tout  ce  qui 
donne  à la  commune  nn  revenu  annuel  et  régulier; 
notamment: 

1o  Des  centimes  additionnels  aux  contribuüons 
directes  qni,  chaque  année,  sont  votés  par  le  conseil 
municipal,  dans  les  limites  dos  lois  annuelles  de  flnan- 
ce  (Loi  du  15  mai  1818,  art.  31); 
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2^  Des  attributions  sur  les  patentes,  prélèvement 
fuit  «les  dégrévemens  et  non  valeurs  ; 

3°  Du  prix  des  locations  des  bâtimeus  de  la  com- 
mune restés  sans  destination  ; 

4o  Du  prix  de  ferme  des  biens  rnraux; 

5°  Du  montant  annuel  de  la  contribution  affectée 
à la  distribution  de  l’affouage  ; 

6**  Des  rétributions  qui , aux  termes  de  la  loi  de 
frimaire  an  vu,  peuvent  être  imposées  à la  loca- 
tion des  places  dans  les  lialles,  foires  et  marchés; 

7*'  Des  droitsde  pesage,  mesurage  et  jaugeage; 

8*  Des  droits  qui , en  vertu  de  la  loi  du  6 octobre 
1891,  peuvent  être  affectés  au  parcoors  des  bes- 
tiaux sur  les  biens  communaux  ; 

9*  Des  arrérages  de  rentes , soit  sur  l’état , soit 
sur  les  particuliers; 

10”  Du  produit  des  amendes  de  police  ; 

11”  Du  produit  de  roclrui  ; 

12”  De  l’intérél  des  fonds  placés  à la  caisse  de 
sen-ice; 

13*  Des  concessions  de  terrains  dans  les  cime- 
tières ( Décret  du  23  prairial,  an  xii); 

14*  Des  droits  de  voirie  (Article  3 de  la  loi  de 
flnances,  du  21  avril  1832); 

15”  Du  produit  des  eaux  minérales  oommonales 
(Arrêté  du  3 floréal  an  viii,  article  6.  ) 

ART.  4.  Recettes  extraordinaires. 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent,  1*  de 
t’excédeiit  des  recettes  du  Inidgel  précédent  ; 

2”  Du  produit  des  emprunts  ou  des  contributioos 
volées  extraordinairement  par  le  conseil  municipal, 
conformément  4 la  loi  du  15  mai  1818,  pourfaire 
face  4 des  dépenses  urgentes  et  imprévues; 

3*  Des  legs  et  donations; 

4*'  Du  produit  de  la  vente  du  quart  en  réserve 
Tersé  4 la  caisse  des  dépéis  et  consignations  ; 

5*  Du  produit  de  la  vente  des  biens  ruraux; 

6*  Du  produit  des  subventions  faites  par  le  dé- 
partement, pour  l'entrelien  de  l’école  et  des  che- 
mins vicinaux  ; 

7*  De  toutes  contributions  volées  par  le  conseii 
municipal  et  les  pins  forts  imposés  ; 

8*  Des  dons  volontaires  faits  par  les  habitans. 

$ VIU.  Complabtlilé  couimuualc. 

Indépendaromeol  des  règles  générales  de  la 
comptabilité  qni  s’appliquent  aux  communes,  il 
existe  des  règles  spéciales  que  nous  devons  rappor- 
ter. 

Les  maires  doivent  rendre  au  conseil  mnnicipal , 
dans  la  session  ordinaire  du  mois  de  mal,  un 
compte  d’adminUtraiion.  Ce  compte  est  adressé  au 
ministre  de  l’intérieur , pour  toutes  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  18,000  fr.  et  au-dessus,  après 
examen  du  conseil  municipal,  et  avec  l’avis  du  sous- 
préfet  et  du  préfet. 

Il  est  adressé  au  préfet , pour  les  autres  commu- 
nes. (Loi  du  11  frimaire  an  vu,  article  58;  arrêtés 
du  4 tliennidor  an  x,  article  16;  du  29  germinal 
an  XII,  article  4;  ordonnances  du  28  janvier  1815, 
artidc  12 , et  du  23  avril  1 823,  article  5). 
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Les  receveurs  miminpaut  doivent  aussi  rendre* 
dans  la  lu^mc  sessiuii,  un  euiniito  <!e  cais^e,  k*t|uel 
est  arrêté  par  les  suus-prcTcis  , {Kuir  les  eoitiinimes 
dont  les  reYcims  ne  s’élèvent  |t;i$  à lüO  francs  ; par 
les  conseils  de  préfeclure,  pour  le>  conmmiies  dual 
les  revenus  ne  s’elêveiil  |tas  à 10, (XK)  rraiics,  et  |HMir 
les  coniptes  de  receveurs  d'ocuui  ; (>ai  la  iHiur  des 
Cumpiei,  pour  les  comuiuiies  d'un  revenu  snpe* 
rieur. 

Les  communes  et  lés  complaldes  iKuivenl,  dans  les 
trois  mois, se  p«iurvoir  1 " cmitrc  le#  tU  eisiuns  du  ,m»us- 
prfrel,aucon#eildepréreciure;2*  conlre  les  decisious 
du  conseil  «ic  préfecture,  â la  cour  des  Comptes. 

i(Lots  déjà  citées  à i'aliiiea  inrcédenl;  lui  du  I6 
•eptehiltre  1807,  article  11  ; orduimaiice  du  15  juil- 
let, 182  i.) 

Le#  comptes  défmitirs  des  rfceveiir#  doivent  pré- 
senter: 1*  le  solde  restant  en  caisM;  el  en  purlefeniile 
au  conmiencement  de  chaque  exercice; 

2*  Les  recelies  el  les  <lé(>enses  de  toute  nature  ef* 
fecluces  potir  chaipie  exercice,  soit  pendant  raniice 
qui  lui  donne  son  nom,  soit  {M'tulant  l'aimée  sui- 
vante destinée  A en  compiler  les  faits; 

3"  La  rt'capitniaiioiis  de  leurs  0{>éraUan  . el  le 
montant  des  valeurs  en  eaUse  et  en  porlefeinlle , 
oonqiosanl  leur  reliquat  au  31  décembre  de  cette 
seconde  année,  épo«|ue  de  la  clôture  de  l'exercice. 
(Ordonnance  du  ^ avril  1823,  article  11 .) 

L'ordre  de  coinpt^ibililé  est  prescrit  aux  receveurs 
municipaux  par  le  niinistie  de#  liiiances,  qui  exiu'e 
d’eux,  (ou#  les  (rois  mois,  un  étal  de  siuialiou. 
( Décret  du  27  fév  rier  1 8H , ar  licle  3.  ) 

COMMUNE  arnoumiIb.  C'est  une  enqnête  ofi 
les  témoins  sont  appelés  pour  déposer  sur  la  va- 
lear  des  bien#  qu'une  personne  possédait  à une 
époque  déterminée,  d'après  ce  qu'ils  ont  vu  ;iar  eux- 
mêmes  et  ont  entendu  dire.  Les  articles  1104, 1415 
et  1 442  du  Gode  civil  antorisent  1a  preuve , par  com- 
mune renommee , de  la  valeur  des  biens  meubles 
qui  ne  doivent  pas  entrer  en  coimnuuauté,  el  que 
le  mari  aurait  néKiifré  de  faire  inventorier,  ainsi  que 
de  la  valeur  des  biens  qui  dépeiKleut  de  la  commu- 
nauté, lors(]ue  l’époux  survivant  n’a  pas  fait  faire  in- 
ventaire à M dissolution. 

Lorsque  la  loi,  drms  les  cas  qu'elle  détermine,  dit 
que  la  preuve  par  commiiue  renommée  poiirm  être 
fdile,  la  loi  s'en  réfère  au  pouvoir  Uiscréiioiinaire 
des  ju^es  pour  autoriser  ou  réfuter  la  preuve,  d'a- 
près les  fait#  articulés.  (Arrêt  de  cassation  du  26juin 
1827;  Sirey,  tome  27,  i'*  partie,  p.  521.) 

COMMUNICATION.  C'est  la  connaissance 
qu’un  doiiiie  d’aele# , pièces  el  regi.5lres.  Les  no- 
taire# ne  (letivenl,  san#  rurduanaiice  du  prcsidcnl 
du  tribunal  de  première  instance,  délivrer  expedi- 
lions,  ni  donner  connaissance  des  actes  à d'autres 
qu’aux  personnes  intéressée#  en  nom  direct , hcri- 
(iers  ou  ayans-druit,  à peine  de  dominaji'es  inié- 
rêls.  d’une  amende  de  cent  francs,  et  d'élre,  en  cas  de 
ricidive,  süs[ten<ius  de  leurs  fonctions  pendant  ttois 
mois;  sauf  héanmoins  rexéculton  de#  loi#  et  réglè- 
mens  sur  le  droit  d'enrei^LslreiDeni  et  de  celles  ré- 
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lative#  aux  actes  qui  doivent  être  publiés  dans  les 
trihiin  lux.  (Lui  du  25  vnilose  an  xi,  art.  23-) 

Los  iiuUiitcs,  hui.*«#ier#,  gitflieis  et  secrétaires 
doivent  coiuiiiuiiiquer  leur#  ré{>ertuire$  aux  eoa- 
pli>yv#  de  renre^i^lrement  qui  veulent  les  vérilier. 
L'amemle.  en  cas  de  refus,  est  de  10  fr.  (Loi  da 
1 6 juin  1821 , art.  lû , el  loi  du  22  frimaire  an  vu , 
art.  52.J 

Le#  dépositaires  des  registre#  de  l’étal  civil , ceux 
des  rôle#  des  cuntribuUuns,  et  tou#  autres  charges 
de#  atcldves  et  dépôt#  de  titre#  publics,  seront  tenus 
de  les  conimuui(juer,  sans  déplacer,  aux  préposés 
de  renregi!>treineiil , à toute  re<|uiMtion , el  de  leur 
iais#er  prendre,  sans  frais,  le»  reuscignemens , ex- 
trait# et  copie#,  qui  leur  sont  nécessaires  pour  les 
intérêt#  de  l’eiat,  à |»ei»e  d’amende.  Ces  disposi- 
tions s'appliquent  aussi  aux  notaires,  Ituihsiers, 
grefliers  et  secrétaires  d'adminislraltous  çeiüralet 
et  muiiic<|iale« , |iuur  les  acte#  dont  iU  sont  depeud- 
laire».  Sont  eicepié#  ic#  tckiamens  et  autres aciesde 
libéralité  à cause  de  nurl,  du  vivant  des  lesUteurs. 

Le#  cummunicalions  indiquées  ici  ne  peufcnt 
être  exigées  le#  jours  de  repos;  el  le#  séances,  dsni 
chaque  autre  jour,  ne  peuvent  durer  plus  de  quatre 
heures  de  la  part  de#  préposes,  dan<  le#  dépôts  où  ÎU 
fmil  kurs  rtcherclies.  (Loi  du  22  frimaire  an  vit, 
art.  51.) 

Dans  le  cour#  d’un  procès,  de  ce  qu’une  pièce 
a été  communiquée  en  première  instance,  il  ne  s’en* 
Nuit  pas  qu'on  puisse  en  refuser  la  communication 
sur  l'appel  ; mais  en  ce  ras,  la  communication  se 
fait  aux  frais  du  requérant,  encore  qu’il  ne  suc- 
comlw  |M#  eu  üeltniiive.  (Arrêt  de  Roupn , du  9 dé- 
ceuilire  1807;  birey,  tome  8,  2*  partie , page  8.) 
Ixuxiu'une  pièce  a été  communiquée  à des  arbitres, 
elle  devient, dès  ior#,  commune  à toutes  lesparties. 
Ainsi,  elle  ne  (teulêtre  retirée  à volonté  |>ar  celui 
qui  l'a  prudmie,  mois  elle  doit  rester  aq  prpcès 
pour  y être  invoquée  i charge  ou  à d*‘cliarge.  (Ar- 
rêt de  l'aiis  du  14  thermidor  an  x;  Sirey,  tome  7, 
2'  {lariie,  page  1 104.) 

COMMUNICATION  nx  noMRil.,  ledlt  en  ma- 
tière ciiiiiinetlc  de  la  communication  d’un  accusé 
avec  son  cotiseil  ou  défenseur.— Voy«  nflFRnaRfR. 

COMMUMC.vnON  au  misistêab  rtisuo. 
Le  lumisière  public  étant  cunstilué  le  surveillant 
dr#  iuierëis-geueraux  el  le  prolecUur  de  eerUlMi 
|teraoiiiH3  qui,  à raison  de  leur  position  periiculîère, 
ne  peuvent  se  défendre  elles-mêmes , la  loi  a ordon- 
né que,  dan#  certains  cas.  il  lui  serait  donné , à peioc 
de  nulblc,  communication  des  causes  qui  se  rap- 
portent à ces  intérêt#  gériiTAUx  ou  qui  concernent 
ces  personucs.  — Vuyex  mi.mstùkb  Public. 

C0MMI:MC\TÏ0N  dcs  piùces  ks  phocé- 
IHKK.  Les  partie#  peinent  respectivement  de- 
mander, par  .un  simple  acte,  communication  des 
pièce#  rmp!ovée.s  conlre  elle#  dans  le#  trois  jours  où 
ce#  pièce#  auront  été  signilices  ou  employées.  La 
eommuiiicaiioii  se  fait  entre  avoués , sur  récépissé, 
ou  par  dépôt  au  grefTe  ; les  pièces  ne  peuvent  être 
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déplacée»,  si  ce  n’est  qu’il  y en  ait  minute  ou  que  la 
partie  y consente. 

Le  delai  <le  la  communication  est  nté , nii  par  le 
réct-pissé  de  l’avoué,  ou  par  le  jugement  qui  l’iinra 
orduime:s’il  ii’est  pas  fixé,  il  est  <le  trois  jours.  Si , 
après  rexpifalinii  du  delai , l’avoué  n’n  pas  rélaldl 
les  pièces,  U est,  sur  siiiqile  retpièle  et  même  sur 
simple  mémoire  de  U [tariie,  reiiilu  urdomiance 
ponant  qu’il  est  contraint,  inconlimnl  et  p.xrruips. 
à ta  remise  des  pièces , même  à |>ayer  3 fr.  de  doin* 
mages- intérêts  à l’autre  partie  par  cltaque  jour  de 
retard,  à partir  du  jour  de  la  .siguifii  alion  de  l’or- 
donnance, outre  les  frais  ilcMÜtes  requête  et  ortloii- 
nance,  qu’il  ne  peut  répeler  contre  .«on  eajnstilujiil. 
En  cas  d’opposition , l’incident  est  réglé  «ommaire- 
ihent  ; si  l’avoue  succombe,  il  est  condamne  per- 
M>ni>ellement  aux  dépens  de  rinculeul,  même  en 
tels  autres  doiumages-mtéréLs  et  (teiiie  qu’il  app.tr- 
lienl,  suivant  la  nature  des  circnnslanres.  (Cotle  de 
procédure  civile,  art.  -188,  lîW.  191  et  192.) 

COMMUNION.  Cette  expre.sslon  indi(|ue  l’état 
d’indivUion.  Les  commutiiftles  sont  ceux  qui  (tossè- 
dcDl  en  commun  et  sont  par  cousequeul  cu  pn»|»rié- 
taires. 

COMMUTATIF  (cdxTUAT).  C’est  un  contrat  par 
let^oél  l'ane  des  parties  donne  à l’autre  rcquivatetit 
de  Cé  qu'elle  en  t’evoit. 

COMMUTATION  ok  pkine.  Cest  l'acte  par  le- 
quel le  sotiveraiii  modifie  la  durée  ou  ta  naltire  d’une 
peine  infligée  i un  individu  {»ar  un  Irihunal  crimi- 
nel. Le  roi  puise  .«on  droit  dans  l’art.  58  de  la  cliarte. 

COMPAGML.  Tantdt  ce  mot  exprime  un  emps 
de  magistrats,  de  notaires,  etc.,  tantôt  une  société 
d*induslrie,  de  liuaace,elc. 

COMPAGNON.  C’est  celui  qui  exerce  un  métier 
pour  son  maître.  — Voyez  ouvrier. 

CO.MP.ARAISON  D'ÊcttiTi:iiK.s.  On  nommeainsi 
la  coufruntaiioii  de  deux  éciiiures  dont  un  examine 
l’identUe.  Qn  appelle  pièces  de  cumparaisoii  celles 
qui  fopt  produites  à l'appui  de  la  conrronlalioii.  — 
Voyez  V^lFiÜAIIU.X. 

COMP.AUOIR.  Ancien  tenue  qu’on  retrouve  en- 
core dans  le.s  actes,  .synonyme  du  mol  rohiiutraUie. 

La  campaniiion  est  radian  de  venir  enjuNlice. 

COMPASCLIXÉ.  Synonyme  de  vaine  p^Mure,  de 
droit  de  pâcage. 

COMPENSATION-  La  compensation  est  un  mode 
d’extinction  des  obligations.  Lite  a lieu  lor.M{ue  deux 
personnes  sont  siimdianemenl  debitrices  et  creao- 
Hères  l’une  envers  l’autre.  (t^o.Ic  civil,  art.  Î23i  et 
4289.) 

La  compensation  s’opère  de  plein  droit  par  la 
«cule  force  dé  la  loi,  même  à l'insu  des  tlebiteiirs; 
les  deux  dettes  s’eleîgnenl  ré<'iproc]ui-menl  à i'iii^Unii 
on  elles  se.  trouvent  exister  à la  foi'*,  jii'iqu’à  foiicor- 
retiee  de  leur»  quotités  respectives,  (CoJc  ch  il,  art. 
12!0.) 
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La  compensation  n’a  lieu  qu’entre  deux  dettes  qui 
ont  egalement  pour  objet  une  somme  d’argent , oq 
une  certaine  c|uantité  de  choses  foitj^ibles  de  la  niêiuç 
e^pèee  et  qui  sont  egalement  liquide^  et  exigibles. 
Les  preslalious  en  grains  on  denrée»,  non  omtesbies. 
et  tlonl  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales,  penveni 
se  cimi|K*nser  a^ec  des  sommes  Ii(|iirdes  et  exigiblcsi. 
(CiKle  civil,  art,  1291.) 

I.a  créance  d'un  niédeein  pour  ses  visites  est  li- 
quide dans  le  sensdelWt.  ViîM,  lorsqn'étanl  recon- 
nue au  fonds,  ta  quotité  peut  être  driemiinée  .saii^ 
autre  retard  ijue  celui  du  n'glemenl  tbr  mémoire 
le  jury  medical,  ija  créance  pour  prix  d’une  ventç 
h’esi  ni  liquide,  ni  exigible,  dans  le  sens  de  l’art. 
1 J91 , lor.si|ue  la  vente  est  contestée,  que  la  durée  de» 
conie>latioii.«  e»t  iiidetermim-e  et  le  résultat  incer- 
laiti.  {.Arrêt  de  Cas-alion,  du  3 février  1819j  Sirev, 
1. 19,  U”  pan.,  p.  279.) 

Mais  la  dette  du  prix  d’une  vente  altaqiufe  on  qiiç 
l’on  s’est  réserve  d’altaqutr  pour  cause  de  bMon, 
n’est  {Kis  une  rieiie  certaine  et  liquide,  susrepiible  de 
compensation.  (Arrêt  de  U Cour  de  ca.«s<itiou,  du  29 
fructidor  an  vi  ; .Sirey,  1. 1,  1^  part.,  p.  163.) 

Une  dette  est  rtquitée  liquide  et  sust'epilble  dç 
C'unfiensaiion.  si  elle  peut  être  liquidée  sans  retard 
préjudiciable  à celui  à qui  elle  est  op{K»sre.  La  cau- 
iioii  iMihdaire  ptul  op[io.er  en  coiiqicnsatiori  au 
crcaiieier  ce  que  celui-ci  doit  au  debiteur  principal. 
(Arrêt  de  Toulouse,  du  1^  audt  1lM8;  Sirey,  l.  lîl, 
2"  part. , p.  221  .j 

Le  terme  de  grâce  n’e>t  point  un  ubslacle  çom- 
pensaliun.  (Code  civil,  art.  1192.) 

La  compensation  de  plein  di-oit , atlmise  par  1^ 
articles  1289  et  suivans  du  Code  civi|,  doit  qyoirljeu, 
quoique  le  litre  tl'un  «les  créanciers  soit  exécpUqfg  qt 
que  celui  de  l’antre  créancier  soit  simplement  oïiligq- 
tuire.  (Arrêt  de  (Jassatiuu , du  28  messidor  au 
Sirey,  t.  6, 1'"  part. , p.  73.) 

l.a  coiu|>e{isation  a lieu,  quelle»  que  soient  les  cau- 
ses de  l’une  ou  l’autre  des  dettc-«,  excepté  dans  le 
cax.l**  de  la  demande  en  restitution  d'une  clio^ 
dont  le  pruprii'tairc  a été  injusiemcnt  dé{>ouillé;  2* 
de  la  (lemaude  en  restitnliou  d'un  «iépot  ei  du  prêt 
à usage;  3<* d'imiMleitequi a ^K>ur cause desaiimens 
d^larés  iii>ai«issab!e-«.  (Code  civil,  art.  12!G.) 

La  cautioii  {»eui  opptiser  la  rompens-nion  de  cp 
que  le  creancÛT  doit  au  débiteur  principal  ; mois  1^ 
(irbiieur  princi{ial  ne  peut  o|i{>usci'  la  com{»en>atioa 
de  ce  (]tie  le  créancier  doit  à la  caution.  Le  debiteur 
solidaire  ne  peut  pareilleinent  oiqioser  la  com{>en'*a- 
tion  de  ce  «pie  le  créancier  doit  à son  co  débiteur. 
(C«>de  civil,  art.  1291.) 

pL*  ce  «juc  l’article  129i  du  Code  civil  ne  peringt 
pas  au  debiteur  sdidaiie  d'opposer  la  euin|)onsa(iap 
des  sommes  «|uc  le  créancier  mût  i .son  co  «iclMieu^, 
U ne  s’ensuit  }>as  que  le  debiteur  solûlaire  ne  puis»e 
pas  prolilcr  d'un  jugement  qui,  aupruiildn  co  dt-bi- 
lcur,adéjà  pruaof>cé  la  compensation.  En  ce  cas, 
le  debiteur  solidaire  «‘st  réputé  opposer  rextincUon 
«le  la  creance  plus  «lu’one  eompeiuMiiion.  (.\irét 
Itoiirii,  du  30  juin  18IU;  Sirey,  t.  11,  2’‘parl') 
p.m.) 
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La  faculté  de  la  compensation  a lieu  pour  ceux 
qui  sont  en  même  temps  débiteurs  et  créanciers  di- 
rects de  TElat.  (Loi  du  24 101111793.)  Mais  tant  que 
le  créancier  de  l’Elal  n’a  pas  été  déliniüvement  li- 
quidé, il  ne  peut  opposer  la  compeasation.  (Arrêt  de 
la  Cour  de  cassation , du  1 9 mars  1 80  ; Sirey,  t.  2, 
1"  part.,  p.  25(i.) 

Lorsque  te  débiteur  succède  au  créancier  de  son 
créancier , la  compensation  des  sommes  liquides  et 
exigibles  s’opère  de  plein  droit,  et  cette  compensa- 
tion est  opposable  aux  liera  créanciers  de  l’un  des 
deux  débiteurs  entre  lesquels  il  y a eu  compensation, 
pourvu  loulefolH  que  ce  créancier  n'ait  |>as  Mir  la 
somme  un  droit  acquis.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion, du  U août  1809;  Sirey,  l.  9,  l'*  partie, 
p.  +25.) 

Eu  casde  faillite,  tous  les  biens  du  failli sontsaisis- 
airétés  par  la  seule  force  de  la  loi,  an  profil  de  la 
masse  de  ses  créanciers.  Il  ne  peut  dès  lors  s'opérer 
de  compensation  à leur  préjudice  entre  les  sommes 
dues  au  failü  et  celles  dont  il  est  lui-même  debileur, 
et  que  U laiiîite  a rendues  exigibles.  (Arrêt  de  Cas- 
sation, du  12  février  1811  ; Sirey,  1. 10,  part. , 

. , 

Le  débiteur  qui  a accepté  purement  et  simple- 
ment Ia  cession  qu’un  créancier  a laite  de  ses  droits 
à un  tiers,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire 
la  compensation  qu’il  eAt  pu,  avant  l’acceptation, 
opposer  au  cédant.  A l’égard  de  U cession  qui  n’a 
point  été  acceptée  par  le  debiteur,  mais  qui  lui  a 
été  signifiée,  elle  n’empêclie  que  la  cimq)eiisaiion 
da  créances  postérieures  à celle  notification.  (Code 
civil,  art.  1295.) 

Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  |>ayabtes  au 
même  lieu , on  n’en  peut  opposer  la  com])ensalion 
qu’en  faisant  raison  des  frais  de  la  remise.  (Code  ci- 
vil, art.  1296.) 

Lorsqu’il  y a plusieurs  dettes  compensables  dues 
par  la  même  personne,  U compensation  porte  sur  la 
plus  onéreuse  entre  celles  qui  sont  antérieures  à la 
créance  qu'il  s'agit  de  compenser.  On  suit  la  règle 
établie  par  l’art.  1 256  du  Code  civil  pour  riropiila- 
lion.  (Code  civil,  art.  1297;  Touiller,  t.  7,  chap.  5, 
n*  7.)  La  compensation  n’a  pas  lieu  au  préjudice  des 
droits  acquis  à un  tiers.  Ainsi,  celui  qui , étant  dé- 
biteur, est  devenu  créancier  depuis  la  saisie- arrêt 
bile  par  un  tiers  entre  ses  mains , ne  peut , au  pré- 
judice du  saLsissant,  opposer  la  compensation.  (Code 
civil,  art.  1298.) 

Celui  qui  a payé  une  dette  qui  était , de  droit , 
éteinte  par  la  cnmpensalion,  ne  peut  plus,  en  exer- 
çant la  créance  dont  il  n’a  point  opposai  la  com|)cnsa- 
lion.  se  prévaloir,  au  préjudire  des  tiers,  des  privi- 
lèges et  bypothèqiies  qui  y étaient  attachés,  à moin.s 
qu’il  n’aii  eu  une  juste  cause  d’ignorer  la  créance 
qui  devait  compenser  sa  dette.  (Code  civil,  art. 
1299.) 

COMPETENCE.  C’est  le  droit  de  juger  une 
affaire  contentieuse,  ou  de  rédiger  ou  d'expédier  un 
acte  autlienliqiie. 

Il  y a autant  de  sortes  de  compétences  qu'il  y a de 
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juridictions,  et  nous  nous  réservons,  sons  chaque 
nature  de  juridiction.de  faire  connaitre  les  règles 
de  compétence  qui  lui  sont  propres.  Mais  il  est  une 
grande  distinction  que  l’on  rencontre  à chaque  ins- 
tant dans  la  pratique,  et  que  le  législateur  s’est 
attadié  i conserver  dans  son  entier.  Nous  voulons 
parler  de  la  compétence  judiciaire  et  de  1a  compé- 
tence administrative. 

C'est  d'abord  un  grand  principe , que  l’autorité 
judiciaire  statue  sur  toutes  les  questions  de  propriété, 
sauf  quelques  cas  exceptionnels  que  les  lois  déter- 
minent. 

C’est  un  antre  principe  non  moins  reconnu  par 
les  lois,  que  radminUtrationa  seule  le  droit  d’in- 
terpréter les  actes  qui  émanent  d'elle  ; et  c’est  en 
vertu  de  ce  principe  quêta  loi  du  17  février  1809 
(28  pluviôse  an  vni),  a voulu  que  cette  autorité 
connût  du  contentieux  relatif  à l’aliénation  des 
domaines  nationaux,  parce  que  cette  alienation  a 
été  faite  par  des  actes  purement  adoiinistralifs. 

La  séparation  de  la  compétence  judiciaire  et  de 
la  compétence  adminislralivea  été  posée  dansl’arti- 
ele  13  du  titre  2 de  ia  lui  du  2i  août  1799,  ainsi 
conçu  : 

Lct  fonctions  judiciaires  dcmporeroot  loa jours  tépa- 
réi's  des  fonclioDs administratives.  Les  jugea  ne  pourrool, 
A peine  de  forhiture,  troubler  de  quelque  manière  que  oe 
soit,  Ira  opérations  des  corps  administratifs,  ni  dter  de- 
vant eut  les  admiuiatrateurs  pour  raison  de  leurs  fooe* 
tiouv. 

Ces  principes  se  relrotivenl  dans  la  loi  du  16  frac- 
Udur  an  iii,  qui  défend  aux  tribunaux  de  conoattre 
des  actes  d’administration,  et  annule  loules  procé- 
dures et  jiigenieni  intervenus  A cet  égard. 

L’article  1 3 de  la  charte  porte  que  le  roi  fait  les  ré- 
gUtnent  et  ordounanres  nécessairts  pour  rexéentron 
des  fois,  d’nti  il  suit  qn'indépendamroenl des  actes 
attribués  à radniinistration  par  le  pouvoir  législatif , 
tous  ceux  qui  résultent  de  décrets  ou  ordonnances 
rendus  pour  l’exécution  des  lois,  sont  interdits  aux 
tribunaux. 

Mais  quelquefois  les  questions  que  présente  une 
affaireA  juger  sont  complexes,  en  sorte  qu’il  est 
difficile  de  distinguer  bien  nettement  ce  qui  est  du 
ressort  de  l’aulorité  judiciaire,  ou  oequi  est  réservé 
A l’administration  : de  là  les  confUts. — Voy.  ce  root. 

C’esi  à garantir  les  principes  généraux  des  com- 
péteners  judiciaire  et  administrative,  que  la  loi 
penale  s' est  altacliée  dans  des  disposiücms  que  nous 
allons  rapporter  : 

Smit  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégra- 
dation civique,  les  juges,  procureurs-généraux  ou 
du  roi,  ou  leurs  substituts,  les  officiers  de  police 
judiciaire,  qui  auraient  excédé  leur  pouvoir,  eu 
s'iminiSf'Atil  dems  les  matières  aUribuées  aux  auto- 
rités adininistialives,  soit  en  faisant  des  réglemens 
sur  ces  matières,  soit  en  défendant  d’exécuter  les 
ordres  émanés  de  l’administration  ; ou  qui , ayaul 
permis  ou  ordonne  de  citer  des  administrateurs, 
pour  raison  de  l’exercice  de  leurs  fonctions,  auraient 
persiste  dans  rexécutioii  de  leurs  Jugemens  ou  or- 
donnances , nonobstant  l’annulation  qui  en  aurait 


iiiiz^cxi  uy  \jOOglc 


COM 

été  prononcée  ou  le  conOii  qui  leur  aiirail  êlé  uoüfié. 
(Code  pénal , arl.  i 27,  ii®  2.) 

Lesjugcs  qui,  sur  la  revendicalion  formclleinem 
l^ite  pir  l’autoriléadminislralired’unearraire  portée 
devant  eux.  auront  néanmnina  procédé  au  Ju^iDcnt 
avant  la  dédsion  de  l’auloriie  adininisirahve,  en- 
courent chacun  une  amendede  tü  francsau  moins, 
et  de  ^50  francs  an  plus.  Les  officiers  du  mini>tère 
public,  qui  auront  fait  des  réquisitions  ou  donné  des 
conclusions  pour  ledit  jugement,  seront  punis  de  la 
même  peine.  (Code  pénal,  art.  t28.) 

LapcIneserad’oneamendcdeltK) francs  au  moins 
et  ^ 5</0  francs  au  plus,  contre  chacun  des  ju^es 
qui,  après  une  réclamation  légale  des  parties  inté- 
ressées, ou  de  rautorité  adminUtrative,  auront  sans 
auforisaiton  du  gouvernement,  rendu  des  ordon- 
nances ou  décerné  des  mandats  contre  ses  agens  ou 
l^posM,  prévenus  de  crimes  ou  déliis  commis  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions.  La  même  peine  sera 
appliquée  aux  officiers  du  ministère  public,  ou  de 
police  qui  auront  requis  lesdiies  ordonnances  ou 
mandats.  (Code  pénal,  art  129.) 

Les  préfets,  wus-préfeU,  maires  et  autres  adml- 
nistrateurs  qui  se  seront  Immi  cés  dans  l’exercice 
du  pouvoir  législatif,  ou  qui  se  seront  ingérés  de 
prendre  des  arrêtés  généraux,  tendant  à intimer  des 
ordres  ou  des  défen»es  quelconques  à des  cours  ou 
tribunaux,  seront  punis  de  1a  dégradation  civique. 
(Code pénal,  an.  130.) 

Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront  sur 
les  fonctions  judiciaires,  en  s'ingérant  de  con- 
naître de  droits  et  intérêts  privés  du  ressort  des 
tribunaux,  cl  qu’après  la  réclamation  des  parties  ou 
de  Tane  d>  les,  ils  auront  néanmoins  décidé  l’affaire 
avant  que  I autorité  snpérieare  ail  prononcé,  ils 
seront  punis  d’une  amende  de  16  francs  au  moins, 
et  de  150  francs  au  plus.  (Code  pénal,  an.  131.) 

COMPLAINTE.  C'est  une  action  par  laquelle  on 
demaodeàêtremulNleiiudans  la  pos-session  annale 
d un  immeuble  ou  d’un  droit  réel  immobilier,  Ion- 
qu’tm  y est  troublé.  Les  principes  relatifs  à cette 
matière  se  irouveut  développés  sous  le  mot  pos- 
SESSOIRB. 

COMPLICE  COMPLICITÉ.  L’article  59  du 
C^e  pénal,  consacre  en  principe  que  les  complices 
d un  crime  ou  d’un  délit,  sont  punis  des  niêmes 
peinesqiie  l’anteirr  principal. La  loi  considère  comme 
complices:  l*tous  ceux  qui  pardons,  prorDe.vs?s, 
menaces,  abus  d’auturiré  ou  de  pouvoir,  machina- 
tions ou  artifices  coupables,  auront  provoqué  à une 
action  erimiiielieoii  donné  de.s  instructionn  pour  la 
commettre  ; 2®  ceux  qui  auront  procuré  des  armes, 
des  in^riimens,  ou  tout  antre  moyen  qniauraarrvi 
à Faction,  sarAoiit  qu’i/s  devaient  y $ertir\  3*  ceux 
qui  auront  erec  ro«mi<x.Vrtiire  aidé  on  assisté  l’au- 
teur oo  les  aoteundel’aciion , dans  les  faiisqui  l’au- 
ront préparée,  facilitée  ou  consommée;  4®  ceux  qui 
auront  sciemment  recélé  tout  ou  partie  des  choses 
enle^,  détournées  ou  obtenues  à l’aide  d’un  crime  i 
ou  d un  délit;  5*  ceux  qui  connaissant  la  conduite 
criminelle  des  malfaiteurs,  exerçant  des  brigandages  | 


ou  <|M  Tlojences  contre  Ja  nlreté  de  rÉlal  on  la  paii 
piibliqiie  les  personnes  ou  les  propriélcs,  leur  four- 
nis-ent  /io/iilurl/rm/.„(  |, Renient,  lieu  de  retraita 
ou  de  réunion.  (Code  penal,  art.  60, 61  et  62.) 

L article  63  du  meme  code,  contient  cependant 
line  cxceplion  au  principe  que  les  complices  en- 
«urenl  la  nitaïc  peine  que  rauleur  principal,  n 
déclare  que  la  peine  de  mort  enconrne  par  rVoleur 
princqMl  sera  remplacée  i l’égard  des  raiUurs 
par  ceiledes  travaux  forcés  * perpétuité.  ’ 

.■ijoulons  encore  que  les  mots  même  peine  . dont 
se  Mrt  I article  59 du  Code  pénal,  doivent  être  en- 
tendus en  ce  sens,  que  l’auteur  et  les  couiDlicea 
doivent  éli*  punis  d’une  peinedu  même  genre,  e^t  dot 
pas  d’une  peine  igale  en  durée.  . «uun 

Ainsi  la  peine  infnigee  au  complice,  peut  être 

Sir  ^"îî?-n  Ptrrauleiirprinct- 

^1,  SI  d ailleurs  cette  plus  longue  durée  nechange 
^5  le  même  genre  delà  peine.  (Arrêt de  CassaliM 
du  2 février  18ta;  Sirey,  i.  15, 1 part.,  p.  149.) 

COMPLOT.  Le  complot  est  la  résolutioa  d’agir 
concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  uei^ 
sonnes  dans  le  but  d’attenter  4 la  vie  do  roi , te 
membres  de  la  tamiUe  royale , de  changer  le  gouver- 
nement , I ordre  de  sucessibilité  au  IrOue , ou  d’eici- 
ter  les  citoyens  ou  liabiUns  à s’armer  contre  l’aoto- 
rilé  royale.  (Code  pénal , art.  86,  87  et  89.) 

I.  exécution  nu  la  tentative  d'exécution  du  com- 
plot . constitue  l altental.  (Ibid. , art  88  ) 

Ces  crmei  sont  p.nis  de  U peine  du  parricide 
s Ils  mit  élé  commis  contre  la  vie  du  roi , « de  la 
peine  de  mon  dans  les  aulrei  cas.  (Ibid.) 

COMPOSITION.  Le  mot  composition  exprime 
une  idee  analogue  à celle  de  transaction.  Deux 
personnes  coinposem  lorsqu’elles  terminent  par  un 
accommodement  noe  affaire  contestée. 

COMPROMIS.  C’est  l’acte  par  lequel  on  nomme 
des  arbitres  auxquels  on  soumet  la  décision  d’une 
contestation. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  compromis  arec  lea 
iransacüons.  rransiger.  C’est  éteindre  nne  contes- 
tation par  des  concessions  mutuelles;  eompromellre 

cest  d.inner  une  contestation  4 diicider  à des  tieré 

qu’on  choisit  et  auxquels  on  s’en  rapporte 
Cette  différence  entre  ces  deux-  actes ’einliane 
poiininm  1 art.  1989  du  Code  civil  établit  nuel, 
pouvoir  de  Iraasiger,  donné  4 un  mandaliire  ne  ren- 
ferme pas  le  pouvoir  de  eompromellre.  Le  man- 
dant en  effet  peut  fort  bien  avoir  voulu  se  confier 
au  mandataire  pour  la  manière  dont  il  croirait  de- 
voir eleiiidrela  contestation,  sans  avoir  consenti  à 
«que  ce  mandaUireen  confili  la  décision  àdei 
tiers. 

Le  compromis  peut  comprendre,  lontce  les  cho- 
ses qui  sont  l’ohjel  des  conventions  ordinaires.  Ce- 
pendant on  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et 
legs  d aliinens , logemens  et  véiemcns ; sur  les  séna- 
retions  d entre  mari  et  femme,  divorces,  qu^ 
lions  d état,  ni  sur  aucune  des  conleslaiions  qui  se- 
rr-'ü?'  ’Î'J*"'*  ^ “ntraunicationau  ministère  public. 
(Code de  procédure,  an.  1 (KH.) 
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^ Tonies  ee«  choses  en  effet  intéressent  Tonlrc 
iitililic,  et  la  loi  a (irtles  placer  au  dissos  des  ca- 
prlei-s  de  la  volonté  Immaiiie.  Il  e»t  toutefois  à cet 
éaard  tnielque»  oleiervalions  i faire. 

Si.  par  éxemple,  une  pension  alimentaire  a été 
cousttlnée  à litre  ooéreiia-,  rien  n’ein|«Vhe  que  les 
(limculii's  qui  a’ï  rapportent  ne  pui.ssfnifairerolqet 
il’un  eoinpromû  j car,  en  déclarant  que  les  pen- 
sions ahinéntail-es  ne  peuvent  pas  être  l'olijei  d’un 
compromis , la  loi  n'a  voulu  qu'assurer  l’inviola- 
liilllé  sic  ces  pensions  qu'elle  prescrit  dans  certains 
6i3  conittie  une  dette  sacrée.  Mais  du  inomcnl  oit 
cette  pension  est  le  résultat  d'nb  contrat  è titre  tiné- 
feu*  , Cèst  un  acte  qid  renne  dans  la  classe  des 
conventions  ordinaires,  cl  qui  est  soumis  aux  mé- 
incs  rêjtes’. 

Alhsl , encore  hieti  qn’il  ne  soit  pas  permis  de 
cnmprometlre  sur  une  question  d'Etat,  il  est  poS- 
‘tible  qnè  cette  qnestiou  dépende  de  la  constatation 
d’mi  lîiil  sor  leqtiel  IC  Compromis  sera  pos.siWe.  Par 
neniple,  on  poocrah  comprilmeitre  sur  la  qoes- 
tinn  de  «iTOlr  al  «n  eiilint  est  né  vâah'e . parce  que 
ce  n’eit  qn’an  peint  de  fait  dont  l'éciaireissement 
a’inléieaae  pai.  t poopeement  parler,  l’élal  civil  de 
l’enfam.  Omit  le  premier  point  t dédder  avant 
«at,  d il  tfy  a qiia  dea  aaperia  qui  puissent  émet- 
tre une  opinion  * oetéfard;  Il  eat  donc  néee,s.saire 
da  fan  mpportar  1 eu*  danaceeaa. 

Le  pouvoir  da  comproiiieure  apparlient  ft  tonies 
persaraKi  qui  «n*  la  libre  datposltém  de  letini  droiia. 

Gode  de  prooédvire , art,  4005.) 

Dèa  lue#,  le  mineur  aéra  privé  de  celle  facnité 
.par»  qu'U  n’a  paa  l’anercka  cnoaplel  de  ata  droita, 
cl  le  mineur  émancipé  nepoiirra  comproineilre  qi« 
sur  lea  panlestaliooa  qui  se  rapportant  à radiuinie- 
traiioii  de  ses  biens, 

Le  compromis  fait  par  un  mineur  est  donc  radi- 
calement nul,  mais  celle  nullité  n’a  éiééulJie  que 
dans  son  inlérél,  et  la  partie  (pii  a traite  avec  lui  est 
valalilcmenl  cl  irrévocablement  obligée.  (Code  civil, 

art.  H23.)  . , 

Par  suite  de  ces  principes , les  tuteurs , les  rura- 
leurs  d'iin  alisent , ne  pinrraionl  coinproinelire  que 
daim  les  limites  de  leurs  ilrolls. 

De  même , la  feiniuc  mariée  e.st  placée , quant  & 
la  Ibeadlé  de  comproinelire,  sur  la  même  ligue  que 
le  hilnetir,  csrepté  dans  les  cas  où  elle  Csl  mar- 
fbastde  piibliipie,  et  où  elle  s'oblige  sous  T aulorisal  ion 
de  son  mari.  fOode  de  commerce,  art.  5.) 

Cens  qui  sont  privés  de  l’eseicH-e  des  droits  et- 
vils  ne  penvéni  pas  non  pins  compromettre;  cepen- 
dant le  mort  civilement  peut  comproniciire  sur  les 
droits  dont  il  a la  libre  disposilion , ans  termes  des 
articles  22,  23  33  du  Ode  civil. 

■ !«  compromis  pénl  être  fait  par  procès -verlul 
■devant  les  urHi'rei  chorals , on  sous  signature  pn- 
vee.  (Code  de  procédure  civilé,  art.  1TO5.) 

Lorsqu'il  est  fait  sous  signature  privée,  II  doit 
être  rédigé  en  autant  de  doubles  ipi’il  y a de  par- 
ties inléressées.  (Code  civil , art.  1 325  et  1 338  ) 

■ Tonlefola , la  nullité  résultant  de  ce  qu’il  ii’a  pas 
été  fait  én  aulanl  d'nriginan*  qu'il  y * de  partit» 
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inlërt^ces,  (H?t  ronvprlp  par  U eomparulion  toIoii- 
taire  de<  parlifs  devant  IrR  arbitre*.  (ArrCl  de  Ca«- 
Mtiondu  7 fevricr182Çjî?iie>’,lüme27,  V'  parliez 

EUe  çst  encore  couverte  par  la  reowH  l«i 
pal  lies  ont  faite  d'i  rnmproiutü  aux  arbitre^,  (irr 
r^l  d’Aix,  dnÇ  mars  1829;  Strey,  looiç  <9, 2' par*» 
Ue , page  303.) 

Le  caractère  d’un  comproroM  est  d’èlre  iDdivlÛr 
ble,  eu  sorte  (|iie  li>rH|u'il  porte  sur  divers 
il  ne  peut  valoir  pour  l’im  elétre  nul  poitrlesau* 
irts,  (Aifèl  de  Muiupellier,  du  27  iuiUei  4829»  Sir 
rcy,  tome 20,  2'  paîtie,  pagelÿl.) 

tof!»i|u’un  coiiiproiuis  a été  annulé,  tous  ItesaC' 
te*  qui  untéié  Caiis  eu  couüéqueuce  sont 
mils.  (Arièi  de  Cabsatiuii  du  4 février  18o7»  Siney» 
tome  7,  1"  |‘aiiie,  page  254r) 

Il  est  à remarquer  toutefois  ici,  gue  la 
droit  n’en  reste  pM  moiiia  iulacl , btçi»  gup  la  CMOr 
promis  soit  nul. 

Le  compromÎR  doit  i^signer  Je*  oljeta  en  litigp  t# 
les  nogiss  des  arbitres  i peine  da  Bidlitên  (Çada  de 
procédé  civile , article  1QU6.)Lc  conipnNHip  ait 
yalaliie,  fiM^ore  qu’il  ne  fixe  pas  de  delai,  p4  pn  oa 
cas,  U mùaiou  des  arbitres  ne  dura  qga  Arois 
üiijnurducornproiuise  (Code  da  prooéiure,,  ariiaia 
1007 ).  Il  n’ea  était  pas  ainsi  sou*  l’empire  ^ la  Ipi 
du  2i  août  1790,  qui  anniilail  un  oom|irp«is  dftn 
lequel  D'élait  pas  expriotPe  la  durée  de  U mission 
des  arbitres.  Pendant  le  delai  Icsarbitrrs  napaavaid 
être  révoques  que  du  conseoiecuepl  unanima  dfi 
parties,  ((^de  de  procédure,  article  lOÛÇ,) 

I.es  |bariies  et  les  arbitres  suivent , tlKpi  la  praaé- 
.dure  , les  delais  et  les  formes  élablief  pasir  las  Ut> 
bunaux.  si  les  parties  n’en  sont  antrenieol  aoav6* 
nue.4.  {Code  de  procédure,  article  10(^«)  Las  par* 
lies  (leuvent,  lors  et  depuis  le  compromis,  renoncer 
A l’appeli  Lorsque  rarûtrageést  sur  appaf,  Ott  sqr 
requête  civile , le  jitgemeni  aibifral  ést  déflnhif  âl 
sans  appel.  (Code  de  procédure,  article  4010.)  Ld 
aetea  de  l’HutmcÜon  et  lea  prorfS'VertMOx  du  mi- 
nistère des  arbitres  sont  Mis  («r  (om  le*  arbitres, 
si  le  compromi-s  ne  lea  autorise  à commettre  Ptsli 
d’eux.  (C«Hle  de  procédure, article  1014.) 

Le  coDiprutnis  finit , 4 **  par  le  décès , refus , dt^ 
port  ou  emp(VhemeiU  d’un  de*  arbitres , s’il  B’ya 
clause  qu’il  .sera  passé  outre,  ou  que  la  rempla- 
çant sera  au  choix  des  t>arlies  ou  au  oboix  de  l'ari* 
biire  ou  des  ai  bilres  rrsians  ; 2^  par  t’expiratîM  dti 
delai  stipulé,  nu  de  celui  de  trois  mois , s'il  n’ao  • 
pas  été  réviié  ; 3*  par  le  partage,  si  les  arbitre*  p’iaat 
lias  le  [Kjuvuir  de  prendre  un  tiers  arbUr*.  ( Çodè 
de  procêdrire,  article  1012.) 

Le  din  és,  ioisque  tous  le*  hériiiei*  sont 
ne  met  p^is  fin  au  coin|>romis;  lè  délai  pour  iiuqrolrp 
et  juger  e&t  suspeikdu  pendaol  celui  pour  Caire 
ventaire  et  délibérer.  (Cqiie  de  procédure,  article 
1013.) 

/Ciirci/isIrrmriiL  — Un  compromis  qui  DO  OOPI' 
tii’iu  aiicniie  obligation  de  Romme*  et  valeurs  dOA* 
liant  lieu  au  droit  proiMrüouael , est  spUfpia  pp 
droit  de  3 francs  fixe.  ( Loi  du  28  avril,  4816,  titre 


7^^icleMt  P-*  ? 22  frimiirç»  «p  yii^  art* 

6o,  J 1— i!i>**.)  — Voj'ez  AhuiiRAUt. 

FMMüli  d’M  OompriMili  amt  ttpmtHn  prieA. 

T'^OUi  > AOiiiiiigiii-K  !S...  ^Motrt.  /Whaiil; , ;iro/>MioN  ou 
H dfnwurr),  «Pune  pari,  et  "N...  auire 

part,  %ouliDl  terminer  les  conleUBiiiinii  rKes.>,  on  |our 
tffdder  léa  codleAalIflm  p<vl«  a naUro  coire  uotu,  rrla 
liv«nieBté...(eiMWCpr/ef  irt  romittiaiions.  , soaiiuea 
•onvcnM  da  k«  fltire  iaBCf  par  nrUiUvs. 

. A RMi  H-.«,  ai  uiriumo  pour  Wiiiiru 

ëeoKuriiot.«.,  Joqvwls  om  du*l  u e uccrplcr  i'ud  tt  Tau.ra 
ia  lobaloo  que  nous  leiir  aums 

^Oll•  leur  (louuuiis  fiouvoir  do  juger  chaque  p;iia(  de 
hoé  conleiU.ioos  en  pt  emier  r’^sorl , ou  tien  en  rternier 
ressort,  di^flnilivcment,  renoïKaiit  * non*  fK'arvuîrcoulre 
leurdt*cMi»n  p*r  af^l,  l'rquMi*  civile  et  raasjijon. 

Ih  tVcMcrùnt  d'apr^a  le»  r^pIcKhi  dniiC.  ou  HeH  Ua 
po«rit>dl  prOQWiCw  coninie  amialA**  otimpndloDri , mai 
être  astreîntf  a décider  d’nprei  Ira  rCgJvt  de  dr.ijl,  ni  i 
aaivre  Ira  ddala  et  les  formes  établies  ))Our  ks  tribunaux 
oïdinairet;  les  y autorisant  evpre»sru]i  qL 

Ha  pourruut  ininiatimer  ce'ui  qui  kiiccumbera  aux  dd* 
uena.  ou  Ira  compenser  eu  tout  ou  vo  pank',  comme  ila  te 
jo|li'aàt  enfltêfi.vMc. 

Bn  e«s  dt  (lartaite  d'opimons  aur  un  au  plusioura  pointa 
de  oaU  Molealaüoiu,  lia  feront  vider  le  partaga  par  un 
yerarartiMroqui  sera  rbutsi  porU.  le  presideut  du  Trt- 
hnanl  da  prcmilru  iusiaiicef  auquel  il  sera  prcseule 
rtquéir  è ctret  {lar  b partie  la  plus  iJiiigemc,  ou  &im 
parH*->.daaeuraiil...  que  i]oo>  iioiunions (inaiH>ncoirui, 

Ce  llers^tbitie  f>rotioncrra  après  avoir  conféré  avec 
les  arbilrca,  et  < ii  sc  c«mforniflul  a riui  de  li-orv  avis. 

Si  l’un  dfiarbilrrl,  ou  le  tlers-arbilre,  sc  Inmtait  dans 
fbnp')»{btKté,  ou  n fusait  de  mnp’ir  ta  oHsskm  i lui  dé^ 
ftrér«  l'arMtre  sera  i enptacd  par  un  autre , que  aer<i  tenu 
da  nommer,  dam  la  hnUalaa.  relui  de  noua  qoi  l’aiait 
étm,  «A.  à aoa  rctat  il  arra  citulsl  fiar  M.  le  preaidout  du 
TribuMi.  — Le  Üerf*arlùlre  aéra  remplacé  pfr  up  autre 
gue  otMiiairopl  les  arbi  reseu  commua , ou  qui,  eu  cas  de 
diia>rd,  aéra  nommé  par  M.  lo  president  du  inlujual. 

Si  l'un  tni  rhai’un  d*‘  nous  veut  pmduin’  des  notes, 
mémoires,  dcfnitea,  ol«en  aili'm.  rcporiws,  Iftre*  et  plèeei 
pour  rinstruerdo  desartdtrrs,  il  Mhi  obli.é  de  filee  a| 
production  dans  la  hiiitaioc  »u  plus  lard,  i cotnptcrde 
Oejour,  ataocit  ira  ailillrtts  anot,  déafe  préastit,  antoilsea 
à iupÿ  Oir  Isa  pibeaa  défi  prudiaitn , et  qui  auist...  {U* 
dupûraraf  faa  nouiVcr^ 

Cda  fta  nuit  puinl  A n'dre  droit  de  roQununiquer  aux 
l^riktt^,  pctidaoi  le  eou'i de  l’indrticlton,  les  ot>HTVitiotis 
•Dsquelles  pourraient  donner  lieu  Ira  nouvetli!»  pU-ccs  qui 
iVréient  produites. 

f &H do <bV edire  nous,  acma  nm ilgnatnéei  pritèea» 
I...,  le...  rail  huit  eeot... 

(Ut  lipuitwts.) 

COMPl'AUIUTË.  Ce  mot  exprima  l'ètiit  ÿei 
^•ècea  d*oo  cpraptAbie,  U ailuatioa  des  «tbifép  tï\m 
Immolé  ipnmia  à um  reddilioD  tlé  tt 

Voyez  COMPTABLE  et  compte. 

Gpl^PXABLG.  Ceel  c^lui  qui.  duif  rçiulf:^ 
dompte  dm  hienx  dont  i|  f j’edoittûxiraUoii.  ^uus 
avow  VII  au  mot  fllif.M  .conipiabli-i 

BonI  obli^CRtren  fournir  im;  luaiK,  ihilependaiiiment 
4e  celle  Karaiiile  , lea  ruiopubiVè*  ogriis  du  i^u- 
vcriieinent,  lea  receveur^  du»  ctmiuiuâuii,  Ua  a^i.uii- 
nixnwun  d'cUUù«CHWiU 


muitii,  4 ope  hvppibpqne  Ivgpte  4U  prplii  du 

(tuile  civil,  ar(,cl«2ti('.) 

lU  ne  peuvent  être  admis  au  bénénee  de  cessîùji. 
(Coile  de  juocédure,  article  ÎX)5.) 

bc  mode  de  pumsiüle  ext  réglé  par  Tes  loia  des 
\1  Temlemiaire  et  13  frimaire  an  VUl  et  par  tes 
aru'le.s  du  g«tuvenieint'ni  de»  18  Vcniuse  aU  viu  <?r 
28  llmeal  an  xi  ; (h)uc  le  recouTiemenl  du  d«1»el 
des  comptables,  il  est  déclare  cotndunl  à loui  a’^eus 
i du  prt-p(kç«  d\m  comptable  direei  du  tré-vdl^  hh- 
blic,  loi^qii'ila  ont  fait  perüoniiellemenl  la  Técnte 
des  déniera  publics.  (Decret  du  12  jativier  I8fl.) 

b<N  Inbuuaiix  de  cummcrce  comiaiNseut  des  biU 
léis  faits  |wr  1rs  receveurs,  payeurs,  pérceplcnrs 
ou  amies  comptables  des  deniers  publics.  ^Oïdè  de 
Commerce,  ni  licle  Ivll.) 

)lai»U  oonlMiniepar  corps  né  peut  élrC  exérctc 
contre  uii  comptable  de  demeni  publics,  k rai»MM  de 
bdirls  par  lui  souscrits,  si  ers  billets  énoiiécid  bnc 
eau.se  étrangère  à sa  c<mipiabilitê  a à toute 
tiun  cmnmeiciale.  (Arrêt  de  Cassation,  mi  15 
juin  1817;  6irry,  tome  18, 1^  partie,  page  3ÛJ*.  y 
Outre  riiyiKitlièque  Icgde  qui  pèse  sur  les  blëu’s 
des  cum^^abies , le  trésor  public  a un  privilège 
inaintcuu  {>ar  iVtide  209S  du  Code  civil,  e(  qn( 
auf-ki  a bru  sur  les  biens  miiucubles  acquis  Â litre 
onéreux  par  les  complablee,  poslericureoietit  «f^lcur 
oominaiiou^  2*  siu*  ceux  acquis  au  même 
et  drpuls  celle  noiniuaiion,  par  leurs  femmes 
mêmes  sé[»arees  de  biens.  Sont  exceptées 
muiiis,  les  acquUitioiis  à titre  onéreux'  lailés'  pàè 
les  (tmiue-s,  iiirsqu'il  sera  légaleinenljuslilié  (Quêtes  - 
deniers  employés  à l'acquisUiou  leur  apparleiiaienf; 
(Loi  du  5 septembre  18v/7,  article  L) 

Le'i  reeeveurs-générauv  de  dcparteiiiéht , les  re- 
ceveur» parliculienid'arnmdittevMent,  les  payriifs^ 
généraux  et  divisionnaires,  ainsi  que  les  ptiyeurs  de 
dé|>üft«*uienR,  des  port.R  et  dés  arniAcs,  sont  teftiis 
d'cnüncrr  leurs  lUres  et  qinditél  dans  lés  actes  rie 
ventes,  (l'échange,  elaiilréslratislatil^,  de  pfriprlélé, 
qu’ils  i>asseronl.  et  èe.  à pehie  de  tleslitutMn;  eu 
ca.s  (ITnsotvabimé  envers  le  trésor  pnhlrC , <f‘ètre 
poursuivie  comme  ItAmpiérOnlicrs  fràbduleox. 

Les  recevetifii  de  l’euregisfietnerit  et  les  corner* 
valeurs  dès  Iiy(M)tbèt|ues  sont  iculis  atissî,&  peine 
de  desiitutiuh  et  i-u  outre  de  l6üs  dommages  liild- 
réti,  de  requérir  ou  de  faire,  aü  vit  deSdits  Xclrs  ^ 
riiweriptlou,  au  nom  du  tré^'or  public,  potïr  la  ron- 
Krvaiioii  de  scs  droits.  (LôîduS  seplembrè  1807j 
article  7.) 

L’action  en  reddition  dè  conipfè  d*un  comptable 
public  «çpre.<K:rit  par  trente  aiu.'(  Code  dnll,  aTtfhle 
2247;arrâi  de  Paris,  du  25  uiafs  1825  : SifëV.iohlé 
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Celte  pre^iptioii  des  droits  dp  li  ésbf  ÿbitne , 
court,  au  prolit  dés  Cun^ialdéll  düf‘Jb?ir"6Q  leur 
gç*ilpa  a oe^‘.  (Wi  du  j scplemUré  180t,  à/1.10.) 

i.a  prescriuiion  de  Varlioii  criminelle  pour  tlila 
yùdatioa  de  deiiKTs  publies  ii’ciit|<orlé  pà-s  préscn'p- 
liunde  l’action  civile  et)  rei(ilK)Mr.*<ement  des  tühiuivs 
i^e»  |tar  le  coinptabie.  L^ài  iicle  657  du  Code  <Tiu- 
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prescrit  pir  le  même  laps  de  temps  qae  l’action 
criminelief  doit  s’entendre  de  l’aciion  qui  a ponr 
objet  les  intérêts  civils  résultant  du  délit,  et  non  de 
l'action  qui  tend  au  remboursement  des  sommes 
dues.  (Arrêt de  Cassation  du  23  janvier  tS22;  Si- 
rey, tome  22.  première  partie,  page  316.  ) 

TSinêre.  Sont  assujélis  au  droit  de  timbre, 
les  registres  des  receveurs  Qes  droits  et  des  reve- 
nus de  communes,  et  des  étaMissmiens  publics. 
(Loi  du  1 3 bnimaire  an  vu,  article  1 2,  n*  2.  } 

Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formaliié  du  tim- 
bre, tous  les  comptes  rendus  par  des  comptables 
publics;  les  doubles  , autres  que  celui  du  comp- 
table, de  chique  compte  de  recette  ou  gestion  par- 
ticulière et  privée.  (Loi  du  13  brumaire,  an  vu, 
art,  16,  D*  1.  ) — Voyez  coNcrssioN. 

COMPTE,  C'est  l’état  de  la  recette  et  de  U dé- 
pense des  biens  qu'on  a administrés. 

Dans  le  langage  des  lois,  on  nomme  mu/md  cdoi 
qui  rend  un  compte,  et  oymd  celui  à qui  il  est  rendu. 

Toute  personne  qui  a administré  les  affaires  d’au- 
trui, doit  rendre  compte  de  sa  gestion  ; ainsi,  le  tu- 
teur, l’héritier  bénéfîciaire.  le  mandataire,  te  séques- 
tre, doiveni|tin  compte  de  leur  administration  (Code 
civil,  an.  469,  470,  803  . 814,  1372,  1956, 1993; 
Code  de  procédure,  art.  525.) 

Les  comptes  entre  panies  capables  de  contracter 
peuvent  être  faits  à l’amiable.  (CodedvU,  an.  488, 
1123  et  1121.) 

Toutefois  le  tuteur,  autre  que  le  père  ou  la  mère, 
peut  êtreaslreintàfoumir  chaque  année  un  compte  par 
bref  étal,  sans  que  fintcnreniion  de  la  justice  suit 
nécessaire.  (Code  civil,  art.  470,  471  et  380.) 

5 I.  Prociâurê  sur  Us  tiema»des  à fin  de  compte. 

Lorsque  les  parlio  n’ont  pas  réglé  leurs  comptes  A 
ramiabîe,  rinteneniion  de  la  justice  devient  néces- 
saire, et  alors  les  comptables  qu’elle  comnoel  sont 
poursuivis  devant  les  juges  qui  les  ont  commis;  les 
tuteurs , devant  les  juges  du  lieu  où  la  tutelle  a été 
déférée  ; tous  autres  comptables,  devant  les  juges  de 
leur  domicile.  (Code  de  procédure,  art.  527.) 

Les  oyans  qui  auront  le  même  intérêt  nommeront 
un  seul  avoué;  bute  de  s’accorder  sur  le  choix,  le 
plus  ancien  occupera,  et  néaiimoinscliicun  des  oyans 
pourra  en  constituer  un;  mais  les  frais  ocrasionés 
par  cette  consutniion  particulière,  et  faits  taiii  active- 
ment que  passivement,  seront  supportes  par  l’oyant. 
(Code  de  |>rocédure,  art.  529.) 

En  cas  d'appel  d’un  jugement  qni  aurait  rejeté 
nne  demande  en  reddition  de  compte,  l'arrêt  inlir- 
luatif  renverra,  pour  la  reddition  et  le  jugement  du 
compte,  au  tribunal  où  la  demande  avait  été  furtùée, 
on  à tout  autre  tnbunal  de  première  instance  que 
l’arrêt  indiqneta.  Si  le  compte  a été  rendu  et  jugé  en 
première  instance,  l’exécution  de  l'arièt  infirmaiif 
appartiendra  à la  cour  qni  l’aura  rendu,  ou  à un  au- 
tre tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt. 
(Code  de  procédure,  art.  528.) 

Tout  jugement  portant  cuudamnatiou  de  rendre 
compte,  Axera  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera 
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rendu , et  eommettra  un  jase.  (Code  de  procédure, 
art.  530.) 

Le  jugement  qni  ordonne  une  reddition  de  compte 
comprend  nécessairement  la  condamnation  d’en 
payer  le  reliquat , s'il  s’en  trouve  après  la  liquidation 
et  l’apurement  du  compte.  ^ 

En  cunsâfuence,  l'oyaot  peut  prendre  une  inscrip- 
tion hypotliécaire  en  vertu  de  ce  jugement , en  fixant 
provisoirement,  dans  rinscripUon,  la  somme  A la- 
quelle il  estime  le  reliquat  présumé  du  compte. 
(Arrêt  de  cassation , du  21  août  1810  ; Sirey,  t.  2, 
l*"parl.,  p.  20.) 

En  matière  de  reddition  de  compte,  il  n’y  a qoe 
les  juges  du  tribunal  qui  puissent  être  nommés  oom- 
ml^saires.  L'article  530  du  Code  de  procédure  civile 
ne  pennet  pas  de  commettre  un  simple  particnlier. 
(Arrêt  de  Konen,  du  16  janvier  1819;  Sirey,  1. 19, 

2'  part.,  p.  192.) 

S If.  Rer/dllion  de  compte. 

Le  compte  doit  être  précédé  d’un  exposé  général 
et  succinct  des  faits  qui  ont  donné  lieu  A la  gestion 
du  comptable.  Cet  exfMisé  se  nomme  préoutAufe. 

.Si  ce  préambule,  en  y comprenant  la  mention  de 
l’acle  ou  jugement  qui  aura  commis  le  rendant,  et  du 
jugement  qui  aura  onlonné  le  compte,  exède  six  ré- 
les,  i’e.xcedant  ne  passera  [K>inteo  taxe.  (Codede  pro- 
c6inre,  art.  531.) 

Le  rendant  ne  doit  employer  pour  dépenses  com- 
munes, c’csl-A-direceUesquionlété  inévitables,  que 
les  frais  de  voyage,  s'il  y a lieu , les  frais  de  l'avoué 
qni  aura  mis  en  ordre  les  pièces  du  compte,  les  gros- 
ses e«  copies , et  les  frais  de  présentation  et  afôrma* 
lion.  (Code  de  procédure,  art.  532.) 

Le  contpie  doit  conienir  les  receties  et  dépenses 
effectives  ; il  sera  terminé  par  la  Técapitulaiion  des- 
dites recettes  et  dépenses , sauf  A faire  un  chapitre 
particulier  des  objets  à recouvrer.  (Code  de  procé- 
dure, art.  533.) 

Le  reiMlant  préaentera  et  affirmera  son  compte  en 
personne  ou  par  proenreur  spécial,  dans  le  delat  fixé 
et  au  jour  indiqué  par  le  juge-oommûsaire  ; léa 
oyans  présens  ou  appelés  A personne  ou  domicile, 
s’ils  n'ont  avooé,  et  par  acte  d'avoué,  s’ils  en  oiA 
constitué.  Le  delai  passé,  le  rendant  y sera  contraint 
par  saisie  et  vente  de  ses  biens,  jiistpi'A  concurrence 
d’une  somme  que  le  tr.bunal  arbitrera;  U |to<irra 
même  y être  cootramt  |>ar  c»rps , si  le  tribunal  l’es- 
time convenable.  (Code  de  procétiure,  art.  534.) 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  serment  accom|«gne 
l’aflirmatkin.  Cest  l'opinion  de  Carré,  dans  sou  oih 
vrage  des  Lois  sur  la  Procédure  civile,  titre  1*%  page 
318. 

Le  compte  présenté  et  affirmé,  si  la  recette  ex- 
cède la  dépense , l’ayant  pourra  requérir  qoe  te  ju- 
ge-ctimmtKMire  délivre  exécutoire  de  cet  excédant, 
sans  aprirobation  dn  compte.  (Code  de  procédure, 
article  535.  ) 

L'ordutinance  p:tr  laquelle  le  juge  commis  pour  le 
débet  d’un  compte  décerne  exécutoire  pour  l’excé- 
dant de  la  recette  sur  U dépense  n’cft  paa  suacep- 
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tibfe  d'appel.  (Arrêt  de  Turin , du  1*'  juin  4812, 
Sirey , tome  4 4,  2*  pari  ie,  pajre  423.  ) 

Aprèü  ta  présentation  cl  aflinuation  , le  compte 
wra  si^uiüe  à l’avoué  de  Tuyaiit;  les  pièces  jiistin- 
calives  seruiil  coiëes  et  {•araphees  par  l’avoué  du 
rendant;  si  elles  sont comniunii|uéea  sur  récépissé, 
elles  seront  rétablies  dans  le  ddat  qui  sera  bie  par 
le  jiige*comiiii>saire  , sous  les  peines  portées  par 
l'artide  407.  Si  les  oyaiis  ont  constitué  des  avoués 
difTcreos,  1a  copie  et  la  communicalion  ci*de$sus 
seront  données  à l'avoué  plus  :mclcn  seuleiueiit, 
s’ils  ont  le  même  intérêt,  et  à chaque  avoué  , s'ils 
ont  «les  intérêts  clifTérens.  5’il  y a des  créanciers  iii> 
terveuans,  ils  ii’auroat  tous  enseutble  qu'une  soûle 
communicalion,  tant  du  cuuiple  que  dev  pièces  jus- 
Uiicalives,  par  les  mains  du  |4iis  ancien  des  avoués 
qu'iJs  auront  constitués.'  (Code  de  procedure,  ar- 
Ucle536.) 

Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  commissaire  , 
les  parties,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  le  minis- 
tèredeleursavoués,  se  présenteront  devant  lui  pour 
fournir  débats , soulèneniens  et  réponses  sur  son 
procès-verbal  ; si  les  parties  ne  se  présetileiU  pas , 
l'afTaire  est  portée  à l’audience  sur  un  simple  acte. 
(Code  de  procédure,  article  538.  ) 

$ III.  Jugement  sur  le  eonple. 

Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  , le  commissaire 
ordonne  qu'il  en  sera,  par  lui , Cdt  rapport  à l’an- 
dieitee  au  jour  qu'il  indiquera  ; elles  sont  tenues  de 
s’y  trouver  sans  aucune  sommation.  ( Code  de  pro- 
cedure , article  539.  ) 

Le  jugemeut  qui  intervient  sur  riostaoce  de 
compteconiieni  le  calcul  de  la  rrccltc  ri  des  dépen* 
ses,  et  lixe  le  rdiqoal  précis,  s'il,y  en  a un.  (Code 
de  procédure  civile,  article  5^.  ) 

11  n'est  procédé  i la  révision  d'aucun  compte, 
sauf  aux  parties,  s'il  y a erreurs,  omissions,  faux 
on  double  emploi , à en  former  leurs  demandes 
devant  les  mêmes  juges,  (itid.,  article  544.) 

Quand  un  compte  a été  rcgnliéreinent  rendu , 
reçu  et  approuvé,  il  n’y  a plus  à procéder  par  nou- 
veau compte,  mais  par  voie  de  demande  en  rectifl- 
cation  d’erretirs,  omissions,  foux  ou  double  emploi  ; 
le  principe  est  applicible  aux  comptes  extra-judi- 
c aires,  tout  aiivi  bien  «lu'aux  contpies  rendus  en 
justice.  (Arrêt  de  Ca.<waljun  du  10  MqUenibie  1812; 
Sirey,  tome  11,!'*  partie,  page  i54.  ) 

Si  l'oyaut  est  defiiilliuit,  le  commissaire  fera  son 
rapport  au  jour  |Mr  lui  indiqué;  les  articles  seront 
■llouéi  s’ils  S4int  jiistilks;  Je  remlaui.  s’il  est  re- 
Ihpiaiaire,  gardera  les  fonds  sans  inteiêu,  et  s'il  ne 
s'agit  puini  d’on  compte  de  lulelle  , le  comptable 
donnera  cnuimn  , si  mieux  il  n'aiine  consigner. 
(Ibid. y article  5t2.) 

I.ea  qiiiitances  de  fournis- 
seurs, ouvriers,  msbrt  s de  pensions,  et  autres  de 
même  nature, pruduiirs conuiie  pièces  jiisiitioiives 
du  compte  , ^oul  dbi|ten»ée«  de  renrrgiidmnent. 

( Code  de  procedure,  artiéte  5 *7,) 

Les  comptes  rendus  à l'amiable  ou  devant  notaire, 
sont  dispensés  de  reoregistrement , comme  les 
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comp'es  rendus  en  jnstice.  (Décision  des  ministres 
de  la  justice  et  des  linauc=  s,  du  22  septembre  < 807,) 
Mais  les  arrêtés  de  comptes  qui  Ctmlieiinent  obli- 
gation de  sommes  déterminées,  sont  soumis  au  droit 
d'enregistreinenlde  1 franc  par  ICO  francs.  ( Loi  da 
22  frimaire  an  vu,  article  69,  $ 3,  n«  3.  ) 

Timbre.  Sont  assiiji'lis  au  droit  de  timbre  , 
tous  les  comptes  entre  particuliers,  soit  voloulaires, 
soit  judiciaires,  comme  tous  actes  et  éciilures, 
extraits,  cupies  et  expéditioiu,  suit  publics,  soit  pri- 
vés, devant  ou  pouvant  faire  litre,  ou  être  produits 
pour  obligation,  déchargé , justification  , demande 
ou  defcuse.(Loi  du  43  brumaire,  au  vu,  art.  42.) 

COMPTE  u'aduimstbation  légale.  Le  père 
est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens 
personnels  de  ses  enfons  mineurs.  Il  est  comptable, 
quant  4 la  propriété  et  aux  revenus,  des  biens  dont 
il  n’a  pas  la  jouissance  ; et,  quant  i la  propriété , 
seulement  de  ceux  des  biens  dont  la  lui  lui  donne 
rusiifruit.  { Code  civil,  article  389.) 

L’enfant  mineur  n’a  point  bypoll^que  légale 
pour  sdrelé  de  ses  biens  personnels  dont  le  père  a 
l'aümiuUlralioo  pendant  le  mariage.  Le  père  ad- 
miiiUlraleur  ne  peut  être  assimilé  autuleur.(Arrêt 
de  la  cour  de  Cassation  du  3 décembre  4824  ; Sirey, 
tome  22 , I**'  partie,  page  80.  ) 

Tuiegistremeut.  Lt:i  droits  sont  les  mêmes  qne 
ceux  établis  au  mol  compte. 

COMPTE.  ( AitKÉTÉ  DE  ) C’est  l'approbaUon 
donnée  i un  compte  par  un  acte  qui  déchargé  le 
complable. 

Un  arrêté  de  compte  peut  servir  de  commence- 
ment  de  preuve  par  écrit,  à l'effet  de  prouver  par 
témoins  que  dans  cet  arrêté  les  parties  ont  entendu 
comprendre  des  billels  souscrits  antérieurement 
(.4rrêl  de  Colmar  du  1*' juillet  4818;  Sirey  , tome 
48,  2'  partie,  page  256.  ) 
j:»regisliement  et  iiwtbre.  I.e8  droits  sont  lea 
mêmes  que  ceux  établis  au  mut  compte. 

COMPTE  DE  BÉNÉFicB  d’i!vve.xtaiee.  C*est  le 
compte  fait  par  l’héritier  bénéficiaire  de  radmin»- 
I tration  des  iHeus  d'une  succession.On  doit  oliDerver, 
pour  la  reddition  du  comfite  d«i  bénéfice  d’invitaire , 
ie>  formes  |ire>rrites  pour  \e*  reddiliuus  decuoiptes. 
(0*de  de  pixtceilure.  art.  995-) 

Pour  tes  droits  d'eurrgtstremenl  et  de  timbre, 
voyez  COH  PTK. 

COMPTE  DE  cüumoal'té.  Cest  le  compte  que 
rend  aux  hérîiii  rs  edui  des  deux  epoux  qui  a eu 
radininUtintinn  de  la  cotuimniaulé,  depuis  sa  disso- 
-liitton  jtiMpraii  partage.  Ce  coinpie  a pour  but  de 
fdire  la  liqoiiialion  de  l’artifel  du  panof,  et  de  déter- 
miner ce  qtii  revient  i rhacim , de  idle  sorte  qne  le 
partage  puisse  bcHtmenl  s’en  suivie.  Pour  faire  ce 
compte , il  est  necessaire  de  réunir  la  masse  des  biens 
et  d’en  faire  inventaiie.  I a recette  et  la  drfienie 
dmvent  être  constatées.  Il  faut  distinguer  le  compte 
de  communauté  du  partage;  le  compte  est  seul^ 
ment  un  detail  de  gestkm.Le  compte  soit  qi;^aeroar 


Digitized  by  Google 


m COM 

te  prttge , lorsque  ^uve,  ayant  accepté  la  corn- 
Âiv^iaute,  èn  fc/li  la  réddlition  aux  rxt=aiidt.’rs. 

Lè  colnpté  de  communauté  se  fait  devant  notaire 
6q  Sous  sciu;?  privé.  Kms<|ii’il  est  rendu  judtciaire- 
rtlenl,  ou  suit  les  firmes  du  partage  des  succ*‘ssions. 
(Code  dvîl , art.  823.  821,  etc.)  Cette  règle  est  ex- 
piimee  par  Tart.  1 476  du  Cude  Civil. 

COMPTE  coi  RAVT.  On  nomme  compte  cotirant 
•éltd  que  deux  n4^goehUis  en  relation  d’affaires  tien- 
nent de  leur  doit  et  avoir  mutuels.  Qiinii]ue  en  gé- 
néral les  comptes  conraiis  se  composent  d’affaires 
écmimereiales.  cependant  le*  noirocions  y compren- 
nent sooTent  des  sommes  dont 'la  dette  a nne  cause 
étrangère  au  commerce.  Mais  en  eniraul  daas  le 
compte  courant,  elles  pérdeitt  Ie(iri|ualité  étrangère, 
(Pardessus,  1.  1",  p.  48,  ii“  52.} 

Les  comptes  couraus , élatrfKsani  nn  mandat 
proqiic  entre  lespartiespmieol  intérêt  de  plein  droit 
çDkIc  civil,  art.  20ni'.  er  le  solde  ifun  compte  cou- 
rant est  prodiiclii  d'Iulérèts  roinnie  la  créance  origi- 
naire.(.4rrél  de  Paris,  dii21JiiiN  1812;  Sirey, 1. 12, 
2*  part. , p.  40J.) 

' Le  debiteur  |’wr  comple  courant  qui  a déposé  les 
fonds  de  soit  Corresptm<iam  chri  iln  notaire , peut , 
par  Cela  seiil,  être  réputé  ne  les  avoir  pas  tenus  A la 
dnpovitiün  de  son  commettant,  et  être  condamne 
comme  rétenlionnaire,  dans  le  sens  de  l’art.  22  de 
U loi  du  16  nivo^  an  vi.  (.^rrètde  ca<sa(i<Hi,  du  3 
mars  1806  ; Sirey,  t.  6.  2*  part.,  p 05î>.) 

Entre  deux  bauquii  r».  pour  qu'il  y aU  compte 
courant,  il  suHil  que  le>  funus soient  ternis  par  le  dé- 
6iteim  A ta  dts{M»it'on  du  créancier.  La  drcnn^iance 
que  le  crt^andrrae.xpressement  C’Uiseiili  A les  garder, 
n'a  pas  fait  y rut  pI.)Cémenl  et  non  c un[<le  cou- 
rant. Le  d«-l)itcur  de  fonds  ainsi  acceptés  (mhii-  être  A 
b dis(H)sUioii  du  cn'aiieier , nVsl  pas  devenu  rclen- 
(ionnairc  par  s m propre  fait  ; i!  est  resté  débiteur 
par  oonipic  courant,  quoiipi'il  ait  négligé  de  dcfioser 
tes  fomls  de  son  créancier  frappé  de  séquestre,  (.\rrèl 
de  Paris,  du  22  février  1809;  Sirev,  t.  9,  2«  pari., 
p.  149.) 

f,  La  solde  d'un  compte  courant  sc  prescrit  par  trente 
aps,  lurs  uiéiue  qu’il  se  compose  d'effets  de  corn- 
raeroft,  qui  se  prn^rivenl  par  cinq  aqs.  L’arle  par 
lequel  un  iiegneianl  ouvre  un  creciit  ou  un  compte 
qourautAun  autre  iicgociaiil,  renferme,  de  la  part  do 
celui-ci,  l'ubligaiiuii  d’eii  payer  le  .solde.  Celle  obli- 
gation est  valable,  et  comporte  la  cou>iiiution  d’une 
bypoilièque  cvcnlueile.  (.Arrêt  de  Kouen,  du  24  avril 
1812;  Sirey,  1. 13,  2'  part. , p.  37ü.) 

COMPTE  »*t;.\Kfit  Tio.v  TESTAMKNTAinB,  C'est 
celui  de  radmini-slration  des  biens  d’une  succession, 
fendu  twr  la  personne  cliargêe  de  rcxécutîon  d’un  les- 
Umciit.  -r  Voyez  £.\^uiEra  testamentaiiie, 

COMPPR  m'  C’e»t  cHoi  qnc  rendent 

ïès  Hgeits,  jiymlics  oir  «eqnesirès  de  la  feillite. — Voyee 
f Aïu.tr*. 

COMPTE  n«  RBioun.  (Test  celui  qui  accompa- 
gne la  i'«teait«  d'une  tetue  de  eltangu  proieslée,  et 
qui  «NiUcid  l'eUt  «teft  feab  tegiiimea  dont  le  rcnir. 


baorspment  dqit  être  fait  par  le  Unor  oq  rop.dpl 

éitilossenrs.  ' ^ 

Le  compte  de  retour  comprend  : 

Le  principal  de  la  lettre  de  cliange  proiestëe; 

Le-  frais  de  |>ru(él  et  antres  fiais  légitimes.  tet| 
que  cmnnu«siun  de  banque,  courtage,  timbre  et  porta 
(le  Ici  1res. 

Il  éiiunce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraité  ett 
faiie^el  le  prit  du  cluinge  auquel  elle  est  négociée. 

II  e-l  certiflé  |»ar  un  agent  de  change. 

Dans  les  lient  où  il  n’y  a pas  d’agent  de  éhtnge  p 
il  e-‘l  certilié  par  deux  coiiimerçaiw. 

Il  ésl  arconqmgné  dé  la  lettre  de  changé  protestêe^ 
du  protêt,  et  d’iine  expédition  de  l'acte  de  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  reir.iile  evt  faite  sur  l’un  des  éCP 
dot'eurs,  elle  est  acco’iqtagnee.  en  Outre,  d'un  çe^- 
tillcat  qui  roiistate  le  cours  du  change  du  lieu  ôd  U 
Ifllre  de  change  était  payable  sur  le  lieu  dh)6  cité  ^ 
été  tirée.  (Code  decotumi-rce,  art.  Iftl.) 

Il  ne  peut  être  fiit  phisieiirti  comptes  dé  I^fOaç 
sur  une  inêiiic  lettre  de  chan,:e. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d’endosetedC  É 
endosseur  resfieeliveuieut,  et  (iéOnhlvement  parle 
tireur,  (yftid.,  art.  182.) 

/C»rf(ji5lreaie»i.  Le«comp(es dè  félour  né ddbtitf|t 
lieu  qu’au  droit  de  1 fr.  ( Déc'ision  (lu  nlliiUtre  (M 
linances,  du  22  février  1822.) 

COMPTE  OE  TUTBLLit.  C’est  leeompleqtie  r«nd 
le  tuteur  (l’un  mim'ur  ou  d’un  hnerdil;  kjfMiite  n 
gestion  a cessé.  (Code  civil,  tri.  469.)  Voyet  IfH 
TEI.LB. 

COMPTE  UB  Tt  TRIA  A TUTtÜK.  Col  b COB^ 
de  la  geation  d’un  prender  laleurt  rendu  par  Igi  oo 
par  ses  hériiiers  A un  nouveau  tuteur.  Les  règles  re* 
latives  au  compte  de  tutelle  s’applicpteBl  à ceUc  eB* 
pè(»  de  cumpie.  ^ Voyez.  tuîBi.lb. 

. .w« 

COMPUI8UIKE.  On  liOQime  ainsi  non  grooé- 
dure  dont  Tubiel  t»l  de  coiUraindre  un  notaire  A dér 
ütru’  une  expédition  ou  un  exlraii  d’uu  acte  qnel- 
conque.  t 

hù  principe,  les  notaires  ne  peuvent  se  refuser  A 
dpiiner  exp«ÂiiU(jn  de  leurs  actes  aux  parties  iiHéreer 
séev  en  nom  üirccl,  aux  héritiers  ou  ayans  droit* 
(Ciale  de  pr<AH^ure,  art.  839.) 

Alais  il  leur  «ât  interdit  d'ea  donner ootmaisasiic# 
ni  d'en  dclivrer  de<  expv'ditiotU!  A d’autres  qii'A  est 
parties.  (Lui  du  25  vemoseau  XI.  art.  23-) 

Mais  il  arrive  souvent  que  des  tiers  ont  besoin 
d’avoir  b copie  d’im  acte  qui  peut  leur  être  utile 
dans  l'intérêt  d’une  ounteslaiion  spreiab.  La  lui  üAl 
tors  vient  A leur  accours , et  tes  aiUorbe  A detBander 
un  compulsoire. 

I.a  demande  A fin  de  compulsoire  sera  formée  par 
requête  d’avoué  A avoué  i elle  sera  portée  A l’on* 
dieuce  sur  un  simple  acte,  et  jugée  soromaireuieat 
sans  aucune  piocédure.  (i6îd.«  art.  847.) 

Le  jngciuent  sera  excciituire,  uoiK)bj>lanlapi»el  uu 
oiip'iMtiiin.  (yùjd.,  oit.  848.) 

Le»  pruccft-vcrUaiix  de  cumpiilsoire  ou  coUalion 
aaroot  dressés  et  l'expédatew  ou  oopte  délivrée  par 
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te  noCaire  on  dépositaire,  à moins  qne  le  iribnnoi 
.qui  l’aura  ordoniice  n’ait  rummis  un  de  scs  inrmbres, 
on  tout  autre  lueuibtc  du  tiilumal  de  pieaiiére  iiir 
sUncc,  ou  UD  autre  notaire,  art.  $19.) 

Dans  tons  les  cas . les  parties  pourront  a>sisler  au 
prucès-veri>al , et  y insérer  tels  dires  qu’eles  avise- 
n>m.  (/M.art.  8jÜ.) 

Les  frais  e|  déboursés  de  la  minute  de  l’acte  sont 
dus  au  dépositaire;  il  pourra  refuser  ex(»édilioii  tant 
qtjM  ne  sera  pas  payé  desdits  frais,  outre  ceux  d'ex- 
^Uion.  {Ibid.  art.  8$t.} 

Les  parties  pourront  collationner  l’expédiiion  ou 
copie  à la  minute,  dont  ksclure  se«a  fditepar  le  depo- 
uiairc  ; si  ellci»  prétendent  qu’elle^  ne  sont  pas  con- 
jtormaa,  il  eu  sera  référé,  à Jour  inJiuue  par  le  pru- 
ÇèS'Verbal . au  président  du  iribiinat.  lequel  fera  la 
CnlIaliQii;  à cet  effet,  le  dépositaire  sera  tenu  d’ap- 
porter  la  inimité.  — Les  frais  du  prf>cès-vci  bal,  ainsi 
que  ceux  du  trauspori  du  Uéj*<»siiaire,  seront  avancés 
^ Te  reqiiêraiil.  (/61d.,  art.  8j2.) 

Des  demandes  de  cuippulsoire  ne  peuvent  concer- 
ner que  les  notaires,  car  l'article  85J  du  même  cpde 
prescrit  aiu  greffiers  et  depositaires  des  registres  pu- 
blics d’en  délivrer  expédition,  Gu,>ie  ou  extrait,  à (mis 
peux  qui  le  nquièreni,  sans  onloimance  de  jiistire. 

. Énre^islrtinent.  Le  procès  veibal  de  compnlsoire 
est  asnijelii  au  droit  fixe  de  2 fr.  ( Loi  du  2H  avril 
;t$T6,  arl.4J,  nM6.) 

. Lorsque  rexpédiiion  on  l'extrait  re  tire  sur  la 
ibipiite  ou  Mir  roriginal,  j*ar  un  juge  couiuiiM  à c«l 
éïfel,  feipéditjonou  l’extrait  ne  doit  être  ctNisidéré 
que  oomme  une  copie  colialimiuée,  susceptible  du 
9o»li  fixe  de  \ fr.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  68, 

i >■'’  ) 

Lorsque  la  collai'on  est  faite  par  le  président,  l’or* 
doimaqce  de  collation,  dreNSt'e  à cette  ocr  iHon,  est 
sU'Cepliblc  iTtin  droit  fi»e  de  3 fr-  (I^i  du  22  frimahe 
in  VII.  art.  (Î8,  5 2,  n<«  6 ei  7 ; — loi  du  28  avril 
T8T6,  titre  VU,  art.  4T,  n®  ^0.) 

CONCEPTIOX  D’ÜX  ENFANT. -Voyez  k\- 
pa.vt,  légitimité. 

CONCIERGE.  (Test  le  gardien  d’une  prison  ; ses 
devoirs  sont  déterminés  par  les  arlidts  607  et  sui- 
Vans  du  (3ode  d’instruction  criminelle,  doul  voici  le 

texte: 

603^.  gardiens  de«m.ii*oni  d’arrêt,  d«t  mil>oni  de 
juktice  et  d<-s  pH  01».  sernut  Icm»  d'uto  r un  régi  ire. 

Ce  registre  ‘crs  ligoe  et  par  phe  h (miles  te.  jiagei , 
pn*  le  jttge  d'iastruetl  >n  , pour  Ipi  ma  soi»  d’srrrt;  par 
Je  président  de  la  c -iir  «Tmi  ip<  , no  en  »on  altierKc , p »r 
ItprOiideal  dutrlienalde  preniPre  imtnocc,  pour  k« 
Mime  d«  juellce  i ti  par  le  |>réf«( , pour  les  prtaoM 
pjur  pe  oea. 

.p6U8.  Tout  exécuteur  de  nundal  d*arrét , d'ordoouanre 
de  prite  de  corpi , d'airjl  ou  de  ingciucat  Je  coudani- 
t»U4),ett  tcnu,ataotde  remrtlie  au  gardîro  la  per- 
■uone  qu'il  cuoduira  , de  faire  inMuire  »itr  le  rcgitl'C 
t’aete  dont  D sera  porteur  ; Facto  de  reml.e  lera  écrit 
Ifctaatldt. 

Le  t<Hit  sera  «'goé  tant  par  lui  que  par  le  ganltea. 
«^DOR»<boi(alv«{MUra«u  oap,eatf9«edalpi,  pour 
a déebargt. 
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609.  Nul  gardtea  ne  p 'nrra  , à p**in*  d rire  pourenir  I 

et  paui  CO  unie  oupille  ’e  détenll  n nrbiiralre.  rpee- 
t .lr  ni  reen'r  Oucmie  p rsnnne  qu*ru  Te  lu  sitTl  d'un 
monda  d**  rrrl  dérrriié  . !i*«  f «.  in«  prrscfl.es  p«r  fit  W, 

•etl  tFurt  ertfuV  retlioifloaut  uufcavvd'tiHisesoé  in^ib 
runr  * . 4*iio  dferéi  d'acemsttoe  na'd'tia  èw^t  o!|i 
tugeni  nt  de  eoudanmattim  s «ne  peive  aniietJse  ou  a ut 
•mprùoBO ‘furnc , et  sata  que  ta  inmeriplMn  «■  eit  ett 
f ite  sur  ma  zfgi^ire.  ^ 

610.  LtC  regi»tre  C'-denus  maotioooé  cssHiatArii  égt- 

lemcDt,  en  marge  de  i'acle  de  remise,  te  üe<ede  Itsçge 
lie  du  priKmiiicr , aitui  une  rurdotinaaçe,  l'arrêt  pu  le 
jugement  en  vertu  duquel  rlle  aura  l eu.  ^ 

L'article  61 8 du  même  coile  ajpnié  t 
618.  Toutgardiro  qi«t  aurg  refesé,  luida  rntntrarM 
porteur  de  J’orOj  o de  l'officier  ciyij  ayaol  la  pptic«  de  le 
maison  d arrêt , de  jukiiw . ou  de  la  pr  son  , 1«  penoeae 
du  (k'teau,  sur  la  ré<|iiiKUion  qui  en  >cia  faite,  ou  de 
imnirer  l'ordre  qui  le  lui  d<tmd,  ou  de  faire  au  juge  ^ 
peii  t'inrhlWlloo  der-a regfnffs.ou de Inilanser  rdVndf^ 

! letteenfdequeeHut  ci  eisdra  uéeevuefre  depertiedeMb 
regidraa , aéra  poumlvi  xsaBsue  euupalilft  «o  cmapItM 
de  datcotlDO  arbilraira.  i 

^ CONCIEUGERlE.  Ce  mol  se  ^it  d’nn  liçu^  ou 
l’on  met  des  prisonniers.  — Voyez  pel^uns. 

CONCILE.  Cwt  l’aceemMéo  dt*  prétets  de  tout  le 
monde  clirdiien , rênnia  pour  décider  dee  pointa  dé 
dtHirine  o<i  de  dbrlpHne. 

Les  decrets  des  synodes  élran^cfs,  même  eenx  deè 
conciles  géoémN,  ne  peuvent  6irc  piilHiés  en  France; 
•vant  que  le  gouvernement  en  ait  examiné  la  %rme, 
leur  eonfurmlié  avec  les  lois,  dreili  h rranehlsen  de 
l«  Frai»ce.  et  tmit  ce  qnt,  dans  leur  ptiMication,  peut 
aücrcr  ou  iméresser  fa  iranqwîlMié  publique.  Aueaâ 
omeile  natmnal  oulbétropoldain,  aneitn  synode  dio- 
eéaain , aucune  êssemMée  deltbérante  ne  (k>ft  avoir 
lieu  sans  la  pemii.Tsion  expresse  du  imuvememeijt. 
(Loi  du  18  germinal  an  X,  art.  3 tl  4.) 

CONCl  I.UTION  (pRKLisiixxiUK  ub).  L’épr«ti«tt 
de  la  coiicilialion  a etc  elablie  pour  evUer  1m  procéa» 
et  dans  1m  cas  où  ellu  ne  les  enipéclit  pai,  paor  pré- 
parer riiutance. 

Aucune  demande  principale  inlrodtiolive  d’in- 
stance entre  parties  capabtea  de  iramitiiei'*  <t  uir  <ks 
biijeis  qui  peuvent  être  la  inaliére  d’uneuansaotiuo» 
ne  Mra  reçue  liaos  les  tribunaux  de  première  in* 
•lance,  que  le  drf  nseur  ii’ail  été  préalablement  ap- 
pelé en  oiMieiliatioii  devant  le  juge  de  paix , ou  que 
les  parties  n'v  aient  volonUirenieot  comparu.  (<2ode 
de  procedure  civile  , article  48.) 

Nous  venons  de  dire  que  le  préliminaire  de  oon* 
filial  ion  ii'éi«ii  éxigé  que  de  la  part  des  prsemimi 
eapablet  detraosiger;  ilsulldek.queles  peraonnes 
qui  ne  peuvent  jtas  transiger,  ne  pourront  pas  èlra 
appdres  en  conciliai  ion  ; d'un  autre  oke  » il  t>4  des 
aff.ires  qui  exigent  une  procétlure  plus  promple  A 
pins  rapide  que  les  caiises  uixlinaires , A que  lèpré- 
Itni'Daire  de  coociliatloii  pourrait  retar^r.  C'eA 
encore  par  ce  motif  que  la  loi  a dispensé  oertaioes 
causes  du  prélémiiuira  ue  eooeiliaiâm. 

Hnlîo  la  oqfwiliMion  ne  pnuiavMs  lieu  qnesariTer 
objetâ  susceptibles  de  transactiou;  il  en  rénilie  que 
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tonte»  lei  camet  qoi  intéressent  l’ordre  public  et  lei 
bonnes  nicrurs  n’y  scinl  pss  soumises. 

L’srliclc  49  du  Code  de  proré»lure,  dispense  du 
prélimimiire  ^ conciliation,  i*-  les  demandes  qui 
intéressent  rËtal  et  le  domaine , les  communtss , 
les  établi  srmens  publics,  les  mineurs  , les  inter* 
dits,  lescunleiirs  aux  successions  Tscaotes;  2*  les 
druiaiides  qui  requièrent  célérité  ; > les  demandes 
en  inteiveniioti  ou  en  garantie;  4*  les  demandes 
en  matière  de  commerce;  .'>*  les  demandes  de  mise 
en  liberté;  celles  en  main  levée  de  sabie  ou  oppo* 
sillon , en  paiement  de  loyers,  fermages  uu  arrérages 
de  reutes  ou  pensions;  celles  des  avoués  en  paie* 
mesd  de  frais  ; 6*  les  demandes  formées  contre 
plus  de  deux  parties , encore  qu’elles  aient  le 
même  intérêt  ; 7*  les  demandes  en  Térification  d’ë* 
Cfilures,  en  désaveu,  en  réglement  déjugés,  en  rrn* 
TOI , en  prise  à partie;  les  demandes  contre  un  tiers 
saisi , et  en  général  sur  les  saisies , sur  les  offres  rcetles, 
sur  la  remise  des  titres,  sur  leur  communication, 
sur  les  séparations  de  biens , sur  les  tutelles  et  cura* 
telles , et  enfin  toutes  les  causes  exceptées  par  les 
lois. 

Pour  lavoir  si  Ton  a pu  se  dispenser  du  prélimi- 
naire de  la  conciliation , en  ce  que  la  deraaïuie  aum-t 
été  formée  contre  plus  de  deux  parties,  il  ùiul  comp- 
ter les  parties  réellement  assignées,  uns  examiner 
si  le  demandeur  a eu  tortou  raison  de  lescomprcndre 
dans  son  assignation.  (Arrêt  de  casutioii,  du  20  fé- 
vrier 1810; Sirey,  tome  10,1^  partie,  page  188.) 

Les  demandes  contre  etrangers  juslictables  des 
iribunaux  français,  ne  sont  pas  dbpensers  du  preli- 
miaaire  de  conciliation.  ( Arrêt  de  Cassation  du  22 
avril  1818;  Siiey,  tome  19, 1'^  partie,  i»age  194.) 

Les  dentaixles  en  m-paralion  de  corps  sont  dbpen- 
séesdu  préliminaire  de  conciliation.  L’cpreuve  de 
la  conciliation  devant  le  preriJent  du  tribunal  (Code 
civil,  an.  238  e>  308)  remplace  dans  ente  niaiiè<e 
la  citation  en  conrtlialion  au  bureau  de  paix.  (Arrêt 
de  Cassation,  du  17  janvier  1822;  Sirey,  tome  22, 
1>^  partie,  page  1ÎI6.) 

Le  décodeur  sera  cité  en  conciliation,  1*  en  ma- 
tière personnelle  et  réelle , devait!  le  juge  de  paix  de 
son  domicile;  s’il  y a deux  défendeurs,  devant  le 
juge  de  l’undVux  , au  cltoix  du  demandeur;  2*  en 
inaiièredesociéié  autre  que  celle  de  commerce,  tant 
qirelle  existe,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  esleta- 
Mie  ; 3*  en  matière  de  succession , sur  les  demaudes 
entre  liérilirrs,  jusqu’au  partage  inclusivement;  sur 
lesdeman  les  qui  feraient  iiiteiAées  par  les  créanciers 
du  defuiil  avant  le  partage,  sur  les  ilemandes  rela- 
tives i l’oxecution  des  disfiositionR  à eau  e de  mort, 
jiiaqu'au  jugement  dellniiif,  devant  le  juge  de  paix  ilu 
lieu  où  la  succeaskm  s'est  ouvtrte.  (Code  de  prucé 
dure,  art.  50.) 

Le  délai  de  ta  citation  est  de  trois  jours  an  moins. 
(Ibid.,  art-  Sê;>  ^ 

La  citation  est  donnée  par  un  hnissier  de  la  justice 
de  paix  du  defendeur;  elle  do<t  énoncer  sommaire- 
ment l’objet  de  la  conciliation  ilbid.,  art.  52),  afin 
qu’il  sadie  sur  quel  td^ei  il  aura  a s’expliquer. 

Les  parties  doivent  comparaître  en  personne;  en 
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cas  d'empêchement,  par  un  fondé  de  poavoir.  (Ibid., 
article  53.) 

Un  mari  est  le  mandata're  présumé  rie  sa  femme; 
il  peut  valablement  la  repréfeuler  devant  le  bureao 
de  paix,  sans  être  porteur  de  sa  procuration.  (Arrêt 
de  Cassation , du  6 prairial  an  v;  Sirey,  tome  20, 
Impartie,  page  450.)  Mais  il  ne  peut  exercer  une 
action  concernant  les  immeubles  personnels  de  sa 
femme,  sans  son  consenieinenl;  il  fieul  seulement 
exercer  les  actions  mobil  ères  et  possessoire^  qui  ap- 
partiennent à sa  femme.  (Code  civil,  art.  142S.) 

Lors  de  la  comparution  au  bureau  de  paix,  le  de- 
mandeur pourra  expli<|uer , même  augmenter  sa 
demande,  et  le  défendeur  former  celles  qu’il  jiigert 
convenables;  le  procès-vrrl>al  qui  en  sera  dressé 
contiendra  les  conditions  de  l’arrangement , s'il  y en 
a ; dans  le  cas  contraire , il  fera  Mnimairement  men- 
tion que  tes  parties  n’ont  pu  s’accorder.  Les 
convenlions  des  parties  insérées  au  procès-verbal 
ont  force  (foUigation  privée.  (Code  de  procédure, 
art.  54.) 

Lorsque  la  citation  donnée  ne  tend  qn'à  concilia- 
tion . le  juge  de  paix  ne  peut  rendre  un  jugement  sur 
l'objet  du  litige.  (Arrêt  rie  Cassation  du  21  messidor 
an  5;  Sirey,  tome  20, 1"  partie,  page  474.) 

Si  l’nne  des  panivs  défère  le  serment  à l'autre,  le 
juge  rie  paix  le  recevra  ou  fera  mention  du  refus  de 
le  |)Têier.  (Co»ie de  procédure,  art.  55.) 

Celle  des  {tanies  qui  ne  comparaîtra  pas,  sen 
con'lanméeàtine  amende  de  dix  francs,  cl  touie  an- 
dience  lui  sera  refii-'ée  jusqii’i  ce  qu’elle  ait  justifié 
de  la  qtiiiuince.  (Ibid.,  art.  56.) 

Si  la  partie  qui  n'a  pas  coiu|>«ru  au  bureau  de paix 
jiislifie  d’ifTq>os.sil)U(lé  devant  te  tribunal  depr^ière 
instance,  elle  duit  être  entendue  diitt  ses  defettses: 
il  n’y  a pas  lieu  d’exen'er  des  poursuites  conlrc  elle 
pour  le  paiement  de  l’amemle.  ( Arrêt  de  Cassa- 
tion , du  19  floréal  en  xii  ; Sirey,  tome  4,  2*  partie, 
page  153.) 

i.es  amendes  adjugées  pour  défaut  de  comparution 
au  bureau  de  paix,  ne  se  prevcriveot  que  par  trente 
ans.  On  ne  peut  étendre  à ce  cas  la  preticripiinn  de 
deux  an.s,  établie  par  l’anicle  61  de  la  lui  du  22  frt- 
m.*iire  on  vu.  (Arrêt  de  Ca.ssation,  du  11  novembre 
18(V>;  Sirey,  tome  7,  2'  j»artic,  page  1109.) 

La  ciiaiiun  en  conciliation  iiUeriouini  la  prescrip- 
tion et  fait  ctKirir  les  inlérêu;  le  tout,  pourvu  que  U 
demande  soit  rormée  dans  le  mois,  à dater  du  jour 
de  la  iion-comparuiion  ou  de  la  non-cuociliation. 
ICode  de  procédure,  art.  57.) 

En  ras  de  iion-compariition  de  l’une  des  parties, 
il  en  sera  fait  uteniion  sur  le  regbt  e du  greffe  de  la 
justice  de  paix  et  sur  l'original  ou  la  copie  de  U cita- 
tion , sans  qn’il  soit  besoin  de  dresser  procès-verbaL 
{Itid„  art.  .58.) 

fHrr/^islrrmenf.  Lorsque  les  partie»  citées  en  con- 
ciliation ne  comparaissent  pas,  la  mention  de  non- 
rompontlioii  sur  les  registres  du  greffe  elMir  l’ori- 
ginal Ou  la  copie  de  citation,  ne  donne  lieu  A aucun 
droit.  (Decision du  niiiiUtre des  linances,  du  7juio 
1808.) 

Lot^ue  lea  parties  qui  ont  comparu  ne  ae  sont  pas 
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cooefli^,  leproc^verbal  de  non^onriiiafion  sojet 
à renregislremeal  sur  minute,  n'est  paisible  que  du 
droit  de  un  franc.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art. 
68 , $ I,  n*  ^7.—  Décision  du  ministre  des  finances , 
du  1 0 f^itembre  1 823. 

Le  procës-vei'bal  de  coociliatioii  qui,  aux  termesde 
U loi,  vaut  comme  obügalioo  privée , sujet  à Tenre* 
gistremenl  sur  oiuK]te,esisoainis  aux  droits  auxquels 
les  convmtions  qu’il  renferme  seraient  assujetties  si 
ellrs  éiai&it  contenues  dans  des  actes  privés  ou  no- 
tariés. (yéid.) 

CONCLUSIONS.  On  appelle  ainsi,  en  termes  de 
palais,  les  demandes  et  les  prétentions  qu'on  forme 
oootre  une  partie  adverse,  et  dout  on  réclame  l'ad- 
judicMioo  en  justice. 

On  appelle  aussi  conduiioiia  l’opinoo  émise  à l’an- 
dirace  par  le  ministère  public , dans  les  catues  où  il 
porte  la  parole.  Cette  exprearioa , tq>pliqoée  au  mi- 
imlère  publie,  ne  s’emp'oie  gnfee  qu’en  matière  ci- 
vile ; en  matièK  eriminelle,  ses  oondiuions  preunent 
le  nom  de  fèfnisiMre, 

CONCORDAT.  On  nomme  amsi  l’armogement 
qo'on  débiteur,  hors  d’état  de  remplir  ses  obligations, 
bit  avec  la  masse  de  scs  créanc’ers. 

V est  toujours  plus  avantageux  i on  créancier  de 
prendre  des  arrangemens  avec  son  debUenr,  que 
d'éprouver  les  lenteurs  et  les  frais  auxquels  sont  as- 
sojéliies  les  procédures  de  hillitcs.  C'est  pour  cela 
que  la  loi  a dû  bvoriser  les  traités  qui  pourraient 
inierven  r entre  un  debiteur  et  ses  créanciers.  (Code 
de  eommeree,  art.  519.) 

Ma^  comme  les  traités  de  cette  nature  sont  une 
fevrur  qne  la  loi  accorde  au  debiienr  de  bonne  Coi , 
ftft.  521  du  Code  de  eoromerce  déclare  qu'il  ne 
peut  Y avoir  de  concordai  dans  le  cas  où  il  s'élève- 
nit,  contre  le  failli,  qudques  présomptioas  de  ban* 
queronte. 

Et  nn  arrêt  de  1a  Cour  de  Paris,  du  18jnin1808, 
prive  de  la  beuUé  de  pssser  un  concordat  le  com- 
merçant dont  la  biliile  a pour  cause  des  pertes  ré- 
fuliani  de  jeox  de  bourse.  (Surey,  tome  8, 2*  partie, 

Le  concordat  doit  en  outre  être  précédé  des  Ibr- 
malttés  suivantes  ; 

1*  Dam  les  trois  jours  qui  raiveol  l’expiration  des 
délais  prescrits  pour  l’aninns^ion  des  crésociers  con- 
nus . les  sjiid  CS  provfroires  convoquent  par  UrUres , 
aflîdieset  iiiserl.wis  aix  joimuui,  pour  les  jour  et 
heure  fixés  par  le  juge-<omuib»ajre  de  la  biliile, 
ceux  d’eiiire  les  créanciers  dont  les  créanc<s  ont  été 
admiMSl(J6irf.,  art.  514  et  515.) 

Le  biiti  doit  s’y  présenter  en  personne,  s'il  a ob- 
tenu un  sauf-rondutt  ; U ne  peut  »’y  bire  représen- 
ter que  pour  des  moiir»  reconnus  valables  par  le 
juge-commiassire  qui  assiste  aux  opérations  du  con- 
cordat. art.  516.) 

L'assemblée  se  réoiut  sous  la  présidence  du  juge- 
commû«aire,  qui  vérifie  les  pouvoirs  de  ceux  qnî  se 
présentent  comme  fondés  de  procuraüou  ; les  syndics 
rendent  compte  ensuite  de  l'eiat  de  U biliite  et  des 
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opérations  qui  oui  eu  lieu;  le  tout  eu  présence  du 
failli,  qui  doit  être  entendu,  (/bid.,  art.  517.) 

Le  commissaire  tient  proc^-verbal  de  tout  ce  qui 
I est  dit  et  décidé  dans  cette  assemblée.  (Ibid,,  art. 

I 518.) 

I Ce  n'est  qu'après  ces  formalités  remplies  qu'il  pent 
inlerveniruncotioordat.  Il  n'est  valabiequ'autanlqu'ü 
a été  oonsenli  et  signé,  séance  tenauie,  par  la  majo- 
rité des  créanciers,  représentant,  par  leurs  créances, 
les  trois  quarU  des  sommes  dues  par  le  billi.  Ubid.. 
aru  519,  522.) 

j Toute  deUbéralion  prise  en  deliora  de  cm  condi- 
' lions  est  renvoyée  è huitaine.  (/6id.,  art.  522.) 

Observons  ici  que  les  créanciers  hypothécaires  la- 
rertb  et  ceux  nantis  d'un  gage,  n om  pas  de  voix 
dans  les  deliberations  relatives  au  concordat,  (ibid., 
art.  520.)  Ils  n’otil  pas  en  effet  de  véritable  intérêt, 
puisque  l'hypothèque  et  le  gage  dont  ils  sont  pour- 
vus leur  assurent  leurs  paiemens  par  préférence  aux 
autres. 

Le  concordat  doit  être  consigné  sur  ie  proeb- 
verbal  même  du  juge-commissaire , qui  a toute  la 
forced'unacteauliienlique;  mais  51.  Pardessus,  dans 
son  Cours  de  droit  commercial^  n*1235,  pense  qu'il 
n'emporte  pas  axécution  parée:  aussi  les  auteurs 
s’accordent- ils  à recommander  ranfetanoe  d’un  no- 
taire, pour  qu’il  ne  puisse  s’élever  aucune  dtfiieuité 
d’exéoalion. 

Les  créanciers  qui  croiraient  avoir  è se  plaindre 
du  concordai  ont  le  droit  d’y  former  opposilkHi  dans 
b huitaine  ^ pour  tout  délai.  Cette  o|iposiüon  doit 
être  signifiée  aux  syndics.  (/6id.  art.  523.) 

Toutefois  le  créancier  qui  n’a  pu  former  opfNisii ion 
dam  la  hoiiaine  est  recevable  à la  former  après  r« 
délai,  malgré  la  déchéance  prononcée  par  Part.  523 
du  Code  de  commerce,  si  c'est  par  la  fraude  du  billi 
qu'il  a été  mis  dans  l’impossibilité  d’agir  dans  le  dé- 
lai prescrit.  (Arrêt  de  Rouen,  du  8 juin  1818;  Sirey, 
1. 18,2' part.,  p.  H5.) 

Nous  pensons,  avec  51.  Pardessus,  que  l’opposition 
doit  être  admise  même  par  un  créancier  qui  aurait 
signé  le  concordat,  car  il  est  ceraé  n’avoir  voulu 
cooseniir  qu’on  acte  régulier. 

Ces  opposUtooi  sont  portées  devant  le  tribunal  de 
eommeree,  qui  doit  liomoJogoer  le  concordat  dans 
la  huitaine  du  jugemeut  sur  les  oppositions. 

Cette  homologition  rmd  le  concordai  t^igato're 
pour  tout  les  créanciers,  et  conserve  i chacun  d’eux 
l'hypoiliê  iue  sur  les  biens  du  failli;  à e«i  effet,  les 
syndics  doivent  bire  inscrire  aux  hypothèques  le 
Jugement  d'homologation  . à moins  qu'il  n’y  ait  été 
dérogé  par  le  concordat.  (Jéh/.,  art.  524.) 

L’Iiomologation  doit  être  signifiée  aux  sy  ndics 
provisoires,  qui  rendront  leur  compte  définiiif  ad 
büH,  en  présence  du  commissaire;  ce  comple  sera 
débattu  et  a>  rété.  En  cas  de  contestation,  le  tribunal 
de  commerce  pronoooera  : les  syndics  remettrmit 
ensuite  au  failli  l’universalité  de  ses  tHCus,  ses  livres, 
papiers,  effets. 

Le  billi  donnera  décharge;  les  fondions  du  com; 
misaaire  et  des  syndics  cesseront,  et  il  sera  dressé  d6 
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toat  proeès-Terbal  par  le  coounissaire.  {Ibid.t  arlicle  > 
525.) 

TouteIbU  le  concordat  sfgné  par  les  cr<<at)ciers  ne 
lie  pas  le  tribunal  d'une  manière  absolue  ; l’art.  526 
du  Gode  de  commerce  lui  donhe  au  contraire  lé  droit 
de  refuser  rhomologation , pour  cause  d'inconduite 
et  de  fraude  ; et , dans  ce  cas , le  failli  sera  en  pré^  en- 
tion  de  banqueroute,  et  renvofé,  de  droit,  devaut  le 
procureur  du  roi,  qüi  sera  tenu  de  poursuivre 
«Pofflee. 

S'il  accorde  l’homologalion , le  tribunal  déchirera 
le  failli  excusable,  et  susceptible  d'Clre  rcliabiliic  aux 
condiUont  exprimées  au  titre  de  ta  I^^hàbifiiatioi^. 
— Voyez  ce  mot. 

£nTêgi#tremfnf.  Le  droit  n'csl  dft  que  pour  les 
sommes  que  le  debiteur  s'engage  à payer  dans  un 
concordat;  ee  droit  est  de  50  cent,  pour  100  fr.,  exi- 
gible sur  les  sommes  qui  sont  dans  la  caisse  des  syn- 
dics; il  n*eM  dû  aucun  droit  pour  les  sommes  dont 
les  créanders  font  remise  au  failli.  ( Loi  du  22  fri- 
maire an  Tii,  art.  69,  $ 2,  n**  <i.) 

Les  droits  perçus  sont  restitués  en  eas  d'annula- 
tion du  concortiat.  (Délibération  de  la  l\égie , du  17 
mars  1S24.)  — Voyez  t’Nio5  de  cnf^ANriEus. 

concordat  vnxxgAi».  On  appelle  aimi  1*  le 
traitépaiaéèDdogne  en  Italie,  en  1516,  entre  le  pape 
LéonXd  François  l***;  2s  la  content  ion  entre  le 
giNitemeBMnt  français  et  le  pape  Pie  VL  la  26  mes- 
eidoraaiJi  (15  joillai  1601).  converti  m loi  natio- 
nale,  le  1ê germioal an  .Y  (6  avriH6Û2).  — Veyez 
Ct’LTSS. 

CONCCBXNAGE.  C’est  le  commerce  cliarnd 
d’un  boouBC  et  d’une  femme  qui  vireiu  eascniIUe 
sans  4ire  œriès.  Voyez  APtLTÈAK. 

CO^CtrttREXCE.  0 y a concurrence  entre  plu- 
sieurs personnes,  lorsqu'elles  ont  la  iiii-me  égalité  de 
droits,  de  ^wivil^es  ét  d'hypolbéiiues  sur  U méiiiç 
chose  mobilière  ou  iiuiiiobillère.  — Voyét  oudbi?, 
coxiiiretmotv. 

CONCDOSKW^  Cest  lé  crime  que  commet  «fl 
officier  public , un  homme  rerétn  d’hte  aumr»HI 
qoeleonqae,  en  exigeant  de  ceux  qoi  dépendent  de 
eofi  minisüM  de  phu  grands  droits  qpe  ceoa  que 
les  reglescKS  lui  ont  attribuée. 

La  ooncuaaoo  prend  le  nom  dWtfelie«  lorsque 
celui  qui  perçoit  ^us  qu’il  ne  doiLperoemir,  donne 
reçu  de  tout  oe  qu’il  a pria. 

Elle  diffère  du  péraioi,  en  oe  que  le  péculat  te 
oonMiioe  per  la  aonilractioadesdeiuecf  derElai  de 
la  part  de  ceux  qoi  en  ont  le  mauiemetu. 

La  Chute  de  1 8i4r  disposait  que  les  nsnUtra  ne 
pouvaient  être  mis  eu  aocoMtiau  que  pour  fait  de 
trabisoci  onde  coocussion»  et  que  des  lois  puiieu^ 
lières  spéeifieraicat  cette  nature  de  délit , et  en 
déiemuDcraient  la  poursuite.  ( Article  56.  ) 

Ces  lois  n’ ont  jamais  été  rendues. 

La  Charte  de  18!i0  a i’ff.teé  cel  article  56.  ri  pro- 

iiune  Joi  sur  la  respomsbiluc  uiubtericlle.  — i 

Yojez  cé  I 


ÇÛN 

Au  tu^lus  un  prqjcl  de  loi^vicn^  d*l^. 
sur  ce  Mijet  i la  chambre  des  députe'L, 

Quant  aux  autres  fonctionnaires  pii^cs,  H 
leur  a|ipli(|uer  l’article  174  du  Code  p&al^^ 
conçu  : 

Timu  fonctioonaiirs,  tous  offleien  publics , lédi^  èoM- 
mts  011  préposés,  fous  perreptenrs  des dro'tv . lête* . 
ennlfiboiions,  deniers , revénus  pabtiés  oo  oOmiheMidt, 

«I  leurs  onmniis  ou  préposés , qèi  se  sin»M  TeMénsool»- 
pablst  du  crime  de  eoooKulDo,  en  ordmnrat  daprvee- 
vuir  ou  en  eii|eaiiâ  o«  recevant  ce  qe’da  saveient  a'dlre  , 
pas  dû,  ou  exceder  ce  qui  était  dii  pou^ dfoMs , isaes» 
coiilributiooB,  droiers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou 
traitemens,  n'roal  pusjs»  snveir^  les  fuootioaaidfcs  ou 
les  ofTIciere  publics , de  la  peine  de  1s  réehuioh , à leurs 
coiumis  ou  pré|>oiiés,  d'un  empritUtiiiélttiM  Aé'd^Mk 
au  moins  et  de  dtiq  ans  ad  ptoa.  ,m{  •iiUKr» 

Les  coupables  seront  rie  plus  condamaéi  b due  sUiéniti 
daot  le  merioniM  âèm  le  qaart  des  entlInÉsM  ct>des 
desBiaagM-1tttAéia»ct la mmmtm h 

Un  gardé^foresUer  qui  reçoit  de  rsTgoiMi  jiouF^Ay 
pas  dresser  procès^  verbal  • |Mur.  IfUssaf  quppez 
bois,  cio.,  esi  ooHmsu>«>mnfu .( Actètéte jGbisiiHHH 
du  23  avril  1813;  Sirey,  ton)«17r  I'*pagiie* 

De  même,  un  geôlier  ou  concierge  de  prison  qui 
fait  payer  un  nombre  de  joortièès  dp  girdn  qp’tl 
sait  exceller  ce  qui  lut  ccl  dû.  (AgrètdèCiM^ 
tioti.du  2 frimaire  an  xil  ; Siraf,  lume  7«  l^ptrtMç 
pafw86û.)  . 1 

LeaofiMrxsaibiUiériclsdoiveiaèlrf  goncfddniS 
comme  compris  dans  l’ailide  174  du  Codd  PdMi 
( AriAi  de  la  ciair  de  Cauatioo.  du  14^  juilicLldOd  1 

Sirey,  tome  17. 1'*  partie,  . pags  8210^  Mi  ... 

Tüuteiuts,  les  hubêiera  ni  les,  avoués.  qe.4bî«efd 
être  considérés  comme  coneustipnairep  que  ruuk  kv 
olqcls  oompriu  au  urif,  etc'iUéarjgpHlUAiweilieul 
exaréfC.  Mais  les  mmues  qu'ila  rafcdoeat  AUMf 
d’honoraires,  puurdesdémarcItcs.partiauUèrpSi  99 
peurcBtpastkMUMrlieuàooueiiBsioQ.., 

Il  ea  est  de  auàoq  des  uolairea  idtaU.lli  hpnPr 
raires  se  rè.:lenl  à l’amiable.  (Loi  du  2^.ranMaip  ^ 
an  XI , artiele  51.)  •^.Vdyta  Qumî  » sur  J’^slîple 

174  do  Onde  pestai.  s.,..  ..«li 

Les  oaranussaires-yeeseurs  ou  lea  liuiasiec»,  qw 
reoene1eui,desaebfi6ors,dssa«nmcapl«^  farteiiqM 
le  montant  de  leurs  enchères,  seraient  caoeassion* 
naires.  {Gode  de  procédure,  ariiels  625.) 

11  n'est  pas  beMin  de  l’autorisatioA  préalable  du 
goareHienient  psor  peurcuirro  oommeCeiiaiiasiaa- 
naires  ks  aotorités  qui  ordOhneraient  la  pereeptleik 
dé  eOntribotionsdiractéseu  indireetea,  aiires  que 
èellés  aniorlséttfoi»  matntenusspar  les  loisdsfintft» 
ces.  ( Loi  du  1 5-16  mai  1 81 8,  article  94.  ) 

CONDAMNATION,  toNbAMNÉ,  U, 
condamnation  se  dit  du  jugement  qui  of^aBiné  e( 
de  la  chü^  à laquelle  on  est  condamiié.  Le  cpndam,' 
né  est  celui  ooqtre  lequel  une  comianingiion  a 
prouoncée  soit  en  matière  civile,  soit  en  mifliêre 
criminelle. 

Tuuteruis,  rexpreydon  condamné,  pri*c  substan- 
tiveini’ul,  ne  s’applique  g'ière  qu'ep  matière  çri- 
lumelle , et  c'est  sous  ce  dernier  rapport  quç  poqs 
en  parlerons.  ..... 
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' Cwt  un  prinfîpe  en  Fraore  que  nul  ne  peut  èlrc 
condamné  sans  avoir  été  entendu,  ou  avoir  été  mis 
àméflM  aederendre;  et  le«  arrêts  ou  jugemeiis 
de  coudaiiqip^'^u  qui  auraient  été  proiioi^és  suif 

3VuU  ^cuaé  ou  un  prévenu  eussent  ëié  ênteiulus 
m jfur  defettse*  sont  Trappèf  d*uiie  nullité  subs- 
umlelle  et  radicale.  La  jurisprudence  se  montre  sur 
ce  point  d'uné  jutte  sétértté. 

MaiplMiBq«HMi«  eaa>lamMti<Ht  Cft  reeoenae  vé> 
gutidre,  eiie  devient  lireveoaUe,  et  ne  peut  pi«s 
ffreoMiiliéequ'en  veiia  dudreil  degréoequi  ap< 
partient  au  souverain,  aux  termes  de  Fariicle  SB  de 
la  dwite  éoMaitmiMiiidle.  Voyei  sKACfl  * ou 
bimdans  lea  ras  eu  te  M eulorise  te  reviaion  d'ua 
perate.  (Oodc  d’ÉaatnMitiOu  oriiatneUe,  «vtkie  4tô.) 
— Voyet  aëvisidat 

1 ffesu  TcnvioyDRs  au  moi  reiKM , tout  ce  qui  se 
rapporte  aaac  dtMtrentei  natures  de  eoudasmalion 
eti  hm  effieia  «•  mattere  de  peüMf  de  poliee 
rarreetteooeHe  cteriiniii^i 


COÎfWTtOW.  Gette  exprcMien  a piusteors  ao» 
ceptteo»t  Pam  son  km  le  plus  étendu , il  est  0700- 
ilfiM  des  ineta  ctesse  et  dberps;  ainsi  l'on  dk  les 
éendkiORs  (fua  aMreiié«  les  clams  et  condidoiie 
d’un  oofiirat,  d*nne  vente,  etc...  Mats  dans  le  sens 
purétnéit  M^l  « on  noninK  conditioa , uo  evène- 
Aébl  fut  or  et  tecertaio , doquei  ou  fait  dépendre 
nne  dlspesHion  ou  une  obligation,  soit  en  la  sue- 
pendent  Jtisqi^è  ee  que  fcfVénrmcnt  arrive , soit  en 
la  rPiftlacit  KÎOB  que  révénement  arrivera  on  n'ar- 
rivera pas.  Telle  est  la  déOniUoa  que  donne  i'ar- 
dete  HfB  dp  eodeOhril. 

^ DepsnedeBMlioa,  il  MsuHe  qne  les  osndiUons 
peuvent  se  ranger  aoifcs  deux  catégoriel  bien  dis- 
Hnrtes;  tes  uaeè  sent  astfpeiiAirei,  e*etl-i-dire, 
qa^eitfi  ont  pour  effet  de  suspendre  rexécuiMNi 
#ime  oteigstkm  jwqu'A  révénrment  auquel  elle  ete 
anbordonneet  tes  iMrcs  sont  réiolMioirrr,  c’est- i- 
Hbr  quVites  révoqneot  une  disposition,  ou  uae 
sMlgiiirion  déjà  exécutée,  ci  qn’sUes  repUecnl  les 
etpteM  dans  te  même  état  que  si  l’obligation  n’etU 
pas  existé.  La  condition  résolutoire  a doue  uo  effet 
KéWMctijT, 

Japqi  pirlrrcMU  ^'us  bas, séparément,  decliacuue 
ÿ it»  COI  hUi  100s. 

]dgÿa  |g)us  chacune  de  ces  deux  catégories  vten- 
n^t  C^p^é  K ranger  trui^  autres  sortes  de  condi- 
(ipnp  qupliiui,  a pris  sqtn  de  délluif.  Ain^t  elle 

gllpOp^Uiop  rasuWIr,  la  condition  pofrs  la- 
condition  gifglf.  Ces  trois  sortes  de  cun- 
fg  tcyibéQl  P^suPé  Uoikiiuue  divisioti  dis- 
p t^xpremièfcs  çai^ories^  ipfiw  elles 
en  quelque  sorte  autant  de  sections  paili- 
cul^flipi  ^ pbacqqe  dy  ctf  catégiiriea , saoa  appar- 
tenir exçlpidveaient  k l'une  ou  g l’autre. 

. La  .éimdiUoa  çasuel|f  est  Celle  qui  d<^nd  du 
hasard , eji  qpi  p’esl  nuliemeni  au  pouvoir  du  créan- 
Ser  ut  du  débiteur.  ^Code  dvd , art.  1169.)  Par 
î WrÇ»/®  ^ FfioolU 

est  abondante  l'année  péocliaine.  Yqilà  une  (oodi* 
tioo  casuelle. 
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ta  condrt|pn^l<r.ttet<|.'f  est  celle  qui  bit  dépen- 
dre |\xécutioq,do  ja  copYention,  d’un  événement 
qu’il  est  su  pouvoir  ^ l^une  qu  4e  l'autre  des  par- 
tip  Cgniracudto  <)ç  ^re  arriver  qu  d^enipécber. 
(pjdecivU,  art.  luO.)]^  j’af  stipulé 

que  vous  m dopnerieg  une  ceriame  son^,  si  je 
reitonpaiè  â trMe  servittioc,  si  j’allgis  à fl 

dépend  en  eflçt  de  ma  volonté  de  renoncer  à tel 
droit  ou  À tel  vpyage. 

Eiirm,  la  condition  mhctf  est  oelle  qui  dépend 
tout  é la  fbia  de  U voluuié  d’une  des  parties  cnn- 
tractantes  et  de  la  volomé  d’un  tiers,  (i&id.,  arti- 
cle 1171.)  Par  exemple,  je  m’engage  à vous  don- 
ner tel  objet  si  vous  épouses  telle  personne. 

Ce  qui  caractérise  la  condition,  ç’est  riurerlilude 
de  sou  évenentfut,  el  U faut  bien  1#  distinguer  du 
ternir.  Ainsi,  je  vous  paierai  teBe soipme  lorsque 
je  mourrai  o«  lorsque  vous  «gogrrcÿ;  ce  n'est  pu 
U une  condition , car  il  n’y  a pas  d'incertitude  sur 
l’événement  en  lui-méme,il  n’y  a d'incertain  que 
i-époque  k l^uelig  cet  événement  u réaUsûa- 
-rt  Vpyei 

La  règle  geperaie  est  qu'on  peut  stipuler  dans  les 
(^irats  telles  condiiiotfS  que  les  parties  jugent 
iiéceksaires;  cepeiulaut  la  Loi  a introduit  à ce  prin- 
cipe quelques  exceptions. 

Ainsi,  les  art.  1172  et  1174  du  code  civil  dé- 
clareDt  Milles: 

1*  Les  cooiiiUons  contraires  aux  bonites  qiœttrs, 
g l’ordre  public , ou  prohibées  par  la  lot; 

2**  Les  conditions  imiiossibles  ; compu  pgr  exem- 
ple, si  vues  m’impose^  l’obligation  die  béflr  une 
mabondans  bois  jours,  e^c.; 

3**  La  condition  pptestailve  de  la  part  de  odttl 
qui  s’oblige,  comme  dans  cet  exenqileije  m'en- 
gage a vous  donner  telle  cboie  si  je  pour;  U est  évi- 
dent qu’il  n'y  a pas.  à proprement  parler,  d’obli- 
gation, puisqu'elle  nA  d’autres  Uuites  que  ma  vo- 
lonté personoelie. 

Dans  les  douatious  et  lattamena,  les  conditions 
impossibles,  et  qui  sont  coolratres  aux  lois  ou  aux 
iMBurs,  ne  rendent  pas  nulles  les  disposUion^elles 
sont  réputées  non  écrites.  (Code  civü, art.  900.) 

La  condition  de  ne  pas  Jàirt  une  chose  impossi- 
ble , ne  rend  pas  nulle  l’obligation  contractée  sous 
celle  condition  (Code  civil,  art.  1173),  et  l’obliga- 
tion existe  dans  umts  sa  force  et  devient  immédia- 
icmeut  exécutoire  ; car  U «si  certain  que  la  coodiiion 
stipulée  sera  accompiie. 

Uors  les  fîas  excepUoqneii  que  mus  avons  citée 
plus  liant,  c’est  Loujoqn  ta  volonté  des  partiel  qu’il 
ÇlUt  reçlierciicr  , et  l’article  1176  du  Code  eirU  , 
porte  que  toute  condition  doit  être  accomplie  de  te 
manière  que  les  parties  ont  vraisemblaldeiDeot 
xottliAgt  fOiendu  qn’cUe  te  fdi-  Lonqu’urM  obti^ 
tioncMtconlraeiéesoui  la  condition  qu’un  événement 
arrivera  dans  un  leiaps  fixe,  cette  condiUoa  est 
censée  défaillie  lorsque  le  tempe  est  expiré  sens  que 
révénement  sali  arrivé.  (Code  civil,  art.  4176.) 

Ainsi.jem’engageé  acheter  votre  maiaon  tel  prix» 
t3^  pma  fils  nrtem  dea  eoJoaies  dans  trois  mote;  la 
condition  est  défaillie  si  les  trois  mois  s'écoulent  sane 
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qtie  mon  61s  soit  revenu. S*U  n*y  a point  de  tempe  fixe, 
la  condition  peat  toujours  être  accomplie;  et  elle 
n'est  censde  defîiUlie  que  lorsqu'il  est  devenu  cer- 
tain que  l’événement  n'arrivera  pas.  (fdid.) 

Ainsi,  Je  m'engage  à acheter  votre  maison . si 
mon  61s  revient  des  colonies  ; la  condition  ne  sera 
dêfailtie  qne  du  moment  où  U sera  certain  que  mon 
61s  ne  reviendra  pas,  par  exemple  do  moment  oà 
nous  aurons  appris  sa  mort;  et  vous  n'auriex  pas  le 
droit  de  disposer  de  votre  maison  tant  qu'il  ne  sera 
pas  certain  que  mon  Ois  n'arrivera  pas. 

Par  analogie  de  principe , rartide  i 1 77  do  Code 
civil  statue  que  lorsqu'une  obligation  est  contractée 
sous  la  condition  qu’un  événement  n’arrivera  pas 
dans  un  temps  6xe,  cette  condition  est  accomplie 
lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que  févénement 
soit  arrivé  ; elle  l'est  également , si  avant  le  terme  il 
est  certain  que  févéoemeot  n'arrivera  pas;  et  s'il 
n'y  a pas  de  temps  déterminé,  elle  n'est  accomplie 
que  lorsqu'il  est  certain  que  Févénement  n’arrivera 
pas. 

Une  condition  est  réputée  accomplie,  lorsque  c’est 
le  débiteur  obligé  sous  celte  condition  qui  en  a em- 
péclié  raccomptissement  (fbid., art.  1178.) 

Et  lorsque  la  condition  stipulée  est  accomplie , 
elle  a un  cITel  rétroactif  au  jour  auquel  Fcngage- 
ment  a été  contracté , de  telle  sorte  que  si  le  créan* 
cier  est  mort  avant  révénementdehi  oondiiinn,  ses 
droits  passent  à ses  bériiien  (Ibid.,  art.  1179),  car 
l'obligation  en  elle-même  est  indépendante  de  la 
COTidition  ; elle  existe  il  est  vrai  sans  ses  effets , mais 
en6n  elle  exbte. 

L’obligation  existe  tellement,  que  la  loi  autorise 
le  créancier  à exercer,  avant  qne  la  condition  soit 
accomplie,  tous  les  actes  conservatoires  desesdroiu. 
(/Wd.,  art.  1180.) 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  tontes  les  conditions 
pouvaient  se  ramener  k deux  catégories  distinctes , 
savofr  : les  conditions  suspensives,  et  les  conditions 
résolutoires,  et  noos  avons  rappelé  les  caractères 
générant  qui  se  rapportent  indistinctement  à l’une 
on  à Fantre  de  ces  deux  catégories. 

Mais  indépendamment  deces  caractères  généranx, 
elles  ont  des  règles  qui  leur  sont  particulières  et  que 
nous  devons  rappeler  td. 

De  la  coNdUton  suspensive. 

La  condition  suspensive  est  celle  qui  dépend  d’un 
événement  futur  et  mcertain,  ou  d'un  événement 
actuellement  arrivé,  mais  encore  Inconnu  des  parties. 
Dans  le  premier  cas  l'obligation,  ne  peut  être  exécu- 
tée qii'aprèa  l’événement;  dans  le  second  cas,  elle  a 
son  «fiel  du  jour  où  elle  a été  coolractée.  (Code 
civil,  art.  1181.) 

Lorsque  FoMigation  a été  conirectée  soua  une 
condAlon  suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière 
de  la  convention  demeure  aux  risques  du  débiteur 
qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrerquedaos  le  cas  de  l’évé- 
netnent  de  la  condition. 

Si  la  cliose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du 
débilenr,  l’obligaiion  est  éteinte. 

.Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  fante  du  débt- 
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leur,  le  créancier  a le  choix,  ou  de  résoudre  l'oUl- 
gatiou,  ou  d’exiger  U rliose  dans  l’état  où  elle  se 
trouve,  sans  diminution  du  prix. 

Si  la  choae  s'est  détériorée  par  la  fhute  do  débiteur, 
le  créancier  a le  droit  ou  de  résoudre  l’obligation , 
ou  d’exiger  la  dtose  dans  l'éut  où  elle  se  trouve , 
avec  des  dommages  et  intérêts,  (/èfd.,  art.  1182.) 

De  ta  eouditian  résolutoire. 

LaoondiUon  réseloioire  est  celle  qol,  lorsqu'elle 
t'accomplit , opère  la  révocation  de  FoU^iîm,  et 
qui  remet  les  ciiooes  au  même  ftatquesirohligatkw 
n’avait  pas  exbté. 

Elle  ne  suspend  point  r^éeotiûo  de  Fdiligattoa  ; 
eUe  oblige  seukmeal  leoréanaeràre^iUier  eequ’U 
a reçu , dans  le  cas  où  FévéneiDent  prévu  par  la 
condition  arrive.  (/6id.,  art.  11 830  ’ 

Aüisi  tonies  les  aliénations  hiles  par. le  crëiiideâr 
auquel  la  cIkmc  aurait  été  livrée  sous  unecoudiikm 
réaolotoire  ; les  charges,  les  hypothèques  imposées 
sur  cette  chose , s'évanouissent  à l’événemeitf  de 
cette  condition  ; car  il  n'a  pu  traosmeUre  sur  celle 
dioae  que  des  droits  érentuêls  comme  les  siesw. 

La  condition  ré«o]uioire  eat  tonjoun  aous>enten* 
due  dans  les  contrats  ayMllagmatiques,  pour  les  cas 
où  l'aoe  dea  deux  parties  ne  satisfera  poim  à loo 
engagement. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  réso1ude|deia 
droit.  La  partie  œvers  laqudle  l'etqiagcment  n't 
point  été  exécuté,  a le  choix,  ou  de  forcer  1 autre  à 
rexécutioii  de  la  coovenlioQ  lorsqu'elle  est  poastitlef 
ou  d’en  demander  la  résolution  avec  dommages  et 
intéréU.  . ^ 

La  résolution  doit  être  demandée  en  jesÜM*  ét  il 
pou  être  aecofdé  au  défendeur  un  diM  adoo  les 
circonsUncea.  (/bid.,  art.  1184.) 

^ L’article  9&4  du  Gode  6vil  noos  fovnU  on  exem- 
ple d’une  condition  ré»olo(oire , en  déclaranUiiieka 
donations  aool  révoquées  pour  ea»se  d'toexécutioe 
des  conditions  ; la  loi  ne  veut  pas  que  le  contrat  soit 
résolu  de  plebi  droit,  en  cas d’inexéemion  des  en- 
gageinens;  car  eette  inexécoUoo  dépende  mille 
circonstances  qn'U  appartient  aox  magblraU  d’ap- 
précier. 

CONDUCTEUR  de  bestiaux.  Les  conducteurs 
de  bestiaux  revenant  des  foires,  ou  les  menant  d'un 
lieu  k un  autre , même  dans  les  pays  de  parcours  ou 
de  vaine  pâture , ne  peuvent  les  laisser  pacager  sur 
les  terres  des  partieuKen,  ni  sur  les  communaux, 
sous  peine  d’une  amende  de  la  valeur  de  deux  jour- 
nées de  travail,  en  outre  du  dédommagement; 
l’amende  sera  éf^le  au  dédomma^ment , si  iedom- 
mage  est  fait  sur  un  terrain  ensemencé  on  qui  n’a 
pas  été  dépouillé  de  sa  récolte,  ou  dam  un  euciaa 
rural. 

A défont  de  paiement  les  bestiaux  peuvent  être 
saisis  et  vendus,  jusqu'à  coneiifTence  de  ce  qui  sera 
dA  pour  l'indemnhé,  l’amende  et  autres  frais  rehitêq 
il  pourra  ntêmeyavoir  Heu,  envers  les  oonductearf, 
k la  détention  de  police  municipale,  suivant  les  cir- 
constances. ( Loi  du  28  aeptembre-6  octobre  1791 , 
titre  2,  art.  25.) 


• V, 
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CONDUCTEURoevoitcbes. — V'oy.voiTrRRs. 

CONFESSEUR.  nn  prêtre  qui  a le  pouvoir 
d* entendre  les  pédiês  des  (kièles^  et  de  leur  en  donner 
l’abiolulion. 

Adx  termes  de  rarlicle  909  da  Code  clvU,  nn  con- 
fesseur ne  peut  pas  premier  des  dispositions  enire- 
Tife  on  teilamcntaires  qui  pourraient  lui  être  faites 
par  une  personne  qo'il  aurait  assistée  dans  la  maladie 
dont  elle  meurt , car  la  loi  a redouté  l’influence  que 
donne  À un  ooafeaseur  son  caractère  aur  l’eaprit 
d’nne  personne  malade. 

Toutefois  le  même  article  admet  deux  exceptions 
à ce  principe  : 

La  première  est  celle  oà  la  libéralité  a pour  objet 
de  récompenser  des  services  rendus. 

La  seconde  est  celle  ou  la  disposition  est  à litre  uni- 
versel ) et  lorsque  le  confesseur  donataire,  est  parent 
dn  donateur  ou  testateur,  jusqu'au  quatrième  degré 
indadvement,  pourvu  touiefeis  quece  demiern’ait 
pas  d’héritier  direct. 

L’article 378  ilu  Code  pénal,  prononce  une  peine 
d*on  mob  à six  mob , et  une  amende  de  1Ü0  francs 
à 500  fraitcs,  contre  ceux  qui  dépositaires  par  étal  ou 
par  profession  des  secreb  qu’oii  leur  confle  auront 
révélé  ces  secrets  , hors  les  cas  où  la  loi  les  oblige  à 
se  porter  déuoociaieurs.— Voyez  tkuoin. 

Poorqn’il  yait  lieu  à rinviolabiiiié  du  secret  dû 
à h oonfessloo , et  que  les  tribunaux  ne  poissent  en 
ordonner  la  révélation , il  n'est  pas  nécessaire  qu’il  y 
ait  eu  confession  réellement  faite  an  tribunal  de  la 
pénitence  ; il  suffit  que  le  pénitent  et  le  prêtre  aient 
entendu  faire  un  acte  religieux  sous  le  sceau  du  se- 
cret.  (Arrêt  de  Cassation,  du  30  novembre  1810; 
Sirey,  1. 11,1"  part.,  p.  49.) 

CONFEISSION  synonyme  d’aveu.  En  droit  canon 
00  appelle  ainsi  la  déclaration  qu'on  fait  de  ses  pe* 
chésèun  prêtre,  pour  en  obtenir  l’absolutiou. 

CONFIANCE.  — Voyez  abus  de  covpiaî(cb. 

CONFIRMATIF. — Voyez  acte  bbcugnitip  bt 

COnnAMATIP. 

CONHRMATION.  C’esI  Tacle  par  lequel  on 
confirme  un  acte  précéderoiiient  passé,  et  par  le- 
quel  00  consent  à son  exécution.  — Voyez  ratipi- 
CATIO.V. 

CONFISCATION.  Cest  raction  d’adjuger  des 
biens  oo  eertaines  choses  an  fisc  pir  suite  de  con- 
damnations jiidicMires. 

La  coiiftbcaiion  générale  des  biens  a été  abolie 
par  rtrticle  57  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Mab  U est  un  genre  spécial  de  confiscation  que  la 
Charte  n'a  pas  aboli;  nous  voulons  parler  de  la  con- 
fiiK»tk>o  des  objets  saiib  par  sniie  d’un  délit  ou 
d'une  contravemioo,  (Code  pénal,  articles  11  et 
464.) 

Lm  lob  spéciales  fbantissrnt  de  nombrrnt  exem- 
pla  de  ce  genre  de  confiscation.  Ainsi,  en  cas  de 
chasse  sans  permb  de  port  d’armes , la  loi  déclare 
confisquées  les  armes  dontseservajent  lescbaBeors; 
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en  matière  forestière,  et  de  pèche,  les  inslnimens 
qui  ont  servi  è coramellre  un  délit,  sont  confis- 
qués, etc.,  etc. 

CONFLIT.  C’est  une  contestation  élevée  en- 
tre plusieurs  autorités  dont  chacune  veut  s’attribuer 
la  connaissance  d'une  afÜiire. 

On  a aussi  donné  ce  nom  i la  difficnlté  qui  se 
présente  lorsque  deux  auioriiés  se  sont  déclarées  in- 
compétentes pour  connaître  d’une  affeire. 

Dans  le  premier  cas  le  conflit  est  postlift 

Dans  le  .«econd  il  est  négatif. 

Le  confit,  püsilif  ou  négatif,  entre  deux  tribo- 
naux,  s’appelle  coN/lit  de  Juridiction.  Il  est  porté 
devant  un  tribunal  supérieur.  — Voyez  BécLi* 

MBXT  DE  JUGES. 

Le  conflit,  positif  ou  négatif,  entre  une  autorité 
administrative  et  un  tribunal , se  nomme  conpit 
d'aitributioiiS. 

La  législation  snr  les  conflits  d'attributions  a , 
pour  point  de  dépsrt,  la  loi  du  24  août  1790  qui  a 
mb  un  terme  à la  confusion  des  pouvoirs  adminb- 
iraiifs  et  judiciaires,  antérieurement  réunb  dans  la 
main  du  roi,  et  déclaré  ces  pouvoirs  indépendans 
l’un  de  l’autre.  Toutefois,  le  roi  conserve  le  pou- 
voir de  poser  la  limite  des  juridictions  qui  seraient 
mal  déieiminées  par  la  loi.  (Loi  du  14  octobre 
1790.) 

La  connaissance  des  conflits  d’attributions  a été 
ensuite  soumise  au  conseil  d'Élal  par  les  Igi»  du  21 
fruclidt>r  an  ni,  et  l’arrêté  du  5 nivôse  an  vin. 
Mais  c'est  l'arrêté  du  gouvernement  du  13brumaire 
an  X,  qui  a définitivement  réglé  la  matière  des 
conflits  d’attributions,  féconde  en  difficultés  de  tons 
genres.  Nous  en  transcrivons  le  texte. 

Art.  <*'.  AutsüiU  que  tes  commissaires  du  goureme- 
meot  (procureurs  du  roi),  seront  ioformeiqu'uoeque*- 
1)00  attribuée  par  U loi , S l'aDloriie  idiuluisiraiiTe , a été 
portée  devant  le  Iribuasl  où  ils  exercent  leurs  roiseikina . 
fil  leroc:  teooi  d’eo  requérir  le  renvot  detaut  l’autorité 
competeoie , rl  de  faire  toaérer  leur*  réqiibitioiia  daoi  lé 
jugeuieotqui  iii(e«vieodri. 

2.  Si  1«  tribunal  refusa  le  renvoi , ils  en  iosf  ruiroot  aur- 
le-ebanip  le  prefri  du  département , auqoel  ils  cnTerront 
•O  même  lempa  copie  deaditea  réqutaUioiia , aioai  que  des 
asotih  aur  kiqueb  eUes  sont  loodéoa. 

9.  Le  preftri,  dans  les  24  brorrs , éiévrrn  le  conflit , et 
traaameUni  s>us  aucun  retard,  copie  de  son  arrêté  au 
c •luniissaire  du  gonveroement , par  lequti  il  irn  oo.iflé 
au  tribunal,  avtcdéclaraiioa  qu’aux  lermes  de  rarlicle 
27  de  ta  loi  du  21  fructidor  au  ni , U doit  6rc  mrsia  à 
toutes  prucédurca , jusqu'à  ce  que  le  oooaeil  d*£ui  ait 
pnmoucé  sur  te  couUit. 

4.  lodépoodanimemdeseofnmbisiresdu  gouTerneffleét 
pria  Ira  Iribanaui , les  préfets  élèTeroat  te  conflit  e<  tro 
tes  drux  anioriies.  timles  les  fitis  qu’lia  seroat  ioformls 
d’aMeara  qu'on  IribtuiBl  est  saisi  d’une  afbtra  qni  est  dn 
U eompéleuoe  de  radorinislniLion  ; et,  dans  oe  cas,  la 
eommUaire  do  gooverneiiienl  acre  egalement  tenu  de 
faire  la  uutiflciifiun  prescrite  par  l’article  prérédmt , 
qnetie  que  pu>sseêlre  tou  opinion  sur  U compéleoee. 

5.  Les  cuuimlMires  du  gonveroement  près  les  trllHi 
Diux  donneront  conoaissance , an  raioistre  de  b jusiica  ■ 
de  Mules  les  cooiesunoosqui  petirentiolémaerle  répu- 
bliqoe , dans  les  ti  béurea , pour  loote  préfluikui  dadé* 
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lai,  qui  roi^roDl  l^nr  inirodiicifoh  d<’TanI  Icsdlts  tribu* 
oanx;  lU  rinitnilronl  aii^al  de  la  itiarc  çd-  la  pmcf^- 
durv , aio>i  q »e  dw  jiigcmrii!»  qui  ln(*T»ipndwnl. 

Cet  arrêté  ne  diiermiiie}-as  I?  liivite  t|e  leatps  et 
des  QUliéres  âatis  le.M|ueUes  le  prefel  péiïl  élever  le 
cbnItU.  Mais  11  a été  (léciOé  en  |irlncipe,  tant  par  urt 
décret  particulier  que  par  la  jiirispnulence,  que  lfe 
ne  |»eul  éiredevé  par  le  préfet  que  sur  une 
ooniesialloii  exUlanle  , alors  que  TalTaire  est  en- 
core pentidnle,  et  tant  que  les  divers  dejjrés  de  ju- 
ridiciion  tié  soni  pas  encore  épiiiséi.  ( l>eer<t  du  6 
janvier  1813;  Arrêt  du  ponséll,  dti  6révriér  1815; 
Ordnnnincc  dü  4 aodt  1819.) 

' Si  le  bréffel,  sur  U dermndé  des  pirlies,  refusait 
d'feWter  Àhflîl , les  parties  rte  pourraient  pa:! 
recourir  au  conseil-d’Elal.  Ce  recours  ae  pourrait 
«Tulir  aucun  Objet , puisqu’il  n*y  a rien  de  ron- 
ifttUtiij'  dans  la  niaiière.’  Il  n*y  qu’un  arrêté  du 
préfet  qui  lèse  uii  iulérét  particulier.  El  le  re- 
cortrS  dlrtél  devant  te  ministre  de  rintérleoi'  ésl 
durert  anx  parties  pour  faire  réformer  cet  arrêté. 
(Arrêt  ducoaseü,  du  6 dêcrrnbrc  1820; 
tome  il,  2* partie,  paee119  ) 

' La  décision  des  éonllits  d’attribution,  appartient 
qO  roi,  Comme  acte  de  liante  adYninistratlmi;  mais 
éoionie  les  c»influ  sont  des  matières  mixte.s  qui 
touelieni  la  focs  i’intérét  public  et  un  intérèi  par- 
tuilier,  l’ordonnance  qui  intervient  a aussi  le  carac- 
we  d’un  jugement  par  lequel  sont  atteints  In-  i 
t^ts  des  parties,  n semble  en  éunsèquence  qb’fellis  ' 
àqfa^iént  toujours  dit  être  appelées  A présenter 
teurs  observations.  Ce  n*eM  pourtant  que  fordoit- 
pance  du  12  deccnd>re  1821 , qui  leur  a aceOrdé 
Cè  droit  et  en  a réglé  l'exercice  . niellant  un  terriie 
aux  nombreuses  dinicuUës  soulevées  par  celle  im- 
portante «pieslion. 

! Céilc  ordonnance  complexe  la  législation  des  con- 
flits, saufles  modiGcaiiuns  apportées  par  l’urdoii* 
i^iiocdii  12  mars  1831 , cl  que  mous  Muliquona 
plua  bas.  Elle  c4  confina  en  ces  ternies  t 
Sur  le  rapport  de  ootre  gaedo^fs  soasca  > ■liaiitro 
netratslre  d‘suit  au  ddearfeniaat  da  ta  joaltoa . voulant 
Met  «aster  les  dilRcuUraqai  æ soal  OlOTcm  sur  l'iatar- 
vNitio*  des  psrtiM  au  jagamaaS  dea  «nitHHs  entre  las 
Iribuuaus  et  l'adiui(v>«trettoo  ; — vu  la  lig  du  21  bwto* 
4br  au  tii , et  (‘••’rdlé  du  IS  lieunidre  au  x,  relatif  aux 
CDoflits  d’attrlOuHmis;  -»  noire  eonml  d’Btat  aotandu , 
eôf»  avcMii  ordonné  al  onJonount  re  qui  rniit 
f Art.  t*^.  Lornqiin,  a«>ofitnnénMot  aux  art.  Sftdda 
Parrélé  du  13  brunitin?  au  x,  la  PrdM  aura  étesé  ta 
eouiil..ll  meuurllra,  4>n*lr*  tnds  foort  «tpeilitiou  de 
foo  arrêté  t notre  prorureur  piOs  le  Irthuiuil  aaMda 
fartabrr^  al  à nuire  lardo^les-^eMux  Minialre  acereiaire 
#>;tai  de  la  justice , aiuM  qu'à  oaire  miuislru  da  riald» 

9 <2.  Dues  les  trois  jours  de  U réoc^no  da  l’arrélé  da 
eoBlIIlt  DotvB  fu^Morrur  infonurca.  par  kHre.  les  avcuéi 
des  partias,  ou  lea  |«rliia  létsmanuas  lonqu  il  ii>  aura 
|iia  d'avoné  enuMiuié,  du  fcststeoca  du  eunflii,  eo  Iri 
avertimol  qu’allas  peuveiit  prendre  ooœutaaketioo  da 
•et  arrdtd  S la  futta^ee,  al  s'eu  iaire  déli*rrr , sans 
JiMés , expédirtua.  li  fera  onnatelfu  la  aemisa  dasi  kUra 
per  tiuidlsai  da  rsaaptiua  des  asuués,  des  pariMa  au  ék 
UMaifci  rts  Imir  dofuMir  i.  ~ i 
y Dans  labnilaioe.notreprocarenr  eu  rendra  oooipù 
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è ooln»  gardc-d«-aceaiii,  « lui  artrcswra  le  jogemeut 
iiiWveou , ou  U cHtiloa,  s'il  e’a  p»f 
niciil,  et  li>  ceriiftieis  da  reccpiipotkieslertfitig^'giMv 
oui  P rti.s.  . |.  - u/i 

4.  Les  parités  qui  croiraient  devoir  présenter  des  ob- 

scFTAiiom  wr  la  confiai  Icfariraaserpnûdtsq 
l'appui,  au  Mcréiai^  d^néral  de  p<Hrp  drt°aiti) d 
(Isiu  Un  deUis  déteroiiuéf  psf  l'afl-  4.  dp 
22  juillet  ISix>. 

5.  Lei  observations  téfotit'  Ibrtriilfef  jdlr  éHitpIl!  Ud- 
itHrire  signé  de  la  partie,  un  d’iÀ  a^fntraréd  tam  iMséHl; 
lofaque  is  partie  siguera  aéttle . sa  ilfMltiré  mm 

sée  par  le  maire  de  son  domicile.  ■ >-n  r . >(>t<  i ■ 

0.  Fau(ei>arlas(artiaiffaMérkdaaaladalai ftxét  veilrts 
Iran  ut  servalioai  oi  les  dncomcoa  a rappalydfgrgpapiA 
qoire  au  jDflefoaot  du  coppijmaiM 

tUioa  ni  à rrrisiow  des  ordoitngifccs  ^ ■ 

7.  Il  o’y  sera  prononcé  sur  ces 

jugemcot  qui  lotèrvieaoe , èocuné  coùdâùilUOWoe  né- 
pens.  ‘ ' 

8.  En  ce  qcri  aoneerae  Ita  e^tteeslèf  de  fdgea  iMtM 
l*aéadotslratloa  at  le#  tnteuanm  /<pjaMbes  da  eautttt  nét 
gatlfi,il  y sera  procédé  comme  pidapaké  i 

L*ordonnancedb  42  vnartHÉ31 
allions  solvarttes  sor  les  WirtfBta^  ’’  ^ " 

Art.  6.  Lr  rapport  sur  les  copHlU  lia  p 
sen;é  qu'sprès  la  produciloo  d^  pifeoA  c 
stiTOtr  : 

1. a  ciiartoB;  les  eOOélCStndé  AwpiMéSl  -«ladlBik 

ëèlofra propaaé  parkpvatots^IsjadMugiddéeMpé- 
tance  ;-^l'arrétédeaottOU.  «.i:o3  s 

7.  Il  tara  aUiNé  sur  la  copOU  dans  k dëM  4i  dava 
mois , «. dake  de  te  idcepti<>«  4fé  f#  -e*  PU  mi^uré  ÿ 
If  justice.  ^ Si , un  nuis 

le  inbuual  n'a  pas  reçu  oultlicalioti  (Iv  l ropte 

rcntiui'  kiir  Je  conflit , Il  jtOuèra  procél^  éti  oé 

1'i.fiuirr,  • . y. 

CO^FLSIU^.  Dans  un  sens  général  , c'eil 
te  mélange  mi  l’anitm  dC  |dillidtii%  dWdadd  4le 
plnsieurs  droits  qnl  en  opdrciit  te  diiAg«nent  on 
i’anéanllsi^inetit.  i*  - 

CcUo  expression  peut 
rap(M)rts  differens  ; elle  aigrtilic  : 

4*Utitelifige  de  difteréi»»»  nialéiwïg appelé- 
naiu  à ditferens  propriétaires.  — Voya»  Attosmwoflr. 

2-  U réunion  dgna  ni«q>éii»epP[WW^ÿl^te 
iciifs  Cl  pj>»i&  i^oncéfifanr  un  — 

Voyez  co.NPusioji  t)B  oBtTBS. 

3"  La  rcunîun  dans  unè  thème  ^ 

féren»  droits  que  l’on  peut  avoir  sur  unC'éwW; 
êooiiM  Iqrsqu’ooe  piruwtte  duaiettl  prnpHéMÜre 
d?iiiieohosa4uiiieUBaJ'usB(irail.*-v  Von«tmamié 
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cosFCSioN  i»K  p«nBs.<rM„li 
que  seule  per^onMC  dea  qualités  dp 
créancier.  (Cod«-  civi),  aniélc  l3Wv  \ 

J La  loi  met  te  çonfiiaion  au  rang  ^ taoqM^i^ 

Aiii»i,  par  exVniplé,  si  le  debiteur  devienl 
de  MHi  ereaucitr , ou  acqu^rt  •«  créfA^  ^ m 
,iiire  (Ure,  e)  reaiM'oquemepl.  >i  le  ei^pciee 
du  dc^iicur,  ou  lui  >uccide  à loid  autre  Wie . U 
ejajt  parEE^  “ 

'être  Di  criapcier  ni  déoiiêur  de  Kn-n] 
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La  cnnfaiion  qni . s*npèr«  dans  la  personne  do 
OÜfllIilyriiHAè'pii  prnflte  à 8^scaii(ion<  car  li  âu< 
f|iie  racce&'Oire  de  robU^alfon  t>rinci- 
plle.  MiU  lÂ  r^cipho^iie  n’est  pAs  vraie,  el  la  conbi. 
düh  qiiî  s*ft|  ère  dans  îa  personne  de  la  canliou 
n’eïit^atne  point  Textinciion  de  roblijçation  princi- 
pale. En  efTel  raccessoire  ne  peut  enirâlner  le  prin- 
cipal. Ce»  priMipésisOrrt  établis  par  i’anicle  1301  du 
Cndo  «vil  qoi  ajoiHe  que  la  oonfosion  qui  s'opère 
dans  la  pcrasiine  da  oréancier  ne  proüie  ù tes  eo- 
debiieurs  solidaires  que  pour  la  portion  dont  il 
duil  debiteur. 

CONJOINT.  On  appelle  corgoififs  le  mari  ei  la 
femme.  Lèurs  droits  et  leurs  devoir»  sont  deieiiiii- 
«és  aptis  les  muta  haruck,  co.>taatob  aiAKiAüB, 

qOMMCMAtTK  I aCCCESSlON  , DO.VATiO.N  L.MRB 

irdL-x. 

CONJOWTEUHNT.  Ce*l.  en  matière  cirile , 
U diapoaition  tesiamentaire  qui  appelle  ptusiemi 
éd-léKitaires  I recuesHir  une  somme  ou  un  nbj->t 
ipéclal  , salis  que  le  leslaleor  ait  assijmè  la  part  de 
chacun  d’eux,  ou  sans  que  cet  objet  soit  susceptible 
d'itjc^viad  sans  détérioraüoit.  ( Code  civil,  articles 
lOHetlOiS.) 

Il  est  fort  important  de  déterminer  si  un  legs  a 
été  tait  conjointement,  car  il  y a lieu  à tm  accrots- 
qHbetftau  profit  d’un  des  antres  légataires,  m Tun 
<Teux  rient  à décéder  avant  roitveriure  du  legs,  ou 
vient  èy  renoncer,  (ibid.,  article  10H.) 

£n  matière  crimiuelle  on  m sert  du  mot  roujoiM- 
temant  pnur  exprimer  la  participation  simulianéo  de 
deux  eophialeurs  personnes  A une  même  aciioo.ll 
Cèt synonyme  du  mol roopéraffon,  qui  est,  dans 
èérUlns  cas,  ané  circonstance  aggravanlc.*^Toyez 
ÇÔt)PfiaATlO.’Ÿ.‘“  , 

On  nentme  ainsi  (fifflércnies 
piétés  od  A.s|ôciàtidns,  formées  par  des  per>oniit-5 
iaiquec  pour  (ica  exercices  pariieulim  de  charité  ou 
de  dévoUoiju 

Leabicaa.d«aMiCrénesappai1ieaoeiU  aux  fabri- 
qnes;  en  conséquence  une  donation  faite  I une 
confrérie  est  nulle.  { Avis  du  eouaeil  d’Éiat,  de.s  21 
et  28  aotU  l8d0|>ireT.  tome  11.2'  partie,  p.  8.) 

~ Voyez  CUMNl  ,’f  Al'TBS  UELIGlKUSh.s. 

• CONrRONl’A'flON.  Cest  l'aetîmi  de  mettre 
dfè  jÜér>ohne$  cfi  présente  les  unes  des  antres,  pour 
Voir  si  elles  ctmvicndrujtl  d’un  fait  j ce  imiie  s>m* 
aprLpui,  fo  matière  criminelle  au  sujet  des  ac- 
cusés et  des  témoins  <|ue  i’ou  fait  com|)arBUre  eu- 
aamble. 

V'.V  t 'SI  i«  I.  . 

,.  CIONGE.  Ce  mot  a diverses  acceptions,  llexr 
pvioie  d’abord  la  permisMon  que  les  magistrats,  les 
adf&biiairatears  4 lea  militaires  obtiennent  de  s'ab- 
senter f»eiidant  un  certain  temps.  Pour  les  miHtaIres 
f!  exprimé  aussi  l’antorisaifon  de  qniiter  le  service. 
— Voyez  .SKftViCË  MILlTAftlK,  REaUTtiURNt. 
Voyez  aussi  lesmulsstiivaiis. 

p.Çf'GÉ  D’AcyuiT.  CerUAcatqnclenialtredonnc  i 


CQN  m 

à rouyner  qui  a travaillé  chez  lui  et  qui  constate 

3 ne  fct  onértef'a  rempli  les  ^onàiOâii  lîe  ses  en- 
Agemens.  (Loi  do  22  germinal  an  xt;  — aiT^À 
des  9 frimaire  el  10  venUwé  ail  ifi.  -i- Voyez  BUÉ- 
TET  d’acPrb^^tiS^Aob. 

5 t » 

CONGE.  (CUBTRIBCTTIONS  INUiRBCtU.)  G’CI^ 
J>xped*ii(io  dont  oa  doit  se  muiur  pour  transporter 
toute  es|)èeede  liqueur  d'un  lieu  à unautre*  U sert 
À coob<a(erraci|mUeuicnl  des  droits  decireelaUon. 
Voyez  BoifeuuNs,  page  122,  et  eo.xTRiBuno.vk 

IMmilB47TBS. 

CONGÉ  üE  (A)l’n.  C'est,  en  matière  de  furéU, 
la  drcliarge  qui  est  duiinée  à un  adjudicataire  après 
le  rendement  d’une  vente  légulièieiueut  exploitée 
— Voyez  vtNTh. 

En  matière  de  procédure,  ce  lcrine  signifie  feoy 
voi  de  la  deiiiaude. 

-I 

CONGE  DéBArr.  Jogemeiil  qirf  renvoie  Je  dé- 
fentleur  de  la  demande  lurM|iie  le  deitiandetir  m 
aVsi  pas  présenié  pwir  là  juatUler.  (Code  de  prdeé- 
dùrc,  article  1SJ.)  ’ 

CONGÉ  (LOLABE).  On  appelle  ainsi  l’acta  par 
letpiel  Tniie  dt»  parties  déclareà  l’anlre  qu’aUt  c» 
lend  meure  lia  à la  jouUsanoe  convenue  par  un  bail 
de  iocaiion. 

i I.  Dois  quefi  crr.s  on  doit  donuér  cû>t(Jé,  ’ 

Quami  le  Iviii  a été  fait  par  écrit,  il  est  ipulile^ 
donner  cuugé  à rexpiraliun  du  bail  La  jouissance 
cesse  lie  plein  droit.  (Code  civil  ,arl.  1 7^.) 

Quelquefuis  il  est  siipiiié  que  chacune  dea  parliez 
pourrarésuudrc  la  location  ides  époques  déterminées, 
comme  dans  tes  baux  à tr>ds  ou  ueuf  aiiném» 
11  est  d’usage  dans  ce  cas  de  stipuler  e delai  iLins  ip. 
quel  le  congé  doit  éire  donné. 

Il  arrive  aussi  que  le  bailleur  ^ réserve  le  droit 
de  résoudre  le  bpil  en  cas  de  vente.  Danscems, 
)’acquéreur  qui  croit  prufiter  de  celte  clause,  Umt 
donner  congé.  (Cudc  civil,  art.  1743.) 

Si  le  bail  acté  f«il  minti  écrit,  il  est  nécessaire^ 
donner  conge  pour  faire  cesser  la  jouissance.  Iai 
cotiliniiationde  la  jouissance  est  considérée  connue 
un  renouvetltmeni  du  bail,  (.^rt.  1736, 1759.) 

Pour  les  baux  de  tiens  rtiraejr,  l’ariicle  l775, 
divp>Ae  qu’ils  cessent  de  plein  droit , à rexpiratieo 
du  temps  pour  leqncl  ils  sont  censés  faits,  couroroté- 
ineiil  à raiitcle  1774.  c’esl-à-dire,  du  temps  in-cef- 
(taire  pour  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de 
l'Iieritage  afferme;  nuis  la  coulinuaiiun  paisible  de 
la  jouissance  opère  aussi  le  renouvellement  du  hall. 
(Art.  1738.) 

$ II.  iMiatà  det  congés. 

Ces  délais  sont  déterminés  par  l'usage  des  lieilx. 
(Art.  1736.) 

A Paris  , les  délais  d’usage  sont;  de  six  semaines 
pour  les  loyers  aii-«ie.vMMis  de  100  franr-ïi  ; 

D • trois  mois  (wur  ccuxdeltOfraucsetau-ilessus, 
à quelque  vomme  que  le  loyer  s’élève  et  bien  qu’il 
excède  1000  francs; 
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De  nx  mois  poor  une  maison,  un  corps  de  VMps 
entier,  ou  une  bouiique.  (Arrêt  du  23  (evrier18i4; 
Sirey,  l.  ^6.  V*  part.,  p.  395.) 

La  Cour  royile  de  Parûajugé,  le12octobre1828, 
contrairecnent  à des  arrêts  antérieurs,  qu’im  ap  , 
parlement  loué  à Paris , à raison  de  4000  francs  par 
an , peut  êire  assimilé,  pour  le  délai  du  confié,  4 un 
corps  de  lo^s  entier.  (Sirey,  t.23,  2*  part.,  p.  320.) 

Le  délai  de  six  mois  est  accordé  aussi,  dans  tous 
les  cas,  aux  juges  de  paix,  aux  commissaires  de 
police  et  autres  personnes  assiijétiespardesfonciiooa 
pobliqnes  A demeurer  dans  un  q *artier.  Cet  usage 
exceptionnel  étant  établi  en  leur  faveur,  ils  peuvent 
donner  congé  pour  un  moindre  temps , confomié- 
ment  à Tusage  général , $i  cda  leur  convient. 

L’anciennejurisprudence  accordait  la  même  laü* 
tndeaux  instilnieiirs  ou  maîtres  de  pensions;  farrèl 
précité  du  23  lévrier  t814,  s’en  est  écarté. 

Il  y a aussi  des  régies  particulières  pour  les  étaux 
de  bouchers. 

Il  fout  que  les  délais  ci-dessus  marqués  soient 
pleins,  et  les  conges  ne  peuvent  être  donnés  que 
pour  un  terme  d’usage;  en  conséquence  le  délai  ne 
eoiirt  que  du  jour  qui  précédé  ce  terme  de  six  se* 
maines,  de  trois  mois  oq  de  six  mois.  Ain.si,  les 
congés  à six  semaines  doivent  être  donnés , à Paris, 
au  plus  tard  le  i4  février,  le  H mai , le  14  août  ou 
le  1 4 novembre; et  ceux  A (rois  eiàsix  mois,  au  plus 
tard,  la  veille  du  premier  jour  desdiis  trois  mois  ou 
six  mois , c'est-à-dire  le  31  décembre  , le  31  mars, 
le  31  juin  ou  le  30  septembre.  St  ce  jour  était  un 
dimanche  ou  une  fêle  célébrée , il  faudrait  que  le 
congé  f(U  donné  la  veille. 

A Lyon  et  dans  la  plupart  des  grandes  villes,  c’est 
au  demi-terme  ou  six  mois  avant  la  sortie,  qu’il  faut 
donner  congé. 

Dans  tousies  autres  pays,  c’est  également  l’usage 
local  qui  foit  la  loi  A cet  égard. 

La  jurisprudence  a accordé  au  locataire , au-delà 
du  iour  porté  par  le  congé,  un  délai  pour  faire  faire 
les  réparations , qui  est  plus  ou  moins  long  suivant 
certaines  circonstances.  Ce  délai  est  de  huit  jours , 
lorsque  le  congé  a pu  être  donné  A six  senulnes  de 
date , et  de  quinze  jours  lorsqu'il  a dA  être  d(mné , 
soit  A trois  mois,  soit  A six  mois.  Le  locataire  n'est 
tenu  en  conséquence  de  rendre  les  clefs  que  le  Sou 
le  15  du  mois  a midi. 

Dans  la  qiintué  du  loyer,  pour  estimer  la  c1a«5e 
daiis  laquelle  doit  éiie  rangé  le  ciHigé , on  ne  peut 
pas  conipremlre  l’irupAt  des  portes  et  fenêtres, 
lors  même  qu'il  est  compris  dans  la  ipiittaiire. 

Q.iant  au  m)ii  |iour  livre  que  pitié  souvent  le  lo  a* 
taire,  et  qui  est  desiiué  au  p'>rtier , il  nViilre  dans 
la  Qsalioii  de  U quotité  du  loyer  que  s'il  rsi  (layé 
au  piopriéiaire  avec  le  prix  du  loyer,  et  compt  is 
dans  la  quittance  ; il  n’y  entre  pas  s'il  est  paye  au 
portier,  de  la  ma-n  à la  main,  en  dehors  delà  i|uit- 
taivce  du  loyer.  (Cuz^tle  des  Tribunaux , 1'' Jmliet 
1827.) 

Dans  le  cas  d’un  bail  écrit,  avec  faculté  pour  l’ac- 
quéreur , en  cas  de  vente  , de  rompre  le  bail,  cet 
acquéreur  doit  observer,  pour  le  congé , les  délais 


I d’usage,  pour  les  baui;  de  biens  miutnc , comn» 
. pour  les  Iniiix  à loyer.  Pour  lesbiens  ruraux  l’époque 
I ducongéestordinaireiueutlaSt-Marlin.1  Inovembre. 

I Du  reste , les  rêglesci-dessus  ne  s’appliquent  qu’aux 
\ baux  A loyer,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
I paragraphe!. 

$ III.  /'brute  des  congés. 

L’usage  est  dedoaner  congé  par  buMsier,  mais  les 
I pari  les  peuvent  en  convenir  verbalement  ou  pêt 
' écrit. 

Le  congé  verbal  est  sujet  A un  inooovénieni , U 
partie  qui  voudrait  le  nier  étant  crue  sur  son  affir- 
mation, et  la  preuve  testimoniale  n’élanl  pas  admise. 
(iToullicr,  tome  9,  n*  36.) 

! Le  congé  parécrit  sous-seing  privé,  n'a  pasbesoin 
d’être  hit  en  double  original  s’il  u’esl  qu  un  aver- 
I lisseroent  donné,  dans  le  cas  d’un  bail  écrit,  dam 
I la  crainte  qu’il  ne  s’opère  un  nouveau  bad  par  h 
coniinuaiiüu  delà  jouissance. 

Mais  s’il  a pour  objet  d'opérer  la  résolution  dn 
bail , écrit  ou  veilul , il  doit  être  régulièretuenl  foit 
en  double  origiuai. 

, roRMuues  ne  cortcÉs,  dafs  u cas  d*vf  bail  a 

LOYCB. 

! Congé  sous  seing  prM. 

(//  tfoil  nt  être  fait  deux  originaux  sur  papier  (liuArs.) 

?iüui,  coucthoé»,  UR  Ut  cl  RR  Ut  Cnoms,  prrnonu  et  dt~ 
sommes  convenus  que  le  bail  fait  en  ire  doos  de- 
vaot  Dotsires,  on  sous  nos  s'goatures  privées,  le...,  d’une 
maison , on  d*un  ippsrleoieat  compose  de  font  de  pièom, 
densii  maison  stinée... , et  apparteoeot  A cnoi.wi  âsé,  aa 
moyen  du  cougé  que  uous  nous  donnona  raspceüvemeol* 
ou  bien  que  lucaUire,  medoooe  et  quej’a  ceptr,  ms 
que  M...,  propriélaire  de  la  maison,  me  doooe  e que  j'ao- 
ceple,  etl  et  «tetueure  résolu  pour  le  lerme  de...  prucbalo  ; 
prnmdtaoi,  M...»  rrroetlre  les  lieux  par  lui  occupés  le..., 
brurt>  de  midi,  et  que  ledit  Jour,  à œUe  benre,  U soefira, 
rendra  ksdiU  lieux  eoinme  il  iea  a reçus,  vides  et  en  état 
de  répsrsÜuDs  localives;  qu’il  justillera  de  Tacquit de  aA 
contributions,  paiera  les  loyers  alors  échus, et  remettra 
lescteTs  de  ladite  mab.'m  ou  dodii  sppsrtnDCBt. 

Fait  double  entre  noos,  so«  uoa  signatoras  privées,  A..., 
le...,  mil  bull  mol.... 

(Les  stfMtKres  sur  cAoqitf  oH0iiiaL) 

i CoNtyé  doMié  an  bas  d^une  Qaütauv. 

i Je,  soussigné,  propriétaire  de  lelte  meUoo,  sHoée..., 
me...,  n“...,  acrcple  te  congé  que  M...,  h>''a  ebv  dt*  ledl.e 
Disis  'O,  m»  <ftin  app’riem.*nl  de  tant  de  |rifcrs.  s»loé  A tsl 
éi.^gv,  (III  d’une  Ort  de  deux  ch  ml'r»*> . S Ut  ei  'gr  dio<  la- 
dik  inaboo,  me  donor  pour  le  lerm.^  de...  pro.'l-sio,  me 
prometiflot , M.  «,  de  sortir  le  huit  or  le  quinze  dj  mois 
de..  , etc 

Ou  Me»,  je  sou  signé,  loc'lfllre  de  Iri  rpperlatneu'.  •« 
d'u'ie,  011  de  deux  chsinhtvs,  * tel  é âge,  rtépeodant  de  telle 
iH><i80n.  située  rue  n*....  accepte  le  C'U'ge  que  M...» 
pniprletaite  de  Uidite  niais  >n,  me  donne  de  l’a^ipa  leaKO^ 
ou  d(»  Is  iUuitibre,  junir  le  lerine  de...  peoebaio.  el  pro- 
nitflsde  SJ»  tir  le  hui:  ou  le  quitixir  du  umis  de...,  heure  de 
mUi,  et  te  iciidiT  b oetle  heur.*  les  lieux  vide»  rl  eu  état 
• de  répar.  L ont  bic-itivei,  jnsiillerde  l’ecquil  di'  tues  ainlri- 
I lïotii.av,  .layer  le»  loyers  échus  el  remettre  le»  clef*  de  la- 
dite tbaniUre  ou  dudil  appartemeot  ; A...,  le...,  mil  huit 
i cenl.... 


(La  siÿHature.} 
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Dans  I«cas  d*ont>aiI  de  bien  rnral,  il  n'estguère 
d’tiMge  de  donner  cong<^  pir  acie  privé.  Néanmoins 
on  pourrait  encore  le  faire  ainsi,  en  ayant  soin  de 
ledresser  en  double  original,  sur  papier  timbré;  nous 
donnons  ci-dessous  une  formule  de  congé  par  acte 
d’huissier, qui  pourra  servir  de  l>ase  icelles  que  Ton 
voudrait  Ihire  sous  seing  prive. 

FOMn.E  D’UN  COPrr.R  DE  BIEN  nDRil.. 

L'an  if>3  , le...,  i U requête  du  sieur  (nom,  prinomSf 
qualité  OH  profcsiioH  rt  demeurr),  propriéUitre  de  la  fcnuc 
de...,  située  en  la  commune  de...,  canton  de...,  depurte- 
meni  de...,  pour  lequel  d 'micileestelu  en  si  demeure,  oh 
en  nia  demeure  d-aprés  désifniée.  )’ai....  huissier,  imma- 
triculé au  trihuoal  de...,  pateoU^..,  demearani...,  tous- 
signé, 

SigniBé  et  déclaré  au  sieur... , fermier , demeurant  en 
ladite  ferme  de... , située... , on  son  domicile,  en  parlant 
à.... 

Que  ledit  sieur...,  propriétaire,  lui  donne,  par  ces  pré- 
sentes. rongé  pour  l'ép/ique  du  onze  novemlire,  jour  de 
.Saint-Martin  de  l'année  prochaine  mil  huit  cxmt...,  de  la- 
dite ferme  de... , qne  ledit  sieur...  ocru|>e  et  etpIoUc  en 
vertu  du  l)ail  que  le  sieur...  pnipriétaire,  a consenti  à son 
profil,  parade  passé  devant  M'  N...  et  son  collègue,  no- 
taires i...,  le...,  dûment  enregistré,  ou  &im  par  acte  fiiit 
double  entre  eux , vous  leurs  signatures  privccs , le  , dû- 
meut  enregistré,  ledit  bail  commence  audit  jour  onze  no- 
vembre de  1a  nW'inc  année , pour  le  lt*mps  de  trois,  six  ou 
neuf  années,  au  choix  rcspeclif  des  parties,  en  s’axertissint 
un  an  d’avance  ; auquel  ontième  jour  de  novembre  mil 
huit  cent...,  ledit  sit-ur...,  propriétaire,  lui  d<darc  qu'il 
enteud  qu'il  sorte  des  lieux  k lui  loués;  pourquoi  il  le  somme, 
dès  à présent,  en  tant  que  de  l>eaoin,  de  lui  remettre  i celte 
époque  tous  les  bâtimens  en  bon  élat  de  réparations  loca- 
tives, avec  les  clés,  cl  toutes  les  terres  en  état  d'exploitation 
convenable  ; de  fournir  à la  fin  de  juin  précédent  cette 
époque,  les  logomens  et  les  pl.tces  nécess-nires  pour  rentrée 
du  feniiirr  qui  lui  succédera,  et  lui  f-icililer  les  moyens  de 
comiiumcer  et  pn’-pariT  l'cxploilatiou  dii  terres;  de  jusli- 
Ber.  avant  sa  sortie,  audit  sieur...,  propriétaire,  du  paie- 
ment de  toutes  art  im|>osjtioiis  pendant  U durée  de  sa  jouis- 
sauce;  c<immc  aussi  de  lui  payer  en  deniers  ou  (|uiilanccs 
valables  les  fermages  dos  et  échus,  ensemble  ceux  A éch  ûr 
avant  sa  sortie,  A raison  de...  p;ir  année,  A pdne  d'ètre  ex- 
poUc  des  lieux,  et  scs  meubles,  effels,  gniins  et  fourrages, 
ginsi  que  ses  bestiaux  et  usimsiles  arnl  tirc^,  sé<|nei>tn’'s 
pour  sùrelé  desdiis  fermages  ; — .nux  offres  que  fait  ledit 
sieur...,  propriétaire,  de  lui  laisser,  n|irès  le  onze  novem- 
bre mil  huit  cent... , lei  logement  convenables , et  autres 
facilités  pour  bitlre  ses  grains,  consommer  ses  fourmges 
et  achever  tes  récoltes  qni  lui  roteront  è faire  ; rt  afin  que 
ledit  sieur...,  fermier,  n'en  ignore,  je  lui  ai,  en  sondit  do- 
micile, en  p.'irlanl  comme  dessus,  Iai-«é  copie  du  présent, 
dont  le  eoûl,  ainsi  que  de  la  copie,  cal  de... 

(Lu  signature  de  niuissûr.) 

5 IV.  r.fft’t  dit  roii^é,  son  exécution. 

L’effel  du  congé  est  de  résoudre  la  location,  lors- 
qu’il est  valable,  on,  quoique  non  valablemeni  donné, 
lorqu'il  est  accepté  par  la  partie  à laquelle  il  est 
donné. 

Par  suite  do  congé,  le  propriétaire  peut  contrain- 
dre le  locataire  i sortir  à répoqiie  qui  y est  fixée,  on 
le  locataire  contraindre  le  propriélaire  à le  laisser 
lortir. 

Mais  cette  contrainte  ne  peut  être  exercée  qn'cn 
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rerlu  d’un  jugement.  Et  comme  la  matière  requiert 
Célêrilé,  c’e«l  eu  référé  que  doit  être  donnée  l’assi- 
gnation 4 la  partie  récalcitrante. 

Le  juge  ordonne  au  propriétaire  de  laisser  sortir 
le  mobilier  du  locataire,  ou  il  prononce  l’expulsion 
du  locataire.  Dans  ce  cas,  il  permet  même  an  pro- 
priétaire, si  on  refuse  d’ouvrir  les  portes,  de  les  faire 
oiivTir  par  un  serrurier,  en  présence  du  juge  de 
paix , d’un  commis.xairc  de  police , ou  du  maire , en 
la  manière  accoutumée.  Les  meubles  sont  mis  de- 
hors, cl  si  le  locataire  n’a  {las  payé  le  loyer  et  les  frais 
d’expulsion,  le  mobilier  est  séquestré , comme  étant 
le  gage  de  rcxéciition  du  lïail. 

I.orsqii’il  y a congé  signifié,  le  preneur,  quoiqu’il 
au  continué  sajouissance,  ne  peut  invoquer  la  foeffe 
reconduction. 

Lorsqu’il  y a,  entre  le  propriélaire  et  le  locataire, 
des  contestations  qui  ne  sont  pas  terminées  au  terme 
pour  lequel  le  congé  est  donné,  le  juge,  en  les  déci- 
dant, déclare  le  congé  donné  ponr  tel  terme,  lion 
pour  tel  autre.  (.Arrêt  de  cassation,  dn  23  février 
1814;  Sirey,  1. 16, 1*^  part.,  p.  395.) 

I.e  congé  prononcé  par  jugement  est  exécutoire  en 
vertu  de  ce  seul  jugement , sans  qu’il  soit  besoin  d’un 
nouveau  référé. 

/■:nre(jisiremcnt.  Le  congé  est  passüile  du  droit 
fixe  de  1 fr. , lorsqu’il  est  donné  par  un  acte  parti- 
culier. (I.oi  de  frimaire  an  vn,  art.  68.) 

S’il  est  donne  par  huissier,  l’exploit  est  passible 
du  droit  fixe  de  2 fr.  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  43.) 

Cependant,  si  le  congé  convenu  à l’amiable  faisait 
ces.ser  M jnuksance  avant  l’époque  fixée  par  le  bail 
écrit,  il  produirait  l’effet  d'une  rétrocession,  et  le 
droit  proportionnel  serait  dû  pour  les  années  restant 
4 courir.  (DicUotmaire  de  rcnregislremcnl,  au  mot 
Congé.) 

CONGE  (marine).  Permission  nécessaire  an  ca- 
pitaine, maître  ou  patron  d’un  navire  ou  antre  Idli  • 
ment,  pour  sortir  du  port  et  mettre  en  mer.  — Cette 
nuliérc  est  réglée  par  les  lois  du  18  août  1791  et  du 
27  vendémiaire  an  ii. 

CONGÉABLE  (domaixe).  — Voyez  bail  a co.x- 
VENA.NT. 

CON'GÉMEXT.  Mot  employé  en  matière  de  do- 
maine congéable,  pour  signifier  le  remboursement 
que  le  propriétaire  fait  au  domanier  ou  colon,  de  ses 
droits  convenanciers , c’esl-à-dirc , de  la  valeur  des 
édifices  et  supcrfices.  Il  se  prend  anssi  quelquefois 
pour  la  faculté  qu’a  le  propriélaire  d’exercer  ce  droit. 
— Voyez  BAIL  A CONVENANT. 

t!ONGRÈS.  Ce  mol  a différentes  acceplion.s. 

1*  On  appelle  ainsi  une  assemblée  des  plénipoten- 
tiaires de  différens  souverains,  réunis  pour  traiter 
les  affaires  communes.  Le  congrès  de  Véionne,  le 
congrès  de  Vienne,  eic. 

2^  Le  corps  législatif  des  États-Unis  d’Amérique 
porte  le  nom  de  Congrès. 

3®  Congrès  signifie  aussi  une  sorte  de  preuve  ju- 
ridique dont  on  faisait  autrefois  usage  dans  les  de- 
mandes en  nullité  de  mariage  pour  cause  d’impnis- 
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sanc«.  Le  mari  acenaé  d*rmpnîssance  ëlaît  condamné 
à faire  preuve  de  sa  virilité  en  présence  de  chlnir- 
giens  el  de  matrone»,  qui  étaient  noqimés  par  l’offi- 
cial pour  faire  leur  rapport.  Si  le  mari  sortait  victo- 
rieux du  combat,  l'auaque  de  la  femme  éuil  rejetée. 
Si,  au  contraire,  il  n’avait  pu  consommer  le  mariage, 
la  demande  en  impuissance  était  admise , et  le  ma- 
riage déclaré  nul. 

Cette  preuve  indécente  et  immorale  a subsisté 
pendant  plus  d'un  ciècle.  Elle  a été  abolie  par  arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  18  février  1fi77,  sur  le 
réquisitoire  du  célèbre  avocat-général  Lamoignon. 

CONGRÉGATION.  On  désigne  ainn  une  as- 
Mm1)lée  de  plusieurs  personnes  qui  forment  une  as- 
sociation religieuse,  dont  le  but  est  souvent  de  se- 
courir les  pauvres  : ce  qui  alors  leur  fait  donner  le 
nom  de  Congrégation  haspiUiîiérê.  Voyez  coM- 

HDKAÜTBS  BBLIOIKI  SKS. 

CONJURATION.  —Voyez  conspiiiaiion,  tba- 

HISOV. 

CONNALSSEMENT.  On  appelle  ainsi,  en  ma- 
tière de  commerce  maritime , la  reconnat<$sance  que 
fournit  le  capitaine,  maître  ou  patron  d'iin  navire  , 
ou  autre  bâtiment,  pour  les  marcliandises  dont  il  se 
cliarge.  (Code  de  commerce,  article  222.  ) 

Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à bord  les  connaisse- 
mens.  (Article 226.  ) 

Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la 
quantité,  ainsi  que  les  espèces  ou  qualités  des  objets 
à transporter. 

Il  indique  : 

Le  nom  du  chargeur, 

Le  nom  el  l’adresse  de  celui  a qui  l’expédition  est 
faite , 

Le  nom  el  le  domicile  du  capitaine, 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire , 

Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination. 

Il  énonce  le  prix  du  fret. 

Il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des 
objets  â transporter. 

Le  connal>^inent  peut  être  à ordre , ou  au  por- 
teur, ou  à [wrsonne  déiiommée. 

Chaque  connaUseotenl  est  fait  en  quatre  origi- 
naux au  moins  ; 

Un  pour  le  cliargeur , 

Vn  pour  celui  â qui  les  marchandises  sont 
adressées, 

Un  pour  le  capitaine  , 

Un  pour  l’armateur  du  bâtiment. 

Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chai^eur 
et  par  le  capitaine,  dans  les  vingt -quatre  heures 
ap^  le  chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine , 
dans  le  même  délai,  les  acquils  des  marchandises 
chargées. 

Le  connaissement , rédigé  dans  la  forme  cl-dcs- 
sui  prescrite,  fait  foi  entre  toutes  les  partie»  intéres- 
sées au  cliargcment,  et  entre  elles  el  les  assureurs. 

En  cas  de  diversité  entre  les  connalssemens  d’un 
même claat^ment,  celui  qui  sera  entre  les  mains 
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du  capitaine,  fera  foi,  s'il  est  rempli  de  la  main  do 
chargeur,  ou  de  celle  de  son  commissionnaire  ; et 
celui  qui  est  présenté  par  le  cliargeur  où  le  consi- 
gnataire sera  suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du 
capitaine. 

Tout  commissionnaire  on  contignaUtre  qui  aura 
reçu  les  marchandises  mentionnées  dans  les  orni- 
naissemens  ou  chartes-parties , sera  tenu  d’en  don- 
ner reçu  au  capitaine  qui  le  demandera,  â peine  de 
tous  dépens,  dommages- intérêts,  même  de  ceux  de 
retardement.  (Gode  de  commerce,  ai lleles  281  A 
285.) 

Tout  homme  de  l’éqnipage  et  tout  passager  qui 
apportent,  despays  étrangers,  des  marc^andiset  m- 
surées  en  France , sont  tenus  d’en  laisser  un  con- 
naissement dans  les  lieux  où  le  chtrgemeut  s’effec- 
tue, entre  les  mains  du  consul  de  France,  et,  à dé- 
faut , entre  les  mains  d’un  Français,  notable  négo- 
ciant, ou  du  magistrat  du  lieu.  (Même  code,ar1.3A5.) 

Les  effcls  dont  il  n’y  a pas  connaUsemenl  ou  dé- 
claration du  capitaine , ne  sont  pas  payés  s’ils  sont 
jetés  i la  mer  dans  le  cas  de  tempête  ou  citasse  de 
rennemi;  s’ils  sont  sauvés,  ils  eontribuent  à l’in- 
demnité ponr  les  pertes  occasionées  par  l’événe- 
ment. (Même  Code,  article  M.  ) 

7'jnihre  el  enregislremenl. — Les  connaissement 
peuvent  être  écrits  sur  du  papier  de  toute  dimen- 
sion. (Décret  du  Sjanvier  1809{ — Insüruclioo gé- 
nérale, du  6 mars  suivant.) 

Ils  sont  soumis  à un  droit  de  3 francs  par  chaque 
individu  à qui  les  marchandises  chargées  sont  en- 
voyées. ( Loi  du  28  avril  1816,  article  44,  n*6.)  On 
ne  pourrait  pas  prétendre  qu'il  sont  passibles  dn 
droit  proportionnel,  lors  même  qu’ils  auraient  ponr 
objet  des  sommes  d’argent^  ( Délibération  du  con- 
seil d’administration,  10  novembre  1 82  V.  ) 

Il  n’y  a poml  de  droit  pour  l'endossement  des  con- 
naissemens.  ( Loi  du  22  frimaire  an  vu , art.  70  $ 
3,  n»  15.) 

Les  contraveniioDs  au  timbre  d«  oonnaisie- 
mens,  peuvent  être  constatées  psr  les  préposés  des 
douanes,  des  contributions  indirectes  et  des  octrois, 
de  même  que  par  ceux  de  l'enregistrement.  Ils  ont 
droit  à la  moitié  des  amendes  pour  lesquelles  il  y a 
toHdariii  contre  les  porteurs  et  les  aooscripteurt  des 
ooniiaissemens  non  timbrés.  (Décret  du  16  mesûdor 
an  xtii  loi  du  28  avril  1816,  artkle  75  ; — dé- 
cision du  ministre  des  finances,  du  14  avril  1812.) 

CONNÉTABLE.  C’éuil  le  nom  d'un  grand  of- 
ficier de  la  couronne,  qui  avait  le  droit  de  comman- 
der l’armée  partout  où  il  se  trouvait , et  auquel  les 
généraux  et  même  les  princes  du  sang  étaient  leoos 
d’obéir. 

Cette  dignité , supprimée  par  un  édit  du  tnoia  de 
janvier  1607,  fut  recréée  comme  l’ime  des  six 
grandes  dignités  del’empire,  par  le  sénatus-consulle 
du  28  floréal  an  xn.  qui  n'a  pas  été  abrogé. 

Mais  depuis  1 81 4 il  u’a  pas  été  nommé  de  conné- 
table. 

CONNEXn'É  ou  CONNEXION.  C’est  le  rap- 
port et  la  liaison  qui  ae  trouvent  entre  plosiears  af- 
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(aire*  qui  demaadeot  à être  décidées  par  un  seul 
et  même  jugemeut. 

L Comieillé  rn  tiialiére  drile. 

Lorsque  deux  affaires  connexes  sont  présentées 
devant  le  même  tribunal,  la  jonction  en  peut  être 
ordonnée  soit  d’ofAce , loit  sur  la  demande  de  l’une 
ou  l’autre  des  parties.  Si  nne  eoniestalion  est  ton* 
nexe  à une  antre  déji  pendante  devant  un  autre  tri- 
bunal, le  renroi  peut  être  demandé  et  ordonné.  (Code 
de  procédure,  art.  47t.) 

La  connexité  est  une  cause  de  rravoi , et  ikni  une 
cause  d’évocation.  Ainsi  c'est  devant  les  juges  que 
Ton  veut  dessaisir  qu’il  faut  proposer  l'exception  de 
connexité;  on  ne  peut  demaitder  l’évocation  devant 
les  juges  que  l’on  veut  saisir.  (Arrêt  de  Cassation,  du 

7 juin  4 8t  0 ; Sirey,  tome  10,4'*  partie , page  270.) 

Sur  la  question  de  savoir  devant  quel  tribunal  doit 

être  portée  la  conlestanon,  la  jurisprudence  varie, 
suivant  la  nature  des  aHéirei. 

Un  arrêt  de  Cassation,  du  0 février  1 808,  a décidé 
d’uM  manière  générale  que  la  coniiatsunce  de  deux 
afhires  connexes  appartient  au  tribunal  saisi  le  pre- 
mier. (Sirey,  tome 8, 4 partie,  page  442.}— Mêiiie 
dérision  pour  les  matières  mijt/cs.  (Arrêt  de  Cassation 
du  2 lévrier  4809;  Sirey,  tome  9,  l'*  partie,  page 
138.) 

En  matière  rée/is,  la  ooniiaisunce  de  deux  con- 
testatiODS  u’appartient  pas  nécessairement  au  tribu* 
oal  saisi  le  premier;  elle  peut  être  dévolue  A celui 
dans  le  rapport  duquel  est  située  la  majeure  partie 
des  biens  litigieux.  ( Arrêt  de  Cassation,  du  27  avril 
1814;  Sirey,  tome  20, 4^*  partie,  page  453.) 

En  cas  de  connexité  de  deux  cbefii  de  demande , 
l’an  dvil,  Tauirv  commercial,  portés  devant  un  tri- 
bunal de  commerce,  il  doit  retenir  la  connaissance 
des  deux  dieli  de  demande.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Melx,  du  24  avril  4818;  Sirey,  tome  49,  2*  partie, 
page  81.) 

Un  tribunal  d’arrondÎMement  saisi  de  plusieurs 
chefs  de  demande , dont  quelques-uns  sont  auribués 
auxjuges  de  paix,  doit,  en  cas  de  connexité,  pronoa* 
cersur  tous  les  cheft.  (Arrêt  de  U cour  de  Paris,  du 

8 aodl  4807;  Sirey,  tome  44,  2*  partie,  page  409.) 

La  demande  accessoire  est  fotijoars  jugée  par  le 

tribunal  saisi  de  la  demande  principale.  (Arrêt  de 
Cassation,  du  22  décembre  1807;  Sirey,  tome  20,  l'* 
partie,  page  243.) 

$ IL  ConnexUé  en  matière  criminelle. 

Les  déilli  sont  connexes,  soit  lorsqu'ils  ont  été 
commis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réu- 
nies, soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  diflWrenies 
(lersonnes,  même  eodifférens  temps  et  en  diven 
lieux,  mais  par  suite  d'un  concert  formé  A l'avance 
entre  ellea,  soit  lorsque  les  coupables  ont  commis 
les  uns  pour  se  procurer  les  moyens  de  commettre 
les  antres , pour  en  faciliter,  poor  en  consommer 
l'exécution,  ou  pour  en  assurer  l’impunité.  (Code 
d'inatruetioii  criminelle,  art.  227.) 

La  cour  statue , pour  les  mises  en  accusation , par 
un  seul  et  tnême  vrêl  sur  les  délits  connexes  dont  les 
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pièces  se  trouvent  en  même  temps  produites  devant 
elle.  ( Même  code , art.  226.) 

Lorsqu'il  a été  formé , A raison  du  même  délit , plu- 
sieurs actes  d'accusation  contre  diiïérensaccusés,  le 
procureur  général  peut  en  requérir  la  jonction,  et  le 
président  peut  l’ordonner,  même  d’office.  (Même 
code,  art.  307.) 

Il  en  est  de  même  de  dclits  connexes.  Si  ces  délits 
ont  été  commis  dans  divers  départemens,  la  cour  de 
Cassation  peut  enatlrlbuerlacoimaissaiiceAuiie  seule 
courd'aiBises.  (Gourde  Cassation,  réglement  déjugés 
du  11  nivôse  an  ix;  Sirey,  tome  1,  2*  partie,  page 
285.) 

La  connexité  entraîne  devant  la  cour  d’assises  mi 
délit  correctionnel  cotuiexe  à un  fait  qualifie  crime; 
il  en  est  de  mênied  un  délit  justiciable  d’un  tribunal 
spécial  ; le  bénéfice  de  la  procédure  par  jurés  leur  est 
ac(]uis.  (Arrêt  de  Cass.,  du  4 novembre  1 81 3;  Sirey, 
tome 4 4,  4 partie,  page  483,  et  tome 47, 2«  partie, 
pages  243  et  275.) 

l.arâcullédedeiuaiiderquedesdélits  non  connexes, 
compris  dans  le  même  acte  d'accusation , soient  jugés 
séparément,  n’apparlteiU  pas  A l’accusé;  cette  faculté 
n’est  accordée  (|u’au  ministère  public.  (Code  d’in- 
struction critiiiuellc,ait.308. — Arrêt, de  CasaaUondu 
24  janvier  1828,  Sirey,  tome 28, 4 partie,  p.  271.) 

CONNIVErtCE.  Complicité  par  tolérance  et 
dissimulation  d’un  mal  que  l’on  peut  et  que  l’on 
doit  empêcher.  Cette  expression  n’est  employée 
que  dans  l'ariicle  238  du  Code  pénal,  qui  prononce 
la  peine  de  six  mois  A deux  ans,  contre  ceux  qui  au- 
ront, par  connivence,  procuré  l’évasion  d'un  détenu. 

CONQUET.  Dans  son  acception  générale,  ce  mot 
exprime  toute  acquisition  faite  en  commun.  C’est 
pour  cela  qu’on  l’emploie  surtout  en  matière  de  com- 
munauté entre  époux,  pour  désigner  les  objets  meu- 
bles ou  immeubles  qui  font  partie  de  la  communauté. 
Dans  ce  sens  on  l’oppose  au  mol  propret  de  coniinu- 
nauféqui  déslgneut  les  biens  qui  o’entreot'pas  eu 
communauté. 

Quelques  auteurs  ont  pensé  que  l’expression  ron- 
quéf  devait  s’employer  surtout  pour  dérigner  les  im- 
meuhles  de  (-ommtmatilé  ; cependant  on  l'applique 
aussi  bien  aux  meubles,  et  il  n’ existe  aucune  distinc- 
tion dans  la  pratique  à cet  égard. 

L’arl.  1408  du  code  civil,  détermine  les  aetiuLsi- 
lions  faites  {lendunt  le  mariage,  qu’un  ne  doit  {tas 
considérer  comme  rouquél.— Yoyc^  comulnal  té 

CONJL'UALE. 

C0NSANGU1N,C0^3AM;U!MTÉ.  On  nom- 
me  couson^ftiijislesparem  du  cmédu  père;  on  l'op- 
pose au  mut  ufértHS,  par  lequel  on  désigne  les  pa- 
reu.s  du  cote  mateniel.  La  consanguinité  est  l’éUtdo 
ceux  qui  ^utparens  consanguins. 

CONSCRIPTION.  Ce  terme  a été  employé  dans 
la  loi  du  '19  fmetHur  an  vj,  ( 4 septembre  1798) 
et  dans  les  sénatu.s-coii  tilles,  anêlés  cl  décrets  pos- 
térieurs, [)our  exprimer  Ica  règles  d’aprè<  lesquelles 
tout  FictiçaU  doit  être  appelé  A la  defeusc  de  la 
patrie. 
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Les  abus  de  la  cnnscriplio»  mil  élë  tels  que 
Louis  X VIII,  en  rentrant  sur  le  lcrriloircfrani;als,en 
promit  l’aboUüüii.  Celle  abolition  a êlé  proiumct^ 
par  l’arlide  12  de  b Cbarle  de  I8U,  et  renouvelée 
par  l'article  i 1 de  celle  de  1830,  qui  statue  que  le 
mode  de  recrutement  est  déterminé  par  une  loi , 
c'est  la  loi  du  10  mars  1818,  qui  aré^dé  le  recrute* 
ment  de  rarmée.  — Voyez  rkcuotbmknt. 

CONSEIL.  Pris  dans  un  sens  général,  ce  mot  ex- 
prime l’avis  que  l’on  donne  à quelque  personne 
sur  ce  qu'elle  doit  faire  ou  ne  pas  faire.  De  li,  dif* 
féreiis  corps , différentes  autorités  instituées  pour 
délibérer  sur  Us  affaires  publiquesqui  leur  sont  sou- 
mises cl  donner  leur  avis , ont  pris  le  iK>m  de 
conseils. 

Le  mot  conseil  s’emploie  aussi  comme  synonyme 
de  défenseur,  ainsi  que  les  article  302  et  311  du 
Code  d'imlrucUon  criiDÎnelle  en  fouruisseot  des 
exemples. 

CONSEIL  D’ABno.NOissEMHNT.  — Voycz  co.x- 
SEIL  CË.NÉIIAI.  ET  D’AllKONDIÎjiSbJlE.NT.  î 

CONSEIL  DK  CABINET.  Conseil  Institué  par  or- 
donnance du  19  avril  1817,  pour  discuter  les  ques- 
tions de  gouvernement , lés  matières  de  haute  ad* 
ministraiion,  ou  de  législation,  qui  lui  étaieul  ren- 
voyées par  le  roi. 

Il  était  présidé  par  le  roi  nu  par  le  président  du 
conseil  des  ministres  , et  composé  des  ministres  se- 
crétaires d’État , de  quatre  ministres  d’Etat  et  de 
deux  conseillers  d’Etat,  désignés  par  le  roi  pour 
chaque  rt’iiniou. 

Il  n'éuit  pas  |>ermanent,  et  U n'était  tenu  aucun 
registre  des  délibérations. 

Ce  conseil  n’exUte  plus  aujourd'hui.  — Voyez 
CONSEIL  d’état,  conseil  d’en  HAUT,  CONSEIL 

J'AIVË. 

CONSEIL  DR  DISCIPLINE.  Sorte  de  tribunal  do- 
mestique institué  dans  te  sein  des  avocats  de  cha- 
que ressort,  et  dont  les  attributions  sont  réglées  {lar 
les  articles  7 et  suivons  de  rordonnnnec  du  20  no- 
vembre 1822,  rapportée  au  mol  avocat. 

On  donne  aussi  ce  nom  à une  juridiciion  spé- 
ciale à la  garde  nationale,  chargée  d’appliquer  aux 
infractions  à l’ordre  du  service,  les  peines  disci- 
plinaires déterminées  par  la  loi  ; l’organisation 
cl  la  compétence  de  ces  conseils  est  spédliée  p.ir 
les  articles  91  et  suivans  de  la  loi  du  22  mars  1831 . 
— Voyez  GABDK  NATIONALE. 

CONSEIL  d’ktat.  C’est  une  réunion  de  magis- 
trats choisis  par  le  roi,  p*mr  donner  leur  avis  sur 
tout  ce  qui  intéresse  ra<lmim8tratioii  générale  du 
royaume,  et  particulièrement  sur  les  affaires  ron- 
iaiiieuseSf  dont  la  ronnaUsance  est  attribuée  par  les 
lois  à l'autoritc  admini.*^li  altve. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’avisdu  conseil  d'Elal  devient 
un  jugement,  par  raïUorisalionquiesI  donnée  parle 
roi,  sous  forme  d’ordonnance. 

Avant  1789,  le  roi  agissait  sonvent  seul  comme 
législateur  et  juge  souverain j il  faisait  des  lois, 
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cassait  des  jugemeiui,  évoquait  â volonté  des  affaires 
pendantes  devant  les  juges  n.iturels,  et  rendait  des 
arrêts  de  propre  niouveiuenl.  I.e  conseil  d’Élal,  qui 
préparait  toutes  les  décisions  du  roi,  était  divisé  en 
cinq  déparleiuens , dont  la  constitution  fut  d’abord 
réformée  par  un  reglement  du  9 août  1 789.  L’insti- 
tution du  conseil  d’Élat  ne  survécut  |>as  i la  royauté 
dont  elle  était  destinée  à assurer  et  éclairer  U 
marche. 

La  loi  des  12-21  août  1790,  sur  rurgaiii&alîou 
judiciaire,  ayant  établi  l’indépendance  n^iproqtie 
du  pouvoir  judiciaire  et  de  l’administration,  les 
dinicullésderexrculionaïuenèreiil  un  grand  nombre 
de  lois  et  de  réglemens  transitoires,  jus(|u’à  ce 
qu’eunn  la  constitution  du  22  frimaire  an  viii,  réta- 
Ùit.ouplulût  créa  le  conseil  d’Etat,  dont  l’organi- 
salioii , les  attributions , et  la  procédure  ont  été  suc- 
cessivement fixées  par  les  an^tés  du  gouvernement 
des  5 nivôse  et  7 fructidor  an  vin,  par  lessénatus- 
consiiltes,  des  16  thermidor  an  x,  et  28  floréal  auvii, 
et  par  les  décrets  des  11  juin  et  22  juillet  1806. 

La  restauration  modiiia  l’organisalion  du  conseil 
d’Etat,  par  unconlonnancedu  29  juin  1814,  et  le 
3 août  de  la  même  année,  ce  coaseil  fut  installé  par 
le  chancelier  qui  lui  adressa  un  discours  en  forme 
d’exposé  des  motifs,  dans  lequel  il  indiquait  ses 
attributions  d’une  manière  générale.  L’ onnt^  sui- 
vante f23aoûll  815),  l’ordonnancedu  29  juin  181 4fut 
rapportée,  et  le  conseil  d’Etat  réorganisé.  Celle  or- 
ganisation fut  encore  modilh^  par  deux  ordonoaDces 
du  26  août  1824  et  du  5 novembre  1828. 

Depuis  la  révolution  de  juillet , de  nouvelles 
modiiicaiions  y ont  été  apportées  par  les  ordonnances 
du  20  août  Ifà),  et  2 février  1831. 

Il  résulte  de  l'énumération  ci-dessQS,  que  le  con- 
seil d’etat  n’a  poitil  encore  d’existence  vérUaWcinenl 
légale,  -car  on  ne  peut  pas  considérer  comme 
consacrant  cette  existence  , quelques  dispositions 
de  lois  qui  déterminent  quelques-unes  de  ses  attri- 
Imtions;  aussi  a-t-on  .senti  la  nécessité  de  rendre 
une  loi  sur  la  consiilniion  de  ce  conseil.  Une  com- 
mission a donc  été  nommée  pour  en  présenter  le 
projet.  MaU  son  travail  a été  écarté  eliin  projet  dif- 
férent . adopté  par  lacliambredes  pairs,  dans  la  session 
de  1 834,  non  discuté  dans  cette  session  par  la  chaiu  • 
bre  des  députés,  a été  reproduit  à peu  près  dans  les 
mêmes  termes  devant  la  chambredes  députés,  session 
de  1 835.Ce  projet  qui  ne  .statue  en  rien  sur  les  altri bu- 
tions du  conseil , ne  fait  d'ailleurs , ou  à peu  de  cliosu 
près,  que  consacrer  l’organisalion  existante  ; il  est 
prolwblc  qu’il  ne  sera  pas  discuté  daas  U session  de 
1835;  il  est  donc  ojipürtuii  d’exposer  ici  le*  règles 
principales  qui  rt^ullenl  de  la  législation  précitée , 
sur  rorg.misal»oii,  les  attributions  et  la  procédure 
du  conseil  d’Etat.  Nous  ti’enlrerou-s  pa.s  daas  b dis- 
cussion du  nierile  de  ces  dispositions,  discussion  qui 
nous  enUalm  raii  au-iklà  des  Iwrnes  d’un  livre  de 
purccxpoxilioM.  Nous  renverrons  aux  savans  traités 
qui  ont  été  publiés  sur  cette  matière. 

Skct.  I.  Ofrfonisnllou  rfu  coMSeiî  iTEfaL 
CcMnposdio)i.  Le  conseil  d’Élal  se  compose:  du 
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roi , des  princes  de  la  Cunille  royale , lorsque  le  roi 
juge  à propos  de  le  présider , el  qu’il  les  y a appelés; 
des  ministres  secrétaires  d’Elat , lorsque  le  roi  les  y 
a ëgaleroeut  appelés;  de  conseillers  d'Eui,  de 
maîtres  des  requêtes,  d’auditeurs.  (Ordonoance  du 
26  août  1824,  art.  1".) 

Une  partie  de  cet  article  n’a  jamais  reçu  d’appli- 
cation. Le  roi  n’a  jamais  présidé  le  conseil  d’Etat  ; 
les  princes  de  la  Camille  royale  n’y  ont  jamais  été 
appelés,  non  plus  que  les  ministres  d’Etat;  les 
niiimtres  à portefeuille  n'y  assistent  presque  jamais. 
Ainsi  le  conseil  d'Etat  n’est  habituellement  composé 
que  du  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^Etat 
au  département  de  la  justice,  de  conseillers  d’Etat , 
de  mallresdcs  requêtes  et  d’auditeurs. (.Vaearel,  des 
tribunaux  administraUfs,  page  303.) 

2>irî5ion  el  distribution  du  service.  — /'oiiclions 
des  membres.  — Forme  des  délibérations. 

Le  service  du  conseil  d’état  se  divise  en  service 
ordinaire  et  service  extraMxlinaire.  Il  y a , ra  ontre, 
des  conseillers  d’état  el  maîtres  des  requêtes  hono- 
raires. (Ordonnances  du  26  août  1824 , art.  2,  et 
du  5 novembre  1828,  art.  1«".) 

Le  service  ordinaire  se  compose  : 

Des  conseillers  d’Éiat  et  maîtres  des  requêtes 
employés  aux  travaux  intérieurs  et  habituels  des 
comités  ; 

2*^  D'un  certain  nombre  de  conseillers  d’Etat,  ap- 
pelés à participer  seulement  aux  délibérations  du 
conseil , tous  les  comités  réunis,  et  dont  le  nombre 
ne  peut  excéder  dix; 

3"  Des  auditeurs  employés  aux  travaux  intérieurs 
et  liabituels  des  comités,  qu’ils  aient  ou  non  droit 
de  séance  an  conseil  d’état,  tous  les  comités  réunis. 
(Ordonnance  du  5 novembre  1828,  article  2.) 

Le  service  extraordinaire  se  compose: 

1**  Des  conseillers  d’État , maîtres  des  requêtes  et 
auditeurs  qui,  cessant  d’être  compris  dans  le  ser- 
vice ordinaire,  sont  appelés  à des  fonctions  publi- 
ques hors  du  conseil  ; 

2*  Des  citoyens  employés  à des  fonctions  publi- 
ques, auxquels  le  roi  accorde  cette  faveur; 

3**  De  ceux  enün  auxquels  le  roi  conserverait  ce 
titre,  bien  qu'ils  aient  celui  de  remplir  des  fonctions 
publiques.  (Ibidem , article  7.)  . 

Le  nombre  des  conseillers  d’Etat  en  service  ordi- 
naire, employés  anx  travaux  des  comités , est  fixé 
à 24.  Celui  des  maîtres  des  requêtes  ne  peut  dé- 
passer trente;  le  nombre  des  auditeurs  de  première 
classe  est  fixé  à douxe  ; et  celui  de  seconde  classe  à 
dix-liuit.  (Jbidenif  article  3.) 

Le  conseil  d’Eial  a en  outre  un  secrétaire  général 
qui  remplit  des  fonclions  correspondantes  à celles 
des  greffiers  des  cours  ou  tribunaux,  (lléglenient 
du  5 nivôse  an  vni,  article  13;  ordonnance  du 
23aoùH815.) 

Les  conseillers  d’Etat,  maîtres  des  requêtes  et 
auditeurs  eu  service  ordinaire  sont  distribués  en 
quatre  comités,  savoir  : 

1“  Le  comité  de  la  justice  et  du  conleniieiix  ; 

2*  Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 


3**  Le  comité  de  riulér ietir  el  du  commerce  ; 

4*  Le  comité  des  finances.  (Ordonnance  de  1828, 
article  1 1 .) 

Le  comité  de  la  justice  administrative  est  divisé 
en  deux  sections.  (Ordonnance  du  2 février  I83t.) 

Sous  l’empire  de  l'ordonnance  du  26  août  1 824 , 
la  Guerre  el  la  Marine  farmaient  deux  comités  dis- 
tincts. 

C’est  le  garde  des  sceaux  qui  arrête  la  répartition 
dans  chaque  comité,  selon  le  besoin  du  service , et 
dans  les  proportions  indiquées  par  l’aiticle  12  de 
l’ordonaance  du  5 novembre  1 828. 

Le  conseil  d'étal  ne  délibère  qu’autant  que  la 
moitié  plus  un  des  membres,  ayant  tolx  délibéra- 
tive, sont  présens  à la  séance.  (Ordonnance  de  1 828, 
article  13.) 

Les  conseillers  d’Etat  ont  seuls  le  droitde  délibé- 
rer sur  les  affaires  qui  leur  sont  soumises.  Les  maî- 
tres des  requêtes  n’ont  que  voix  consultative.  (Ordon- 
nance du  26  août  1 824,  art.  21.) 

En  général , les  conseillers  d’J^at  et  les  maîtres  des 
requêtes  en  service  extraordinaire  ne  peuvent  as- 
sister ni  concourir  aux  délibérations  du  conseil.  Il 
n’y  a d'exception  à celte  règle  que  pour  ceux  qui 
exercent  des  fonctions  publiques  et  auxquels  le  roi 
eu  accorde  le  droit.  (/6id. , article  25.) 

Les  décisions  sur  les  affaires  conlenlienses  ne  peu- 
vent être  rendues  que  par  les  couseillers  e»  service 
ordinaire.  (Ordonnance  du  20 août  1830  et  2 du  fé- 
vrier 1831.) 

L’article  14  de  l’ordonoancc  du  5 novembre  1828 
dispose  que  : 

Tout  projet  de  loi  ou  ordonnance  portant  régle- 
ment d’adininislralion  publique,  qui  aura  été  pré- 
paré dans  l’un  des  comité  du  conseil  d’Elat , devra 
ensuite  être  délibéré  en  assemblée  générale , tous  les 
comités  réunb,  et  tous  les  muiisires  secrétaires 
d’Élal  ayant  été  convoqués.  Les  ordonnances  ainsi 
délibérées  peuvent  seules  porter  dans  leur  préam- 
bule ces  mots  : IVotre  conseil  d'Ftat  entendu. 

L’article  15  de  la  même  ordonnance  statuait  que, 
les  ra;^rts  sur  les  projets  de  lot  ou  d'ordonnaiirc, 
portant  réglement  d’adininistralion  publique  se- 
raient faits  dans  les  comités  par  les  mallres  des  re- 
quêtes ; el  au  conseil  d’Élat , tous  les  comiles  réuiiU 
par  les  conseillers  d’Etat.  Les  rapports  des  affaires 
purement  administratives  ou  conlenlieuses,  pour- 
raient être  foils  dans  les  comités,  par  les  auditeurs 
concurremment  avec  tesniatlresdes  requêtes  ;el  s’ils 
étaient  faits  au  conseil  d’Élat,  tous  les  comités  réu- 
nis , par  les  niaitres  des  requête*!  ou  les  conseillcis 
d’Etat,  au  choix  du  garde  des  sceaux. 

L'ordonnance  du  2 février  1831  a inlioduil  la  pu- 
blicité el  la  défense  orale  dans  le»  débats  des  affaires 
contentieuses,  qui,  auparavant,  étaient  jugées  sur 
mémoire.  Elle  est  conçue  dans  les  termes  suivant: 

Art.  2.  Le  rapport  sors  Dit  eu  a<«'niblée  générale  üo 
notre  eomeil  ü'Ktst , et  en  «eancc  piihliquo  . par  l'un  ih» 
conveilIrTv  mi  par  l’un  <!«  msilrcs  drj  rpquèir*  cl  atidi- 
leurt  altarhi*»  an  comité  de  justice  adiniiiistralive.  Le 
rap()orleur  résumera  tes  faiU,  les  mojens  U irs  conclii- 
siuns  des  parties,  et  foiiiurttra  le  projet  d'orJonriauce 
« propoté  pur  le  comité.  { Luc  autre  ordoauauoe  du  li 
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mM  I6S1  r * rapporté  cotte  dernière  diepottUoo , uir  ie 
DO  tir  que  k pnqet  de  joRriMot  ne  doit  pu  être  lu  iTtot 
que  lee  pertiei  aient  été  enleoduei  ). 

S.  Immédiiteroeut  après  le  rapport»  ks  arocaU  du 
partira  pourront  préseuler  dra  obeerraüoaa  orales,  aprèi 
quoi  Faflaire  aéra  uiac  eo  délibéré. 

4.  La  décision  sera  pronoacée  dans  une  autre  asaem- 
Mée  peoéraie,  et  eo  aéauce  publique. 

5.  La  dédaiOD  ne  peut  être  prononcée  que  par  lea  on- 
aeillera  qui  ont  uaiaté  au  rapport  et  aui  obeerraliona 
oralea. 

L'ordooiunce  précitée,  da  12 man  1d31,aeréé 
auprès  du  conseil  d'Ktat  lee  /onctions  du  miiiis- 
tire  imèlie,  remplies  par  des  maîtres  des  re<|udics 
ou  ptr  des  auditeurs  : (o^onnance  du  13  mai  1331). 
Cee  rtmelions  ne  sont  délermioéca  expresséuirnt 
par  aucune  loi  ou  ordoonauce.  Ün  applique  par 
analogie  les  dispoaitiona  organiques  du  ministère 
public  près  les  tribunaux.  Ëlle  interdit  aux  nsem* 
bres  d'un  comité,  la  pariicipalion  au  jugement  de 
rassemblée  générale  sur  le  recours  formé  contre 
une  décieioa  ministérielle,  rendue  sur  TavU  de  ce 
comité.  KJIe  interdit  aux  membres  en  service  ex- 
Iraordioâire  le  siège  aux  séances  publiques.  Elle 
excepte  des  demandes  jugées  en  séance  publique 
les  aulorisaüoiia  de  plaider  demandées  per  les 
communes  ou  établbi^eiiiens  publics;  les  deman» 
des  en  autoebation  pour  poursuivre  les  fonclion- 
nairn  publics;  et  les  appels  comme  d’abus.  Elle 
règle  les  rapporta  et  les  jugemeaa  sur  les  eon/liu. 
— Voycï  ce  mot. 

CoNdilioiis  requises  jwur  faire  jMrtie  du  coiireil,  si 
revoeabUité  des  meodtres. 

Ces  conditions  sont  r^léea  par  Tordonnance  du 

26ftomi8fi1. 

Pour  être  nommé  ronsei/fér,  il  faut  avoir  30  ans 
accomplis,  et  remplir  on  aroir  rempli  certaines 
fonctions  pnhliqnes.— Vov.  co.'tSEiLLBH  d’état. 

Pour  être  nommé  mallt  e drS  requêtes,  il  faut  avoir 
27  ans  révolus  et  Avoir  également  rempli  certaines 
fonctions  publiques. — Vof.  iiAlTnBDES  reqlIvTCs. 

L’âge  de  21  ans  et  de  24  ans , est  exigé  pour  les 
auditeurs  de  première  et  de  seconde  clas.se,  ainsi 
que  la  juslincatlon  d’un  revenu  de  6000  traiics , et 
la  qualité  de  licencié  en  droit.— Voyez  Al  Dirct  a 
AU  C05SRIL  D’ÉTAT. 

Le  roi  iiumme  et  révoque  à volonté  les  membres 
du  conseil  d’Éiat(acle  du  22  frimaire  an  vni,  art. 
41);  mais  aucun  membre  du  conseil  d*£iat  ne  peut 
être  mis  en  inactivité  que  par  une  oïdomiance 
spéciale  rendue  stir  le  rapport  du  garde  des  sceaux. 
{Jbul.f  art.  9.) 

Celte  disposition  avait  déjà  été  introduite  dans 
Tordonnance  du  26  aoAl  1821;  jn.<ique>là  les  mem- 
bres du  comseil  d’Etat  avaient  pu  être  révoqués  par 
simph  prétèrUiuHf  lorsque  la  liste  en  était  arrêtée 
cliaque  année  par  le  roi. 

.Irorals  nu  rotiicil.  Cn  ordre  d’avocats  est  placé 
près  du  conseil  d’Etat.  Il  est  clergé  d'inslrniic  les 
a/Taires  coniemieiises  portées  devant  ce  conseil , et 
de  présenter  des  observatloiis  orales  tu  nom  des  par 
lies.  Lea  fouctious  des  avocats  aux  conseils  du  roi , 
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correspoodem  à la  fois  à celles  desaTouésetAeeUei 
des  avocats  devant  les  cours  et  les  tribunaux.— Voy. 

AVOCAT  AUX  COXSKILS. 

ÜHlisiers  dtt  eonsrif.  Les  slgiridealioRS  d’avocat 
a avocat , et  celles  aux  parties  ayant  leur  demeure  A 
Paris , sont  biles  par  des  huissiers  au  Conseil.  (Dé- 
cret dn  22  juillet  1 806.) 

11  y • en  eu  deux  pendant  asaex  long>-temp8  ; H 
n’y  en  a plus  qu'on  aujourd’hui  ; H suflU  pour  le  très- 
petit  nombre  d’actes  de  procédure  dont  les  avocats 
aux  eooseUs  tout  cliargés. 

Sbct.  II.  ^llrlbalfons  da  canâell  ifflat. 

Le  conseil  d’Etat  exerce  deux  fenctioos  très-dis- 
tinctes : il  est  le  conseil  du  gouveroemenl  du  roi , 
et  iljuge  lesafrairescoolenlieusesderadaunutraüon. 

$ I..lllii6«lioiii  dttconMiid’Élal,coMidérésoiniRs 
conseil. 

Le  conseil  d'Etat,  devrait  d’après  l’injonotion  po- 
sitive des  lois , décrets  et  ordonnances  obligaUHres , 
délibérer  sur  les  réglemens  d'adniinislralion  publi- 
que et  sur  les  ordonnances  rendues  en  oertaines 
matières.  Il  devrait  aussi  préparer  les  projets  de  lois 
présentés  aux  chambres.  Mais  de  bit  il  ne  délibère 
jamais  i«ur  cès  matières,  et  l’ordomuncee do  19 
avril  1617,  qui  règle  la  forme  de  ces  délibératkiQi , 
a été  mise  en  oubli. 

Nous  dooneroiu  néanmoins  1a  nomenelatn*e  ré- 
sumée des  objets  sur  lesquels  h législaUon  sppdls 
les  délibérations  du  conseil  d’£ui< 

Il  délibère  ; 

Sur  les  projets  de  lois  et  ordonnances. 

Sur  les  réiflemeHS  (TadmtiiisIrftlioM  puldiqM  y 
confuro^cmenl  : 

1 **  .-V  ux  atiribulions  générales  qui  lui  sont  cootérées 
a cet  égard  par  la  loi  du  22  bimaire  an  viii,  le  ré- 
glement du  5 nivôse  an  viii,  l’aele  législatif  da  26 
lloréalauxii,  art.  75,  et l'ordoiuMiice légiemenlaire 
du  19  avril  1617; 

2*  Aux  attributions  spéciales  qui  laiaont  déléguées 
par  divers  luis  et  actes  législatif  ; tels  qua  i 

LS  lot  du  22  genutnal  an  tii , sur  l'orgsatsiUon  des 
cbanibrrs  coiuuUatim  de  OiaaultMlaTes,  flbHqnes,  arts 
et  métiers,  et  réglemens  y rdatltt. 

La  loi  éy  14  fkrést  lu  xi , sur  les  réglciiiMii  rstatlb  su 
curage  df-s  eanaus  et  rivières  oivu  Davifabtes,  et  A raulr»* 
Ueo  des  digui'S  et  uovrages  d'art  qui.y  correspoodeot. 

Le  deircl  du  S menidor  au  xii,  sur  les  statuts  cl  lé- 
glcmeui  des  congrégstioui  et  asst^iaUoos  religieuses. 

La  loi  du  18  mars  180G,sur  rélabUsseoieot  deS  Pfu- 
d’boutmcs. 

La  loi  du  28  avril  1816,  et  les  lots  de  Onaoces  des  années 
saivsntes,  sur  les  mesares  Déeessstres  pour  sirarer  lès  per- 
eepUom  omillées  à radtnlolstrtbon  des  ctmlrlbuttoni  iu> 
direotei,  et  réprimer  les  frsodes  et  Ms  coolraventioiis. 

L'sriicte  lUlS  du  Code  de  procédure  dvlie,  et  les  artt- 
cta  5 et  i5  de  la  ku  du  20  avril  tXIU , sur  les  réglemens 
la  Use  des  frais , ainsi  que  pour  1h  p^.'Hcc  cl  la  dbei- 
pliou  d<»  Iribuuaui. 

Les  articles  015  et  617  du  Code  de  commerce,  sur  Udë- 
termioalion  du  nombre  des  Iribunaui  de  commerce  et  des 
vUlcs  qui  coût  smcepUblcs  d'en  recevoir,  par  rétendue  de 
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l«ar  cooua*fC<  et  dt  Unr  ioduilrif»  ainsi  que  la  nombra 
de»  joget  et  celai  des  suppléa  ni. 

L’article  41  du  Code  pénal,  relaüf  au  réglenwol  sur  le 
IrtTaü  des  détetias. 

Le  ooDSeil  d*État  délibéra  ; 

Sur  les  matières  qui , aux  termes  des  lois,  doitNmt 
être  réglées  f^r  dès  ordonnatiees  rendues  dans  la 
même  fiorme  que  les  réglemens  d'adminbCration 
publique,  notammeot  t 

Les  bans  à longues  années  des  biens  rarsux  ipparte> 
nsnt  aux  hospiees , aux  (UbHtaeraeni  d’itMtrucHnn  publi- 
qo«  et  aux  conimaiiautés  d’habitaos.  (Arrêté  du  7 genni- 
aa)  an  ix.) 

L’étiMiawmaot  des  baei  et  poota  et  le  tarif  des  droits  à 
parocfoir.  (Loi  do  4 floréal  aa  de  floancei,  du  17 

juiJlot  iSlü.} 

Le  tarif  des  droits  de  NTtgalion  iotérienrf.(  Loi  du  U 
floréal  SQ  x.) 

Le  tarif  des  drolit  I percexolr  dam  les  bureanx  de  pe- 
aage,jaugeageet  nmuragepubllca.d^du  29,flnréal  lo  x.) 

Lea  NoUfloetioat  d’erreurs  commises  sur  le  grand  lirre 
de  la  dette  pobtiqae.  quant  aux  noœi,  prenoois,  et  dates 
deiiaiinDCedeseréaiicisrtdar£UU(Arcétéda  27friraair« 
an  xt.) 

Les  dtangemem  de  noms.  (Loi  du  1 1 genniaal  an  xi , 
iri.  5.) 

Les  tranuctions  entre  les  communei  et  les  parlicullen 
snr  les  droits  de  propriété.  (Arrêt  du  2i  frimaire  an  xii.) 

L'étiNlBemenl  de»  séminaires.  (I^  du  2S  rrntose  au 
xn.) 

Les  régie mp HJ  d’admioislralion  d**!  MonU-de-plétê. 
(Décret  dn  24  oMaldor  au  xii.) 

Les  frais  da  régie  des  oclroii  des  rllUs  ayant  plut  da 
20,000  fr.  de  rereoai.  (Déoretdu  21  brumaire  an  xin.) 

Les  staiuU  de  l«  banque  de  France.  (Loi  du  22  arril 
1806.) 

Les  pUos  d’alignement.  (T>)iduJ6aep(embre  1807.) 

Les  dcasécbiaDeos  de  marais.  (Même  loi  ) 

Les  scdétéi  anonymes,  entreprises  d’assurance  et  de 
tonlioe.  (OrdauQ.  des  11  novembre  18(4  et  M noTembre 
1822. 

L’empmntet  la  répartition  des  sommes  nécessaires  pour 
les  réparaüuQs  el  rroonstructions  des  êgtlscs.  (Loi  du  14 
férrier  1810.) 

Les  concesrionx de  mioes.  (Loi  da2t  arrlHaiO.) 

L’établissement  des  manotàctures  et  ateliers  à odeur  in- 
commode el  tnsalobre.  (Décret  da  15  octobre  (810.) 

L’érecMon  des  chapelles  domestiqnes  et  oratoires  parti- 
culière. (Décret  du  22  octobre  1812.) 

L'aoraptatk»  des  dons  et  legs  faits  aox  eommtioea,  bos- 
pèeei  et  établiaaameas  publics  et  religieux.  (Ordounanoe  du 
2 arril  1817.) 

les  budgets  des  villes  ayant  pins  de  20,000  fr.  de  reve- 
DUS.  (Ordoonioce  du  8 août  1822.) 

£t  antres  malières. 

Le  ooQseil  d'Élat  délibère  sur  les  miaes  en  jnge- 
IDC3U  des  agent  du  gouvernetnent.  — Voyex  inss 
E!«  JüGBMBNT. 

Il  vérifie  et  enregistre  : 

Lee  ballet  et  actes  du  saint-aiége.  (Loi  da  8 ger> 
rainai  an  x.) 

Let  actes  des  aairet  ealtes  et  commanion  t soumit 
à ees  formalités.  (Même  loi.) 

Les  statuts  des  congrégations  reügieaset  de  fem- 
mes, dûment  approuvée  par  l’évéqoe  diocésain. 
(Loida  24  mars  1825.) 


$ 2.  ilNrlbtdleittjayidtqvftiliieoaielId'A'ter. 

Le  conseil  d'Éiat  itaïue  tantôt  comme  tribunal 
en  premier  et  dernier  resaort , tantôt  comme  cour 
d’appel , qnelquefuis  comme  cour  de  catsalion. 

Ses  déciakms  ne  sont  pas  exéculoires  par  elles* 
mêmes,  comme  les  jugemens  des  tribunaux  ordi- 
naires, U flot  qu'elles  soient  revéluas  d'une  cr* 
dormance  royale. 

Il  délitrère  : 

Sur  looies  let  affairet  contentienaes  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  lois  et  réglemeos,  et  noiimment  : 

Sur  la  reeonre  formés, 

1*  Contre  Ira  arrêtés  des  andeos  diredoirsa  de  départe- 
ment et  des  adniinUtrations  reolnlra; 

2*  Contre  les  arrêtés  des  Cooseib  de  préfeclurê,  oonlrs* 
dietoiremeot  reodnt; 

3»  CoaIre  les  arrêtés  contradidolrra  des  prêfrts,  dans 
les  rat  epérlaui  où  oe  recoure  est  Moordé  aux  parties; 

4*  Sur  Ira  dédaioQS  da  miniitrw,  prias  en  maüAra  eou- 
tentlouse.  Ion  même  que  lesditra  dédaioo^  auraieot  obtenu 
l’apprubaliott  du  roi,  ou  reçu  la  fornie  (furve  ordoonance 
royale  ; 

&*  Sur  Ira  appels  comme  d'abus  ; 

6"  Sur  la  déciaious  par  dêlliat  prises,  eo  matière  eooten- 
lima.  p»r  Ira  gmirememens  ioienDédLiirei  el  par  le  Cou- 
ail  d’Etat,  el  aoxqudlra  l’oppositioo  ou  la  tieroe  opposUkm 
peureot  étru  uUirmeot  forniéM  ; 

7*  Sur  Ira  conteslatiuas  ou  demanda  reUtivra , ^t  anx 
marchés  passés  avec  les  miatsirra  sccrêtairra  d’Élal  des 
dirers  dép.'trteiuens  , avec  le  mmitlre  de  la  maison  du  roi 
ou  en  leur  nom,  soit  aox  Iraratix  el  fuuroilures  faila  pour 
le  arrice  de  leurs  départemens  respeclifi  ; 

8*  Sur  Ira  pourrois  contre  Ira  arrêlt  de  la  eonr  da 
cnmpira,  attaqués  pour  viotatioo  des  forma  on  de  la  loi  ; 

ÿ*  Sur  la  recoure  furmés  contre  la  décisiODS  do  Conieü 
de  l'Lnirersilé; 

10''  Sur  Ira  affaires  de  prisa  et  de  pilotage; 

11*  Sur  les  coolcetaliofts  élevéa  enlre  le  Baoqne  de 
France  et  Ira  membres  de  son  conseil  gêoéral , ses  ageoe 
ou  employés; 

12*Sarlra  recoure  contre  les  arrêtés  des  eommUsioiaa 
■périaira  créées  par  le  roi , notamment  pour  l’exécuUon 
cira  convenliofis  diplnmaliqiira,  s’il  y a réserve  desdiU  re- 
cours dans  les  ordonna  OCM  de  création  ; 

15*  Sar  Ira  pourvois  contre  Ira  décisions  da  eommia- 
sioni  spédala  crééa  pir  la  loi  du  16  septembre  1807,  car 
le  draiécliemeat  des  marais; 

1 4*  Sur  les  oonlraveniioM  en  matière  de  grande  voirie  ; 
— sar  la  policrdu  ntolage; —sur  la  plantation  da  gran* 
dn  roules  et  chemins  vicinaux  ; 

15*  Sur  les  difflcullés  relatives  au  enrage  des  caniox  et 
risièrei; 

16*  Sur  edles  relatives  aux  parlagei  de  biens  coamra- 
naux; 

17*  Sar  Ira  matlèrra  <réIeeliom  miroidpala  et  départe- 
mentales, et  sur  celira  de  la  garde  nationale; 

18*  Sur  les  conflits  d’attritioUon  entre  l’aulorilé  adml- 
nistratire  et  t’aaiorilé  iudiciaira  ; 

19*  Sar  Ira  déclarations  d’Iacompélenoe  faila  par  l’au- 
torité administrative  et  celle  jodtdaire,  ou  par  diveraa  au- 
torités administratiTn  ; 

28*  Sur  les  pounois  formés  pour  cause  d'iorompéteoai 
ou  excès  de  pouvoir , contre  Ira  actes  des  autorités  adml- 
oUtrativra. 

Enfin  c'est  an  principe  général  consacré  par  Ifl 
jurisprudmee  admioiatraiive,  que  le  recours  an 
conseil  d'Êtat,  est  oave  rt  OMitre  toutes  lesdéciaioas 
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d«s  antoritdâ  mf^ricnres,  soient  qn’eUes  tient  pour 
objet  la  matière  purement  administrative,  soit 
qn'elles  concernent  les  matières  contentieuses.  Le 
recours  est  ouvert  dans  ces  deux  cas , soit  par  la  voie 
des  comités  administratifs,  soit  par  la  voie  du  comité 
du  contentieux  ou  de  justice  administrative. 

Sbct.  ni.  Procédure  devant  le  conseil  ^État. 

La  procédure  â suivre  devant  le  conseil  d'ÉUt , 
pour  le  jugement  des  affaires  contentieuses  de  Tad' 
ministraiion*  a été  tracée  par  le  réglement  du  22 
juillet  iS06,  dont  les  dispositions  sont  Urées  d'un 
réglement  de  t738  et  du  Code  de  procédure  civile. 

Ce  réglement  contient  quatre  titres  qui  traitent  : 

De  riniroduciion  et  del'instructlon desinstances; 

Des  incidens  qui  peuvent  survenir  pendant  rin-> 
slruction  d*u  ne  affaire  ; 

Des  décisions  du  conseil  d'Etat  et  des  dépens  ; 

Des  avocats  et  des  iintssiers  au  conseil. 

De  i'iiifroduriio»  de  Vinstance. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  contre  les  décisions 
administratives  a lieu , soit  i la  requête  des  parties , 
soit  à celle  des  ministres. 

Pourvoi  des  parités.  Il  a Heu,  soit  par  la  voie 
contentieuse , soit  par  la  voie  gracieuse. 

Par  la  voie  ^rorteiise.  ^nand  le  conseil  est  ap* 
pelé  a statuer  en  dernier  ressort  sur  le  pourvoi  for- 
mé contre  les  décisions  des  autorités  administratives 
rendues  en  matière  de  pure  administration.  L'article 
40  du  décret  de  i 806  por  le  : 

Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou  dans 
a propriété,  par  {'efTet  d'une  décision  rendue  en  mollère 
non  cnnlenlieuse,  elle  pourra  nous  présenter  ur»e  requête, 
pour , sur  le  rsp]>ort  qui  nom  en  sera  (ail,  l'afrilri*  être 
reosoyée,  s’il  y a lieu,  soit  à uue  section  du  Cmtseil  d'Élat, 
soit  è une  ccsnmiisioa. 

Par  iu  voie  coideulietise , le  recours  des  parlies 
est  formé  directement  par  requête  signée  d'un  avocat 
aux  conseils;  entre  autres  conditions  de  forme  celte 
requête  doit  contenir  les  fail'i  et  moyens  à l’appui  de 
la  demande,  cl  les  eoudusioiis  qui  sont  la  Ij^  es- 
sentielle de  la  décision. 

Les  requêtes  sont  déposées  an  secrétariat  du  con- 
seil , et  inscrites  sur  un  registre  dans  leur  ordre  de 
dates. 

De  rtnsfrurfioii. 

Le  recours  an  conseil  d’Eiat  n'a  pas  d'effet  ms* 
pensif,  à moins  qn'ii  n’en  soit  aulreméid  ordonné. 

Cette  disposition  est  contraire  au  principe  qui 
ngit  les  matières  civiles  ordinaires.  Devant  les  tri- 
bunaux civils,  l'appel  est  suspensif;  l'exécution 
provisoire  est  l’excepiion.  Devant  le  conseil  d'Etat 
il  faut,  pour  que  le  pourvoi  stLipende  l’exécution; 
qu’il  ait  été  prononcé  une  ordounancé  de  sursit. 

La  rommuuiraliou  aux  parties  in(éres.«ces  peut 
être  ordonnée  par  le  garde  des  sceaux.  Dans  ce  cas 
elles  sont  obligées  de  fiiumlr  leurs  réponse  et  défenses 
dans  les  délais  fixés  selon  les  distances  par  l’article 
4 du  décret. 

Le  délai  pour  se  pourvoir , expire  an  bout  de  (rois 
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mois  à compter  de  la  notification  de  la  dédsion.  H 
est  augmenté  suivant  les  distances. 

Entre  les  particuliers  et  les  corporations , cette 
notification  a lieu  par  voie  d'huissier,  et  se  règle 
conformément  aux  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure. 

Entre  l'état  et  les  particuliers  la  poUAcation  ad- 
ministrative par  lettre  ou  autrement  est  régulière. 

Dans  tous  les  cas  c'est  le  conseil  qui  est  juge  de  la 
valkiilé.  La  jiirisprudenoe  a consacré  ces priodpei. 

Si,  d'après  l'examen  d'une  affaire,  il  y a lien 
d'ordonner  que  des  faits  on  des  écritures  soient  vé* 
ri6és , ou  qu’une  partie  soit  interrogée , le  grand 
juge  (ministre  de  la  jastice},  désignera  un  maître 
des  requêtes  où  commettra  sur  les  lieux  ; il  réglera 
la  forme  par  laquelle  il  sera  procédé  à ces  actes  d'ins- 
truction (art.  14).  C’est  ce  qu’on  appelle  une  on/on- 
mmec  de  rommtKtmvs,  son  application  rentre  dans 
les  règles  de  la  procédure  ordinaire. 

Pourvoi  des  ministres.  Dans  le  cas  où  les  affaire-^ 
sont  iosiruiles  sur  le  rapport  d'un  ministre , il  en  est 
donné  avis  aux  parties,  dans  la  forme  adminrstrative, 
pour  qu'elles  puissent  prendre  communication  des 
pièces,  sans  déplacement,  (art.  -16.) 

Aujourd'hui  lei  ministres  introduisent  leurs 
instances  par  simples  lettres , excepté  en  matière 
d’appel  comme  d’abus , de  mise  en  jugement  et  de 
conflits,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  oommuni- 
ctüon. 

Les  ministres  ne  peuvent  pas  agir  par  enx-mémes 
ctxnme  représentant  lescommiines  les  établissemens 
publia,  ou  les  particuliers.  Ils  sont  sans  qualité. 

Desineidens. 

Les  demandes  incidentes,  assez  rares  d'ailleurs 
dans  lapratiqne  administrative  , sont  l’inscriptionde 
faux , rintervenlion , les  reprises  d'instances  et 
constitution  d’un  nouvel  avocat,  le  désaveu.  Elles 
se  joignent  au  principal  et  en  suivent  le  sort. 

Des  décisions  du  conseil  d'Élat. 

Elles  doivent  contenir  les  noms  et  qualités  des 
parties,  leurs  conclusions,  et  le  vu  des  pièces 
principales. 

Elles  ne  sont  mises  à exécution  contre  une  partie 
: qo^près  avoir  été  préalablement  signtûées  è l’avo- 
cat au  conseil  qni  a occupé  pour  elles. 

Elles  ont  la  même  force  que  les  'jugemens  des 
tribunaux,  et  sont  exécutoires  par  voie  de  con- 
trainte. 

Ixs  décisions  par  défaut  sont  attaquables  par  voie 
d'opposifio» . dont  l’effet  n’est  pu  snspensif,  et 
qui  doit  être  formée  dans  les  trois  mois  de  La  notifi- 
cation de  t'arrét. 

Les  décisions  contradictoires  peuvent  être  alfa- 
qoées  par  la  rerpiéte  civile,  si  elles  ont  été  ren- 
dues sur  pièces  faus^:  2®  si  la  partie  a été  con- 
damnée faute  de  représenter  une  pièce  décisive 
retenue  par  son  adversaire. 

Le  délai  pour  le*recours  est  également  de  trob 
mois. 
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Lot  dôcUioQs  du  conseil  d'Êlat  peuvent  aussi  être 
atta(|Uées  par  voie  de  tierce  opposition.  La  partie 
i)(ii  succombe  dans  cette  demande  est  condamnée  à 
150  francs  d’amende, sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  envers  les  parties,  s’il  y a lien. 

Le  réglement  ne  fixe  aucun  délai  pour  rinlroduc- 
Uon  de  celle  demande. 

Des  dépens. 

Ld  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  sont  faites  à 
la  commission  du  contentieux,  par  un  maître  des 
ref|né(es,  et  sauf  révision  par  le  garde  des  sceaux , 
(art.  43.) 

Le  tarif  des  dépens  devant  le  conseil  d'iiitat,  a clé 
établi  par  une  ordonnance  royale  du  i 8 janv.  1826. 

Quant  à ce  qui  regarde  les  urorafs  et  les  huiS' 
siers  au  cons^  j-^voyex  ci-dessus,  section  I. 

Z7e  fa  comniunkafion  e(  du  rejet  des  requêtes. 

Avant  rétablissement  des  plaidoiries,  l’admission 
ouïe  rejet  immédiat  des  requête^,  nécessitait  un  esa- 
men  préalable  fait  par  un  maître  des  requêtes  rap- 
porteur désigné  par  le  garde  des  sceaux.  Cet  exa- 
men avait  lieu  comme  à la  section  des  requêtes  de  la 
cour  de  cassation. 

Aujourd'Kui,  aucune  requête  n’est  rejetée  qu’à 
l’audieitce  publique  par  ordonnance  du  roi.  Les 
requêtes  qui  paraissent  inadmissibles  ne  sont  point 
communiquées,  et  sont  portées  i raudience,  sans 
instruction  préalable. 

La  commufitcaliou  est  judiciaire  ou  adminis- 
trative . 

Judiciaire,  lorsque  le  litige  existe  entre  des  parti- 
culiers, corporations  ou  administrations  générales 
plaidant  par  le  ministère  des  avocats;  elle  se,  fait 
par  ordonnance  de  soit  rommuiiîqué  signifiée  par 
huissier  dans  les  trois  rouis,  pourtoul  délai. 

.IdmiHisfratirc,  lorsque  l’objet  de  la  requête  ne 
présente  rien  de  conleiiücuk.  Elle  s’opère  par  let- 
tres du  garde  des  sceaux. 

Le  rejet  des  requêtes  a lien  dans  les  cas  qui  sont 
spéciOés  dons  d'innombrables  décisions  du  conseil 
i/Êtat,  mais  qui  peuvent  en  général  se  classer  dans 
les  huit  positions  suivantes; 

1 **  Lorsque  la  matière  n’est  pas  contentieuse. 

2*  Lorsqu’il  y a defaut  de  qualité  ou  d’action; 

3”  Lorsque  le  recours  est  inleroprslif  ou  tardif; 

4°  Lorsqu'il  y a exécution  ou  act|uiescemeiil; 

5**  Lorsqu’il  y a chose  jugée  irrévocablement; 

6"  Lorsqu’il  y a defaut  d'intérêt  ou  d’objet  ; 

7*  Lors(|u’il  y a lUcliéince; 

8’  Lorsqu'il  y a defaut  de  droit  positif. 

Ouvrages  à consulter  : 

(.es  Répertoires  de  Üîerliti  eide  Ftivard  de  Lan- 
ylade;  — .Vacaref,  des  Tribunaux  ailmintslralifs; 
— CormctilM,  ; Questions  de  droit  admiiiislralif; 
— I/rnrion  de  faiisey,  de  l’Aulortlé  judiciaire; 
— Dêt-enger^  de  la  Justice  criminelle  en  ITance; 
—5ircy,  Recueil, de  Jurisprudence  et  .son  ouvrage 
sur  le  Conseil  d'E'al  selon  bCliarfe; — fjinjuiiiuis, 
ConstitiUion  de  la  naiinn  ftançaise; — tsauihert, 
Ricueit  de  loî^,  année  I821f— l)rÿéra).(/o,  lus'itu'cs 
du  droit  administratif. 


CONSEIL  i)B  FAUfUQiR.  C’est  une  assemblée 
de  notables  établie  dans  cltaqiie  paroisse  pour  déli- 
bérer sur  les  inléréu  des  fabriques  des  églises.  (Dé- 
cret du  30  décembre  1809  )—  Voyez  fadhkjub. 

CONSEIL  DB  FAMILLE.  Oii  Homiue  ainsi  une 
assemblée  de  parens  présidée  par  le  juge  de  paix, 
cliargédedonnersiir  l’état  ou  la  fortune  des  mineurs 
et  des  interdits , dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
déterminés  par  la  loi,  les  avis  ou  autorisations  né- 
cessaires pour  imprimer  à leurs  actes  toute  l'eflica- 
cité  des  actes  faits  par  ks  majeurs. 

S I.  /''üJicfioiis  du  CoiJîcil  de  (aniUe. 

Il  nomme  un  tuteur  à renfanl  mineur  et  non 
émancipé,  resté  fans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu 
parsespèreoumère,  niascemlans  m;lies,  ou  )>rs. 
que  le  tuteur  se  trouve  dans  le  cas  d'exclusion  ou 
d'excuse,  prévus  par  la  loi.  (Code  civil,  art.  iü:).) 

S’il  ne  reste  que  des  bisaïeuls  de  la  ligne  mater- 
nelle, et  qu’il  y ait  entre  eux  conciurence  pour  la 
tutelle»  le  comcil  de  famille  choisit  le  tuteur  entre 
ces  deux  ascendans.  (/(lid.,  art.  40i.) 

Le  conseil  de  famiilc  décide  si  la  tutelle  doit  êiro 
conservée  à la  mère  tutrice  qui  veut  se  remarier, 
f/bid.,  art.  395.) 

Il  conlirme  le  choix  qu’a  fait  d’un  tulenr,  pour 
scs  enfans  du  premier  mariage,  la  mère rcruarii  e et 
maintenue  dans  la  tutelle.  Celle  l'onllrmation&yl  r:é- 
cessaire  pour  la  validité  de  la  nomination  du  tuteur, 
{/bld.,  art.  IIX).) 

Il  nomme  le  subrogé-tuteur  appelé  daiw  toute 
tutelle,  à surveiller  l’iiuérêl  du  mineur.  {Ibid.,  ail, 
420.) 

C’est  le  tuteur , autre  que  celui  nommé  par  le  con- 
seil de  famille,  qui  doit  convoquer  ce  conseil  pour 
la  nomination  du  subrogé  tuteur.  S’il  s’est  ingéré 
dans  la  gestion  aNanl  d’avoir  rempli  celle  forroaliic, 
le  conseil  de  famille,  cunvoqiic,  soit  sur  la  réijuisi- 
lion  des  parens,  créaneiers,  ou  autres  parties  mtc* 
ressées,  soit  d’oflicc  par  le  juge  de  paix,  peut,  s’il 
y a eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  lui  retirer  la  luleüe, 
san.s  préjudice  des  indemnités  ducs  au  mineur. 

Dans  les  autres  tutelles  la  nomination  du  subrogé- 
tuteur  a lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur. 
(Ibid.,  art.  421  et  422.) 

Le  conseil  de  faiiiille,  convoqué  .sur  la  réquiüilioii 
du  tuteur  auquel  surviennent  des  causc.s  légales  de 
<lls]>ense8,noniiue  un  autre  tuteur  pour  le  rcroplaa  r; 
il  décide  si  la  tutelle  doit  lui  êlrc  rendue,  soit 
sur  sa  demande , soit  sur  la  demande  en  décharge 
du  nouveau  Uili  iir,  quand  l’ancien  cesse  les  fonctions 
qui  te  dispensaient,  (/bld.,  art.  431.) 

C’est  encore  le  coiiFeil  de  famille,  convoqué  à la 
diligence  du  subrogé  tuteur  ou  d'oflice,  par  le  juge 
de  ïwtix , qui  prononce  la  destitution  du  liUcur  quand 
il  y a lieu.(f&trf. , art.  4k>.) 

Dans  le  cas  d’ab-cncedu  ;^‘re,  qui  a dispani  lais- 
sant des  nif.ins  mineurs,  b-  coum'Ü  de  famiilc  est 
cliargé,  à defaut  de  la  mère,  de  pourvoir  à la  sur- 
veillance dc.s  rnfans.  Il  faut  jiour  cela  que  le  père 
soit  disparu  depuis  six  mois,  et  que  la  mère  sort 
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décédée  arant  qae  U déclaraliun  d’absence  ail  été 
proDOOcée.  Le  conseil  de  ramille  defè/eceUe  surveil- . 
Uoceaux  ascendans  les  |iJu«  proches,  et  à leur  défaut, 
iun  tuteur  proTÛoire.  (/6îd.,art.  142.) 

U en  est  de  même  dans  le  cas  où  Tua  des  epoux 
qui  a dUpani  laisse  des  enGiiu  mineurs  Us  us  d’un 
précédent  maria^.  {Ibid. , art.  U3.) 

Le  consentement  du  conseil  de  famille  est  néces- 
saire pour  valider  le  mariage  des  /Us  ou  Ailes  mineurs 
de  vingt  et  un  ans,  dans  le  cas  où  ü n’y  a ni  père 
ni  mère,  ni  aieuU  ni  aïeules,  ou  s’ils  se  Irouveut 
tous  dans  rimpossibililê  de  manifester  leur  vu/onlé. 
(i6ld.,arl.  160,m.  182,183.) 

Le  conseil  de  famille  iniervienl  pour  les  autoriser 
dans  tous  les  actes  relatifs  1*  aux  ventes  et  aclials 
faits  par  le  mineur,  â**  à ses  dépenses  annuelles  qui 
sont  réglées  suivant  l’importance  des  biens  régis 
pour  toute  la  durée  de  la  tutelle  , ainsi  que  celles 
d’administration,  S**  à l’emploi  de  scs  capitaux  et 
deniers,  (/èid.,  art.  430  et  suivaiis.) 

11  décide  des  cas  où  il  ne  sera  pris  inscription  pour 
le  miueur  que  sur  certains  immeubles  du  tuteur, 
(/6id.,  art.  2U1.) 

Il  autorise  toute  répudiation  on  acceptation  de  suc- 
cession, faites  au  nom  du  mineur,  sans  que  l’acccpU- 
tion  puisse  jamais  avoir  lieu  autrement  que  sous 
bénéfice  d’inventaire.  {Ibid. , art.  iCI , 402.) 

Son  autorisation  est  aussi  nécessaire  pour  Taccep- 
lation  d’une  donation  faite  au  mineur;  pour  l’intro- 
duciion  en  justice  d’une  action  immobilière , et 
racquiescemeiil  à une  demande  de  même  nature; 
pour  provoquer  un  partage , mais  non  |>as  pour  ré- 
pondre à une  demande  en  partage;  pour  f^ire  pro- 
noncer la  réclusion  du  mineur  en  cas  d’inconduitc, 
dans  les  limites  tracées  par  le  titre  de  la  puissance 
paternelle,  (fl^id.,  art.  403  et  tuivans.) 

Ijc  coaseil  de  famille  Axe  les  époques  où  le  tuteur 
pourra  être  tenu  de  remettre  au  Mibrogé  tnleur  les 
états  de  situation  de  sa  gestion.  {Ibid.,  an.  170.) 

Il  nomme  le  curateur  pour  assister  au  c^mipie  de 
tutelle  rendu  au  mineur  émancipé,  (/èirf.,  art.  180.) 

Il  décide  si  le  mineur  resté  sans  père  ni  mère,  et 
âgé  de  18  ans  révolus,  peut  être  émancipé.  {Ibid., 
art.  478),  et  s’il  doit  être  privé  du  l>énéflce  de  l’éman- 
cipation d.ins  les  cas  prévus  par  l'article  484.  {Ibid. 
article  485.) 

I.econseil  de  famille  donne  son  avis  sur  l’état  de 
toute  ptrsOTute  dont  ritilerdiciiou  est  demandée. 
{Ibid.,  art.  494.  — Code  de  procédure,  atl.  892.) 

Il  règle  la  forme  elles  conditions  de  l’admiiiU- 
tratioii  de  la  femme  nommé  tutrice  de  son  mari 
interdit;  le  lien  on  l'interdit  doit  être  traité;  dans 
son  domicile,  dans  une  maison  de  santé  <>u  même 
dans  un  iio«pice;  les  conventions  matrinimiiales  de 
renfanl  d’un  interdit.  {Ibid.,  art.  307,  510  et  .511.) 

n autorise  l’adiun  en  partage  à l’égard  des  co* 
héritiers  tumeurs  ou  interdits,  art.  817.) 

$ U.  Coavocatiuji  et  cosiposi/ioa  du  Consul  de 
fumtlie. 

Le  droit  de  convoquer  le  conseil  de  famille  ap- 
partient en  général  aux  parem  du  niincuft  aux 


créanciers  et  aux  autres  parties  intéressées  .qoi  adres- 
sent à cet  eOet  leur  réquisition  au  juge  de  paix  du 
domicile  du  mineur.  Ce  magistrat  doit  déférer  à celte 
réquisition  dam  tous  les  cas  prevus  par  la  loi. 

Il  peut  lui-même  convoquer  d'o/'/Srs,  dans  cerlaios 
cas,  le  conseil  de  (smille,  et  à cet  efiet;  toute  personne 
a droit  de  dénoncer  au  juge  de  paix  le  fiiit  qui  doit 
donner  lien  à la  convocation.  (Code  civil,  art.  403 
et  auiv.) 

Le  ministère  publie  ne  peut  pas  re«iuérir  la  eon- 
Tocaiion  du  conseil,  outre  qu'il  est  iroplieiteiDent 
excepté  des  personnes  énumérées  dans  l'art.  405, 1a 
lui  du  24  août  1790,  sur  l’organisation  judiciaire, 
et  celle  du  24  août  1793,  lui  interiisenl  toute 
voie  d’action.  (Arrêt de  Cassation , du  27  frimaire  an 

XIII.) 

Mais  le  droit  de  déiieaeialjott  lui  appartenant 
comme  i toute  autre  personne  ; U n’est  pas  douteux 
que  le  jngede  paix  devrait  avoir  d’autant  ^us  d’égard 
à cette  dénonciation  que  la  position  de  l’oRlcier  pu- 
blic hii  donnerait  plus  de  poids. 

Le  conseil  de  faïuiliequi  doit  donner  son  avis  sur 
l’état  de  la  peisoime  à interdire,  peut  s’assembler 
devant  le  président  du  iribimal  en  la  chambre  du 
conseil.  Il  n'est  pasm^essaire,  à peine  de  nullité, 

3u’il  soit  convo<]uéet  qu’il  s’as.<iemble  devant  le  juge 
e paix.  (Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  15  mai  1813; 
Sirey,  1. 14,  2*  part.,  page  23.) 

Le  conseil  de  famille  est  composé,  non  compris  te 
juge  de  paix,  de  six  parens  ou  alliés  pris,  tant  dam 
la  commune  où  U tutelle  est  ouverte  que  dans  la 
distance  de  deux  myriamèlres,  moitié  du  céié  pa- 
ternel , moitié  du  céié  maternel,  en  suivant  l’ordre 
de  proximité  dans  ciiaqne  ligne.  Le  parent  sera  pré- 
ftTé  à l’allié  du  même  degré , et  parmi  les  pareils  du 
même  degré  le  (dus  âgé  àceliii  qui  le  sera  le  moins. 
(Code  civil,  art.  407.) 

Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des 
sœurs  germaines  stml  seuls  exceptés  de  la  limitation 
de  nombre  p4)sée  en  l’article  102. 

ÿ'ils  sont  six,  ou  au -delà,  ils  seront  tous  membres 
du  conseil  de  latiiille,  qu'ils  ccnip<>sertml  seuls, 
avec  les  veuves  d’ascendans  et  les  ascendaiis  valable- 
ment excusés,  s’tly  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parens 
ne  seront  appeU^<|ue  pour  compléter  le  coaseil. 

Lora<]ue  les  [>arms  ou  alliés  de  l’une  tm  de  l’autre 
ligne  .se  trouveront  en  nombre  insuAisant  sur  les 
lieux,  ou  (laiisl.'i  distance  désignée  par  l’article  407, 
le  juge  de  paix  appidlcra,  soit  des  parens  ou  alliés 
domiciliti!  âde  plus  grandes  tlitlances,  soit , dans  la 
commune  même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu 
de.s  relations  babilueltes  d’amitié  avec  le  père  ou  la 
mère  du  mineur. 

Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu’il  y aurait 
sur  les  lieux  un  nombre  sufn«ant  de  parens  ou  alliés, 
pemu'tire  de  citer,  à rpieApie  dixiance  qu’ils  soient 
dotiiicilit^,  des  parens  ou  allits  plus  proches  en 
degrés  ou  de  mênir.s  degrés  que  les  parens  ou  alliés 
présciis;  de  inaniére  toutefois  que  cela  s’opère  en 
retranchant  quflque<-ims  de  ces  derniers,  et  sans 
cxcçder  le  nombre  réglé  par  les  précédeus  ai  Uclcs. 
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Le  déini  fionr  comparaHre  sera  rt^Ië  par  )e  jiiffe 
de  paix  à jour  Hxe,  mais  de  maniée  qu'il  y ait 
toiijonrs,  entre  la  citation  notiHêe  et  le  Jour  indiqué 
pour  la  l'cunion  du  consiil,  un  intervalle  de  trois 
jours  au  moins,  quand  toutes  les  parties  citées  rési- 
deront dans  la  commune,  ou  dans  ladlstancededeiix 
myriamètres.  Toutes  les  fbis  que,  parmi  les  parties 
citées,  il  s'en  trouvera  de  domiciliées  ati*dela  de 
cette  distance,  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par 
trois  myriamètres. 

Les  pirens,  alliés  ou  amis , ainsi  convoqués , se- 
ront tenus  de  se  rendre  en  personne , ou  de  se  ftiire 
représenter  par  un  mandataire  spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  nepeat  représenter  plus  d’une 
penoiine. 

Tout  parent,  allié  on  ami,  convoqué,  et  qui , sans 
excuse  l^itime,  ne  comparaîtra  point,  encourra  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  flancs,  et 
sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

S’il  y a excuse  sufllsantc,  et  qu'il  convienne,  soit 
d’ailendre  le  membre  absent,  soit  de  le  remplacer, 
en  ce  cas,  comme  en  tout  autre  où  l'mtérêt  du  mi- 
neur semblera  l’exiger,  le  juge  de  paix  pourra 
ajourner  l’a.ssembléc  on  la  proroger. 

Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le 
juge  de  paix,  à moins  qu'il  ne  désigne  liii  méme  un 
autre  local.  (Code  civil,  art.  408  à 415.) 

En  général,  en  ce  qui  ooiicerne  la  formation  des 
conseils  de  famille,  les  tribunatix  ne  peuvent  admet- 
tre d’antres  raisons  d’incapacités  ou  d’exclusion,  que 
celtes  qui  sont  prévues  par  la  loi.  (Arrêt  de  la  cour 
deCaeti,  du  15  janviertSll;  Sirey,  tome  t2, 
2' partie,  page  206. 

$ III.  Mode  des  délibérations  du  Conseil  de  fam  ilïe. 

La  présence  des  trois  quarts  au  moins  des  mem&rrs 
convoqués  est  nécessaire  pour  que  l’assemblée  puisse 
délibérer.  (Code  civil, art  415.) 

Du  mol  au  moins,  résulte  que  la  présence  de  cinq 
membres  est  nécessaire,  quand  le  conseil  n’esi  com- 
posé que  de  six  membres. 

Cet  article  suppose  que  les  membres  conro(|nés 
font  également  partie  de  l’assemblée.  Si  donc  l’un 
d’entre  eux  n’avait  pas  les  qualités  requises  pour  en 
faire  partie , le  conseil , ne  se  trouvant  plus  complet, 
malgré  la  présence  du  membre  incapable,  la  déli> 
bératlon  serait  frappée  de  nullité.  (Arrêt  de  la  cour 
d'Agen,  du  26  mars  Sirey,  tome 7,  page 857). 
Mais  lorsque  le  conseil  est  régiiliêremcnt  composé; 
la  présence  des  trois  quarts  des  membres  suffît  pour 
qu’il  délibère  valablement. 

Cependant  si  l’un  des  membres  présens  se  refuse 
i délibérer , la  délibération  n’en  est  pas  moins  vala- 
Wf , l’article  445  n’exigCant  que  la  présence  du 
membre,  et  non  pas  la  réalité  du  vole.  (Arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles,  du  45min4806;  Sirey, l.  7, 
2'  part.,  p.  866.) 

Il  résulte  des  articles  407,  408  et  410  combinés, 
que  si  le  conseil  de  famille  se  trouve  simplement 
composé  de  parens  ou  alliés , Il  ne  peut  vataffîetnenl 
délibérer  qu’au  rrombre  de  six,  détenniné  par  les 
articles  407  et  410,  d’où  il  suit  que  la  présence,  soit 
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tfnn  parent,  soit  d’un  ami  au-delà  de  ce  nombre,  rend 
mille  la  délibération.  (Arrêt  de  la  cour  d’Amiens, 
du  H fructidor  au  xiii,  Sirey,  t.7,2'  parl.,p.  863.) 

Le  conseil  de  famille  est  présidé  par  lejugedepeix, 
qui  y a voix  délibérative  et  prépoodérameen  cas  de 
partage.  (CodeciviU  art.  406.) 

Si  le  juge  de  paix  se  contentait  de  présider  sans 
prendre  part  i la  déllltération,  elle  serait  nulle.(Arrét 
de  1a  cour  de  Bordeaux,  du2l  juilletlSOS;  Sirey, 
t.  8,  2*  part.,  p.  868.) 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  doivent  être 
nécessairement  prises  à la  majorité  alisnliie  des  suf- 
frages. (Arrêt  de  la  cour  de  Metz,  du  1 6 février  1 81 2* 
Sirey,  I.  12  2'  part.,  p.  383).  La  nécessité  decette 
majorité,  qui  su  compose  de  la  mmlié  des  voix  plus 
une,  résulte  du  texte  même  de  la  loi,  qui  ne  connntl 
(le  véritable  déliliération  que  celle  où  il  n’y  a ni  in- 
certitude ni  partage.  (Même  arrêt.) 

Si  donc  la  majorité  n’était  que  relative,  par  exem- 
ple, en  admettant  six  membres  présensetiejuge  de 
paix , etqtie  trois  membres  s’accordent  sur  le  diolx 
d’un  tuteur,  deux  autres  membres  et  lejugedepaix 
sur  le  choix  d'un  second , enfin  que  le  dernier  fixe 
son  choix  sur  nn  troisième,  l’clection  faite  parla 
fraction  du  conseil  à laquelle  appartiendra  le  juge 
de  paix,  ne  sera  pas  s-alable,  bien  que  ce  magistrat 
ait  voix  prépondérante.  (Duranlon,t.1,p.458.) 

Si  ladôiiliéralion  du  conseil  n’est  pas  pilse  à l’una- 
nimité,  l’avis  de  chaque  membre  du  conseil  doit  être 
mentionné  dans  le  procès-verbal  (Code  de  procédure, 
art.  883);  celte  disposition  de  l'article  883,  n’csi  ap- 
plicable qu’aux  délibérations  qui  doivent  être  sou- 
mises à l’homologation  du  trilrânal.  (Arrêt  déjà  cité 
du  16  février  18l2.) 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  tes  motil^de  ces  avis 
soient  exprimés. (Arrêt  de  Cassation,  du  17  novembre 
1813;  Sirey,  1.14,  1 pan. , p.  74).  Il  en  est  autre- 
ment dans  le  cas  d’exclusion  ou  de  destitution  du 
tuteur.  (Code civil,  art.  447.) 

Mais  s’il  s’agit  de  prononcer  que  la  mère  qui  se 

remarie  ne  doit  pas  conserver  la  tutelle,  la  délibé- 

tion  peut n’êlrc pas  motivée.  (Arrêt  de  Cassation. du 
17  novembre  1813;  Sirey,  t.  14. 1'*  part.,  p.  74.) 

Il  faut  en  dire  autant  de  celle  où  le  conseil  de 
famille,  en  cas  de  séparation  de  corps,  attribue  à la 
mère,  à l’exclusion  du  père.laganle  des  enfan.s. 
(Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  11  décembre  1821  ; 
Sirey,  l.  22,2'  part.,  p.  161.) 

5 IV.  De  VExéeution  des  délibérations  dit  conseil 
defamUte.  — //omo/ogafiopi. 

11  est  des  délibérations  du  conseil  de  famille  qui 
ne  peuvent  être  ml<es  à exécution  qu’après  avoir 
été  revêtues  de  l'homologation  du  tribunal  de  pre- 
mière instance;  d’autres,  au  contraire,  ne  sont  pas 
sujeiles  à celle  formalité. 

En  général,  elle  n’eSt  de  rigueur , dans  l’esprit 
du  Code  civil  et  du  Code  procédure  que  pour  les 
déUI)ératioiis  ou  avis  du  conseil  de  famille,  ayant 
pour  objet  des  actes  graves,  tels  que  la  desti- 
totion  du  tuteur  (art.  418),  l’aliénation  des  bieni 
du  mineur  ou  de  l’interdit  (art,  457,  438,  4^, 
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509,  5<  I (lu  Code  civil,  982,  98 1 (la  Code  de  pro- 
cednre),  cl  autres  fxmr  letjuels  la  loi , dans  oiie 
ju.stesoJlîciU»de,vptil  que  les  li  ibiiiiaux  et  le  minis- 
tère pablic  imcrviemient  pour  arrêter  ou  prévenir 
les  fraudes  ou  d»*s  abus  qu’il  ne  serait  plus  possible 
de  i-épater  plus  lard. 

(,)uaiKl  ritomolt^alion  est  prononcée, leministère 
public  ne  peut  plus  appeler  du  jugement.  (Arrêt  de 
Casalion.  du  26  août  4807  j Journal  du  Palais, 
tome8,pa!?«572.) 

Les  ddib^'i'ulious  et  avis  du  conseil  de  famille  ne 
sont  pas  soumis  à riioinologalion  du  tribunal  dans 
tWH  le.s  antres  cas,  par  exemple  , ceux  relatifs  aux 
nominations  de  tuteur  , ou  donnant  pouvoir  de  re- 
noncer soit  à ta  cuinmunauté.  soit  à la  succession,  ou 
même  d’accepter  sous  bénéfice  d’inventaire,  etc. 

L’article  il  8 du  Code  civil,  porUnt  que  le  tuteur 
a"ira  cl  adniiuLstrera , en  celle  qualité,  du  jour  de 
M nomination,  si  elle  a lieu  en  sa  prt  sence,  cl  .sinon 
du  jour  qu  elle  lui  aura  été  noiiliêe,  déclare  siifiisam- 
ment  par  là  que  la  délibération  qui  le  nomme  ne 
sera  pas  homologue. 

Mais  la  combinaison  des  art.  418  et  448  du 
O)  ic  civil  rapprochés  de  l'arlicle  883  du  Code  de 
procédure , donne  lieu  à quelques  difficultés  dans 
l’application. 

(>l  article  883  porte:  « T’oulei  les  fois  que  les 
» dclibératiousdn  conseil  de  famille  ne  sont  |ui.s  wrm- 
» uiines,  l’avi-s  de  chaque  membre  est  metUioimé  au 
» procès-verbal.  Les  tuteur,  subrogé- tuteur  , ou 
D curateur,  pourront  se  pourvoir  contre  la  délibéra- 
» lion.  » Celle dbposilion  doit  elle  s’appliquer  même 
aux  nominylious  de  tuteur , qui  ne  sont  pas  su- 
jettes à riiom  ilogalion,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire?  La  cour  de  Paris  a jugé  la  négative.  (Arrêt 
du  6 octobre  181 1;  Sirey,  tome  15, 2«  partie , page 
215.)  , , 

X;ne  disposition  parlicubère  du  Code  de  proce- 
dure ne  peut  pas  entraîner,  par  simple  mJiiclion, 
line  dérogation  anx  disp  >sitioiis  générales  du  Code 
civil  sur  les  nominations  du  tuteur. 

]/arlicle  883  ajoute  que  la  dem,nnde  formée  contre 
ta  déliberalioii  sera  dirigé  c^mtre  les  membres  qui  au- 
ront été  d’avis  de  la  dflibéfation.  Celte  disposition 
doit-elle  s’appliquer  aux  cas  d’exclusion  et  derlesiitn- 
linn  de  liitelle,  al  tlérogcrainsià  ladispo.sUion  précise 
de  l'art.  418  du  Code  civi!  qui  vent  que  dans  ce  cas 
l'action  soit  dirigée  contre  le  subrogé  tuteur?  Il  /nut 
décider  que  non,  parcelle  raison  principab>,  que  la 
dérogation  devrait  être  romiclle  pour  détruire  une 
disposition  auîwi  précise,  cl»jue  l’article  883  d’après 
«on  contexte  même,  pourrait  n’avoir  eu  en  vue  que 
les  délihéralions  relatives  à radminislr.ilioii  des 
biens  du  mineur  lorsque  la  inielle  a été  une  fois  or- 
ganisée, pînlùl  que  les  nominations  de  liileiirii. 
(Voyez  au  «irplu.s  Dura»lon,  loniH,  page  4fiy,  et 
une  conmllalion  rapportée  par  iSiVeÿ  , tome  45, 
’l'  partie,  page  317.) 

l,.n  nullité  des  déclarations  peut  être  demandée  , 
non -seulement  par  its  laretis  qui  ont  a&sUlc 
«ms  avoir  protesté , mais  même  par  ceux  qui  y 
atiraii'iU  acquiescé.  En  celte  matière,  racquiesce- 


menl  des  membres  du  conseil  de  âmillc  ne  Mutait 
nuire  aux  intérêts  du  mineur.  ( Arrêt  de  la  cour 
de  Coltiur,  du  27  avril  4813;  Sirey,  tome  44,  2' 
partie,  [koge  48.) 

Euregistrement.  !.«  droits  d’enregistrement 
dus  à raison  des  délibérations  et  avis  du  conseil  de 
fauiille,  sont  détermines  d’après  la  nature  même  et 
le  but  de  ces  actes. 

Ijcs  énonciations  de  dettes  conlennes  dans  ces  dé- 
libérations ne  forment  point  un  litre  en  faveur  des 
créanciers  et  ne  donnent  lieu  à aucun  droit.  ( Déci- 
sion du  ministre  des  finances,  du  9 mai  4821 .) 

Quelquefois  l’avis  ou  1a  déliliéralion  du  conseil 
de  familleparaU  renfermerdeux  actes  à la  fois. Mais 
si  CCS  deux  actes  ne  sont  que  U conséquence  forcée 
l’un  de  l’autre,  et  co  existent  enjnéme  temps  , s’ils 
n'offrent  pas  chacun  une  stipulation  dUiinclc  et  «<:- 
parée,  il  ne  sera  dû  qu’un  seul  droit.  Ainû  la  lUU- 
lilvéraiionqui  donne  le  jeune  mari  p«>ur  co-luieur  à 
la  mère  tutrice  étant  dans  la  loi  (article  3.%  du 
Cwle  civil),  ne  donne  lieu  à aucun  droit  particu- 
lier. ( Instruction  générale  du  31  août  4KI9,  n“919.) 

Ia  deliberation  qui  autorise  le  mineur  à contrac- 
ter mariage  et  nomme  un  curateur  aux  fins  de  ce 
mariage,  n’csl  passible  que  d’un  seul  droit.  (Delibe- 
ration du  29  janvier  4825.  Journal  de  l’enregistre- 
ment,  article  7968.  ) 

Il  en  est  de  même  de  la  délibération  qui  nomme 
le  curateur  ou  le  subrogé-tuteur  en  même  temps 
que  le  tuteur , de  celle  qui  prononce  à la  fois  la  des- 
titution du  tuteur  et  la  nomination  de  celui  qui 
le  remplace  , et  de  celle  qui  nomme  la  raéujc  per- 
sonne curateur  aux  enfans  nés  cl  curateur  au  ven- 
tres. (/6td,  articles  59!J8,  2327  et  8557.  ) 

Mils  la  nomination  d’un  curateur  spécial , dans 
raclcd’cmancipatinn  , offrant  une  disposition  dis- 
tincte et  indépendante  de  l’acte  principal,  est  passi- 
))le  d’un  droit  particulier.  (Instruction  générale, 
n^W.) 

l’areillement,  la  délilH'rntion  qui  nomme  un  8nl>ro- 
gé-tuteur,  autorise  la  mère  tutrice  à procéder  à l’in- 
venlaireel  au  partage  de  la  succe.S'ion.  etc.,  et  con- 
slaie  en  même  temps  la  nomination  de  deux  ex- 
perts, et  leur  prestation  de  serment  est  passible  de 
deux  droits  fixes,  l'un  de  deox  francs  pour  la  no- 
mination , auiorisalion  , etc.  ; l’autre  de  iin  franc 
pour  la  prestation  du  serment  d’experts.  (Journal 
de  renregislreincnt,  art.  5608  et  7998.)  — Voyez 

ALUn,  HOMOLOGATION,  MIXBÜ»,  THTBLLB. 

CONSEIL  JirmciAiRR.  On  désigne  sons  ce  nom 
une  personne  <lunnée  par  la  justice  à quelqu'un 
pour  l’éclairer  et  le  diriger  dans  ses  affaires , et  sans 
l’assistance  de  laquelle  il  ne  peut  faire  certains 
actes. 

La  nomination  d’an  conseil  jodiciaire  peut  avoir 
lieu  dans  deux  cas:  , 

4*^  Lorsqu’un  tribunal,  en  rejetant  une  demande 
d'interdiction,  pense  cependant  que  la  personne 
dont  l’inlerdiclion  a été  provoquée  , aurait  besoin 
de  l'aide  et  de  l’assistance  d'un  tiers  (jour  la  direction 
de  ses  affaires.  (Code  civil , article  ^.>.) 
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2*  1.orjtf|îi*ane  pfrswnmc  (limtpe  follomenl  le» 
bkni , et  fait  des  dépenses  excessives  et  dêsnnloii- 
nées.Cftt  ce  que  la  loienlcrul  par  proil»galilé(/fcid., 
article  513.) 

La  deiuamle  d’un  conseil  judiciaire  peut  être  pro- 
Tofpjée  pir  les  jiersoimes  qui  ont  le  droit  de  deman- 
der l'interdiction;  la  procedure  est  la  môme  que 
pour  les  demandes  d'interdiction,  (itid. , art.  514.) 

I^s  effets  de  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
sont  rinterdirlion  de  plaider»  de  transiger,  d’em- 
prunter, de  recevoir  nn  capital  inolMlier  et  d'en 
donner  décharge,  d’aliéner,  d'hyiiolliéquer,  sans 
l’assistance  de  ce  auiseil.  (/fcirf. , article  IW  et 
513.) 

Celui  qui  se  trouve  sous  la  direction  d'un  con- 
seil judiciaire  conserve  la  libre  administration  de 
ses  bief»8.  Il  reçoit  ses  revenus  » en  donne  quittance , 
et  les  emploie  comme  II  lut  plaît  ; la  loi  n’a  eu  ponr 
but  que  de  préserver  ses  capitaux  de  toute  dissipa- 
tion. 

II  va  sans  dire  qu’il  reste  le  maître  de  sa  per- 
sonne et  qu'il  peut  contracter  mariage  sans  son  con- 
seil. — Voyez  JNTKSDICTIO.V. 

CONSEIL  Oli.VKRAI.  KT  n'ARnoNniJWFMKNT. 
Les  conseils  généraux  de  département  et  les  con- 
seils d'arrondissement  , dans  noire  organisation 
administrative , représentent  des  interôls  locaux , ils 
apjiarticiHRiil  à celle  ;>artie  de  l’administration  que 
nous  avons  nommée  ronsHllâtire.  — Voyez  Anui- 
NtSTRATIOX. 

Cet  article  sediviacra  en  deux  parties: 

1*  Organisation  de  ces  conseils  ; 

2*  Leurs  atthbnlions. 

SncTioN  I*^.  O/YfrtJitsîrtlmi  (tfs  fontet/ç  généraux 

et  rrarroMrfix.vrmeHL 

Ces  conseils  ont  été  soumis,  depuis  1789 , à des 
systèmes  différons  qu’il  est  inutile  de  rappeler  ici, 
parce  qu’ils  ont  disparu  devant  la  loi  du  22  juin 
1833  qui  aconsacrc  une  organisation  (onlc  nouvelle. 
A cette  loi,  il  faut  ajouter  celle  du  21)  avril  1834, 
spéciale  au  dépai  it  nieiit  de  la  Seine.  Nous  donnons 
ici  le  texte  même  de  ces  deux  lois. 

un  DU  22  JUIN  1833. 

TITRE  PREMIER.  — /■'ormolion  des  Conseils  gi'jiéraiix. 

Afit.  t*'.  Il  J a daoi  cli.iquc  département  un  Coosell 
général. 

2.  Le  conseil  gém-ral  est  composé  d'autaot  de  membres 
qu'il)  a de  caniont  dans  le  departement,  sans  pouvoir 
(«Mitrfuu  excediT  te  nombre  trente. 

3.  V'ii  membre  du  cjoteil  géocrjl  est  du»  d.niB  chaque 
canton,  par  une  assemblée  éiccinrale  romposéc  des  élec- 
teurs cl  des  cil4>)eus  p rtés  sur  la  liste  du  jury  : si  Lur 
Donibro  est  au-deoous  de  cintiuanle,  le  complémcot  sera 
formé  par  l'appel  des  citoyi-n«  les  plus  imposés. 

Dans  les  <k>parteinens  qui  ont  plus  de  (rente  caoloos, 
des  nhtaiont  de  can'ous  seront  o])éréei,  ronromiéincul  au 
tablrau  c>annesé . d.'  telle  rorte  «pin  te  dcttarlement  soit 
divisé  en  ircn.e  circ.iuscrîplloos  él  'Cloralos. 

Les  elcrteurs,  les  citovens  interiU  sur  lj  Iule  du  jnry, 
(I  Ica  plus  imposés  portes  sur  la  liste  conipléincntaire  flans 
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ehaeon  des  eanlorn  réunit,  formeront  one  seule  a«einUdc 
électorale. 

4.  Nul  ne  sera  éligible  au  conseil  général  de  départe- 
ment, s'il  ne  jouit  des  droits  civils  et  politiques,  si  an  jonr 
de  son  éteciioo  il  n’est  égé  de  viugt-ciuq  ans,  et  s'il  ne 
paie,  depuis  un  an  an  moins,  2U0  f.  de  roatribaüous  direc 
tes  dsns  ce  département. 

TouivfvkU  si,  dans  tin  arrondisæment  de  soos-prérectiire. 
le  oomlire  des  éligibles  n'osl  pas  sextuple  du  nombre  des 
C0us<>iliers  de  département  qnt  dnlTent  éiro  élus  |ur  les 
cautûiu  ou  drconaeriplions  élecloratea  de  cet  arromlbae- 
lDen^  le  complément  sera  furroé  par  les  plus  imposes. 

5.  Ne  pourront  être  uommea  membres  des  conveiU  gé- 
uéraox  : 

Les  préfeU.  aona-préfcU,  seerélaires-géiiéniax  cl  cou- 
seilters  de  préfecture; 

1*  Ijo*  agent  et  comptables  employés  i la  recette,  è la 
pereeption  ou  nu  reconvrement  des  eontnlvoUoas,  et  au 
paiement  des  dépensea  pabliques  de  tonte  nalnre  t 

.3*  Les  ingénieurs  des  ponls-rt-rhauau’ts  cl  les  acbilcc- 
tes  arloellcioent  employés  per  rsdiuinislralioo  dans  le  dô- 
partemcnl; 

4°  Les  agens  forestiers  en  fonctions  dans  le  département 
et  les  employés  des  bureaux  des  préfectures  et  tous-pré* 
fecloref. 

6.  Nul  UC  pool  être  membre  de  plusieurs  cooæils  géné- 
raux. 

7.  l..ortqn'no  membre  du  contrit  général  aura  manqué 
i deux  sewiona  couiécutiTCt,  sans  excuses  légitimes  ou 
einpécbemeut  admis  par  le  consfil,  il  s°ra  considéré 
comme  démissionnaire,  et  il  sera  procédé  à une  nouvdfc 
élection,  c^iufonnéinenl  k rarlicle  11. 

8.  Le»  meiubres  des  conseils  géoéi'aux  sont  nommés 
pour  neuf  ans;  ils  sont  reoonvelés  par  tiers  tooi  les  lr»is 
ans,  et  sont  iodéflniment  rééligiblea. 

A la  session  qui  suivra  la  première  élec8oa  des  coosdls 
généraux,  le  cooaeil  géoCral  divisera  lea  cantom  oucir- 
oonscripüoûs  électorales  du  département  en  trois  séri<’s. 
en  réparüssaol , autant  qu'il  sera  possible,  dans  une  pro- 
portion égale,  les  ranlons  ou  circonseriplions  éieclomles  de 
disque  arrondissemcDl  dans  cbacuue  des  séries.  Il  sera 
prort^e  h un  linge  au  sort  jKnir  régtiT  l'ordre  de  renou 
vellenirnt  entn'  les  séries.  Ce  tirage  se  fera  par  le  préf<-t , 
en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique. 

9.  La  diisolulion  d'un  conseil  général  peut  être  prononcée 
par  le  Roi;  en  ce  cas,  il  est  procédé  d une  nouvelle  élec- 
tion avant  la  setsbm  annoelle,  et  au  plut  lard  dans  le  dé- 
lai du  (ruts  mois,  à dater  du  jour  de  la  diuolulioo. 

tO.  Le  conseiller  de  riéparUment  élu  dans  plusieurs 
cantons  ou  drcooscripUons  élccloraln  sera  tenu  de  üiclo- 
rerson  option  au  préfet,  dans  te  mois  qui  suivra  les  dcc- 
tiofis  entre  lesquelles  il  doit  opter.  A défaut  d'option  dans 
ce  délai , le  preM,  en  conseil  de  préfeclure  et  en  séance 
puld.que,  décidera,  par  la  voie  du  sort,  b quel  canlun  ou 
cin'onscription  électorale  le  conseil kr  appartiendra. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière , lorsqu’un  ciioyen 
aura  été  élu  k la  fois  membre  du  conseil  général  et  mem- 
bre d'un  ou  plusieurs  conseits  d'armodissemcul. 

11.  En  cas  de  vicaocc  par  opUoo.  décès, démission, 
perte  de  droits  dvits  ou  poliiiqm.'*,  rasxéml>k«  électorale 
qui  doit  pourvoir  i la  vacaocc  sera  réiiuie  dans  le  debi  de 
deux  mois. 

TITRE  IL  — nèg/fs  de  la  Session  des  Conseils  çênéraHX. 

12.  L'n  conseil  général  ne  peut  ic  réunir  s’il  n'o  été  cno- 
voqué  par  te  préfet,  en  vtrlu  d'une  ordonnance  du  Roi. 
qni  dL-temiine  l’époque  et  la  dun>e  de  la  srssion. 

Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil  général,  le 
préfet  donoera  leclure  de  l’ordonaaoce  de  convocation  . 
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fMsprrt  W MrniMfl  ôh  enmrtllm  nnvrrltnnnit  lias  » et 
dtehrrrs  an  nom  du  Rrt  que  la  «^mîi'o  est  ourerta. 

Lm  m'*tnbrM  fimivHlmiPfii  c>ias  qtil  a'onl  pal  «ssisU  à 
roamittrt  âé  la  o*  pmrnml  léanep  qu'aprta 

•Toli*  prilé  teffllMl  llftr«  Ik  mains  du  prUidrat  du  eoo- 
Ml  jp^nlral. 

Le  conseil,  formé  soui  la  préfWwitt  do  doyta  > 
le  plot  jriiM  frMnt  hl  foftrliafls  dé  seerftalre.  nommera 
■a  icfdi-li  e(  ft  K maitiHlé  alfsoide  dea  toit , at>o  président 
ei  Ira  leeréialre. 

Le  prifl'l  i MtéH  aa  ènnsHi  ftalfal  ; il  est  enteodo 
quand  II  M demande,  H asMsie  aut  dnibéeaütms,  eieepia 
lorsqu'il  fagil  âè  raportmeat  de  ses  aortiplea. 

IS.  l^s  séaucet  du  Couaeil  général  ne  sont  palpuMI- 
ques  : il  ne  peut  detîbéror  que  il  la  lunillé  plus  on  des  eon- 
seillera  tout  présent;  les  totes  sont  éeêUfdins  ffl  MfallQ 
secret  tontes  lét  ferb  que  qftdirr  des  COrtsrfllen  préaeoa  lo 
rédimeol. 

14.  Tout  aeie  os  loote  déllbérttloo  d'au  mOaeft  géné- 
raf.  relaiil'k  i des  ab;efl  qtfl  ne  sont  pM  legalemnit  com- 
prit dans  ids  dtIHbuiluns,  sont  ttnii  et  de  nol  effet.  La 
nullité  srrj  prononcée  par  une  ordonnance  du  Rot. 

I S.  Traie  déli'bérttioi]  prise  hors  de  la  réunion  légale 
do  Cooar'M  général  est  Dolle  de  droit- 

Le  préfet,  par  im  arrêté  prit  en  conseil  de  préfretnre, 
déclare  II  réunion  Illégale . prononce  ta  nullité  des  actes , 
prend  tontes  1rs  mesures  néressatres  pour  que  l’asaemblée 
se  sépare  Immédiatement,  et  transmet  son  arreté  tu  pro- 
cureur-général du  resa*frt,  |iOtfr  t'elécotioa  dea  lois  et  fap- 
pticaiiotf.  s'il  f a lied,  dea  pelnca  déterminées  par  Partide 
25BdttCode  ^nal.  RSeaédéconlamnalion  les  membres 
condamnés  sont  eieius  dtt  romeil,  et  inéligibtcs  eut  enn- 
•elU  de  dépariemetrt  et  d*arr<indiatemem  pendant  les  trois 
aooéa  qifi  Énirront  la  eoodarenaiinn. 

46.  11  est  ioUrdil  à font  Conseil  général  de  se  mettre  en 
CorrespoOdaoce  atec  tin  ra  phisteun  conseils  d'arroodii- 
lemrol  W de  déparlefuesf. 

En  cas  d Infraelion  « eette  dlspotHfon , le  conMI  géné- 
ral aéra  luapeudu  par  le  pféM , én  dttrâdant  que  le  Roi 
ait  fUlué. 

17.  Il  est  loferdit  à loot  cobseil  général  de  ftiire  on  dé 
publier  ttueUne  proetartiitlra  oti  adresse. 

En  cés  (finfréétion  I Ct’tlé  dispo  litrm  , le  |sréfet  décla- 
rera ftar  arrêté  que  la  session  du  ronsHI  général  est 
antpendiié;  H sera  stainé  défloitivement  par  une  ordon- 
nance rnyale. 

ta.  Dans  Ira  cas  préros  par  lea  dem  aiilcfea  préaédana, 
le  pr«.4et  tranametlni  son  arrêté  an  pronrrenr-général  du 
resanrt  pour  reiécotlon  des  lois,  et  l'applteatlon,  s’il  j a 
lieu.  Ms  peines  déterminées  par  l'artiÀe  123  dn  Gode 
pétni. 

t9.  Trat  éditeur , hnprimenr,  jonmalbta  on  antre,  qui 
rradm  publics  ira  actes  Interdits  an  conseil  général  |»flr 
iesartiflps  l5,  16  el  47,  sera  paisIMe  des  peines  portéea 
par  l’article  123  do  Cc<de  pénal. 

TITRE  III.  — Daa  ConarUs  d’urrondliscmcHl. 

20.  Il  r anra,  dira  diaqne  arrondiaiement  de  aoua-prd- 
ftclurr,  un  conseil  d’arrondisiemeol  composé  d'antant  de 
membres  que  l’arrondîsiémeot  a de  canlooi , aaos  que  le 
noml)rr  dw  conseillers  puisse  être  an-dessous  de  neuf. 

21.  .Si  le  nombre  des  canlnns  d’un  srroodii^emeol  est 
Inférieur  É neuf,  ooe  or.foonance  royale  répartira  entre 
les  ramomles  plus  peuplés,  le  nombre  des  coascillers  d ar- 
rondi»eineot  à élire  pour  complément. 

2i.  Les  coofeillers  d'arrondii9«’ment  sont  élus  dans  cba- 
qoecanfon  par  rassemWéc  étectorale,  coinpcuée  oonfor- 
Bémonl  au  premier  p.iragrophc  de  l’arl.  S. 

Dana  les  départemens  ob,  conforméoieot  aa  deuxième 
paragraphe  du  même  article  S,  des  cantons  rat  été  réoula, 


I let  membres  de  cette  assemblée  éleetortie  sont  cMtoqoéa 
I séparément  dara  leurs  cantons  respeelifa  pour  élire  tes 
conseillers  d’arronduscmeiit. 

23.  Les  membres  des  coaacils  d’arrandiiæment  peu- 
vent être  choUii  |uirmi  tous  lea  citoyens  égéadctingt-cinq 
ans  accomplis,  joüfssaiil  des  droits  dtlU  et  potfllqoes, 
payant  d.ins  lê  départetneht , depuis  nU  an  an  moins,  45^) 
fhinrs  de  roatribntiona  directes , dont  M tiers  dans  l'arroO- 
dtaseméM . et  qui  ont  teur  domtclte  rM  on  poHiiqne  dans 
te  dépariement.  SI  te  nombre  drs  étigiblet  n’m  pat  sextu- 
ple dn  Dorolire  des  membres  du  conaeil  d’erroodissemeot, 
te  eompk'ment  icra  funué  par  les  plra  imposés.  Lesin- 
coapatibiliiés  prooooeéet  par  rsrticle  & aoat  applic&blés 
anx  con^riilers  d'arrondis«emeot. 

24 . Nui  ne  peut  être  membre  de  pluaicnra  consuls  (far- 
ronditsemciit , ni  d’un  conaeil  d’orrondiaaemeot  cl  d’on 
conseil  général. 

23.  I>s  membres  dca  conaeHi  d’afrradtasnnent  sont 
étos  ponr  six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tons  lea 
trots  ans.  A la  session  qui  inlThi  la  première  éteelkw , te 
conseil  général  divisera  en  deux  sérias  les  ranUnt  de  cha- 
que arroudissemetil.  Il  sera  procédé  i an  tirage  au  sort 
pour  régler  Tordre  de  renouTelleiuent  entre  les  deux  sé- 
ries. Ce  tirage  xe  fera  par  le  préfet  en  cooseil  de  préfec- 
ture et  en  séance  pnb'ique. 

26.  Les  articles  7, 9,  fO,  14.  dé  la  préaente  loi , èbot  a|K 
plirables  aux  Conseib  d'arrondissemenl. 

TITRE  IV.  — ffêffef  pour  fa  Sfssfm  dte  Cbnacifa  d’ar- 
rondlsicment. 

27.  Les  cooteib  d'arrondiwemenl  ne  pourronl  sa  réu- 
nir s’ils  n'ont  été  cnnvoqmb  (tar  le  préfet,  en  vertd  d*ana 
ordonnance  du  Roi . qui  détermine  l’époque  et  la  darda 
de  la  scasloa. 

Au  jour  indiqué  ponr  la  réanion  d’on  enoseil  d'arron- 
disseraent . le  lous-préfel  donne  lecture  de  Tordoonanee 
du  Roi,  reçoit  le  serment  des  conseillers  nouvellement 
dus,  et  déclare  an  nom  du  Roi,  que  la  season  est  ouverte. 

Les  membres  oouvrllemenl  élus,  qui  n'ont  point  aisikié 
à l'ouverture  de  la  letsion , ne  prennent  séance  qu'aprèa 
avoir  prêté  serm'  ni  eulre  les  mains  du  président  du  coo- 
aeil  d’arnmdis«eiuenl. 

Le  conseil , fonné  sous  la  présidence  du  doyen  d’ége , 
le  plus  jeune  feisanl  tes  fonrtionx  de  secrétaire,  oommera . 
au  scrutin,  d fi  la  majorité  absolue  des  voix,  ton  présldrot 
el  son  iMTélaîre. 

I..T  sous  piéfel  a entrée  dans  te  ennsell  d'trroodbso- 
ment;  il  est  enlcnrtu  quand  il  ledemsxNle,  et  aiitite  eut 
délibéraiious. 

2K.  Les  articles  tS,  14, 1.3. 16,17, 43  et  19  sont  applica- 
bles à la  session  des  conseib  d'arrondisaement. 

TITRF.  y.  — Pft  LIsUs  iTÉtfcIfvrt, 

29.  Si  un  éledeiir,  qui,  anz  lernt't  de  rartlele  tO  dé  la 
loi  du  19  avril  IfUl,  a choisi  son  domicile  politiqde  bon 
de  son  domicile  réel,  veut,  néiinmoinx,  coopérera  Téleo- 
Uoo  des  conaeillrra  de  dép  iriement  ou  d'arrondissemeal 
dans  le  canton  de  aoo  domidle  réel,  Il  sera  tenu  d’en  faire, 
trois  mois  d'avance,  nnedéeterallon  expresse  ans  greffes 
dés  justices  de  paix  do  etnlon  de  son  domteite  poUliqtie  4 
de  nm  domicile  réel. 

SO.  I>es  citoyens  qui  n’ont  pas  été  portés  lur  la  liste  dé- 
psrtemen  aie  dn  jury,  i eauee  de  Tincompailbilllé  rteul- 
tnnt  de  l'art.  36.1  dn  rxvde  d'instruction  rriniiarne.  seront 
d’offtee,  ou  wir  ienr  réc'aniatlon , liiaeHb  comms  ayant 
droit  de  coopérer  à Télrcllon  drs  eiinaeiller*  de  déparlé- 
ment  ou  d'arrondissetn^nt,  dana  le  canton  de  leur  dooddte 
réel. 

31 . Lé  liste  SQpptévnenWre  qui  entuprendri  lea  eiloyeite 
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dé«gD<it  atu  d«as  artklci  précédent,  ion  divaaét  par  cao* 
too,  dans  la  méma  fonoa , dans  la  méina  délais , et  de 
U mèine  maDlère  que  la  lUles  ekclorala  procrtla  par 
U loi  du  13  avril  la8(. 

A3.  S'il  ; a oiuiaa  de  daquante  cilayeos  iowriU  lur  lee* 
dita  lista,  le  préfet  dressera  ui.e  trtiidètnc  liste,  ootnpi'e* 
naitl  ku  citoyaos  ayant  domicile  reel  dam  le  caotoo  qui 
devroutcoinplctar  le  QombrededoquaDte,  coofuroKmeiil 
A l'article  5 ^ la  préaeoie  loi.  Celle  liste  sera  alttclide  dans 
toutes  taa  romaBuoM  du  caolon. 

Toula  la  fois  que  le  numbre  da  citoyens  porta  sur  U 
liste  aleetof-ale  d’un  canton , et  sur  la  liste  sup(  iémeolaire 
qnnlioiioée  A l’artiols  31 , ne  s'alefcra  pa  au*delA  da  dn* 
quanle,  le  prefet  kra  publier,  dans  ta  couiinuoa  du  eau* 
lo«,  une  Uata  droaee  dans  la  aéma  funiie,  et  oûoleaanl 
)a  DOflis  da  dix  (ituyeoa  suaceplibla  d’ètra  appela  A oooi* 
plAter  le  aumbre  de  cioquaute,  par  suite  da  cluugcaieui 
qui  survlendraienl  ultdiluurwiwut  dam  les  Usia  éleclora*- 
ta  ou  du  jury. 

.13.  Tout  ciloyau  P>y*ol  oo  oanton  une  somine  de 
oonlribuUuos  qui  le  plaoerail  sur  la  susdile  liste  da  piita 
iiDp(»é|,  pourra  sa  faire  Uiaorire,  bleu  qu’il  o’y  ait  (mhoI  son 
domicile  réel,  en  faisant  la  daclaratiuu  praerita  par  l'ar? 
Udeas. 

TITEK  VI.  — il*  la  Tmw  des  Mambtm  tUcloraies. 

S4.  La  aaembléw  Alectorala  lont  convoquéa  par  le 
prvSal  au  ette  Mieu  da  oantoo,  et,  lunque  rassemidée  cocu* 
praod  |dui  d’un  caotoo,  nn  c^lieu  d’un  da  cantooa 
réunis. 

Toulefoii,  le  préfet  pourra  désigner,  pour  la  tonne  de 
raasamblée,  le  dief-lteu  d’uue  comuiiine  plus  oenlrale  ou 
de  oomrounicatiooa  plus  facUea. 

33.  11  n’y  aura  qu’une  aeuleasMinbléc  longue  le  nom- 
bre da  elloyeos  appelés  A votar  ne  sera  pas  supérieur  A 
trois  cents.  Au-deli  de  œ nombre , le  préfet  prendra  un 
artété  pour  diviser  raueinblée  en  sections;  aucune  seo* 
tion  oc  pourra  comprendre  moiuy  de  ccot  ni  plus  de  trois 
ceois. 

36.  SI  ranemhlée  n’est  pas  fraciiunnéc  ça  sccliona, 
1a  présidence  apjiarllcnt  au  maire  du  chrf-Ueu  de  canluo. 

Dans  le  cas  contraire,  le  maire  préside  la  prciiiiére 
scctiou.  La  adjoints,  et,  A dcraiit  des  qdj"inls,  les  iptu)- 
bra  du  cnmeil  municipal  de  celte  commune,  seloo  l'ordre 
du  tableau,  présideollci  attira secliom- 

Le  droit  de  suffrage  est  exerce  par  le  présideqt  d«  ras- 
semblée cl  par  les  présidens  de  acclioos,  ioiv|u’iIi 
ne  «ont  pas  ioscrils  sur  la  listes, 

.37.  Le  im^idrnl  a s(  ul  U police  de  i'qssciubléP  oqdc 
la  section  où  il  siège;  la  assemblées  oc  peuvent  s'occu- 
per d'aucun  autre  objet  que  des  clectipus  qui  b ur  sont 
altribuées.  Toutes  discussions,  luulcs  dcliliëralious  leur 
aoni  interdila. 

38.  Nul  électeur  ne  peut  m préaeotar  armé  dans  l’as* 
aeniblée. 

.33.  Le  président  appelle  au  buroan , pour  remplir  la 
fonctions  de  Krutaleurs,  la  deux  plus  Agés  et  tes  deux 
plus  jeûna  des  électeurs  presens  A la  sdm  -e , s ichanl  lire 
et  écrire.  Le  bureau  ainsi  coosiiluC  désigne  le  secrétaire. 

40.  Nul  ne  ponm  Aire  admis  A voter  s’il  n’at  inscrit, 
soit  snr  la  liste  da  électeurs  et  du  jury,  soit  sur  la  liste 
supplémentaire  ipcptiunnée  A l’art.  3i . soit  enBn  sur  Ja 
liste  da  plus  Imposés  mentionnée  A l’artide  32. 

C.rt  lisla  seront  amçbecs  daps  Ip  uUq  , et  déposéa  sur 
le  bureau  du  préoldont  ; tonlcfoia  Iç  luirrau  st*cu  ipau 
d'admettre  A vuter  ceux  qui  sc  pn^i'nltrc-eql  iPMim  d’un 
arrêt  de  cour  royale  décl  arant  qu'ils  font  partie  d’une  da 
lisUs  susdites , et  ceux  qui  sont  i-n  io.Mancc,  soit  devant  le 
tribunal,  soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  au  sujet 
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d’DM  deciéoo  qui  aqrall  ordomiéqM  leun  aotna  aeraiaiM 
rajésde  la  lista. 

Celte  adiiiisiioQ  n’eiilraioera  aucun  retranebemeot  sor 
1a  liste  complementaire  da  plus  iœposéi. 

4t.  Avant  da  voter  pour  la  prem^refnia.  chaque  mem- 
bre de  l’asseiuhléi  prèle  te  farmeot  praacrit  par  la  loi  du 
Cl  aodltBAÛ. 

42.  Chaque  eicataur  , après  aioir  été  appelé,  reçoit  dv 
préaident  un  bulletin  ouvert  où  U éarit  ou  bit  écrire  aecre- 
tenicot  son  vote,  par  un  clectaur  de  son  choix , sur  uno 
talHe  disposée  A cet  en^el , et  séparée  du  boreau  ; puis  il 
remet  m»u  bullelio  écrit  et  fermé  au  président,  qui  le  dé- 
pose dam  la  boite  dalioée  A ca  uuge, 

43.  La  table,  placée  devaut le  praaidaatetlaacniUi- 
leurf,tcradispost  a de  telle  sorte  que  la  éleeleon  puissent 
circulera  l’ealour  peudaul  la  dépuiiillcmeot  duaerutin. 

44.  LavotaoaaoutaucceiaivemeuiiiMcrilasuruoeliala 
qni  al  cmuile  anoexse  an  prucAs-variial  da  opéraUom  , 
aprèa  avoir  été  oarliflée  a signée  par  la  membra  du  bu- 
reau. 

43.  La  préaeua  du  fiers  plus  uq  da  ateoleora  loacrila 
sur  la  liilw,'at  la  majorité  abaulue  da  votu  ei|»iinéi 
aoot  ueccasairca , au  preoiier  tour  de  scroUa , pour  qu’il  y 
ait  élection. 

Au  deuxième  lourde  semUn,  lamajorilé  relaUve  fufSt, 
quel  que  anit  le  nombre  da  éleeleura  préseoa. 

En  cas  d’égsliié  dq  oombre  de  lUtTraga,  l’électioD  at 
acquise  au  plus  Agé. 

46.  Lorsque  la  boltt  du  igruliQ  aort  été  ouverte  et  la 
nombre  da  butlelim  vérifié,  un  da  acrulitcun  prendra 
successivement  chaque  bullelio , le  dépliera,  le  remettra 
au  praidcni , qui  en  frra  la  lealuro  A haute  voU  et  le  pa- 
iera A un  autre  scrutateur. 

Immédiatement  après  le  depeulllecnaat , la  buUetioa 
aerool  brùléi  en  préMoee  de  l’aiiembtéc. 

Dans  la  aaMmbléa  diviaéea  au  |dui4eura  MoUona,  le  dé» 
pouillement  du  scrutin  se  Aiit  daus  chaque  aeetioa;  le  ré* 
sullat  en  al  arrêté  cl  signé  par  la  menibra  du  bQKMi 
il  at  immédiatement  porté  psr  le  présidant  de  ehaque  aa» 
lion  au  Imrosn  de  la  première  seclioa , qui  fait , eu  pré- 
sl  nee  da  préitdeoa  de  loala  la  acettom , la  rrausamenl 
généra)  da  vota. 

47.  La  deux  tours  de  scniUo  prévus  par  l'arliela  4$  cl- 
detsus  peuvent  avoir  lieu  le  niéiue  jour  ; nuis  chaque  aeni- 
llu  doit  realer  ouvert  paudmi  trois  heura  qu  moiua. 

Trois  membres  au  moins  du  bureau , y aompfia  le  sponé- 
laire.dulvaot  toujours  étro  préMoa. 

48.  Le  bureau  statue  pravtsoirement  sur  la  diKéulléi 
qui  s’élAveol  au  sujet  da  opéraUom  da  l'aasoml4é|. 

43.  Ko  ancuD  eu,  ka  opérations  dé  l’atacmbléa  eierio- 
rale  ne  pourront  durer  plus  de  deux  Joora. 

50.  Lw  procès-veritauxda  opéraUom  daassaml>léa. 
remis  par  les  |irMidatii  mut,  par  rinlarniédiaira  du  looa- 
préfel , tiaosrais  au  préfet , qpl , s'il  qroil  qqa  la  oondb 
liom  et  formalUes  légalement  praaerita  n'aot  pas  été  ob- 
seryaa , doit,  dam  la  délai  da  qulnw  joua , A ^ler  de  la 
réception  du  prooAs-varkal , deferer  le  jugameat  de  la 
nullité  an  coaaail  de  p^catura,  laquai  prbooneari  dau  le 
mois. 

51.  Tout  membre  da  l'aiaeabléc  électorale  a la  droit 
d’arguer  la  opéraUom  da  uullilé.  $i  sa  réolamallon  n'a 
pas  été  comignéa  au  procès  verbal,  eUa  est  déposée  dau 
la  délai  de  oluq  joun,  A |iarlir  du  jour  da  réleetloo . au 
sacrétariat  da  la  aous-poélKtara , ol  jugé» , muP  reeoun , 
par  le  caaaail  da  préiectura , daoa  la  délai  d'un  mois , A 
compler  da  u réc«|ilion  A la  prvNaiura. 

52.  bi  la  sdeUiualinu  tai  fuudée  sur  l'ioapa  lié  Mgala 
d'un  ou  de  idusieurs  UMinbra  élus,  la  queaiwo  est  p.riM 
devant  le  irlbusal  de  rarroBduomenl , qui  atatuc,  sauf 
l'appel.  L’iclc  d'appal  devra,  sons  peine  de  nuUilé,  être 
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notiflé  dioi  let  dix  joun  à la  partie,  qudlo  que  «>il  U 
distance  des  lieux.  La  cause  sera  jojjrt  sommairement , el 
ooDronnémeot  au  paragraphe  4 de  l'article  dî  de  la  loi  du 

55.  1.0  recouri  au  conaeil  d’E(at  aéra  cicreé  parla  Toie 
couleaticute  , jugé  puhüqueineat  et  mm  frai*. 

51.  Le  recours  desaot  le  cooieil  d'EUal  sert  niapeurif 
luruiu'il  sera  exercé  par  le  eonseiller  élu. 

1/appel  des  jugenieoi  des  trilmoaux  ue  sera  pM  luspeo* 
sif  iors‘iu'il  sera  iulerjelé  par  le  préfet. 

TlTIUi  VII.  — Dispoai/ioua  Iraniiioirfs. 

55.  L’éleclioa  des  eonseUs  généraux  et  des  conseils 
d'arroadnsemrat  sera  faite  dios  le  delai  de  six  oiois»  à 
dater  de  1a  prooiuJgaÜoo  de  la  présente  loi. 

5U.  Le  tableau  dos  n^uoloua  de  cantons  prescrites  par 
l'article  5 de  la  présente U>i,  dans  les  départeiuens  qui  ont 
plus  di)  40  canlous . sera  communiqué  aux  cuoseils  géuc- 
raux  et  aux  coosetls  d'arroodisaemcat  iostilués  eu  xertu 
de  la  prrsentc  lot , dans  leur  plus  prochaine  session. 

Les  observations  que  pourraleut  faire  ces  conseils  sur 
les  réunions  de  canluos,  seront  iupriiuCe*  et  disIriUucea 
aux  Chambres. 

57.  La  préseule  loi  n'est  pas  applicable  au  dépirt?meot 
do  la  seine } U Mra  statué  à son  égard  par  une  lui  spé- 
ciale. 

LOI  DU  20  AVIUL  IS54. 

titre  I.  — Du  Consrif  général  du  DéportemeHt  de  la 
Seiae. 

AnT.  l**.  Le  conidl  général  du  département  de  la 
ic  ne  SC  coa)|K>se  de  11  membres. 

2.  Les  doute  arroodiisemens  de  la  tille  de  Paris,  noin- 
meut  chacun  trois  membres  du  conseil  général  du  d**par- 
tement,  et  les  deux  arroodtssemeas  de  Sceaux  et  de  St- 
Denis,  chacun  quhlrc.  Les  membres  eboULs  par  les  ar- 
roudissemens  de  Paris , sont  pris  parmi  k*  éligibles  ayant 
leur  dumktlc  réel  A Paris. 

3.  Les  élections  sont  faites  djns  chaque  arrondUscmcnl, 
pr»r  des  aisemblcea  électorales  cooto<iac«s  par  le  Préfet 
de  1 1 seine. 

&)nt  appelés  A at  assemblées: 

4*  Tous  tel  citoyens  portés  sur  les  listes  électorales, 
formées  en  vertu  des  dispositions  de  la  lot  du  19  avril 
1P31.  _ Voy.  ÉLECTIONS. 

2*  Les  Électeurs  qui , ayant  leur  dtmiicile  réel  à Paris, 
ne  sont  pas  portés  sur  ces  lista,  parce  qu'ils  ont  leur  do- 
lulcile  politique  dans  un  autre  département  où  ils  exer- 
cent el  coolinaeroDl  d'exercer  Unis  leurs  droits  d’eleetcurs. 
coururménu'Ql  aux  lois  ciistaoU-s. 

S-  i.es  ofllciers  da  anmks  de  terre  el  de  mrr  eu  re- 
traite, juuissnntd'uue  pension  de  retraite  de  1.2iKJ  fr.  au 
moins,  et  ay.mt  depuis  dm]  ans  leur  domicile  réel  dans 
le  (iépartemrnl  de  la  Seine  ; 

4*  Les  mciubres  da  cours , ceux  d«  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  siégeant  à Paris  j 

5^  I.es  meuibrcs  de  rinstilul  el  aulies  sociétàsavanla 
imlituérs  par  une  loi  ; 

C"  I..a  atocals  aux  ConscHs  du  roi  cl  A ta  mur  deCassa- 
llon.  les  notsin s elles  avoués,  après  li-ois  ans  d'eicnice 
de  liniiS  fouctiODS  dans  le  déjtaricTuent  de  la  Seine; 

7'  I.CS  djclcurs  cl  licencies  en  droit  iuscrjU  dt'imis  dix 
Mutca  non  iulerroinpua  sur  le  tableau  des  atocaft  |>rès 
les  cours  et  Itilnmaux  daQ^  le  de-parlement  de  la  Stiiie  ; 

fi*  La  professeurs  au  college  de  Fronce,  au  Mu>éuni 
d'histoire  nalurelte , A l'Eeoia  polyleclmique,  Cl  les  doc- 
teur» el  licencies  d'une  ou  de  plmteurs  des  facilita  do 
droit , de  médeetne , des  sci<>nca  el  des  lettrea , tiliiLires 
des  cliairea  J c:,Kiain-ii:eul  siijiericur  • u jccenJ  üv  dxus 
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kséculade  t'Etat,  sitiiwa  daus  k departemeot  de  U 
îseine. 

9°  La  docteurs  en  mcdecine , après  nu  exerdee  de  dix 
années  coméculiva  dans  la  ville  de  Paris,  dûineat 
ooo»laté  par  le  paiement  ou  ]>ar  l’ciemptiou  régulière 
du  droit  de  patente; 

4.  Sont  appliquca  A la  eonfecliondes  listes , la  dispo- 
litioDS  de  la  loi  du  19  avril  1851 , qui  y sont  relatives. 

5.  Aucun  scrutin  u'al  valable  si  la  muitié  plus  un  da 
élei'teurs  ioscrils  n'a  voté;  — nul  n’est  élu  s'il  né  réunit 
la  majorité  absolue  dea  snffageseipHma. — Lorsqu'il 
y aura  plusieurs  membres  du  conseil  général  A élire,  on 
procédera  par  scmlin  de  tiste.  — Après  les  deux  premiers 
toora  descrulin , si  l'élection  n'est  point  faite,  le  bureau 
proclame  les  noms  da  raiididits  qui  ont  obieun  le  plus 
de  suffraga  en  nombre  doublé  de  celui  des  nicmbros  A 
élire.  Au  troisième  tour  de  scrutin , les  suffraga  ne  pour- 
ront être  valablement  donnés  qu’aux  candidats  ainsi  pro- 
clamés.— I.nrs(|ue  l’election  o'a  pu  être  faite  faute  d'un 
nombre  sufüsant  d'étecleura,  ou  at  déclarée  nulle  pour 
quelque  cause  que  ce  soit , le  préfet  du  dépariement  de  U 
Seine  assigne  un  jour,  dans  la  quinxaioe  suivante,  pour 
procéder  de  nouveau  A l'éleclioa. 

6.  Los  cuüéga  ckctoraui  el  leurs  sections  sont  présidés 
par  le  maire,  pjr  la  adjoials, suivant  l'ordre dHcurnoiui- 
nalioti , et  par  les  conseillers  municipaux  de  rarmodissc- 
raent  ou  de  ta  commune  ou  rrleclioii  a lieu , suivant  l'or- 
dre de  leur  inscription  au  laMeau.  — La  quatre  scruta- 
teur» sont  la  deux  plus  âgés  el  la  deux  plus  jf  una  da 
électeurs  présens  ; le  burau , ainsi  constitué . désigne  le 
secrétaire. — L'elertiou  a lieu  pour  im  seul  collège  dans 
eJiaain  da  arrondissemens  de  .Sceaux  et  de  .Saiot-Denb. 

7.  La  tenue  des asscnibléa  cloctoraiaa  lieu  conformé- 
ment aux  dispositions  contenna  dans  la  articia  -Il , 43 , 
46,47.  48,  49,50.51,52,53.56  rt  58  delà  loi  du  19 
avril  1 851 , et  lu  articia  50  et  5t  de  la  loi  du  21  mars 
1851. 

TITRE  U.  — Dct  Consrt/s  d'orrondisjmcat  du  déparie- 
mentdela  Siine. 

8.  Laconsdilon  d’arrondiacmcnl  sout  élus  dans  cha- 
cun d«  cautoasdaarivmdbjicmeiis  de  Sceaux  cl  de  Sainl- 
Dt  nis , par  dt-s  awerabka  élcctorala  composéa  da  élec- 
teurs cip|>arlen8ol  A ch:»que  canton , et  jmrtes  sur  la  lisbs, 
conforniémcul  anx  disposit^oo»  da  nrtida  .5  el  4 de  la 
présente  loi. 

9.  Il  D'y  aura  point  de  écnsctl  d’.xrroadissemeot  pour 
la  ville  de  Paris. 

10.  Toutes  la  dispositions  de  l.i  loi  du  22  juin  1833  sur 
l'organisatiou  départementale , qui  ne  sont  jus  contraires 
aux  dbpoMtious  précédeota , s >ni  appUcjbla  au  comet! 
général  du  département  de  la  Seine,  cl  aux  conseils  des 
arrondissemens  de  Sceaux  et  de  Sainl  Dcuis. 

Sectio.n  II.  /)es  aitribuliON  des  ronseils  généraux 
(le  r/épar(fmé)if  el  d'arrondistemeni. 

Les  allribultons  de  ces  conseils  n’oiîl  pas  encore 
élü  I objet  tl  une  Ic^islalion  nouvelle,  xyMi-iuatique 
cl  une,  ainsi  qu'il  a clé  fait  [K>ur  leur  organisation  ; 
cei  altribuliouà  resiillenl  de  diverses  lois , décrets  el 
ordonuances  dont  nous  présentons  uiicanalvse  suc- 
cincte. 

CüHsei/a  (/âiérflttx.  Les  conseils  géiUTaax  de  dé- 
partement .•'onl  chargés  : 

1*  De  Rilre  la  réparliiton  des  conlribuUons  direc- 
tes entre  le»  .iriondisîemens  d.i  dt>irtement. 

2"  De  statuer  .sur  le.s  deman-ks  en  risiucUon  faites 
partes  conseils  d'arrnm)k«cmenl,  les  villes,  boiirîr» 
cl  viKuges. 
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3**  He  voter  les  centimes  addiiloDDeU  poar  les 

dépenses  défiartomeiUaies. 

4*  IVenleiuIre  le  compte  annuel  rendu  par  le 
préfet  de  l’emploi  de  ces  centimes. 

5*  D’exprimer  son  opinion  siiriVlat  et  les  besoins 
du  département.  ( Loi  dn  'iS  pluviôse  an  viii , art.  6.) 

6“  D’indiquer  celles  des  roules  déparlementales 
qa’il  jiijre  devoir  être  supprimées , chaulées  de  cla.sse 
ou  réparées;  de  faire  connaitie  la  .«iliialiou  des  tra- 
vaux et  ses  vues  sur  la  plantation  de  ces  routes. 
(Décret  du  ^6décembre  18fl,  art.  <3.) 

7*  De  donner  son  avis  sur  tes  changemens  à la 
circonscription  territoriale. ,(l^i  en  forme  d'inslruc- 
üon  des  12-20  août  1790.  $ 3.) 

8"  De  délibérer  sur  les  moyens  d’assurer  l’entre- 
tien des  écoles  normales,  primaires,  nu  sur  la  réunion 
de  plusieurs  departemeiis  pour  renlretien  d’une 
seule  école  normale.  {Loi  du  ^ juin  1833.) 

9*  De  recevoir  l’étal  de  di'.tribuiioti  des  fonds  de 
non-valeur  &imnunii(]ué  par  le  préfet  (Loi  du  23 
juillet  182W,  art.  35),  et  le  compte  que  ce  mafristrat 
rend  de  remploi.  {Loi  du  17  août  1822,  art.  21.) 

Les  actes  des  conseils  généraux  ne  sont  pas  im- 
primés. mais  les  pn*fe»s  doivent  en  faire  passer  .saris 
delai  une  copie  au  minbtre  de  n«lr rieur.  (Arrêté 
du  19  lloréa!  an  vm , urt.  3.) 

De  leur  cOlê,  les  présideiis  des  consciU  généraux 
doivent  adre^r  les  procès-verbaux  des  séances  au 
même  minbire,  dès  le  lendemain  de  la  clôture  de  la 
session. 

Par  suite  de  ce  renvoi , le  ministre  de  l’intérieur 
présente  au  roi  le  résumé  des  vouix  des  comeils  gé- 
néraux. 

II  renvoie  aux  autres  minislre.s  ce  qui  concerne 
leur  déparitmenl  respectif,  ]K)ur  les  meure  à même 
dé  présenter  sur  chacune  de  leurs  spécialiU's  un  rap- 
port détaillé,  le<{uel  d ut  être  ri^igé  dans  le  mois  qui 
suit  le  renvoi.  (Arrête  du  2 vendémiaire  an  xi, 
art.  1,  2 et  3.) 

Conseth  d'arrondissfment.  I.«ç  conseils  d’arron- 
dissement ont  des  attributions  analogues  à celles  des 
conseils  généraux;  seulement  elles  sont  moiiiséleu- 
dues  ; elles  sont  encore  reglees  par  la  légisUlion  de 
la  révolution,  de  l’empire  et  de  la  restauration. 

Or,  aux  termes  de  cette  législation , les  conseib 
d’arrondis.«emenl  sont  chargés; 

1 • De  faire  la  répartition  de.s  conlribnlions  directes 
entre  les  communes  de  rarroudissemeut. 

2*  De  donner  leur  avis  motivé  sur  le*  demandes 
en  décharge  formées  par  les  communes. 

Z'  D'euienihe  le  compte  annuel  rendu  par  le  sons- 
préfet  <le  remploi  des  centimes  additionnels  de.vliiK« 
aux  dépenses  de  rarrondisseiiien’. 

4"  De  donner  leur  opinion  sur  l’état  et  les  liesoins 
de  rarrondissemeul.  (Loi  du  2H  pluviôse  an  vin , 
art.  10.) 

5*  De  donner  leur  avis  snr  les  changemens  pro- 
posés à ta  circonscription  territoriale.  (Loi  en  forme 
d’instruction , des  12  20  août  1790,  $ 3.) 

6*^  De  recevoir  communication,  de  la  part  du  préfet, 
de  l'état  de  dtslrilimion  des  fonds  de  non-valeur. 
(Lot  du  25  juillet  18'iO,  art.  35.) 
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Les  conseîla  d’arrondissement  s’assemblent  d'a- 
bord i>endant  dix  jours  au  plus  pour  faire  les  diverses 
optTations  dont  il  vient  d’être  parlé , â l’exception 
de  la  répartition  des  contributions  directes  qui  ne 
peut  être  faite  qu’après  celle  que  te  conseil  général 
est  charge  de  faire  entre  les  arrondissemens.  En 
conséquence , chaque  cuiiseil  d’arrondissement  s’a- 
journe à cinq  jours  après  la  .session  du  conseil  géné- 
ral . sans  que  la  durée  des  deux  assemblées  réunies 
puisse  excéder  quinze  jours.  (Arrêté  du  19  floréal  an 
VIII , art.  1.) 

CONSEIL  HE  CITRIIE.  — Voyez  DELITS  MILI- 
TAIRE et  TRIBLXArX  MILITAIRES. 

CONSEILn’R.MiAüT, CONSEIL  dk-s  iiimstre.s. 
Ce  double  nom  était  doimf  à un  conseil  insliinépar 
J'ordonnance  du  29  juin  1814,  organwalrice  du  con- 
seil d’Etat.  11  était  comi»o  édcs  princes  de  la  faoiille 
royale,  du  cliancHler.  ci  de  ceux  des  secrtlaires 
d’Éiat,  des  minivtresd’Etat,  et  des  conseiller*  d'État 
qu'd  plai.sail  au  roi  faire  appeler  pour  chaque  séance. 

11  üi'liberait,  en  présence  du  roi,  sur  les  matières 
de  haute  admmbiration.  sur  la  législation  adiuinis- 
iraiive.sur  les  matières  relatives  à la  police  géné- 
rale, à la  sûrete  du  trône  et  du  royaume,  et  au 
maintien  de  l’autorité  royale , et  sur  les  projets  de 
loi  que  le  roi  lui  souinettail. 

Dans  le  système  de  rordonnance  de  18(4  abrogée 
j»ar  celle  du  2i  août  1815,  le  conseil  d’en  haut 
d’une  part,  elle  couseiid'Euit  de  l'autre,  formaient 
ce  qu'on  appelait  le  coiisetl.  C’éuii  un.soiivenir  de 
rorganUatioiides  conseilsdu  roi  sous  l’Aiicien  régime. 
—Voyez  coN.'RiL  d’ktat. 

Aujourd’hui  H n’y  a plu*  qu'un  conseil  des  mî- 
nUlres,  compo<;é  seulement  des  ministres  à porte- 
feuille. La  réunion  de  ce  conseil  est  une  con.séqtience 
du  principe  de  la  responsabilité  ministérielle  pris 
dans  la  cltarte.  Mais  aucune  loi  ni  ordonnance  n’en 
règle  la  tenue  ni  lesaliribuiions.  On  y discute  et  on 
y «létermine  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  et  ceux 
auxquels  le  roi  prend  part  comme  membre  du  pou- 
voir légi:«la(if.  Scs  délibérations  ne  sont  jamais  con- 
nue.'; d’une  manière  ofricieile. 

CON.SEIL  D’i.vsTRrcTinN  rrnuQnE.  C’est  une 
assemblée  composée  de  douze  membres  choisis  par- 
mi les  persuimes  les  plus  iccomnian  lables  dans 
rinslruction  publique , et  chargée  de  juger  tout«*.s  les 
(piestions  relative*  à la  police , à la  comptabilité  et 
à radministration  gcnéraledes  facuUésetdes  collèges. 
— Voyez  if.xiVKR.siTK. 

CONSEIL  Mi  xicuvvL.  C’est  dans  chaque  com- 
mune, une  assemblée  de  notables  élus  pour  donner 
leurs  avis  sur  dîiïérens  points  de  l’administration  de 
la  commnne. 

Section  I.  Ordaiiisaliou  des  conseils  munieipaux. 

Les  conseils  municipaux  ont  reçu  une  organisa- 
tion nouvelle  en  1 831 , et  le  système  de  la  iiommaiioii 
directe  par  radmiiibtralion,  a été  remplacé  par 

3l 
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élection  ; c’est  U loi  du  21  mars  1 83l  yî  « inlr^ 
itiiti  ce  nooveau  système , letpiel  fat  modifié  pour  la 
Jmc  de  p“  “ par  le  titre  3 de  la  loi  du  2.  anU 

^*Voici  le  texte  de  ces  deoi  lois  auxquelles  chaque 
citoyen  est  sans  cesse  obligé  d’aroir  recours. 

|o,  _ Ds  la  compétition  éu  Coips  «aalHpal. 

A «T  f Le  corps  maoiripal  de  chaque  (ommune  le 

coiDDOse  du  mille  ■ de  ses  td)oinU  et  des  cunsemeix  myt- 

dmoi  Les  foocllool  des  mlires,  des  idioioU  et  des  autres 
do  corps  muuidpal,  yil  e«euUellOTent  gramb 
Ua,  et  ne  pcmenl  donner  lieu  i aucune  Indeuinllé  ni  frais 

^'sTl'^ra  un'ssnl  adjoint  dans  les  coniraonea  de  deux 
mille  ctoq  ornis  haWtinict  ao-desioosi  dcns  dans  cel  es 
de  deux  mille  cinq  eenUSdlx  mille  hiblllin  , ci  itani  les 
communes  d une  population  supérieorf , un  adiolnl  de  pliu 
^chaque  exoédinl  de  finit  miOe  habilans.  Lorsque  la 
mer  ou  quelqne  autre  otoUcle  rend  dltnciles , daniereuseï 
oo  momentanément  impo»ililis  les  commnnicilions  en- 
tre le  ctief-licu  et  une  portion  de  commnne,  un  adiomt 
soéciil,  pris  |>armi  les  haliitaos  de  celle  fraction,  Mt  nommé 
do  nombre  ordinaire,  et  remplit  les  fondions  d of- 
BdiT  de  rclat  diil  dans  celte  partie  déUchée  de  la  com- 


"a  Les  main»  et  lea  adjolola  ton!  nommés  par  le  Roi.  oo 
en  son  nom  par  le  prélat.  Dans  les  commnnea  qui  yt  tn* 
mille  habilans  et  au-dessus,  il  sont  nommés  par  le  Roi , 
ainsi  qoe  dans  les  cbefi-licui  d’arroodiiiseraeiit,  quelle  que 
soit  la  population.  Les  maires  et  les  adioints  seront  choisis 
uarmi  les  membres  du  conseil  municipal,  et  ne  cesseront 
ms  pour  cela  d’en  taire  partie.  Ils  péoteol  être  suspeodas 
par  un  arrêté  do  préfet!  mais  lU  ne  sont  rérocabtes  que 
par  une  ordonoanoe  du  roi. 

t Lesmiiresetlesidjointitoot  nomméspoorlrolsant; 

ils  doltenl  être âiés  de  tiu*l-eioq  ans  accomplis,  lu  dolteni 
aioir  leur  domicile  réel  djni  la  commune. 

5 En  cas  d’absence  ou  d'enqiéchemont , le  maire  est 
roniplicé  par  ritjolnl  duponllile  le  premier  dans  l’ordre 
des  nomlnilions.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  do 
maire  et  des  adjoinU,  le  maire  est  remplacé  per  le  consdl- 
1er  mooicipal  le  premier  dans  l’ordre  do  laldean  .lequel 
sera  dressé  sulraot  le  msnlire  des  soflragia  oblenns. 

6.  Ne  peorenl  être  oi  maires  ni  idjolnu  i !•  les  mem- 

bres des  cours  et  tribnnani  de  première  lostaoce  et  des 
insticcs  de  paix  ; 2’’  les  ministres  des  cultes  ; 3*  les  roililsi- 
res  et  employés  des  armées  de  terre  el  de  mer  en  aclitlté 
de  serslce  on  en  dUponiUUlé;  4*  les  ingénieurs  des  (mots 
et  chaussoei  et  des  raines  en  setivllé  de  serf  Ice  ; 5"  lés  ancns 
et  employés  des  idmlniilralloiis  financières  ei  des  foréu  ; 
6-  les  fonctionnaires  et  employés  des  eollépes  communaux 
et  les  inslltuleors  primaires!  7"  les  commUsairea  et  agent 
de  police.  ^ „ - 

7.  ISMorooiate  le*  jogwsoppléim  *ox  (ribunaux  de  pre- 
mière iostance  el  le*  luppli-^ot  de*  juge»  de  peix  peuxeot 
être  nuire*  ou  adjointt.  U»  *«0111  «larié*  do  m«lre  ne 

peofcnl  tire  tea  adjoints.  , , ^ 

g.  Il  y a Incompallbililé  entre  les  fooebons  de  maire  et 
d’adjoint  et  le  serf  iœ  de  la  garde  nationale. 

CflAP.  lia ConseiU  munidpsttjr. 


UCTIOM  i«a*-Dc  la  fomporiHow  dcjConxeila  mvnidpaujr. 

9 Chaque  commune  • unCoowil  mooicipal  compoiép 
Ycomprüle»  roalco  et  adjoin  t.de  dix  menihrw,  d*u*le* 
commune*  de  cinq  ceoti  haWlaw  cl  *u-de**ou»  ; de  dcoxe» 
de  doq  ornti  à quinxe  ccaU  ; de  idw  dau  col- 
le* de  quioxe  ceoUà  deux  mille  cinq  oenU;  de  vingt  c4  nn« 
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diM  Mlle*  ée  dent  mille  crnl  I Iroli  mnte  doq  Mot*  t d* 
vlogt-troif , dan*  celles  de  trois  mille  dnq  cent*  * dix  miDe  ; 
de  xlogt  iept.  dans  cdle*  de  dix  mille  i trente  mille  ; et  de 
trentf^ix,  dan*  celles  <fnne  popnlitlon  de  tmte  mille  «ne* 
et  au-dessos.  Dan*  les  eommone*  où  II  y «on  pIn  de  trois 
adjoints,  le  conieil  mnnidptl  sera  sogroeaté  d'on  nombrt 
de  menûxres  égal  ft  oehii  de*  adjoioi*  aa-dte<*u*  de  trois. 
Dans  celle*  où  il  aura  éid  nommé  an  o«  ploiiears  odjoinls 
spéciaux  et  suppléinenUira , en  Terto  dn  second  paragra- 
phe de  l’article  2 de  la  présente  loi , le  conseil  municipal 
sera  également  angnieoté  d’on  nombre  égal  é edni  de  ses 
adjoiols. 

10.  Les  eonsHtlefi  roooMpaiis  sont  élui  par  rasseraUM 
des  électears  coffimaosnx. 

1 1 . Sont  appelés  à celle  assemblés  1 1*  lea  dloyans  lei 
plus  imposés  aux  rdles  des  oootributioiis  dirtclm  de  la 
comnmnc.  Agés  de  vingt  et  un  to*  accompUa,  dans  les  pro- 
portions suivantes  : Pour  le*  communa  de  mille  âmes  ci 
au-dessous,  un  ooinbre  égal  an  dixième  de  U population 
de  la  eommuno  : ce  nombre  s’accrollro  de  dnq  par  cent 
habilans  en  sns  de  mille  jusqu'à  dnq  mille;  de  qni^  par 
cent  babitans  en  sus  de  cinq  mille  jusqu’à  qulnae  miUe;  de 
trois  par  oent  hiliHaos  sn-demu  de  quints  miUej  2*  Les 
membres  des  court  ctlribunaus,  1m  juge*  paix  et  tsors 
suppléans;  les  membres  dM  chambres  ds  commerce»  dm 
conseils  des  manufactures , des  conseils  de  prud'bommei; 
1rs  membres  dn  commUsinns  administratives  de*  collèges» 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bieofatsance  ; les  oRlders 
delà  garde  oalionslei  1rs  membres  et  cormpondans de 
rinstitol;  les  membres  des  sociétés  savantes  lastHuées  on 
anloriséf*  par  nne  loi  ; lesdocteande  rnoe  ou  de  plasienra 
des  faeuKés  de  droit,  de  roédedne,  des  sdeoees,  des  lettre*, 
aprbs  trois  ans  de  domicile  réel  dans  la  commune  ; Iss  avo- 
cats tnaerits  au  tableau,  les  avooés  près  les  cours  et  tiibo- 
naux,  les  notaires,  les  llccodés  de  l’aoe  des  fscoltés  de 
droit . des  sdences,  de*  leüpe* , chsrgéi  de  l’enseignemeut 
de  quelqu’une  dn  matière*  appsrteoaot  à la  baillé  où  ils 
auront  pr4s  leur  Ivbcnoa.  les  uns  et  les  autres  après  dnq 
ans  d’exerdee  et  de  domidle  rdd  dans  la  commune;  les 
lodem  foocUonnslre*  de  l’ordre  odniialstrsllfei  judiciaire 
joalitaot  d'une  pendoo  de  retraite  ; les  «nployés  de*  ^ 
miuislrationt  diUes  et  militaires  Joifiatant  d'one  peoaon 
de  retraite  de  dx  cents  francs  cl  sudeuns;  les  élèves  de 
l’école  polylechDiqae  qui  ont  été»  à leur  sortie»  dédoré* 
sdmis  ou  admissibles  dans  les  lerviois  poWics , après  deux 
SOI  do  domicile  réel  dans  la  commune  ; toolefols  le*  offi- 
ciers apiielés  à jonir  du  droit  éfedoral  en  qualité  d’anciens 
élèves  de  l’école  polvtediiqne,  né  ponrrool  l'exercer  dens 
les  eomrannM  oh  Ils  se  troavetvMil  en  garnison»  qo'aubnl 
qu'ils  y auraient  aeqiib  leur  domicile  dvll  ou  pditiqae 
avant  de  Wre  partie  de  le  girnlsoa  1 ka  olBeiers  de  terre 
et  de  mer  jouianol  d’une  pcosioa  de  retraite  ; les  dtoyeoa 
appelés  à v jler  lox  élcctloos  de*  membres  de  la  Chambre 
des  député*  ou  de*  oooieili  généraux  de*  départemen* , 
quel  que  aoit  le  taux  de  loin  contribnUons  dans  U com- 
mune. 

1 2.  Le  nombre  des  éledrort  donridllésdant  laoommooe 
ne  pourra  être  moindre  de  trente,  naf  la  cas  oO  il  ne  se 
trouverait  tiss  un  nombre  satAssnt  de  dtoyena  peytnl  nne 
cootributkni  personoeUe. 

13.  Lesdloyeiis  qualifiés  pour  voter  dans  l’assemblée 
des  élcdeurs  oouimunaux , conformément  an  paragraphe 
2 de  l'article  1 1 , el  qui  aéraient  en  même  temps  inacrita 
lur  la  liste  des  plus  imposés,  voteront  en  celle  dernière 
qualité. 

H.  Le  tien  de  I*  contriboUon  dn  domiine  exploité  par 
un  fermier  à prix  d'argent  ou  à portion  de  fhills,  lui  eet 
compté  |)oar  être  inscrit  sur  la  liste  des  plus  imposés  de  11 
oomoinne , sans  diminution  dra  drotls  do  propriétairt  dS 
domaine. 


CON 

ISLcsinesnbretdaoooaeil  monieip*!  Mroat  loo«  cboi* 
«•  tnr  la  liate  de»  decteura  commanaui,  el  ka  trou  quarts, 
au  oioini.  parmi  Im  électeur*  doiuicilié*  dans  la  comiuuoe. 

16.  Lea  deux  tien  des  cuuaeiUers  muuicipaux  aoot  ué- 

eboisis  parmi  tes  decleun  déaigués  au  para- 
graphe t*'  de  l'article  t1  ; l'autre  liera  peut  dre  eboisis 
parmi  tous  les  citoyens  ayant  droit  de  TOter  dans  raaseoi- 
biée  eu  verto  de  l’articte  t < . 

17.  Lea  cooiaiUers,  municipaux  doiient  être  âgée  de  25 
ans  acoomplls.  Ib  août  élus  pour  six  aos  el  toujours  rédi- 
gibtaa.  Lea  couadis  aeroot  renouvelés  par  moitié  tous  Ica 
trois  aos. 

tft.  Lea  préfela,  sons-préfets,  secrétaires  généraux  et 
conieillcn  de  préfecture,  les  aûuislres  des  divers  cultes  eu 
exercice  dans  U cumoiuDe,  les  cuuptablcs  des  revenu* 
communaux  et  tout  agent  salarié  par  la  coninuiuo,  du 
peuvent  être  meoilvirs  des  conseils  muoicipsux.  Nul  oe 
peut  être  meoibre  de  deux  coiueUs  municipaux. 

I é.  Tout  uiembre  d'uu  conscii  nmoicipal  dout  les  droits 
câviques  auraient  été  su^wiidus,  ou  qui  eu  aurait  |>erdu  la 
jottkaaooe,  ccasert  d'en  faire  partie,  et  oe  pourra  dre 
réélu  que  lonqu’il  aura  recouvré  lei  droits  dont  U aurait 
dé  privé. 

au.  Dans  les  oommiuiea  de  cinq  cents  amca  el  au*deaaui, 
les  paréos  au  degré  de  père , de  flU , de  frère , et  les  ilUéi 
au  même  degré,  oe  peuvent  être  eu  même  temps  metubres 
du  ooqmU  monidpal. 

21 . Toutes  dbpositioai  des  lots  précédeotes,  conocroaut 
les  ioeompatibilltés  el  les  empéobemeut  des  fouclioni  niu- 
Didpalea,  sont  abrogéea. 

i2.  En  cas  de  vacance  dans  rinlenalle  des  éteoUoos 
trieonales,  il  devra  être  procédé  au  rempiacemaut  dès  que 
le  oooseilmnnidpalso  trouvera  réduit  aux  trois  quarte  de 
ees  membres. 

SECTION  11.  — tvs  Aismbléts  dts  conseils  matiinpaux. 

2L  Les  eoDsnla  municipaux  se  réunissent  quatre  fub 
l'année,  au  commeuccment  du  mois  de  février,  mai,  août 
et  DOTcmbre.  Chaque  session  peut  durer  dix  jours. 

21.  Le  préfet  ou  sous-préfet  prescrit  la  convocatioo  ex- 
traordinaire du  eooseil  municipal , ou  l’autorise  sur  1a  de- 
mande du  luaire,  loutea  les  fuis  que  les  intérêts  de  la  eom- 
luuoe  IVxjgcnt.  Dans  les  sessions  ordinaires , le  conedl 
municipal  peut  s’occuper  de  bxites  les  matiêrvs  qui  ren- 
trent dans  ses  altribulious.  Eu  cas  de  l'éûuiuu  cxlraordi- 
oaire , àl  oe  peut  s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il 
a été  spécialemeot  couvoqué.  La  convocation  pourra 
égaiemeol  être  autorisée  (vouruo  objet  spécial  el  déterminé, 
sur  Is  demaoda  du  tiers  des  membres  du  couseil  muoicipal, 
adremée  directement  au  préfet  qui  oe  pourra  la  refuser 
que  par  arrêt  motivé , qui  sera  notillé  aux  léclanuos,  et 
dont  Us  pourront  appeler  au  roi.  Le  maire  préside  le  coo- 
scil  municipal;  les  fonctions  de  secrélairu  sont  remplios 
par  un  de  ses  membres , nomme  au  scrutin  et  ê la  majo- 
rité, à l'ouverture  de  chaque  session. 

25.  Le  conseil  rouuidpal  oe  peut  délibérer  que  lorsque 
la  inajürilé  des  membres  eu  exercice  assiste  au  couseil.  il 
ne  pourra  élrc  refusé  ê aucun  des  citoyeoi  contribunbles 
de  la  commuue  coiiimunicaiiou , satu  dcplaccmeul,  des 
délilvératioos  déscuuseils  muuii’i|>aus. 

26.  Le  préfet  déclarera  dcmUsiiHiaalre  tout  membre 
d'un  conscii  municipal  qui  aura  matH]ué  à tn»is  convoca- 
tions coniécutives.  sans  niotifli  reconnus  légitimes  psr  le 
cuoseil. 

27.  La  dissolution  dos  conseib  municipaux  peut  être 
praoDocée  par  le  roi.  L’ordonnance  de  disiulution  Axera 
i’époque  du  la  réélection.  Il  ne  fvourra  y avoir  un  delai  de 
plus  de  trois  mois  eutra  la  dUsoluliuo  et  la  reetcction. 
Toutefois,  daus  ie  cas  où  les  maires  et  adjoluls cesseraient 
leun  fonclioas  par  des  causrs  qnelcooqties  avant  U rév- 
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I éctlon  du  corps  municipal,  le  roi,  ou  le  préfet  en  aon 
nom,  pourront  désigner  sur  la  liste  des  électeura  de  la 
commune  les  ciloyeos  qui  cxerceroot  provisoiremeot  les 
fooi  tiuiu  de  maire  et  d'adjolub. 

28.  Toute  délibération  d'un  couieil  municipal  portant 
sur  des  objets  étrangers  à ses  aUribolioas  est  nulle  de  plein 
droit.  Le  préfet , en  conseil  de  préfecture , déclarera  la 
nullité;  le  eooieil  pourri  appeler  su  roi  de  cette  dêd- 
sioo. 

2il.  Sont  partineiiicnl  nulles  de  pleio  droit  (ouïes  déU- 
béraiioQs  d'iin  eooseil  municipal  prisa  bon  de  sa  rénuloo 
légale.  Le  préfet , en  couseil  de  préfecture,  déclarera  l'il- 
légaliie  de  l'assemblée  el  la  uultilé  de  sa  acta.  Si  la  dis- 
aolulion  du  conseil  est  prononcée,  et  si  dsoa  le  nombre 
de  St  s acta  U s’en  trouve  qui  soient  punisiabla  d'après 
la  luis  peoalvi  eu  vigueur,  ceux  da  membra  du  eooseU 
qui  y auraient  parlidpé  sdemmeot  poorront  être  poor- 
suirb. 

50.  Si  un  conseil  se  mettait  en  corrapoodaoee  avec 
un  ou  plusieurs  sutra  conseib,  ou  publiait  des  proda- 
malioni  ou  adresses  aux  citoyens , il  serait  sospei^u  par 
le  préfet,  eu  atleudaol  qu’il  eàl  été  statué  par  le  roi.  Si 
Isdissotuliouda  conseil  était  pruooooée,oeox  qui  auraient 
participé  à sa  acta  pourront  être  poorsoivU  coofbmé- 
meot  aux  lois  pénala  en  vigueur. 

51 . Lorsqu’en  vertu  de  la  dusolulion  prononcée  par  le 
roi  un  c<mseil  tara  été  rcaourelé  en  aoUer , le  sort  dé- 
signera. ê la  fin  de  la  trobièflie  année,  la  membra  qui 
lerout  A remplacer. 

aup.  ni. 

Des  Hstet  et  des  assembUa  des  ÊUcienrs  eommmaux. 

SECTION  V*.  — De  la  formattou  des  listes. 

32.  Le  msire,  assisté  du  percepleor  et  da  «ommia- 
Mira  réperliteun,  dressera  la  liste  de  tous  la  contriboa- 
bla  de  la  comomoe  jooissaot  da  droits  dviqna  et  qnali- 
Aà,  à rsisou  de  la  quotité  de  leurs  oontnbotioos,  pour 
faire  partie  do  l'assemLlde  oommuoale,  coofonuémeot  k 
l’article  1 1 ci-dessus.  La  plus  ioiposfe  seront  inscrits 
sur  celte  liste  daus  l'ordre  décroissant  du  la  quotité  de 
leun  coulributious. 

ii.  OUe  lûbs  préaeotera  la  quotité  da  impôts  de  cha- 
cun de  ceux  qui  y aroot  portés  ; elle  énoooers  le  ebiffre 
de  Ia  popuialioD  de  la  commune,  et  sera  sfAcbée  dau  la 
commuue , et  commuulquée,  au  secrétariat  de  la  mairie , 
A tout  requérant. 

34.  Tout  iodivida  omis,  A dater  da  l’a/Bcbe,  prêautera 
sa  réclamalioo  A U mairie.  Dans  le  même  délsl,  tout  dao- 
t«ur  itucrit  sur  la  liste  pourra  réctauier  contre  l'ioserip- 
tJon  de  tout  iudividu  qu’il  croirait  indùmeut  porté. 

35.  Le  maire  pronoucera  cfeiu  lu  délai  de  buUjonn, 
après  avoir  pris  l'avis  d’une  oouiuiixsion  de  trois  membra 
du  conseil  délégués  A cet  effet  par  le  couseil  municipal. 

II  uoUAera  daiu  le  même  délai  sa  décision  aux  ^larlia 
iutéresoées. 

56.  Toute  partie  qui  se  croirait  foudée  A conlaler  nue 
decision  rendue  par  le  maire  dans  la  forme  ci-dcxsus , 
peut  co  ap]>eler  daus  lu  délai  de  quiuxe  jours  devant  le  pré- 
fet, qui,  dans  le  délai  d'uu  mois,  prououcera  en  couseil 
de  préfecture  et  uuUAera  sa  tk^ou. 

37.  Le  maire , sur  U imtiAcatioa  de  la  déciaioo  inlervé- 
Due,fera  sur  la  Ibto  la  rectiftcatûm  prescrite. 

58.  Le  maire  dressera  1a  liste  des  électeurs  appelés  A vo- 
ter dans  l'a-vieniblér  de  la  conmmnc  en  vertu  du  paragra- 
phe 2 de  l’art.  1 1 cï-dc^ims , arec  l'iudicatiuo  de  lu  date  des 
diplùnira,  loscriptioi»,  d.»mtcilu , et  outres  l'uudUkms 
exigéoi  p;ir  cc  piragiapî'.o. 

■ 9.  Les  dit|)osiliouv  des  articles  33.  3 1.  35,  36, 37,  sont 
applicables  aux  listes  d'declours , dressées  en  ciécuüou  de 
l'article  précedeui. 
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40.  L’op^^fatlon  de  la  coiif«il(»n  de<  Hsle!*  commeucera, 

riMque  annde , le  premier  jam  i<-r;  elles  sermit  ptil  Mers  et 
afRclii'cs  le  8 du  m^me  m<*U.  e(  closes  tléfloiUst  nienl  te  31 
uian.  11  ne  sera  plus  fjil  do  cluinertnent  an\  lisies  {>rndant 
{oui  le  cours  de  l'aao^en  roc  d'elecilom  ; tous  les  citoyena 
qui  y serout  p«r«^  auront  droit  de  roter,  esceplê  ceux 
qui  auraient  (Ke  prises  de  Ktirs  droits  civiquf^  p.sr  un  ju> 
geroeoi.  * 

41.  Les  dispositions  ndatisf-a  I rallHl>olioo  dos  caniri* 
hutioru  cimleiiiKs  dans  les  lois  t^nernuml  I élection  d<>s 
ddputrs,  sont  apiilir^bleaaus  étecdons  réglées  par  la  prd* 
sente  loi. — V<iy.  Klsctioîss. 

42.  Les  difflriil'es  relatires.  soit  à cette  atlrllKition,  soit 
A la  jouisr^nce  des  d^nls  ct^  iqu(»  on  ci>  ils , et  au  doinrc'Ie 
réel  on  p diliqiie,  srront  portu’S  d«nnnl  le  trihunal  cîmI  de 
rarmiidmetnenl , qui  stalurra  en  diTnier  res'ort,  suUant 
les  fonnrs  établies  |>ar  Tart.  18  de  la  loi  du  2 juillet  1828. 

5ECHON  II.  — Pfs  os5fml».’«5  ârs  Ùecteun  rowiannatur- 

43.  L'assemldée  des  diclcurs  est  convoquée  {lar  k jiré- 
fet. 

44.  Dans  les  rominunrs  qui  ont  2,3d»  anirs  et  p’us,  les 
électeurs  sont  divisés  en  sections.  I.e  mmibro  dt*s  s<‘cdoiis 
sera  tel . que  chacune  délits  ail  au  plus  huit  mnseilkrs  A 
nommer  dansiez  communes  de  2.5tXtâ  tO,Oo<M>abi|af)8; 
six  dans  celles  de  lO^uOO  & .lO.OOo  ; et  quatre , dan«  relies 
dont  h populslion  excède  C*  dernier  iMMiibre.  La  division 
en  scclioüs  se  fera  par  qua»  tiers  vorsins . et  d»*  itvauierc  | 
répartir  cgalrmcul  le  nomlirv  de*  «olans , autant  qiK*  f.iirc 
SC  pourra,  entre  les  sériions.  Le  nnuitrc  et  h liiuile  des 
sections  seront  fiscs  par  imeunkmnattcedu  roi,  te  con- 
seil muniripal  entendu.  Chaqt(c  section  nommera  un  nom- 
bre égal  Je  conseillers , à moins  loiiiefoL  qne  le  n unlirc 
des  roov^lllert  ne  soit  pas  exactement  dirlstWe  par  relui 
des  section* , auquel  cas  les  première*  soctions  nommeront 
«n  conveiller  de  plus.  Leur  réunion  aura  lieu  A oet  effet 
suc«’s*'Tfment  A dem  jours  de  distance.  L'oi^lm  de*  mi- 
iivéro*  SCT.1  délerminé  pour  la  première  fols  p.vr  la  toie  du 
sort,  en  auemldée  publique  du  conseil  municiitaL  A cha- 
que éieciion  noutelle,  h sectina  qui  avait  le  premier  tm- 
inéroduis  relctkm  précéilciilc  prcmlra  lo  dernier,  celle 
qui  a»alt  le  secumd,  le  pprmkT,  et  ainsi  de  suite.  !.<•*  sec- 
tions sert*nl  présidées,  savoir  : In  première  A voter , j ar 
le  maire,  et  les  autre*  suorrsshemcnt.  par  lesadjiduti 
dms  l’onire  »te  leur  nmninaliou,  et  par  les  n)DuMll>Ts  mu- 
niri|«atii  dans  rm*dre  du  tableau.  Les  quatre  sertilaietiis 
sont  les  deux  plus  Ages  et  les  deux  plus  jeunes  des  élec- 
teurs pr6eos  sachant  lire  et  écrire;  le  bureau  ainsi  cou- 
lUtnc  deslgiïe  le  secrétaire. 

45.  D.in*  les  commune*  qui  onl  au  moins  2,5fiO  âmes , 
le*  éiccU'ur*  sc  réuniront  en  une  assemblée.  Toiilefois, 
sur  la  proposilton  du  conseil  général  du  dép^rlcntcut.  et 
le  consHt  muninpcil  rntrndu . tes  élec>enm  {MHirroni  être 
divisrà  en  srclioos  par  un  .irrété  du  préfet.  Le  immc  ar- 
reté flien  le  nombiv  et  ta  limite  de*  seciions,  et  ie  mmi- 
bre  dé*  couseillers  qui  devront  cire  nommés  p.'ir  chacune 
d'elles.  T.CS  disposition*  du  prér<’dent  article  rt  lativr*  A 
h couililutioa  du  Inin'au , sont  applicables  aux  nssonit.bw 
éh  rtonlrs  des  eomiiiuoes  qui  ont  moins  de  2,.^C0  amrs. 

•IG.  Lors()u>n  eiécmion  de  rarlirle  22  il  y min  lieti  A 
rmiiplacer  de*  cuiveillcrs  miiniiipaiiv  dei»  in  rrtmiiiimcs 
dont  le  rorpt  électoral  S(‘  divise  eu  seciions , m rrtn|>l-iee- 
niei»  seront  f.<ils  par  le*  sections  qui  aveiciU  du  ces  cou- 
sdlters. 

47.  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer  son  vole  qu*.vprés 
avoir  prêté,  entre  les  tiiainv  du  nit^i>loiit,  .vcrnicDtdc  fidé- 
lüé  au  Roi  ii>'s  Friinçain.  d'oliéi'sance  â la  (.harle  cousUtu- 
tionuelte  et  aux  lois  du  royauii.o. 

48.  1..C  pniident  a seul  li  police  dos  nurmiilécs.  Elles 
ne  {«avcnl  s’occuper  d’autres  oljjds  que  des  élections  qui 
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leur  sont  attribuées.  Toute  discuvsioD , toute  délibération , 
leur  sont  interdites. 

4U.  Les  assemlilée*  de*  ékcfeiirs  communaux  procèdent 
aux  éterlioni  qui  leur  Mint  attritmée*,  au  senitin  de  liste. 
La  majorité  alisolue  des  voles  exprimé*  est  nércsiaire  an 
premier  tour  de  •criiun , la  majorité  relative  suffit  au  se- 
coud.  I.TS  deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir  lieu  le 
mémo  jour.  Cttwtue  scrutin  doit  re*ti  r ouvert  pendant 
triés  heures  au  moius.Trois  membres  du  bureau  au  molus 
srroot  toujours  présem. 

5-^  Le  bureüu  juse  (irovisoirement  les  difRcultés  qui 
s'élèvent  sur  Uw  o|»éralions  de  l'oasemblée. 

51.  Les  procés-verlvaux  des  avemblées  des  électeur* 
comtnuû'mx  si  roni  adressés  fuir  rinlermédiaire  du  soos- 
préfet  au  préM,  avant  l'installation  des  conseillers  élus. 
i>i  le  préfet  estime  i|ue  ks  formes  et  conditions  tégalement 
prcsrrilrs  u’oiit  pas  Clé  rctn]>lie*,  il  devra  déférer  le  jiigi'- 
incfit  de  la  tmlliic  au  rouseit  de  préfecture  dans  le  délai  de 
quijw  jours.  A dater  de  la  réci  plion  du  procès-rerbal.  Le 
couM’U  de  préfecture  pronoorera  dai»  le  déliii  d'on  itm*Is. 

SJ.  TiHtt  incnitire  de  l'assemblée  aura  également  le 
droit  d’a-gtier  le*  opérations  de  nulüié.  Dans  ce  cas,  si  la 
réi IfliiiatUm  o'a  pjs  é:é  cnnsiROéc  au  procès-verbal . elle 
tkvr.v  cire  drix^sée  dans  le  d«-lai  de  cinq  jivnrs . A compter 
du  jour  de  l'éliTlIon , au  secreiari  <t  de  ta  innirie  ; il  en  sera 
donné  récépisfcé.cl  elle  verîi  jugée,  dans  le  délai  d’un  mois, 
par  k cous-  H de  pn'férture.  hi  la  rériamaboa  est  fondée 
sur  rincnpacilé  legale  d’on  on  de  pliikieiin  des  membres 
eluH.  la  qursliou  sera purtei*  det.int  le  trilHinal  d'arrondis- 
seiii>  ut , qui  slalticr.*  comme  il  est  dit  A l'art.  24.  S'il  n'y 
a pas  eu  de  rérianuitioos  {mrlees  drv aul  le  cooaail  de  pré 
fcclurc  . ou  si  cj  conveil  a n*gligé<k  prononcer  dans  les 
di'laisii-desms  fixé*,  l'installaliou  di-s  conseiller*  élus  an- 
m lieu  de  plein  druii.  Dmu  tous  1m  cas  où  l'aonuialioa 
Burt  é.é  pronouc  e,  l'asscuibiéi’  d.s  decteurs  devra  être 
couvoqiioc  dan.v  le  délai  de  quinxe  jours.  A jvirlir  ik‘  oette 
annul  iiiun.  L'andeo  cousi  il  restera  en  foactioas  joaqu'a 
l'iukiallatiun  du  nouveau. 

LIIAP.  IV.  — Dispo>ilîoiu  iramilobyi. 

53.  TiMites  Je*  opératiivui  relatives  A la  cnnfedion  des 
lî-ites  p-)ur  h première  etmvocatioti  de*  assemblée*  de* 
étreteurs,  devront  être  lermltveesctans  le  ddat  de  six  mois, 
A dater  de  in  pronmlgathm  de  la  pn^ote  bd.  I.a  première 
nomiiialio»  qui  sera  faite  aura  lieu  inirirrakmeol  jnnir 
chaque  conseil  nmu'dpaL  l.ors  ck  la  deuxième  elcclion. 
qui  aura  lieu  trois  aus  .iprès . Ir  sort  désignera  ruix  qui 
bortvnl  eompris  dans  la  moitié  suriaul.  .Si  U lol.viilé  du 
corps  luunidpvt  esl  en  nombre  impair,  la  fraction  la  plus 
forie  sortira  la  première. 

.54.  I/<  xécaliun  de  la  pré«en!e  toi  pourra  être  suspen- 
du' pvr  le  guuvcrnenteiil  danv  les  communes  où  il  k ju- 
gera néct-uaire.  Olte  suspension  ne  pourra  durer  plus 
d'uu  an , A parlir  <k  la  promulgation  de  k présente  kü. 

(.IIAP.  V.  — Z/ifpositroN  générait. 

55.  Il  fera  sintué  p.vr  une  loi  spéciale  sur  l’organisation 
muni  *'p;t|cde  la  ville  de  Paris.  La  présente  loi , discult'-e, 
deliiurée  et  sdopléc  par  la  Chambre  drs  Pairs  et  par  relie 
de*  IVputcs,  cl  sa  rclionnée  jvar  nous  ce  jourd'hui , sera 
éxi^uiée  coiniiie  loi  de  rEl;;t. 

1.01  PU  21  AVRIL  1834. 

TITRE  III. — Dr  l'organisation  wualrifole  de  la  rillt 
de  Dcrif. 

Anr.  H . Le  corps  municipal  de  Paris  se  compose  du 
préfet  du  d 'parlemeot  de  U Seine,  do  préfet  de  pi»liee.  des 
m-iirts,dc»  :<djOiuis  ctdev  conmltcrs  élus  par  la  ville  de 
Paris. 
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4 S.  Il  y a un  maire  et  deux  tdjoinU  pour  cbacoo  det 
dnoxe  arroodisMiiieiis  de  Parta.  lia  août  cfaobia  par  le  roi, 
pour  chaque  arroodiaaeroeDl , aur  une  lisle  de  caudidala 
ooniiiies  par  tes  élecleura  de  l'arroïKlissetiieut . Ils  soot 
Dommea  pour  trois  ans,  et  toujours  revocabiea. 

13.  £o  eiilculion  de  l'arlirle  pnicedent,  les  électeurs  qui 
oot  coocouru , à Paris  , à la  oomiBalioa  des  membrea]  du 
oozksril  général,  loiit  cuoToquea  tous  1rs  trrtia  aoa),  pour 
procéder  par  ou  scrutiu  de  lisle,  à la  désigoalton  de  douse 
citoyeoi  réunissaot  les  conditions  d'éligibilité  que  la  loi  a 
déterminées  pour  les  membres  du  conseil  général.  Cei 
candidala  sont  indéflnimeot  rééligibJes.— Pour  que  le  arm- 
Un  soit  «alabie , la  majorité  absolne  des  votes  exprimés  est 
nécessaire  au  premier  tour  ; la  majorité  relative  sutnt  au 
secoud  tour  de  scrutin. 

U.  Le  conseil  mnoicipal  de  la  ville  de  Paris  se  contpoie 
de  trente-six  membres , qui , en  exécution  des  artlclea  3 et 
5 (f),  sont  élus  psr  les  dnoxe  arroodissemens  de  Paris, 
pour  faire  partie  du  coaieii  général  du  département  de  la 
Seine. 

45.  Le  Roi  nomme,  clmqtM  année,  parmi  les  roemlnes 
du  oootcil  municipal,  le  président  et  le  vice-président  de 
ce  conseil.  — Le  secrétaire  est  élu  chaque  année  par  les 
membres  du  conseil  ei  panni  eux. 

46.  Le  préft't  de  la  Seine  et  le  préfet  do  police  peuvent 
assisler  aux  séances  du  cooseü  municipal;  ils  y ont  voix 
consultative. 

4 7.  Le  oonaeil  municipal  ne  s’assemble  que  sur  la  con- 
TOcatiOD  du  préfet  de  la  Seine,  et  oc  peut  déliliérer  que 
sur  les  questions  que  lui  soumet  le  préfet,  et  lorsque  la  ma- 
jorité de  scs  membre-s  assiste  h b séance. 

18.  Il  y a chaque  année  une  session  ordioairc.  qui  est 
spécialement  cousocrée  h b présenlaltoo  et  i la  discussion 
du  budget.  Cette  setsi^n  ne  f>cul  durer  plus  de  six  semai- 
nes. L‘é|)oqae  de  la  convocation  ck>it  être  noUOée  à efaa- 
qae  membre  du  cons^  il  un  mots  au  muiits  à l'avance. 

49.  Lorsqu’un  membre  du  coaidl  a manqué  5 une  ses- 
sion ordinaire  et  A trois  convoealinns  extraonlirwires  con- 
sécuihes,  sms  excuses  légitimes  nn  cm|iécbcmens  admis 
par  le  conseil , il  est  dérbré  démUsionnaire  par  un  arrêté 
du  préfet,  et  il  sera  procédéA  une  élcciion  nouvelle. 

20.  Les  membres  du  c>>uscil  munici|>al  prêtent  serment 

la  première  fois  qu’iU  prennent  séartee , s'ils  ne  Tout  déjt 
prêté  en  qualité  de  membres  du  conseil  général.  , 

21.  Les  dispokilioos  des  articles  5,  6,  18.  19,  {•),  24  de  la 
loidu  20  mars  1834, relatives  aux  inrompatibilités,  et  l'ar-  i 
liclcltdclaloidu22juiii  I833,nlaiifauxcas4(«  vacance,  J 
■ont  applicables  aux  maires,  aux  adjolms  et  aux  membres 

du  conseil  muuicipal  de  b ville  Je  Paris Il  en  est  de  même 

des  arlkies  27,  28,  29  et  30  de  la  loidu  21  mars  1831,  re^ 
latifsA  l’irrégularité  des  dellbéraliODS  des  conseils  nmnici* 
paux,  et  i leur  dissolutiou. 

Sectio.n  It.  .^4tri6ttlioiii  det  conseils  tniiiiicipauu*. 

La  lui  du  21  mars  1831  dont  nous  avons  rapporté 
plus  liant  les  dispositions , comprenait , dans  le 
projet  présenté  aux  chamiires,  nn  second  titre  sur 
les  attril)uUun.v  immicipales  ; mais  ce  second  titre 
fut  ajourné  et  doit  faire  partie  d’une  loi  spéciale 
dont  le  projet  est  en  cemoment  soumis  à la  cliambre 
des  pairs.  51ais  il  est  probable  qn’il  ne  sera  pas  en- 
core disculé  cette  année.  Les  allribntion.s  des  con- 
seils municipaux  se  trouvent  donc  encore  placées 
sous  l’empire  de  l’ancienne  législation  dont  nous 
avons  réuni  les  différentes  dispadtiuns. 

(I)  Lca  deux  prcinkrt  titres  dé  C'tte  loi  se  trouvent  «ou$  le 
mot  CvPKil 
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Le  eooseil  munidpal  délibère  sur  les  besoins  par- 
ticuliera  et  locaux  de  la  commune,  sur  les  octruis, 
sur  les  cootriliut ions  locales  et  centimes  addition- 
nels (Loi  du  28  pluviôse  an  vni , article  15; 
arrêté  du  4 tliermidor  an  x,  article  4;  loi  du  28 
avril  1816,  article  28.}; 

Sur  les  acquisitioru  ou  aliénations  d’immeubles  ; 

Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépen- 
ses locales  ; 

Sur  des  emprunts  ; 

Sur  des  travaux  à entreprendre; 

Surl'emploi duprix des  ventes,  des  rembourse^ 
mens; 

Sur  les  procès  4 intenter  ou  à souteoir  ( Loi  du 
14  décembre  1789,  article  54.); 

Sur  les  moyens  d’établir  des  écoles  primaires  pu- 
bliques, et  sur  la  fixation  de  la  rétribution  men- 
suelle accordée  i l’instituteur  primaire  et  à 'a  charge 
des  parens  des  élèves  ( Loi  du  28  juin  1833,  art.  9 
et  14.); 

Le  conseil  entend  et  discute  le  compte  desre* 
cetles  et  dépen.ves  municipales  rendu  par  le 
maire.  ( Loi  du  28  pluviôse  an  vm,  article  15.) 

Il  arrèie  l’état  du  passif  de  la  commune,  et  Indi- 
que les  moyens  d’en  accroître  l’actif  par  la  location 
des  places  aux  halles,  par  rétablissement  d'un  poids 
public,  par  des  octrms.  (.\rrèlé  du  4 thermidor 
an  X,  art.  2, 3 et  7.) 

Il  règle  le  partage  des  afrona:es,  pâtures,  ré- 
coltes et  fruits  communs , et  indique  le  chan- 
gement à apporter  au  mode  de  jouissance  des 
Uens  communaux.  (Loi  du  28  pluviôse  an  viii 
article  15;  décret  du  9 brumaire  an  xii,  art.  2 et  4.) 

I 11  peut  demander  la  suppression  des  exercices  chez 
les  débilans  de  boissons  et  son  remplacement  par 
l’abonnement.  (Loi  du  21  avril  1832,  articles  35 
et  suivant.  ) 

Il  prépare,  sauf  l'approbation  du  préfet,  l’étal  des 
chemins  vicinaux  nécessaires  à la  communication 
des  communes  , et  émet  son  vœu  pour  le  mode  le 
plus  convenable  de  réparation. 

£nHn  il  fixe  avec  l’assistance  des  plus  imposés, 
les  prestations,  soit  en  nature  soit  en  argent,  et  les 
centimes  additionnels  nécessaires  pour  rentreiien 
de  ces  chemins.  ( Arrêté  du  4 iliermidor  an  x , ar- 
ticle 6;  loidu  28  joillet  1824  articles  1 à 5.) 

Il  délibère  sur  les  propositions  de  l’administnttiDn 
forestière  relatives  à rexploilalioii  des  bois  commu- 
naux. (Code  foreslier,  article  90.  ) 

Il  approuve  la  nomination  faite  par  le  maire  des 
gardes  champêtres  et  forestiers  de  la  commune. 

( Arrêté  du  ^fructidor an  ix,art.3il4;  Code  fo- 
restier, an.  94  cl  95.) 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  ne  peu- 
vent être  exécutif  qu’avec  l’approbation  de  l’atito- 
rité  sti{>érieure  ( Loi  du  1 4 déc.  1 789,  art.  55  et  56.) 

Il  suffit  de  l'approbation  du  préfet  lout«s  les  fois 
que  les  délibératio.is  sont  rel.itives  à l’administra- 
tion des  biens  de  i.x  comtmme , A d;  s consinietions, 
réparations  et  autres  travaux,  et  que  tes  dépenses 
doivent  être  ndles  a*]  uii>yeii  des  revenus  propres 
(!e  Ucoiniiionc,  ou  des  impositions  affectées  par  la 
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VÂ  au  dépenaea  ordinairei.  (Ordomiaoce  du  d août 

Î82i,  article  1"0 

CONSEIL  DE  PRKFECTCAE.  L'admimslration  a 
été  divisée  en  deux  parties  bien  distinctes,  savoir:  la 
joridieüoo,  et  l’administration  active.  De  là  des  tri- 
banaux  spteiaux  pour  juger  le  contentieux  adminis- 
tralif.  Nous  traiterons  dans  cet  article 

I • De  l'organisation  des  conseils  de  préfecture  ; 

2*  De  leurs  attributions  ; 

3*  De  b procédure; 

4*  De  l’exécution  des  arrêtés  et  do  mode  de  pour- 
voi pour  les  ture  réformer. 

Sbction  I.  OfÇMiiûiimdetconteUi  dé  préfecture. 

Celte  institution  qui  n'appartient  qu’à  la  France,  a 
été  créée  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm , et  voici 
comment  s’exprime)  à ccl  égard , l'exposé  des  mo- 
tî6  de  celle  loi  : 

« llemellre  le  contentieux  de  l’adroiiuslralioa  à 

* un  conseil  de  préfecture,  a paru  oéoessaire 

» Pour  ménager  aux  préfets  le  temps  que  dc- 
» mande  l’adminislralion  ; 

» Pour  garantir  aux  parties  qu’elles  ne  seront  pas 
» Jugées  sur  des  rapports  et  des  avis  de  bureaux  ; 

a Pour  donner,  à la  propriélcS  des  juges  aocouUi- 
» més  au  ministère  de  la  justice , à ses  règles,  à ses 
» formes; 

» Pour  donner,  tout  à la  fois , à rinlérét  partîcu- 
■ lier,  et  à l’intérêt  public , la  sûreté  qu’on  ne  peut 
» guère  attendre  d’uu  jugement  rendu  par  un  seul 
» nomme  : car  cet  administrateur  qui  balance  avec 
» impartialité  les  intérêts  collectifs,  peut  se  trouver 
» prévenu  et  passionné  quand  il  s’agit  de  l’inlérêl 

* particulier,  cl  être  solUcité.  par  les  affections  et  les 

* haines  personnelles,  à trahir  rinlérêl  publie  et  i 
» blesser  les  droits  des  particuliers.  » ( .VonitSMr  de 
lanviii,  n"139,  f„|.553.) 

II  y»,  dans  chaque  üiipirlem'.nt  un  conaeil  de 
préfecture  composé  de  cinq  membres.  (Loi  du  28 
pluviôse  an  viu,  srilcle  2.) 

Ce  nombre  fut  réduit  à trois  par  l’orduanance  du 
O novembre  1817,  mais  celte  ordonnance  a été  rap- 
portée par  une  autre  du  août  1820. 

L«  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prendre 
ai^inc  délibération  s’il  y a moins  de  trois  membres 
préseiis.  Le  prefel , lorsqu’il  assiste  à la  séance , 
)nipie  pour  compléter  le  nombre.  (Arrêté  du  19 
fructidor  an  xi.) 

El  en  cas  de  partage  ou  d’insuffisance  du  nombre 
□es  membres  du  conseil , par  suite  de  récusation , 
maladie,  ou  autre  cause,  les  membres  restans  dési- 
gnent à la  pluralité  des  voix  pour  siéger  au  coaseÜ 
de  préfecture  un  des  membres  du  conseil  geucraJ. 
(/àid.) 

Si  tous  les  membrea  éuicnl  à la  foia  empêchés, 
jts  seraient  su/qdées  par  un  nombre  égal  de  conseil- 
ers  generaux  désignés  par  le  ministre.  (Décret  du 
■Ifijuiii  18tJ8.) 

Il  y a iiiCüuipatibiiité  entre  les  touctions  de  no- 
a»re,  celles  des  juges  et  celles  des  conseillers  de 
prefeciurc.  (/èid.) 


SsCTJOH  U.  ..^Krtàvftons  des  coiueÜt  itspïéf$eHr$, 

Les  allribations  des  conseils  de  prélecture  peuvent 
se  diviser  en  deux  parties  bien  distinctes  ; elles  sont 
d’une  nature  ro>i(entfeit,e  on  juridique,  et  d’une 
nature  cousuiiuiite. 

J I.  Ftmeliona  coataulinwi  el  juridique,  dtt  eo»- 
teilt  irpréfecitn. 

ti  règle  géuérale  en  adminiatraüon  est  que  la 
juridiction  eooientieuacapparlieot  au  pramicr  dégrd 
aux  conaeil,  de  préfecture  aeulr.  Il  etf  cependant 
quelque,  caa  eicepiionnela  de  juridietion  comea- 
tieuM  altribnéa  aux  minialrea , aux  préfets , ou  à 
certaiues  comroissiona  exlraordinaire,  établie,  en 
vertu  de»  lui».  Mai»  oes  exception,  aont  rare,,  et  m 
portent  pas  atleinte  au  principe  général. 

Le  conlenüeux  de  l’adiuiniatralioo  a«  rapporte  d 
six  divisions  principales.  Il  comprend  : 

Le,  comeslaüoiu  en  matière  de  eoolnbatioii 
direcle  el  autre»  taxe»  qui  leur  sont  uaaimilde,; 

2»  Les  dinicullé,  qui  s’élèvent  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  niuchds  el  fourniture»  pour  services 
publics;  . 

3"  Les  contesialion»  relaüvcs  aux  eublisaemena 
dangereux. 

4»  Lei  conlealaüoo»  relatives  au  domaine  poblM; 

5*  Les  conteslatioos  qui  intérenent  l’adœlnùtra- 
lion  commuuale. 

6-  La  répression  des  contraveotions  aux  loi,  et 
réglemeni  sur  la  grande  voirie  el  la  navigation. 

Nous  allons  reprendre  succeanveraent  avec  deuils 
cliacune  de  oes  diviaiotu. 

i*  Contentieux  des  contributions  indtrtetes  et  au- 
bes rèparlilion,  qui  leur  stnilossimilèw. 

Les  conseils  de  pcéfcclnre  prononcent  i 

f.  Sur  les  demandes  tendant  è obtenir  la  dé- 
charge ou  la  réduction  de  leur  cote  de  contributions 
directes  (Lois  des  30  juin  — 2 juillet  i7il0,  artkJe 
i ; loi  des  7-ii  septembre  1790  , article  1 ; loi  du 
2«  pluviôse  au  viii,  article  4 $,  i";  arrêté  du  12 
brumaire  an  xi.); 

2*  Sur  la  miiialitxi  de  la  cote  (Arrêté  du  24  uo- 
. réal  an  vu,  articles.); 

3»  Sur  les  réclamations  des  percepteur*,  comme 
sur  celles  des  contribuables.  (Loi  du  27  pluviôse  an 
IX,  article  1.  ); 

4.  Sur  les  différends  qui  ont  pour  cause  le  paie- 
meut  de  la  conlributioii  des  portes  cl  fenéires  ( Loi 
du  4 frimaire  an  vu , article  16.  ) ; 

5.  Sur  les  réclamalions  de,  particnliOT  pour  ol^ 
lenir  la  dccliarge  ou  la  modéraliou  de  leurs  conlri- 
bnlions  lÆisonnelIcs  (.\rrété  du  24  floréal  an  viil, 
articles  7 el  12.) 

6”  Sur  le»  contesl.itions  relatives  à l’octroi  de  na- 
vigation ( laii  du  30  floréal  an  -x , article  4;  arrêté 
du  8 floréal  an  .xi,  article  13.); 

7"  Sur  les  contestations  relative»  an  recouvre- 
ment des  rôles  de  répartition  dressés  1"  Pour  les  tra- 
vaux des  routes  (Lois  du  16  se[ilenibre  180r  , ar- 
ticle 63;  du  27  décembre  l8Û9,arl.  110;  du  12  avril 
1810,  art.  53.);  2”  Pour  les  Iravaiix  de  curage  ( Loi 
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chiUllor^lanxi,irtic1eU;ordonAanMdd23  dé- 

céfnbrfi  1816,  trUcle  27.  ) 3*  Poor  les  travaai  de 
Hlabrité.  ( Loi  do  169epiembre  1807,  articles 36 
et  37.  ) 

8*  Sarles  eomestations  qai  ont  pour  objet  le  re- 
ooovrement  des  rdles  de  prestation  poor  les  che- 
minsTidttaox.  (U>idu28  jallletmi,  articles  5 et  7.) 

9^  Sur  les  r^lamalions  des  conceMionnaires  de 
mines  I fln  de  dégrèvement  on  de  rappel  à régalité 
proportimnelle,  relativement  aux  redevances  qu’ils 
doivent  acquitter  envers  l'Éiat.  ( Loi  du  21  avril 
1818.) 

10^  Sur  la  qiMitioa  de  savoir  si  la  perception 
d’un  péage  établi  sur  une  rivière  appartient  on  non 
à l’État,  sur  les  contestations  entre  l’administration 
et  les  fermiers  des  bacs  et  bateaux  et  sur  les  Indem- 
nités qui  f sont  relatives.  (Loi  du  4 frimaire  an  vir. 
articles  2, 3, 31,  40  et  70.) 

11*Siir  les  difficultés  que  fait  naître  la  perception 
des  droits  établis  en  faveur  des  pauvres  sur  les 
spectacles.  (Arrêtés  du  10  thermidor  an  xi  et  du  8 
fructidor  an  xm.) 

ART.  2.  Coiilrnfietix  des  trovouf  pwWIrs,  des  mur- 
cftéi  rl/bumilures  pour  services  publics. 

Les  conseils  de  préfecture  prononcent  : 

1*Sar  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administra- 
UonooDceroant  le  sens  et  l'exécution  de  leurs  mar- 
chés. 

2*  Sur  les  rédamaUons  des  particuliers  qui  ae 
plaigueiU  de  torts  ou  dommages  procédant  du  fait 
personnel  des  eolrcpreneurs  et  non  du  fait  de 
radrainistraliou. 

3*  Sur  les  demandes  et  contestations  concernant 
les  indemnités  dues  aux  pariiculiers  à raison  des 
terrains  prison  fouillés  pour  la  confection  des  clie- 
mins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics.  (l/)i  du 
28  pluviôse  an  vm,  article  4,  § 2,  3,  4,  5,  etc.  ; 
loi  des  6,  7 et  11  septembre  1 790,  art.  3 , 4 et  5.  ) 

4*  Sur  les  difficulté  qui  s’élèvent  relativement  au 
sens  et  A rexéeuiion  des  marchés  passés  par  les  pré- 
fets pour  les  divers  services  publics.  ( Lois  des  12 
vendémiaire  et  13  frimaire  an  viii;  arrêté  du  18 
rentoaean  viii;  ordonnance  du  27  mai  1816.) 

5*  Sur  les  contestations  relatives  au  curage  des 
canaux  et  rivières  non  navigables , et  (tour  l’entre- 
tien dos  digues  et  ouvrages  d’art  qui  s’jr  rapportent. 

( Loi  du  1 4 floréal  an  xi^  article  4.  ) 

6*  Sur  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  ri- 
verains des  grandes  rontes , pour  les  occupations 
de  terrain  hors  le  cas  d’eTpr^prUtion.  ( Loi  du  16 
septembre  1807,  articles?.) 

U but  observer  sur  cet  article  que  les  travaux 
pour  lesquels  ont  eu  lien  des  marchés  ou  fournitures, 
n'ont  vraimœtie  caractère  de  travaux  publics, qa’su- 
Uat  qu’ils  ont  un  bat  d’uülité  générale, et  ont  été  ad- 
jugés dans  les  formes  prescrites. 

ABT.  3.  Ooiifeiifleur  en  matière  (TétabUssemens 
dangereux  rt  Intoluhres. 

Les  conseils  de  préfecture  accordent  ou  refusent 
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l’Mtorbation  de  (brmer  des  établlssemens  de  pre- 
mière classe.  (Ordonnance  dn  31  juillet  1822.) 

Ils  prononcent,  sauf  recours  au  conseil  d’État, 
1*  Sur  les  oppositions  formées  aux  arrêtés  des  pré- 
fets qui  ODt  autorisé  ceux  de  deuxième  classe.  (Dé- 
cret du  15  octobre  1810j  ordonnance  du  11  no- 
bre1831.) 

2*  Sur  les  réclamations  contre  les  déeisiofH  prises 
sur  des  demandes  en  formation  des  établissemens 
compris  dans  la  troisième  classe.  (Même  décret.  ) 
— Voyez  feXABUSSElIBNS  DAXGBRBOX,  Hc. 

ART.  4.  CoofeHf/eax  relatif  au  domaine  public. 

Les  conseils  de  préfecture  prononcent  ; 

1*  Sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux. 
( Loi  des  28  octobre  — 7 novembre  1 790  ; loi  du  1 8 
avril  1792,  articles  3 et  1 2 ; loi  du  15  brumaire  an 
Ji;  loi  des  9 et  29  brumaire  an  ni } loi  du  8 floréal 
an  III  ; loi  du  12  veoiose  an  iv  et  du  28  pluviôse 
an  VIII,  article  4); 

2«  Sur  le  contentieux  des  ventes  opérées  à la 
caisse  d'amortissement  des  biens  d’origine  oommn- 
nale  qui  ont  été  cédés  à cette  caisse  ( Loi  du  20 
mars  1813)  ; 

3*  Sur  les  contestations  entre  les  communes  et 
les  éubiissemens  publics  relativement  aux  coooa- 
lionsd’édifices  ou  de  rentes  qui  leur  ont  été  faites 
par  l'Etal  (Arrêtés  du  17  thermidor  an  xi  et  du 
22  fructidor  an  xiii); 

4»  Sur  les  conlesUüons  relatives  A la  validité  des 
surenchères,  dans  les  adjudications  des  coupes  de 
bois  de  l’Etal  ( Code  forestier,  article  26)  ; 

5o  Sur  les  demandes  en  annulation  des  procès- 
verbaux  de  réarpenlage  et  de  récotement  des  ventes 
pour  début  de  formes  ou  pour  faïuse  énonciation 
(/bid.  article  50)  ; 

6*>  Sur  les  caniesulions  qui  s’élèvent  lorsque  les 
communautés  d’babitansse  refusanl.au  rachat  du 
droit  de  pâturage  dans  les  forêts  de  l’État,  sous  pré- 
texte que  ce  pâturage  leur  est  d’une  absolue  néces- 
site, l'adminUiraiion  coutesie  celte  nécessité  (Jbid. 
article  64); 

7*  Sur  les  réclamstioiis  A raison  de  la  rédaction 
des  droits  d’usage  (Ibid,  article  65  ) ; 

8"  Sur  les  réclamations  des  usagers  A raison  dei 
décisions  de  l’adoiinislralioD  relatives  à défensabililé 
de  certaiiu  cantons  de  bois  (/bid.  article  67); 

9"  Sur  les  contestvtions  entre  le  conseil  muni- 
cipal ou  les  administrateurs  des  établissemens  pu- 
blics et  radminislration  foresUère,  relativement  A la 
conversion  en  bois  et  A l'aménagement  proposés 
par  cette  administration  pour  des  terrains  en  pâtu- 
rages appartenant  A la  commune  ou  auxéubtiase- 
mena  publics  (Ibid,  article  90)  ; 

10"  Sur  les  réclamations  des  propriétaires  inté- 
ressés contre  l’application  des  limites  légales , piMir 
l’exercice  des  servitudes  imposées  A la  propriété 
dans  le  rayon  des  places  fortes  ( Loi  du  17  jtiillei 
jaillet1819,  anicleP); 

11*  Sur  les  questions  d'indemnité  à payer  par 
les  propriéuires  de  mines  aux  propriétaires  du  sol 
(Loi  du  21  avril  1 81 0,  art.  44  et  46)  ; 
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Sur  h résiliation  , à défaut  de  paiement  par 
inexéctUioii  desdauses.dt's  l>aiixde<«sourcesd'eaQX 
mîneralea.  (Arrêté  du  3 floréal  an  vm,  art.  2.) 

Art.  5.  CoNlenfieux  des  communes. 

Les  conseils  de  préfecture  connaissent  ; 

Des  difficultés  qui  se  rattachent  an  parlajre 
des  biens  communaux  opérés , aoil  en  rerlu  de  la 
loi  du  tO  juin  1793,  soit  antérieurement  (Loi  du  9 
ventôse  an  xif,  art.6;  décret  du4*  joarcomplé- 
menlairean  xiti); 

2*  Des  usurpations  de  biens  comrannanx,  faites 
depuis  la  loi  du  10  juin  1793.  jusqu’à  celle  du  9 
ventôse  an  xti.  qu’il  y ait  ou  non  parlaire  exécuté, 
sauf  la  question  de  propriété  qui  appartient  aux 
tribunaux  (Avis  du  3 juin  1809;  onlonnance  du  23 
juin  1819,  art.  6)  ; 

3*  Des  droits  de  propriété  des  communes,  snr  les 
sonrcet  minérales  (Arrêté  du  G nirose  an  xi, 
an.  9j; 

4**  Des  contestations  auxquelles  donnent  lien  les 
réftlemens  des  Monis-de-Piéié.  (Décrets  dn  30  juin 
1806,  art,  120  et  du  16  mars  1807)  art.  125.) 

5*  Des  cnnleslalions  qui  s’élèvent  relativement 
anx  comptes  et  à la  répartition  des  revenus  d’une 
enre,  entre  l’ancien  titniaire  ou  ses  héritiers  et 
le  nouveau  titulaire  (Décret  du  6 novembre  1813, 
art.  26)  ; 

6"  Des  demandes  en  nullité  des  élections  des 
conseillers  municipaux,  lorsipieles  formes  prescrites 
n'ont  pas  été  observées.  (Lot  du  21  mars  1831, 
art.  52.) 

Art.  6.  Coatrarrniions  dicerses  dans  des  mu> 

Hères  qui  iuféi-rsseut  le  sertice  publie. 

Les  conseils  depréfecltire  sont  dans  ces  maliêrei 
de  véritables  tribunaux  criminels;  voici  la  nomen* 
clature  de  leur  compétence  à cet  égard.  Us  pro- 
noncent : 

1*  Sur  les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie  (Loi  du  28  pluvia<e  an  riii,  art,  4;  décret  du 
1 6 décembre  1811,  art.  1 1 4),  ce  qui  comprend  : les 
contraventions  snr  la  largeur  des  jantes  des  rooes 
de  voitures  ( l..oi  du  7 ventôse  an  ii),  l’excès  du 
chargement  des  voitures  (Loi  du  29  floréal  an  x , 
décret  du  23  jnin  1806),  et  sur  toutes  celles  relatives 
à la  police  du  roulage  et  de  la  navigation.  (Ordon- 
nance dn  26  décemb  re  1 830 . ) 

2*  Sur  les  contraventions  résultant  d’anticipations 
commises  snr  les  chemins  vicinaux , reconnus  et 
classés , et  snr  les  chemins  de  hallage.  ( Lot  du  9 
ventôse  an  xiii.) 

'S*  Sur  les  contravenlinns  aux  réglemens  sur  les 
cours  d’eau.  ( \m  du  29  floréal  an  x.) 

1*  Snr  les  contraventions  à la  loi  sur  les  servitu- 
des imposéesàla  propriété  pour  la  défense  de  l’État. 
(Loi  du  17  juillet  1819,  art.  11  et  12.) 

S II.  /'oMcfiottS  considtativês  des  conseils  de  pré- 
fecUtre. 

Nous  nous  sommes  longuement  étendus  snr  ce 
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qoe  nous  avons  Dommé  les  fondions  jaridiqnes  des 
conseils  de  préfecture , parce  que  le  conteniieox 
adminUlialif  touche  par  mille  points  divers  aux 
intérêts  jirivés.  Mais  indcpendainment  des  ces  fonc- 
tions, les  conseils  en  ontd’aulres  qui  sont  poremoit 
consultatives,  soit  qu’ils  donnent  unoeUsurdes 
affaires  qni  leur  sont  soumises  par  le  préfet , soit 
qu’ils  assistent  ce  magistrat  dans  diverses  opéra- 
tions déterminées  par  les  lois , comme  quand  il  est 
dit  que  le  préfet  prononce  eu  conseil  de  préfecture» 

Dans  ces  diverses  circonstances , les  cooseila  de 
préfecture  sont  placés  auprès  de  radroinistrdion 
active,  pour  en  éclairer  la  marche  et  l’aider  dans 
ses  travaux. 

Une  partie  des  attribationi  consalUlives  des 
conseils  de  préfecture  leur  a été  directemeot  con- 
férée par  les  lots.  Une  antre  partie  leur  a été  con- 
férée par  des  ordonnances  et  des  réglemens  de 
l’autorité  supérieure. 

Il  suit  de  là  que  l’administration  n’est  nullement 
tenue  de  suivre  l’avis  des  conseil  de  préfecture , 
dans  ces  circonstances. 

De  bons  esprits  avaient  pensé  que  dans  le  cas  où 
les  lois  dcclarentquele  préfet  prononcera  en  conseil 
de  préfecture , le  législateur  n’avait  d’autre  but  que 
d’imposer  à ce  magistrat,  dans  des  discossions 
spéciales,  l'obligation  d’assister  à la  délibération 
du  conseil  ; mais  au  conseil  d’État , l’on  tient  pour 
constant,  qu’un  acte  dn  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture n'est  point  la  même  chose  qu’une  décision 
contentieuse  du  conseil  de  préfecture , et  que  le 
législatenr  a seulement  vonln  que  l’acte  du  p^fet, 
dans  ces  matières,  fût  plus  solennel  et  environné 
de  formes  délibératives.  De  fait, dans  ces  décisions, 
le  Conseil  de  préfecture  est  purement  passif  : il  ne 
signe  même  pas  les  décisions  qni  sont  rendues  snr 
son  avis.  ( Macarel , des  tribunaux  administratifs , 
page  122) 

Setio.v  III.  Procédure  deraiii  les  conseils  de 
préfecture. 

Les  lois  n’ont  pas  réglé  la  manière  de  procéder  de- 
vant les  ronseils  dépréfecture,  à défaut  on  a emprunté 
par  analogie  les  dispositions  tracées  pour  le  conseil 
d'Éiat  en  tant  qu’elles  sontapplicabies  ; l’usage  et 
qnelques  décisiooi  dn  eonieil  d’Étal  ont  complété 
ces  disposttions. 

L’avantage  qne  présente  la  procédure  adminis- 
trative , c'est  de  n'occasioner  anciins  frais. 

Il  n’y  a pas  d’intervention  d'iin  avocat  dans  les 
affeires  soumises  an  conseil  de  préfecture;  l’instroc- 
Üon  y est  contradictoire  et  par  écrit. 

L’instance  est  iniroduite  devant  le  conseil  sur 
simple  mémoire,  adressé  au  préfet  et  enregistré 
au  séeréiariat. 

Les  séances  do  conseil  de  préfecture  ne  sont  pas 
pabiiques;  leurs  décisions  ont  reçoie  nomd'orrétés; 
elles  doivent  être  motivées  et  transcrites  sur  le  re- 
gistre des  délibérations,  et  signées,  à peine  de  nullité. 
(Ordonnance  du  15  Janvier  1822.) 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  , ayant  le 
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même  carictère  et  les  mimes  effeUqoe  les  juge* 
mens  des  tribaiiaui,  il  est  d’ordre  public  que  ces 
arrêté^  soient  moüvéïf à peine  de  nullité.  (Ordon- 
nance du  M décembre  1818;  Sirey,  tome  20, 
2* part.,  page  Zi5.) 

lis  ne  peurent  rendre  leurs  arrêtés  sans  avoir  mis 
les  parties  en  demeure  de  fournir  leurs  défenses. 
(Décret  du  5 brumaire  an  xiii.) 

Cette  mise  en  demeure  se  fait  par  voie  adminis- 
trative,  c'est-A-dire  par  correspondance. 

Les  conseils  ne  peuvent  juger  au  - delà  de  la 
demande.  (Arrêté  du  25  brumaire  an  xii.) 

Comme  les  tribunaux  ordinaires  , ils  rendent  des 
arrêtés  préparatoires  et  interlocutoires,  et  on  appli- 
que à ces  arrêtés,  par  rapport  à leur  influence  sur 
le  jugement  du  fond,  les  règles  de  la  procédure 
ordinaire. 

Les  arrêtés  sont  par  débat  lorsqu’ils  ne  visent 
aucuns  moyens  de  défense  des  parties.  (Ordonnance 
du  8 février  1833.) 

Sbctioiv.  EV.2>e  rsTéculion  det  arréUt  et  du  mode 
de  pourvoi  pour  les  faire  riformer. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  doivent 
être  notifiés  régulîèreinent  par  le  ministère  d’un 
huissier,  pour  pouvoir  être  mil  à exécution  et  bire 
courir  les  délais.  ( Décret  du  17  avrill  8 12;  ordon- 
nances des  6 mars  1816,  31  mars  et  25  novembre 
1831,  et  2 juin  1832.) 

Ces  arrêtés  ont  la  même  force  que  les  jugemens 
des  tribunaux;  ilsemporlent  hypotbÀ{ue  etcontrainle 
par  OQips,  et  sont  exécutoires  nonobstant  appel , à 
moins  que  celte  exécution  ne  cause  un  dommage 
irréparable  ; dans  ce  cas,  le  conseil  d’Etat  peut  ac- 
corder un  sursis.  (Avis  du  conseil  d'Etat  du  6 ther- 
midor au  xii.) 

Les  voies  de  recours  contre  les  trrêiés  des  conseils 
de  préfedore  sont  : 

l*L'oppositi<Hi,qnsod  ils  ont  été  rendus  par  début. 
(Ordonnance  du  8 février  1 823.) 

2*  La  tierce  opposition.  (Ordonnances  des  22  fé- 
vrier 1 821 , 26  juin  1 822  et  4 aoàl  1 824.) 

3*  Le  poorroi  au  conseil  d'Etat  qui  a seul  le 
droit  de  les  annuler,  soit  pour  empiétement  sur  les 
fonctions  judiciaires,  «nt  pour  excès  de  pouvoirs  ou 
inoompétOKe , soit  pour  violaiioD  de  1a  loi , ou  dmI 
jugé  en  b forme  ou  au  fond. 

Il  est  à renmrquer  toutefois,  que  le  pourvoi  devant 
le  conseil  d’Etat  n'est  ouvert  que  contre  les  arrêtés 
qui  ont  prononcé  en  matière  coNtenlieuse. 

L’exécution  volontaire  ou  racquiescemeot  rendent 
non  recevable  à aiuquer  les, arrêtés,  quoique  ir- 
régolien.  (Avis  du  conseil  d’Etat  du  21  ventôse  an 
xui,  et  du  3 novembre  1 809.  ) 

Les  couseUs  de  préfecture  ne  peuvent  pas  réformer 
leurs  arrêtés  contradictoirement  rendus,  mais  ils 
peuvent, sur  la  demande  des  parties,  rendre  un  arrêté 
de  simple  interprétation.  (Ordonnance  du  23  juil- 
let 1823.) 

CONSEIL  DBS  pntsES.  C’était  une  commission 
extraordinaire  établie  en  temps  de  guerre  pour  ju- 
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ger  les  prises  faites  en  mer  sur  les  ennemis,  soit  par 
les  vaisseaux  df*  U marine  royale,  soit  par  ceux  des 
particuliers  auioi  iscs  à armer  en  course.  Ce  conseil 
a été  supprimé  par  les  ordonnances  des  22  juillet 
1814  et  9 janvier  1815,  et  sev  sltributions  ont  été 
dévolues  au  comité  du  contentieux  du  conseil  d’É- 
(at. 

CONSEIL  DE  PitDuifOMMEs.  — Voyez  pnun- 
iiouues. 

CONSEIL  i>nivB.  Conseil  institué  d'abord  par  le 
séiialus  consulte  organique  , du  i août  18U2  (16 
thermidor  an  x) , pour  discuter  les  projets  de  sé- 
nalus- consultes  d*ns  certains  cas,  et  donner  au 
premier  consul  un  avis  sur  les  traités  de  paix  et 
d’alliance.  Il  était  composé  des  consuls,  de  deux  mi- 
nistres, de  deux  sénateurs,  de  deux  conseillers  d’É- 
lat  et  de  deux  grands  ofliciers  de  la  légion  d'hon- 
neur,  et  plus  tard  des  grands  dignitaires  de  t'empire. 

Détruit  avec  l'empire  U a été  reconstitué  par 
l'ordonnance  du  19  septembre  1815  dont  le  préam- 
bule est  ainsi  conçu  : 

Lotus  etc.,  voulant  nous  eolourer  des  lanières  drs  per- 
sonnes les  plus  reeommaodables , soit  par  ks  lakns  dont 
eltev  ont  bit  preuve , soit  pnr  ks  seri  ices  qirelles  ont  déjà 
rrndus  S l'Éiat  et  * nous , soit  par  les  ntarqurs  d'a.lacbe- 
meiit  qu'elles  ont  donné  à no  re  persouoe,  ootu  avons  ré- 
solu de  former  un  conseil  privé,  nous  réservant  rie  luire 
dUculer  dans  ce  conseil  les  afTalresquc  d’après  leur  impor- 
tance et  leur  nature  noos  en  juReroos  su&ceptibtes , et  spé- 
cialement celles  de  haute  législattire.  A ces  causes  noos 
avoos  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Ce  conseil,  composé  des  princes  de  la  famille 
royale  désignés  par  le  roi,  des  mioistres  ayanldépar- 
tement,  et  des  membres  nommés  par  le  roi  en  nom- 
bre illimité,  ne  s’as.vembiait  que  sur  une  convocation 
spéciale,  et  ne  disentait  que  les  affaires  qutlui  étaient 
spécialement  soumises. 

Les  ministres  d’Etat  en  faisant  partie  , recevaient 
un  traitement  de  22  mille  franc».  C’éUil,  ^ous  la 
restauration,  la  retraite  des  ministres. 

Aujourd’hui,  il  n'y  a plus  ni  ministres  d’Etat,  ni 
Gooseil  privé. 

CONSEIL  DB  RRCBKSEUBXT.  SoTto  dc  tribunal 
chargé  de  la  formalton  du  contrôle  de  réserve  pour 
la  garde  nationale.  (Loi  du  22  mars  1831,  articles 
19  elsuivans.)—  Voyez  cabdb  natioxalb. 

CONSEIL  DR  REVISION.  On  donne  ce  nom  à 
deux  juridictions  differentes;  il  sert  d’abord  à dé- 
signer le  conseil  chargé  des  opéraiionsdii  tirage, 
aux  termes  de  l'ordouDaoce  du  10  mars  1818.  — 

Voyez  RECRUTBIIBNT. 

La  loi  du  22  mars  1831  sur  la  garde  nationale, 
nomme  aussi  conseil  de  révision  un  tribunal  spé- 
cial chargé  de  juger  l’aptitude  au  service  des  corps 
déuchés. Voyez  garde  .nationale. 

CONSEILLER  additeur.  — Voyez  al’Ditelb. 

CONSEILLER  de  cour  royale.  — Voyez 
JlGESetCotA  ROYALE. 
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CONSEILLEU  d’btat.  Ce  lilrje  est  coiifcré  aux 
membres  supérieurs  du  couscil  d’Êlal. 

Il  sont  nommés  par  le  roi  et  ne  peuvent  être  révo- 
qués qu'en  vertu  d’une  ordonoajice  spéciale. 

Pour  être  nommé  conseiller  d’Eui,  il  Faut  avoir 
trente  ans  accomplis,  et  être,  ou  avoir  été  revêtu  de 
Ton  des  litres  suivans  : Pair  de  France  ou  député  ; 
ambassadeur  ou  ministre  plénipotentiaire  pr^  des 
cours  étrangères;  grand  maître  de  Tuniversilé 
royale;  arclrevèque  su  évêque  ; membre  de  la  Cour 
de  cassation  ; premier  président,  président  ou  pro- 
cureur-général de  ta  Cour  des  comptes;  premier 
président  ou  procureur  général  d’une  Conr  royale  ; 
ofnder  général  ou  intendant  des  armées  de  terre  ou 
de  mer;  directeur-général,  maître  des  requêtes, 
préfét.  (Ordonnance  du  2daoAt  1824,  art.  B et  9.) 

Les  conKillera  d’Etat  sont  en  service  ordinaire  ou 
extraordinaire. 

Les  conseillers  en  service  extraordinaire  ne  re- 
çoivent aucun  traitement  et  ne  participent  aux  tra- 
vaux du  conseil  que  dails  certains  cas.  (Voyez  co.x- 
sBiL  d’btat.) 

Les  conseillers  «n  service  ordinaire  reçoivent  un 
traitement  de  tO  mille  francs , qui  est  porté  à 15 
mille  francs  pour  ceux  eroMovés  anx  travaux  tnté- 
rieurs  et  habituels  des  comités , les<iuels  sont  au 
nombre  de  24. 

Le  traitement  de  ceux  qui  exercent  d'autres  fonc- 
tions publiques  rétribuées  est  combiné  de  manière 
à atteindre  toujours  20  mille  francs  $ si  un  traite- 
ment plus  élevé  est  attaclié  à ces  fonctions  publt- 
ques,  ils  n’en  reçoivent  aucun  comme  conseiller  d'Ë- 
uu 

Il  y a en  outre  des  conseillers  d’Elat  lionoraires. 
Ce  titre  appartient  aux  conseillers  d Étal  qui  sortent 
d'activité.  Ils  ne  peuvent  en  être  privés  qu’eu  vertu 
d’une  ordonnance  rendue  sur  le  rapport  du  garde- 
des-sceaux. 

Ce  tilie  peut  aussi  être  accorde  par  le  roi  aux 
personnes  qui  ont  été' revêtues  pendant  dix  ans  des 
fonctions  ci-dessus  indiquées,  comme  nca'&^aires 
pour  être  nommé  conseiller  d'Etat. 

Les  conseillers  d’Élat  honoraires  peuvent  être 
^ipelés  dans  les  conseils  de  cahmel; 

Quant  aux  fonctions  des  conseillers  d'Éiat,  voyez 
an  mot  coxsGtL  d’état. 

CONSENTEMENT.  C’est  l'adhésion  que  l’on 
donne  i la  volonté  d’un  antre,  à un  engagement. 
On  consent , lorsque  l’on  accepte  les  offres  de  quel- 
qu’un. Le  consentement  de  la  partie  qui  s’oblige  est 
vne  condition  essentielle  poor  la  vali^ié  d'une  con- 
vention. (Code  civil,  art.  t108.)  On  peoutonner  son 
consentement  par  écrit  ou  en  paroles , par  signes , 
par  le  silence  quelquefois.  Un  consentement  pent 
résulter  de  certains  fkits.  En  résumé , il  t'st  exprès 
ou  tacite.  Il  est  nécessaire  de  prendre  des  précaultnus 
pour  interpréter  les  signes  ; quelques-uns  manifes- 
tent d’uhe  manière  très-cîatrc  riniention  de  relui 
qui  les  fait,  d’autres  sc  comprennent  moins  bien. 
Danslescasoù  Hs’agil  d'apprécier  un  consenicmenl, 
il  ne  faut  avoir  égard  qu'aux  sigucs  qui  pour  tous 
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les  houimes  tu  gênerai,  indiquent  un  assentîmeot. 
Il  faut  aii>si  prendre  garde  de  mal  lultrpréler  des 
faits  ou  un  silence  éijuivuques. 

Il  n’y  a pas  de  cunsentemeiU  valable , si  le  coii&eu- 
lemeut  ii’a  été  donné  que  par  errreur,  ou  s’il  a éfé 
extorqué  par  violence  ou  surpris  par  doi;  (Code  civil, 
art.,  H09Jcarla  liberté  e:>tsa  première  loi. 

La  convention  contractée  par  erreur,  violeuce  ou 
dol , n'est  point  nulle  de  plein  droit  ; elle  donne  seu- 
lement lieu  à une  action  en  hullilé  ou  eu  rescision. 
(Code  civil,  art.  \\M.) 

Euregislrrinfiif.  Les  actes  qui  contiennent  seule 
ment  un  cunseniemenl  pur  et  simple  sont  as.sujélis 
au  droit  Rxe  de  2 francs.  (Loi  du  28  avril  1816,  art. 
43,  n**  7.)  — Voyez  co.xvb.vtiôn. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 
Cevl  un  préposé  de  l’adminlslralioh  de  renrcglstre- 
tnent  et  des  domaines,  chargé  de  remplir  les  forma- 
lites hyqiothccaires.  La  conservation  des  hypothèques 
est  remise  à la  régie  de  renregislrement.  (Loi  du  21 
ventôse  an  vit,  art.  1.) 

$ I.  A'ominaMon  et  caNtîoNaemeMi  des  eoitserro- 
feurt. 

1.PS  ronxervaleiirx  des  hypothèques  sont  nommés 
parle  tninUlredes  linances.  (Ontonhancedn  roi  .du 
3 janvier  1 821 .)  Ils  doivent  fournir  un  caurionhemeni 
en  immeubles.  Il  est  payé  pour  l’enregistrémebt  de 
ce  cauilonnemern  un  droit  fixé  de  1 franc.  (Loi  du 
21  ventôse  art  vn,  art.  5.) 

Le  cautionnement  est  reçu  par  le  tribunal  riVn  de 
la  sHnation  dés  biens , conlradiddiyemettt  avec  fe 
proenreiir  du  roi  près  le  même  irlbcmal.  (LM  da  21 
vcnl»»se  an  vu , art.  5.)  Le  |)Pépiosc  eSt  tww  de  Wrt 
recevoir  son  cautionnement  et  d'en  jnMHübrà  la  ré- 
gic  dans  le  mo»  de  renregîstreiDierti  de  A cortMhts- 
sion;  il  doit  déposer,  dans  le  même  délai,  une 
expétlititbi  dé  la  récejttion  de  ce  éantiofinemenl  au 
greffe  du  tribunal  civil  dan* l’airépdlsaéliiertt  duquel 
H itiiiplit  ses  fonctions.  (Loi  drt  SI  vSrttrtae  an  Vu  , 
article  6.) 

L’Inscription  du  eauitonnement  est  Mte  I la  dili- 
griice  et  aux  frun  du  préposé.  Elle  snUftiMe  pendant 
tonte  la  durée  de  sa  responsablWlé,  tans  avoir  besoin 
d’être  rentmveléc.  (Îaîî  du  21  ven’oSe  an  vï! , art.  7.) 

Le  cautiiiiineinent  demenre  spécialement,  et  ex- 
clusivement affecté  4 la  responsabilité  du  préposé  4 
la  conservation  des  hypothèques,  potir  les  éireurs 
et  omissions  dont  ta  loi  le  rend  garant  envers  les 
partlruliers.  (Loi  du  21  venlose  an  vrt , art.  8.) 

Cetlc  afTectation  subsiste  pendant  toute  ta  duree 
des  fonctions  et  dix  années  après;  passé  ce  délai, 
les  biens  servant  de  cautionnement  sont  affrandiis 
de  plein  droit  de  toures  actions  de  recours  qui  n’au- 
raieiil  point  été  irttenlées  dans  cet  intervalle,  (/forf.) 

L’action  en  dommages -intérêts  de  l’acqiiercur 
trompé  l^ar  un  certilicai  négatifd’inscription  délivré 
par  le  con^^ervateur  lui-même,  ne  porte  pas  snr  îei 
cautions  du  conseï valeur;cefail  ne.Ni  pas  uu  fait  de 
charge.  (Arrêt  de  Paris,  du  13  novembre  1813, 
Sirey,  tome  12,  2=  partie,  page  IG.)  Les  conserva- 
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tem  des  hypoUièqnes  sont,  «u  bout  de  dix  ans 
depuis  la  cessation  de  leurs  fonctions,  affranchis  de 
leur  responsabilité  par  cela  même  que  leur  canlion* 
nement  est  affranchi  de  toute  affeclalion.  (Arrêt  de 
Cassation, du  22jnilleH8f6;  Sirey,  tome  16, 1*^ 
partie,  page  298.) 

Le  passage  d*un  bureau  dans  un  autre  n’emporte 
point  l'oMigalion  d’un  nouveau  cautionnement;  cé- 
Idî  dêji  fourni  subsiste  pour  le  nouveau  burcap , 
sauf  à y suppléer,  s’il  y a lieu.  (Loi  du  21  ventôse 
an  vit,  art.  10.) 

T.es  préposés  à la  conservation  des  bypolbèqnei 
ont  (bmicile  dans  le  bureau  où  ik  remplissent  leurs 
fonctions , pour  les  actions  auxquelles  leur  responsa- 
bilité peut  donner  lieu.  Ce  domicile  est  de  droit  ; il 
dure  aussi  long-temps  que  la  responsabilité  des  pré- 
posés; toutes  poursuites  à cet  égard  peuvent  être 
dirigées  contre  eux , quand  même  ils  seraient  sortis 
de  place  ou  contre  leurs  ayans-catise.  (Lqî  du  21 
ventôse  an  vu,  art.  9.) 

$ If.  Det  empêchement  des  préposés  et  d$  ta  vaeance 
" des  bureaux. 

Kii  ensd’absenceou  d’entpêdiement  d’un  préposé, 
il  est  suppléé  par  le  Téritfeateur  ou  l’inspecteur  de 
l'enregiÂremeQt  dans  le  dépirtcmcot,  ou  bien,  A 
\0iT  défaut,  parle  plus  ancien  surnuméraire  du 
reau.  Le  eonsertatenr  demeure  garant  de  cette  ges- 
liM,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui  l’auront  rem- 
placé. (Loi  du  21  ventôse  an  vu,  art.  12.) 

S’il  y a secaoee  d’un  bureau  par  mort  ou  autre- 
n>eol,  le  cas  de  dénûssion  exc^,  il  sera  rempli 
provisoirement  par  le  vérificateur  ou  l’inspecteur  de 
renregistremeol,  ou  bien , A leur  défaut,  par  le  plus 
aocien  sumuméraire  du  bureau.  Us  demeuraut  res- 
pousables  de  leur  geaiiou.  La  pourvoit  sur-le- 
champ  à la  place  vacaute.  (Loi  du  21  ventôse  an  vji, 
art.  13.) 

Xlul  oonaerrsteur  déauasionoaire  ne  peut  quitter 
fcs  fonctions  avant  l’instaJlatioo  de  son  successeur, 
à peine  de  réponJre  de  lous  douunages-intéréU  aux- 
queU  la  vacance  momantanée  du  bureau  pourrait 
donner  lieu.  (Loi  du  21  veutose  an  vu , art.  1 1.) 

$ IIL  Z>u  fraitcmciif  et  des  saiaires  des  eonserta- 
ieurs  d'hÿpüthe<ptes. 

Le  mitemenl  des  préposés  A la  oonsenration  des 
hypothèques  e^t  réglé  aiiioi  qu’il  suit  i 
llioalsarla  reeettedeadroiUd’hypoUièqne,  jointe 
•SX  autres  recettes  dont  ils  sont  chargés,  les  remises 
aeeordées  Mr  les  droits  d’enregistreinent  et  autres 
par  le  tarif  compris  en  TarL  9 de  la  loi  du  14  aoAt 
4793.  (Loi  do  21  ventôse  an  vir,art.  15.)  Us  ont  en 
outraleteinbQoiiemeat  du  timbre  et  de  leurs  salaires. 

Les  salaires  dos  aux  cooservatears  des  hypothèques 
•ont: 

1 ’ Pour  l’enrcgisiremeot  et  la  reconnaissance  des 
dépôts  d’actes  de  mutation  pour  être  inoscriis , ou 
de  bordereaux  pour  être  inseriti , de  25  centimes. 

2*  Pom  l’mscriptton  de  chaque  droit  d'hypothèque 
on  de  prtvU^ , qœlqsw  soit  le  nombre  des  créao- 
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ders , si  la  fonnaltté  est  requise  par  le  même  borde- 
reau , de  1 franc. 

3**  Pour  cliaque  inscription  foite  d'ofhce  par  le 
conservateur,  en  venu  d’un  acte  translatif  de  propriété, 
soumis  A 1a  Iranscripiiou , de  1 franc. 

4»  Pour  chaque  déclaration  soit  de  rjiangfmfnt 
de  domicile,  soij  de  subrogation,  soit  detous  les  deux 
par  le  même  acte,  de  50  centimes. 

5*  Pour  cluque  radiation  d’inscription, de  1 franp. 

6"  Pour  chaque  extrait  d’inscription  ou  certiQcat 
qu’il  n’en  existe  aucune*,  de  1 franc. 

7*  Pour  la  transcription  de  cliaque  acte  de  muta- 
tion par  rOle  d’écriture  du  conservateur,  contenant 
vingt-cinq  lignes  A la  page  et  dix-huit  syllabes  A la 
ligne , de  1 franc. 

8*  Pour  cluque  certificat  de  non  transmission  d’un 
acte  de  mutation , de  1 franc. 

9*  Pour  des  copies  coUatkmoéei , des  actes  déposés 
ou  transcrits  dans  les  bureaux  des  hypothèques , par 
rôle  d’écriture  du  conservateur , contenant  vingt- 
cinq  lignes  A la  page  et  dix-liuit  syllabes  A la  ligne, 
de  1 franc. 

1Û^  Par  cliaque  duplicata  de  quittance,  25  oenU 

11’  Pour  la  transcription  de  chaque  procès-verbal 
de  saisie  immobilière  (Code  de  procédure , art.  677 j , 
par  rôle  d’écriture  du  cunsa-vateur,  contenant  vingt- 
cinq  lignes  A la  page  et  dix-huit  syllabes  à la  ligne , 
de  1 franc. 

12’  Pour  l’enregistrement  de  la  dénonciation  de 
la  saisie  immobilière  au  saisi,  et  la  mention  qui  en 
est  faite  eu  marge  du  registre  (art.  681  du  Code  da 
procedure) , de  1 franc. 

130  Pour  rciiregistrement  de  chaque  exploit  da 
notilicaliuii  de  placards  aux  créanciers  inscrits  (Coda 
de  procédure , art.  6*>6} , tenant  lieu  de  l'iiiscriplion 
des  explmis  de  notification  des  procès-verbaux  (t’af- 
fiches , de  1 franc. 

14’  Pour  l’acte  du  conservateur;  constatant  son 
refus  de  transcription  en  cas  de  précédente  saisie 
(Code  de  procédure,  art.  679),  de  1 franc. 

16*  Pour  la  radiation  de  la  saisie  immobilière 
(Code  de  procédure, art.  696),  de  1 franc.  (Décret 
du  21  septembre  1810.) 

Depuis  la  publication  de  la  loi  de  finances  de  1816, 
le$cou.servaienrsdes  hypotlièqucsonldù  porter,  pour 
le  compte  du  trésor,  la  moitié  des  salaires  Ûvés  par 
le  n’  7,  du  décret  du  21  septembre  1 810,  pour  la 
transcription  des  actes  de  mutation.  (Ordonnance  du 
1*'  mai  1816.) 

Conformément  au  n*  6,  du  tarif  annexé  tu  décret 
du  21  septembre  1810,  il  n’esi  dû  auxcouservaleurt 
des  hypoUièques  que  le  salaire  d’un  franc  parcha-t 
que  extrait  d'inscription  hypothécaire , compris  au 
cahier  des  charges,  qu’ils  sont  tenus  de  délivrer  aux 
parties  requérantes,  sans  qu’il  puisse  être  rien  exi- 
gé pour  tout  certificat  de  cItHure  attestant  que  les 
Inscriptions  délivrées , sont  les  seules  subsistantes 
sur  les  individus  grevés,  et  le  salaire  d'un  franc,  pour' 
le  certificat  négatif,  n’est  dû  que  dans  le  seul  cas 
iln’exUlefait  aucune  inscription  hypothécaire  sur 
l’individu  qui  en  est  l’objet.  (Avis  du  cooseil  d'Llat 
du  1 6 septembre  1 81 1 . j 
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Il  n*«l  piTé  qn’an  «en!  droU  d’Iaioriptlon  ponr  ^ 
chaque  creance,  quel  que  soit  d'ailleon  le  nombre 
des  créanciers  requéranseiceini  des  debiteurs  grevés. 
(Loi  da  venlo^e  an  vu,  art.  21 .) 

S’il  f a lien  à inscription  d’nne  mêine  créance 
dans  pliuieurs  bureaux , le  droit  est  acquitté  en 
toialitë  dans  le  premier  bureau  ; il  n'est  payé  pour 
chacune  des  autres  inscriptions,  que  le  simple  salaire 
du  cnnsers  ateiir.snrta  représentation  de  la  quittance 
constatant  le  paiement  entier  du  droit,  lors  de  la 
première  inscription.  En  conséquence,  le  conserva- 
leur  dans  le  premier  bureau  sera  tenu  de  délivrer 
d celui  qui  paiera  le  droit , indépendamment  de  la 
quittance  au  pied  du  bordoreau  d’inscription,  autant 
de  duplicata  de  ladite  quiiiance  qu’il  lui  en  sera  de- 
mande. (Loi  du  2i  ventôse  an  vu,  art.  22.) 

le  même  acte  «lonne  lieu  i transcription  dans 
plusieurs  bureaux,  le  droit  est  acquitté  comme  pour 
les  inscriptions.  ( Loi  du  21  ventôse  an  vit,  art.  26.) 

S IV.  Des  registres  et  des  actes  des  conservateurs. 

Les  actes  des  conservateurs  des  hypothèques  sont 
datés  et  consignés  de  suite , sans  blanc  et  jour  par 
jour;  ils  sont  numérotés  suivant  le  rang  qu’ils  tien- 
nent dans  les  registres  et  signes  du  préposé.  ( Loi  du 
21  veniose  an  vu.  ait.  t7.) 

Les  conservateurs  ont  un  registre  sur  papier  libre 
dans  lequel  sont  poitês  par  extrait , au  fur  et  à me- 
sure des  actes,  sous  le  nom  de  chaque  grevé  et  A la 
case  qui  lui  est  dc>tinée,  les  inscriptions  A sa  cliarge, 
les  transcriptions , les  radiations  et  les  autres  actes 
qui  le  concernent,  ainsi  que  l’imlicalion  des  regis- 
tres où  chacun  de  ce*  actes  est  porté  cl  les  numéros 
•DUS  les<|uelsils  y sont  cori'dgnés  (Loi  du  21  ventôse 
an  vu,  art.  18  ) 

Ils  sont  en  outre  tenus  d’avoir  un  registre  inrleque! 
ils  inscrivent  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique, 
les  remises  qui  leur  sont  faites  d’actes  de  mutation 
pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour  être 
inscrits  ■ ils  doivent  donner  au  requérdnl  une  recon- 
naissance sur  papier  timbré  qui  rappellera  le  numéro 
du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite , 
et  ils  ne  pourront  transcrire  les  actes  de  mutation , 
ni  inscrire  les  bordereaux  sur  les  registres  i ce  des- 
tinés, qu’A  ladate  eldans  l’ordre  des  remises  qui 
leur  en  auront  été  faites.  (Code  civil,  art.  2200.) 

Tons  les  registres  des  conservateurs  sont  en  pa- 
pier timbré,  cotés  et  paraphés  à cliaque  page  par 
première  eldeniière,  par  l’un  des  juges  du  tribunil 
dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Les 
registres  sont  arrêtés  chaque jourcommeceuid’eu- 
rrgislrement  des  actes.  (Co<le  civil,  art.  2201.) 

Les  conservateurs  soûl  tenus  dedélivrer,àlousceox 
qui  1ère  ]uièrent,  copie  des  actes  iranscrits  sur  leurs 
registres , et  celle  des  inscriptions  subsistantes , ou 
certifirat  qu’il  n’en  existe  aucune.  (Code  civil , 
art.  2196.) 

$ V.  De  la  responsahiUU  des  conservateurs  et  des 
peines  qu'ils  encourent. 

I.es  conservateurs  sont  responsables  du  préjudice 
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résnUant , 1*  de  l'omission  sur  lenrs  registres , des 
transcriptions  d’actes  de  mutation  et  des  inscrip- 
tions requises  en  leurs  bureaux  ; 2*  du  délaut  de 
mention  dans  leurs oeriidcais,  d’uneou  de  plusieurs 
des  inscriptions  existantes,  i moins,  dans  ce  dernier 
eu , que  l’erreur  ne  provint  de  désignations  insuf- 
fisantes, qui  ne  pourraient  leur  être  imputées. 
(Code civil,  art.  2197.) 

L’action  en  garantie  contre  un  cooservateor  des 
hypothèques , à raison  de  la  nullité  d’une  inscrip- 
tion, provenant  de  son  lait,  peut  être  exercée  tptÎN 
dix  ans  de  date  de  l’inscription , pourvu  qu’il  ne  se 
soit  pas  écoulé  dix  ans  depnis  la  cessation  des  fane- 
lions  du  conservateur.  (Arrêt  de  Cassation  , du  2 
déi'cmbre  1816;  Sirey,  t.l7, 1"  part.,  p.  317.) 

Le  conservateur  des  hypothèques  qui  délivre  des 
eerUdeats  eonsiatant  qu'il  n’exi.vte  pas  d’opposition, 
est  personnellement  responsable  de  toutes  les  eréan- 
oes  pour  lesquelles  H existe  réellement  des  opposi- 
tions, encore  qu'elles  aient  été  formées  non  par  les 
créanciers  du  vendeur  immédiat,  mais  biêfi  par 
ceux  de  son  aulenr.(Arrél  de  Cassation,  du  17  octo- 
bre 1810;  Sirey,  1.11,  U' pari.,  p.  155.) 

L’immeoble  A l’égard  duquel  le  eonservatenr  au- 
rait omis  dans  ses  certificats  , une  ou  plosieors  dès- 
charges  inscrites , en  demeure,  uuf  la  responsabili- 
té du  eonservateor,  affranchi  dans  les  mains  do 
nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis  leeer- 
lifleat  depuis  la  transcription  de  son  titre  ; sans 
! préjudice  néaomoins  du  droit  des  créanciers  de  se 
' fiirecolloqtier  suivant  l'ordre  qui  leur  appartient , 
tant  que  le  prix  n’a  pas  été  payé  par  l’aeqoéreor , 
ou  tant  que  l'ordre  Kiit  entre  Ira  erésocteri  n'a  pas 
été  hoiDologoé.  (Code  civil , art.  2198.) 

Dans  aucun  cas , Ira  conservateurs  ne  peuvent 
refuser  ni  retarder  1a  transeription  des  actes  de  mu- 
tation , l'inscription  des  droits  hypothéoairra , ni  la 
délivrance  des  certificats  requis , sous  peine  des 
dommsges  et  intérêts  des  parties  $ A relfel  de  quoi , 
procès-verbaux  des  refus  on  retardemens  seront , A 
U diligence  des  requérant,  dressés  mr-le-chanip , 
soit  par  le  juge  de  paix,  aoil  par  on  huissier  au- 
diencier du  tribunal , soit  par  an  autre  huissier  oo 
un  notaire  assisté  de  deux  témoins.  (Code  civil , 
art.  2199.) 

Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  eonibrmer, 
dans  l'exercioe  de  leurs  fonctions , A tontes  ces  dis- 
positions, A peine  d'nne  amende  de  deux  raïUsA 
mille  francs  pour  la  première  omtravenlion,  et  de 
desUtuUon  pour  1a  seconde;  sans  pr^udieedra  dom- 
mages-intérêts des  parties,  lesquels  seront  payés 
avant  l’amende.  (Code  civil,  art.  2202.) 

Les  mentions  de  dépôts , les  ioscriptiona  et  Iran*- 
cripüooa,  font  faites  sur  les  registres,  défaite, 
sans  aucun  blanc  ni  imerligne , A peine , contre  le 
conservateur,  de  mille  A deux  mille  francs  d’amende, 
et  desdommagra-intérêlsdes  partira,  payables  aussi 
par  préférence  A l’atnende.  (Code  civil,  art.  2203.) 

1 iMêre  et  enregistrement.  Les  eooservaieurs  ne 
peuvciii  remplir  les  formaltlés  bypoUiéraùrra  qu’en 
vertu  d'actes  sur  papier  timbré , ou  enregistrés  en 
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FranM,  de qoeltfae  parti  qn'iU  Tiennent.  (I^i  du 
22  frimaire  an  vu,  art.  23  et  42;  loi  du  13  brumaire 
•nTii«ari.  25.) 

Le»  étau,  extrait!  et  certiflcats  délîTrés  par  tef 
eonaerraieiirs>  aont  diapenaes  de  t'enr^s'rement. 
(Décinon  du  minUtère  des  finances,du  21  mai  1 809.) 

CC^'SERVATION.  — Voyez  coNSKHVATftt'R. 

CONSERVATOIRE.  — Voyez  actb  cotskh- 

TATOtRB. 

CONSIGNATAIRE.  Celui  qui  reçmt  tme  con- 
ai^lioii.  Ce  terme  l’emplAie.  en  matière  com- 
merciale , pour  dèeipier  le  négociant  auquel  lea 
marcitandfae*  aont  adreaaéct  par  le  vendeur  ou  le 
fabricant.  A titre  d’adielettr,  de  dépositaire  ou  de 
commiasionnaire.  Il  y a dee  négodana  qui  ne  font 
pas  d'autre  commerce  que  de  vendre,  moyemianl  un 
droit  de  cominUaion , lea  mardiandises  qui  leiirsont 
ainsi  consignées.  — Voyez  consignation,  charte* 
PARTIR,  COUMISSIONlfAIRE,  CONN  AISSBUBNT  , B.V- 
TRBPdT. 

CONSIGNATION.  On  entend  ordinairement 
par  roRsigHalioit,  le  dé|:dl,  fuit  entre  les  mains  des 
fonctionnaires  puMics  préposé.<  à cet  effet,  dti  prix 
des  meubles  et  immenhiea  vendus  judiciairematt , 
de  loua  les  deniers  et  revenus  saisis  qui  donnent 
lieu  i des  contestations , enfin  des  sommes  dont  un 
débiteor  veut  se  libérer,  nom^ianl  lea  refita  et  au- 
tres empécbemens  qui  arrêtent  sa  libération. 

Le  lieu  où  se  font  les  consignations  est  ta  Cais$e 
ées  dépôts  et  consignations.  Nous  avons  donné  sous 
ce  root  rémtmération  des  divers  cas  dans  lesquels 
peut  avoir  lien  la  consignation. 

II  y a,  en  outre,  plusieurs  soUea  de  consignations 
particulières,  qui  ne  se  font  pas  ou  peuvent  ne  se 
pas  faire  A la  caisse.  Dans  ces  cas,  la  loi  détermine 
le  lien  où  elles  doivent  être  faites. 

Ainsi  la  consignation  des  aliment  d'un  dêbilenr 
qu'on  fait  incarcérer,  a lien  entre  les  mains  du  gar- 
dien ou  gedlier  de  ta  prison.  (Code  de  procédure , 
article  791  et  803.) 

C'est  aussi  le  gardien  ou  geôlier  qui  reçoit  la  con- 
signation des  sommes  que  le  détenu  veut  verser  en 
paiement  de  sa  dette  pour  obtenir  son  élargisitement 
{Ibid,  articles  798  et  802.) 

C'etn  au  greffe  du  tribunal  qaesont  con^gnés  ; 

Lea  frais  de  transport  pour  une  descente  sur 
tes  lieux.  ( 76td.  article  301 . ) — I.a  somme  A con- 
signer pour  amende  et  dommages-intérêts  dans  le 
cas  de  la  requête  civile,  (Code  de  prooétlure,  ar- 
ticle 494.) — Le  prix  de  l'adjudicalion  d'un  navire. 
( Code  de  commerce , articles  209  et  auivans.  ) 
~l4i  somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais  de  la 
procédure,  qui  doit  être  consignée,  avant  loutea  ponr- 
fuites , en  matière  de  police  simple  ou  correction- 
Mlle,  per  la  partie  civile  qui  n'aura  pas  jusliflé  de 
•on  indigence.  Cette  consigMtion  peut  auiM  avoir 
lieu  entre  les  maioi  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment.  Il  ne  doit  être  exigé  aucune  rétribution  pour 
1a  garde  de  oe  dépôt,  looi  peine  de  ooncosaion.  (Dé- 
cret da  1 8 jnio  1 81 1 , article  160.) 
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L'article  2 de  l’ordonnance  du  3 juillet  1816,  que 
nom  avons  rapporté  au  moi  Caisse  des  dépôts  et 
coHsiguaUons,  ne  peut  point  abroger  les  dispo« 
sîtions  de  fois  que  noua  venons  d'indiquer.  Elle 
rend  seulement  facultatif  le  dépôt  A la  caiaie  dea 
consignations,  flans  les  cas  qu'elle  prévoit. 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  coosignationt 
ordinaires.  Pour  les  autres,  nous  renvoyons  A la  ma- 
tière spéciale  A laquelle  Cbacune  d’elles  se  nitaclie. 

On  ditiingite  denx  sortes  de  consignations,  les 
ormstgnalkms  rufontairrs  et  les  consignations  jurfi- 
eiaires. 

OoHsiijiiafiou  tofoufairr.  C’est  celle  qaî  est  faite 
spontanément  par  un  débiteur  qui  veut  se  libérer, 
lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir. 

Cette  consignation  ne  libère  le  debiteur  que  lors- 
qu’elle a été  précédée  d’offres  réelles  talablemeni 
fffifes.  (Code  civil,  article  1257.)  — Voyez  offres 

RÊBI.LBS. 

Il  n’esi  pat  nécesaire,  ponr  la  validité  de  la  eon- 
aignaiion,  qa’elle  ait  été  ordonnée  par  le  juge;  il 
suffit , 

1**  Qu’elle  ait  été  précédée  d’une  sommation  si- 
gniliée  an  créancier,  et  contenant  l'indication  du 
jofir,  de  i'iieure  et  du  lien  o«i  la  cliote  offerte  sera 
déposée  ; 

2*  Que  le  débiteor  se  soit  dessaisi  de  la  chose  of- 
ferte en  la  remet  tant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la 
loi  pour  recevoir  lea  consignations , avec  les  intérêts 
jusqu'au  jour  du  dépôt; 

3”  Qu'il  y ail  en  procès-verbal  dressé  par  l’ofdcier 
ministériel  (Hofafre  ou  Aulssier)  de  la  nature  des 
espèces  offortes,  du  refus  qu'afbit  le  créancier  de  les 
recevoir,  on  de  sa  non  - companiiion , et  enfin  du 
dépôt; 

4**  Qu’en  eu  de  non-eomparaikm  de  la  part  do 
créancier,  le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  si- 
gnilié  avec  sonunation  de  retirer  la  chose  déposée. 
(Code  civil,  article  1 259.  ) 

Le  débiteor  e$l  libéré  par  ratcceptalion  de  la  coo* 
signation.  ou  par  le  jugement  qui  la  dédare  valable. 
{Ibid.  1261.) 

Tant  que  la  consignation  n’a  point  été  accefMée 
par  le  créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer;  ela'ü 
la  retire , ses  co-débiienrs  ou  ses  camions  ne  mnU 
point  libdés,  non  plus  que  loi.  (Même  article.) 

Mais  lorsque  le  debiteur  loi-m&ne  a obt^unn 
jugement,  passé  en  force  de  cliose  jugée,  qnl  a dé- 
cUré  scs  offres  et  sa  coos^loaUon  bonnes  et  valables, 
il  ne  peut  plus,  même  du  eonsesitemeu  du  créan- 
cier, retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses 
oo-debiieurt  ou  de  ses  caulions.(  Code  civil , article 
1262.) 

La  omsignat  ion  validée,  par  accqttalioo  du  créan- 
cier on  par  jugement  rendu  contre  lui,  éteignant 
les  créances , éteint  en  même  temps  ton  droit  hy- 
potliécaire,  qui  n'est  qu’une  mite  du  droit  prindpat. 
(Article  1263.) 

Les  frais  de  la  consignaüott  sont  A la  charge  do 
créancier , si  elle  est  déclarée  valable  (Gode  die  pro- 
cédure, art.  815)t  maH  oeax  du  paiement,  c’est- 
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A-dire  de  U q^iitUnoe»  eont  tonjoois  A la  charge  da 
débileor.  — Voyez  paikmknt. 

ConMignatiou  ju'üriaire.  Nous  (rouvone  U défi- 
nition de  celte  espive  de  consignnllon  dans  une  cir- 
culaire mtnisléiielle  du  4 Üicnnidur  an  iv.  (Sirey, 
tome  2%  1*'  |>ariie,  page  314)  : 

i:ln  général,  dit  le  minUiro,  le  mot  ennsignaUoa  ne 
itetefldaii  qae  des  dépdU  jndkaim , de  ceux  qui  s'ordou* 
naieot  eo  juclice.  Il  ti*y  a anjotird'hul  qne  deux  evpécex 
de  cowigiialiona  judMwirrt.  La  première  ae  hil  en 
rertu  d'uo  jugemeot  ou  par  pemiiaion  de  juUee.  » La 
Mcoode  a lieu  quand , k raiaon  dei  Mùiea  ou  oppofiUooa 
qui  peurentMirtenir.  le  dépôt  xulonlaire  sc  trsnaforme 
en  dépât  judiciaire. 

II  rst  une  autre  capèce  de  eoDiignation  que  j*appenorai 
•ooaignaiion  legate:  c'eal  celle  qui  lefnit  cn^rrlu  de  quel- 
que di<|tOM(ion  particulière  cl  cxprr»e  de  la  loi  ; telle  est 
cctiapar  fxempfe  dont  parie  la  loi  du  6 (benuklor  au  III, 
pour  Ica  dèbileura  des  eÎTeta  do  eommereo  qui  reutent  se 
likérer. 

Ces  Irma  aortes  de  comignafions  exoepléfa,  la  loi  na 
reeoRoalt  que  des  UépdUfolonUqres. 

Loc^iie  dccsomoMsofit  été  aaiita-arr^daf  entra 
les  mains  d’un  debilear , de  manière  que  le  créan- 
cier ne  peat  plus  recevoir , le  débiteur  qui  vent  se 
libérer  ne  doit  plus  suivre  la  marclie  tracée  pour 
les  cunsignatioiis volontaires;  il  ne  peut  |tas  faire 
d’offres  réelles  au  créancier.  1..a  loi  trace  en  ce  cas 
la  procédure  A suivre  pour  faire  juger  la  validité  de 
la  saisie-arrêt  et  faire  ordonner  1a  consignation. 
— Voyez  SAisiB-AnuhT. 

A défanl  par  les  saisi.<«ans  de  suivre  leur  saisie' 
arrêt,  le  débiteur  peut  les  appeler,  ainsi  que  le  créan- 
cier dont  la  créance  est  saisie,  faire  drs  offre»  réelles 
A l’andience,  et  se  faire  autoriser  par  un  jugement  A 
consigner  la  .somme  qu'il  doit.  Après  le  jugement, 
le  dobileiir  n’csl  pas  tenu  de  faire  de  nouvelles 
offres  avant  de  consigner.  (Arrêt  de  Cassation  du 
<6  ventôse  an  ii  : Sirey  , tome  3,  1'*  tarlie,  itage 
249.) 

ht  prix  des  venfer  mo^üiaires  faites  par  suite 
d’une  saisie-exécution  , doit  être  cqjjsîgnc  par  l’of- 
flder  puMic  qui  a fait  la  vente , si  , <lans  le 
mois,  fes  créanciers  ne  sont  pas  convenus  de  la  dis- 
tribiHioD  A faire  entre  eux  par  comribuiion.  Celle 
consignatran  doit  être  fbite  dans  la  huitaine  snivanie, 
A la  ebtrge de  toutes  les  oppositions.  (Code  de  pro- 
cédure, tu  ide  657. } 

Cette  eonsignation  n’est  sonmise  A aitcnne  forma- 
lllé.  La  quittance  du  receveur  suffit  pour  en  jnsiifier 
oonvenaMemeni. 

L’adjudicataire  d’un  <mme«6fe  vendu  Judîciaîre- 
inenl  n’est  tenu  d’en  consigner  le  prix  qu’aulant 
que  le  cahier  des  chai^  lui  impose  cette  obliga- 
tion (Argument  de  Partide  771  du  Code  de  pro- 
cédure): mais  dans  ce  cas  même  les  créanciers, 
s’ils  sont  présent  et  majeur» , peuvent  s’en  dispen- 
ler.  Cette  consignation  n’est  soumise  A aucune  for- 
malité. 

Cependant  radjodicalalre  d’on  immeuble  vendu, 
auquel  le  cahier  des  charges  n’impose  pas  l’obliga- 
tkMi  de  consigner , n’est  pas  tenu  de  garder  le  prix. 
U peut  s’en  libérer  en  consignant.  Dans  ce  cas,  U 
M lake  des  offres  récUes,  soit  au  vendeur,  aoil  A 
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tons  lee  créanciers  inscriu  m ooUoqoés  si  rordre 
est  ouvert  on  clos. 

Il  en  est  de  même  de  I’ur7véreur  par  acte  voieo-  ^ 
taire,  qui  veut  se  libérer.  ^Voyez  sur  cette  maiiàre  ^ 
Touliicr,  tome  7,  n°  213  et  suirans. 

L’oflicier  miuislériel  qui , du  consentement  des 
bi-ri(iersel  des  créanciers  d’une  succession,  est  rmlé 
dépositaire  du  prix  d’une  vente  d’effets  mohilimà 
laquelle  il  a procédé,  est  tenu  de  cowigneTt  f'il  en 
e$t  requis  ullcricuremenl  par  nn  créancier.  A: 
défaut  de  consignation , il  est  passible  des  inUrêts 
qne  cette  oonsignatioii  aurait  ^produits.  ( CMe  civil, 
article  1936;  Code  de  procédure, aritcles656  et  657j 
arrêt  de  Caution,  du  12  décembre  1826;  Sirey, 
tome  27, 1 ’•  partie,  page  79.  ) 

Il  en  «St  de  même  du  prix  des  Mens  af^rte- 
nanl  A une  succession  vacante  qni  ont  été  Vendue 
par  un  officier  ministériel.  (AvU  dn  conseil  d’Élat, 
du  13  ociobre  1809;  Codecivil, articles  1813, 1153; 
Code  de  procédure , article  657  ; arrêt  de  Cassation 
dn  21  juin  1 825  ; Sirey , tome  27, 1 partie,  page  83.] 

£M?rr|isliTmeNl  et  limArc. L«  reçu  qne  don- 
nent les  ronctionoairei  ou  officiers  publics  doit  être 
sur  papier  timbré. 

L'enregistrement  n’est  indispensable  qne  lora- 
qii’il  est  fait  usage  du  reçu , lequel  n’est  souoûi 
qu’au  droit  fixe  de  un  franc.  (Jostmetion  générale 
du  22  pluviôse  an  xiit,  no  272.  ) 

Voyez  CAISSES  dus  dApAts  et  cobsipsations  , 

OFFRES  E|1bI.I.BS. 

— Kn  matière  de  commerce,  on  appelle  coNiigau- 
fioii,  le  dépôt  que  des  commerçans  ou  des  fabricaus 
but  de  leurs  niarcliandUe»,  citez  d’autres  negoeiaos 
qui  se  diargeni  de  les  vendre  moyennaiit  une  coov; 
miniion.  — Voyez  corsigratajcb. 

CONSIGNE.  C’est  rinslruclion  et  l’ordre  quq 
donne  A nue  sentinelle , à une  vedette  celui  qui  U 
pose. —Voyez,  pour  la  violation  de  laconstgtie,  |a  loi 
du  21  brmuaii'c  an  v,  titre  3 , art.  2 , n”  2 ; et  titre 
8,  art.  10,11,  12,  13,  et  U. 

CONSISTOIUE.  C’est,  parmi  le»  protestans,  on 
tribunal  qui  coanaltdes  matières  ecdésiastiques  de 
la  communion  protestante.— Voyez  cultes. 

CONSOLIDATION.  C’est  la  réunion  de  d«U)i 
qualités  sur  la  même  tête;  ainsi  rusufruil  joint  A la 
propi  iéié  dans  ica  mêmes  mainsopèreunecwtaetUla- 
liou.  (Code  civil,  art.  617.) 

CONSOMMATION  Di:  uariack.  On  désigne 
ainsi  la  première  nuit  que  les  époux  passent  eoaembl^ 
après  la  célébration  nuptiale. 

CONSORTS.  On  nomme  ainsi  les  {«rties  qni  ont 
le  même  intérêt  dans  un  procès. 

CONSPIRATION.  — Voyez  complot. 

CONS'rrrUANT.  c'est  celui  qui  fait  unecoiisti- 
lulioti , qui  établit  une  rente,  une  hypoUièque , etc. 

CONSTITUT  (cLAOSB  de).  On  appelait  ainal 
dans  l'aucieo  droit,  une  danse  qui  diofiérait  danl 
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fes  dtfnalion^  ou  les  ventes  et  produisait  deux  eiïets: 
l*un  qui  consistait  en  ce  que  le  donateur  et  le  vrn  leur 
se  réservaient  rtisufruit  de  la  chose  4lomite  ou  veu* 
due . et  en  jonissaient  réellement  ; lautre  iiui  traiis* 
lérail  au  donataire  ou  i l’acquéreur  une  imNse&sion 
feinte , en  vertu  de  laquelle  il  avait  le  même  droit  de 
propriété  qu'on  lui  avait  transmis,  une  possession 
réelle  et  actuelle. 

Le  droit  résullaht  du  Code  civil  ii'aduiet  plus  la 
'dausc  de  ooastitul. — Voyez  du.nation  et  veme, 
art.  933  et  1583  du  Code  civil. 

CONSTtTüTlOlt.  Ce  mol , pris  dans  son  accep- 
tion générale,  signifie  rétablissement  tie  quchjue 
chose.  Il  re^it  difTérentes  apfdicalious.  Eu  inaltéré 
de  législation , il  est  accompagné  le  plus  souvent  d'un 
autre  mol  qui  en  restreint  l'acception.  — Voyez  cl- 
dessona. 

Quand  n eai  employé  seul , il  s'applique  liabituel- 
lement  ft  Tacté  qui  renfénne  la  loi  rondatnenlale  de 
rEtal,laloidesloiv.  Lu  ron.5tüufi<m  estàpeüprés 
synonyme  de  ta  eharte  cmutituliouneltf. 

Néanmoin.s  la  cliarte  ne  comprend  pas  toute  la 
cunstitnlion  franvaise.  Il  y a des  laçunes  qu'il  faut 
remplir  en  ayant  recours  aux  cun<4iilniïons  amé- 
Heures,  dont  quelques  dispositions  reeoivenl  ou  doi- 
vent recevoir  encore  application . et  <|ui  eontiemient 
d’ailleurs  souvent  des  principes  clairement  formulés 
et  encore  applicables. 

Les  diiïéreos  actes  coiistitutiunuels  publiés  depub 
4789,  sont: 

Itétofahon...  Constitution  du  3 septembre  1791 
(moMrefaie  coattitataonnelle);  — du  24  juin  1793 
(répofaUqoe);  — dn  19  vendémiaire  et  14  frimaire 
Ml  II  (guQrerneineot  révolutionnaire);  —du 5 fruc- 
tidor an  III  (directoire , conseil  des  anciens , conseil 
des  cinq  cents);  — du  22  frimaire  an  riii  (consulat, 
sénat , corps  législatif,  tribunal , conseil  d’État)  ; — 
sénatns-consuUcs  organiques  des  1 4 cl  16  tlicrmidor 
an  X (consulat  A Hé);  — ^énaïus-conSulle  organique 
du  23  floréal  an  xil  (empire). 

flrsfaaratloii...  Constitution  dit  sénat  des6-9avril 
1314  (monarchie  constituilOnneilf  ; gonvertiétnent 
proH»îre)  ; — déclaralfort  de  saint  Oueti , dn  2 mâi 
1814;- charte  du  4 jnin  1814 (mottsrehie cumll- 
tolhmheWe). 

Oni  jotinr...  Acte  addttionnrl  aux  constitutions  de 
l'empiré,  22-23  airHISIS;  — projcldecoiisiituliou 
delà  clianibre  deséeprésentam,  du  29  juin  1815. 

.Seroiiiff  rfstnprnrton..,  Prodainsiton  des  25  et  28 
juin  1815  ; Ordonnance  du  7 jnillel  suivant. 

itécofnh'oii  dé  jaiffel...  Cliarte  constitulronnelte 
(amendée)  des  7-14  àodi  1830. 

Nohs  indiquons  soiis  chaque  imliêrc  spéciale  les 
dispositions  conservées  parmi  celles  des  lois  ci  dessus. 

On  consultera  avec  ^lit  sur  ce  sujet,  le  beau  tra- 
vail publié  dans  le  Code  des  Codes  par  MM.  Cremienx 
etÜalsoQ,  sous  le  litre  de  Cwte  conslitutionnet,  où 
l’on  trouvera  le  tableau  comparntif  des  difrérenlcs 
cons'.ituliou.s  et  rindication  des  dilTvreuï  articles 
encore  en  vigueur. 

C0>'5TITUT10?i  b*  a voie.  Cest  la  dêsigna- 
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tion  faite  par  le  demandeur,  dans  l’exploit  d’g)oar- 
nemem  introductif  de  l’insunce,  del’avoiié  qui  doit 
occuper  pour  lui.  Le  défeudeur  ea  déeigne  un  à son 
tour  par  un  acte  particulier  qui  ae  Domme  oefe 
d'occuper,  et  qui  est  signifié  A l'avoué  du  demandeor 
dam  les  délais  de  l'^umeDienl. 

Le  defendeur  ni  le  demaiidear  ue  peuveol  révo- 
quer leur  avoué  sans  en  constituer  lui  autre*  Les 
procédures  faites  et  les  jugemens  obtenus  contre 
l'aioué  révoqué  et  non  remplacé  sont  valables.  (Code 
de  procédure,  art.  61  et  75.) 

Le  defaut  de  constiintion  d’avoué  daos  l’exploit 
d’ajournement,  emporte  la  nullité  de  cet  exploit.  De 
même  pour  l’acte  d'appel.  (Arrêt  de  Cassation,  du 
1 5 jauvier  1 8 1 5 ; Sirey,  tome  15,1'”  partie , p.  1 22.) 

CONSTITUTION  civile  du  CLERcd.  — Yoyes 

CULTES. 

CONSTITUTION  de  dot.  Ou  appelle  atou  en 
général  la  clause  qui  établit  ce  que  les  futurs  époux 
apportent,  ou  ce  qui  lettr  est  donné  en  mariage. 
Dans  nne  aoceptioii  pins  restreinte,  la  coasItfatiOM 
de  dot  est,  «oiis  le  régime  dotal,  la  stipufalion  par 
laquelle  la  femme  se  oonatiitie  têts  ou  tels  biens,  ou 
même  tous  ses  bien« . i|iii  dès-tors  sont  inaliénaWe*. 
— Voyez  DOT  et  kéuime  dotal. 

CONSTITUTION  D’miHJTHÈyuE.— Voyez  iir- 

POTHEQUB. 

CONSTITUTION  iw  dexsiox.  C'est  l'acle  par 
lequel  des  pareH«,  ou  riiême  un  étranger,  $*nbligmt 
de  payer  A quelqu'un  une  somme  pour  cntretfén  et 
nourriture. — Voyez  alimexs,  pb.xsiox. 

CONSTITUTION  de  hextk.  L'ancienna  jvrii- 
piTidence  désignait  par  ce  mot  la  création  d’une 
rente  à titre  gralntl  on  A prix  d'argent.  La  rente 
pienalt,  dans  ce  cas , le  notn  dermtscoastitvée,  par 
opposilioo  A la  rente  foncière  qni  était  directement 
le  prix  d’on  imineuble.  Quoique,  d'après  le  droit 
nouveau , on  ne  doive  plus  dnttnguer  la  nature  des 
rentes,  néanmoins,  dans  Tiisage,  le  mot  routd ta- 
tnm  de  mi  fa  eontinue  de  designer  spéeiakment  l'acte 
par  lequel  nne  rente  est  constituée  A titre  gntntl  ou 
A prix  d'argent.— Voyez  i\bxtb. 

CONSTRUCTION.  — Voyez  acueàsiun,  au- 

ÜNEUEXT,  BATIMENT)  6ERMTLDS,  \OU>lNAGB. 

CONSUI.S.  Ce  sont  des  officiers  établis  dans  la 
phi{>;irt  des  ports  et  dis  villes  A l'étrâiiger  où  la 
FrancvfaU  uucummLMve  un  peu  étrinJu. 

Les  roiistils  sont  .spécialement  cliargés  de  veiller 
aux  intérêts  du  conmiei  ce  français. 

lis  ont  une  jurbliction  illimitée  sur  leurs  conci- 
toyens établis,  dans  le  lieu  de  leur  résidence  on  qui 
s'y  trouvent  uiouientanénit  nt;  luab  leur  juridicl ion 
ne  s’étend  pas  aux  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  nationaux  et  tes  é>rau'^ers. 

An  .surplus,  réttu  lue  île leursatlilbutions résulte 
des  traités  faits  avec  la  nation  chez  laquelle  ils  sont 
établis , et  tout  dépend  A cet  égard  des  côaYealîoas 
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interrenoet  entre  celte  nation  et  celle  qui  lea 
envoie. 

Les  coosalf  sont  asstsl^  d*un  diancelier  da  con* 
saUt,  qui  est  char^  de  la  ^arde  du  sceau  et  des 
ardiivcs , et  des  registres  de  Téiat  civU.  (Code  civil , 
art.  60.) 

Les  consuls,  qui  tont  partie  da  corps  diplomatique, 
ne  jouissent  cependant  pas , de  tous  les  privilèges 
accordés  aux  ambassadeurs  , exposés  sous  le  mot 
AGBivT  DipLOiiATiQt'R.  Ainsi  its  DC  sont  pas,  comme 
les  ambassadenrs,  indèpendans  des  juges  locaux,  et 
s'ils  commettent  un  délit,  c'est  i ces  juges  qu’en 
appartient  la  connaissance. 

De  même  Us  pomraient  être  poorsuivU  devant 
ces  mêmes  jugea,  pour  les  dettes  eoniraciécs  envers 
les  habilans  du  Heu  où  ils  exercent  lears  fonctions. 

Nous  le  répétons,  il  n'existe  sur  cette  matière 
aucun  texte  de  lois;  tous  les  rapports  des  consuls 
avec  les  gouvernemens  près  lesquels  ils  sont  accré- 
dités résuUent  des  traités. 

CONSULTATION.  On  nomme  ainsi  i'avts  mo- 
tivé d*un  avocat,  d'un  jurUconnlte,  sur  une 
questioa. 

Le  résultat  d’une  conférenee  d'avocats  qui  don- 
nent leur  opinion  sur  une  affaire,  est  aussi  une 
consultation. 

Les  consultatioos  sont  soumises  au  timbre.  (Loi 
du  13brumairean  vit,  art.  12.) 

CONTENTIEUX.  Ce  qui  fiU  l’objrt  d'une  oon- 
lestation  en  justice;  on  dit  (ieux  coNleafieux,  bicju 
COM  leii  lieux. 

Contentieux,  en  matière  de  justice  administrative, 
sedil  aussi  par  opposition  à ce  qui  eU  d’adminislra- 
lioo  pare.  C’est  ainsi  qu’on  distingue  lajaridicUon 
gracteose  de  la  jaridicUon  conteniieiise. 

La  même  matière  peut  être  ceNtealieiue,  on 
d’adMiaUtralioH  purs,  sclonqu’dleeat  l’objet  d’une 
mesure  de  poliee  statuant  sur  ce  qui  est  d'ordre:  ou 
d'une  décision  de  jasfirs , statuant  sur  ce  qui  est  de 
droit.  (Arrêt  de  Canaiion , du  1*'  décenUire  1820; 
Sirey,  tome 21, 1”  partie,  page  113.) 

Une  ordonnance  du  roi , rendue  sur  le  rapport 
d’un  ministre , sans  les  fonnalitéi  prescriics  par  le 
réglement  du  22  juillet  1 806 , pour  les  afbires  con- 
tentieuses, si  elle  froisse  le  droit  d’un  particulier,  si 
elle  toiMbe  au  roNteHfieHX  ^quoique  elRcaoe  pour 
tout  ce  qui  est  d’iHlérét  edmiiiisfrati/'),  n’a  pas 
d'elFct  comme  décision  royale  sur  le  droit,  encore 
même  que  la  partie  aitété  entendue.  La  partie  reste 
pleinement  autorisée,  norwbslant  une  telle  ordon- 
nance royale, à porter  loiiies  ses  réclamations, 
pour  le  droit  lésé,  vers  la  justice  compéteNte; 
nolaromcat  vers  1a  justice  du  roi  en  conseil 
tTÉtatt  rendue  en  la  forme  conieHlieuse,  si  le  droit 
lésé  est  ctKnpliqné  d’iniéréts  adminisiralifs  qui  ne 
permellcnt  pas  déporter  aux  tribunaux  ordinaires 
1a  connaissance  du  droit  lésé.  (Arrêt  du  conseil,  du 
8mai  1821  ; Sirey,  t.  22,  2*  part.,  p.  19f.)— Voy. 
CONSEIL  d’état,  conseil  DB  PBÊFECTlltE, 
CONFLIT. 


CONTEXTE.  Un  acte  est  fait  d’un  aeul  contexte, 
lorsqu’il  est  fait  de  suite  et  saiia  divertir  i auirea 
actes  (Code  civil,  art.  976).  C’est  du  moins  dans  ce 
sens  qu’il  est  employé  pour  désigner  les  formes 
d’un  testament  mystique.  Quelquefois  il  a ane  ac- 
ception plus  restreinte,  et  veut  dire  seulement  que 
les  disposiiions  doivent  être  rédigées  sans  lacane. 
Ainsi,  par  exemple , les  actes  des  nouires  doivent 
être  écrits  en  un  seul  et  même  cmitcxle,  lisible- 
ment, sans  abréviation,  blanc,  lacune  ni  intervalle* 
(Loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  13.) 

CONTIGUÏTÉ  n y a oontiguilé , lorsque  deux 
choses  se  touchent;  tout  propriétaire  peut  obliger 
son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës. 
Le  bornage  se  fait  à frais  communs.  (Code  civil , 
art.  616.) 

Aux  terroesdelaloidu  16  juin182-i,  article  2,  les 
échanges  d'immeubles  contigus  ne  (^oaieni  lieu 
qu’à  un  droit  Üxe  de  1 franc.  Mais  le  budget  de 
1835  a replacé  ces  sortes  d’actes  dans  le  droit 
commun.  ~ Voy.  échangb. 

CONTINUATION  de  comiicnactb.  Céiait 
auirefois  la  prolongation  de  la  communauté  dedeux 
époux  entre  les  enfans  et  le  survivant.  Cette  conti- 
nuation avait  lieu,  lorsque  celui-ci  n'avait  pas  bit 
inventaire , à la  mort  du  prédécédé.  Le  Code  civil 
a aboli  cette  continuation  de  conununauté , par  les 
dispositions  de  l’article  1442. 

CONTRACTUEL.  On  nomme  ainsi  ce  qni  est 
stipulé  par  an  contrat. 

Par  exemple,  on  désigne  s<hmi  le  nom  d’msfifidMm 
coHfrsef«Wie,  celle  qui  est  réglée  par  eoatrat  de 
mariage  ou  par  acte  entre-vifs;  et  bén’liercoHlrae- 
f««i,  celui  qui  est  appelé  par  oe  contrai  à reeueUUr 
la  suCMssion. 

CONTRADICTION,  La  loi  pose  en  principe  que 
ceux  qui  possèdent  à litre  précaire,  comme  les  fer- 
miers etc.,  ne  peuvent  prescrire  le  bien  qu’ils  dé- 
Uconenl  à ce  titre  (Code  civil,  art.  2236);  mais  si 
ces  personnes  ont  opposé  1a  cootradiciion , U s'opère 
QQC  interversion  de  titre  d’après  lequel  elles  peu  voit 
prescrire  (Code  civil,  art.  22^),  exemple  : je  possède 
A titre  de  fermier  une  terre  qui  vous  appartient; 
vous  m'assignex  en  paiement  des  formai , et  je 
TOUS  signilie  que  je  ne  vous  en  dois  aucun  parce 
que  la  terre  m’appartient;  en  d’antres  termes,  je 
contredis  vos  prétentions  ; si  vous  ne  Cutes  aucitn 
acte  de  poursuite  et  que  je  cesse  de  vous  payer  les 
fermages,  je  pourrai  prescrire  depuis  le  moment  oà 
je  vous  ai  oouiredil , parce  que  j’ai  anoonoé  dès  oe 
moment  rintenlioo  de  posséder  A titre  de  pro- 
priétaire. 

CONTRADICTOIRE.  Se  dit  de  tout  ce  qd  se 
fait  en  présence  des  parties  intéressées , tels  que 
un  inventaire,  un  rapport  d’experts,  un  pro(^ 
verbal  de  vi^ie,  jugement  etc.  ; ce  mot  s’emploie 
par  opposition  à l’expression  défaut. 

CONTRAINTE.Ce  terme  a plusieurs aocepi mis; 
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pris  dam  son  $em  le  plus  (^néral , il  cs(  synonyme 
de  riole/ire.—  Voyez  ce  mol. 

Dans  le  lens  legal , on  nomme  coiilraintes  les 
difTereniea  vuiej^  )>ar  lesquelles  la  loi  permet  de 
forcer  quelqu'un  à faire  ce  i quoi  il  s'est  obligé  ou 
aélé  eundamné.  Les  contraintes  qoi  s'exercent  sur 
les  biens  preooeol  le  nom  de  saisies;  celle  qui 
s'exerce  sur  la  personne  se  nomme  roiitroiHte  par 
corps. 

On  domie  aussi  le  nom  de  coü/raîole  à certains 
actes , par  lesquels  certaines  administrations  fiscales 
somment  une  personne  d’acquitter  tels  ou  tels  droits, 
sous  peiuede  saisie  ou  d’emprisouneiueul. 

CONTRAINTE  par  corps. C'est  une  voied'cxé- 
cutk>n  forcée  par  laquelle  le  créancier  fait  empri- 
sonner la  personiM  de  son  débiteur  qui  ne  satisfait 
poi  i aon  engagemem. 

La  contrainte  par  corps,  dont  le  principe  setrou- 
▼tit  déjà  consacré  dans  diverses  lois,  fut  organisée 
d'abord  par  la  loi  du  i5  germinal  an  vi , modifiée 
par  celle  du  4 floréal  suivant,  relativement  aux 
étrangers;  celte  dernière  loi  fut  elle  même  com- 
plétée par  celle  du  lOseptembre  1807. 

Toutefois,  le  besoin  d'une  législation  complète 
et  systématique  sur  cet  objet  se  faisait  sentir  de 
plus  en  plus,  et  de  là  vint  la  loi  du  17  iTril  1832, 
qui,  en  abre^eant  les  lois  anlérienres , contient  sur 
cette  matière  un  ensemble  complet  de  dispoMlions. 
— Voyez  plus  bas  le  texte  de  cette  loi. 

La  liberté  individuelle  est  un  principe  d'ordre 
public;  elle  ne  peuièlresacrifiéequ'autanique  rin- 
térét  général  le  commande.  Aussi  n'est  il  permis  à 
personne  d'aliéner  ta  liberté  et  de  se  soumettre  à la 
contrainte  par  corpa  hors  les  cas  déterminés  |>ar  la 
toi.  En  cnfi9é<|iience , l'article  2063  décide  que  bora 
ces  cas,  il  est  défendn  i tous  juges  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps , à tous  notaires  et  greffiers 
de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipu- 
lée, et  à tous  Français  de  consentir  de  pareils  actes, 
encore  qu'ils  eussent  été  passes  en  pays  etrangers, 
à peine  de  imllilé  des  aciea , de  dépens  et  dom- 
mages-intérêts. 

voie  à prendre  contre  les  juges  qui  ont  illega- 
leroent  prononcé  la  contrainte  par  corps  doit  être 
la  prise  à partie.  L'article  6 de  la  loi  de  germinal 
«n  VI  le  disait  formellement.  — Voyez  puise  a 
PARTIE. 

Il  y a plus,  1a  loi  veille  avec  tant  de  sollicitude  au 
principe  sacré  de  la  liberté  individuelle, qu'elle  veut 
que  la  contrainte  par  corps  ne  puisse  être  exécutée 
qu’en  vertu  d’un  Jugement  dans  les  cas  même  où 
elle  est  aolorisée  par  la  loi.  (Code  civil,  art.  2067.) 

Mais  lorsque  la  contrainte  par  corps  a été  pro- 
noncée par  jugement , elle  est  provisoirement  exé- 
cutoire, à la  charge  par  celui  qui  l'a  obtenue  de  don- 
ner caution;  elle  u’esl  pas  suspendue  pendant  les 
délais  de  l'appel.  (/Md.article  ^)68.  ) 

La  contrainte  par  corps  étant  exercée  contre  les 
personnes, est  tout-à  fait  distincte  des  saisies  et  exé- 
cutions sur  les  biens  qui  peuvent  être  pratiquées  en 
même  temps.  (/Md.,  article  2069.) 
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Il  est  un  autre  principe  qn’il  ne  faut  pas  perdre 
de  vuedaiis celle  matière,  c’est  que  U contrainte 
par  corps  est  toute  persumielte  ; par  conséquent  elle 
IM5  pourrait  pas  être  prononcée  contre  les  héritiers 
des  personnes  qui  s’y  sont  soumises  car  il  n'a|^»ar- 
liemà  personne  d'engager  la  liberté  d’un  autre. 

La  durée  de  la  contrainte  par  corps  estdétertninée 
par  les  ariicles  5,  7,  t7  et  3ô  de  la  loi  du  17  avvU 
1832.  — Voyez  plus  bas. 

S I.  Cas  dans  lesquels  la  coatraiuie  par  corps  peut 
éire  prononcée, 

La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  : 

I.  Fil  Miahére  rtci/e.  1»  Pour  slellional.  (Code 
civil,  article  20j9.  ) — voyez  ce  mol. 

2*Pjur  dépôt  nécessaire,  (f Md., article  2060.) 

3“  Eu  cas  de  réiiilégrande , pour  le  délaisse- 
ment ordonné  par  justice , d’uii  fonds  dont  le  pro- 
priétaire a clé  dé(K>uillé  par  voie  de  fait,  pour  la 
reslilulitin  des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant 
l’indue  possesjuon,  et  pour  le  paiement  des  dom- 
mages-intérêts adjugés  au  proprietaire.  (Jbid.) 

4*  Pour  la  représentation  des  choses  déposées 
aux  séquestres , commissaires  ou  autres  gardiens. 
(/Md.) 

5*  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les 
cautions  des  contraignable>i  par  corps . lorsqu'elles 
se  sont  8<Hiiiii$es  à cette  contrainte.  (/6id.) 

6*  Contre  tous  oRiciers  publics  pour  la  représeo- 
lalkm  de  leurs  registres  quand  elle  est  ordoimée. 
(16^.) 

T Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  bnissiers, 
pour  la  restitution  des  litres  à eux  conflés,  et  des  de- 
niers par  eux  reçus  p<jur  leurs  cliens , jwir  suite  de 
lenrs  fonctions.  ( Ibid.  ) 

8*  Pour  rt'pélition  de  deniers  consignés  entre  les 
mains  de  personnes  publiques  établies  à cet  effet 
(/Md.) 

Pour  reliquat  des  comptes , déficits  et  débeu 
des  comptables  cl  depositaires  de  deniers,  d’effets 
et  mobiliers  publics.  — Voyez  plu.s  bas  les  articles 
8 et  suivans  de  la  loi  du  17  avril  1832,  qui  cuiilien- 
nent  le  détail  de  ces  comptables. 

10*  Contre  ceux  qui , par  un  jugement  rendu  an 
pétitoire,  et  passé  en  force  de  chose  jugée  , ont  été 
condamnes  à désemparer  un  fonds  et  qui  refuseraient 
d'y  obéir.  (Code  civil,  article  *2061 .) 

11«  Contre  les  fermiers  et  les  colons  parliaires, 
faute  par  eux  de  représenter  à la  lin  du  bail  le 
cheptel  de  bétail , les  semences  et  les  iiislnimens 
aratoires  qui  leur  ont  été  confiés . à nvoins  qu’ils  ne 
justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  provient  pas 
de  leur  fait.  (/Md.,  article  2063.) 

12^  Pour  dommages-intérêts  en  matière  civile  au- 
dessous  de  300  francs  à raison  de  reliquats , de 
comptes  de  tutelle,  curatelle  , d'administration  de 
corps  et  communautés,  d’étabUs-seiiicns  publics  et  de 
toute  administraliou  confiée  par  justice  et  ppur 
toutes  restitutions  à faire  par  suite  de  ces  comptes. 
(Code  de  procédure,  article  1 26.  ) 

II.  En  matière  de  romntrrce,  la  contrainte  par 
corps  a lieu  contre  toute  personne  condamnée  pour 
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dette  commerciale , an  paiement  d*ane  somme  de 
deax  cents  francs  et  au-dessus.  (Loi  du  17  avril 
1 832,  article  1 . ) — Voyez  plus  bas  le  texte  de  celte 
loi. 

ni.  Eh  TOuli^re  cHminelfe,  rexccution  des  con- 
damnatiofu  i l'amende,  aux  reslilutinns , aux  dom- 
mages-intérêts et  aux  frais,  peut  être  poursuivie 
par  la  vole  de  la  contrainte  par  corps.  ( Code  pénal , 
article  52 ; Gode  forestier , articles  211  etsuivans.) 
— Voyez  plus  bas  les  articles  33  et  suivans  de  la  loi 
du  17  avril  1832. 

5 II.  Cas  dans  lesquels  ta  coNlroinle  p<ir  corps  ne 

peut  pas  être  pronotiri'e  et  de  l*êlargissemrnt. 

l.  £ti  motiére  Hrile.  1°  Contre  les  septuagénai- 
res qui  ont  commencé  leur  soixante-dixi^e  année. 
(Code  civil , article  2066.) 

2*  Contre  les  femmes  et  les  filles , le  cas  de  stel- 
fional  excepté, et  encore  faiit-ilobserver  qiiepeiKlant 
le  mariage  les  femmes  mariées  ne  pourraient  être 
contraintes  par  corps  que  lorsqu’elles  sont  séparées 
de  Idens,  ou  lorsqu'elle*  ont  des  biens  dont  elles  se 
sont  réservé  la  libre  administration, et  à raison  des 
engagnnens  qui  concernent  ces  biens,  (/bid.) 

3*  Contre  les  mineurs.  (Ibid.,  article 206I.  ) 

4*  Contre  les  débiteurs  d'une  somme  moindre  de 
300  francs,  (/tid. , article  2065.) 

II.  £n  matière  rommercia/e.— Voyez  plus  bas  les 
anirles  2 et  suivans  de  la  lui  du  17  avril  1832  qui 
spécifient  tes  cas  où  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
pas  être  prononcée. 

m.  £n  matière  criminelle.  Il  n'y  a pas  d’excep- 
tions. 

L'élargissement  d'un  débiteur  légalement  incar- 
céré peut  avoir  lieu , 

1*Par  le  consentement  d'un  créancier  qui  l’a 
fait  incarcérer;  ce  consentement  peut  être  donné 
soit  devant  notaire,  soit  sur  le  registre  d’écrou. 
(Code  de  procédure,  articles  800  cl  801.) 

2**  Par  le  paiement  de  la  consignation  des  som- 
mes dues  tant  au  créancier  qui  a fait  emprisonner, 
qn'au  rrcommandanl,  des  intérêts  échus  des  frais 
Hqiitdés,  de  ceux  d'emprisonnement  et  de  la  restitu- 
tion des  alimens  consignés.  Cette  consignation  se 
fait  entre  les  mains  du  geôlier,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  la  faire  ordonner;  si  le  geôlier  refuse,  il  doit 
être  assigné  à bref  delai , par  un  huissier  commis 
devant  le  tribunal  du  lieu  en  vertu  de  permission, 
(/bld.,  article  800  et  802.) 

3"  Par  le  bénéfice  de  cession. 

4*  A défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  consigné 
les  alimens  d’avance,  (ibtd.  article  800.) 

Toutefois,  la  consignai  ion  faite  tardivement,  mais 
avant  que  le  débiteur  ait  formé  .sa  demaiide  enélar- 
ffiasemenl , rend  cette  demande  non  recevable. 
(/6id.,  article  803.  ) 

5*  Si  le  débiteur  a commencé  sa  soixante  dixième 
aoiiéc,  le  cas  de  stellioiiat  excepté.  ( Code  de  procé- 
dure, article  800.) 

Ces  causes  d'élargissement  sont  applicables  aux 
matières  commerciales  comme  aux  matières civiUs, 
mais  les  articles  5 et  1 7 de  la  loi  du  1 7 avril  1 832, 
rapportée  plus  bas,  spécifient  en  outre  l’énumén- 
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lion  de  différentes  autres  causes  applicables  en 
matière  commerciale  et  aux  étrangers. 

LOI  DO  17  AVBIL  1832. 

Cette  loi  ayant  iniroduit  sur  la  cooiiiinte  par 
corps  des  dbposiiioai  toutes  nouveiki , nous 
croyons  devoir  en  donner  le  texte  même. 

UTRE  PREMTER.  — DlrposKioiu  rtlatices  à la  COH- 
traintr  par  corps  en  matière  de  eammteree. 

Art.  I'*.  La  cnnlraiote  par  oorps  sera  proeoooée,  sauf 
1rs  excrpllons  et  modifications  d-après,  contre  tonte  per- 
sonne condamnée  pour  dette  comiuerdele,  au  paiemeol 
d'uur  somme  principale  de  deux  cents  francs  et  ao-deseos. 

2.  Ne  sont  point  soumis  à la  contrainte  par  corps  en 
matière  de  comaicree, 

i*  Las  fenimes  et  tes  Atles  dm  légalemaat  rêpotées  mar- 
cheodes  publiques; 

2°  Les  miaenrs  non  commercsas*  m qol  ne  tant  point 
réputés  majeurs  pour  bit  de  Icnroomsneree; 

i'"  Les  fcuves  et  bériiiers  des  josticbldcs  des  tiibanMi 
de  ouminerce  Désignés  devsni  ces  Iribuaanx  en  reprbe 
d'insUnce.  ou  par  une  icLion  oouKlie,  en  raUoa  de  leur 
qualité. 

.i  Les  cond-mroetions  prononcées  par  tes  Irlbonaoi  de 
commerce  conlre  des  individas  onn  négodsosi  pour  sf- 
goakjrrs  appoeées  soit  * dis  lettres  de  ehaoge  répuléee 
simples  pmtnmrf,  ans  termas  de  I arlicle  1 12  du  Coda  de 
oomrorree,  soit  à des  bilirb  t ordre,  s'emporteut  pmol  la 
conlraink'  par  corps,  a moins  que  ors  aig uiucas  et  enga- 
geoieas  u’aieol  eu  pour  oitjet  des  opérations  de  commerce, 
trafic,  cltang»,  Itanque  ou  courtage. 

4.  La  contraiole  par  corps,  eu  matière  de  commerce, 
ne  pourra  être  proooocée  contre  les  débltears  qd  auront 
comroenoé  leur  soixante-diiième  année. 

5.  L'ampriaannemaol  pour  datte  eomowreM  msemm 

de  plein  droit  après  on  an,  b moutaoi  de  la  eeo- 

damnaiino  priocipsle  ne  s’étèrerc  pas  I daq  cenis  banea; 

Après  deux  ans.  lorsqu'il  ne  s'étèvara  pas  à miUe  (rtoest 

Après  trois  ans,  lorsqu'U  ne  s'étèrerc  pMàtroii  mitta 
fraocs; 

Après  quatre  ans,  lonqall  ne  s'étèrera  pas  à doq  mille 
francs; 

Après  doq  eni , lorsqu'il  sera  de  daq  mille  fraocs  et  en- 

C.  Il  «rama  pardHemeid  de  |riain  droit,  le  io«r  oè  le 
débiteur  aura  commencé  sa  soiianle-ditièBe  année. 

TITRE  II.  — Dirposüioiu  rrlaliret  è ta  eoafroinfe  jKir 
corps  en  matière  ctriie. 

SECTioir  PS— CmUroinla  par  earp»  n eubèré  cidb 
ordinaire. 

7.  Dans  tous  ka  cas  où  ta  contratnte  par  eorpa  i Heu  ao 
matière  dsile  ordinstre,  le  durée  an  aéra  fixée  per  le  jo- 
grmest  de  condamnation;  «fie  aeni  d'an  an  m stndasat 
de  dix  aiM  eu  piw. 

Neanmoins , s’il  s’agit  de  feitnages  de  biMs  mreux  an 
eu  prcvns  par  rsrüde  20C2  du  Coda  dvtl,  on  de  reaéeu- 
lion  des  coodamaatloos  intervenou  dans  le  eu  oA  b OM- 
trainte  par  corps  n’csl  pu  obligée,  et  oA  b loi  attriboe 
seotenient  aux  joges  b bculté  de  b premooeer,  b durée 
de  la  oMstrainta  m tara  qoe  d'os  an  an  mumi  et  de  daq 
ans  su  pitis. 

SECTION  11.  — Confrainlé  par  corps  ea  maüèrt  de  deniers 
et  effets  mobUiers  publies. 

8.  Sont  fomnii  à te  •ootratete  par  pov  nim 
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As  T«lk|«tt  ét  iMin  «NnpiM,  dMrit  ou  déhot  coostaWs  à 
leur  chaîne,  et  Août  Ümiic  été  dédarée  reiponuMes , 

1*  L«i  oompubtes  de  d<«im  poMki  ou  d'efTeta  moht- 
üm  publioe  et  Irara  ee•^OIle  ; 

3*  Leurs  egeus  ou  préposés  qui  oo(  penonnriirotfnt 
géré  ou  Dillla  reeetle  { 

S*  Toolei  penoame  qfri  ont  perçu  des  deniers  pubHrs 
dent  elles  n*oal  polol  HKwtué  le  rersemeat  ou  remploi,  ou 
qui,  eyoal  reçu  des  effets  mobiliers  eppartensot  à l*Éut, 
ne  les  représcolcot  pes,  ou  ne  jusiiOcut  pas  de  remploi 
qui  leur  esaK  été  p<eeerU. 

9.  S<Hil  comprit  dsfM  les  dispositions  de  rarticle  prdeé- 
deat  r les  oom|Mbtes  ebergés  de  la  percepUon  des  deniers 
eu  de  la  garde  et  de  l'emploi  des  effets  mobiliers  apftertc* 
sent  eui  eoraraunes,  eui  hospices  et  aux  établissi  nieoi 
pobrtrs,  aioii  que  leurs  eeutloni , et  leurs  agens  et  pré- 
posés ayint  personnHlement  géré  ou  fiilt  la  recette. 

fO.  ^nt  également  »oumis  i le  contrainte  par  corps, 

t*  Tout  enlreprenrurs,  fourni&arurs,  soumHsiouDaires 
et  Iratteiw,  qui  oot  passé  des  marebés  ou  traités  inicres- 
•eot  l*Éul,  les  communes.  les  éUbHa'emeos  de  bicotai- 
sinee  et  entres  étabUssemens  publics,  et  qui  sont  déclarés 
détéleurs  per  suite  de  leurs  entteprlses  ; 

3*  Leurs  eantions,  a|mi  que  leurs  egens  et  préposés  qui 
ont  penonnellemeul  géré  l'entreprise,  et  toutes  personnes 
déetarées  responsables  des  mêmes  services. 

tl.  Seront  encore  aoomlsl  la  con'rainle  par  corps,  tous 
redeteMes,  debiteurs  et  caaUoos  de  droits  de  douanes, 
d*oetrois  eteulres  contribuiioos  indlrtylcs,  qui  ont  ubteuu 
vn  crédit  et  qui  o’oot  pes  aoqniUé  à éebéeuee  le  uiooleut 
de  kart  snomlarions  ou  obligations. 

1t.  La  oontreiote  par  corps  pourri  être  prononcée,  en 
vertu  des  quatre  arbdci  précédent , contre  Im  femmes  et 
ki  fliiss. 

Elle  ne  pourra  l’étre  contre  les  tcptoegéo»ires. 

13.  Dans  1rs  cea  énoncés  dans  le  présente  secllon,  la 
coolraiote  par  corps  nfeura  jamais  lieu  que  pour 
•omme  priodpele  eicedaot  trois  cents  fCanrs. 

Se  durée  sera  fliée  dans  les  Ifmitea  de  l'article  7 de  la 
présonte  lof,  paragraphe  f**. 

TrmS  Ul.-^üisjMiitioAs  rtJaNrrs  à la  camtramUpar 
eorjsa  roalre  Us  Hramprs. 

lé.  Tout  jogement  qui  Inlcrrlendra  au  profil  <Tun  Fran- 
çais eontre  DQ  étranger  non  domicilié  en  France,  enipor- 
tare  la  oootralote  par  corps,  A moins  que  la  somme  prin- 
cipale de  la  eondimtiaüoo  ce  sott  inférieure  à eeiu  du* 
qnaole  fraoca.  Moa  diaUocÜon  entre  les  dettes  dviles  et 
ka  dettn  eommarelalrs. 

15.  Afsot  le  jugement  de  condamnation,  mais  après  l'é- 
chéance ou  l'exigibilité  de  la  dette,  le  prés  deut  du  Ininmal 
de  première  iestance  dana  rarruodisaeiijeiit  duquel  ae 
trooToa  Tétranger  non  domicilié,  |>ourra,  s'il  y a di*  suf- 
lîaaoa  molilh,  ordonner  son  arrestatioa  provisoire,  sur  la 
reqnéie  do  erétoder  IHoçali. 

Daos  ce  cas , le  créancier  sera  lenu  de  sa  pourvoir  au 
enodamoiUoo , dans  la  huitaine  de  rarreslalioo  du  défai- 
leur , faule  de  qtxd  odul*d  pourra  demander  son  étargis- 
semeot. 

La  mise  en  Ilberlé  aéra  prononcée  par  ordoonaoce  de 
référé,  sur  une  assignalion  donnée  au  créancier  par  rbub- 
iler  que  k président  aura  commis  dans  rordonoanco 
même  qui  aulariiaii  i'arresUtion,  et,  A défaut  de  cet  huia- 
•kr,  par  tel  autre  qui  sera  commis  spécialeoicnt- 

16.  L'arrestaüuo  provboiro  u'aura  pu  lieu  uu  ccascra 
d l’étranger  jusUOe  qu'd  possède  sur  le  leri  itoiro  français 
Un  établissement  de  conmterce  ou  des  immeubles , Is  tout 
d'une  valeur  suISsanle  pour  asaurer  le  ptieaiicnl  de  la 
dette,  ou  a’il  fournit  pour  caution  une  persoaoa  domici* 
Uée  eu  Fnnec  et  reconnue  solvable. 
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1Y.  La  contrainte  par  corps  eieirée  contre  un  étran- 
ger, en  vertu  de  jugement  p nir  dette  civile  ordinaire,  ou 
p.iur  dette  comm< relaie,  cessera  de  plein  droit  après 
deui  ans,  lorsque  le  montant  de  la  coodainnatloQ  prln- 
ci|>alc  ne  s’élèvera  pas  A cinq  cents  francs  ; 

.Çprèe  quatre  aoi,  lunqu'U  ne  a'clèvera  pas  A mille 
ft^ocs; 

Après  six  ans , lorsqu'il  iic  s'élèveni  pas  A trois  mlUa 
francs. 

.Après  buit  ans , lorsqu’il  ne  t'clèvera  pas  A cinq  mille 
francs; 

Aprl^  dix  ans , lonqull  sera  de  cinq  mille  freocj  c<  en* 
dessus. 

S’il  s'agit  d’une  dette  ritile  pour  l.iqucllc  un  Fiançais 
serait  soumis  A la  co:>trninte  par  corps,  les  divposiliuni 
de  l'article  7 seiout  apidicablei  aut  élmiigers,  sans  qun 
toulcPdi  le  minimum  de  la  contrainte  puUse  être  au-des- 
sous de  deux  ans. 

13.  Le  diMiitcur  étr.mger, condamné  pour  dette  coût- 
mmiiilc,  pmira  Ju  iienélice  «les  articles  À et  6 de  la  pré- 
fcote  loi.  F.n  coiUM^qurnce,  la  contrainte  par  corps  ne 
sers  point  prononcée  contre  lui , ou  elle  ceucra  des  qu’if 
aura  commence  sa  sitixante  dixièiiie  année. 

Il  en  sera  de  nièiiie  A l'égard  de  l'ctrangcr  coodamod 
pour  detle  civile,  le  cas  de  ^telliunat  excepté. 

La  rnuirainte  par  c<irps  ne  sera  pas  prononcée  oonfre 
Ica  étrangères  pour  dette»  civiles,  sauf  au*si  le  cas  de 
st(‘1li»iial.  couforioémcul  au  premirr  |i;iragraphe  de  l'ar- 
ticle 20C6  du  (^ode  cUil,  qui  leur  est  déclaré  applicable. 

TITRE  IV.  — iDispositions  rommuaes  a»a  frets  Türes 
prtcèdats, 

19.  La  coalrainle  par  corps  n’est  jamais  prouonccc 
contre  le  débi'eur  eu  profil, 

I”  De  sou  mari  ni  de  sa  femme  j 

1*  Do  ses  asc-ndsns , desccudaos,  frères  ou  sœurs;  ou 
alliés  au  même  degré. 

Les  iu'ividtis  meDiionnos  dans  tes  deux  paragraphes  ci- 
dessus.  contre  letqucls  il  serait  fnlerveDu  des  jugemens 
de  coodaniDstions  par  cor|ts.  ne  pourront  être  arrêtés  eu 
vertu  desdils  jugrmeus  : s'ils  sont  dêtrnus , leur  élargis* 
Mment  aura  lieu  iiumcdiaiemeut  après  la  prouiulgalton 
delà  préscuU*  toi, 

20.  D'OS  lis  affaires  où  leslribunaiu  civils  ou  de  omn- 
nH-rcn  staluem  en  diTii'cr  ressort , la  disposition  de  leur 
jugeiueni  relative  A ta  contrainte  par  corps  sera  sujette  A 
rappel  : cet  appel  ne  sera  pus  suspensif. 

21.  D»ns  aucuu  cas  la  c iotraio:e  par  corps  ne  poorrt 
être  eiéculée , contre  le  mari  et  contre  la  femme  siiUttlU* 
ttémeiit  pour  la  même  dette. 

22.  Tout  huUsi'T,  gar^a  du  coaiiiserce  et  exécuteur 
des  maiidemeiu  de  justice . qui , lors  de  rarinslatiou  d'uo 
delâteur,  se  refuserait  A le  conduire  eu  référé  d^vaut  le 
préaideut  dn  tribunal  de  première  fustance,  aux  termes 
de  rarlk'le7ü9  du  Code  de  pnvcédurc  civile,  sera  coo- 
damné  A raille  francs  d’amende , sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts. 

23.  Les  frtli  llqoldés  qoe  le  débiteur  doit  eonsfgner 
ou  payer  pour  eni(>écUer  l'exercicc  do  la  contrainte  par 
corps . ou  pour  obtauir  son  élargissement,  confomiéuieot 
aux  arliiles  7U3  et  8UU,  paragraptie  2,  du  Code  de  procé- 
dure. ne  seront  jamais  que  lu  frais  de  riusiaoee,  ceux 
de  rexpédilion  et  de  la  signiflraliuo  du  jugement  et  de 
l’arrêt  s'il  ) a lieu , ceux  enfla  üc  re&écalion  relative  A la 
coulraime  par  corps  umleiucnt. 

21.  Le  debiteur , si  la  cooU'aiulo  par  corps  n’a  pas  été 
prnooocéc  p.->ur  dette  commerciale,  obtiendra  sou  êlar- 
gbsemoiit  en  payant  ou  consigoaot  le  ben  du  principal 
de  la  delle  et  de  ms  acceistHref , et  en  donoant  pour  k 
surplus  une  caution  acceptée  par  le  créaooicr,  ou  reçue 
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pur  I«  Iribooal  dril  daoi  l«  ressort  duquel  le  debilearsera 

(kfiMIU. 

25.  La  csDiioo  sort  Icnur  de  b’obliitcr  sotiddremcat 
STfC  le  débiteur  i l’Sj'cr,  dans  un  délai  qui  ne  puorra  ex* 
céder  une  aiiuée,  les  deiii  tiers  qui  re-sleront  dos. 

2ti.  A l'espiratiCMidu  délai  prescrit  {»ar  l’artidc  pnk:é- 
dent,  le  créancier,  s'il  ii'cst  pas  iuléçralcineal  pajé, 
pourra  exercer  de  nouveau  la  conlraioie  par  corps  conire 
le  débiteur  principal,  sans  préjudice  de  ses  droits  contre 
la  caution. 

27.  Le  del)ilear  qui  anra  obtenu  si»n  élargissenirnl  de 
plein  droit  spréa  Texpiration  des  déhis  par  les  arti- 
cles 5,  7,  15  et  17  de  la  présente  teri,  ne  pourra  plus  être 
deieou  ou  arrêté  pour  dettes  eontracti^  ootérieurcmeot 
à sf-u  arrestation  et  écliuei  au  moment  de  son  étare^^se- 
ment,  h tnoina  que  ces  dettes  n’entrsioent  p:tr  leur  na> 
turc  et  leur  quo'.ité  une  contiainle  plus  lunguc  que  celle 
qu'il  aura  subie,  et  qui.  dans  re  dernier  cas,  lui  sera 
toujours  comptée  pour  la  dutCede  la  nouvelle  incaroéra- 
Uoo. 

IB.  t'n  mois  après  ta  proitmlgatUm  delà  préscole  loi, 
U somme  destioCc  à pourvoir  aux  alimens  des  déleuus 
|xiur  detios  devra  être  consignée  d'avance  et  pour  ireule 
jours  au  moins. 

Les  coDsigoDlions  pour  plus  de  trcnle  jours  ne  vau- 
dront qu'aitlnnl  qu'elles  seront  d'une  seconde  ou  de  plu- 
sieurs périodes  de  irentc  jours. 

29-  A compter  du  même  délai  d'uu  mois  , la  somme 
destinée  aux  alimcns  sera  de  Ircute  fraucsà  Parts,  et  de 
vingt-cinq  francs  «iani  tes  autres  villes,  pour  chaque  pé- 
rio^  de  trente  joun. 

SU.  En  cas  d'élargissement , faute  de  consignation  d'a- 
limens.il  suffira  que  la  requête  présentée  au  président 
du  tribunal  civil  soit  siguée  par  le  dCbiieiir  détenu  et  par 
le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  eu  niêiuo 
cerliliéc  véritable  par  te  gvrdieu . si  le  déteim  ne  sait  pas 
signer. 

Celte  requête  sert  préseoltYcn  dup/irnln.  l'ordannaiice 
du  priHident . aussi  n nitue  par  du^ilkata , sera  evrculée 
fiir  l’une  des  mi  nu  les  qui  resteia  entre  le*  nmiav  du  gar- 
dien ; l’anire  ininule  lira  déposée  au  gri’Pe  du  tribunal, 
cl  eoregistn'C  tfratis. 

Al . Le  débiteur  élargi  fanic  de  consigiialir.n  d'alimeas 
ne  pourra  plu*  élre  iocarcêré  pour  la  meme  dede. 

52.  Les  dUpovitions  du  précClciil  Tilrc  cl  celles  du 
Code  dv  Procedure  civile  sur  rcniprUoiiiicnienl,  aux- 
qiieiJcs  il  n'est  pas  déroge  par  la  pri sente  loi,  suul  ap- 
pUcnbles  à l'exercice  de  touîcs  contr.iliiiei  par  corpv, 
soit  pour  dettes  coniiiH relaies,  soit  P'>nr  dotics  riviles . 
même  pfmr  celles  qui  sont  éuoticéos  à la  dciulémeSec- 
lion  du  Titre  II , ci-dessus , et  enfin  A la  contrainte  psr 
cori«  qui  est  cxcrrCe  contre  les  élr.ingers. 

Séaiiinoins,  pour  les  cas  d’arrestation  provisoire , le 
rrrancier  ne  sera  pas  tenu  de  sc  conformer  à l'article 
780  du  Code  de  prorrdm  e . qui  prescrit  une  sigultlcalion 
et  uii  commaudeim  nt  prcalallcs. 

TITRE  V.  — liispoxi.'ions  retatlres  à la  CoulraiHte  par 

corps  en  winticrr  cHvttiueWe,  coir<ctionnW/<  cl  de  po- 
lice. 

53.  Les  arrêts,  jugemenv  et  «éeutoIrM  portant  con- 
damuation,  au  profit  de  l'Etat,  à des  ainealev.  revtltn- 
linnv,  dnmm8gi**-tntéréîiv  et  frais  en  malièro  eriminelle, 
cnnTc.tlrnnelle  ou  de  police,  ne  pnurrout  élre  eiécutcs 
par  la  vole  de  la  eotilrtiinlf  jmr  corps  que  cinq  jours 
aprirt  le  coiiiuianJetue:!ii  qui  *rra  fuit  aux  cotidJimoé*,  A 
la  requête  du  recernir  d*  rcRregivImiiciil  cl  de*  do- 
njsine«. 

Dans  le  cas  où  |r  jugetitml  de  eoml<imnalion  n'aiirall 
pas  été  pi'écCdcimnent  signifié  au  dél)itenr,  lecomman- 
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dément  portera  en  tête  no  extrait  de  oa  jofemeat , toqwl 
dmiieodra  le  nom  des  perties  et  le  di^fsoaiiif. 

Sur  le  V U du  commandement  et  sur  la  demande  do  re- 
ceveur de  l'enregislremeal  et  des  domaines,  le  proeomir 
du  roi  adressera  les  réquisitions  uéceasairc*  aux  agensdo 
la  force  publique  et  autres  ronelioouaires  chargés  da 
resécutioo  des  maDJcmeosdcjostioe. 

.SI  le  debiteur  est  détenu,  la  reooromaodatioa  pourra 
être  ordonnée  iiiitnédiateiueal  aprêa  U Doliiicalion  du 
commindcu.eut. 

5t.  Les  individus  contre  lesquels  la  coolralnla  par 
corps  aura  été  miw  à exécatioo  aux  termee  de  l'artlcla 
préaSlenl , subir-vut  l’cfTel  de  cette  contraLole  jusqu'A  ce 
qu’ils  Aient  payé  le  moutaot  des  cODdamoaüoos , oo 
f mrnl  uuecaulinn  admise  par  le  receveur  d<<s  dooiAinet, 
ou , eu  cas  de  contestation  de  u part,  déclarée  bouoe  et 
valable  par  le  tribunal  civil  de  l'arrood  ssemeot. 

La  cauliou  devra  s'exteuter  dans  le  mois,  A peine  de 
pou  milles. 

53.  Néanmoios,  lea condamnés  qui  juvlifleront  de  leur 
iosv  ivabilite,  suivant  le  mode  preicril  par  l'artlcb:' -tiO 
du  Code  d’instruction  criminelle,  seront  mis  en  liberia 
après  avoir  subi  quinze  jours  de  contraiole . lorsque  l’a- 
mende cl  les  autres  condamnaiiuas  pécuniaire*  n'eicc- 
deroDt  pas  quinze  francs;  un  mois,  lorsqu'elles  s'élève- 
roTit  de  quinze  A ciuqiiaule  frsiici;  deux  mois,  lorsqoe 
l'smende  et  les  autres  c«>miainnatioos  s'élèveront  derin- 
qu  lute  A ccut  fiaucs;  et  quatre  mois,  lorsqu'elles  excé- 
deront cent  francs. 

S€.  Lorsque  la  cootrainie  par  corps  aura  cessé  eu  ver- 
di de  r.vrticte  précédent , elle  pourra  cire  reprise , mais 
une  seule  fois,  et  quaul  aox  rcslilutions,  domniages- 
lotérêls  et  frais  smlrmenl.  s'il  est  jugé  contradictoire- 
ment avec  le  débilcnr  qu'il  lui  est  survenu  des  moyens  de 
solvabilité. 

37.  Dans  tous  les  cas,  la  coulraiole  par  corps etoirCe 
en  vrriu  de  l'article  Xi  est  indépendante  des  peioetpro- 
Dcncécs  contre  les  cood-iiimos. 

5S.  Les  arrêts  et  jugcnieoi  conlcoint  dcscandcmna- 
tions  en  faveur  des  pariiculiets  pour  riparaliuiu  de 
crimes,  délits  ou  contraventions . commis  A leur  préju- 
dicf.  seront , à k*or  diligence  . signiOés  et  exécuté*  sui- 
vant les  même*  forme*  cl  voie*  de  cuolraloie  que  le*  jo- 
gcmcni  portant  des  condamualinos  au  prufit  de  l'Eial. 

TinitcfoU  tes  parties  pouivuivanU-s  terool  tenues  de 
pourvoir  A l.v  coiisigiielion  d'alimeos.  aux  bnuea  de  la  pré- 
srute  loi,  lor«|ue  la  coutraiuie  aura  lieu  à leur  requête  et 
danv  leur  iutcrt-l. 

51V  Loisf]i>elacondi<iuualir>n  prouoocée  ii'escédera  pas 
trois  cenu  fi  aocs,  la  mise  en  libt  rté  des  condainnes,  irrê- 
tés  eu  (Ici e ms  A U requête  cl  dans  l'intcrct  des  pariicn- 
lim.  nr  pourra  avoir  lieu , en  vertu  des  articles  St,  .A.5  et 
5<>,  qu'auLmt  que  la  validilé  des  caiitioQS  ou  rinsolvahUité 
di^  condamnés  auront  été,  en  cas  de  conle.'^tation.  jugée* 
conlradfétnirerocnt  avec  le  cn'anrier. 

La  dorée  de  la  con'raiole  sera  déterminée  par  le  juge- 
ment de  coodainnalioa  dans  les  limii'S  de  six  mois  A cinq 
ans. 

40.  Dans  tous  les  ra»,  et  quand  bien  nW-me  l'insolvabl- 
lité  du  débiteur  pourrait  étrecivnteslée,  ri  laeondamiiaüon 
prononcée,  soit  en  rtvenr  d'un  particulier,  w'it  en  faveur 
de  l'F.lat,  s'élève  A trois  cents  francs,  la  dorée  de  la  çon- 
trainle  wra  dét-  rminée  par  le  jngrmeiil  de  condamnation 
ibmv  les  limites  fltée.s  par  l'arlU'Ie  7 de  la  présente  loi. 

Neanmoirs,  si  le  débiteur  a commencé  sa  soixaule- 
ditIèmL'  aimée  araol  le  jugement , les  juges  pourront  ré- 
duire le  miuiimin  A sii  mois,  et  Ils  ne  pourront  dépasser 
un  innimum  de  cinq  ans. 

S'il  attciut  sa  soivonte-diilèine  année  pendant  b durée 
de  b contrainte,  sa  déteni'on  sera  de  ptdn  droit  réduite  A 
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b moitié  du  Ua^qo'cUc  araUeoeoreioûQrirani  (ennei 
duju^cmeol. 

4f.  Lc$  rriklos  19,  21  et  22  de  la  prdscole  loi  sont  ap> 
pHcffhlrs  à la  contninte  (>ar  corps  ciercee  par  suite  des 
cooHtiuoa:k>ns  criminelles,  corrccliooDelles  et  de  police. 

TITRE  VI.— DifposiliONi  (rsiuitoirrs. 

12.  Vo  tneU  après  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
tou  debiteurs  acloellctneut  détenus  pour  dettes  citües  on 
commerrialra.  ohttendmnt  leur  eiargîBaeroeDt.  s’ils  ont 
commcMé  leur  aoixanle-diiieiDe  aunée,  à l'eiceplioQ  tou* 
lefois  des  sie  liooalains  à l'égard  desqtieb  il  n'rst  uulle- 
Oicot  di'roge  au  Code  civil. 

4J.  Apiés  h même  delai  d’on  moU,  les  individus  acturt* 
kniv'utdetmuspiiur  dettes  civiles  ein[K>r  tant  contrainte  par 
corps,  obtieudruut  Icarelarglssrnietit,  si  cette  contrainte  a 
duré  dis  ans , dans  les  cas  | rems  au  premier  paragraplie 
de  l’art.  T,  et,  si  celle  cuafraiote  a duré  cinq  ans , dans  1rs 
cas  prévDs  an  deusiéœc  paragraphe  du  même  article, 
comme  encore  si  elle  a duré  dit  ans.  et  s'ils  sont  déiuleiirs 
-.m  rrlenlioniisires  de  dml^rs  ou  cffcls  molHliers  de  l'État, 
dm  OHiiuiuQcs  (XI  des  élabiissemens  publics. 

41.  Deut  mois  après  la  promulgntiou  de  la  présente  loi, 
les  ctraugi'rs  artuclidnciil  détenus  pour  dettes,  et  dont 
renipriMinnemeot  aura  duré  dit  ans.  olHiendront  égale- 
ment leur  élarvûsemeot. 

4.'».  I>es  individus  actuellenvent  déteni  s pmir  amendes , 
reaiitutions  et  frais,  en  matière  cmrectionatdle  et  de  po- 
tier, seront  admis  i jouir  du  bénéfice  des  arlicin  35, 39  et 
4U,  ssToir  : tes  oondanioés  à guioxe  francs  et  au-di-asous, 
dans  la  builfline  ; et  les  autres  dans  U qtDtaiuc  de  la  pro- 
mulgatiou  de  la  présente  loi. 

Oûpostliottf  générales. 

I<>.  Les  lob  du  I.V  germinal  an  vt,  du  4 floréal  de  la 
mfme  année,  et  du  10  sepli-mbre  t8(»7,  sont  abrogées. 
Sont  également  al>mgécs,  en  ceqiii  concerne  la  cnniralnie 
par  corps,  loubslradisposiii'insdes  lois  anlérieuresrela- 
tires  aot  ras  où  celle  eonlrainle  peut  être  prononcée  con- 
tre les  detxteurs  de  l'État , des  ennunnnes  et  des  riaMisae- 
mens  publirs.  ISéanmoiot,  celles  de  ces  dispoailioos  qui 
conCLToenl  le  mode  des  poursuites  à ciercer  contre  cés 
mémos  debitru'S,  et  celle  du  titre  ?t{Il  du  üHe  forestier, 
ri<r  la  M sur  la  pèche  fltivl.ile,  ains'  que  les  dispositions  rts 
latlres  ail  Iténrfîce  de  cesslou , sont  maintenues  et  ctmti- 
nneroot  d’être  ciecuiéo. 

S II.  ^lode  d'exécutio»  de  la  coutrainte  par  corps. 

La  k)i  qui  tient  d'étre  rappelée  contient,  ainsi 
qu’on  l’a  pu  totr,  diverses  dispoaiiions  relatives  à la 
l’exéculiou  de  la  contrainte  per  corps,  mais  elle  a 
laissé  subsister  les  dispositions  generales  du  Code  de 
procédure  qui  avaieiu  le  même  objet.  Kuus  devons 
conapléler  celte  loi  |>ar  les  principes  de  ce  Code  qui 
u’oot  pas  été  abrogés. 

Aucune  conlraiuie  par  corps  ne  peut  être  mise  à 
exécution  qu’uii  jour  après  la  signification,  avec  com- 
uiandemem,  du  jugeaient  qui  l’a  |>ronuucée. 

Celle  signiücalkm  sera  faite  par  un  huissier  com- 
mU  par  ledit  jugement  nu  par  le  président  du  iribu- 
ual  de  première  instance  du  lieu  où  se  trouve  le  dé- 
biienr. 

La  signincatiüQ  contiendra  aussi  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  ou  siège  te  tribunal  qui  a 
rendu  ce  jugement,  si  le  créancier  n’y  demeure  pat. 
(Code  de  procédure,  art.  7ô0.j 
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Celte  si^fteatioQ  préalable  vfeal  pas  exigée  en 
cas  d’arrestation  provisoire.  ( Loi  du  17  avril  1832 , 
art.  32.) 

Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  i*  avant  le  le- 
ver ou  après  le  eoucl>er  du  soleil; 

2*  Les  jours  dé  fêle  légale  ; 

3*  Dans  les  édUioes  consacrés  aux  cultes,  et  pen- 
dant les  exercices  religieux  seulenvent; 

4**  Dans  le  lieu  et  p^aot  la  tenue  dés  séances  des 
autorités  constituées  ; 

5”  Dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son 
dvHnicile , a moins  qu’il  eût  été  ainsi  ordonné  par  le 
juge  de  paix  du  lieu,  lequel  juge  de  paix  devra,  dans 
ce  cas,  se  transporter  dans  la  maison  avec  l’officier 
niinbtérirl.  (Code  de  procédure,  art.  781 .) 

\a  debiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté,  lors- 
qu’appelé  comme  témoin  devant  nn  juge  d’instruc- 
tion ou  devant  un  tribunal  de  première  instance,  on 
une  cour  royale  ou  d’assises,  il  sera  porteur  d’un 
sauf-conduit. 

Le  sauf-conduit  pourra  être  acerndé  par  le  direc- 
teur du  jury,  par  le  président  du  tribunal  ou  de  la 
omr  où  les  témoins  devront  être  entendus.  Les  con- 
clusions du  ministère  public  seront  nécessa  res. 

IjC  sauf-conduit  rc^ni  la  durée  de  sou  effet,  â 
peine  de  nullité. 

En  vertu  du  sauf-conduit,  le  dâ>ileur  ne  pourra 
être  arrêté , ni  le  jour  üxé  pour  sa  comparution , ni 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  aller  et  pour  re- 
venir. (lùid.,  art.  782.) 

Le  procès-verbal  d'emprisonnement  contiendra, 
outre  les  formalités  ordinaires  des  exploits,  1*  itéra- 
tif commandement  ; 2**  élection  de  domicile  dans  1a 
commune  où  le  débiteur  sera  détenu,  si  le  créancier 
n’y  demeure  pas  ; rhntsster  sera  assisté  de  deux  re- 
cors.  (/ùld.,  art.  783.) 

S’il  s'est  (‘coulé  une  année  entière  depuis  le  com- 
mandement, il  sera  fait  un  nouveau  commandement 
par  an  hamier  commis  ê cet  effet,  (/ètd.,  art.  781.) 

En  cas  de  rébellion,  l’hulviier  pourra  établir  gar- 
nison aux  portes  pour  empêciter  l’évasion,  et  requé- 
rir la  (<>rce  année  ; et  le  dobitear  sera  poursuivi 
confonnémenl  aux  di^pmiiiniu  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  {/bid.,  art.  785.) 

Si  le  (lelMtenr  ret]uiert  qu’il  en  soit  référé,  U sera 
conduit  sur-le-champ  devant  le  président  du  triboiul 
de  première  instance  du  lieu  où  l’arreslalion  aura 
été  faite , lequel  statuera  en  état  de  référé  : si  l'ar- 
restation ot  faite  hors  des  heures  de  l'audience,  le 
debiteur  sera  conduit  devant  le  président.  {Ibid. y art. 
786.) 

L’ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sur  le  pro- 
cès-verbal de  rimUsier,  et  sera  exécutée  sur-le- 
diamp.  {/bid.,  art.  787.) 

Si  le  debiteur  ne  requiert  pas  qu’il  en  soit  référé, 
ou  si,  en  cas  de  référé,  le  président  ordoiiive  qu’il  soit 
I passé  outre,  le  débiteur  sera  conduit  dans  la  prison 
I du  lieu;  et  s'il  n’y  en  a pas,  dans  celle  du  lieu  le 
|d(U  voidn  : riiuissicr  et  tous  autres  qui  condiiiraieut, 
I recevraient  ou  retiendraient  le  dclùleur  dans  un 
Heu  de  déteulion  non  légalement  désigné  comme  tel. 
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teroni  ponranivis  oonmM  conpable)i  du  orime  de  àé-  \ 
teDtiun  «rbilraire.  (Ibid.,  ari.  788.) 

LVcrou  du  debiteur  énoncera,  1**  le  jug^ement;  2* 
les  non»  et  domutle  du  créancier;  3*  rélection  de 
domicile,  s’il  ne  demeure  pas  dans  la  commune;  4* 
les  nom,  demeure  et  profession  du  débiteur;  5*  la 
consignation  d’un  mois  d’alimensau  rooins;  6*  en* 
fln,  mention  de  la  copie  qui  aéra  laMaée  au  débiteur, 
pariant  i sa  personne,  tant  du  procès- rerbal  d'em* 
piisoiinemeni  que  de  l'écrou.  Il  sera  signé  de  l’huio* 
aier.  (ffrirf.,  art.  789.) 

Le  gardien  ou  gei^lter  transcrira  sur  aon  registre 
le  jiigemenl  qui  autorise  rarrestalion  ; faute  par 
l'huissier  de  repréfienter  ce  jtigement.  le  geôlier  re* 
fusera  de  recevoir  le  débiteur  et  de  l’écrouer.  (/6fd., 
art.  790.) 

Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  alimena 
d'avance.  Les  alimens  ne  pourront  être  retirés,  lors- 
qiru  y aura  recommandation,  si  œ n’est  du  consen- 
tement du  recommandant,  (tbid.^  art.  791.) 

Toutes  ces  fomialiiés  sont  prescrites  à peine  de 
DiiHiié  de  rempri.sonnement  ; celte  nullité  doit  être 
demandi'c  au  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  dé- 
tenu. (/6id.,  an.  794.)—  Voyez  iiECOMUAt^DATio.t. 

contrariété  D'ARnfjTs,  Se  dit  de  deux  ar- 
rêts rendus  en  deux  tribunaux  diffêrens,  ou  en  deux 
cl»mbres  du  même  tribunal,  entre  frs  mêmes  par- 
lies,  pour  raison  des  mêmes  faits,  et  dont  les  dispo- 
sitions de  l'un  sont  opposées  a celles  de  l'autre. 

Cette  contrariéié  donne  ouverture  à la  requête  ci- 
vile et  au  recours  en  cassation.  (Code  de  procédure 
an.  480  et  304.)  — Voyez  RRQt'ftTR  civile  et  né- 

m.FMEVT  DE  JICBS. 

CONTR  AT.  Ce  mot  pris  dans  une  acception  par- 
ticulière, est  orUiiiairemeiit  considéré  comme  une 
Convention  revêtue  des  formes  d'un  .icte  public , ce 
qui  le  rend  capab  e de  certains  elTcts  qui  lui  sont 
propres,  comme  d’imprimer  hypothèque,  cl  d'em- 
porter exécuiiüu  paree.  Pris  dans  le  sens  le  plus 
étroit , un  contrat  est  synonyme  d’acte  nolarié(voir 
ce  mot).  Mais  dans  l'acception  la  plus  générale  et 
suivant  la  déûiiiiiuii  qu’en  donne  l'article  t lOt  du 
Code  civil,  «Iccontrat  est  une  convention  par  la- 
quelle une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent,  envers 
une  ou  plusieurs  autres  à donner,  à 5üre  ou  ne  pas 
faire  quelque  chose.  « 

Le  législateur  emploie  indistinctement  les  mots 
contrat, o6/iga(ioH,  engafjement,  pacte,  traité  i c'est 
qu'il  exUte  beaucoup  de  rapports  avec  chacun  de 
CCS  divers  termes.  Ainsi  lorsqu'on  désigne  une  con- 
vention par  le  terme  d’oèfigatioH . on  prend  l'efTet 
pour  la  cause , ce  qui  n’est  point  impropre,  lorsque 
l’un  est  inséparable  de  l’autre , puisqu'il  naît  une 
obligation  de  toute  convention.il  en  est  de  même 
de  rengagement  qui  suppose  ains^  l'obligation 
et  la  c^mveniion , une  cause , des  personnes  et  un 
objet.  Il  est  synonyme  de  ces  mets  puisque  partout 
où  il  y a convention , il  y a engagement , et  que  de 
tonie  convention  il  résulte  une  obligation.  On  ne 
peut  que  dire  les  mêmee  choses  du  pacte,  du  traité 
et  du  eomnt. 
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Noot  devons  Aiire  observer  néinmoins  que  le 
tenne  de  cotiveotion  est  le  plus  général , le  plus 
expressif  et  le  plus  usité  de  ces  synonymes.  Ainsi, 
comme  U comprend  tous  les  autrea , nous  renver- 
rons à ce  mot , le  développement  des  divers  enga- 
gemens  que  leslmmmes  contractent  entre  eux. 

Il  est  de  l’essence  du  contrat  qu’it  y ait  une  obli- 
gation; point  d'abiigaliüQ  point  de  contrat  ; celui 
au  profit  duquel  cal  conlraciée  robligatho  se 
nomme  eréaneier  ; celui  qui  s’oblige  t’apprile 
débiteur. 

On  doit  distinguer  dans  l’engagement  qui  nalldtt 
contrat  deux  choses  (rès-dtfTérentes:  1*  l’cbligatiou 
de  celui  qui  Tailla  promesse  et  qui  remplit  un  devoir 
en  l’exéculaol;  2‘  le  droit  de  celui  qui  accepte  la 
promesse.  Le  devoir  et  le  droit  sont  deux  eorreUliût 
qui  ne  peuvent  exister  l'un  sans  l'autre.  On  n’esi 
point  oûigé  ri  pen^ae  ne  peut  nouaoonlraiodreà 
remplir  une  obligation. 

L’action  que  les  contrats  produisent  n'est  jamais 
relative  qu’4  l'objet  qu'elle  concerne.  Elle  est  réelle 
ri  l’objet  lient  i une  ciiose , per>ounelle  si  l’objet 
s’appliqueàune  personne,  et  mixte  si  l'objet  regarde 
à la  fois  une  chose  et  une  personne. 

Les  eooirais  sont  diviaêa  par  le  Code, 4*  en 
unilatéraux  et  bilatéraux  ou  synallagmatiques;  2*  en 
commutalilb  et  aléatoires;  3*  en  contrats  de  IHen- 
faisance  et  contrats  A titre  onéreux  ou  intéressés  de 
part  et  d'autre. 

Le  contrat  est  syna/lagmaliqiié  ou  bilatéral, 
lorsque  les  contraclaus  s'obligent  réciproquement 
les  uns  envers  les  autres  (Code  civil,  art.  M02). 
Ainsi,  par  exemple,  les  contrats  de  vente,  de  louage, 
de  société , sont  des  contrats  bilatéraux. 

Le  contrat  est  uHi/aUraf,  lorsqu'une  ou  plusieurs 
personnes  sont  obligées  envers  une  ou  plusienn 
antres , sans  que  de  la  part  de  ces  derrières  il  y ait 
d’engagement,  comme  dans  le  prêt  A usage, le 
commodat , le  dépdl . (Code  civil , art.  1 1 02.) 

Ces  définitions  paraissent  d’abord  manquer 
d’exactitude  , et  ne  pas  établir  une  distinction  suf- 
fisante entre  les  contrais  synallagmatiques  et  les 
oonlraii  unilatéraux.  Ainsi,  par  exemple,  dani le 
dépôt,  le  dépositaire  s'oblige  A l'instant  même  de 
restituer  la  chose,  et  le  déposant  A indemniser  le 
dépositaire  des  depénaes  que  ce  dernier  aura  Aites 
pour  la  eonaervalioii  de  cette  choae.  Cependant  le 
contrat  est  unilatéral.  Pour  compléter  les  définttioM 
données  par  le  Code , il  faudra  donc  dire , que  k 
eontnt  est  bilatéral  ou  synallagmatique  lorsque  les 
parties  contractent  immédiatement  les  unes  envers 
les  autres  des  obiigalions  réciproques  et  principales. 
Leoontrat  est  unUaiéral  lorsqu'une  ou  plusieursper- 
sonnes  sont  obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres, 
sans  que  de  la  part  de  oes  dernières  il  y ait  une  obli- 
gation principale  immédiate. 

Les  contrats  synallagmaiiqurs  on  bilatéraux  se 
divisent  encore  en  contrats  synallagmaliquea  par- 
I fbits  et  synallagmatiques  imparfiiits. 

Le  contrat  synallagmatique  parfait  est  celui  du» 
lequel  l'action  appartenant  A chactin  des  oonlracians 
est  également  priuoipaJe  et  lient  A l'eseence  du 
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contrat , comme  dam  la  vente  , l'échéance  et  le 
louage.  Le  contrai  synallagmatique  imparfait  est 
celui  dans  lequel  raction  de  l'une  des  partiesestseule 
principale  et  essentielle  au  contrat,  landia  que 
l’action  de  l'autre  n'eat  qu’incidente  et  éventuelle , 
et  par  c(Miséquent  peut  exister  ou  ne  pas  exister 
sans  que  l'essence  du  contrat  en  aoUaliérée,  comme 
dans  le  mandat,  le  dêpdt. 

Le  contrat  est  commatatif  lorsque  chacune  des 
parties  s'engage  à donner  ou  i faire  une  eboa»  qui 
est  regardée  comme  l'équivaleul  de  ce  qu'oo  lui 
donne  on  de  ce  qu’on  fait  pour  elle  (Code  dvü, 
art.itOI).  Ainsi  dans  la  vente  le  vendeur  donne  la 
chose  et  reçoit  le  prix  ; l’acbeieur  donne  le  prix  et 
reçoit  la  clmse;  cliarune  des  parties  reçoit  doue 
l'^uivalent  de  ce  qn’elle  donne. 

Le  contrat  est  aléatoire  lorsque  réquivaient  con- 
siste dans  la  chanee  de  gain  ou  de  perle  pour  cha- 
cune des  parties,  d'après  un  événement  ioeertain 
(Code  civil,  art.  11041,  comme  par  exemple,  dans 
Je  contrat  de  rente  viagère,  celui  d’assurance, 
Im  jeux , les  paris  et  le  prêt  4 grosse  aventure. 

Le  contrat  de  bienfaisaoce  est  celui  dans  lequel 
l'one  des  parties  procure  i l'autre  un  avantage  pu- 
rement gratuit  (Code  civil,  art.  1105)  ; tels  août  lee 
contrats  de  prêt,  de  commodat,  de  de^t,  de  mandat, 
de  cautionnement  et  de  donation.  On  range  dans 
celte  classe  tous  ceux  dans  lesquels  l’une  des  perties 
tire  no  evantage  de  la  convention  sans  s'obliger 
i rien. 

Le  contrai  à titre  onéreox  est  celui  qoi  essujetiit 
chacnne  des  parties  à donner  ou  à faire  quelque 
chose  (Code  civil,  art.  1106).  Le  contrat  sera  done 
à titre  onéreux  toutes  les  fois  qu'il  sera  intéressé  de 
part  et  d'autre  et  qu'il  offiira  un  intérêt  i chacune 
des  parties,  comme  dans  1a  vente,  le  looage,  la 
société , le  prêt  à intérêts. 

Outre  1a  division  qui  se  trouve  dans  le  Code,  en 
distingue  encore  les  contrats  en  consensuels  et  réels, 
en  principaux  et  eocessoires , en  solennels  et  non 
aolômels. 

Les  contrats  eonsemueli  se  forment  par  le  seul 
consentement  des  panies , uns  qi>e  la  tradition  de 
la  choM  soit  nécessaire,  comme  dans  la  vente , le 
kniage , le  mandat. 

Les  contrats  réels  ne  sont  parfaits  que  par  ti  dé- 
livrance de  1a  chose.  Tels  sont  les  contrais  de  prêt 
d’agent,  de  üépéi.  de  nantissement. 

Les  contrats  pHncIpaux  subsistent  par  an- 
mêmes,  indépendamment  de  touleaulre  convention, 
comme  l’échange  , la  vente,  le  louage. 

Les  contrats  aeetssoires  ne  se  forment  que  pour 
assurer  l'eiécuiion  d'une  convention.  Tel  est  le 
cautîonnetnait , lenaniissemenl. 

Les  contrats  Noa  sofsimris  sont  ceux  qui  ne  sont 
assajetlii  è aucune  forme  partieullère,  mais  seule- 
mentaux  règles  générales  des  contrats,  comme  la 
vente,  le  louage,  le  mandat. 

Lea  oonUrals  solennels  au  contraire  sont  ceux  dont 
fexistence  est  subordonnée  è l'observaiion  de  cer- 
taiuca  formalités  sans  lasquelles  ils  neproduiseot 
aocua  effet  eivil.  Oa  doh  ranger  dans  eettetâasw, 
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par  exemple,  l’hypoüièque  conventionnelle  elle 
contrat  de  mariage. 

Tous  lea  contrais, Boitqirilsaient  une  dénomination 
propre,  soit  qu'ila  n'en  aient  pas.  sont  souniUàdes 
règles  générales.  Les  régies  particulières  à certains 
oooirats  sont  établies  sous  des  titres  particuliers  è 
cbacuo  d'eux.  ~ Voyez  coNVB^Tlo^. 

CONTRAT  DR  UARUGK.  Ces  mots  contrat  de 
mari^  signifient  lesconvenlioas  particulières  faites 
Uni  par  les  futurs  époux  que  par  des  tiers  en  faveur 
et  i l'occasion  du  mariage.  Cet  acte  dam  lequel  les 
futurs  eofdoiiits,  règlent  tes  conventions  relatives  au' 
mariage  qu'ils  vont  contracter,  est  regardé  avec  rai- 
sou  eommte  l’aele  le  plus  importun  de  la  société 
civile. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil , pénétrés  de  toute 
l’importance  des  contrats  de  mariage  ont,  à l’exem- 
ple la  iégislalion  ancienne,  consacré  le  principe 
de  la  plus  grande  liberté  dans  les  conventions  matri- 
moniales. Néanmoins  cette  liberté  presque  ifidéfinie 
est  modifiée  par  nos  lois  en  ce  sens  qu’elle  n'est  ap- 
plicsble  qu'aux  stipulations  relatives  aux  intérêts 
pëeumaires  des  époux  et  non  pas  è celles  qui  porte- 
raient atteinle  aux  lois  d'ordre  public  et  aux  bonnes 
iiMeurt.  Telles  sont  les  dispositions  formeUes  de  l’art, 
du  Code  civil. 

Les  modifioations  dont  parle  cet  article , se  irou- 
vent  menliounées  dans  trois  autres  article  renfer- 
mant ce  qui  soit  i 

• Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  anx  droits  ré- 
■ sultans  de  U puisMoce  maritale  sur  la  personne  de 
» la  femme  et  des  enfem , ou  qui  appartiennent  an 
» mari  comme  chef,  ni  aux  droii.c  confères  au  survi- 
B Tint  des  éftODX  par  le  litre  de  la  puissance  pater- 
« nelle  et  par  le  litre  de  la  minorité , de  1a  tutelle  et 
» de  l'émancipation , ni  aux  dispositions  prohibàives 
B du  présent  code.  (Code  civil , art.  i 388.) 

» Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  re- 
8 nonciation  dont  l'objet  serait  de  clianger  l’ordre 
» légal  des  successions,  soit  par  rapport  à eux-mémes 
» dans  la  snocession  de  leors  enfons  ou  dcscendsns, 
» soit  par  rapport  à leurs  enfons  entre  eux , sans 

• préjudice  des  donations  entre  vifs  ou  lestameniaires 
» qui  pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans 
B les  cas  déterminés  pér  le  présent  code.  (Code  civil , 
B art.  1389.) 

B Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d’une  manière 
B générale  que  leur  a^sociaIion  sera  réglée  par  l’une 
» des  coutumes . lois  ou  statuts  kicaux  qui  r^issaienS 
B d-devint  les  diverses  parties  du  territoire  français, 
» et  qui  sont  abrogées  par  le  présent  code.  (Code 

• civil,  art.  1390.) 

Quelle  que  soit  la  foveor  qui  environne  le  mariage, 
et  quoiqu'on  admette  dans  ce  contrat  ceiiainet 
clauses  qui  dans  tout  autre  acte  seraient  frappées 
de  nullité,  néanmoins  on  interdit  aux  époux  les  con- 
ventions contraires'  aux  bonnes  mœurs. 

Ainsi,  est  mille  comme  contraire  aux  bonnes mœnrs; 

la  eonvention  par  laquelle  deux  personnes  se  mariant 
prévoient  la  séparatioftdecorps  et  s’obligent  d'avance 
I Uifser  leurs  iHene  en  coammn  après  ht  séparMioii 
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qniauralîfu.  (Arrêt  deBruxetlM,  du28mara18f0, 
Sirey,  6,  tO,  2'  pariie,  page  36i.) 

Il  est  inlerUii  aux  époux  de  faire  une  stipalalion 
queleoiique  qui  aurait  pour  efVet  de  soustraire  ia 
femme  à U puiaunce  de  son  mari,  de  la  constituer 
ctiefdela  communauté,  de  U priver  de  la  tutelle 
deseseiifins  en  cas  de  veuvage.  Il  en  serait  de  même 
de  toute  convention  qui  enlèverait  au  survivant  des 
époux  Tusufruit  des  Mens  de  ses  enfans  mineurs, 
nnifruit  qui  est  une  attribution  de  la  puissance  pater- 
nelle; on  ne  pourrait  également  stipuler  qu'il  serait 
permis  à lateroroe  de  vendre  ses  biens  sans  l'auto- 
risation du  mari;  une  pareille  clause  serait  déro- 
gatoire aux  droits  de  la  puissance  maritale.  Cette 
Mipulation  qni  paraît  n’avoir  rapport  qn'anx  intérèu 
pécuniaires  desépoux,  tient  d’ailleurs  à l’ordre  public. 

Les  expressions  négatives  que  renferme  l'art. 
ci-dessQS  cité  ne  constitiieiit  pas  une  prohibition 
générale.  La  nullité  ne  doit  donc  être  prononcée 
qu'à  l'égard  des  danses  coiuraires  aux  dispositiuoa 
vraiment  prohibitives  dont  les  art.  1521  et  19\  du 
Code  civil , nous  donnent  un  exemple.  L'art.  1521 
frappedenullité  toute  convention  par  laquelle  l'époax 
ou  ICS  héritiers  n’auraient  qu'nne  certaine  part  dans 
la  oommnnaaté  comme  le  liera  ou  le  qaart;  U en 
senit  de  même,  est- il  dit,  dans  l'art.  T91.  ai,  par 
contrat  de  mariage,  on  reiKmçait  à la  suocemiuo  d’un 
liomroe  vivant  et  qu'on  aliénât  les  droits  éventueU 
qu’on  peut  avoir  à celle  succession. 

La  renonciation  qu'une  fille  ferait  en  (iveur  de  tes 
frères  par  son  contrat  de  mariage , à toute  succession 
toit  directe  ou  collaterale , moyennant  U dot  qu'dle 
reçoit,  aérait  nulle , par  suite  des  dispositions  de  l'art. 
13H9. 

l.es  fbturs  époux  ne  pourront  valablement  renon- 
cer â la  faculté  de  s'avantager  pendant  le  mar.age, 
parce  qu'il  n'y  a point  de  stipulation  valable  sans 
intérêt  pour  le  stipulant;  car  deux  époux  qui  s'inter- 
disent la  faculté  de  s'avantager  durant  le  mariage, 
ae  privent  d'un  droit  sans  aucun  intérêt. 

Les  epoux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière 
générale  que  leur  aasocialion  sera  réglée  par  l'une 
des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaient 
d devant  les  diverses  parties  du  territoire  français  et 
qui  sont  abrogés  par  le  Code  civil.  Ils  peuvent  cepen- 
dant dédarer,  d’une  manière  générale , qu'ils  enten- 
dent se  marier  ou  xout  le  régime  de  la  communauté,  ou 
sons  le  régime  dotal.  (Code  civil,  art.  1390  et  1391.) 

Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  dispusilions 
générales  concernant  les  cocilrats  de  mariage;  nous 
avons  déjà  parlé  des  droits  des  époux  mariés  sou.h  le 
régimedela  communauté,  au  mot  cnmii'NAL'TB; 
nous  renvoyonsau  mot  néüiuB  dotal,  l'examen  des 
droits  et  obligatkmt  des  époux  qui  ae  sont  soumis  à 
celle  forme  de  contrat. 

Le  rdtime  de  la  communauté  forme  le  droit  com-> 
muQ  de  la  France  ; les  parties  sont  présumées  vouloir 
l'adopter  toutes  les  fois  qu'elles  n'oot  fias  minisfe^é 
la  vohmté  de  s’eu  écarter.  Cette  volonté  doit  être 
formellement  exprimée.  Ainsi , la  simple  stipulation 
que  la  femme  se  constitue  ou  qu'il  lui  est  constitué 
des  bteos  en  dot , ne  luflit  pas  pour  soumelire  ces 
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biens  an  régime  dotai , s'il  ii'y  a dans  le  contrat  de 
mariage  une  déclaration  expre&se  à cct  égard.  \x 
soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  mm  plus 
de  la  simple  déclaration  faite  par  les  éfioux , qu’ils  se 
marient  sans  cummunaiilé  ou  qti’ils  seront  séparés 
de  biens.  (GkIc  civil , art.  1392.) 

l.a  soumission  au  régime  dotal,  ne  pouvant  être 
tacite,  doil-éire  expriiivéeen  termes  dairs  et  précis , 
et  ne  rénitlerait  pas  de  l’emploi  de  ces  mots  dot  ou 
roMifÜMfloii  de  dol,  car  l'expression  dot  est  générique 
et  peut  8’apf>lk|uer  indifTeremntent  au  régime  de  la 
communauté  et  au  régime  dotal. 

La  sUpulatioo  que  la  femme  se  constitue  des  biens 
dotaux  et  paraphemaux  et  que  les  éfKHtx  9t  nurienl 
sans  communauté,  nesiiflit  pas  non  plus  pour  les 
soumettre  au  r^ime  dotal,  ou, en  d'autres  termes, 
cette  stipulation  n’équivaut  pas  à la  déclaration  ex- 
presse exigée  par  l'art.  1392  du  Gode  civil,  que  la 
femme  entend  se  marier  sons  le  régime  dotal.  (Arrêt 
de  Cassation,  du  11  juillet  1820.) 

La  déclaration  generale  faite  par  les  époux,  qu'ils 
entendent  se  marier  hous  le  régime  dotal , ne  sufRt 
pas  à die  seule  pour  dotaliser  tous  les  biens  apportés 
par  la  femme  en  mariage,  lorsque  celte  déclaration 
est  suivie  d’une  consti  uiion  particulière  de  dolalité 
du  mobilier  de  la  femme  et  que  cette  constitution 
spéciale  parait  restrictive  de  la  premère  déclaration. 
En  un  tel  cas  il  peut  être  décide  que  les  immeubles 
de  la  femme  ainsi  mariée , n’ont  pas  nature  de  biens 
dotaux  cl  parsuiie  sont  aliénables.  (Arrêt  de  eassatios 
du  9 juin  1829,  Sirey,  6.  29,  l'*  part. , page  313.) 

Toutes  convenlionf  uialrimoniales  seront  rédigées 
avant  le  mariage , par  acte  devant  notaire  (Code  civil, 
art . 1 394)  ; les  conventions  lualriiiMNiules  sont  celles 
qui  lêglfui  la  dut  de  la  femme  et  tout  ce  qui  s'y  rap- 
porte, soit  sous  le  régime  dolal,  soit  sous  le  régime 
de  la  communauté.  (>)nsidérées  comme  1a  condition 
du  mariage  el'es  doivent  être  arrêtée*  avant  la  cé- 
lébration. L’acte  public  qui  les  renferme  doit  être 
passé  avec  miaule  et  imii  en  brevet  aux  tetmes  des 
art.  20  et  68  de  la  loi  sur  le  notariat  du  25  ventôse 
an  XI.  Les  contrais  de  mariage  sont  non-seulement 
aulbentiques  mais  encore  solennels;  ils  peuvent  con- 
tenir des  donations;  ils  emporumt  hypoüièque;  il 
est  donc  de  la  plus  grande  importance  qu'ils  soient 
revêtus  de  toutes  les  formalités  exigées  par  ia  loi  du 
25  ventôse  an  xi. 

La  nullité  d'un  contrat  de  mariage,  résultant  de 
ce  qu'il  a été  passé  postérieurement  à la  celeirralion 
du  mariage,  est  couverte  par  l'exéculioQ  volonlaire 
de  ce  contrat  après  la  dissolutioa  du  mariage.  (Cour 
de  Cassation,  arrêt  do  31  janvier  1833;  bircy  tome 
33,  1^  partie,  page  471.) 

Les  convenlioni  matrimoniales  ne  peuvent  rece- 
voir aucun  cliaogement  après  la  célébration  du  ma- 
riage. (Code  civil,  article  1395.)  Cette  prohibition 
est  foile  à la  fois  dans  rinlerêt  des  époux  eux- 
mêmes  et  dans  celui  des  tiers.  Dans  rinterél  des 
époux,  car  ou  devrait  craindre  que  l'un  n'abusàl  de 
son  inlltience  sur  l’autre  pour  lui  faire  souscrire 
des  conditions  désavantageuses  ; dans  riiitérèt 
des  tiers,  car  les  époux,  après  avoir  adopté  le  ré- 
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giixM  de  U communauté  dans  lequel  1rs  biens 
sont  aliénables,  pourraient,  après  le  mariage,  sti- 
puler le  régime  dotal  qui  frappe  d'inaliêtiabiliic  les 
immeubles  apportés  par  la  femme.  En  sorte  que  les 
créanciers  du  mari  ne  pourraient  plus  se  faire 
payer  sur  des  biens  qu'ils  uni  dû  consUléi  er  dans 
le  principe  comme  le  gage  des  conTcnlions  qu'ils 
conseillaient. 

Les  changemens  qui  y seraient  faits  avant  cette 
célébration  doivent  être  cua>latcs  par  acte  passé 
dans  la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage.  Nul 
changement  ou  contre-lettre  ii'est,  au  surplus,  vala- 
ble sans  la  présence  ou  le  conseatemeiU  simultané 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le 
contrat  de  mariage.  (Code  civil , article  1 396.  ) On 
a donné  le  nom  de  CiHitre-letire , aux  changemens 
autorisés  ;tar  cet  article,  parce  qu'avant  que  l’usage 
de  récriture  fdt  devenu  commun,  tous  les  actes  pu- 
blics étaient  désignés  par  le  mot  lettres.  C'est  de 
là  que  s'est  formé  le  mot  contre-lettre;  c’est-à- 
dire,  acte  contre  le  contrat.  Le  contrat  et  la  contre- 
lettre  sont  donc  deux  actes  séparés  dont  le  pre- 
mier ne  peut  produire  d’effet  qu’en  ce  qui  ne  se 
trouve  pas  détruit  ou  changé  par  la  contre-lettre. 

On  considère  comme  parties  an  contrat  de  ma- 
riage, dans  le  sens  de  l’article  -1396 , les  personnes 
qui  ont  constitué  une  dot  ou  fait  une  donation  quel- 
conque aux  époux,  ainsi  que  les  pareils  dont  leçon- 
senlemeni  était  nécessaire  à l’enfant  pour  se  marier, 
quoiqu’ils  n’aieiil  eooslilué  aucune  dot.  On  ne  sau- 
rait étendre  celle  qualification  aux  personnes  qui 
D’assistent  au  contrat  que  comme  conseils,  ou  par 
liouneur  et  bienséance,  sans  y rien  stipuler. 

L'article  1396s’appliqiie  iiidtsliuctement  auxcoii- 
Ire- lettres  intervenues  entre  les  époux  et  à celles 
qui  auraient  lieu  entre  l'un  d’eux  et  une  ou  piu- 
lieun  des  personnes  qui  auraient  été  parties  au 
contrat  de  mariage.  Il  ne  suffit  pas  que  les  clunge- 
mens  et  contre-lettres  soient  revêtus  des  formes 
prescrites  par  cet  article,  ils  seraient  sans  effet  à l’é- 
gard des  tiers,  s’ils  n’ont  été  rédigés  à la  suite  de  la 
minute  du  contrat,  et  le  notaire  ne  pourrait,  à [leine 
des  Uommages-inléréts  des  parties , et  m>us  plus 
grande  peine,  s’il  y avait  lieu,  délivrer  ni  grosse^  ni 
expéditions  du  contrat  demarnge.sans  transcrire  à 
la  suite  le  cbangement  oj  la  contre-lettre.  Telles 
sont  1rs  dispositions  formelles  de  l’arlirle  1397  du 
Code  civil. 

Lorsque  leséponx  ou  l’un  des  deux  lontcommer- 
çaD8,la  loi  leur  impose  de  nouvelles  obligations  et 
les  assujettit  i d’autres  formalités.  Les  fn-qiienlrs  re- 
lations d'affaires  que  le  commerce  établit  entre  eux 
et  le  public , donnent  nécessairement  à tous  les  ci- 
toyens un  graud  iiUérél  à connaître  les  conventions 
de  leur  contrat  de  mariage,  alors  que,  par  leur 
contexture  elles  doivent  influer  nécessairement  sur 
leur  crédit  et  sur  la  conliance  qu’on  peut  avoir  en 
eux,  en  donnant  plus  ou  moins  de  sùrclc  aux  per- 
sonnes avec  lesquelles  ils  ont  à traiter.  Par  consé- 
quent, tout  contrat  de  mariage  entre  époux,  dont 
l’un  est  commerçant,  doilèlre  transmis  par  extrait, 
dans  le  mots  de  sa  date  , aux  greffes  des  tribunaux 
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de  première  imtance  et  de  commerce  du  domicile 
du  mari,  nu,  s'il  n’y  a pas  de  tribunal  de  com- 
merce, au  secrétariat  de  la  maison  commune  du 
même  domicile,  pour  être  inscrit  sur  un  tableau  à 
ce  destiné  et  exposé  pendant  un  an  dans  l’auditoire 
de  ces  tribunaux;  pareil  extrait  est  remis  aux 
chambres  des  avoués  et  notaires,  s'il  y en  a, 
pour  être  inséré  anx  tableaux  exposés  dans  ces 
chambres.  Cet  extrait,  est-il  dit  dans  l’art.  67  du 
Code  de  commerce , annoncera  si  les  époux  sont 
iiuriés  en  communauté,  s’ils  sont  séparés  de  biens 
ou  s’ils  ont  contracté  sous  le  régime  doial. 

Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage 
sera  tenu  de  foire  U remise  ordonnée  par  l’art.  67, 
sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  et  même  de 
desliiuiion  et  tle  responsabilité  enversies  créanciers, 
s'il  est  pii'uvé  que  l’omission  soit  la  suite  d’une 
collu>ion.  (Code  de  commerce,  art.  68.) 

'J’üul  époux  sf’paréde  biens , ou  marié  sous  le  ré- 
gime dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de  com- 
merçant, postérieurement  à son  mariage,  sera  tenu 
de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  où  il 
aura  ouvert  son  commerce,  à peine,  en  cas  de  fail- 
lite, d'élrc  puni  comme  banqucroutierfrauduleux. 
(Code  de  commerce,  ai  t.  69.) 

Dans  le  cas  préva  par  cet  article  le  notaire  ne 
peut  être  chargé  de  l’obUgaiion  de  faire  observer 
ces  formalités  puisque  l'époux  n'était  pas  commer- 
çant au  moment  du  contrat.  L’époux  seul  est  puni 
de  sa  négligence. 

Lue  décision  du  ministre  des  flnances,du  27  juin 
1809,  porte  qu’il  doit  être  pas.«é  acte  des  dépôts 
picsciils  par  les  articles  67  cl  68  du  Code  decoiu- 
merce , acte  qui  est  assujetti  au  droit  fixe  de  deux 
francs  , conrormément  à l’art.  68  de  la  loi  du  22 
fiimaire  an  vu,  et  en  outre  aux  droits  de  rédaction 
et  de  transcription  suivant  l'article  1"  du  décret 
du  12  juillet  1808  (llulleliu,  n«  3523  ) lesquels 
droits  doivent  être  tous  avancés  par  le  notaire,  sauf 
son  recours  contre  les  parties.  (Sirey,  tome  de  1809, 
2*  |>art.,  page  312.) 

Le  mineur  habile  à contracter  mariage  est  habile 
à consentir  toutes  les  conveutions  dont  ce  contrat 
est  susceptible  : et  les  coiiveniions  et  donations 
qu'il  y a faites  .sont  valables  pourvu  qu’il  ait  été  as- 
sisté, dans  le  contrat,  des  personnes  tlool  le  consen- 
li'ineiit  est  nt^essaire  pour  la  validité  du  mariage. 
(Code  civil,  article  1398.) 

I.e  mineur  peut  contracter  mariage  et  disposer 
de  ses  bleus  sous  plusieurs  conditions.  Il  doit  avoir 
atteint  l’àge  competent  (18  ans  révolus  pour  les 
hommes  et  15  ans  révolus  (KUir  les  femmes.  ) 

Il  faut.de  [lins,  qu'il  soit  assisté  des  personnes  dont 
le  consentement  est  reiiuis  pour  la  validité  de  son 
mariage , qui  sont  le  père  et  la  mère , à défaut  de 
ceux-ci.  les  autres  ascendant  dans  l'ordre  où  la  loi 
les  appelle  à consentir  au  mariage  ; ù defaut  d'as- 
cendans,  le  conseil  de  fanidle  dont  la  presence  n'est 
pas  jugée  gcnéraleineut  necessaire;  il  suffit  qu’it 
approuve  les  conventions,  sans  qti'il  ait  liesoiii,  pas 
pins  que  les  père  et  mère  ou  autres  asceudaiis,  de 
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iâire  Itomuloguer  sadélibiraiion  approbative  par  le 
tribiiual. 

Le  mineur  qui  aurait  sousi^rit  des  conditions  dés- 
avantageuses avant  d'avoir  atteint  l'âge  cumiH-lenl 
pour  être  liahile  à contracter  niarbge,  et  lors  même 
qu'il  aurait  agi  avec  l’assUlance  des  perMuines  dont 
le  consentement  lui  était  n^cessatrc , peut  se  faire 
restituer;  mais  il  est  bien  entendu  qu’il  doit  pren- 
dre l’acte  tel  qu’il  est,  ou  le  répudier  pour  le  tout 
sans  pouvoir  accepter  les  clauses  qui  iui  sont  utiles 
et  répudier  celles  qui  lui  sont  onéreuses. 

La  femme,  même  mineure,  peut , en  contrat  de 
mariage,  et  lorsque  d'ailleurs  elle  est  assistée  des 
personnes  dont  le  consentement  est  ntcessaire  jiour 
la  validité  du  mariage,  autoriser  un  tiers  à aliéner 
ses  biens  doLiux.  (Arrêt  d’Agm  du  2:'i  avril  1S31  ; 
Sirey,  tome  31 , 2'  part.,  page  154.) 

L’atticle  1398  ne  distinguant  pas  entre  les  mi- 
neurs émancipés  cl  les  mineurs  non  émancipés,  il 
s’ensuit  que  ses  dispositions  s’appliquent  aitx  uns 
comme  aux  autres. 

lùiregistremfiit.  Tonies  les  dispositions  entre 
les  futurs  qui  ne  eontiemicnl  aucune  stipulation 
avantageuse  entre  eux , encore  qu’elles  soient  c<m- 
lenues  dans  le  même  contrat  de  mariage , n’opèrent 
qu’un  seul  droit.  (Article  68  , § 3,  u®  1 de  la  loi  du 
iz  frimaire  an  vit.) 

D'après  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  4.1 , n*  2 , U 
n’est  dA  que  le  droit  fixe  de  5 francs  pour  les  dispo- 
sitions ci-après  : 

1*  Les  déclarations,  de  la  pan  des  futnrs  , de  ce 
qu’ils  apportent  en  maiiageoii  qu’ils  se  cnnsiitiietit; 

2*  La  reconnaissance , par  le  futur , d’avoir  reçu 
la  dot  de  la  future  ; 

3®  La  déclaration  de  se  marier  sous  le  ré^me 
de  la  communauté  ou  sous  le  régime  dotal  ; 

4*  Les  clauses  d'amcublissemeus,  de  société  d’ac- 
quêts et  autres  de  même  nature. 

Ce  droit  est  exigdile  pour  le  contrat  de  mariage 
enlui-méme,  dans  tous  les  i-as  et  indépendamment 
des  autres  driùls  propoi  lionnds. 

Les  donations  éventuelles  entre  les  futurs  sont 
Bujelles  à un  droit  {urticulicr,  d'après  l’art.  68,  $ 3, 
n*  5.  de  la  loi  du  22  frimaii  e an  vu.  Ce  dnûi  est  fixé 
à 5 fr.  (Art.  45,  n«  4,  de  la  loi  du  28  avril  1816.) 

Les  donations  faites  au  profit  des  futurs  en  ligne 
directe  ou  collatérale,  doimeat  lieu  au  droit  pro- 
portionnel , mais  seulement  à lu  moitié  des  droits 
dont  ces  dunatiuu'i  seraient  passibles  si  elles  ii'élaieul 
pas  faites  par  confiai  de  maiinge.  (Art.68,  $ 3,  ii®  1; 
art.  69,  § 4,  n®  1,  et  $ 8,  n*  1,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vil,  et  53  de  la  loi  du  28  avril  1816.)  Ainsi, 
les  doiialioas  faites  aux  futurs  époux  jiar  leur  central 
de  mariage,  sont  passibles  des  droits  siiivans  ; 

1*  En  ligne  dveettf  sur  l'cvaluatioti  des  meubles 
et  le  montant  du  capital  des  ciéatu'es  (ail.  14,  n°*  8 
et  9,  de  U loi  du  22  fiimaircan  vu),  62  '/«  cent,  par 
100  tr.  (.Art.  69,  $ 4,  n®  1,  de  la  uiéme  loi.). 

Et  sur  le  capital  des  immeubles,  formé  à i aison  de 
vingt  fois  le  produit  des  biens  uu  le  prix  de  baux  cou- 
raos , sans  distraction  des  charges  (art.  15,  n°  7,  de 
la  même  loi),  2 fr.  75  ceot.  par  100  fr.,  savoir  : 
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Pour  droit  d’enregislrement  (art.  69,  $ 6,  B*  1 , de 
ladite  loi),  d — 1 fr.  25  oeot.  par  100  fr. , 

El  pour  droit  de  iranacripüon  (art.  54  delà  loi  du 
'28  avril  1816),  ci  — 1 fr.  50  cent,  par  100  fr.; 

2*  En  lifjne  collatérale t entre  frères,  seBort,  ob- 
cles,  (antes,  neveux,  nièces  et  autres  pareus  au  de- 
gré successible, 

.Sur  les  meubles  et  créances,  1 fr.  25  oeoL  par 

100  fr.  ( Art.  69,  $ 6,  o*  1 , de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil.), 

ht  sur  les  immeubles,  4 fr.  par  100  fr.,  savoir  ; 

Poiu-  droit  d'enregistremesU,  2 fr.  50  cent,  {or 
1ÛÛ  fr.  ( Art.  69,  S 8,  n®  1 de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil.), 

El  |iour  droit  de  transcription,  1 fr.  50  ceot»  par 
1ÛÙ  fr.  (Art.  54  de  la  loi  du  '28  avril  1616); 

3®  Autre  étrouijers,  sur  les  meubles  et  créaooe*, 

1 fr.  75  cent,  par  100  fr.  (Art.  69.  $ 6,  n®  1,  de  la 

101  du  22  frimaire  an  vit,  et  art.  53  de  celle  du  28 
avril  1816), 

Et  sur  les  immeoltlea,  5 fr.  par  100  fr.  (ÂrL  53 
de  la  loi  du  28  avril  1816),  savoir  i 

Pour  droit  d'enregistrement,  3 fr.  50  cent,  par 
100  fr.  (Art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816), 

Et  pour  droit  de  transcription , 1 fr.  50  cent,  par 
100  fr.  (Art.  53  et  54,  même  loi.) 

CONTK.AVENTION.  En  termes  généraux,  c’est 
l'infraction  à une  lui,  i nn  réglement  à nne  conven- 
tion. 

Mais  dans  nn  sens  |^us  légal,  on  désigne  tous  fe 
nom  de  rontrarenltons  les  infractions  que  les  lob 
punissent  des  peines  de  simple  police  (Code  pénal, 
art.  1,  — Code  d’instnietion  criminelle,  art.  137), 
et  qui  sont  particulièrement  comprises  dans  le  4*  li- 
vre du  CoJe  pénal,  art.  et  snivins. 

CONTUEBANDE.  Ce  mot  désigne  en  général 
tout  cunmierce  qui  se  fait  contre  les  lob  d’an  âal. 
On  appelle  contrebandier  celui  qui  Ciil  ce  commerce. 

Ou  entend  par  inarchandiset  de  conirebaede.,  rai- 
vaiit  l’aii.  2 de  la  loi  du  13  floréal  an  xi,  celles  dont 
l’exportation  ou  l’iniporlatioo  e>l  prohibée,  ou  ceiies 
qui,  éUiit  assiijt;tties  lux  droits,  et  ne  pouvant  circm- 
ler  dans  l’etendue  du  territoire  loumii  à la  pdiee  des 
douanes,  sans  quittances,  acquits  à caution  ou  pasia- 
vans , y sont  transportées  et  sabies  sans  ces  expédi- 
tions. 

Le  mol  contrebande  ne  doit  pas  être  cooboduavee 
le  mot  fraude.  Le  premier  s'applique  surtout  en  ma- 
tière de  druils  des  duuanea , et  le  second  plus 
cialemenl  en  matière  de  contributions  indirectes. 

Pour  les  faits  qui  constituent  U conircbsiKie,  et  la 
répres>ion  qui  y est  attacliée,  voyez  au  mol  DOUAMim. 

CONTREBANDE  de  gI'RRRE.  CtA  racllon  par 
laquelle . en  temps  de  guerre , un  navire  neutre  In- 
troiluii  ou  tente  d’introduire  dans  le  territoire  de 
Tune  des  pni<isances  belligérantes,  des  armes,  des 
mimitinns,  ou  des  effets  destinés  ou  qui  peuvent  ser- 
vir à des  opérations  hostiles.  — Voyez  prises  UA- 
niTIMBS. 

CONXUEDIT.  Se  dU  des  écrltarw  que  fouroU 
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DM  partie  contre  la  production  de  aon  adversaire , 
les  anaires  qui  a’iiMtrubeat  par  éail,  leUes  que 
lai  Mdres  el  oontrümüoBt. 

CONTRE-ÉCHANGE.  Celte  «pression  est  fré- 
quemment employée  dans  les  échanges  d'immeubles 
pour  exprimer  l'abandon  que  l’on  fait  d'une  chose 
au  profit  de  celui  qui  en  a cédé  une  autre  à titre  d'é- 
change. 

CONTRE-ENQUÊTE.  Se  dit  d’one  enqnéle 
Caite  par  oppoiitioo  i une  autre.— Voyez  E>QrÈTB. 

CONTREFAÇON.  1.a  eontrehçon  est  im  délit 
qui  peut  s'appliquer  à divers  objets,  et  qui  prend,  dans 
cerUitts  cas,  des  noms  particuliers. 

La  contrefaçon, ou  raltéraiion  de  la  monnaie,  celle 
des  sceaux  de  l'État,  des  billets  de  bam|ue,  des  ef- 
fets publics,  des  poinçons,  timbres  et  marques  de 
rÉtat,  des  passeports,  est  rangée  parmi  les  crimes  de 
foMX,  et  nous  renvoyons  i ce  mot  pour  ces  diverses 
matines. 

Dans  son  sens  le  plus  usuel,  et  quand  il  est  employé 
seul,  le  mot  contrefaçon  s’applique  ordinairement  à 
rimiUrtion  frauduleuse  des  prodnits  des  arts  on  de 
rMoatrie,  an  préjudice  des  propriétaires  ou  inven- 
teors. 

Le  Gode  pénal  définit  et  ponH  le  défit  de  contre- 
façon en  matière  d'art,  dans  les  art.  425  et  suivans, 
ainsi  conçus  : 

425.  Toute  édition  d'écriU,  de  compoiitton  music.?le, 
de  denio , de  peinture  ou  de  loale  suIjt  produclion , iin- 
pdmée  on  gravée  eu  entier  ou  en  partie , su  ntéprù  des 
lois  cl  régleineni  relatifs  é U propriété  des  aulcurx,  cal 
one  Molref-içon  ; et  toute  c mlrcfnç^m  est  un  délit. 

42d.  Le  débit  d'ourraces  coutnTiiils , nnlroduction  Kur 
le  leiTHofre  français  d'ourrages  qui,  après  arolr  été  ini- 
primés  en  France , ont  été  eontrafalü  eJwi  Fétrangcr,  sont 
«i  déitt  d»  la  même  s^ièoe. 

427.  La  peine  eontra  fa  coolrefaeleur , on  contre  l‘in- 
Iroducfaur , sera  une  aïoende  de  omU  francs  au  moins  et 
de  deui  mille  francs  au  pios;  rl  contre  fa  déhiiant,  une 
amctide  de  viogt-cioq  francs  uu  muius  et  de  cinq  cents 
francs  au  pins. 

La  eooflseatlon  de  l'édition  contredite  sera  prominct^ 
tant  onnlre  1e  eomreracteor  que  contre  rintrodnclcor  et  fa 
détiiUBt. 

Lea  pfanefam . mouka  on  matrieca  des  ol)|ots  contre- 
hifa,  aeroiil  anmi  eonflaqoés. 

42d.  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle, 
toute  aasocialioo  d'artistea,  qui  aura  fait  représenter  sur 
son  théélrc  des  ouvrages  dramati(|ur.< , au  ntepris  des  tors 
et  réglemens  relntifs  a la  propri>'té  des  auteurs , sert  puni 
(ftme  amende  de  dnqnaDtc  francs  au  moins,  de  cinq  cents 
franm  an  phn,  rt  de  la  conOscaHon  des  recettes. 

Dnos  fat  cm  prdvQi  par  les  quatre  artidn  préed- 
daot , fa  produit  des  conflacalions.  ou  ks  recettes  oonOt- 
qném,  wronl.  rainia  ta  propriétaire  pour  riodemniser 
d'aulaul  du  préjudice  qa'il  anra  souffert;  1e  sur|>lus  de 
•00  lodemuilé,  ou  reolfarc  ittdetunité,  s’il  u'y  a ru  ui 
vente  d’objeu  cnnlb<|ués  ui  saisie  de  rccclles,  sera  régie 
par  les  voies  ordinaires. 

Ën  matière  d'industrie,  î1  n*y  a contrefaçon  qn'au- 
tantque  ta  propriété  d’un  procédé  indu>triel  a clé 
constituée  en  privilège,  au  moyen  d'un  brevet  d’in- 
TCDtion,  d'importation  ou  de  perfeciiomiement.  — 
Voytt  BRETST  D'iNVBKTIOîf. 
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L'article  142  du  Code  pénal  assimile  à 1a  qimlre- 
façoa  des  sceaux,  timbres  et  marques  de  l'Elat,  la 
contrefaçon  de  ceux  des  etablissemens  particuliers 
de  banque  ou  de  commerce,  el  il  punit  ce  délit  de  la 
réclusioa. 

L'article  443  pimit  de  1a  dégradation  civique  l’env 
ptoi  illidte  des  véritables  sceaux,  timbres  et  marquety 
quand  il  eri  préjudiciable  aux  droits  el  inléréfs  de 
l’Kial,  d'une  aiiioriiê  quelconque,  ou  même  d'un 
établissement  particulier. 

Une  loi  du  28  juillet  482i  a modifié  rapplicatloit 
de  ces  (leux  articles  ; elle  rst  ainsi  conçue  : 

Art.  I*'.  Quiconque  aura , soit  opposé,  soit  fait  appa- 
raître, pnr  addiiion.  relrandiement,  ou  parunealiéra- 
tina  qiieleonqiir.  sur  drs  obieUi  f.ibriqnés,  fa  nom  d'un 
fahriraot  autre  qor  cdoi  qui  en  csi  l’auteur,  nu  la  ralsra 
coiotiteroiafa  d'une  fai  rique  autre  que  relie  où  Irsditi 
jets  auront  élé  fabriques,  ou  enfin  1e  nom  d'au  Ifao  autre 
que  œliii  de  ta  fabrication,  sera  puni  des  peines  portéea 
en  l'article  425  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  dom- 
mages iolérésa,  s'il  y a lieu. 

Tunt  marchand . coinmitslonontre  ou  dtHiilaot  quri- 
Con<iue  sera  pass  b!o  des  cffctN  dr  la  poursuite,  lurxqiril 
aura  sciemment  exposé  rn  vente  ou  mis  en  rireulallou  les 
objc.’i  mnrqoés  de  noms  supposés  ou  altérés, 

2.  I.'iiifraclion  d-dessos  menUopnée  cfMcra , en  consé- 
qitenre,  et  nonobstant  r»rUrle  17  de  la  loi  du  12  avril 
tlt03(22  germmal  an  XI  ),  d'être  assimUée  à la  contrefa- 
çon des  marques  partfaubèm  prévue  par  les  arüdcs  442 
et  i -Kt  du  Code  pénal. 

Dans  une  mnlière  aussi  dêlictle,  on  il  est  si  diffi- 
cile de  déterminer  la  iimile  entre  l’imitalion  légitime 
et  celle  qni  est  entarl>ée  de  frande,  c'eat  la  jurispru- 
dence plus  qne  la  toi  qui  a pu  définir  les  caractères 
ron.ilifNti/v  de  la  contrefaçon. 

La  cour  de  cassation  a décidé  qu'il  y a contrefaçon  : 
Lorsque,  entre  l'ancien  onvrage  et  le  nouveau,  fi 
y a assimilation  dans  les  termes,  analogie  dans  les 
éfamens.  et  même  ordre  dans  l'exécution,  à quelques 
suppressions  près.  (Arrêt  du  3 mars  1826;  Sirey, 
t.  ‘26,  l*"^  part. , p.  361)  ; 

2"  Lorsque,  sans  la  permission  du  propriétaire  ou  de 
son  cessionnaire,  nu  ouvrage  est  réimprimé  sous  le 
même  titre  que  rédilion  originale,  encore  que  U 
réimpression  porte  celle  adililîun  : uoureffe  édition 
augmentée,  qne  dans  le  fait  cette  nouvelle  édition  con- 
tienne (les  changemens  et  additions  à l’ouvrage  pri- 
mitif. el  que  d’ailleurs  elle  soit  annoncée  comme 
faite  à une  antre  époque,  comme  sortie  des  presses 
d'un  antre  imprimenr,  comme  mise  en  vente  chez 
im  antre  libraire.  (Arrêt  du  28  floréal  an  \u  ; Sirey, 
t.  5. 1"  part. , p.  10);  • 

3*  Lorsqu'on  s'empare  de  reruei/s  et  compifnfions 
qui  ne  sont  pas  de  simples  rnpies,  qni  ont  exigé  dans 
leur  exécution  le  disccrnemdil  du  goiU,  leclioix  de 
la  science  et  le  travail  de  l’esprit,  encore  que  l'antenr 
ail  gardé  l’anonyme.  (Arrêt  du  2 décembre  1814; 
Sircy.l.  15, 1"  part.,  p.  60.) 

Pour  qu'il  y ait  délit  de  contrefaçon,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l’ouvrage  ait  été  entièrement  imprimé, 
ou  même  qu’il  ait  été  vendu  des  exemplairei  de  l’é- 
dition contrefaite;  A cet  égard,  il  suffit  que  quel- 
1 ques-uues  des  feuilles  de  l'ouvrage  aient  été  contre- 
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faites  et  utUies.  (Arrêt  du  2 juiUet  i807;  Sirey,  l.  7, 

4"  pan.,  p.  463.) 

L’emprunt  à iio  ouvrage  déjà  publié  y (riin  cerlain 
nombre  de  morceaux  fondus  dans  le  corps  de  Tou- 
Ttage  nouveau,  ne  constitue  pas  le  délit  de  contrefa- 
çon, lorsque  d’ailleurs  l'ouvrage  nouvellement  publié 
difTére  essentiellement  du  premier,  par  sou  titre,  son 
format,  sa  composition  et  son  objet.  (Arrêt  du  25 
février  1820}  Sirey,  t.  20, 1"  part.,  p.  257.) 

Celui  qui , au  lieu  d’inveuter  n’a  fait  que  copier 
l’ouvrage  d’autrui,  ne  peut  se  plaimlre  de  la  contre- 
façon, encore  qu'il  ait  déposé  à la  bibliothèque  royale 
deux  exemplaires  de  la  copie  qu’il  a faite.  (Arrêt  du 
5 brumaire  an  xiii  ; Sirey,  2'  |*art.,  t.  5,  p.  63,} 

Un  maître  d'ecole  peut , sans  ronlrebçün , faire 
imprimer  et  distribuer  à ses  élèves  des  extraits  d'ou- 
vrages publiés  sur  les  matières  enseignées  dans  l'é- 
oole,  mais  il  ne  peut  les  vendre  et  distribuer  à d’au- 
tres qu’aux  élèves.  (Arrêt  du  29  janvier  1829}  Sirey, 
t.  29, 1^'  part.,  p.  201.) 

N’est  pas  contrefacteur  celui  qui  réimprime  ou 
grave,  en  France,  sans  la  permission  de  l’auteur,  un 
ouvrage  publié  en  pays  étranger  par  un  auteur 
étranger.  (Arrêt  du  17  lùrose  au  xiii;  Sirey,  t.  5, 
2'  part.,  p.  232.) 

A luûiiu)  que  l’auteur  étranger  ou  son  ayant  droit, 
n*ait,  aiilérieuremriil  à la  réimpression,  publié  de 
iKiuveau  son  ouvrage  en  France,  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  pour  s’en  aa<4irer  U propriété. 
(Arrêt  de  cassation,  du  30  janvier  1818  ; Sirey,  1. 1 S, 
4 part. , p.  222.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
26  novembre  1828;  Sirey,  1. 29,  2*  part.,  p.  6.) 

Le  délit  de  contrefaçon  doune  ouvertiue  de  piano 
à mie  action  correctionnelle,  lorsque  la  propriété 
n’éslpas  contestée.  (Arrêt  de  cassation,  du  2;  ven- 
tôse an  XI;  Sirey,  t.  1,2*“  part.,  p.  537.) 

L’auteur  d'uii  ouvrage,  qui  a dépoM*  deux  exem- 
plaires à la  bibliot)iè(iue  royale,  peut  poursuivre  les 
coiiirefacleurs,  encore  que  le  dc{>di  (fait  toutefois 
avant  l’émission  de  la  plainte)  soit  postérieur  à la  con- 
trefaçon. (Arrêt  de  la  Cour  criminelle  de  Paris,  du 

8 fructidor  an  xi;  Sirey,  l.  4,  2'  pan.,  p.  15.) 

L’action  en  contrefaçon  se  prescrit  |>ar  trois  ans. 

(Code  d'instruction  criminelle,  638.) 

— Voyez  BfinvBT  n'isvEXTio.v,  pbopriétb  lit- 

TliRAIRK. 

CONTRE-LETTRE,  C'est  un  acte  destiné  à res- 
ter secret  pendant  un  certain  temps,  et  par  lequel  les 
parties  modilîeiit  ou  annulent  uu  acte  public  et  an- 
térieur. Quelquefois,  par  la  contre-lettre,  ou  sc  borne 
à interpréter  le  contrat.  Les  conlre-ieltres  ne  peu- 
vent avoir  leur  effet  qu’entre  les  partie»  conlraclan- 
tes  : elles  n’out  point  d’effet  contre  les  tiers.  (Code 
civil,  art.  1321.) 

De  simples  présomptions  jointes  aux  aveux  judi- 
ciaires de  l’une  des  parties  ne  sulTiseul  pas  pour  dé- 
truire m'ctssaireiiienl  l'errcl  d'une  coiitre-lellre  sous 
seing-privé,  ayant  pour  ntijet  d'aimiiItT  une  rente 
faite  fkar  acte  autlienliquc.  (Ariêl  de  cassation,  du 

9 avril  1807  ; Sirey,  t.  7, 1'*“  part.,  p.  178.) 

Une  coinre-lcUre  porianl  qu’une  vente  n'est  pas 
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réelle , est  sans  effet  à l'^rd  des  tiers.  Ainsi , Taé-* 
qiiéreur  qui  a donné  la  conire-lettré , peut  très-bien 
li)|)Othé(}uer  ou  transmettre  1a  propriété  à un  lien 
de  lionne  foi.  (Arrêt  de  cassation,  du  18  décembre 
1810;  Sirey,  1. 11,1"  part.,  p.  83.) 

La  contre-lettre  contenant  une  convention  synal- 
lagmatique, n’est  valable  qn’autant  qu’elle  a été  fbite 
en  autant  d’originaux  qu’ü  y a de  parties  ayant  un 
iutérét  distinct.  (Code  civil,  art,  1325.) 

CONTRE-IvrUR.  C'est  un  petit  mur  adossé,  jus- 
qo’i  une  certaine  élévation,  d’un  autre  mur  plus 
considérable , pour  lui  donner  plus  de  solidité  ou  le 
préserver  d’un  établissement  voisin  malsain  et 
nuisible.  — Voyez  uitotenxbté.sbrvitudr* 

CONTRE-SEING.  Cest  la  signatnre  d’une  per- 
sonne subordonnée,  placée  au-dessous  de  cellé  d'un 
supérieur.—  Voyez  sicxatcrr. 

CONTRE-SOMMATION.  On  nomme  ainsi  on 
acte  opposé  à une  sommation. 

CONTRE-VISITE.  Lorsque  dans  une  contesta- 
tion, oti  visite  les  lieux  qui  en  sont  l'objet,  et  lorsque 
après  la  première  expertise,  l’autre  partie  demtiMic 
qu’on  les  visite  de  nouveau , parce  que  l’expertise 
a été  iimI  CsUe , on  nomme  cette  seconde  opération 
coiilre-risile. 

CONTRIBUABLE.— Voy.  coxtrtbütioxs. 

CONTRIBUTION  DE  deniers.  C'est  la  distri- 
bution entre  les  créanciers  du  prix  des  menbles  sai- 
sis-arrétés  de  leur  debiteur.  Cette  distriiMilioo  se 
fait  proportionnellement  aux  créances.  Si  les  deniers 
arrêtés  uu  le  prix  des  ventes  ne  sutBsent  pas  pour 
payer  les  créanciers,  le  saisi  et  le  créancier  sont 
tenus  dans  le  mois , de  convenir  de  la  distribution 
par  contribotion  (Code  de  procédure,  art.  656).  Ce 
délai  d'un  mois  donne  le  moyen  de  prévenir  les 
frais,  en  arrangeant  les  choses  i ramiable.  Faute 
par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s’accorder  dans  ce 
délai,  l'officier  qui  fait  1a  vente  est  tenu  de  consi- 
gner, dans  la  huitaine  suivante , et  A la  cliarge  de 
toutes  les  impositions,  le  montant  de  la  vente,  dé- 
duction faite  de  scs  frais,  d’après  la  taxe  qui  en 
aura  été  faite  parle  juge  sur  la  minute  do  procès- 
vei  liai  : il  doit  être  fait  mention  de  cette  taxe  dans 
les  expi'ditions.  (Code  de  procédure,  art.  658.) 

Le  delai  d’un  mois  ci-dessus  énoncé,  compte, 
pour  les  sommes  saisies  et  arrêtées , du  jour  de  1r 
signillcalion  au  tiers  saisi , du  jugement  qui  Rxe  ce 
qu'il  doit  rapporter.  S’il  s'agit  de  deniers  provenant 
de  ventes  onlonnées  par  justice,  on  résultant  de 
saisies-exécutions,  saiaies-forainet,  saisies-brandons 
ou  même  de  ventes  volontaires  auxquelles  il  yan- 
rait  eu  des  oppositions  , ce  délai  courra  du  jour  de 
la  dernière  neance  (lu  procès-verbal  de  vente.  S’il 
s’agit  de  deniers  provenant  de  saisies  de  renies  ou 
d’iimneuhleSfdu  jour  du  jugement  d’adjudication. 
(Ordumnnee  du3juillel  1816.) 

II  est  tenu  au  greffeun  registre  des  contributions, 
sur  le<|iie1  un  juge  est  commis  par  le  président,  sur 


Diyiii^éu  uy 


CON 


CON 


la  réqnistion  dn  on  à son  diifaut,  de  la  î 

partie  la  plus  diligente;  cette  rdquiMiion  est  faite  | 
par  simple  note  portée  sur  le  registre.  (Code  de  1 
procédure,  art.  658.)  t 

La  distribution  par  contribution  doit  toujours  être 
portée  au  tribunal  auquel  il  appartenait  de  connaître  ' 
de  la  saisie,  dans  tcc.is  de  deiixou  plusieurs  saisies  | 
mobilières  faites  contre  le  même  débiteur  et  qui 
donneraient  lieu  i une  distribution  , dans  des  tribu- 
naux différens.  Il  devient  nécessaire  de  réunir  les 
procédures  et  de  les  continuer  devant  le  trilHinal 
qui  aurait  été  le  premier  saisi  ile  l'une  de  ces  pour- 
suites exclusivement  à tout  autre  tribunal.  (Arrêt 
de  Cassation,  du  23  aoiil  18Ü9  ; Sirey,  t.  10,  1^ 
partie,  page  36.) 

Après  l'expiration  des  délais  portés  aux  articles 
656  , 657 , et  en  vertu  de  l’ordonnance  du  juge- 
Oommii,  les  créanciers  sont  sommés  de  produire, 
et  la  partie  saisie  de  prendre  communication  des 
pièces  produites,  et  de  contredire,  a’ilyalieu.(Code 
de  procédure,  art.  659.) 

Dana  le  mois  de  la  sommation , les  créanciers  op- 
posa  ns.  soit  entre  les  mains  du  saissant,  soit  en  celles 
de  l’officier  qui  aura  procédé  h la  vente , produiront 
à peine  de  forohisions,  leurs  litres  ès  mains  du  juge- 
commis,  avec  acte  contenant  demandeen  oollocation 
et  constitution  d'avoué.  (Code  de  procédure,  art. 
660.) 

Les  créanciers  non  prodiiisans  dans  le  délai  du 
mois , ne  sont  pas  forclos  par  la  seule  expiration  de 
ce  délai.  Ils  peuvent  utilement  produire , jusqu’au 
réglement  provisoire. (A  rrèt  de  Paris,  du  1 1 décembre 
1822;  Sirey,  1.23,  2*  partie,  p.  223.) 

Le  même  acte  contiendra  la  demande  à fin  de 
privilège;  néanmoins  le  pn)priélaire  ponrra  appeler 
la  partie  saisie  et  l’avoiié  le  plus  ancien  en  référé , 
devant  le  juge-commissaire , pour  faire  statuer  pré- 
liminairement sur  son  privilège,  pour  raison  des 
loyers  A lui  dus.  (Code  de  proctSliirc,  art.  661.) 

Les  frais  de  poursuites  seront  prélevés,  par  privi- 
lège, avant  toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers 
dus  au  propriétaire.  (Code  de  procédure  art.  662.) 

Le  délai  ci-dessus  fixéexpiré  et  même  aii)>aravant, 
si  les  créanciers  ont  produit,  le  commissaire  dresse 
ensuite  de  son  procès-verl)al  l’état  de  distribution 
sur  les  pièces  produites;  le  poursuivant  dénoncé, 
par  acte  d’avuiKl  la  clôture  du  procès-verbal,  aux 
créanciers  produisaus  et  à la  partie  saisie , avec 
soennution  de  prendre  communication  et  de  contre- 
dire sur  le  procès-verbal  du  commissaire  dans  la 
quiiuaine.  (Gode  de  procédure,  art.  663.) 

Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de  pren- 
dre communication  de  ce  proc^verbal  dans  ledélai 
fixé;  Us  demeureront  forclos  sans  nouvelle  somma- 
tion ni  jugement.  Il  ne  sera  fait  aucun  dire  , s'il  n'y 
a lieu  à contester.  (Code  de  procé<lure,arl.  661.) 

S'il  n’y  a point  ds  contestation,  le  juge-commU- 
saire  ctôrason  procès-verbal,  arrêtera  la  distribution 
des  deniers,  et  ordonnera  que  le  greflier  delivre 
mandement  aux  créanciers,  en  aflinuanl  par  eux 
la  sitioérité  de  leurs  créances.  (Code  de  procédure, 
art.  665.) 
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S'il  s'élève  des  difRciiltéf,  le  juge-commissaire 
renverra  à l’antlience;  elle  sera  poursuivie  par  la 
partie  la  plus  diligente  sur  un  simple  acte  d'avoué 
à avoué,  sans  autre  procédure.  (Code  de  procédure, 
art.  666.) 

Le  créancier  coniesunt , celui  contesté , la  partie 
saisie  et  l’avoué  le  plus  ancien  des  opposans,  seront 
seuls  en  cause;  le  poursuivant  ne  pourra  être  ap- 
pelé en  cette  qualité.  (Code  de  procédure,  art.  667.) 

Le  jugeaient  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  et  les  ciinclusions  du  ministère  public. 
(Code  de  procédure , art.  668.) 

L’appel  de  ce  jugement  sera  interjeté  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  A avoué;  l'acte  d'appel 
sera  signifié  an  domicile  de  l’avoné;  il  contiendra 
citation  et  énonciation  des  grieCi;  il  y sera  slatné 
comme  en  matière  sommaire.  Ne  pourront  être 
intimées  Mir  l'appel  que  les  parties  indiquées  par 
l’articie  667.) 

Cet  article,  qui  fixe  A dix  jours  ledélai  po<ir  inter- 
jeter appel  des  jugemens  intervenus  sur  les  discus- 
sions elevées entre  les  créanciers,  au  sujet  de  leurs 
créances  n'e*t  pas  applicable  su  jugement  d’ordre, 
surtout  lorsque  la  procédure  a été  faite  suivant  les 
formes  prescrites  parla  loi  du  11  brumaire  an  vu. 
Dans  ce  cas  le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  trois 
mois.  (Arrêt  de  Cassation  du  2juillet  1811;  Sirey, 
1. 11, l'»  partie, p. 318.) 

Les  dépens  adjugés  sur  l'appel  d'un  jugement 
rendu  sur  les  contestations  survenues  dans  une  dis- 
tribolion,  ne  doivent  pas  être  taxés  comroeen  ma- 
tière sommaire.  (Arrêt  de  Paris,  du  1**^  avril  1811  ; 
Sirey,  I.  I l,  2* partie,  p.  353.) 

Aprèsrexpiration  du  délai  fixé  potir  l’appel,  et 
en  cas  d'appel,  après  la  signilicaii  >n  de  l’arrêt  au 
domicile  de  l’avoué,  le  juge-commissaire  doit  clore 
son  procès-verbal , ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l’art. 
665.  (Code  de  procédure,  art.  67 1 .) 

Les  intérêts  des  sommes  admises  en  distribn- 
tion  cessent  du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal 
de  distribution,  s'il  ne  s’élève  pas  de  contestation; 
en  cas  de  contestation  , dn  jour  de  la  signification 
du  jugement  qui  aura  statué;  en  cas  d'appel,  qoin- 
laine  après  la  signification  du  jugement  sur  appel. 
(0>de  de  prodédure,  art.  672).  Ku  matière  de  con- 
tribution , il  faut  avoir  égard  aux  créanciers  privi- 
légiés. (Code  civil,  art.  2101.) 

£nrc(;ûfrpmetif.  Le  droit  d'enregistrement  est  de 
50  centimes  pour  100,  sur  le  total  des  sommes  uti- 
lement colloquées.  (Décision  du17  janvier1820.) 

CONTRIBUTION^.  Les  contributions  sont  de 
deux  espèces:  les  contributions  directes  et  les  contri- 
butions indirectes. 

Les  contributions  directes  sont  au  nombre  de  qua- 
tre , savoir  : la  contribution  foncière , la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  et  les  patentes. 

Les  contributions  indirectes  sont  : les  droits  sur  les 
boissons,  le^  caries,  les  douanes,  les  droits  de  greffe, 
l’enregistrement,  la  garantie  des  matières  «l'or  et 
d’argent,  les  octrois,  Je  sel,  le  tabac,  le  timbre  et 
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les  voitores  pabliques.  — Voyez  cottribdtions 
iNDiRBCTBS  et  CCS  dîflèrens  mots. 

L’inipôi  foncier  n’est  conseoU  que  pour  an  an, 
les  impositions  indirectes  pensent  i'étre  pour  pla* 
neurs  amiées.  (Art.  41  de  la  Cbarie.) 

Nous  ne  nous  occupons  ici  qne  des  conlriboUons 
directes. 

Les  contribotionadireeles  sont  Toléetpsr  les  cham- 
bres à ctiaque  session  pour  tons  les  départemens. 

Les  eonseib  générsnz  font  eosnile  la  répartition 
entre  chaque  arrondissement. 

Les  conseils  d’anonüissemens  font  U répartition 
entre  les  communes. 

Et  des  répartiteurs  sont  chargés  de  la  répartition 
entre  les  contribuables.  ( Loi  du  3 frimaire  an  vu , 
titre  3.) 

Le  résultat  de  ces  diverses  (^>érstloiis  sert  à com- 
poser les  râles  , qui  sont  enstiite  adressés  4 chaque 
maire  après  qu'ils  ont  été  rendus  exécutoires  par  le 
pééfct.  Les  maires  les  publient  et  les  envoient  aux 
percepteur  chaj^  d’en  faire  le  recouvrement. 

La  publication  que  font  les  maires,  a lieu  pour 
mettre  chaque  citoyen  à même  de  reclamersoit  contre 
les  impositions  qui  auraient  été  mises  à sa  cltarge, 
soit  contre  la  diminution  qui  aurait  été  accordes  à 
un  outre  babilant  ; ces  réclamatioru  doivent  être 
adresaées  au  conseil  de  pit’fectnre.  (Dcctsion  do  con- 
seil d’Ktat,  du  8 mai  1822.) 

$ I.  Conlri&tdion  prr^o'itirllr  et  inohHicre. 

La  contribution  per<M>nnelle  et  mobilière  doit  être 
supportée  par  tout  liabitant  de  tout  sexe , non  indi  • 
gent  et  résidant  dans  la  communes.  (Loi  du  18  fé- 
vrier 1791  et  3 nivusean  vu.) 

Aiadquc  l’indique  son  nom  la  c-mtribution  per- 
sonnelle est  attaciiée  i la  personne  même  du  contri  • 
buable  ; en  conséquence  rile  est  la  même  pour  tous , 
elle  est  fixee  sur  le  prix  de  trois  jotirnées  de  travail 
déterminé  par  le  préfet,  et  ne  peut  être  au-dessous 
de  50  centimes  ni  au-dessus  de  1 franc  50  ceuliuies. 

La  contribution  mobilière  est  établie  d'après  dif- 
férentes catégories  réglées  par  les  répartiteurs , de 
majiière  à ne  payer  que  dans  la  proportion  de  son 
loyer. 

Celle  espèce  particulière  de  contribution  est  aou- 
vent  remp^cee  dana  les  grandes  villes  par  La  percep- 
tion d'un  octroi , sur  la  demaiMlc  que  peuvent  en 
faire  au  préfet  les  conseils  municipaux.  (Loi  des 
25  mars  1817  et  15  mai  1818.) 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  ne  doit 
se  payer  que  dans  une  seule  commune  quand  bien 
même  on  aurait  ptusienrs  habitaiions  et  qu’on  rési- 
derait en  effet  dans  différentes  communes.  Mais  on 
doit  la  payer  dans  le  lieu  ou  elle  est  la  plus  élevée. 
(Loi  du  21  ventôse  an  v,  et  ordonnance  du  21  avril 
1821.) 

Le  Conseil  d’État  a décidé,  par  une  ordonnance 
du  '2Ü  décembre  1 85-V , qu’en  matière  de  coiiU  ibulion 
nmbilière , les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  liés 
parles  estimations  des  experts  chargés  de  fixer  la 
valeur  l^live  des  habitations;  qu’ils  ont  le  droit  et 
lé  devoir  d’adopter  révtltwtion  qui  leur  parait  la 


plus  juste  et  la  pln.s  exacte;  mais  qu*en  ne  motivant 
pas  la  décision  par  laquelle  ils  s’écartent  des  experts 
ctdesagens  des  contributions  directes,  Us  manquent 
aux  r irmes  substaniiell»  de  toute  décision  en  matière 
contenlieiise. 

La  même  ordonnance  a décidé  que  les  conseils  de 
préfecture  ne  peuvent  pasdéterminerd’avance  pour 
l’année  stiivante  la  valeur  locative  des  liabiiatlons, 
qu’en  le  faisant  ils  se  substituent  aux  répartiteurs, 
setils  chargés  par  la  loi  de  fixer  les  vatears  locativei 
devant  servir  de  base  à la  contribution  mobilière 
tors  de  la  confection  annuelle  des  rôles.  {Gazette 
des  Tribunaux  du  21  décembre  1831.) 

$ IL  é7onfri5ufioii  foncière. 

La  répartition  de  la  contribution  foncière  est  Cüle 
par  égalité  proportionnelle  sur  toutes  les  propriéida 
foncières  à raison  du  revenu  net  imposabla,  calculé 
sur  un  nombre  d’années  Uélenniaé.  (Loi  du  3 fri- 
maire an  vji , art.  2.) 

Sont  exempts  de  la  contribution  foncière,  1<^  les 
pressoirs  qui  servent  a l'usage  exclusif  du  proprié- 
taire ; 2»  les  Ikâtimciis  et  terrains  dépendant  des  ha- 
ras ; 3”  les  bâliiuens  affectes  aux  éUblisseiMM 
d’eiiuculion  publique  autres  que  ceux  qui  sont  dirigés 
par  des  {larliculiers.  (Décision  niioistérieUe.) 

La  cotiiribulion  foncière  e.«l  due  par  les  proprié- 
taires et  les  usufi  uilkn.  Les  fermiers , les  locataires 
sont  tenus  de  la  payer  i l'acquit  des  propriétaires  ou 
usufruitiers , ceux-ci  doivent  recevoir  le  montant 
des  quittances  de  cette  cootribuüon  pour  comptant 
sur  le  prix  des  fermages  ou  loyers , à moins  que  la 
fennier  on  locataire  n’en  soit  chargé  par  son  bail. 
(Loi  du  3 frimaire  an  vu,  art.  147.) 

Ivi  cour  de  Cassation  a décidé  par  arrêt  du  1 8 août 
1813,  que  la  coniributimi  foncière  Ml  due  par  les 
fruits  de  l’année  courante  et  non  par  les  fruits  de 
l'année  antérieure.  Il  résulte  de  là  que  racqtafrcur 
d'uii  fonds  de  terre  doit  psyer  1a  oenlribulioa  de 
l'année  où  commence  sa  jouissance.  (Sirty,  U»ue  44, 
1*^  partie,  page  456.) 

Lu  propriétaire  peut  s’affranchir  du  paiement  des 
contributions  en  abandonnant  sa  propriété  au  profil 
lie  la  commune.  (Loi  du  1 décembre  1790,  titre  3, 
art.  3,  loi  du  3 frimaire  an  vu,  art.  66.) 

§ III.  Çonlril^ulioR  des  portes  et  fenêtres. 

Cette  contribution  a été  établie  par  la  loi  du  4 fH- 
maire  an  vu,  sur  toutes  les  portes  et  fenêtres  d’nne 
maison,  d'après  leur  nombre,  leur  situathm  et  la 
population. 

Elle  est  exigible  contre  les  proprîétairM,  asofrnî- 
licr»,  locataires  principaux,  saufleor  recours  contre 
les  locataires  particuliers. 

Quinl  il  n’y  a pas  d©  convention  spéciale,  îa  con- 
tribution e.st  due  par  le  locataire  et  non  par  le  fno- 
liriélaire.  (Arrêt  de  r.a.s?ation,  du  26  octobre  1814.) 

Ce  même  arrêt  a décidé  que  le  propriétaire  qui  a 
payé  les  contributions  pendant  deux  années  consé- 
cutives , peut  encore  en  réclamer  le  montant  contrg 
le  locataire. 
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Ne  soot  pu  soumises  à la  taxe,  portes  inté' 
rieares  d’onc  maison  j 2*  les  ouvertures  exlcrieurea 
non  feriDées  par  une  porte  ou  une  fenéirc;  3<»  les 
oorertnres  des  granges,  greniers,  caves,  bergeries, 
des  roanufacturei  et  des  elabüssemens  publics.  [Loi 
ds  4 frimaire  an  vu,  art.  23.) 

§ IV.  Dts  réciumottOHS. 

Tonte  personne  qui  a été  imposée  plus  qu*clle  ne 
devait  l'élre  ou  qui  a été  imposi^  sur  un  bien  qu’elie 
Dépossédait  pu,  a le  droit  de  réclamer  contre  le 
rôle.  (Loi  du  2 messidor  an  v,  titre  6,  cllapit^e1‘^) 

Ces  réclamations  sont  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture. 

A cet  effet,  le  contribuable  doit  adresser  sa  péti- 
tion sur  papier  timbré . au  sous-prefet  de  son  arron- 
dlMement  dans  les  trois  mois  qui  .suivent  la  mise  en 
recourrement  du  rôle.  (Arrêté  du  2V  floréal  an  x.) 

Cette  pétition  est  envoyée  au  contrôleur  qui  prend 
l*aris  des  répartiteurs  et  du  maire  ; il  adresse  le  tout 
an  sous-préfet  avec  son  avis , puis  les  pièces  sont  trans- 
mises au  préfet  sur  le  rapport  duquel  le  conseil  de 
préfecture  prononce.  (/Aid.) 

Si  les  répartiteurs  ne  sont  p.is  d’avis  d'accueillir  la 
pétition . le  réclamant  qui  en  est  informé , a le  choix, 
ou  de  ee  désister,  ou  de  demander  une  expertise,  qui 
ne  peut  lui  être  refusée. 

Cette  expertise  est  faite  par  deux  experts , noni- 
més  l'un  parle  réclamant,  et  l'autre  par  le  sous- 
préfet,  s’il  s’agit  de  roniribulkm  foncière , et  par  ie 
sous-préfel  seul,  s'il  s’agit  de  contribution  mobilière. 

Les  frais  de  vérification  cl  d’experts  sont  réglés 
par  le  prefet  sur  l’avis  du  sous-prefet:  il  sont  sup- 
portés par  le  réclamant  si  sa  demande  n’est  pas  ac- 
cueillie, cl  par  ta  commune  si  la  réclamation  est 
recouDuejuste.  (Arrête  du 21  floréal  an  vjii,  an.  18.) 

Lorsque  par  des  évèiiemens  extraordinaires,  un 
contribuable  aura  éprouvé  des  pci  les,  il  ]H)urra  obte- 
nir la  remise  ou  la  diminution  de  ses  conlribulions. 

Pour  obtenir  celle  faveur,  il  doit  udftsser  une  pé- 
litionaii  sous-préfel,qiii  la  renvoie  au  contrôleur  de 
rarrondissement , lequel  prend  les  renseignemens 
Déoessaires  pour  constater  les  faits  et  U qnolilé  des 
perles. 

Le  préfet,  auquel  louiesces  demandes  et  les  pièces 
â l’appui  sont  déünilivemeul  renvoyées  fait  à la  fin 
de  l'année,  entre  1&<  cdVnmiines  ou  les  contribuables 
diMtl  les  réclamations  auront  clé  reconnues  fondées , 
la  dislribiilion  des  sommes  qu'il  pourra  accorder, 
d’après  la  portion  des  fonds  de  non-valeur  mUe  à 
sa  disposition  pour  cet  objet.  Cet  état  üedisiribuliori 
doit  être  communiqué  parle  préfet  au  conseil  général. 

5 V.  PtreepUon  et  recourrement. 

La  cotisation  de  chaque  contribuable  est  divisée  en 
éfenze  parties  égaUs,  et  payables  de  mois  en  mois. 
On  ne  peut  être  contraint  que  pour  1rs  p<m  ions  échues, 
(Loi  du  3 frimaire  an  vu,  art.  146.) 

Le  recouvrement  se  (loursuit  par  vuie  de  contrainte 
ou  de  commandement,  après  un  avertissement  et 
uoe  •ommaUon  préalables.  (Lot  du  25  mars  1817, 
art.  72.) 
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Les  contraintes  sont  remises  aux  contribuables  par 
des  porteurs,  et  en  cas  de  non-paiement,  elles  sont 
suivies  d'un  autre  avertissemem.  ( Arrêté  du  16 
lliemiidar  an  viij.) 

Si  cet  avertissement  est  resté  sans  succès,  le  per- 
cepteur a le  droit  de  faire  saisir  les  meubles  des  r«- 
devables.  (Même  arrêté,  art.  51.) 

11  peut  même  s'adresser  aux  débilenrs  particuliers 
du  redevable,  (loi  du  12  novembre ,1808,  art,  12) 
et  la  Cour  de  cassation  a décidé  le  21  avriM6l9,  que 
dans  ce  cas  le  percepteur  doit  être  payé  de  preference 
aux  autres  créanciers  qui  auraient  fait  une  saisie 
concurremment  avec  lui. 

Les  percepteurs  sont  responsables  de  la  non-rentrée 
des  sommes  qu’ils  ont  été  obarges  de  percevoir, 
même  sur  la  vente  de  leurs  biens  dans  le  cas  où  Us 
ne  jiislitieraieiil  pas  avoir  fait  les  pouisuiles  néces- 
saires dans  les  vingt  jours  de  l’écliéaQCe  sauf  leur 
recours  contre  les  conu  ibuables. 

Ils  perdent  même  ce  recours  dans  le  cas  ou  ils 
auraient  laisse  passer  trois  années  ronséciiiivea  sans 
avoir  fait  aucune  poursuite.  (Loi  du  3 frimairean  vn, 
ariides  148  et  149.) 

Toutes  les  fois  qu’une  propriété  a changé  de  maî- 
tre, chaque  nouveau  proprietaire  doit  faire  Inscrire 
celte  mutation  sur  le  registre  spécial  que  lient  le 
contiôleur.  Cette  note  doit  contenir  la  dè>ignaiioa 
précise  de  la  proptieté  ou  des  proprielces  qui  en  sont 
l’objet  et  exprimer  i quel  titre  la  mutation  s’est 
rce.  L’ancien  propriétaire  est  intéressé  à Lire  opérer 
lui-méine  cette  mutation , car  c’est  sur  lui  ou  contre 
ses  héritiers  que  se  pnursuit  le  recouvrement  tant 
qu’elle  n’a  pas  été  faite.  (Ordonnance  du  23  janvier 
1820.) 

I.C  conicnlieux  des  contributions  directes  et  des 
exécutions  est  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. (Arrêté  du  12  brumaire  an  x.) 

Néanmoins  les  conte^lati  ins  sur  la  validité  de  la 
saine,  sur  la  propriété  des  meubles  saisis,  sur  les 
expropriations  foi yées  et  sur  rirrégulariié  et  f illéga- 
lité des  arrestations  , sont  de  la  compéleiice  des 
tribunaux  ordinaires.  (Loi  du  12  uuvembre  18U8, 
art.  4,  cl  décret  du  31  mars  1807.) 

CONTiURL  TIONS  INDIUECTES.  Nous  trou- 
vons , dans  la  loi  en  forme  d’instruction  , du  8 
janvier  1790,  la  déliiiilion  oflicielle  et  légale  de  ce 
qu'on  doit  entendre  par  Conlribulions  indirectes  : 
ce  sont  « tous  les  iin^ls  assis  sur  la  fabrication,  la 
D vaile,  le  transport  et  l’inirodiicikm  de  plusieurs 

• objets  de  commerce  et  de  cousoiumaiioii,  iiiipél 
» dont  le  proiluit,  ordinairement  avancé  par  le  fa- 

• bricanl,  le  mareband  ou  le  voiturier,  est  supporté 

• et  iiullreclemenl  [layé  par  le  consommateur.  » 

Celle  deliiiilioii  n’embrasse  pas  les  droits  d’em  e- 

Cependant  on  a coutume  de  les  com- 
prendre parmi  les  conlribulions  iiidirecles.  La  per- 
ception de  ces  droits  ressort  d’une  ilirecüon  parti- 
culière qui  comprend  égaiemenl  le  timbre  et  les 
doMiuiurs,  et  qui  dépend  du  muilslèredes  linances 
— Voyez  E.NAEGISTAbUlv.NT. 

Les  droits  de  perças  à l’ealrée  ou  à U 
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•ortie  da  royaume  sur  ceriainesdeni^  et  marchan* 
dises  sont  aussi  dans  les  allrilHJiions  d’une  direction 
•péclaie,  dépendante  du  ^lini^•Ié^e  des  finances  , et* 
séparée  de  celle  des  contribiiUoiis  indirectes , par  la 
loidu  24  mars  ttH5.  Cependant  Ifarsprodiiiisdoivent 
être  classés  panni  ceux  des  oontributioiu  indirectes. 
— Voyez  im>canes. 

L’atiministralion  des  contributions  - indirectes  a 
remplacé  celles  des  droits  réunis,  supprimée  par  la 
loi  du  1 7 mai  1 81 4.  Elle  comprend  dans  scs  attri> 
butions  : 

La  perception  des  droits  de  circulation,  d'entrée, 
de  détail,  de  consommation  sur  les  6otsson.t^  — 
de  fabrication  sur  les  6iéres;  — d’entrée  sur  les 
Auifes  ; — de  fabrication  des  enrfes  d jouer;  de 
rantie  sur  les  tnofiéres  d'or  et  d'argent;  — deit 
fieences  nécessaires  pour  l'exercice  de  certaines 
professions  ; — du  dixième  sur  les  roilures  publi- 
ques, et  le  transport  des  marchandises; 

Le  t ecouvrement  de  l'impdc  .sur  les  sels  en  de* 
dans  du  rayon  des  douanes;  — celui  des  taxes  de 
navigation  intérieure  et  produits  accessoires;  — ce- 
lui du  proiiuit  des  bacs  et  passages  <feau  , ponts  , 
enimux,  pécAes,  frmics-bords,  etc.,  etc. 

La  surveillance  j^nérale  des  octrois  communaux 
et  la  perception  du  dixième  de  leurs  priuliiils.  (Or- 
donnance du  9 décembre  181  i,  lot  du  28  avril  1816, 
art.  157.) 

L’administration  des  contribiiücms  indirecics  est, 
en  outre,  cliargéc  ( pour  le  compte  du  gouverne- 
ment qui  a le  monopole  de  1a  fabrication  ) de  la 
vente  des  tatmcs  et  dt-s  poudres  à feu;  de  la  sur- 
veillance sur  la  eireulatioH  et  le  commerce  ilUrite 
(le  ces  matières  ; et  du  |trélèvemenl  sur  le  reve- 
nu des  communes,  pour  frais  de  casernement.  (l..ois 
du  24  aodl  1812 , 16  mars  1813,  28  avril  1816,  et 
ordonnance  du  5 août  1818.) 

.Oit  trouvera,  sous  cliacuit  des  mots  indiqués  ci- 
dessus  . les  règles  particulières  aiixdiverses  matières 
qui  sont  soumbes  à l’impdl  indirect.  Nous  ti’indi- 
querotis  H i|ue  les  règles  générales  relatives  à l’ad- 
ministration , à la  poursuite  et  au  jugement  des 
fraudes  et  contraventions,  et  4 la  compétence. 

.IdmbiistrotiOH  générale.  L’administration  des 
contributions  indirectes  est  confiée^  un  directeur  et 
4 trois  Eous-direcieurs , placés  sous  les  ordres  du 
ministre  des  Uuances.  (Ordonnance  du  5 janvier 
1831.) 

Cette  administration  est  organisée  conformément 
à l'onlonnance  du  3 janvier  1 821 . modUiée,  quant  au 
nombre  des  adminisiraietirs  et  directeurs , par  celle 
précitée  du  5 janvier  1831  « cl  quant  4 la  circon- 
scription territoriale  par  celle  du  4 décembre  18i2. 

Le  conseil  d’administration,  composé  des  direc- 
teurs et  sous-directeurs,  délibère  : 1*  sur  le  budget 
général  des  dépenses  de  l’adminUtralion , sur  le- 
quel il  donne  son  avis  motivé  ; 2*  sur  toutes  les  af- 
faires résultant  de  procès-verbaux,  saisies  et  conlra- 
ventions;  3*  sur  le  contentieux  de  la  comptahili  é, 
les  débets  des  receveurs,  les  contraintes  à exercer 
contre  les  redevables;  sur  les  demandes  en  dé- 
charge ou  remboursemeni  de'droUs;  sur  les  diverses 


questions d’adminîslration  inlériéure,  relativesaux 
employés,  4 ra|»plication  du  réglement , aux  devis, 
marcliés,  etc.,  etc.  ( Ordonnance  du  3 janvier  1 821 , 
art.  5.) 

Préposés.  Les  préposés  sont  commissionnés  et  as- 
sermentés. ( Décret  du  1*'  germinal  an  xni.  (22 
mars  181)5,  article  20.) 

Ils  constatent , au  nombre  de  deux  au  moins,  les 
contraventiuns  par  des  procès-verbaux  , qu'ils  aDir- 
ment,  dans  les  trois  jours , devant  le  juge-df-paix. 
Ces  procès-verbaux  font  foi  en  justice  jusqu’à  in- 
scription de  faux.  ( Même  loi , article  25  et  26;  loi 
du  5 ventôse  an  xit  (25  février  1801),  art.  81.) 

Mai<  seulement  en  ce  qui  concerne  les  bits  de 
conlravetilioii  et  de  fraude  , et  non  pas  en  matière 
d’injures  oti  de  voies  de  fait.  (Arrêt  de  Caiaalioa 
du  2 mai  1816;  Sirey,  tome 6, 2'  partie,  pageOH.) 

Les  actes  inscrits  par  les  employés,  dans  le  cours 
de  leurs  exercices,  sur  leurs  registres  portatifs,  font 
également  fui  jusqu’à  inscription  de  faux.  ( Loi  du 
28  avril  1816,  aiiiclc212.) 

Procés-rerbouT.  Les  agens  qui  ont  qualité  pour 
verbaliser  sont  : 

1**  Les  employés  de  la  régie  des  contribuiiont- 
indirectes.— Ils  peuvent  rédiger  des  procès-verbaux 
dans  tous  les  lieux  un  la  régie  les  autorise  4 exercer 
leurs  foiKtions,  même  dans  les  lieux  situés  hors  du 
département  dans  leijuel  ils  ont  leur  résidence. 
(Arrêt  de  Cassation  du  11  février  1825;  .VémoHof 
du  ropifenh>u.r  de  la  Hégie,  tome  1 1 , page  344.) 

Les  formalités  essentielles  auxquelles  doivent  se 
conformer  les  employés  de  la  régie,  dans  ta  rédae- 
lioii  des  prorès-verbaux,  sont  prescrites  par  les  art. 
20  4 25  de  la  loi  du  1*' germinal  an  xiit.  il  est  im- 
portant pour  tous  les  contribuables  de  connaître  ces 
dispositions  , qui  determinent  les  cas  dans  lesquels 
iU  |teuvetit  réclamer.  Nous  cri  transcrivons  le  texte  : 

L'art.  20  cilge  pour  les  erni^loyésrigedeZI  aoi  accom- 
plis, et  la  pres:n:ioo  du  sennenl. 

21.  Le»  procès-verlwtix  cnonccfii  la  date  et  la  rauM  de 
la  siisie  i la  dedaraliun  qtti  en  aura  été  (aile  au  prereou  ; 
1rs  noms,  qualités  et  deiiicurrs  des  saisUssut  et  de  celui 
chargé  dos  iioursuites  ; l'rqièce,  poids  ou  mesure  des  ob- 
ji'ti  uUis  i la  présence  dr  la  partie  à leur  d*t>cnplioa  , ou 
la  soinmatioii  qui  lai  au'a  été  Dite  d'y  a»ftis:er  ; le  nom  et 
1.1  qualité  du  gardien , s'il  y a ^eu  ; le  lieu  de  la  rédaction 
du  prorès-'erbat , et  l’hvurr  de  >a  clôiure. 

Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  sabie  porirra  sur  te 
faux  ou  iur  raltéralinn  de»  pxpiviilioDS . te  proi^verbal 
coimrrra  le  genre  de  .faut , les  ahératiooi  ou  suixhargea. 
— Lesd  expédilloni,  sigrtees  et  parapbihs  des  Siisu- 
sat»,  ne  raripiur,  seront  aimeuT»  au  procès-verbal,  qui 
contif  ndrs  1a  su  imiaüon  1j<te  à la  partie  de  les  parapher, 
et  sa  iK-ponse. 

28.  11  sera  ulfcrt  niaiii  levée,  sous  caution  solvable,  ou 
rn  consignant  la  valeur  des  navires,  biteaox,  voilures, 
cbvvsux  et  équipages  siiss  pour  autre  cause  que  pour 
iiniiortalioa  d'u^els  dotd  la  couMMiiiiiation  estdefeadue, 
et  relie  oPre . ainsi  que  la  repume  de  la  partie  sera  oica- 
Uonm^  au  }>rooè»-u'rbal. 

2'l.  le  prtnriiuesl  présent,  le  pmciv-vcrbalénum'èra 
qn  il  lui  en  aébf  djnné  lirturc  et  copie;  en  cas  d'alMonce 
du  preveno.  la  copie  sera  afOebée.  dans  le  jour,  & la  porte 
de  la  maison  cuiuniuue(moiric)  du  lieu  delà  niais.  — Ces 
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25.  Ijïs  pi-tkc^-Terbaiix  jipront  aHIrm»  por  d.-ui  saiaU- 
Mos,  dans  Its  truis  joun  , devant  le  juge  de  pais  ou  Tiin 
de  se«  suppieans.  L’afnrmaliûn  i^ooncvra  qu  il  en  a«é 
dOQut^  lecture  aux  affirmant. 

26.  Les  procèi-Terbjux . aimi  rédigés  et  afflrméi , »e- 
root  enu  jiuqu'i  inscription  de  faux.  Les  tribunaux  ne 
pourront  admettre,  contre  letdils  procéa-serbaux , d’an* 
très  nulülés  que  ceUet  résultant  de  l'omittion  detfannali- 
tés  prescrites  par  les  articles  précédeus. 

Pour  les  saisies  concernant  la  Noeigatioii  tnld- 
nVure,  la  garantie  et  les  octrois  ^ les  employés  de 
a régie  ne  sont  tenus  qu’aux  formalités  spéciales 
prescrites  par  la  législation  qui  régit  ces  diverses 
matières. 

De  même  pour  les  saisies  en  matière  dédouanés. 

1.CS  ranotiers,  attachés  aux  bureaux  de  naviga* 
tion,  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  agens  de 
la  régie.  ( Décision  du  conseil  d'admiuislralion  , 
rapportée  au  Mémorial  du  contentieux , tome  9, 
page  420  ) — Lfs  dcbitaiis  de  tabac  n’ont  carac^ 
1ère  pour  verbaliser  en  toute  autre  matière  que  le 
tabac,  qu’aulant  qu’ils  sont  pourvus  d'une  commis- 
sion spéciale.  (Arrêt  de  Cassation,  du  10  novembre 
4SI0;  Mémorial,  tome  10,  page  338.  ) Il  en  est  de 
même  des  employés  de  la  garantie  et  des  prépo- 
sés lemporaires. 

IjCs  emfihfjét  des  douanes.  Ils  sout  autori- 
sés i verbaliser  en  matière  de  circulation  des  bois- 
sons , de  cartes  à jouer,  de  Ubacs,  de  poudres  i feu, 
et  de  garantie.  Leurs  procès-verbaux  sont  soumis  à 
peu  prés  aux  mêmes  formalités  que  ceux  des  em- 
ployés de  la  régie  et  font  également  foi  en  justice 
jusqu’à  inscription  de  faux.  — Voyez  düdakes. 

3**  Les  employés  des  octrois.  Ils  sont  autorisés 
à verbaliser  dans  les  mêmes  cas  que  les  employés  de 
la  régie.  (Loi  du  1"  germinal  an  xiii,  art.  53.) 
Leurs  procès-verbaux  sont  soumis  aux  mêmes 
formalités,  et  obtiennent  la  même  foi  en  justice. 

4®  Les  agens  et  gardes  forestiers.  Ils  ont  droit 
de  saisir  en  matière  de  cartes  à jouer , de  tabacs  et 
de  poudres  d feu.  (l.oidu  28  avril  1816,  art.  169 
et 223;ordonnancedu  l7uovembre  1819, art.  1%) 
Mais  c’est  principalement  pour  la  répre&ion  du  col- 
portage et  la  recherche  des  plantations  frauduleu- 
ses de  tabac,  que  la  régie  a réclamé  l’assistance  des 
agens  forestiers.  Pour  les  formalités  prescrites , et 
la  foi  due  à leurs  procès-verbaux,  voyez  gabdes- 
FOBKSTIEBS  Cl  PROCÈS-VEnnAL'X. 

5"  Les  gardes-champétrex.  Ils  n’oiU  droit  de 
verbaliser  que  dans  les  mêmes  cas  que  les  gardes 
forwliers.  ( Même  loi  que  ci-dessus  et  arrêt  de  Cas- 
•aiion,  du  1"  septembre  1820;  Mémorial,  tome  10, 
page  336.)  Pour  tes  formalités  prescrites  et  U foi 
due  à leurs  procès-verbaux , voyez  gahdb.s  chah- 
PbTRBS. 

6®  Les  Gendarmes.  Ils  sont  autorisés  à saisir  dans 
les  mêmes  cas  que  les  gardes  fi>restlcrs.  (Mêmes  ar- 
ticles de  la  loi  de  1816,  et  arrê>s  de  Cassation  , du 
28  novembre  1822;  Mémorial,  tonæ  10,  page 
358;  et  du  26  août  1825,  Mémorial , tome  12,  page 
477.)  La  Cour  de  cassation  a de  pins  établi , dans 
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arrtls  annotés  ci-après,  qu'en  vertn  des  lois  con- 
stitutives de  la  gendarmerie,  ils  peuvent  verbaliser 
dans  tous  les  cas  de  contrebande;  mais  il  faut  re- 
marquer, pour  la  régie , que  si  on  excepte  les  ta- 
bacs, les  cartes,  les  sels  et  les  poudres , il  ne  peut  y 
avoir  de  fraudes  qui  soient  de  la  nature  de  la  coa- 
trebande,  à moins  qu’elles  n’aient  lieu  , soit  avec 
attroupement  ou  à main  armée  , soit  par  escalade 
ou  souterrain;  alors,  indépendammenide  la  fraude 
1 ordre  public  étant  intéressé,  la  gendarmerie  a le 
droit  d’agir  quelteque  soit  l’espèce  des  objets  dont 
les  prévenus  sont  chargés. 

Un  pmcès-verbal  dressé  par  des  gendarmes 
pour  constater  noe  fraude  sur  les  ubscs,  ne  peut 
être  annulé  sous  (e  prétexte  que  les  formalilés  pres- 
crites par  la  loi  du  1*'  germinal  an  xiii , n’ont  pas 
été  observées;  ce  procès-verbal  rentre  nécessaire- 
ment dans  les  1"  et  3*  dispositions  de  l’art.  154 
du  Code  d’inslmcUon  criminelle , et  doit  faire  foi 
en  justice  jusqu'à  preuve  contraire.  (Arrêis  de  Cas- 
sation, du  20  mars  1812  ; Mémorisl , tome  7,  nage 
304;  —du  4 septembre  1813;  MéraorUI,  tome  10 
pige  317.) 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gendarmes 
no  smt  soumis  à l’observation  d’aucune  forme  par- 
ticulière , et  ils  font  fol  jusqu’à  preuve  contré, 
bien  qu’ils  ne  soient  signés  que  d’un  seul  deœs  mili- 
taire. (Arrêt  de  Cassation  du  14  août  1829;  Mé- 
morial, tome  12,  page  329;  arrêt  dn  10  février 
1 826 , Mémorial , tome  1 2.  page  1 71 . ) 

y®  LesmaireSy  adjoints f et  coatmisscrircs  de  po- 
lice. Ils  peuvent  verbaliser  pour  le  fraudes  qu’ils 
découvrent  ou  qui  leur  sont  dénoncées  en  matière 
de  tabacs  et  depowdres.il  faut  remarquer  que  la  b- 
bricalion  de  ces  matières  est  réservée,  par  mono- 
pole, an  gouvernement.  Leurs  procès-verbanx  ne 
sont  soumis  à d’autres  formalités  que  celles  qui 
leur  sont  propres;  ils  rentrent  dans  les  dispositions 
de  l’article  154  dn  Code  d’instniclion  criminelle,  et 
peuvent  être  débattus  par  la  preuve  contraire,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  recourir  à rioscription  de'faux. 

Pour  qnelques  cas  de  nullité  des  procêt-verbauz, 
— voyez  ci-dessous  Knregistrement. 

Précarication  des  employés.  La  loi  du  13  flo- 
réal  an  ix  portait  5 ans  de  fers  au  moins  et  1 5 ans 
au  plus,  contre  les  préposés  convainens  d’avoir  fa- 
vorisé la  contrebande  simple,  et  la  peine  de  mort  si 
la  contrebande  avait  lieu  avec  attroupement  et  port 
d’armes  ; et  l’art.  87  de  la  loi  du  5 ventôse  an  xii, 
rendaK  cet  article  applicable  aux  préposés  de  la 
régie  des  contributions  indirectes  qui  prévariqne- 
raienl  dans  leurs  fonctions.  Mais  il  n’y  a plus  lieu 
d’appli(|uer  ces  dispositions , le  Code  pénal,  posté- 
rieur à l’an  xii,  ayant  porté  des  peines  contre  les 
employés  coupables  de  prévarications  dans  l’exer- 
cice de  leun  fonctions. 

Sont  considérés  comme  prévarication  : 1®  tout 
procès-verbal  fait  par  suite  d’une  rixe  particulière 
que  l’on  voudrait  transformer  en  résisUnce  ou  ré- 
Ijclllon,  quoique  les  employés  ne  fussent  pas  vériU- 
bleuienl  ejî  fonctions;  2®  toute  amende  perçue  sans 
transaction  préalable.  (Circulaire  n®  18,  inscrite  au 
35 
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reeoeti  d«s  loi*  et  iiMtraction*  de  la  r^e.  time  i , 

page  \61.  ) 

lui*  particulière*  à la  Régie  ne  conUennenl 
aucune  autre  disposition  relaiivemeul  aux  prévarica> 
lion*  des  employé*.  Elîe*  sont  réprimées  par  le  Code 
pénal.  — Voycs  fohctionnaikm. 

Poursuite  et  jugement  des  contrarentions  el  des 
fraudes. 

CousiatuHon  dei  délits.  La  recfaerci»*  des  contra- 
ventions eut  contiée  aux  employés  de  la  Régie  et  i 
divers  autres  roiictionnaires.  — Voyez  ct-denm*. 

Pour  prévenir  les  délits , en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  de  nombreuses  mesures  sont  pre»- 
critev  par  les  luit.  Nous  les  rndiquoiudans  chacune 
des  matières  qui  sont  soumises  i cet  impdi.  La  seule 
iofracUon  à ocs  preschpiioos,  constitue  le  délit  de 
contravention. 

Pour  les  constater , les  employés  sont  autorisés , 
dans  certains  cas  et  certaines  iimitei,  à des  visites  et 
exercices  auxquels  les  redevables  peovent  qudque- 
foU  se  soustraire  au  moyen  d’un  abonnement  avec 
la  Régie. — Voyez  abonnement. 

Les  employés  dre:>«ciu  prurès-verbal  de  la  contra- 
vention, cl  ce  procès-verbal  est  la  base  de  la  ponr- 
suUe.  — Voyez  ci-dessus. 

Les  visites  et  exercices  que  les  employée  sont  au- 
torisés à foire  citez  les  coniribuabl» , ne  peuvent 
avoir  lieu  que  le  jour  : cependant,  ils  peuvent  aussi 
être  faits  la  nuit  dans  les  brasseries  el  distilleries, 
lorsqu'il  résulte  des  déclarations  que  ces  éUblixse- 
meni  sont  en  activité;  el  citez  1rs  debitans  de  bois- 
sont,  pendant  tout  le  temps  que  les  lieux  de  débit 
sont  ouverts  au  public. 

£n  cas  de  soupçons  de  fraude,  les  préposés  peu- 
vent aussi  foire,  citez  le*  particuliers  non  soumis  aux 
exercices,  des  visites  qui  doivent  être  accompagnées 
de  certaines  formalites,  par  exemple,  raulorisaiioi) 
du  préfet.  — Voyez  boisso.vs.  (Loi  dn  28  avril  1816, 
art.  235,  237.) 

Code  pénal , art.  1 S4 , prononce  une  amende 
de  1 b'  fr.  à 2ÜÛ  fr.  pour  (es  visites  foites  dans  le  do- 
micile d’un  citoyen , iiors  les  cas  prévus  par  la  loi  el 
sans  les  formalites  qu’elle  prescrit. 

Pour  les  rebellioiis,  voies  de  fait  et  refui  .d'exer- 
cice,  — voyez  les  différemes  matières  sonmises  aux 
contributions  indirectes,  principalement  le  mot  hoi>i- 

SONS. 

T'raiisaclioas.  L'administration  est  autorisée  à 
transiger  avec  les  contrevenami,  pour  le  montant  des 
amendes  encourues , mais  jamais  pour  le  montant  des 
taxes  mêmes  établies  par  les  luis;  ce  produit  ayant 
une  destination  dont  oti  ne  peut  le  détourner , et  un 
imp6i  ne  pouvant  éprouver  aucune  extension  ni 
retrâncheiiietil  qu’en  vertn  d'une  loi  expre-sse. 

Les  transactions  sur  procès  ne  sont  déllnilives 
qu'avec  l'approbation  du  directeur  du  déparlement, 
lorsque,  sur  les  procès-verbaux  de  contravention  et 
de  saisie,  lescondamnalKins  de  contiscaiion  et  amen- 
des à obtenir  ne  doivent  pas  s’elever  àplus  de  500  fr.  ; 
I.'a|g)robalion  du  directeur  général  est  nécessaire 
i’U  s’agit  d’une  somme  de  5(Xt  fr.  à 3,000  fr.  ; et 
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celle  dn  minisire,  pour  les  somme*  qni  dépasient  cette 
limite;  comme  aussi  lorsqu’il  y a (Jissentîment  entre 
le  directeur  général  el  le  conseil  d’administration, 
quelle  que  soit  la  somme.  (Arrêté  du  5 gerniinai  an 
XII.  — Ordonnances  du  3 janvier  1821,  el  du  4 dé- 
cembre 1822.) 

11  est  defeudu  i tout  antre  employé,  quel  que  soit 
son  grade,  d’entrer  en  n^tociaüon  avec  les  prérenas, 
et  de  s’immiscer  en  aucune  manière  dans  les  trans- 
actions. (Circul.  n*  214;  Recueil  des  lois  et  instme- 
tionsde  la  Régie,  t.  6,  p,  10.) 

Les  transactions  doivent  être  rédigées  snr  papier 
timbré,  en  double  expédition,  et  signées  par  le  direc- 
teur et  par  le  conirevenant,  ou  par  son  fondé  de 
pouvoir.  (/6id. , t.  5,  p.  61 1 .) 

Il  n’est  pas  nécessaire  qu’elles  soient  écrites  ni  ap- 
prouvées de  la  main  du  contrevenant.  (Arrêt  de  Cas- 
sation, du  26  juin  1HI1  ; Memorial , t.  7,  p.  218.) 

La  transaction,  régulièrement  passée,  a pour  effet 
d’éteindre  toute  action  pour  raison  des  contraventions 
ou  des  fraudes  aux  lois  particulières  I la  Régie.  Elle 
éteint  aussi  l'action  du  ministère  public,  nonobstant 
la  règle  générale  établie  par  l’art.  4 du  Code  d'in- 
struction rriminelle,  même  dan.i  le  cas  où  la  contra- 
vention entraîne  la  peine  d’emprisonnement.  (Arrêt 
de  Caisation , du  30  juin  1820;  Memorial , tom.  11, 
p.  151  et  154.) 

Poursuite  et  jugement.  Ijet  rontraventioos , sni- 
Tant  leur  nature,  sont  |MMirsuivies  devant  les  friftu- 
nntiT  eorrerlionnefs  on  devant  les  Vibiinnux  odmi- 
nistratifs,  et  on  fuit  dans  chacun  d’eux  les  règles 
génixales  sur  la  procédure  cnminelle  et  adininRtfa- 
tive.  — Voyez  ci-df»us  compétbncr. 

Le  principe  en  celle  matière,  <fest  que  radminis-  - 
traiiori  est  setd  Jnee  des  cas  dans  lesquels  il  y a lieu 
de  pouixuivre , el  de  ceux  dans  lesquels  il  y * Heu 
d’excuser  les  contreven.ins,  en  raison  de  leur  bonne 
foi.  I.e  ministère  public  ne  peut  poursuivre  d’ofRcc 
que  dans  le  cas  on  un  délit  commun  se  trouve  jmnt 
an  délit  spécial. 

C'est  le  directeur  du  département  qui  instruit  et 
défend  snr  les  instances  qui  sont  portées  devant  les 
irîbiiiiaux.  (Arrêté  dn  5 germinal  an  xii.) 

L’asngnalion  doit  être  donnée  dans  la  luiitaine  au 
pins  lard  de  la  d.ite  dn  procès-verbal;  elle  peut  être 
donnée  par  les  commis. 

Si  le  tribunal  trouve  la  saisie  mal  fondée,  il  pourra 
condamner  la  Régie,  non-senlement  aux  frais  dn 
proci-s  el  à ceux  de  la  procédure,  mais  encore  è une 
indemnité  proportionnée  à la  valeur  des  objets  dont 
le  saiki  ama  été  privé  pendant  le  temps  de  la  svûùe, 
jiis(|u’A  leur  remise  on  roiïre  qui  en  aura  été  faite; 
mais  cette  indemnité  ne  pourra  exciser  un  pourcent 
[tar  mois  de  la  valeur  desdiis  objets. 

' En  cas  de  dépi'rifsemenl,  la  Régie  peut  être  con- 
damnée à en  payer  ta  valeur  nii  une  mdemiiité. 

Dans  le  r.as  où  le  procès-verbal  portant  saisie  d'pb- 
jels  prohibés , serait  annulé  pour  vice  de  forme , la 
coidiscalton  desdils  objets  sera  neanmoins  prononcée 
sans  amende,  sur  les  conclii<iions  dn  poursuivant  et 
du  procureur  du  roi.  La  conliscition  des  objets 
saisis  en  contravention  sera  également  prononcée, 
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nanobstant  la  nullité  du  procèa-rerbal , si  la  contra- 
Teniion  se  trouve  suflUamnient  constatée  par  Fin* 
strucUon. 

Les  propriétaires  des  marcliandises  sont  responsa- 
bles du  fait  de  leurs  facteurs,  a^ensou  dnmesli(|ues, 
en  ce  qui  coucerne  iea  droits,  conliscatiuiu,  aiueu* 
des  et  dépens. 

Les  poursuites  peuvent  être  exercées  directement 
contre  les  conducteurs,  sauf  leur  recours  s’il  y a 
lieu. 

Les  objets  soit  saisis  pour  fraude  ou  contravention, 
soit  confîM{ués,  ne  pourront  être  revendiqués  par  les 
liropriélaires,  ni  le  prix,  qu'il  suit  cousigué  ou  non, 
rédauié  par  aucun  créancier  même  privilégié  j;  sauf 
leur  recours  oontre  les  auteurs  de  la  fraude. 

Lesjii^es  ne  pourront,  ù peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom,  modérer  les  conflseations 
et  amendes,  ni  en  ordonner  remploi  an  préjndice 
de  la  Régie.  (Loi  du  t"  germinal  an  xiii,  art.  19  i 
39.) 

Cette  dernière  disposition,  remarquable  (Tailleurs 
par  la  responsabilité  personnelle  imposée  aux  juges, 
est  la  conséquence  du  principe  indiqué  ci-desMit, 
que  c'est  i la  Régie  seule  qu’appartient  le  droit  d’ap- 
précier les  excuses  du  contrevenant. 

Les  lots  ayant  donné  foi  aux  procès-verbaux  jus- 
qu’à inscription  de  faux,  a tracé  les  règles  à suivre 
dans  ce  cas.  Mais  les  moyens  de  foiix  ne  sont  admis 
que  lorsiju  ils  leiiilent  à justifier  les  prévenus  de  la 
fraude  ou  des  contraventions  qui  leur  sont  impu- 
tées. Les  art.  40, 41  et  4?.  de  la  loi  du  i germinal  an 
XIII,  détenuiociit  les  fonuaiitéi  requises  pour  l’in- 
sripiion  de  bnx,  dont  la  procédure  est  soumise  aux 
prescriptions  du  Coded’in*tniction  criminelle. 

Compétence.  Les  administrations  ou  Régies  char- 
gées du  recouvrement  des  impdis,  ne  peuvent  être 
considi-rées  comme  exerçant  un  pouvoir  administra- 
tif indépendant  des  iribimaux,  que  dans  les  actes 
concernant  leur  régime  intérieur,  tels  que  le  clioù 
et  le  placement  des  employés,  leur  révocetiim,  les 
fbmica  de  la  comptabilité  et  du  versement  des  pro- 
duits, et  autres  actes  de  cette  nature,  qui  rentrent 
dans  une  législation  tonte  spéciale. 

Ouanl  anx  discussions  qui  peuvent  s’élever  entre 
Tadministraiion  et  les  redevatiles,  sur  la  perception 
et  la  quotité  des  droits,  aiixd  que  sur  Taccomplisse- 
Uiciil  des  formalités  prescrites  par  les  lois,  elUs  soûl 
toujours  de  la  oompcience  des  tribunaux  civils  ou 
con  eclionneU , sauf  les  cas  tloiit  la  coimaUsance  est 
foiini'llemenl  réservée  à rauioriu  admini»lraiiv«, 
c’est-à-dire,  aux  préfets  et  con^ilsde  préfectures,  et 
au  Conseil  d’l:ital.  — Voyez  cliacuiic  des  matières 
soumises  aux  (Contributions  indirectes. 

pliant  aux  eouiHis  entre  rauloi  îtc  adtuinislra!tve 
et  i’autoftie  judiciaire,  iis  sont  soumis  aux  règles  gé- 
nérales sur  celte  matière.  — Voyez  co.nflits. 

Timftre  et  EHreghtremenl. 

litnbre.  Les  actes  de  l<i  Régie  soumis  au  iiinbre 
de  dimension  sont  : les  originaux  et  copies  des  pro- 
cès-verbaux, les  contraintes  et  l’exploit  de  leur  no- 
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liAealion,  les  assignations  et  autres  actes  judiciaires, 
et  les  transactions. 

Les  qnilfancfs  de  frais  et  aiilres  palemens  de  toute 
nalofc  ponr  des  sommes  de  10  fr.  et  au-dessous,  sont 
exemptes  du  timbre,  lorsqu’il  ne  s’agit  pas  d’on  à- 
. compte  on  d’une  qniilance  finale  sur  une  pins  forte 
somme.  (Loi  dn  13  broniaire  an  vu,  art.  16.) 

Les  expéditions  et  quittances  délivrées  par  les  em- 
ployés sont  marquées  d’un  timbre  spécial  dont  le 
prix  est  Hxé  à 10  centimes.  (Loi  du  28  avril  1 816,  art. 
243.) 

Enregistrement.  Les  actes  d’aflh-mation  des  pro- 
cès-verbaux sont  dispensés  de  l’enregistrement.  (Loi 
do  22  frimaire  an  vir,  art.  22.) 

L'asrignalion  n’esi  soumise  qn’au  droit  ûxc  de 
1 fr.  (.Même  loi,  art,  68,  J 1,  n®  18.) 

Il  en  e»t  de  même  des  nolinrations  de  coutraiutea, 
lorsque  lanHumc  principale  excède  cent  francs.  Au- 
deasoos  de  cent  franea,  l’enrrgialrctnent  est  biil  gra- 
I».  (Loi  du  16  juin  1924,  art.  6 et  10.) 

Il  est  dû  un  droit  pertienlier  quand  l’an^ation, 
donnée  à la  requête  de  la  Régie,  (^lent  constitu- 
tion d'avoué.  (Lettre  dn  direct,  général,  30 avril 
1821  ; Mémorial,  1. 11,  p,  262.) 

Lea  prorèa-iertaur  de  feaUic  doiveut  être  enre* 
giatréa  dans  les  quatre  jours  de  leur  date.  (Loi  du 
22  frimaire  an  vii,  art.  iü.) 

Le  défont  d’enregwtrenient  dans  ce  délai  entraîne 
la  nullité  du  procès-verbal , avec  une  amende  de 
25  fr. , et , de  pins , nne  somme  égale  au  droit. 
Les  employés  sont  responsables  de  la  nullité  envers 
la  Régie.  (Même  loi,  art.  34.) 

Cette  nullité  a lieu,  même  quand  le  défaut  d'en- 
regisliemenla  eu  pour  (»u»e  une  traniocUon  passée 
avec  le  nrévenu,  avant  Texpiralion  du  delai  fixé  pour 
remplir  ortie  formalité.  (Arrêt  de  Câsaaiioo,  du  31 
jiiillrt  1807;  Mémorial , t.  2,  p.  449.) 

3(ais  elle  n’atleint  que  les  pn«ès-verbaux  qni  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  (Arrêt  de  cassation, 
du  18  fovrier  18i0;  Dulletiii  criminel,  p.  79.) 

Lca  prooèa-verbaux  de  aaiaie  éunl  compris  dans 
l’art.  43  de  la  loi  du  28  avril  1816,  aur  TanregUtre- 
ment,  Ils  aont  paasibiaa  du  droit  Axa  de  2 fr.  (Déci- 
sion du  ministre  des  Hiuocm,  3t  octobre  1817.)— 

Il  n’est  dû  qn’tin  seul  droit,  (piei  que  soit  le  nombre 
des  prévenus.  fl.ellre  du  direct,  général  ; Mémorial, 
l.  U,  p.  261,  262.) 

CONTROLE.  C’éuit  aotrefoie  une  administra- 
tion  publique  établie  pour  donner  aux  actes  une 
date  certaine.  Il  a été  aboli  et  rrmphft;  pir  Fcnrc- 
gistrement.  (Loi  du  5 décemlire  i790.) 

Pour  le  cutiUôie  de  matières  d’or  et  d'argent, 

~ voyez  ÜAUAXTIik  DKS  UATIIÎKI^  U UU,  Ï.ÏC. 

CONTUMACE,  CONTÜMAX.  U mol  contu- 
mace est  employé  en  matière  criminelle,  pour  dé- 
signer l'état  da  celui  qui,  ayant  été  mis  en  accusa- 
tion , ne  se  présente  pas  dans  les  délais  qui  lui  sont 
Axés,  on  qui,  avant  Clé  sabo.  s'évade  avant  le  juge- 
ment. On  appelle  celui  qni  sc  trouve  dans 

cet  état. 

La  procédure  par  contumace  n’a  lieu  qu’en  ma- 
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tière  crimindle  proprement  dite , et  pour  let  faits 
qui  peuvent  donner  Üeu  i des  peines  afflictives  et 
iufiiDanles.  En  matière  de  police  axTectionnelle  et 
de  simple  police,  lesjugemens  rendus  eu  raLeenoe 
des  prévenus  sont  des  jugeiuens  par  défaut. 

L’absence  du  prévenu,  pendant  rinstruetion  (uré* 
paraioire,  ne  donne  Heu  à aucune  mesure  extraor* 
dioaire. 

L’insinicUon  particulière  de  la  contumace  ne 
commence  qu’après  la  mise  en  accusation,  et,  dans 
ce  cas,  les  art.  465  et  suivaus  prescrivent  les  forina* 
lités  qu’on  va  lire  : 

465.  Lorsque  après  ou  arrêt  de  mise  en  accusation , 
Taccusé  u’aura  pu  éfre  saisi,  ou  ne  se  prêsenlera  pns 
dans  les  dis  jours  de  la  ooUflcatlou  qui  eu  aura  été  faite 
èsoo  domicile; 

Ou  lorsque  aprèa  s’être  présenté  ou  avoir  été  saisi,  U 
se  sera  évadé  ; 

Le  présideot  de  laCoard'su)ses,oo  ,en  sou  abaeoce, 
le  président  du  tribnual  de  première  lostanee,  et  S dé- 
faut de  ruQ  eide  l'antre , le  plus  aoeienjuffede  ce  tri- 
bunal , rendra  une  ordoonaoee  portaut  qu’il  sera  Uoo 
de  se  r^Méaeoter  dans  uo  nouvean  délai  de  dix  jours  ; 
sinon , qu’il  aéra  déclaré  rebelle  à la  loi . qu’il  sera  sut- 
peudu  de  J’eiercice  des  droUa  de  citoyen . que  ses  biena 
seront  séquestrés pendiotriiulnicUoa  de  la  contumace, 
que  toute  action  eu  juiUce  lui  sera  iulerdlle  peodant  le 
même  temps,  qu’il  sera  procédé  contre  lui , et  que  toute 
persoDue  est  teuoe  d'indiquer  le  Heu  où  il  se  trouve. 

Celte  ordoonanoe  fera  de  pios  mention  du  crime , et 
de  t'ordoonauce  de  prise  de  corps. 

466.  Celle  ordoonance  sera  publiée  è son  de  trompe 
ou  de  caisse , le  dimanche  suivaut , et  afflebée  à la  porte 
du  domicile  de  l'accusé,  ècelle  du  maire,  et  A celle  do 
l’auditoire  de  la  Cour  d'assUes. 

Le  procureur  général,  ou  son  luhslilut,  adressera  aussi 
eetle  ordonnance  au  direelcur  des  domaiuei  et  droits 
d’enreffistrement  du  domicile  du  eonluniaoe. 

467.  Après  un  délai  de  dix  jours,  il  sera  procédé  au 
jogrinent  de  la  eoniumaee. 

468.  Aucun  conseil , aucou  avoué,  ne  pourra  se  pré- 
senter pour  defendre  l’accusé  contumace. 

Si  l'accusé  est  absent  du  lerriloire  europiVn  de  la 
France  ou  s’il  est  «tans  l’inipoisibilité  absolue  de  ae  ren- 
dre, tes  paréos  ou  ses  amis  pourront  présenter  ses  cx- 
coses  et  en  plaider  la  légUimÜé. 

46:^.  SI  la  Cour  trouve  l’eicose  Mgiüroe,  elle  ordon- 
nera qn'il  aéra  surfis  au  jogemeol  de  l'accosé  et  au  sé- 
qnenlre  de  sea  bleoa,  peudaot  un  tempe  qui  fera  flxé, 
cuégardâ  la  uature  de  l'excasect A ladistaocedcsiicux. 

470.  Hors  ce  cas , il  sera  procédé  de  suite  A la  lecture 
de  l'arrél  de  renvoi  A la  Cour  d'assises,  de  l’acte  de  ooü- 
flcaUoo  de  l’ordoonance  ayant  pour  objet  ta  représenta- 
tlou  du  couluiiiaoe , et  des  procès-verbeux  dressés  pour 
CO  rooslaler  la  publication  et  t’arOebe. 

Après  cette  lecture,  la  Cour,  sur  ks  conclusions  du 
procureur-général  ou  de  son  sul^tilul,  prononcera  sur 
la  cootomaoe. 

Si  t'insIrucUoQ  n’est  pas  c^mrorme  A ta  loi,  la  Cour  la 
déclarera  nulle,  et  ordonnera  qu’elle  sera  rccnoiineucée 
A partir  dn  plus  ancien  acte  illégal. 

Si  l’initnirtion  est  régulière,  la  Cour  prononerra  sur* 
raccuMiion  et  stalurru  sur  Ins  iniéréls  civils,  le  lout  sans 
assUlanee  ni  Intervention  de  jurés. 

471.  Si  le  conlumace  est  condamné , ses  Wcim  seront, 
A partir  de  1 eiéctiiioQ  l'arrél , considérés  et  regis 
camiiio  bien,  d’ilucnl;  cl  le  cmnpte  du  lé^iieilre  « ru 
rendu  A qui  il  appartiendra , après  que  U cunuamuaiioii 
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sen  devenue  Irrévocable  par  l'expiratloo  du  délai 
pour  purger  la  oootumacc. 

472.  Kxlrait  du  jugemeot  de  oondtmoaUoo  arra,  dans 
les  trois  jours  de  la  prononciation , A la  diligence  du 
procureur  général  ou  de  son  subslilut , afflclié  par  l’exé- 
cuteur des  jngeiuens  criminels,  A un  pnlean  qnl  sera 
planlé  au  milieu  de  l’une  des  places  publiques  de  la  ville 
cbef-  lieu  de  rarrondUsement  uù  le  crime  aora  été  com- 

Pareil  extrait  sera,  dana  le  même  délai,  adressé  aa 
directeur  des  domaines  et  droits  d’eoregiatreiDeot  du  do- 
micile do  contamaee. 

473.  Le  recours  eu  Cassation  ne  sera  ouvert  contre  les 
jugemens  do  cootomace  qu’au  procureur  général,  et  A la 
partie  dt  ile  en  ce  qui  la  regarde. 

474.  En  aucun  cas  la  contumace  d’un  accusé  ne  sus- 
pendra ni  ne  retardera  de  ptdn  droit  l’iMtmction , A l’é- 
gard de  aes  cnaccuiés  préaens. 

La  Cour  pourra  ordonner,  après  le  jogeroenl  de  ceux- 
d , la  remise  des  effets  déposés  an  grâffe  comme  pièoea 
de  conviction,  lorsqu’ils  seront  réclamés  par  les  proprié- 
laires  nu  ayaos-droit.  Elle  pourra  aussi  ne  foidouMr 
qu’à  charge  de  représenter,  s’il  y a tien. 

Cette  remise  sera  précédé  d'un  procès-verbal  de  des- 
cription, dressé  par  le  grefOer,  A peine  de  cent  fraoos 
d’amende. 

475.  Durant  le  aéqoestre , U peut  èire  accordé  d«  se- 
cours A la  femme , aux  eofAos , au  père  ou  A la  mère  de 
l'accusé,  s’ils  août  dans  le  besoin. 

Ces  secours  sernnl  réglés  par  l'autorité  admiolstralite. 

476.  Si  l’accusé  ae  oonslitue  prisonnier , ou  s’il  est  ar- 
rêté aviul  que  la  peine  soit  éteinte  j»ar  prescription  , le 
jugement  rendu  par  contumace  et  tes  procédures  faites 
contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se 
représenter,  seront  atiéjntb  de  plrin  droit,  et  ii  sera 
procédé  A son  égard  dana  la  fonne  ordinaire. 

Si  cependant  la  condamnation  par  ooolomare  était  de 
nature  A empfirlcr  la  mort  civile , et  si  l'accosé  n’a  été 
arrête  uu  ne  s’est  représenté  qu’eprè*  lesdoq  ans  qui  ont 
suivi  i'ciéculiuD  du  jugement  deconiumace,  cejugcmcot, 
conforniéinent  A l’art.  SU  du  Code  civil,  conservera,  pour 
le  passé,  les  effets  que  la  mort  civile  aiinit  produits  dans 
rintervslle  écoulé  depuis  respiration  des  cinq  ansjus- 
qn'au  jour  de  la  companitioD  de  l’aeeusé  en  justice. 

[ 477.  Dans  les  cas  prevus  par  l’ariide  précédent,  si , 

j pour  quelque  cause  que  ce  toit , des  témoins  ne  penvent 
1 être  produits  aux  déticta , leurs  dépoiitioos  écriles  et  les 
I réponses  écriles  des  aotns  accusés  du  même  délit  seront 
lues  a l'audienoe:  il  eu  sera  de  même  de  toulea  les  autres 
pièces  qui  seront  jugées  par  le  président  élre  da  nature  A 
répandre  la  lumière  sisr  le  délit  et  les  coupables. 

478.  conlumace  qui,  après  s’êire  représenté  ob- 
tiendrait son  renvoi  de  l’aoensation,  sera  tniijoiirs  con- 
damné lux  finis  occasioDés  par  ta  contumace. 

Les  e^ets  de  U contumace  sont  expliqués  aux 
mots  DROITS  CIVII.S  et  mort  civilb. 

CONVENANCE.  Synonyme,  dans  qaeiqtics  cou- 
tumes, (le  convention. 

CONVENANT.  — Voyez  bail  a convbna.vt. 

CONVENTION.  C’est  en  général  un  pacte,  tin 
accord  entre  plusieurs  personnes.  La  convention 
renferme  e.'vsenticllcnienl  le  consentement  de  deux 
ou  de  plusieurs  personnes  dans  une  même  chose  , 
pui<i(|ue  deux  personnes  réciproquement  ou  seule* 
ment  l’une  des  deux  prometlcnl  et  s’eogagcul  ou 
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i dooaer  ou  à taire  ou  à oe  pas  faire  quelque  j 
choae.  . 

Quatre  oondttioDs  août  etaeoiielLes  pour  la  vali-  I 
dite  d’aue  OMveatioQ  : leconaentement  de  la  partie  I 
qui  t’oblige;  m capacité  de  coalracter  ; un  objet  { 
certain  qui  forme  la  matière  de  l’engagement  ; une 
ouise  licite  dani  l'obUgalion  (Code  civile  art.  1108J. 
Nous  arcma  déjà  parlé  de  la  quatrième  eoodiUoo 
au  mot  caosa;  noos  n’aorons  à nous  occuper  qoe 
des  Iroif  premièret  condilioot  qni  feront  la  matière 
de  iroia  paragraphes. 

$ i"  Du  CouseHituteut, 

Il  ny  a point  de  consentement  valable  si  le  oon- 
seniement  n*a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s’il  a 
été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol.  (Code 
ovü,  art  1109.) 

Le  consentement  est  exprès  ou  tacite:  il  est  exprès 
lorsqu’il  est  manifesté  de  vire  voix  ou  par  écrit;  il 
est  tacite  lorsqu'il  est  manifesté  par  des  actions , 
par  signes , on  même  en  certains  cas  par  le  silène 

On  distingue  deux  choses  dans  une  convention  : 
les  offres  et  l’aoceplation.  Tant  que  l’accepution 
n’a  pas  eu  lieu  ,.les  offres  peuvent  éue  révoquées; 
de  même  aussi,  tant  que  les  offres  n'ont  pas  été 
révoquées,  l’acceplaüoo  peut  inteni'eoir,  quel  que 
soit  le  temps  écoulé , è moins  que  celui  qui  a fait 
la  proposition  n’ait  déterminé  un  délai  fatal,  et  que 
ce  délai  soit  expiré.  On  peut  accepter  soit  au  mo* 
ment  même  des  offres  et  par  l'acte  qui  les  contient , 
soit  par  acte  séparé.  Il  n’y  a aucun  droit  acquis 
avant  la  manifestation  de  la  volonté  d'accepter  ; or 
comme  rinteoUon  est  inhérente  i 1a  personne,  le 
décès  (ail  évanouir  le  projet  de  la  convention. 

Le  contentement  requis  pour  la  validité  des  coq* 
venlimis  doit  être  l’effet  d’une  détermination  libre 
et  réflédiie.  Quatre  causes  peuvent  donc  le  vicier 
qui  sont:  1^ l’erreur;  la  violence;  3*  le  dol; 
4*  la  lésiMi. 

V erreur  n’est  une  canse  de  nullité  de  la  conven- 
tion , que  lorsqu’elle  tombe  sur  la  substance  même 
de  la  chooe  qui  en  est  l'objet.  EUe  n'est  point  une 
caote  de  nnlliié , lorsqu’elle  ne  tombe  que  sur  la 
penonoeavcclaquelleonarintentionde  contracter, 
i moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne 
soit  la  cause  principale  de  1a  convention.  (Code 
civil,  art.  1110.) 

11  y a erreur  sur  1a  sobsUnoe  même  de  l'objet 
lorsque,  par  exemple,  croyant  aciieter  un  bijou 
ffor,  U ne  m'a  été  vendu  qn’ un  bijou  de  cuivredoré. 

U y a eu  évidemment  erreur  sur  la  matière  sul>- 
stanüelie  de  l’objet  acheté;  dès  lors  point  de  consen- 
tement et  par  suite  pu  de  vente.  Si  l'erreur  ne 
Imube  que  sur  la  qualité  accidentelle  de  la  chose , 
elle  ne  détruit  ni  le  consentement  ni  le  contrat, 
parce  qu’il  suffit  à leur  validité  qoe  les  parties 
n’aient  pu  erré  sur  1a  substance  de  la  chose  qui 
était  l’objet  de  leur  convention.  11  en  serait  autre- 
ment  si  lu  parliu  avaient  feit  de  celle  qualité 
accidentelle  une  condition  expresse  du  contrat. 

Lorsque  1a  considération  de  la  personuc  a seule 


déterminé  le  conaeniement  du  parüu,  comme  dans 
le  mariage , i'erreur  sur  Ia  personne  qui  doit  être , 
en  ce  eu , réputée  U cause  principale  dn  contrat , 
est  un  motif  de  nullité. 

L'erreur  peut  tomber  non-seulement  sur  le  point 
de  fkit,  mais  encore  sur  le  point  de  droit.  L'erreur 
de  droit  ut  celle  qui  résulte  de  l’ignorance  de  la 
loi.  Elle  vicie  et  annule  la  convention  lorsqu'elle 
a été  U seule  cause  du  conseniemeot  de  l’une  du 
psrliu.  Ainsi,  lorsqu'on  admet  au  partage  d’une 
tuecessioQ  une  personne  à laquelle  on  suppose  4 tort 
que  la  loi  donne  du  droits , il  ut  évident  qu’il  y a 
«rreur  de  droit , puis  qu’on  n'a  pas  eu  ia  volonté  de 
conférer  ee  qui  n'appsrtenailpasàanco-parUgeant 
qoe  l'on  n’avait  admis  que  par  ignorance  de  la  loi. 

L'erreur  peut  porter  sur  la  nature  de  la  conven- 
tion. Cette  erreur  a lieu  dans  le  eu  où  Tune  des 
partiu  entend  vendre  one  chose  et  l'autre  la  rece- 
voir 4 titre  de  prêt.  Il  est  évident  que  dans  ce  cas 
il  n'y  a ni  vente  ni  prêt. 

Lorsque  entre  deux  parties  contractantes  il  y a 
nullité  de  lien  pour  l'une  des  deux , la  nullité  de 
lien  est  réciproque  et  peut  être  proposée  par  l'autre 
partie.  (Cour  ^ cusation . arrêt  du  18  août  1819  ; 
Sirey,  l.  20 1 ” partie,  p.  73.) 

L’errcnr  de  droit  comme  l’erreur  de  fait , lors- 
qu’elle tombe  sor  la  substance  de  la  chose  qui  a 
été  l’objet  de  la  convention,  est  une  cause  de  nullité, 
notamment  dans  un  partage  auquel  aurait  été  admis 
sans  cause  et  sans  qualité , sans  oui  drmt , l'uu  des 
co-partageans.( Arrêt  de  Bmoçoo,  du  1 '' mars  1 827; 
Sirey,  t.  27, 2*  partie,  p.  141 .) 

Si  l’erreur  sur  la  personne  peut  vicier  le  legs  d'un 
testateur,  il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  l’erreur 
ne  porte  que  sur  la  qualité  de  la  persouiie , notam- 
meot  sur  la  qualité  d'époux  ou  de  célibataire.  (Cour 
de  cassation,  arrêt  du  11  novembre  1829;  Sirey, 
I.  30, 1"  partie;  p.  36.) 

La  eio/eNC#  exercée  contre  celui  qui  a contrac- 
té robligation,  est  une  cause  de  miUilé  encore 
qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers  autre  qoe  celui 
au  proGt  duquel  la  convention  a été  faite.  (Code 
civU,  art.  1111.) 

Le  consentement,  pour  être  valable,  doit  être  le 
résultat  d’une  vokmté  libre  et  indépendante.  U 
n’aurait  pas  ce  caractère  s'il  élmt  arraché  par  la 
violence.  L'arl’^le  1112du  Codecîvil  déclarequ’il 
y a violence,  lorsqu’elle  est  de  nature  à faire  im- 
pression sur  une  personne  raisonnable,  et qu'tlle 
peut  lui  imprimer  la  crainte  d'exposer  sa  personne 
on  safortone  4 nn  mal  considérable  et  préWiit.  On 
a égard,  en  cette  matière,  4 l'âge,  au  sexe  et  4 la 
coodilion  des  personnes. C'est  aux  juges  4 apprécier 
la  violence  et  la  natore  des  bits  qui  l’ont  occasio- 
née.  Telle  meoaeequi  ne  pent  pas  faire  impressicm 
sur  nn  homme  dans  la  force  de  Tige,  eslsuflisante 
pour  intimider  une  fenune,  un  vieillard. 

Les  faits  de  violence  doivent  avoir  le  caractère  de 
délit  pour  annuler  l’obligaliim.  C’est  ce  que  déci- 
dent lesaiiteiirs  et  la  jurisprudence.  U faut  encore 
que  la  violence  ail  le  caractère  de  l’iujusUcejaiiuH, 
l’usage  des  voies  de  droit  quelques  rigoureuses 
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qnVIlm  soient,  ou  la  menace  d'en  n^er,  ne  peuvent 
jamais  être  une  cause  de  nullité  dans  un  contrat. 

Le  léii^tslaleur  a prevu  leoasoà  la  violence  serait 
exrrcêe  nun-seuleiiient  sur  la  partie  contraoUtile , 
mais  encore  lorsqu'elle  le  sertit  sur  son  époux  ou 
•on  épouse , sur  ses  descenUoiis  on  ses  ascendatia. 
Les  liens  les  plus  étroits  sont  étabi4S  entre  toutes 
ces  personnes;  elles  ont  pour  ainsi  dire  tme  cora< 
mime  existence,  et  les  impressions  qii’éproiivent 
les  unes  réagissent  sur  les  autres.  Il  était  donc  es- 
sentiel de  déclarer  que  la  violefice  exercée  sur 
quelques-unes  d'elles  annulerait  le  ernilral.  Ces 
principes  ae  trouvent  coiisacrés  por  l’article  1113 
du  Code  civil. 

La  seule  crainte  révèrent  iellc  envers  le  père , la 
mère  uu  autre  ascendfmt , ^nns  qu’il  y ail  de  vio- 
lence exercée,  ne  siinit  point  pour  annuler  le 
contrat.  (Code  civil,  art.  1H4-.) 

La  mère  qui  enferme  sa  fille  enceinte  dans  nne 
clianibre  et  qui  la  menace  de  l’abandonner  dans 
les  douleurs  de  reiifantemeiil , si  elle  ne  signe  pas 
nn  contrat  de  cession,  exerce  des  violences  de  na- 
ture à annuler  1a  cmiveiition.  (Arréi  de  Bruxelles 
du  22  aoAi  1803,  Sirey,  t.  10,  poi  lie,  p.  521^0 

Le  contiat  foruié  par  io  violence  n'est  pas  ubsoln* 
ment  nul.  La  loi  a prévu  le  cas  où  il  peut  être  ra- 
tifié expressénreiu  par  une  approbation  formelle  , 
et  lacilemeni  en  exécutant  le  coulinl  ou  même  en 
gardant  le  silence  pendant  dix  années  à partir  de 

I Vpmpte  on  la  violence  a cessé  : par  suite  de  celle 
ralilicadon  expresse  ou  tacite,  un  ne  peut  plus  atta- 
quer le  contrat  pour  cause  de  violence.  (Code  civil, 
art.  1115.) 

Lrdol  est  une  cause  de  nuHitc  de  la  convention 
lorstpie  les  iiuinœnvrcs  pratiquées  pai  l'une  des 
parties  soûl  telles,  tpi'il  est  évident  que  sans  ces 
niamruvres,  l’autre  partie  n'aurjit  pas  coniracté. 

II  ne  SC  présume  |»as  et  doit  être  protiVé.  (Code 
civil,  art.  111 15.) 

Toute  mamruvre  pratiquée  I l’effet  de  tromper 
et  de  surprendre  est  un  d<A.  L’intention  de  tronqier 
est  donc  ce  qui  caractérise  le  dol , ce  qui  le  distin- 
gue de  la  rauie. 

Lc.s  aiiienrs  distinguent  plusienrs  espèces  de  dol  : 
le  dol  positif  oji  nég.iilf,  le  dol  personnel  et  le  d^l 
réel.  Le  di»l  est  positif  lorsqu'on  eiiqrlole  des  manœu- 
vres potir  fjlrc  croire  ce  «lui  n’est  pas;  il  e^l  néeatif 
l()rM|u'«m  dissimule  certfiinrs  dioses  pour  faliT  naître 
ou  entretenir  l’erreur  de  l’autre  partie. 

Le  dol  pprvonnel  est  le  résultat  de  manmtiv  res  pra- 
tiquées p.ir  une  persutme  pour  en  tromper  un*  antre. 
Lcilol  réel  est  cdtilqui  a lieu  lor.Hqti’à  l'insu  des  par- 
ties , ia  rhoso  se  trouve  telle  qnc  l’on  doive  pn^snmer 
qu’elles  ii*eus-e»t  pas  traité  si  elles  en  eussetU  C'mnti 
le  véritable  étal.  Ce  dot,  altérant  la  substance  du 
consentmieut  de  touté^i  parties,  annule  la  convention. 
Une  donne  pas  lien  ordmairctnenl  à des  dommsgea- 
inkoèls,  et  c’rst  en  quoi  ses  effeia  different  du  dol 
personnel , de  même  qn’il  ne  peut  servir  de  f«»nde- 
ïTiejil  a la  requête  civite,  ainüi  que  cela  résulte  des 
disïKJvitions  de  l'arlicle  itüO  du  Code  de  proct^urc 
civile. 


CüN 

On  distingue  ent»re  le  dol  qol  a déterminé  le  eon~ 
Irai  et  le  dul  incident  ou  accidentel.  Le  premier  est 
celui  qui  a été  la  cause  ou  le  motif  déterminant  du 
contrat,  celui  sans  lequel  la  partie  trompée  n’aurait 
pas  contracté.  Le  dol  accidentel,  c'est -i-dire  qui 
porte  .«ur  des  accessoires,  est  eelui  par  lequel  oiie 
personne  déterminée  d’aillenra  à contracter,  est 
trompée  sur  quelques  acceMoIres  oa  acctdens  du 
contrat . par  exempte  sur  la  qualité  de  la  chose,  mr 
le  prix  plus  ou  moins  élevé  de  l’objet  de  la  convention. 
Le  dol  accidentel  laisse  sul^isier  le  contrat  <(  donne 
lieu  seulement  à des  doniniages-inléréta  contre  celui 
qni  s’rn  est  rendu  coupable. 

La  coiivetilion  con(rac(t«  par  erreur,  violence  oa 
dol , n’est  point  nulle  de  plein  droit  ; elle  donne  seu- 
lenient  lieu  à une  action  en  nullité  ou  en  rescUion. 
Celte  action  en  nulliic  doit  être  prononcée  par  joge- 
nient , et  de  plus  être  intentée  dans  un  certain  dé*a{. 
Les  faits  consiitutiradit  dol  doivent  avoir  le  caractère 
reel  de  l’évulence , et  présrnt'T  des  manœovres  frau- 
dnleuses.  C’est  aux  magistrats  i les  apprécier.  La 
loi  s'en  rapporte  à cct  égard  à leur  sagesse  et  à leur 
conviction. 

Quoi'|u*il  soit  établi  en  règle  générale  que  le  dol 
ne  .se  présume  pas  et  doit  être  prouvé,  il  existe  ce- 
pendant des  cas  ou  le  dol  est  légalement  présumé. 
.Ainsi  le  fiiieur  est  censé  votiloir  tromper  le  mineur 
lorsqu’il  traite  avec  lui  avant  l'apurement  du  compte 
de  tutelle.  Le  vol  se  présume  encore  dans  les  eom 
trafs  lassés  avec  les  }>ersnnnes  incapables. 

La  /ésioji  est  ie  prejudice  éprouvé  par  l'one  des 
parties  sans  qu’il  y ait  eu  ancim  dol  ni  violence, 
lorsque , par  exemple , le  prix  déterminé  dans  le  con- 
trat est  au  dessus  ou  au-de.ssous  de  la  valeur  de  la 
chose.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans 
certains  contrai.s  on  h l’égard  de  certaines  personnes. 
Dnui  certains  contrats , tels  qu’un  partage  où  l’un 
dc-s  co-bérilii'ri  établirait  à son  préjudice  une  lésion 
de  plus  du  quart  ; à ré(/nr(/dceertaiNef  peraounaa, 
telles  que  les  femmes  mariées,  les  interdita,  les 
mineurs  que  la  loi  protège  d’une  manière  particu- 
lière. L'action  en  nullité  résultant  delà  lésion,  n'a 
pas  ordinairement  lieu  dans  les  conirati  aléalolref , 
k cause  de  la  chance  qu'il  est  trop  difllede  d'estimer. 

On  ne  petit , en  général , s’engager  ni  stipaler  m 
son  propre  nom,  que  pour  îol-inéme.  (Code  civil, 
article  1119.) 

Il  ne  peut  pas  exister  de  convention  s'il  n’y  a 
pas  tle  ronsentement  de  la  part  des  parties  eontrac- 
t.antes;  or.  si  l'ou  promet  le  fait  d’un  tiers,  on  n’en- 
gaçe  pas  ce  tiers  et  on  ne  .s'oWige  pas  soi-méme, 
pni-M|tie  la  stipulation  faite  au  profit  de  ce  tiers 
n'établit  aucun  droit  ni  pour  iiil,  ni  pour  la  per- 
sonne qui  stipule  pour  lui.  Il  n’y  a donc  pas  obliga- 
tion Iors4|o*on  promet  purement  et  sim(4ement 
qu'un  tiers  donnera,  fera  ou  ne  fera  pas  quelque 
diose.  C'est  celle  prmncsse  , faîte  en  son  nom,  dti 
fait  d’un  tiers,  que  la  loi  proliibe.  Il  est  permis 
néanmoins  de  promettre  au  nom  d’uti  tiers  pourvu 
que  ce  soit  dans  nnc  qualité  que  la  loi  autorise. 
Ainsi,  rengagement  contracté  pour  nn  tiers  par  son 
mandataire,  est  valable,  elle  mandant  est  obligé 
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«int  <|ne  le  tniodaUire  le  xoit  » mils  i la  e<mdUion 
que  eelui-fi  eoit  resté  dans  les  limites  du  mandat. 

Neanmoins,  est-il  dit  dans  Tart.  1120  du  Code 
eiril , on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers  en  pro- 
mettant le  fait  de  celui-ci,  saufrimiemnité  contre 
celui  qui  s’est  porte  fort  ou  qui  a promis  de  faire 
ralider  si  le  tiers  refuse  de  tenir  ren;;a(Çfment. 
llya,  de  la  part  de  celui  qui  se  porte  fort,  un  etiça-  . 
Ifement  personnel  de  payer  une  indemnité.  I/Inté- 
rêi  existe  dès-lors  de  part  et  d’autre.  Quand  il  n’y 
a point  de  délai  fixé  pour  la  raliflralinn  du  tiers 
dont  il  a promis  le  fait,  celui  qui  s’est  porté  fort  , 
peut,  après  qu'un  temps  rai'Onnableroent  néces-  \ 
saire  s’est  écoulé  depuis  le  contrat,  être  assigné  à 
l*effet  de  produire  la  rallflraiion,  sinon  de  payer 
des  dommages-intérêts  par  suite  du  refus  de  ratifi- 
cation de  ta  part  du  tiers. 

Celui  qui  se  porte  fort  est  essentiellement  tenn  à 
indemnité  si  le  tiers  refuse  de  tenir  l’engagement. 

Il  ne  peut  en  être  dispensé  qu’aiitant  qiiM  serait 
constaté  que  l’inexécution  de  retigagemeiit  n’a  tn- 
cnnemetil  été  dommageable,  f Arrêt  de  Cassation, 
dül"  mai  1805,  Sirey.  1. 15 , 1'*  partie,  page  279.) 

On  peut  pareillement  stipuler  au  profil  d’un  tiers 
lorsque  telle  est  la  condition  d’une  slipitlatinn  que 
Ton  bitpoursoi-mème , ou  d’une  donation  que  l’on 
fait  à un  autre.  Celui  qui  a fait  ce'te  stipulation  ne 
peut  plus  la  rcToqtier  si  le  tiers  a déclaré  vouloir  en 
profiter.  (Code  civil,  art.  1121.) 

Dans  tous  les  cas  oit  l’iin  des  stiptilans  a un  inté- 
rêt appréciable  i ce  que  la  cbosc  soit  livrée  à un 
tiers,  la  convention  deji  faite  entre  lesconlractans, 
ne  l’est  à l'égard  du  tiers  qu’après  qu’il  a manisfesié 
rintention  d’accepter  la  stipulation.  .Tusqiie-là  les 
coniracians  ont  pti  détruire  le  contrat;  mais  après 
1a  déclaration  du  tiers,  le  contrat , scellé  par  trois 
volontés,  devient  irrévocable. 

En  général,  on  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et 
pour  ses  héritiers  et  ayans-catise , parce  que  ces  in- 
dividus sont  la  continuation  de  notre  personne  et 
nous  représentent.  Il  y a exception  à ce  principe, 

1*  .si  celui  qui  a fait  la  stipulation  a déclaré  expres- 
sément que  l'exécution  ne  pourrait  en  être  exigée 
par  ses  héritiers  ou  contre  eux;  2®  si  le  ronlraire 
résulte  de  la  nature  de  la  convention , tede  est  la 
stipulation  d’un  tLsufruit  d'une  rente  viagère,  et  en 
général  toute  convention  conçue  de  telle  .sorte  qu'il 
paraisse  certain  qu’elle  n’a  en  en  vue  que  l’intérêt 
du  stipulant. 

La  convention  peut  être  de  nalnreà  permettre 
nne  stipulation  directe  pour  ses  héritiers , sans 
cependant  stipuler  pour  soi,  telle  serait  colle  des 
assurances  sur  la  vie  par  laquelle  Tassuré  stipule 
qu’aprês  sort  décès  il  sera  payé  une  somme  à se» 
héritiers. 

Une  stipulation  faite  pour  soi  et  ses  successeurs 
doit  s’entendre  pour  soi  et  ses  héritiers,  phildt  que 
potir  un  successeur  à litre  particulier,  notamment 
quand  il  s’agit  d'un  droit  honorifique  pour  lequel 
une  rente  fonnère  a été  établie.  (Arrêt  de  Cassation, 
du  25  janvier  1825,  Sirey,  tome  25, 1’*  partie, 
page  345.) 
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f TT.  Df  h f^pnrilé  des  parHes  emtrariaut^s. 

Les  incapacités  étant  des  exceptions , clle>»  doivent 
être  ^riuelleineia  exprimées;  ainsi  toute  perM)nne 
peut  coiiiracler  si  la  loi  ne  l’en  déclare  pas  incapable. 

Les  incapables  de  contracter  sont:  les  mineurs, 
les  interdits,  les  femmes  mariées, dans  lescas  expi'i- 
mes  par  la  loi,  et  généralement  tous  ceux  auxquels 
la  loi  interdit  certains  contrais. 

législateur  a cru  devoir  enlever  i ces  personnes 
la  capacité  civile,  |urce  qu’il  a pensé  avec  raison 
qu’elles  n'avaient  pa.<i  un  diMcmement  suftisanl  pour 
cuntracter.  Les  incapacités  sont  fnndees  d’ailleurs 
sur  des  cotmidéraiions  d'ordre  public. 

Le  mineur  oblige  les  personnes  avec  lesquelles 
il  traite  sans  que  celtes  ci  puissent  lui  opposer  son 
incapacité  de  contracter.  L'cngsgeuieul  qu'il  con- 
tracte n’est  jamais  que  conditionnel. 

Il  eu  est  de  même  des  interdits  et  des  femmes 
mariées  auxquels  les  personnes  capables  ne  peuvent 
opposer  leur  incapacité,  si  elles  ont  eu  l’imprudence 
de  contracter  avec  eux.  La  nullilé  résultant  de  leur 
incapacité  n’a  été  établie  que  dans  leur  intérêt;  eux 
seuls  peuvent  donc  s'en  pré>aloir. 

Le  mineur,  riulerdii  et  la  femme  mariée  ne  peu- 
vent attaquer , pour  cause  d’incapacité,  leurs  enga- 
gemens,  que  dans  les  cas  prévus  pir  la  lui. 

L'interdit . pour  condamnation, même  temporaire, 
à des  peines  affiicUves  ou  iiifamaules , est  inca{tablc 
d'aliéner,  tout  connue  l'interdit  pour  fureur  ou  dé- 
mence. L’interdiction  l^ale  s'étend  à raliéualion, 
de  même  qu'à  raUniinislralion.  (Arrêt  de  Cassation, 
du  25  janvier  1825,  Sirey,  tome  25,  1’*  (urlie, 
p«ge345.) 

5 in.  De  iohjet  rl  de  la  matière  des  conrenlions. 

II  ne  peut  y avoir  de  contrat  sans  une  cltose  qni 
en  soit  l'objet.  On  eoleixl  par  objet  du  contrat  ce 
que  l'nne  ou  l’autre  partie  s’oldtgeà  donner  où  à ne 
pa<  hire.  Le  mol  chose  eompri  nd  l’iisafe  et  même 
la  simple  détention  des  clio'^es  qui  peuvent  être  la 
matière  d'une  conveiitinn  , comme  la  propriété 
même  de  la  chose.  Ainsi,  dam  le  louage  et  le  emu- 
m«Klat,  la  jouissance  de  la  chose  est  l’ubjelde  la  con- 
vention; dans  le  iiantl^isement , c’est  la  simple  dé- 
tention, et  dans  le  contrat  de  vente  , c'est  la  pro- 
priété. 

Les  choses  qui  peuvent  être  la  matière  des  con- 
trats. comprennent  tout  ce  dont  l'Itomme  peut  reti- 
rer quelque  uiilitê.  quelque  avantage  ou  quelque 
agrément.  Pour  qu’une  chose  soit  l'objet  de  con- 
venlion.s,  il  faut  ;1*  qu'elle  soit  (lossible;  2*  dé- 
terminée; 3"  utile  à l’un  des  contricians;  4''  dans 
le  commerce. 

Une  chose  est  déterminée  si  l'objet  se  tronve  dë- 
vignéqnant  i son  espèce,  sa  qiialitc.  sa  quantité. 
Lorsqu’il  s’agit  de  choses  fongibles,  il  faut  spécifier 
la  quotité,  ou  du  moins  que  celte  quoti'e  poisse  dans 
tous  les  cas  être  déterminée. 

Les  choses  hors  du  commerce  sont  celles  qui,  par 
leur  nature  ou  leur  destination  légale,  ne  sont  |>as 
siiscepUUes  de  propriété  privée , celles  que  des  lois 
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spéciales  ont  soaatraUes  pour  loujonrs  à U cirenla- 
lion.  On  peut  distinguer  trois  ehi»s(^  hors  du  com- 
merce, les  clioses  ctuomunes  ou  celles  destinées 
I Tusage  publie , comme  les  ^ises,  les  places  et  les 
édifices  publics  : 2*  les  droits  inbérens  à la  sonve> 
rarneté;  3**  les  droits  contraires  à rindépendance 
des  personnes. 

Parmi  les  choses  que  des  lots  spédiles  placent 
hors  du  commerce  ^ se  trooTenl  les  immeuÙcs  do> 
laux  déclarés  malléables  sous  le  régime  dotal;  les 
biens  afTectés  A un  majorât  tant  que  cette  afTccta- 
lion  subsiste,  ceux  affectéN  spéciaiement  A la  dota- 
tion de  la  counmne,  déclarés  imprescriptibles  et  in- 
aliénables par  la  loi  du  8 Dorembre  ^8f  4.  La  sAreté 
publique  a feit  défendre  le  commerce  de  eertaint 
objets  dangereux,  par  exemple,  les  armes  secrètes, 
les  images  ou  écrits  contraires  aux  bonnes  mteors. 

Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une 
obligation,  quoique  leur  existence  soit  incertaine; 
l’obligaUun  dépend  alors  de  leur  future  existence. 
Ainsi,  je  puis  vendre  la  récolte  en  vin  de  l'année 
prochaine;  si  je  ne  recueille  pas  de  vin,rohlifatioa 
est  comme  non  avenue. 

L'espérance  d'une  diose  possible  et  licite  peut 
encore  être  la  matière  d'une  convention.  Si , par 
exemple,  je  vends  A forfait  le  produit  de  ma  ven- 
dange , le  contrat  tubsiste , quand  même  je  ne  ré- 
oollerais  pasde  vin. 

Quoique,  en  règle  générale,  on  ptüase  contracter 
sur  des  choses  futures,  il  y a cependant  quelques 
exceptions.  Nous  citerons  la  défense  faite  de  ven- 
dre des  grains  en  verd  et  pendans  par  raetne. 
Cette  prohibition,  basée  snrdes  motifs  d’intérêt  pu- 
blic, ne  doit  pas  s’élendre  A d'autres  produits  natu- 
rels que  ceux  qui  se  trouvent  désignés  dans  la  Id 
du  6 messidor  an  ni,  qui  renouvelle  des  dispositions 
de  l’ancienne  législation  française. 

D’après  l’article  1 1 ^ du  Code  civil,  on  ne  peut 
renoncer  A une  succession  non  ouverte,  ni  faire 
aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession , 
même  avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession 
duquel  il  s’agit.  Les  conventions  de  cette  nature 
sont  nulles,  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs 
et  A rhoiinéleté  publique.  Il  n’y  a d'exception 
qu’en  faveur  du  mariage  pour  les  donations  faites 
aux  époux  ou  entre  époux. 

On  ne  peut  s’interdire  la  faculté  d'aliéner  : ce  se- 
rait promettre  sa  succession  future  contrairement 
A l'arlidc  Ü3Û  du  Code  civil.  ( Arrêt  de  [Uom,  du 
4 décembre  1810;  Sirey  tome  13,2'  partie,  page 
348.) 

La  règle  qui  prohibe  toute  stipulation  sur  la  luc- 
œssion  d’une  personne  vivante,  ne  s’applique  pas 
aux  successions  de  personnes  dont  le  décte  n'est  pas 
certain,  mais  dont  l'abiciice  a été  déclarée.  Il  en 
aérait  de  même  si  1a  personne  était  seulement  non 
présente,  si  son  absence , qumque  remontant  A une 
époque  reculée  , u'avait  pas  été  déclarée.  ( Arrêt 
de  Cassation,  du  3 août  1829;  Sirey,  tome  29,  V* 
partie,  page  339.) 

Après  avoir  parlé  de  la  nature  des  conventions  et 
des  conditions  essentielles  exigées  pour  leur  validité. 
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on  est  amené  naturellement  A examiner  quelles 
sont  les  règles  établies  parla  loi  sur  leur  interpré- 
tation, lorsqu'elles  renferment  des  dispositions  obs- 
eurea , ambiguës,  et  quel  est  leur  effet  A l’égard  dea 
tiers. 

5 IV.  DeVinierpréiatiûn  det  eonvenHotti. 

11  y a lieu  de  recourir  A l 'inteqirétaüon  des  oonven- 
tioQi  toutes  les  fois  que  les  termes  dans  lesquels  elles 
sont  conçues  et  rédigées,  présentent  du  doute  ou  de 
robscurité.Ondoil,  dans  les  conventions,  recberclier 
quelle  a été  la  commune  iotenlion  des  parties  con- 
tractantes plutôt  que  de  s’arrêter  au  sens  littéral  dea 
termes.  Pour  apprécier  l’intention,  non  pas  seule- 
ment d'une  des  parties,  mais  de  toutes  celles  qui  fi- 
gurent dans  le  contrat , il  faut  prendre  en  considé- 
ration la  iialure  de  raffaîre , les  eircooataneei  dans 
lesquelles  les  parties  ont  traité  elles  motifs  qui  pou- 
vaient raisonnablemenl  les  déterminer.  Les  conven- 
tions n'obligent  pas  seulement  A ce  qui  s'y  trouve 
exprimé,  mais  encore  i toutes  les  suites  que  l'équité, 
la  loi  ou  l'usage  doooentA  l’obligation  d'après  sa  na- 
ture. Lorsqu’une  clause  est  susceptible  de  deux 
sens,  on  doit  plutôt  l’entendre  dans  celui  avec  lequel 
elle  peut  avoir  quelque  effet , que  dans  le  sens  avec 
lequel  elle  n’en  produirait  aucun.  Il  ne  serait  pas 
raisonnable , en  effet , de  penser  que  les  parties 
n’ont  voulu  rien  faire  en  insérant  une  clause.  Ce- 
pendant si  U clause,  pour  avoir  effet , devait  s’en- 
tendre dans  un  sens  qui  blesserait  la  loi  ou  les 
bonnes  mœurs,  alors  la  règle  établie  par  Partide 
1 1 56  (lu  Code  civil  n'est  plus  applicable  et  doit  être 
rejetée. 

Lee  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être 
pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  A la  matière  du 
contrat.  (Code  civil,  art.  1158.) 

Cet  article  recevrait  son  application  dans  le  cas 
ou  un  domaine  serait  affermé  purement  et  simpie- 
ment  pour  neuf  années  et  pour  la  somme  de  mille 
francs.  Ces  termes , fa  somme  de  mille  francs 
ne  devraient  pas  s’entendre  d'une  somme  de 
mille  francs  une  fois  payée,  mais  d'une  somme 
annuelle  de  mille  francs  pour  diacune  des  neuf  an- 
nées que  durerais  ball,aUendo  qu’il  est  de  la  nature 
du  contrat  de  louage  que  le  prix  coosUle  en  une 
smnme  annuelle. 

Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d’u- 
sage dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé.  ( Code 
civil,  art.  1 1 59.)L'osage  des  lieux  doit  expliquer  l’in- 
tention des  parties  parce  qn’U  est  A croire  qu’elles 
ont  voulu  le  prendre  pour  régulateur  de  l'éleiulue  de 
leurs  obligations. 

On  doit  supi^éer  dans  le  contrat  les  clauses  qui 
y sont  d’usage, quoiqu’elles  n’ysotentpas  exprimées. 
(Codeeivil,  art.  11(à).)  Ainsi , dans  le  contrat  de 
louage  d’une  maiaon,  quoiqu’on  o'ait  pas  exprimé 
que  le  loyer  serait  payable  par  termea , que  le  lo- 
cataire serait  tenu  des  réparations  locatives  et  qu'il 
aurait  un  certain  nombre  de  jours  après  celui  du 
terme  pour  déménager , ces  clauses  y sont  naturel- 
lement sous-entendues. 

Wsque  dans  im  acte  il  se  trouve  une  clause 
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obscure  ou  ambigad  » le  moyen  le  plut  sAr  d*en  dé>  i 
teminer  le  véritable  sesis , est  de  l'atucber  à l’in* 
lerprétition  que  les  paities  ont  donnée  elles-mêmes 
à l'aete  par  la  isMni^  dont  elles  l’ont  exécnté.  On 
œ doit  pas  isoler  les  clauses  d’on  contrat  les  unes 
des  antres;  c’est  par  leur  ensemble  qu’on  doit  les 
iflierprétef,  et  donner  à ebacune  le  sens  qoi  résalle 
de  l’acte  entier. 

Une  des  règles  d'interprétation  les  pins  fréqnen» 
tes  et  les  plus  eeruines,  c’est  d’expliquer  le  doute 
et  les  obscurités  contre  celai  qni  a stipulé , et  en 
liveur  deeeloi  qui  a contracté  l'oMigalîon.  Dans  ce 
cas  on  ne  pourrait  favoriser  celui  qui  a fait  naître 
00  laissé  subskiMr  les  danses  ambiguës,  qui  pou* 
vait  etdcvut  les  dissiper. 

SI,  dans  tous  les  actes  obscurs,  on  doit  en  général 
eborcher  HnieirtioD  (immune  des  parties , U n’en 
est  pas  de  même  si  Tacte  à interpréter  est  un  tes> 
Ument.  C’est  la  seule  inleotkm  du  testateur  qtiTil 
faut  recbeieber  et  non  cclie  du  légataire  oo  de  l’bé* 
ritier  ; car  la  raiaon  nous  dit  que  pour  déterminer 
la  significatioa  d’un  mot, c’est  la  prâsée  de  celui  qui 
^en  est  lenri  que  Ton  doit  surtout  considérer. 

Lorsque  le  même  acte  renferme  deux  conven> 
lions  inconciliables,  par  exemple',  une  vente  d’im- 
meulries  et  une  coniiitation  d’hypoilièque  conien- 
lie  par  le  vendeur  sur  l’immeuble  vendu  , c’est  la 
oonvention  énoncée  la  première  dans  l’acte  qui 
doit  être  réputée  avoir  été  conaentie  la  première 
et  qui  doit  recevoir  tout  effet,  psr  préférence  4 la 
seconde.  ( Arrêt  de  U cour  de  Bordeaux , du  5 
janvier  1853  ; Sirey,  tome  33.  2*  partie,  page  1 88.) 

Les  di^KwUions  des  art.  1157, 1158  et  1161  du 
Code  civil  sont  plutôt  des  conseils  donnés  aux  jn* 
ges,  en  matière  d’interprétation  de  contrat,  que  des 
rtgles  rigoureuses  et  impératives.  En  oons^nence, 
il  n’y  a pas  ouverture  à cassation  contre  un  juge- 
ment qui,  négligeant  de  suivre  ces  règles,  et  dé- 
terminé par  les  circonstances , aurait  expliqué  le 
contrat  d’après  d’autres  principes.  (Cour  de  Cas- 
aatioo,  arrêt  du  1 8 mars  1 807  ; Sirey,  tome  7,1" 
partie,  page  241 .) 

Quel^  généraux  que  soient  les  termes  dans  les- 
quels une  oonventioQ  est  conçue  elle  ne  comprend 
que  ImcbMa  sur  lesquriies  il  parait  que  les  parties 
se  sont  pr<^)OSé  de  coittrMter.  (Code  civil,  article 
1163.) 

Lorsque  dans  un  contrat  on  a exprimé  un  cas 
pour  l’expUcationde  i’obligation.on  n'est  pas  censé 
avoir  voulu  par-là  restreindre  l'étendue  que  l’en  • 
gagenient  reçoit  de  droit  aux  cas  non-exprimés. 
(G^ civil,  art.  1164. ) Dans  le  cas,  par  exemple, 
on  deux  époux  se  mariant  sous  le  régime  de  la  cotn- 
munauté,  se  bornent  à dire  dans  le  contrat  de  ma- 
riage que  tout  le  mobtlief  qui  adviendra  aux  époux, 
à litre  de  succet^sion,  entrera  dans  la  communauté. 
Ce  mol  succession,  n’est  pas  exclusif  du  mcd>Uier 
qui  écherra  aux  époux  par  voie  de  donation  ou  de 
legs.  Celte  clause  n’esi  censée  avoir  été  insérée 
que  pour  l'explication  de  la  volonté  des  parties,  à 
aMMOB  qu'il  ne  résulte  des  expressions  du  contrat, 
qu’efTccUvemenl  les  époux  oui  emuidu  ne  faire  eu- 


, CO.V  281 

trer  dans  leur  communauté  que  le  mobilier  qui  ieat 
arriverait  par  tuceesiwi. 

5 V.  De  Veffet  des  fonrcnfionf  à têtard  des  tiers. 

Les  eonvenlions  ne  peuvent  lier  que  des  partiei 
contractantes  parce  qn’on  ne  peut  s’engager  nipro- 
meltreque  pour  »»i.E(les  ne  penvent.par  conséquent, 
ni  être  opposées  aux  tiers , ni  leur  être  profitables 
que  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  11 20  du  Code  civil. 
I.J  règle  que  les  conventions  des  parties  ne  nuisent 
point  aux  tiers , reçoit  une  exception  remarquible 
dans  les  concordats  qui  sont  obligatoires,  même 
pour  ceux  des  créanciers  qui,  n’y  ont  pas  adhéré,  ou 
qni  s’y  sont  opposéssileur  opposition  a été  rejetée* 
De  même  aussi  les  tiers  peuvent  quelquefels  invo- 
quer les  effets  d’on  acte  dans  lequel  ils  n’ont  pas 
élé  parties,  comme  les  appelés  à une  subsiliutioo, 
qui  en  profilent , quoiqu’ils  ne  soient  pas  inscrits 
sur  le  contrat. 

Les  créanciers  ne  sont  point  considérés  comme 
des  tiers  étrangers  à l’égard  de  leur  débiteur  ; Ut 
le  représentent  et  sont  censés  ne  faire  qu’une  seule 
et  même  personne  avec  lui.  Tous  les  biens  d'on 
débiteur  sont,  en  effet,  le  gage  commun  des  créan- 
ciers, et  iis  peuvent,  est-il  dit  dans  l’art.  11 66 du 
Code  civil,  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur,  à l’exception  de  ceux  qui  sont  exclusive- 
ment altaciiés  à la  personne. 

Les  droits  et  actions  que  les  créanciers  peuvent 
exercer  du  chef  de  leur  débiteur,  sont  des  droits  pé- 
cuniaires appréciables  , soit  qu’ils  consistent  dans 
des  droits  de  propriété , d'usufruit  ou  de  servilode, 
soit  qu’ils  consistent  en  de  simples  créances  sur  des 
tiers  ; en  un  mot,  tout  ce  qui  fait  partie  du  patri- 
moine du  débiteur. 

Un  créancier  peut  poursuivre  le  débiteur  de  son 
débiteur,  prendre  inscription  hypothécaire , inter- 
rompre une  prescription , attaquer  un  jugement 
comme  le  défalenr  aurait  pu  le  faire  lui-méme,  par 
toutes  les  voies  légales,  si  le  délai  du  recours  n’est 
pas  expiré  ; exercer  en  général  tons  les  actes  con- 
servatoires des  droits  de  son  débiteur.  Mais  il  n’en 
est  pas  de  même  des  droits  attachés  exclusivement 
à la  personne.  Ainsi  le  créancier  ne  serait  pas  ad- 
mis i poursuivre,  au  nom  de  son  débiteur,  la  répa- 
ration d'un  délit,  d’une  voie  de  fait,  d'unediffama- 
tion,  à moins  que  le  crime  ou  le  délit  n’entnent 
été  commis  sur  les  propriétés  du  débiteur,  qui  sont 
le  gage  commun  des  cr^ncters. 

Les  créanciers  d'une  personne  au  nom  de  qui  une 
vente  d’immeubles  a élé  faite  par  son  mamlaiaire, 
ont  qualité  pour  exciper  de  l’insuffisance  du  man- 
dat. Ce  n’est  pas  là  un  droit  attaché  à la  personne 
dans  le  sens  de  l’article  1166  du  Code  civil.  (Cour 
de  CassaiiiKi,  arrêt  du  3 août  181 9;  Sirey,  tome  29, 
1"  partie,  page  359.) 

, Il  est  encore  des  aeles  que  le  créancier  ne  pour- 
rait exercer,  quoique  concernant  les  biens.An  nom- 
bre de  ces  droits , entièrement  persojmels  au  débi- 
teur , il  faut  ranger  la  séparation  de  biens  que  les 
créauciers  ne  peuvent  demander  sans  le  cooscsle- 
36 
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meDt  de  la  femme , l’osage  ei  rbabilaüon  » Taceep- 
talioa  d’une  donation  entre  vife. 

Les  auteurs  décident  que  les  créanciers  de  U 
lemme  mariée  qui  s'est  obligée  sans  autorisation , 
peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  de  son  engage- 
ment,  parce  qu'aiors  ils  eaeroenl  des  droits  pécu- 
niaires , appréciables  et  relaüfe  évklemment  aux 
biens  qui  sont  leur  garanüe.Les  créanciers  ne  pour- 
raient pas  demander  la  révocation  pour  cause  d'iu- 
graiitode  du  donataire.  Les  auteurs  leur  refusent  ce 
droit  pares  qu'il  est  inhérent  à la  personne  du  dé- 
biteur qui,  en  sa  qualité  de  donateur , peut  pardon- 
ner roffense  qui  lui  a été  faite , et  ne  pas  en 
poursuivre  la  réparaiion.  Cependant  si  le  donateur 
mourait  après  avoir  intenté  dans  le  délai  utile , l’ao- 
lion  en  révocation , celle  action  ferait  partie  du  pa- 
trinmne  et  pourrait  être  exercée  par  les  créanciers 
de  la  sucoeaslon. 

Les  ciéenciers  n'out  pti  seulement  la  faculté 
d’exercer  des  droits  au  nom  de  leur  débiteur  ; ils 
peuvent  encore,  d’après  l’articie  1167  du  Code  ci- 
vil, attaquer  en  leur  nom  personnel  les  actes  faiu 
par  leur  débiteur, en  fraude  de  leurs  drints.  Ou 
comprend  dans  ces  actes  tous  les  moyens  par  les- 
quels le  débiteur  aurait  pu  diminuer  son  palriinoine 
au  prqodioe  de  ses  créanciers , soit  en  faisant  des 
ventes  ê vil  prix,  des  transactions  de  mauvaise  foi , 
soit  encore  en  ae  privant  des  bénéfioes  qu'il  aurait 
pu  Caire  légitimement. 

Il  est  des  actes  que  le  eréancler  peut  faire  annu- 
ler sans  qu’il  soit  tenu  de  prouver  que  sou  débiteur  a 
voulu  le  frauder.  11  sufTit  seulement  que  cet  acte 
lui  soit  préjudiciable.  Tel  est  le  cas  où  le  débiteur 
a renoncé,  i son  préjudice,  à une  succesion  qui  lui 
eitéchue.casdanslequel  il  peut,  en  vertudel’arl  TtlS 
du  Code  civil , attaquer  la  renonciation  et  se  faire  au- 
toriser à accepter  la  succession  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  ses  droits.  11  en  serait  de  même  d'u- 
ne renonciation  à la  eommunaulé.ouà  un  usufruit, 
faite  par  le  débiteur,  au  préjudice  de  ses  créanciers. 

L’appel  peut  être  formé  par  le  créancier  de  la 
partie  ooudamnée.  lorsque  oelle-oi  néglige  de  l’in- 
teijeter  elie-mémej  le  droit  d’interjeter  appel  n’est 
pas  un  droit  aüMhé  eieluaivement  à la  personne  du 
condamné.  (Arrêts  de  la  eour  de  bordeaux,  du  7 dé- 
cembre i 82^;  Sirey,  tome  30, 2*  partie,  page  65,  et 
de  la  cour  de  Cassation,  du  7 février  1 S32  ; Sirey  , 
tome  32, 1'*  partie,  page  669.  ) 

L'acliou  accordée  aux  créauciers.pour  feù  e annu- 
ler les  actes  frauduleux  ou  nuisibles  de  leur  débi- 
teur, se  nomme  révocatoira.EUe  ne  peutèire  exercée 
contre  la  tiers  qu’après  discussion  préalable  des  biens 
du  debiteur.  Il  faut  de  plus  que  l’intention  de  frau- 
der manifestée  par  ca  dernier,  soit  suivie  de  l’évé- 
nement  d'une  perte  enèelive  pour  les  créanciers, 
car  si  leur  créaiû:e  est  payée  d’une  manière  quelcon- 
que, ils  n'out  rien  à réclamer. 

11  est  de  la  plut  granda  importance  d’établir  une 
distinction  entre  los  eontrats  onéreux  et  à litre  gra- 
toit,  consentis  par  la  débiteur.  Lorsque  le  contrat 
est  à titra  onéraux,  si  Isa  Uars  sont  de  bonne  foi  et 
qu’ils  ignoreai  ica  iotenUmi  frauduleuiea  du  débi- 


teur , le  créancier  ne  peut  les  inquiéter , parce  que 
entre  personnes  également  de  bonne  foi,  l^posaeaseur 
doit  être  préféré.  6i  au  contraire  ils  ont  agi  s'etem- 
ment  et  de  mauvaise  foi,  ils  sont  punis  de  leur  com- 
plicité par  la  révocation  de  l'acte  frauduleux  auquel 
Us  ont  coopéré. 

Si  le  contrat  est  à litre  gratuit,  peu  importe  que 
les  tiers  soient  de  bonne  foi.  La  faveur  est  toute 
pour  les  créanciers  qui  combattent  pour  éviter  un 
dommage,  tandis  que  les  tien  conibaUent  pour 
fiüre  ou  conserver  un  gain. 

Dans  tous  les  cas,  comme  la  fraude  nese  préanme 
pu  , c’est  aux  créanciers  qui  rallègnent  à en  faire 
la  preuve.  S’ils  sont  demandeurs  en  imllité . dès  Ion 
c'est  à eux  seuls  qu'est  imposée  l’obligaiiou  de 
prouver  les  faits  frauduleux , non-seulemeot  en  ce 
qui  regarde  le  débiteur , mais  encore  ê l'égard  des 
tien. La  fraude  peut  être  prouvée  partout  les  genres 
de  preuvw , même  par  des  présomptions , pourvu 
qu'elfef  soient  graves,  précises,  concordantes. 

La  durée  de  l’actioii  révoceudre  n'ayani  pu 
été  spédalemeul  fixée , il  feul  conclure  qu’elle  doit 
durer  dix  ans,  d’après  la  disposition  générale 
établie  par  l’anide  1304  du  Code  civil.  Ce  délai 
oommeiicerait  à courir  du  jour  oà  les  créancien 
auraient  eu  conoaiwance  du  aclu  faits  è leur  pré- 
judice, et  auraient  pu  agir  contre  leur  débiteur,  par 
suite  de  l’exigibilité  de  leurs  créanou. 

L'article  1167  du  Code  civil,  qui  autorise  lu 
créancien  ê attaquer  lu  aclu  faits  par  icor 
débiteur,  en  fraude  de  leun  droits, s’applique  même 
au  tiers  devenu  eusionnaire  d'une  créance  sur  le 
débiteur,  alors  que  ctUe  créance  ut  rsconnoe  si- 
mulée ou  fraudiilause,  et  qo’il  ul  pnwvé  que  feou- 
sionnaire  lui-méme  n'a  pas  été  étrangu  à la  fraude 
et  à la  simulation.  ( Cour  de  Cassation  ; arrêt  du  12 
mars  1 627  ; 6irey,  tome  27, 1 ^ partie,  page  331 .) 

CONVERSION  (saisir  iuhorilikh).  Lors- 
qu'un immeuble  a été  saisi  réellement,  il  ut  libre 
aux  intéressés , s’ils  sont  tons  majeurs  et  luailres 
de  leurs  droits,  de  demanderque  radjadicalion  soit 
faite  aux  enoiièrw,  devant  notairu  ou  en  justice, 
tans  autru  formalités  que  eellu  presorites  snx 
articles  057, 958,  959,  960,  961,  062,  964,  sur 
la  vente  deé  biens  iriimeublu. (Gode  civil,  art.  747.) 
— Voyez  SAISIR  luuoDiLièaE  et  vente  Jüdi- 

CIAUE. 

Cet  arliclequi,  en  cas  de  satMe  immobilière,  per- 
met au  saisi  de  requérir  l'adjudicatioaaux  enchèru, 
uns  autres  formalités  que  celiu  prescrilu  par  lu 
arüclu  960  et  suivans  du  Code  de  procédure  eivile, 
n’est  pas  applicable  au  failli  ; 1a  loi  ne  le  considère 
pas  comme  roaUre  de  ses  droits.  En  ce  cas  , il  y a 
nécessité  de  suivre  les  fonnalUés  ordinaires  de 
l'expropriation  foreée , surtout  s'il  y a des  mlneun 
parmi  lu  eréaneiers.  (Arrêt  de  Paris,  du  20  juillet 
18Û8j  Sirey,  t.  7,  2*  partie,  p.  986.) 

Les  syndics  provisoiru  d’une  fainile  n'ont  qna- 
lilé  ni  pour  poursuivre  la  vente  des  immeubles , ni 
pour  dèmauder  la  conversion  d'une  rente  par  ex- 
propriation forcée , en  une  vente  sur  publfeatlous 
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vok>ntairei.(Arrél  de  Pari{i,du2f  lodt  1810;  Sirey, 
t.  H,  2*  partie,  p.  196.) 

Dans  le  cas  de  l'article  747,  si  un  mineur  on 
interdit  est  créancier , le  tuteur  petit , snr  on  avis 
de  parens,  se  joindre  aux  autres  parties  intéressées, 
pour  la  même  demande.  .Si  le  mineur  ou  interdit 
est  débiteur,  les  antres  parties  intéressées  ne  peu>  ' 
vent  faire  cette  demande  qu’en  se  soumettant  à 
ob<wver  toutes  les  formalités  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs.  (Code  de  procédure , art.  748.) 
— Voyez  SAISIE  iMMoaiubRR. 

CONVOL.  Synonyme  de  second  mariage  ou 
secondea  noces. 

CO-OBLIGÉ.  C’est  celai  qo’an  contrat  oblige 
en  môme  temps  que  d’autres.— Voyes  cactiom. 

CO  OPÉRATION.  C’est  en  général  l’aclionde 
deux  ou  plusieun  agens  concourant  4 un  même 
effet.  En  droit  criminel , on  nomme  ainsi  l’action 
simultanée  de  deux  ou  plusieurs  personnes  pour 
commettre  un  crime.  Il  faut  bien  ae  garder  de  con 
fondre  la  co-opération  avec  lacomplicilé  ; car  si  la 
co-opération  comprend  néceaiairement  la  compli- 
cité, il  n’est  pas  vrai  de  dire  que  la  réciproque  soit 
exacte.  Un  exemple  fera  mieux  saisir  celte  diffé- 
rence (bndameulale. 

L’article  386  do  Code  pénal , punit  de  peines 
plus  sévères  le  vol  commis  la  nuit  et  par  deux  ou 
plusieurg  personnes.  C’est  U un  exemple  de  oo- 
opération  qui , dans  l’eipril  de  la  loi,  devient  une 
circonstance  aggravante  du  crime.  Un  vol  sera 
donc  commis  par  co-opération,  lorsque  les  coupa- 
bles auront  sioiul/auémsMt  participé  an  vol,  et  se 
seront  trouvés  ensemble  sur  le  lieu  même  du  crime; 
lorsqo’eufin  il  y aura  de  leur  part  combinaison 
actuelle  de  leurs  efforts  et  de  leurs  moyens  pour 
parvenir  ao  crime  , comme  si  l’un  des  antenrs  bit 
le  guet  pendant  que  l'autre  exécute. 

Âucontraire,  imvolest  commis  parune  personne, 
seule,  mais  elle  a reçu  d'une  autre  personne  , soit 
des  instructions  , soit  des  inslrumens  pour  l’exécu- 
ter; le  vol  ne  sera  pas  commis  par  deux  personnes, 
mais  il  y aura  pour  ce  fait  un  auteur  et  un  com- 
plice. 

Cette  distinction  est  fondamentale  en  droit  cri- 
minel, car  la  eO‘opiration  détermine  dans  certains 
cas  la  compétence  de  la  cour  d’assises , tandis  que 
la  romplirité  n’a  pas  la  force  d'opérer  un  clunge- 
meol  dans  l’ordre  des  juridictions. 

CO-PAGINAIRES.  On  appelait  ainsi  dans  les 
pays  de  droit  écrit , les  divers  empliytliéoles,  cen- 
sitaires etaulres  Cvtntenanciers  qui  s'ctaienl  obligés 
par  une  même  reconnaissance  edden  pogind,  et  (Uns 
le  même  cahier  du  terrier. 

CO-PARTAGEANT.  On  nomme  ainsi  un  de 
ceux  qni  ont  droit  au  partage  d’une  chose  indivise. 

CO  -PËRMUTANT.Se  ditde  celui  qni  est  évincé 
deUehaae  qu'il  a reçue  en  échange.  Ou  donne 


COP  sset 

aitssi  ce  nom  m parties  qui  ffgnrent  dans  un 

échange. 

COPIE.  Une  copie  est  la  traffseription  d*un  acte. 
L’acte  transcrit  se  nomme  minute  on  orignal.  Les 
copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font  foi 
que  de  ce  qui  est  eontenn  an  titre  dont  la  représen- 
tation peut  toujours  être  exigée.  (Code  dvll, 
art.  1334.) 

Les  notaires  sont  tenus , ai  les  parties  intéressées 
ou  leurs  ayans  droit  le  demandent,  non-seulement 
de  délivrer  des  expédition!  des  actes  qu’ils  ont 
reçus , mais  encore  d'en  représenter  la  minute , 
pour  que  les  parties  puissent  en  constater  l’état. 
(Arrêt  de  Paris , du  22 Jailfet  1809;  Sirey,  1. 12, 
2*  partie,  p.  298.) 

Lorsque  le  titre  original  n’existe  plus,  les  copies 
Ibnt  fbi  d’après  les  distinelioni  suivantes:  1*  les 
grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi 
que  l’original;  il  en  est  de  même  des  copies  qui 
ont  été  tirées  par  l’autorité  du  magistrat,  parties 
présentes  ou  dément  appelées,  on  de  celles  qui  ont 
été  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur  consen- 
tement réciproque;  2*  les  copies  qui,  sans  l’autorité 
du  magistrat,  ou  sans  le  consentement  des  parties, 
et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières 
expéditioas,  auront  été  Urées  aur  la  minule  de 
l’acte,  par  le  notaire  qui  l’a  reçu,  ou  par  l'un 
de  ses  successeurs,  ou  par  ofliciers  publics  qui, 
en  cette  qualité , sont  dépositaires  des  miDuies  , 
peuvent,  au  cas  de  perte  de  l’origina),  faire  foi 
quand  elles  sont  anciennes.  Elles  sont  consi- 
(lérées  comme  anciennes  , lorsqu’elles  ont  plus  de 
trente  ans  ; si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles 
ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  ; 3*  lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute 
d’un  acte , ne  l’auront  pas  été  par  le  notaire  qui  l’a 
reçu,  ou  par  l’un  de  ses  successeurs,  ou  parofïiciert 
publics  qui,  en  celle  qualité,  sont  dépositaires  des 
minutes,  elles  ne  pourront  servir,  quelle  que  soit 
leur  ancienneté , que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit;  4*  les  copies  de  copies,  pourront,  suivant 
les  circonstances , être  eonsidérées  comme  simplet 
renseignemens.(Code  civil,  art.  1335.) 

Cet  article  est  applicable  aux  actes  jtidiciaires 
comme  aux  actes  extrajndiciaires.  Ainsi,  et  parce 
que  les  grefllers  sont  rédacteurs  et  dépositaires 
exclusifs  des  déclarations  biles  à l’audience,  toute 
copie  de  ces  déclarations  tirées  par  un  autre  que 
par  le  grefQer,  ne  peut  servir  que  de  commence- 
ment de  preuve. (Arrêt  de  Cassation,  du  3juio  1 81 2; 
Sirey,  t.  iBjl'**  partie,  p.  26.) 

LairanacripUoiid'uütcie  sur  les  registres  pabiies, 
ne  peut  servir  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit , et  il  faut  même  pour  cela  : 1**  qu’il  soit 
constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de 
l’année  dans  laquelle  l’acle  parait  avoir  été  fait , 
soient  perdues,  ou  que  l’on  prouve  que  la  perte  de 
la  roimiie  de  cet  acte  a été  bile  par  un  accident 
particulier;  2*  qu’il  existe  un  répertoire  en  rè^e, 
I qui  constate  que  l’acte  a été  fait  A la  même  date. 
I Loraqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circon* 
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«tances , U prenve  par  témoin  est  admise,  ü est 
nécessaire  que  cens  qui  ont  été  témoins  de  l'acte , 
s'ils  existent  encore , soient  eiiten  lus.  (Code  civil, 
«rt.  13360 

Lorsqu’une  administration  départementale  a 
transcrit  sur  ses  registres  la  copie  d’un  acte  d'ap« 
pel  qui  lui  a été  signiüé,  cette  transcription  constate 
en  sa  faveur  l’existence  de  l’appel.  Il  ne  lui  est  pas 
absolument  nécessaire  de  représenter  la  copie  ai> 
gniÛëe.  (Arrêt  de  Cassation,  du  3 prairial  an  xiii; 
Sirey,  l.  7,  2*  {lartie,  p.  7^0 

Les  extraits  des  registres  de  U régie , qooiqoe 
certiBés  par  les  receveurs  on  adminUtraieors , ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  actes  authenti- 
ques. (Arrêt  de  Cassation,  du  16  juin  1807;  Sirey, 
t.  7,  2*  partie , p.  108.) 

Timbre  et  enregistremeiti.  On  ne  peut  employer 
pour  les  copies  d’actes,  du  papier  timbré  d’un  format 
inférieur  i celui  appelé , moyen-papier.  (Loi  du  13 
brumaire  an  vif,  art.  19.) 

On  ne  peut  délivrer  copie  ou  expédition  d’ancnn 
acte  soumis  à l’enregistrement , avant  qu’il  ait  été 
enregistré , i peine  de  10  francs  d’amende  , outre 
le  paiement  du  droit,  ([.oi  du  22  frimaire  an  vu, 
art.  41,etloidu16juin  1824,  art.  27.) 

Il  n’est  dû  aucun  droit  d’enregistrement  pour  les 
copies  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être  en* 
reguOrés  sur  les  minutes  ou  originanx.  (Loi  du  22 
friiuairean  vu,  art.  8.) 

CO  PROPRIÉTAIRE.  C’est  celai  qui  possède 
avec  un  autre  la  propriété  d’une  terre,  d’une 
maison,  etc.,  etc. 

CORPORATION.  Oii  appelle  ainsi  certaines 
compagnies  ou  commnnautés  organisées  en  vertu 
d’actes  du  gonvemement.^  Voyez  association  , 

COUMCNAUTliS.  .. 

COUPS  d’arts  et  MGTisns.  On  appelait  ainsi 
sous  l’ancienne  légisUiion  les  corporations  établies 
pour  empêciier  la  décadence  et  as'iurer  le  progrès 
des  arts  et  métiers.  Ces  corporations  ont  été  abolies 
par  l’article  2 de  la  loi  du  2 mars  1 791 , ainsi  conçu  : 

Les  ofDces  de  perruquiers,  barbien , b«igMun-ëtn* 
vUtrs,  et  toiu  autres  offlees.  pour  l'iospeclion  et  ica 
travaux  des  arts  et  du  commerce  ; les  brevets  et  lettres 
des  maîtrises,  les  droits  perçus  pour  la  réceptkm  des  mal* 
Irises  et  jaran  les,  ceux  des  coHé(p*s  de  pharmacie , et 
tous  privilèges  de  profession . sous  quelque  dénomins- 
lionqoe  ce  soit,  sont  supprimés. 

L’article  7 de  celte  même  loi  porte  qu’il  sera 
libre  A toute  personne  de  faire  tel  négoce,  ou  d’exer- 
cer telle  profession , art  ou  métier  qu’elle  Ironvera 
bon  ; mais  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir  d’une 
patente,  d'en  acquitter  le  prix  et  de  se  conformer 
aux  réglemens  de  police  qui  sont  ou  pourront  être 

Ililg.^Voyei  APPRENTI,  KTABUSShMRNS  DANGB- 
RF.r\,etC.  PHARMACIE,  ESI.N'BS. 

CORP.S  LÉGtsi.ATip.  Pris  dans  un  sens  général , 
ce  ukH  comprend  la  collection  des  hauts  fouction- 
naires,  dans  laquelle  réside  la  portion  du  pouvoir 
législatif,  qni  coosisle  4 décréter  les  lois  proposées 
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par  le  gouvernement.  On  désigne  pios  particQltère- 
ment  sons  celle  expression  rassemblée  tégUiative, 
qni  a succédé  à l'assemblée  constituante.  Cest  le 
nom  que  lui  donne  l'article  2 du  litre  3 de  U cons- 
lilotion  da  3 septembre  1 791 . 

CORRECTION.  Ce  mol  signiBe  le  droit  qn’a  le 
père  ou  le  tuteur,  d'infliger  certaines  punitions  i 
ses  enfani  dans  les  limites  de  la  loi.—  Voyez  pdis- 

SANCR  PATERNELLE  , TUTELLE. 

CORRECTION  (maison  de). — Voy.  prisons. 

CORRESPONDANCE.  Un  arrêté  du  gonveme- 
inem  du  7 thermidor  an  iv,  inséré  au  bulletin  des 
lois,  a décidé  qu’un  officier  public  qui  cesse  ses 
fonctions , ne  peut  pas  se  dispenser  de  remettre  sa 
corre^KMidaiiee  à son  soccessenr , parce  qn'il  n’est 
pas  personnellement  propriétaire. 

I,a  correspondance  avec  les  ennemis  de  TÉlat  est 
pnnie  par  les  art.  77,  78  et  79  du  Code  pénal. 

Enfin  la  loi  du  24  mai  1834,  art.  9,  $ 3,  pro- 
nonce la  peine  de  la  détention  contre  ceux  qui,  dans 
nn  mouvement  insorrectionnel , auront  intercepté 
les  oommunicatioos  ou  la  correspondance  entre  les 
divers  dépositaires  de  l’anlorité  publique. 

CORRUPTION.  — Voyez  moeurs. 

CORRUPTION  DES  FONCTIONNAIRES.  C’eM  le 
crime  dont  se  rendent  coopabies  tous  ceux  qui  sont 
revêtus  de  quelque  anlorilé,  lorsqu'ils  succombent 
à la  séduction , et  le  crime  de  ceux  qni  diercbent 
à les  corrompre.  Ces  infractiems  sont  punies  par  les 
art.  1 77  et  suivans , dn  Code  pénal , ainsi  conçus  : 

177.  Tout  foDClinnniire  public  de  l'ordre  «dmiuistra- 
lif  ou  jodiriaire , tout  ageol  ou  préposé  d'oue  «dminls- 
Iretioii  pobUqiie,  qui  aura  agréé  des  offres  ou  promenet, 
ou  reçu  des  dons  ou  présens  pour  faire  on  aeledeat 
fooctioa  ou  de  sou  emploi , même  jaile , mais  noo  sii|et 
a ■Ulre , sera  puni  de  la  d^rsdalioa  dvlqiie , et  con- 
damné à une  amende  double  de  la  valeur  des  prometaes 
agréées  on  des  choses  reçues , sans  que  ladite  amende 
puisse  étra  inférieure  è deux  ceoli  francs. 

La  préseutc  dtsposilioa  est  applicable  à tout  fonction- 
naire. agent  on  préposé  de  la  qualité  ri-dessos  exprimée, 
qnl,  par  offres  ou  promesses  agréées,  dons  oo  préseos 
reçus,  se  am  absteon  de  foire  un  acte  qui  eotrsH  dans 
l’ordre  dr  ses  devoirs. 

I7R.  Dana  le  c:ii  où  la  oormptlon  aurait  pour  objet 
on  CaU  criminel  emportant  une  peine  plus  forte  que  celle 
de  la  degradalioo  civique,  celle  peine  plus  forte  sera 
appliquée  aux  coupables. 

479.  Quiconque  aurait  contraint  ou  tenté  de  coolrain- 
dre  pur  voies  de  foit  ou  menaces,  corrompu  ou  teuté  de 
corrompre  pir  des  promesses , offres,  dons  ou  présens . 
un  foiiCiioROsire,  agent  nu  préposé  de  la  qualité  eipH* 
inée  en  rarllcle  477 . pour  obtenir,  soit  oue  opinion  fa- 
vorable , soit  des  procès*  verbanx,  états.  cerliSeals  ou  es- 
tiroaiioos  contraires  A la  vérité , soit  des  places,  emplois, 
adjudicatioas , enirepr'aes  on  autres  bénéfices  qoeleon- 
ques,  soit  enfla  tout  autre  acte  du  ministère  du  fonction- 
naire, agent  on  préposé,  sera  pnni  des  mêmes  peioea 
que  le  ftincUonnaire.  agent  ou  prtposéoorrompQ. 

Toulcfjîs,  si  les  toniatives  de  contrainte  ou  de  eor- 
mption  n’ont  eu  anrnn  effi'l,  les  eoteurs  de  cet  teota- 
Uies  seront  limpIcoiempuikisd’anpmpriaonDemeotde 
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trois  mois  aa  moins  et  de  six  mois  an  plus,  et  d’aoe 
amcode  de  rent  francs  à tri>is  ccnti  franei. 

I8u.  1)  M sera  jamais  fiit,  au  corrupteur,  resUtuUoa 
des  choses  par  lui  litrdes,  ni  de  leur  valeur  : elles  scroot 
confisquées  au  profit  des  hospices  des  lieux  oii  la  cornip* 
bon  aura  été  commise. 

tSt.  Si  c'est  un  juge  prononçant  en  maüère  crlmi- 
Mlle , ou  un  juré  qui  s’rst  Istssé  corrompre , soit  en 
mir.  soit  au  préjudice  de  l'accuié  , il  sera  puni  de  la  ré- 
cluKHin,  oulrv  rameoie  ordonnée  par  l'arlicla  177. 

182.  Si , par  reifet  de  la  corruption,  il  f a en  cnodain- 
nation  é une  peine  supérieure  à relie  de  la  réclosioo , 
celle  |>eine,  quelle  qu'elle  soit , sera  appliquée  au  juge  ou 
juré  coupable  de  corruption. 

185.  Tout  juge  ou  administratenr  qui  se  sera  décidé, 
par  favéar,  pour  une  partie,  on  par  inimitié,  contre  elle, 
aéra  coupable  de  forfaiture  et  puni  de  la  dégradallou  ci- 
Tique. 

CORSAIRE.  Se  dit  d*unbâUm«nt arméen  guerre 
pour  courir  sur  les  ennemis  de  l’Élat , en  vertu  de 
lettres  de  marque.  ~Yoy.  prises  maritimes. 

CORVÉE.  Guy-Coquille  la  définit  ainsi  : « l’crn- 
» vre  d’un  homme,  nn  jour  durant,  pour  l'aména- 
■ gemenl  du  seignenr  aux  champs,  soit  de  la  per- 
» sonne  seule , soit  avec  bœiiCs  et  charrettes,  comme 
> i faucher,  moissonner,  charroyer.  » 

Ce  droit  qui  était  nne  suite  de  la  servUnde  per- 
•onoelle , a été  aboli  par  les  lois  des  1 5 mars  ^ 790, 
25  soilt  f 792  eH7  juillet  1793. 

La  loi  de182i  sur  les  chemins  vicinaux , sons  le 
nom  de  preswion  en  nulure , a établi  on  mode  de 
travail  qui  a quelque  analogie  arec  la  corvée. —Voy. 
CIlBMIIf. 

COSTUME.  Cest  lliabillement  ou  le  signe  qni 
distingue  les  fonctionnaireset  officiers  publics. 

Lepirt  illégal  et  public  d'un  costume  est  pnni 
d’un  emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans.  (Code 
pénal , art.  259.) 

Qnelqnefuis  le  port  de  coslume  est  considéré 
comme  une  circonslance  arrivante,  aiiui  : 

f ® L’arrestation  arbitraire  commise  avectin  faux 
coslume  d’un  officier  public,  est  punie  de  mort. 
(Corle  pénal,  art.  3H.) 

2**  Le  vol  commis  sous  le  costume  d’un  fonction- 
naire ou  d’un  officier  public , est  puni  des  travaux 
forcés  à temps.  (/Md.,  art.  381  et  381.) 

COTE-PART.  C’est  la  somme  que  chacun  doit 
payer  ou  recevoir  dans  une  somme  intr^rale. 

COTISATION.  C’est  la  cote-part  dont  une  per- 
sonne est  chai^  dans  nne  dette  payable  par 
plusieurs. 

CO  TUTEUR.  On  nomme  ainsi  celui  quiparti- 
dpe  à la  tutelle  d’un  autre.  Lorsque,  par  exemple, 
le  conseil  de  famille  dûment  convoqué , conserve 
la  tutelle  à la  mère  qni  veut  se  remarier  , il  lui 
donne  nécessairement  pour  co-tnlenr  le  seeond 
mari  qui  devient  solidairement  responsable  avec 
sa  femme,  de  la  gestion  postérieure  an  mariage. 
(CudecivÙ,  art.  396.) 

COUPE  DE  BOIS.  Les  adjudicalatrei  deaconpes 
dans  les  bois  sofimis  an  régime  forestier,  ne  peu- 
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vent  ai  commencer  l’exploitaiioo  avant  d’avoir 
obtenu  par  écrit  de  l’agent  forestier  local,  le  permis 
d’exploiter , i peine  d'être  ponrsuivis  comme  déitn- 
qoans  pour  les  bois  qu’ils  auront  coupés.(Code  fores- 
tier, art.  30.) 

Aucune  coupe  ni  enlèvement  de  bois  ne  peuvent 
être  hits  pour  les  adjudicataires , avant  le  leva  ni 
après  le  coucher  du  soleil , i peine  de  100  francs 
d’amende.  (/Md.,  art.  35.) 

Les  contraveiilions  aux  clauses  et  conditions 
du  cahia  des  durges , rdaüvement  au  mode  d’a- 
battage da  arbres,  et  au  neiioiemeot  des  coupes, 
sont  punia  d’une  amende  de  50  frana  è 500  fraua, 
sans  préjudice dadommaga-iniéréti.  (Jbid.  | 

COUPS  ET  BLESSURES.  Le  Code  pénal  qnaU  - 
fie  crime  ou  délit,  suivant  la  circonslanca,  la  coups 
et  blessura  envers  autrui , d’après  la  distinctions 
établia  dans  les  arlicla  309  et  suivans  du  Code 
pénal,  d<K)t  voici  le  texte  r 

809.  Sera  puol  ds  la  réelMioo , tout  iodhido  qui,  vo- 
loataimneat , aura  fait  des  bleaiara  ou  porté  des  coupa, 
s’il  at  résulté  de  ra  sortes  de  Ttoieora  one  maladie  oo 
ioapacité  de  travail  personuel  pendant  pia  de  vingt 
jours. 

Si  la  coups  portés  ou  la  blessura  fsila  voiootsire- 
ment , mais  sans  intaUen  de  donner  U mort,  l'ont  pour- 
tant oceationée,  le  coupable  sera  puni  de  la  peloe  da 
travaux  forcés  i temps. 

SIO.  Lorqo’il  y aura  eu  préméditation  ou  gnet-apeni . 
la  peine  sera , si  la  mort  t’en  est  suivie,  celle  des  travaux 
força  à perpétuité , a si  la  mort  ne  s’en  at  pas  suivie , 
odie  da  travaux  força  à tsmps. 

81  < . Lorsque  1rs  Uessura  oo  la  ooops  o’suroot  occs- 
tioné  aucune  maladie  ooloeapacilé  de  travail  personnel 
de  l'apéce  nenUonnée  en  i’arUde  809 , le  coupable  sera 
puni  d'un  emprisoanemait  da  sis  jours  à deux  ans , a 
d’une  amende  de  selxe  frana  à daix  ants  frana , ou  de 
l’une  de  ca  deux  peina  seulement.  ~ S’il  y s en  pré- 
méditation oo  guet-apens,  rempriaoonemeol  sera  .4le 
deux  ans  S cinq  ans , et  t'amende,  de  cinquante  francs  è 
doq  aots  frana. 

312.  I>ans  la  as  prévus  par  ta  srticla  309,  SIO  et 
SH . si  le  coupable  a commis  le  aime  envers  sa  père  ou 
mère  légitima , naturels  ou  adoptifi , ou  autra  descen- 
dans  légitima , Il  sera  puni  ainsi  qu’il  suit:  — SI  l'arti- 
ole  auquel  le  CM  se  référera  prononce  rcmprisonneinrut 
et  l’amende , le  coupable  snûra  la  peine  de  la  réclusion  ; 
— Sirsrticleprooona  Ispetoedela  réclutloa.  il  sobira 
aile  da  travaux  forcés  A temps.  — 2^  l’artide  prooooa 
ta  peine  da  travaux  força  è temps,  U subira  celle  da 
travaux  força  à perpétuité. 

La  loi  ne  s’est  pas  bornée  A punir  les  coups  et 
blessures  iroionteires,rileapefisé  que,  dans  eertains 
cas,  la  maladresse,  Timprwience,  la  simple  mÿli- 
geoce  ou  rinobservatioii  des  ré^emens,  méritaient 
une  punition;  en  conséquent , elle  procMnee  une 
peine  de  mx  jours  A deux  mois  de  prison , et  une 
amende  de  16  francsA  1 00  francs,  envers  les  auteurs 
des  coups  et  blessures  commisdans  ces  circonstan- 
ces. (Code  pénal,  art.  319  et  320.) 

COUR.  C’al  en  général  une  juridiction  dans  la- 
quelle on  plaide. 

COUR  d’apfbi-.  — Voyex  cod*  rotale. 
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COCR  D*AAS(SI8.  C*at  une  jarktioiîafl  rapérietm 

9fé^  par  interralie , dans  chaqoe  département , 
pour  jiMter  lec  accoscf  que  la  Cour  royale  lui  a en- 
euvoy«9. 

f I.  De  la  formation  des  Cours  d'assises. 

Les  chambres  d’accusation  des  Cours  royales  reu- 
voient»  suivaiil  qu’il  y a lieu,  devant  les  Cours  du 
departement  où  i’insirnetion  a été  faite,  les  préve* 
nus  contre  lesquels  il  existe  des  indices  de  crime. 
I.'acte  en  vertu  (hit|iiel  elles  saisissent  la  Cour  d'as- 
sises se  nomme  nrréf  de  reuroi.  Leprocureurgcnéral 
est  ensuite  chargé  de  rédiger  un  acte  d'accusation 
qui  est  la  conséquence  de  cet  arrêt.  Ce  sont  ces  deux 
actes  qui  rKM-meni  la  base  et  le  point  de  départ  de 
tout  ce  qui  est  fait  devant  la  Cour  d'assises. 

Aux  temie.s  de  Tari.  258  du  Code  d'itislruction 
Criniinelle,  les  assises  devaient  se  tenir  dans  leclief- 
lieu  de  chaque  de[>artement.  Mais  comme  dans  cer- 
tiines  loralilés  le  chef-lieu  judiciaire  est  dîMinct  du  ' 
clieMieu  du  def>artemenl,  le  législateur  a dû  modi- 
fier bieutûl  celle  üispo>ilion  trop  absolue,  et  l’art. 
17  de  la  loi  du  20  avril  1810  établit  le  siège  des  as- 
fbes  dans  lea  villes  qui  sont  considérées  coiume 
chefs-lieux  judiciaires. 

Tmiiefoii  celte  fixation  n'est  pas  même  absolue, 
car  la  loi  donne  aux  Cours  royales,  en  cas  de  moltb 
graves,  le  droit  de  désigner,  en  audience  solennelle, 
un  autre  tribunal  du  département  ou  les  assises 
doivent  avoir  lieu.  (Code  ü'iiVNtrnction  criminelle, 
art.  '258.  ~ Loi  du  20  avril181U,  art.  21. — iJécret 
du  0 juillet  1810,  art.  90.) 

Les  assises  doivent  se  tenir  tons  les  (rois  mois , 
mais  ellea  peuvent  se  tenir  plus  sonvent  si  le  Itesoin 
l’exige.  (Oïde  d’instruction  criminelle,  art.  259.) 

De  la  la  dénomination  de  sessions  ordinaires  et 
sessions  extraordinaires. 

Daus  chaque  departement  où  siègent  les  Cours 
royales,  les  ai«isca  sont  tenues  par  trois  des  mem- 
bres de  la  Cour,  dont  l'un  remplit  les  fonlioni  de 
président. 

Dans  les  antres  département,  la  Cour  d’assises  est 
com{»osée,  1*  d'un  conseiller  & la  Cour  royale,  pré 
>ii1enl;  2®  de  deux  juges  pris,  soit  |»armi  les  coawil- 
lers  à la  Cour  royale,  lorsque  celle-ci  juge  à propos 
de  les  deleguer,  soit  |taruii  les  presidens  ou  juges 
du  tribunal  de  première  iuilaoce  du  lieu  où  ae  tien- 
Dent  les  assises. 

Les  fonctions  de  ministère  public  et  de  greffier 
sont  remplies  par  les  officiers  oniiuaires  établis  dans 
chaque  tribunal.  (Loi  du  4 mars  1831 , qui  forme 
aujourd’hui  les  art.  252  et  253  du  Coda  d'instruction 
criminelle.) 

Les  magistrats  qui  ont  volé  sur  la  mise  en  accu> 
salioii,  ainsi  que  le  juge  d’instruction,  ne  peuvent 
pas  faire  partie  de  la  Cour  d’assises.  (Code  d’iiiatruc- 
(ion  criminelle,  art.  257.) 

L'époque  de  l’ouverture  des  assises  est  fixée  par  le 
premier  président.  (Code  d’imlruclion  ciiminelle, 
art.  260.) 

5 II.  Du  Préitdewt  de  fa  Conr  d'assises. 

En  principe,  les  préaidma  des  Cours  d’assises  sont 
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lumiméf  par  le  ministre  de  fa  jnstlce.  ( Loi  da  20 
avril  1810.  art.  16.) 

5Tais  lorsque  le  premier  président  n*a  pas  fait, 
pendant  la  durée  des  assises,  la  nomination  da 
président  pour  le  (rimesire  suivant,  le  premier  pré- 
aident  doit  la  faire  dans  la  huitaine  qui  suit  la  cUV* 
tiire  de  rassise.  (Décret  du  6 juillet  1810,  art.  79.) 

l.e  premier  président  est  autorisé  i présider  lui- 
méine  les  assises,  quand  il  le  juge  convenable.  (Lcd 
du  20  avril  1810,  art.  16.) 

Quoique  les  Cours  d’assises  n’aient  d*existence 
que  du  Jour  qui  a été  fixé  pour  leur  ouverture,  néan- 
moins les  présidena  désignés  ont  le  pouvoir  d’agir 
en  celle  qualité,  et  ils  ont  dei  devoirs  à remplir  dès 
rinsiant  même  de  leur  désignation.  Ainsi , ils  doi- 
vent, soit  par  eux-mêmes,  soit  par  délégation,  1*  m- 
lerroger  les  accuses  dans  lea  vingt -quatre  heures  de 
leur  arrivée  dans  la  maison  de  justice;  2®  convo- 
quer le.<>  jurés  (Code  d’instruction  criminelle,  art. 
266);  3®  faire  les  actes  d’instruction  qiiMl  supposent 
devoir  jeter  quelque  noaveau  jour  sur  les  afbiires 
■ouniises  au  jury,  (/ètd.,  art.  303.) 

Mais  c'est  dans  le  cours  des  débats  devant  la  Cour 
d’assisrs,  que  les  fonctiona  de  président  prennent  ime 
iinporiance  majeure.  C’est  lui  qui  est  chargé  de  di- 
riger les  jurés  dans  l’exercice  de  leurs  fboctions,  de 
leur  rapiteler  leurs  devoirs,  et  de  veiller  à l’ordre  de 
l’amlience.  (f6irf.,art.  267.) 

11  est  investi  d’un  pouvoir  discrétioonaîre  (Ibid. , 
art.  *268).  et  oe  pouvoir  n’a  presque  pat  délimitai, 
car  la  loi  ne  les  a pas  tracées,  et  la  jariKprudenee  ne 
les  a pas  établies  d’une  manière  claire  et  préciae. 

Telles  sont  les  fonctions  générales  des  présidena 
d’assises  , dans  le  cours  de  cet  article,  et  sous  cha- 
que titre  spécial,  viendront  naturellement  sc  placer 
les  antres  aitnhniions  qui  leur  appartiennent. 

$ III.  Compétence  de  la  Cour  eTaisiseê. 

La  Cour  d'assise*  est  compétente  ponr  connaître 
de  tons  les  faits  qui  emportent  une  peine  afOiciive 
et  infamante,  et  dont  la  connaissance  n'est  pas  ailri- 
buêe  par  la  Charte  ou  par  des  lois  spf'ciales  à la 
chambre  des  pairs  nu  aux  tribunaux  militaires. 

Telle  est  la  règle  posée  par  le  Code  d’instruction 
criminelle,  mais  les  articles  1 et  6 de  la  loi  dn  8 oc- 
tobre 1830,  ont  expressément  attribué  anx  Conra 
d’Assises  la  connaissance  de  tous  les  délits  de  la 
presse  et  les  délits  politiques. 

Toutefois,  il  est  de  principe  que  la  compétence 
de  la  Omr  d’assises  est  générale  cl  qu’elle  peut  ju- 
ger les  délits  et  les  contraventions  renvoyés  de- 
vant elle  lorsqu’elle  a été  saisie  régulièrement  de 
ces  sortes  d’infractions  par  un  arrêt  de  mise  en 
accusation,  sans  qn'il  y ait  en  réclamation  dans  les 
délais  de  la  loi,  ni  de  ia  part  du  ministère  public , 
ni  de  la  pari  de  l'accusé.  Dans  ce  cas,  les  Cours 
d’assises  ne  sauraient  se  déclarer  Incompétentes. 
(Arrêta  de  Cassation,  des  13  juin  et  19  juillet  1816  * 
Bulletin  criminel,  numéros  33  et  43.  ) 

Il  faudrait  décider  par  les  même*  motib  qu'elles 
sont  également  compétentes  pour  connaître  des  tn- 
fraciioM  réservées  4 des  tribunaux  exo^>tkmiids, 


cou 

la  déliu  tniliUiro,  loriqu'il  n'y  a p«  co  de 
réclanalkm  dans  la  délais  de  la  loi. 

DIa  peuvent  même  joger^en  vertu  de  runiver»* 
lilédelearJurtdiclHm.lexçrimade  haute  trahison  et 
d’atteotat  à la  aOreté  de  rÉlat,  tant  qii'ella  n'ont  pas 
été  dessaisia  par  unaeteconaUlulioniiel  qui,  aux  ter- 
made la  Charte, en  Muuae  la  juridictioii  de  la  Cour 
da  Pairs.  (Arrdt  de  CassatioD,  du  jLdéceaibfe 
Bulletin  crimioel , n*  15t.) 

En  résumé , H Caut  dire  que  la  compétence  de 
b Cour  d'aaaisa  est  en  principe  universelle,  c’est* 
A*dire  qu'elle  s'applique  é touta  la  infractions 
quella  qu'ella  soient , dont  die  se  trouve  saisie, 
piab  qu'elle  est  plus  particulièrement  instituée  pour 
la  répression  da  infracUuns  qoaUfiéa  crimes,  par 
l'article  da  Codepènal. 

La  Cour  d'assba  comprend  deux  ordra  de 
faooUooneirtt  diflerens  qui  ont  leurs  «UhbutioM 
bien  dislinctes.  ' 

D'abord  la  uiagUtrab  qui  composent  b eoor 
proprement  dite , sont  char^  de  statuer  sur  tout 
ce  qui  se  rapporte  aux  questions  de  droit . aux  inei* 
dens  diveis,  i l'application  de  ta  ici  pénale.  Ils  ju- 
gent exclusivement  la  affaira  par  contumace 
( Code  d’instruction  criminelle , art.  470) , et  la 
délits  de  b prose  dans  lesquels  les  prévenus  sont 
défailbos.  (Loi  dn  26nui  1g19,  art.  17.)  La  jurés, 
au  oonlraire , sont  clurgés  de  décider  la  ques* 
lions  de  bit.  et  tons  la  points  de  moralité  qui  s’y 
rallacbent.  C’est  à eux  qu'il  appartient  de  déclarer 
si  un  individu  est  eoupaûe  et  jusqu’à  quel  point  il 
l'est.  La  tâclie  da  magistraU  se  borne  à lui  infliger 
b peine  qu'il  mérite  en  prenant  pour  bae  celte  dé- 
clàaiion. 

$ IV.  i'rocédure  dnant  la  Cour  d’oasisss. 

La  procédure  devant  U Cour  d'assisa.  comprend 
deux  périûda  bien  dislincta.  Elle  précède  le  jour 
où  la  débats  devroul  «’ouvrif  » ou  elle  est  relative  à 
ca  débats  eux-mêmes. 

I.  Lorsque  b cour  royale  a prononcé  l’accnuiion 
et  rendu  un  arrêt  de  renvoi  devant  b Cour  d'as- 
sha,  et  ai  rafbire  oe  doit  pas  être  jugée  dans  le 
Ucu  ou  siège  1a  Conr  royale , U procureur-géné- 
ral doit  UausmeiU'e , dans  la  viugt-qualre  heura , 
touta  les  pièca  relatives  au  procès , au  greffe  du 
tribunal  qui  devra  composer  b Cour  d'assisa.  L’ar- 
rêt et  l’acte  d’accusaiion  doivent  èîre  siguifiés  à 
l'accusé.  (Code  d'instruction  criminelle,  art.  lU  et 
212.) 

L'accusé  doit  égabmeot , dans  les  vingt-quatre 
heura  de  oelle  signification,  être  transféré  dans  la 
maison  de  justice  dudéparteiDenl,  ou  dans  b pri- 
son établie  près  le  tribunal  qui  doit  composer  la 
Cour  d'assisa.  (lèHf.,art.243  et  292.) 

Dans  le  mêtnedélai,  après  sa  Uanslalion,  raccosé 
doit  être  interrogé  par  le  président  de  la  Cour  d'a- 
sisa,  on,  en  ion  absence  , par  ci4ni  du  liibimal  de 
premiêie  iusUtice.  (fùid.,  art.  293.) 

C'est  dons  cet  tnlei  rogatoire  qu’il  doit  être  inter* 
pelle  de  déclarer  s'il  a fait  choix  d'uneouMil,  et  qu’il 
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doit  lui  en  être  donné  un  d'office  dans  le  cas  où  H 
n'en  anraîl  pas  chuisi.  art.  W4-.  ) 

La  conseib  ne  {teuvent  être  clinifli||gue  parmi 
la  avocats  inscrits  au  tableau  ou  parmi^  avoués. 
(IWd.,  art.  295.) 

On  ne  peut  choisir  d'autres  persq|||S^b'avec  la 
permission  du  ^ o 

Cat  encore  duDS  cui  iiiltirrogaloire  que  le  presi- 
dent doit  avertir  l'acciiüé  qti’il  a le  déUi  de  Ah] 
jours  pour  se  pourvoir  eu  Cjssatiou , contre  l'àhêt 
de  mise  en  accusation.  ( Ibid.,  art.  296.  ) 

Mabce  pourvoi  ne  pont  être  foiidéqne  surbomolib 
Sttivaus  I 1 SI  le  bit  n’at  pas  qualifié  erins  par  U 
loi;  2*  si  le  ministère  publie  n'a  pas  été  «ntaidu; 
3^  si  l'arrêt  u’a  pas  été  rendu  par  b nombre  de 
Jugacompetens.  (ièid.,  art.  299.) 

De  l'obligation  impoido  au  magbtrot  d'avertir 
faceosé  de  sa  droits,  U en  i-ésulie  que  ai  cet  aver- 
tisseineiil  ii’a  pas  en  lieu,  on,  ce  qui  revbnt  au  mémo, 
s'il  n’a  pas  constaté  d'uiie  nuniëro  auUientique, 
dans  la  lurme  déterminée , le  debl  btal  ne  court 
pas  contre  l'accnsé,  et  qu’il  peut  blreiraloir  sadruita 
même  après  l’arrêt  dédiiitif.  {Ibid.,  art.  297.  ) 

Le  minisière  publie  a égalcmani  le  dniU  d’atta- 
quer dans  les  niêma  délais  et  pour  les  méma  mo- 
tifs,  farrêt  da  misa  en  accuiotion.  ( ièkf.,  art.  296 
et  299.) 

La  décbraiion  du  pourvoi  contre  l’arrêt  de  mise 
en  accusation  doit  être  bhe  au  grelis  de  b Cour 
d'aMtsaei  reçue  par  b greffier,  (fèid., art  300.) 

Le  pourvoi  a pour  effet  de  retarder  l’ouverture 
da  débats  jtieqti’àprès  ladécbion  de  b Cour  do  cas- 
sation. {Ibid.,  art. 301.) 

II.  Lorsque  les  fiornialicée  que  noos  venons  d'ex- 
poser  ont  été  remplies,  c'est  alors  qoe  s’onvrool  la 
delMti  devant  la  Cour  d'assisa. 

Nous  avons  omis  à deaioin  do  parler  du  jury,  de 
b manière  de  le  former,  da  oxempUons , da  dis- 
pensa. da  excusa  et  da  récusations.  Nous  ren- 
voyons h cet  ^rd  an  mot  suit. 

l.ors(|ne  la  Coor  a pris  aéanee,  la  doute  jurés 
appelés  à former  le  jury  de  jugement  ae  pbeent 
dans  l'ordre  désigné  par  le  sort,  sur  dasiégasé- 
perés  du  publie , en  boe  de  celui  qni  est  daliné  à 
i'uccosé.  (Code  d'iiislmcUon  criinioeUe , ttl.  309.  ) 
C'est  en  ce  moment  que  commencent  réelle- 
ment  les  fonettons  importaiita  du  président  de  la 
Conr  d'assiea.  Cal  lui  qui  atefaargé  de  présider  à 
toute  l'instruction , d'établir  Im  dèbM , d’y  douner 
ladireclion  convenable,  de  diriger  bs  jurés  dans 
l’exercice  de  leurs  fondions  et  de  leur  rappeler  leurs 
devoirs,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Il  a la  police  de  l’audience.  ( Ibid.,  art.  267. } Il 
peut,  «U conséquence,  soit  avant  l’oitverturo , soit 
pendant  les  debau , prendre  touta  les  mesures 
propra  à maintenir  b iraiu|uillilé,  le  calme  et  b <lé- 
oenw. 

Da  bits  importans  soui-iJs  conlalés,  paraissent- 
ils  susct*piib!a  de  nouvaiix  développemens  par  l’au- 
dition de  queiqua  auins  individus , ou  par  b pro- 
diicliun  de  queli|ua  acta,  le  présideat  al  autorisé 
à appeler  et  à euiendre  tmifrf.Jçs  .penonBS, 
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à le  faire  apporter  Umtcs  les  ooareUei  pièces  ^ | 
Itii  psraûsent  pouroir  répendre  un  jour  utile  sur  | 
le  fait  CQ^Md.  Il  peut  même  dèoeroer  des  man-  ' 
dau  l'exccuUoD  de  ses  ordres.  (/Md  | 

A cdffiJPHE^t  ^e  trouve  placé  rof&cier  du 
mitii>j|ère^pJB!rW  peut , par  ses  réqoistÜODS  , ] 
prpyx^iier  lu^t  ce^u’il  croit  utile  à la  manifesution 
dl|la  véril^/ 

dl^ouoéfant  constituée,  le  président  avertit  le  > 
conseil  deTaccusé  qu*ü  ne  peut  rien  dire  contre  sa 
oomcience  oo  contre  le  respect  dû  aux  lois , et  qu'il  ; 
doit  s'ciprimer  svec  modération.  ( /6id.,  art.  3M.) 

Ensuite  les  jurés,  debout  et  déàraverts  , prètmd 
serment.  (/Md., art.  312.) 

Vient  ensuite  la  lecture  de  l’acte  d*sccQsatioo  et 
de  l’arrêt  de  renvoi , puis  les  témoios  se  retirent 
et  ne  rentrent  qu’nn  à nn,  à mesure  qu'ils  sont  ap- 
pelés, après  l'interrogatoire  de  raecusé. 

Une  Ibis  que  l’examen  et  les  débaU  sont  enta- 
més, la  loi  veut  qu'ils  soient  continués  sans  inter- 
mpiion,  et  elle  défend  toute  espèce  de  communi- 
cation au  dehors,  jusqu'après  la  déclaration  dn 
jury  induMvemenl.  U plaident  n’est  autorisé  à 
iessuspeodte  que  pendant  les  intervalles  nécessaires 
pour  le  repos  des  juges , des  joiés , des  témoins  et 
tics  sccosés.  \Ibid.t  art.  353.  ) 

Nous  ne  nous  éustdons  pas  sur  les  ineidens  de 
diverse  nature  qui  peuvent  s’élever  dans  le  cours  des 
débats,  parce  qu'ils  nous  entralneraienl  an  delà  des 
bornes  de  cet  ouvrage  ; qu'il  aons  suffise  de  dire, 
qu’après  l'audition  des  témoins , la  partie  civile  , le 
minlxière  publie  et  le  conseil  de  raecusé  sont  suc- 
cessivement eniendusÿ  de  manièreque  la  p^le  reste 
CO  dernier  lien  à l'accusé  on  à soaconseü.  (/6td., 
art.  335.)  I 

Après  quoi,  le  présidem  déclare  qoe  les  débato  | 
sont  lermiiiés  et  présente  le  résuaaé  de  l'afEiiie. 
(/frid.  art.  336.) 

Le  résamé  se  termine  par  la  lecture  desqnesüons 
résoliant  de  l’acte  d*aociisatioQ , et  qui  doivent  être 
potées  en  ces  tenues  : 

«L’aoeosé  est-U  coupable  d'avoir  commit  tel 
» meurtre,  td  vol,  ou  tel  autre  crime,  avec  toutes 
» im  eirconsUners  comprises  dans  le  résumé  de 
» l’aete  d'aeensatioo  ? >(/Md.,  art.  337.  ) 

S^U  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs  ciroon- 
ilanees aggravantes  non  menlionnémdansrscted’sc- 
ensatioo,  le  président  ajoutera  la  qursUon  suivante: 

« L’accusé  t-i-il  ccmitnis  le  crime  avec  telle  ou 
telle  eircoosUnce  7 >(/èid.,  art.  338.  ) 

Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour  excuse  nn 
fait  admis  comme  tel  par  la  loi , le  président  devra, 
è pdne  de  nullité,  poserla  question  suivante  : «Tel 
fait  est-il  eoDSUnt?» 

Il  eu  mt  de  même  lorsque  l'aocnsé  est  âgé  de 
moins  de  16  ans.  Alors  oo  d<xt  poser  cette  question 
d peine  de  nullité  ; « L'sccosé  a-t-il  agi  avec  dis- 
cernemeiit  f » (IMd. , art.  339  et  340.  ) 

Les  questions  ét^t  posées  et  remises  aux  jorés, 
ceux-ci  se  rendront  dans  leur  cbtmbre  pour  y déli- 
bérer. (/Hd.,  art.  342.) 
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Après  U délibération,  le  jary  rentre  dans  l’ais. 
ditoire,  etson  elief,  qui  est  le  premier  sorti  par  le 
sort,  en  fait  oonnaltre  le  résultat,  (/èid.,  art.  348.  ) 

Cette  déclaration  peut  porter  sur  trois  points  : 

Ou  l'accusé  est  reeoonu  eoupsble,ei  alors  la  Conr 
lui  s|q))ique  la  peine  qu'il  mérite. 

Ou  il  est  reeoonu  non  coupable,  et  alors  le  pfési- 
dent  le  déda^  acquitté  de  raccosaiion  portée 
contre  li|j^|||i^0De  sa  mise  en  liberté. 

Ou  bien  encore , il  est  reconnu  coupaUe  d’un 
fait  non  qaaUOé  crime  oo  délit  par  la  loi,  et  la 
Cour  le  déclare  aèsour.  (/6id.,  arL  358. 364  et  365.) 

— Voyei  xfisoLi’TiON. 

Le  pcésident  avertit  ensuite  le  eoodamné  qu'il  a 
trois  jours  francs  pour  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre l’arrêt  qui  le  condamne.  (/6id.,art.  371  et  373.) 

Dans  le  cas  d'acquiilement  de  l’accosé,  l’annula- 
tion de  l'ordonnanee  qui  l'aura  prononcé,  et  de  oa 
qui  l'aura  précédée,  ne  pourra  être  poursuivie  par 
le  minisière  public  que  dans  riniérêt  de  la  loi , 
sans  préjudicier  à la  partie  acquittée.  ( /èid.,  art. 
409.) 

Dans  aucun  cas  la  partie  civile  ne  pourra  pour- 
I suivre  raonulsiion  d’une  ordoouauce  d’acqiiitte- 
I ment  00  d’un  arrêt  d’absolution  , mais  si  l’arrêta 
prooooeé  contre  elle  des  condamnations  civiles,  su- 
périeures aux  demandes  de  la  partie  acquittée  on 
absoute,  cette  disposition  de  l’arrêt  pourra  être  an- 
nulée sur  la  demande  de  la  partie.  (/Md.  an.  412.) 

— Voyes  jüâT. 

COUR  DB  CASSATioit.  La  Cour  de  cassation  est 
une  juridiction  établie  pour  mahiteDir.  dans  tout  le 
territoire  français,  ronilé  de  législation  et  de  prin- 
dpés,  et  veiller  à ce  que  les  dilTérentcs  juridictions 
restent  dans  les  limites  de  compétence  que  U loi 
leur  a tracées.  (Lois  des  décembre  1790  et  28 
floréal  an  vil.) 

Les  attributions  de  celle  Cour  se  divisent  en  deux 
parties  bien  distinctes  ; elles  ont  pour  objet  les  ma- 
tières civiles  et  les  matières  craninelles. 

Elle  se  compose  de  trois  chambres  qui  répondent 
à cette  double  division , savoir  : 

La  dumbre  des  requêtes  et  la  chambre  civile 
ponr  les  matières  dvUes,  et  la  ehambre  criminelle 
poor  les  affaires  criminelles. 

La  chambre  des  requêtes  est,  en  cassation,  le  pre- 
mier degré  de  juridictioa  pour  les  affaires  dviles. 
Sa  roisaioD  est  d'examiner  si  las  affaires  qu'on  loi 
I soumet  présentent  assez  de  difflcultés  pour  mériter 
I plus  tard  d’occupo*  la  chambre  dvile.  Ainti  sou- 
' met-on  à la  chambre  des  requêtes  une  question  déjà 
' déddée  dans  les  mêmes  termes  par  la  Cour  de  cas- 
' saüoD  ? cette  question  viendra  expirer  devant  la 
I première  épreuve  des  requêtes,  en  d’autres  tenues, 
I celte  section  de  la  haute  Cour  décidera  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à examiner.  Au  eonlraire,  la  question  sou- 
i mise  présente-t-elle  des  difficultés  sérieuses  sur  les- 
I quelles  U jurisprudence  ne  s’est  pas  encore  on  ne 
I s’est  pas  suffisamment  expliquée;  alors  la  chambre 
I des  requêtes  admet  fa  pourrol,  c’est-à-dire,  déclare 
I que  la  question  mérite  de  lUcr  raueuüim  de  la 
i chambre  civile. 
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Cest  devint  eeUe  dernière  cliambre  qn'ont  lien 
leu  débats  et  les  plaidoiries  contradictoires  et  que 
raiïaire)  dans  ce  cas,  reçoit  une  solution  solennelle. 
Car,  devant  U section  des  requêtes,  il  n’y  a que  la 
partie  qui  s’est  pourvue  en  cassation  qui  soit  admise 
à développer  ses  motifs. 

En  matière  criminelle  il  n’y  a i la  cour  de  cassa- 
Uon  qo'iiiie  seule  chambre  à laquelle  aboutissent 
toutes  les  affaires  qui  ont  pour  objet  la  lé^lation 
pénale.  Ce  penre  d’affaires  n’est  donc  pas  soumis, 
comme  les  afbiires  civiles,  à l’épreave  préalable  de  1a 
clitmbre  des  requêtes. 

Ces  points  préliminaires  posés  , noos  parlerons 
successivement  : 

i*  De  la  compétence  de  la  Cour  de  cassation  ; 

2*  Des  personnes  qui  peuvent  se  pourvoir  en  cas- 
sation ; 

3*  Des  formes  du  pourvoi  ; 

4"  Des  effets  de  la  cassation. 

$ I.  PfrsonHtf  qui  peuroif  sepoturoir  en  cassation. 

Les  personnes  qui  peuvent  se  pourvoir  en  cassation 
•ont  : 

1*  Les  parties  intéressées , c’est-4-dire  celles  qui 
ont  n^iré  dans  le  jugement  ou  l’arrêt  dont  la  cas- 
sation est  demandée,  car  l’intérêt  étant  la  base  de 
toute  action  judiciaire,  il  est  évident  que  la  partie 
qui  n’aurait  reçu  aucun  grief  d’on  jugement,  ne  se- 
rait pas  fondé  à l’attaquer. 

2*  Le  ministère  public  ne  peut  se  pourvoir  en 
matière  civile  que  dans  ks  affaires  qu’il  a poursoi* 
vies  devant  les  tribunaux,  comme  dans  une  demande 
en  interdiction  d’office  et  une  rectification  d’actes 
de  l’ctal  civil,  et  en  matière  d’absence.  En  matière 
criminelle,  le  ministère  public  a le  droit  de  se  pour- 
voir dans  tous  les  cas,  puisqu’il  y est  toujours  partie 
intéressée.  (Art.  407  et  suivans  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle.) 

3*  La  partie  civile  en  matière  criminelle,  mais  seu- 
lement quant  aux  dispositions  relatives  4 ses  intérêts 
civils.  (7lnd.,  art.  373.) 

4*  Le  procurenr-gén^al  près  la  Cour  de  cassation 
peut  attaquer  en  tout  temps  les  jugemens  de  tout 
genre  qui  contiennent  un  excès  de  pouvoir;  et  dans 
rinférél  de  la  loi  leulemenf,  c’est-à-dire  par  honneur 
pour  les  principes , les  arrêts  ou  jugemens  contre  les- 
quels ks  parties  intéres.«ées  auraient  négligé  de  .«e 
pourvoir.  (Loi  do  27  ventôse  an  viii,  art.  80  et  88, 
et  art.  44f  du  Code  d’instruction  criminelle.) 

§ II.  Compéfence. 

La  Cour  de  cassation  n’étant  établie  que  pour 
maintenir  la  stricte  observation  des  lois  et  des  prin- 
cipes, il  en  résnlte  que  sa  compétence  s’arrête  là  oô 
la  loi  et  les  principes  ne  sont  pas  intéressés  ; ainsi , 
un  arrêt  qui  s’est  borné  i reconnaître  un  fait,  tel 
que  U décision  qui  fite  à une  somme  de...  une  pen- 
tioo  alimentaire , qui  détermine  le  quantum  d’un 
compte,  qui  reconnaît  nn  individn  coupable  d’un 
crime  ou  d'un  délit,  cet  arrêt  n’est  pas  soumis  à la 
censure  de  la  Cour  de  cassation. 

An  contraire,  l'arrêt  présentaU-illa  question  de 


savoir  si  celte  pmenne  était  obligée  par  la  loi  de 
payer  celte  pension  alimentaire,  si  le  compte  men- 
tionné était  dil  légalement  par  la  personne  condam- 
I née  à le  rendre,  si  tel  fait  renferme  les  caractères 
j voulus  par  la  Im  pour  constituer  tel  crime  ou  tel  dé- 
, lit,  cet  arrêt  tombe  évidemment  sous  la  juridiction 
de  la  haute  Cour. 

Il  n’y  a qu’en  matière  d'enregistrement , que  la 
loi  donne  à la  Cour  de  cassation  le  droit  d'examiner 
et  déjuger  les  faits. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que  la  Cour  de  cas- 
sation ne  peut  connaître  que  des  jugeroens  ou  arrêts 
rendus  en  dernier  ressort,  c’esl-i-dire  qui  ont  épuisé 
tout  le  cercle  des  juridictions  inférieures. 

Il  y a trois  cas  où  l’on  peut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion : 

Pour  contravention  expresse  à la  loi.  Lorsque 
le  dispositif  d’un  jugement  se  trouve  en  contra- 
vention formelle  avec  le  texte  de  la  lot.  (Loi  du 
décembre  i 790,  art.  3 , et  loi  du  27  ventôse  an  vi ii, 
art.  76  ; avis  du  Conseil  d’État  do  31  janvier  i 806.) 

Mais  on  entend  par  contravention  à la  loi  la  viola- 
tion d'une  loi  positive  et  formelle  en  vigueur.  Aussi 
a-t-il  été  décidé  que  la  violation  des  principes  du 
droit  romain , d'un  u<^age  ou  d’une  coutume  con- 
stans  ne  pouvaient  pas  donner  ouverture  à cassation. 
(Arrêt  de  cassation,  duH  août  f 81 7 ; Sirey,  t.  49, 
4"  part.,  p.  29.) 

2**  Pour  excès  de  pouvoir,  comme  lorsque  le  juge 
est  sorti  du  cercle  de  ses  attributions;  par  exemple, 
si  ce  juge  a décidé  une  affaire  dont  la  connaissance 
lui  a été  interdite  par  la  loi , si  on  tribunal  de  com- 
merceajngé  une  affaire  civile  ordinaire,  etc.; 

3"  Pour  contrariété  de  jngemens  rendus  entre  les 
mêmes  parties  par  des  tribunaux  difTêrens  et  quelque- 
fois par  le  même  tribunal.  (Code  de  procédure,  art. 
504.)  — Voyez  co>TRARiÉTfc  d’arrêts. 

Si  les  jngemens  contraires  entre  les  mêmes  parties 
ont  été  rendus  par  des  tribunaux  diiïérens , le  pour- 
voi qui  est  formé  prend  le  nom  spécial  de  Jtèglement 
de  jvges.  — Voyez  ce  mot. 

Si  c’est  le  même  arrêt  qui  contient  les  motifs  con- 
tradictoires, il  faut  qu'ils  soient  tels  qu’on  ne  puisse 
les  concilier,  et  que  chacun  de  ces  motifs  conduise  à 
une  conclusion  diamétralement  opposée. 

Aussi  a-l-il  été  décidé , par  arrêt  de  cassation  du 
29  janvier  4 814,  affaire  Forbin-Janson,  qu’une  par- 
tie ne  peut  attaquer  les  molifs  d'un  arrêt  qui  lui  est 
favorable,  alors  que  parmi  ces  motifs  il  s’en  ln>uve 
quelques-uns  qui  censurent  sa  conduite.  Dans  celle 
affaire,  M.  de  Forbin,  qui  avait  perdu  des  sommes 
énormes  à U Bourse,  n’avait  pas  voulu  payer,  et  la 
Cour  royale  de  Paris  avait  pu  décider,  en  principe , 
sans  contradiction,  que  M.  de  Forbin  eût  mieux  fait 
de  tenir  ses  engageinens,  mais  que  la  loi  n’admet- 
tait pas  d’action  contre  les  jeux  à la  Bourse,  et 
qu’ainsi  il  avait  raison  légalement.  (Journal  du  pa- 
lais, t.  4",  de  4824,  p.  533.) 

1.4)rs  pie  l'arrêt  ou  jugement  n’a  pas  été  rendu 
par  le  nombre  déjugés  compétent;  lorsque  le  miiiis- 
I tère  public  n’a  pas  été  entendu  dans  les  causes  où  ü 
‘ devait  l'éire  ; 
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5**  Lersqnc  l’arrêt  nu  Jugement  ne  contient  pas 
de  motifs.  (Loi  du  20  avril  1810;  art.  7.)  — Voyez 

JtüEMüNT. 

5 III.  Des  formes  du  puurroi. 

Le  pourvoi  doit  être  précédé  de  la  cunai^ation 
d’une  somn>e  de  L^fr. 

Celle  somme  est  destinée  au  paiement  de  l’amende 
à ]a(|uelle  est  condamné  le  demandeur  en  cassation, 
si  son  pourvoi  est  rejeté. 

Il  y a lieu  à une  consignation  pour  chaqne  pour- 
voi, ou  pUilül  piuircliaquejtjgement  attaqué  ; comme 
par  exemple,  fi  plusieurs  permoncs  se  ponrvoient 
ensemble  en  nom  collectif  contre  un  seul  jugement 
ou  arrêt.  (Arrêt  de  cassation , du  3 février  18t9j 
Sirey,  t.  19, 1"  part.,  p.  24;'j.) 

Sont  dispensés  de  la  consignation  : 

1®  l’Etat;  2*  les  condamnés  en  matière  crimi- 
nelle (1);  3*  les  indigens.  (Loi  du  2 brumaire  an  iv, 
art.  7}  loi  du  14  brumaire  an  v,  an.  1 et  2;  Code 
â’iu.struction  criminelle,  art.  420.) 

L’indigence  s’éiabüi,  t*  par  un  élirait  du  riMc 
des  coniribiiiions,  constatant  que  l’on  paie  motus  de 
six  francs,  ou  un  certHlcal  du  percepteur,  portant 
qn’on  ne  paie  pas  de  cmUribulion;  2*  par  un  certi- 
lical  d’indigence, délivré  par  le  maire  ou  l’adjointde 
la  commune,  visé  par  le  fous-préfcl  cl  approuvé  par 
le  prefet.  (Ode  d’instruction  criminelle,  art.  420.) 

Le  ceilifical  d’indigence,  visé  seulement  par  le 
som-préfet  et  non  approuvé  par  le  préfet,  n’eM  pas 
valable.  ( Arrêt  de  cas.sation , du  H octobre  1 827  ; 
Sirey,  l.  28. 1 " part.,  p.  66.) 

I.é  pourvoi  doit  être  formé,  en  matière  civile,  trois 
mois  après  la  signification  du  jugement  attaqué. 
(I.oi  du  1"  décembre  1790,  art.  14;  loi  du  2 bni* 
maire  an  xin,  art.  15.) 

El  en  matière  criminelle,  dans  les  trois  jours  de 
la  prononciation  du  jugement  ou  arrêt.  (Code  d'ins- 
tnietion  criminelle,  art.  371  cl  373.) 

Maiscedélai  est  augmenté  dans  c.er(aines  circons- 
tances; ainsi,  il  est  : 

1 ® D'un  an,  pour  les  personnes  absentes  de  France 
pour  cause  d’utilité  pid)li(]iie;  (Reglement  du  28  juin 
1738,  titre  IV,  art.  H.) 

2®  De  six  mois , pour  les  personnes  absentes  de 
France  sans  motird'iilililé  publique;  (/Mrf..  art.  13.) 

3*  D’un  an,  pour  les  personnes  (|iii  demeui'enl  aux 
Indes  occidentales,  et  de  deux  ans,  pour  cellea  qui 
habitent  les  colonies  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Ks- 
péranre;  {Ibid.,  art.  12.) 

4»  De  trois  mois,  à l’égard  des  gens  de  mer  ah- 
sens  du  territoire  français , eu  Europe,  pour  cause 
de  navigation,  s.ins  avoir  fixé  leur  domicile  dans 
les  colonies,  soit  en  pays  etranger,  à compter  de 
leur  retour  en  France.  (Lois  du  2 septembre  1793  et 
du  6 Itrumaire  an  v.) 

pourvoi  se  forme  par  acte  déposé  au  greffe. 
'(l..oidu  l*'  décembre  17‘.K),  art.  5 et  7.)  Si  le  gref- 
lior  refuse  de  le  recevoir,  on  peut  eu  faire  la  décla- 

(I)  mol  (Tiioin^Wc  s'entend  ici  par  opposition  anx 
maltcYrs  de  pohee  et  dv  police  rorrediomelle  qui  ne  suul 
pas  di»peiu«Vs  de  U coosîgiuttion. 


rttioo  derant  on  nofitre.  (Arrêt  de  cassation , du 
3janvier  1812;  Journal  du  palais,  t.  13.  p.  2.) 

Un  doit  joindre  au  pourvoi  une  requête  dans  la- 
quelle sont  énoncés  les  moyens  de  easaatioq.  (Loi 
du  1“  déoembre  1 790.  art.  5 et  7.) 

Cette  formalité  est  indispensable,  surtout  en  ma- 
tière civile;  mais  U ne  sullii  pas  d’énoooer  vague- 
ment que  l’on  attaque  un  arrêt  pour  coiUraveiMioa 
aux  lois  de  la  matière,  il  faut  que  les  moyens  soletH 
articulés.  (Arrétdecassatioa.dull  pluviôse  an  Xf) 
Journal  du  palais,  t.  3,  p.  22Ü.) 

Mais  l’irrégularité  d’une  pareille  requête  peut  être 
réparée  par  une  requête  d’ampliation,  présentée 
dans  le  délai  fixé  pour  le  recours  en  cassation.  (Ai^ 
rêt  de  Cassation,  du  27  plnviose  an  xi;  Journal  du 
palab,  t.  3,  p.  264.) 

L’instruction  des  affaires  se  bit  par  le  ministère 
des  avocats  à la  Cour  de  cassation,  qui  ont  le  privi- 
lège exclusif  d’exercer  près  celle  Cour. 

Lorsque  rafTaire  est  en  état,  elle  est  présentée  à 
Faudience  de  la  Cour  par  un  conseiller  qui  en  fait 
un  rapport  détaillé  (I/h  du  2 brumaire,  art.  16  421; 
loi  du  27  ventôse,  art.  89),  d'abord  à la  section  dm 
requêtes,  et  puis  à la  section  civile,  pour  les  aflbires 
civiles , et  à la  section  criminelle,  pour  les  aflbirat 
criminelles,  d’après  les  distincUons  que  noos  avooa 
établies  plus  haut. 

5 V.  Des  effets  du  pourvoi  e|  rfe  la  c^salîoN. 

En  matière  civile,  le  pourvoi  en  easssUon  n’arrête 
pas  l’exécution  de  l’arrêt  ou  do  jugement  attaqué, 
et  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut 
être  accordé  de  surséance.  (Loi  du  1*'  décembre 
1790,  art.  16.) 

Mais  en  matière  criminelle , le  pourvoi  est  sas- 
pensif,  et  tant  qu’il  n’a  pas  été  siatné  sur  le  ponr- 
voi,  il  doit  être  sursis  à l’exécution  des  jugemens  et 
arrêts,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  parties  qm 
se  sont  pourvues.  (Code  d’instniction  criminelle, 
art.  373,  177  et  216,) 

Cour  de  cassation  annule  la  procédure  ou  le 
jugement  des  affaires  qui  lui  sont  soumises;  si  elle 
annule  la  procédure,  U est  clair  que  le  jugement  qoi 
en  est  le  corollaire  se  trouve  compris  dans  ranntila- 
lion;  si  elle  n’annule  que  le  jugement,  toute  la  pro- 
cedure faite  pour  parvenir  à ce  jugement  subsistera. 
Elle  peut  aussi  prononcer  l’annulation  de  certaines 
parties  d’un  ariêt  et  maintenir  les  autres.  11  existe 
un  grand  nombre  d’arréta  qui  out  consacré  ce  prin- 
cipe, tant  en  matière  civile  qu’en  matière  criminelle. 

La  Cour  de  cassation  ne  connaissant  pas  du  fond 
des  affaires , ne  les  décide  pas  elle-même;  elle  se 
borne  à signaler  les  vices  des  jugemens  qui  lui  Mmt 
diferés,  les  casse,  s'il  y a lieu,  cl  renvoie,  en  cas  de 
cassation,  les  pièces  et  les  parties  devant  un  tribunal 
de  la  même  qualité,  le  plus  voisin  de  celui  dont  la 
dérisimi  est  aimuléc.  (Loi  du  1*'  décembre  1790, 
art.  21  ; loi  du  2 l>rumaii  e an  iv,  ait.  24.) 

Lompie  la  section  des  re<piûles  rejette  le  pourvoi, 
le  demandeur  est  condamné  à 3tN)  fr.  d’amende  en- 
vers l'Kui,  et  150  fr.  de  dommages-iiucrêls  envers 
la  partiS]  ef  A U moitié  srulemeut  de  ces  somiues , si 
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It  jugement  etteque  éiait  par  deftut  ou  par  /brcin- 
aioD.  (/Md.) 

La  cauatioQ  prononcée  deasaUit  le  trlbonal  qui 
arait  prononcé  de  toute  comuiasance  ultérieure  de 
raffaire.  (Arrêt  de  cassation, du  12  novembre  1816; 
ioamal  du  palaia,  t.  18,  p.770.)  La  nouvelle  juri- 
dietion  se  trouve  donc  naturellement  investie  de  tou- 
tes les  attribuüoDS  de  la  première. 

SI  cette  nouvelle  jnridietion  rend,  entre  les  roê- 
mes  parties,  une  décision  semblable  à celle  qui  a été 
cassée,  et  qu'elle  soit  attaquée  devant  la  Cour  de 
cassation  parles  luémes  moyens,  cetle  Cour  examine 
solennellement  la  question,  toutes  les  diambres  as- 
semblées. (Loi  do  30  juillet  1 828,  art.  1 .) 

Lorsque  la  Cour  de  cassation  a annulé  deux  arrêts 
ou  jugemens  en  dernier  ressort,  rendus  dans  la 
même  aflaire , entre  les  mêmes  parties,  et  attaques 
par  les  mêmes  moyens,  le  jugement  de  raffaire  est, 
dans  tous  les  cas,  renvoyé  i une  Cour  royale.  La 
Cour  royale  saiaie  par  l'arrêt  de  cassation,  prononce 
toutes  les  cliambres  assemblées.  S’il  s’agit  d’un  arrêt 
rendu  par  une  chambre  d’accusaiitm,  la  Coor  royale 
n'est  saisie  que  de  la  question  jngée  par  cet  arrêt. 
En  cas  de  mise  en  aocusation  ou  de  renvoi  en  police 
correctionnelle,  ou  de  simple  police,  te  procès  sera 
jtigé  par  la  Cour  d’assises  ou  par  l'un  des  tribunaux 
ëudiqiarlenient  où  l'inslniction  anra  été  commencée. 
Lorsque  le  renvoi  est  ordonné  snr  une  qnestion  de 
tbmpelence  ou  de  procédure  en  matière  criminelle, 
il  ne  saisit  la  Cour  royale  que  du  jugement  de  cette 
question.  L'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaqué 
snr  le  même  point  et  par  les  mêmes  moyens,  par  la 
voie  du  recours  en  cassation  : toutefois,  il  en  est  ré- 
féré au  Koi , pour  être  ultérieurement  procédé  par 
ses  ordres  à l'ioierprélalion  de  la  loi.  En  matière 
criminelle , correctionneile  ou  de  police , la  Cour 
n>yale  i laquelle  l'araire  aura  été  renvoyée  par  le 
deuxième  anêtde  la  Cotir  de  cassation,  ne  pourra  | 
appliquer  ui>e  peine  plus  grande  que  celle  qui  résul- 
terait de  riiilerprétation  la  pins  favorable  à l’accusé, 
thlênie  loi,  art.  2.) 

Dans  la  session  législative  qni  suit  le  référé,  une 
loi  imerpréutive  doit  être  proposée  aux  chambres. 
(JMd.,art.  3.) 

Bnre^lremmt.  L’acte  du  pourvoi  en  cas.sation 
est  passiMedudroit  deZSfr.  (l.oi  du  28  avril  1816.) 

Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  doivent  être  en- 
registrés sur  minute,  le  droit  est  de  10  fk*.  pour  les 
arrêts  d’admission,  préparatoires  et  interlocutoires, 
èt  de  25  fk*.  pour  les  arrêts  défbiitift.  (/6id.,  art.  46et 
47.) 

COUn  DES  COMPTES.  Cetle  Cour  a été  imli- 
lui'e  parla  loidii16M.ptejubre  1807,  pour  exercer  les 
roiictioiisde  la  comptabilité  nationale,  qui, en  1791. 
avait  remplacé  les  ancieiine.s  diaïubres  des  comptes, 
La  comptabilité  nationale  vériüait  tous  lescutuples 
des  recettes  et  déftenses  publiques. 

Celte  comptabilité  se  divisait  en  trois  éfKK|aes 
principales: 

1*  La  comptabilité  ancienne  , qui  se  termine  nu 
1"Juillct1791; 

2°  Lacomplâl)tlitéaiTk'réc  ou  intermédiaire  qui 


COU 

comprend  Tespace  de  lemp.s  écoulé  du  1"  juillcl 
1791  au  1'*“  germinal  an  viii  ; 

3“  La  rumpi.'tbiiité  nouvelle,  du  1''  germinal  an 
vin,  à la  création  de  la  Cour  de.s  coniptes. 

Il  n’enire  pas  dans  ntitre  plan  d’examiner  celle  lé- 
gislation aotvrieiire.  Ou  Consultera  avec  fruit  sur 
cette  partie,  rexcellent  article  de  M.  Pendu,  ancien 
procureur-général  en  la  Cour  des  comptes,  dans  le 
répertoire  de  M.  l'avarl  de  l’Anglade,  auquel  nous 
empruntons  une  partie  de  noti'e  travail. 

Nous  indiqueiuns  ici  l'orgnnisalion  de  la  Cour 
des  comptes,  sa  juridiction  , sa  compétence  et  scs 
attributions. 

Ln  forme  de  procéder  à l’examen  et  au  jugement 
des  comptes,  l'autorité  de  ses  arrêts  et  leur  exécu- 
tion , les  voies  de  réforme , de  révision  et  de  cas- 
sation, sont  principalement  rc-glées  par  la  loi  du 
16  seplendwc  1807  et  par  le  décret  réglementaire  du 
28  du  même  mois. 

$ I.  Onjatiisalinn. 

La  Cour  des  comptes  est  composée  de  104  ma- 
glstrals,  chargés  du  travail  (]ui,  avatil  la  révolution, 
occiqtail  les  -416  magistrats  des  13  cliamhres  Ue.s 
comptes  du  royaume. 

Ces  magi.strdt5  sont  ainsi  répartis  : Un  premier 
pré>idenl;  3 présiden.s;  18  conseillers  maîtres  des 
comptes;  80  conseiliers-reféreudaires,  dont  18  de 
première  classe  et  62  de  deuxième  classe. 

Ces  membres  de  la  cour  des  Comptes  sont  nom- 
mes à vie  ; les  présidens  peuvent  être  ciuiiges  cha- 
que année. 

11  y a en  outre  un  procureur-général  et  un  gref- 
fier en  chef. 

Les  conseillers-maîtres  sont  répartis  en  trois 
cliamU'es,  ronqH>sées  d’im  président  et  de  six  con- 
seillers. Ivcs  affaires  se  re|mrlisseiit  entre  ces  trois 
cliambres.  lin  commis-grenicreslattacliéà  ehacunu 
d’elles. 

Les  conseillers -référendaires  sont  chargés  de 
faire  les  rapjiorts;  ils  n’ont  point  voix  délilKralive. 
Les  décisioits sont  prises  dans  chaque  cliambre,  à la 
majorité  des  voix;  et,  en  cas  de  }taitage,  la  voix  du 
prt^ident  est  prépondéraiile. 

La  Cour  entière  se  rétmil  tous  les  trimestres  eu 
séance  [iubU4|iie,  pour  entendre  l'expoaé  des  travaux 
du  irime&tre  pn-^dent  et  le.sobscrvalion.saux(}ucH«i 
ils  donnent  lieu  , et  pour  enregistrer  les  lois  et  or- 
donnances. 

Les  Irallemcns  des  président  et  conseillers  sont  k-s 
mêmes  que  ceux  de  la  ('our  de  ca.vsalion  ; ceux  des 
référemlaires  de  première  classe  sont  de  6010  francs, 
et  ceux  de  deuxième  classe  de  2,iOÜ  francs.  Indé- 
pendamment de  ce  traitement  fixe , une  somme  de 
400,000  francs  est  employée  en  rctrilMiliouà  liirede 
I>rccipiU  cl  de  nxiompeiise  à ceux  des  référendairex 
qui  l'aurunl  mérité. 

Une  cunmiUsion  composée  des  présidons,  duyeu, 
cl  procureur-gémral , vérilie  tous  les  mots  les  ira* 
vaux  des  conseitler.s  réferendaircs,  et  règle  ladis- 
trihiition  des  préciput  et  récompen&e.s. 

La  Cour  dts  cüi*Ji»les  joml  des  mètnes  prér*^a- 
tives  que  la  Cour  de  cassation  ; elle  prend  rang  im- 
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médiatemeot  après  elle.  ~ L’intitulé  de  ses  arrêts 
est  le  même.  ~ Chaque  année  une  ordonnance 
royale  énonce  si  ses  vacances  doivent  être  réduites 
afin  que  ses  travaux  n’éprouvent  aucun  ralenlisse- 
meiit préjudiciable.  (Ordonnance  dejuillet1816. ) 

$ 2.  ^ridirtiou,  compétence  et  attributions. 

La  juridiction  de  la  Cour  des  comptes  s’étend  à 
toute  la  France  et  aux  colonies. 

Sa  compétence  embrasse  tous  les  comptes  des  re- 
cettes et  dépenses  publiques,  les  comptes  (^éraux 
du  trésor,  les  adminUlraiions  et  r^es,  les  invalides 
de  la  marine  et  de  la  guerre , l'ordre  de  la  Légion* 
d’Honneur,  U caisse  d’amortissement  et  des  cunsi* 
gnalions,  les  monnaies , les  subsistances  de  la  ma- 
rine, les  pensions  de  tous  ministères  et  des  admi- 
nistrations, les  fonds  et  revenus  des  départemens  et 
des  communes  au  -dessas  de  1 0,000  francs. 

Elle  prononce  : Sur  l’appel  des  communes  ou  des 
receveurs  municipaux,  relativement  aux  arrêtés  pris 
l>ar  les  préfets  en  conseil  de  préfecture , sur  les 
comptes  des  communes  au-dessous  det 0,000  francs. 
(Ordonnance  du  28  janvier  t815.)--Sur  les  arrê- 
tés des  préfets  (en  conseil  de  préfecture)  relaü&  à la 
comptabilité  des  hospices  et  autres  éiablissemens  de 
cliarité. (Ordonnances des 21  maH817  et  31  octobre 
-1821,  art.  29.) 

La  Cour  règle  et  apure  les  comptes  qui  lui  sont 
présentés , elle  établit  par  ses  arrêtés  déÀniU&  si  les 
comptables  sont  quittes,  ou  en  avance,  ou  en  débet. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur 
décltarge  définitive  et  ordonne  main -levée  et  ra- 
diation des  oppositions  et  inscriptions  hypothécaires 
mises  snr  leurs  biens  à raison  de  la  gestion  dont 
le  compte  est  jugé. 

Dans  le  troisième  cas,  elle  les  condamne  à solder 
leur  débet  au  trésor,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

Dans  tous  les  cas,  une  expédition  de  sesarrèis  est 
•dressée  au  ministre  des  finances , pour  en  suivre 
l’exécution  par  l’agent  établi  près  de  lui. 

La  Cour,  nonobstant  l'arrêt  qui  a jugé  définitive- 
ment un  compte , peut  procéder  à sa  révision , soit 
sur  la  demande  du  comptable,  appuyée  de  pièces 
justificatives  recouvrées  depuis  tarréi , soit  d’office, 
soit  à la  réquisition  du  procureur-général , pour 
erreur,  omission,  faux  ou  double  emploi  reconnus 
par  la  vérification  d’autres  comptes. 

La  Cour  n’a  pins  le  jugement  des  faux  et  con- 
çu ssions  qu’elle  constate  dans  l’examen  des  comptes^ 
s’il  en  est  aperçu  par  le  référendaire,  le  procureur- 
général  est  appelé  à la  discussion  , et  si  les  faits 
sont  admis,  il  en  est  rendu  compte  au  ministre 
des  finances  et  référé  au  ministre  de  la  justice  qui 
fait  poursuivre  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

La  Cour  est  chargée  en  outre  de  présenter,  à l'oc- 
casion des  comptes,  ses  observations  sur  les  réformes 
it  opérer.  C’est  une  sorte  de  travail  confidentiel  qui 
n’a  aucun  caractère  obligatoire,  et  qui  sert  à guider 
le  gouvernement.  Ces  olMcrvalions  font  l'objet 
d’un  rapport  spécial  qui  est  présenté  an  roi,  et,  de- 
puis la  loi  de  finances,  du  21  avril  1832  (art.  15),  im- 
primé et  distribué  aux  cliambrcs.  C’est  une  cotisé- 
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quence  du  droit  d ioiUalive  qui  leur  est  doimc  par 
la  Charte  de  1 830. 

$ ni.  Mode  de  procéder  à Vexame»  eiaujytgemeni 
des  comptes. 

Ces  formalités , réglées  par  la  loi  de  septembre 
1 807  et  par  le  réglement  du  même  mots,  sont  com- 
binées de  manière  qu’avant  qu'un  comptable  reçoive 
son  quitus,  chaque  année  de  sa  gestion  est  revue  au 
moins  cinq  fois  par  divers  magistrats , et  jugée  par 
1a  Cour  autant  de  fois. 

$ IV.  £ffet  et  exécution  des  arrêts. 

L’effet  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  est  de 
Axer  la  punition  du  comptable  et  pour  lai-même, 
et  vis  i vis  du  Trésor  et  des  communes. 

Ces  arrêts  sont  exécutoires  par  eux-mêmes  , 
comme  les  jugemens  des  iribananx. 

L’exécution  en  est  confiée  au  ministre  des  finan- 
ces qui  la  fait  suivre  par  l'agent  judiciaire  sans  délai 
ni  surséance. 

Le  recours  au  gouvernement  ne  suspend  pM 
l’exéculion  des  arrêts. 

Les  vrnes  d’exécution  sont  les  amendes,  le  séques- 
tre, la  vente  des  biens , l'emprisonnement  que  la 
Cour  ordonne,  suivant  les  circonstances  et  la  poai- 
Uoo  des  comptables  en  retard  de  présenter  leurs 
comptes  ou  de  satisEiire  aux  arrêts , ou  enfin  d’apu- 
rer et  solder  leur  débets.  ( Loi  de  1807;, loi  du  22 
frimaire  an  ix  et  réglement  du  conseil  d’Etat, du  22 
juillet  1806.) 

$ V.  l oirs  de  réforme  des  arrêts. 

Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  ne  peuvent 
être  attaqués  que  sous  deux  rapports  : 1*  erreurs 
de  fait  ou  matérielles  ; 2*  violation  des  formes  |ou 
de  la  loi. 

On  ne  peut  élever  d’action  sous  prétexte  de 
mal  jugé,  la  Cour  prononçant  en  dernier  ressort  et 
souverainement.  (Ordonnance  du  28  juillet  1819  , 
qui  casse  les  arrêts  de  la  Cour , relatifs  aux  salines 
de  l’Est.  ) 

Les  erreurs  de  fait,  ou  matérielles , donnent  lieu 
ft  la  rérision  qui  est  faite  par  la  Cour , ainsi  que 
nous  l’avons  indiqué  ci-dessus  § II,  en  suivant  les 
règles  de  la  procédure  ordinaire.  Les  demandes  en 
révision  ne  ront  sodmises  i aucun  délai;  ou  ne 
prescrit  pas  contre  l’erreur  de  bit. 

violation  des  formes  ou  de  la  loi  donne  lieu  à 
l’ouverUire  en  rassoliuit , par  le  roi , en  coiiseil- 
d'£tat. 

Le  comptable  qui  se  croit  fondé  i attaquer  on  ar- 
rêt poitr  cette  cause  doit  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil d’État,  dans  les  trois  mois , pour  tout  délai , à 
compter  de  la  notification  de  l’arrêt , bit  par  huis- 
sier. 

C’est  aussi  devant  le  conseil  d’Etat  que  se  portent 
les  pourvois  formés  an  nom  des  ministres. 

L'acquiescement  à l’arrêt  et  l’exécution  consentie 
sans  réserve  éteignent  tout  droit  au  pourvoi.  ~ 
Voyez  CONSBIL-D'êTAT. 

û>rsque  le  roi.  ou  son  conseil,  a cassé  un  arrêt  de 
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la  Cour  dea  comptes , le  coiueil-d'Eial  ne  peut  re« 
tenir  le  fond  et  le  juger.  Il  n’est  pas  Cour  d'appel 
noats  Cour  decassatim,  en  celte  mati^.  L’afbire 
eM  portée  devant  nne  autre  cbambre  de  la  Cour 
qui  n’en  ail  pat  connu;  elle  est  reprise conmie ai 
elle  n’eût  pas  été  jugée,  et  patte  par  toutes  les 
mêmes  [rfiatet  de  procédure.  (Ordonnance  du  1*' 
septembre  1819  et  arrêt  delà  Cour  des  comptes  , 
6 janvier  1 822 , affiüre  des  salines  de  l’Est.) 

$ VI.  /usti/lcatioa  des  comptes. 

Long-temps  ces  joaüficaüoot  ont  été  iocomplèles 
fna«  l’ordonnance  du  14sqitembrel832,a  fixé  tes 
principes  en  cette  matière,  et  prescrit  des  règles 
d’exécution  qui  tendent  t coocUier  à U fois  et  les  fran* 
chises  de  l’administration  pour  la  rapidité  du  ser- 
vice. et  le  respect  du  crédit  législatif  pour  la  conser- 
vation de  la  liwtane  pobliqQe. 

COUR  DBS  Paibs.  La  chambre  exerce  une  juri- 
diction criminelle  dans  plusieurs  circonstances  que 
la  charte  coustitutionnelle  spécifie. 

La  compétence  de  1a  Cour  des  Pairs  est  déterminée 
par  la  nature  des  déJiU  et  crimes , et  la  qualité  des 
personnes  qui  en  sont  prévenues. 

Ainsi  : 1*  elle  connaît  des  crimes  de  haute  trahi- 
son , et  des  attentats  à la  sûreté  de  l’État  ; (Charte, 
art.  28.) 

2*  Elle  juge  exclusivement  les  pairs  poursuivis 
CD  matière  criminelle;  (Ibid.,  art.  29.) 

3*  EUe  juge  excluavemeot  les  ministres  mis  en 
accBsaiion  devant  elle  par  la  Chambre  des  Dé|mtés. 
f/6id.,  art.  47.) 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies , 
soit  par  un  procureur-général  et  des  avocats-géné- 
ranx  nommés  i cet  effet , soit  en  cas  d’accusaikm 
des  ministres,  par  des  commissaires  spéciaux  délé- 
gués par  la  Cambre  des  députés. 

Le  mode  de  procéder  devant  la  Cour  des  Pairs 
n’a  été  déterminé  par  aucone  loi,  et  i œt  égard  on 
s’en  tient  aux  principes  établis  par  le  Code  d’ins- 
truction erîminelle,  auquel  nous  renvoyons,  sauf 
quelques  dispositions  particulières  que  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  Pairs  a introduites. 

La  Cbambre  des  Pairs  est  ordinairement  constî- 
toée  en  cour  de  justice  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Le  premier  acte  de  Ia  Cour,  après  avoir  reçu  la 
plainte  et  le  réquisitoire  du  procureur  général , est 
d’ordonner  qu’une  instruction  sera  faite , soit  par 
le  chancelier  président , soit  par  tels  des  pairs  qu'il 
lui  plaira  commettre  pour  l’assister  et  le  remplacer 
en  cas  d’empêchement;  le  président  et  les  pairs 
délégués  sont  investis  de  tous  les  pouvoirs  attribués 
aux  juges  d'instruction. 

Par  le  même  arrêt,  la  Cour  nomme  nne  eominis- 
sâou  de  douze  Pairs  chargés  de  remplir  les  fonctions 
attribuées  auxchambreadu  conseil,  par  rartie!H28 
du  Code  d’instruction  criminelle;  cette  commission 
prend  le  nom  de  Conseil  spieial  des  mises  en 
Uberié. 
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Tous  les  inddens  de  l’instruction  sont  soumis  4 
rassemblée  générale  de  la  Cour. 

L’instruction  terminée,  le  procureur-général  fait 
son  rapport  à la  Cour  avec  ses  réquisilions,  et  la 
Cour  statue  sur  1a  mise  en  accusation. 

Avant  de  statuer  sur  laccusation , la  Cour  s’oc- 
cupe d’abord  de  reconnaître  sa  compétence.  Il  est 
même  de  principe,  à cette  Cour,  qu’elle  a ledroitde 
décider  si  les  faiu  qui  lui  sont  déférés  sont  assez 
graves  pour  motiver  sa  Juridiction. 

Cette  doctrine  résulte  d’un  arrêt  rendu  par  elle 
le  21  février  1821;  cet  arrêt  forme  aujourd’hui  la 
hase  de  U jarisprudence  sur  ce  point  : 

• Attendu  (dil  cet  arrêt)  que  l’srt.  34  de  la  charte, 
(aujourd'hui  l'art  29  ) eu  attribuant  à 1a  Cour  des  Pairs  la 
couaaUsance  des  crimes  de  haute  trahison  et  des  altroUits 
à la  sûreté  de  l'Etat,  D’iDdiqoe  pas  en  même  tems  que,  pour 
ces  crimes  méfoes,  1a  cora^ctsoe  de  oette  cour  soit  esdn- 
she  de  tout  sutir:  • 

Atleodu  qu'il  sppartieot  à la  Cour  des  psirsd’appréder, 
d les  crimes  qui  leur  sool  déféré  rentreut  par  leur  pre- 
titi  et  leur  Importance  dans  la  diwse  de  ceui  dont  le  jugé- 
méat  leur  est  spéclalemeol  réservé. 

Ainsi , par  cet  arrêt  fort  important , la  Cour  se 
réserve  le  droit  de  décider  si  les  faits  rentrent,  non- 
seulement  par  leur  quaii/fcalioii,  mais  encore  par 
{eur  grarifé,  dans  la  compétence  de  la  Cour  des 
Pairs. 

Ces  règles,  tracées  lors  du  jugement  de  la  cons- 
piration du  19  août  1820,  sont  aujourd’hui  défini- 
tivement adoptées  dans  les  procès  criminels  soumis 
à la  Cour  des  Pairs. 

Lorsque  1a  cour  a ttatoé  sur  la  mise  en  accosa- 
lion , le  procureur-général  en  rédige  l’acte  qui  est 
signifié  aux  accusés, et  qui  forme  la  base  des  débats, 
comme  dans  les  affaires  soumises  4 la  Courd'Assises. 

Les  débats  sont  publics  comme  tous  les  débats  en 
matière  criminelle. 

Les  eiiiq  ûuUÜnes  des  voix  sont  nécessaires  pour 
la  coodamoaüon.  — Voyez  au  Afonlleur  du  5 dé- 
cembre 1815,  page  1349,  une  note  qui  indique  le 
résolut  de  la  délibératioa  de  la  Chambre  des  Pairs 
4 ce  sujet. 

Les  formalités  que  nous  venons  de  rappeler  ont 
rapport  surtout  4 U compétence  générale  de  la  Cour 
des  Pairs  dans  les  affaires  d’attenUt  ou  de  complot 
et  dans  celles  relatives  aux  poursuites  dirigées  con- 
tre les  membres  de  la  Clumbre. 

Mais  noos  avons  vu  que  celte  Chambre  est  inves- 
tie d'ooe  autre  jnridiction  4 l’égard  des  ministres 
accusés  devant  elle.  Et  comme  dans  celte  dreons- 
Uoce  spéciale  l’affaire  ne  lui  arrive  plus  dans  le 
mémeéUt,  il  existe  aussi  quelque  différence  dans 
la  manière  de  procéder.  C’est  dans  le  procès  in- 
struit contre  les  ministres  de  Charles  X,  en  1 830, 
que  nous  poiseroos  les  détails  que  nous  consi- 
gnons ici. 

L’instruction  préalable  a été  faite  par  des  com- 
missaires délégués  par  la  chambre  des  députés , ces 
commissaires  faisant  à l’égard  des  prévenus  les 
fonctions  de  juges  d’instruction. 

Cette  instruction  termiiKV,  a été  suivie  d’uue 
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de  cette  Chambre,  qui  détemiînait  les 
causes  de  raccasalion  , et  ordonnait  le  renvoi  des 
ministres  devant  la  CourdesPalrs. 

Devant  la  Gourdes  Pairs,  rinstriictlona  (>t^  com- 
plétée par  le  président,  aux  termes  de  l’article  303 
dit  Code  d’instruction  criminelle,  et  par  des  Pairs 
délégués  par  lui. 

La  Cour  s’est  ensuite  occupée  de  reconnaître  .«il 
Compétence  ; c'esl-â-dirc  de  déterminer  si  les  actes 
dont  les  ministres  étaient  accusés,  rentraient  dans 
fa  qualification  pour  laquelle  Us  étaient  mis  en 
àccusalion. 

Aux  débats , la  séahces’est  ouverte  parla  lecture 
de  U résofulioH  de  la  chambre  dea députés,  qui 
tient  lieu  d’acte  d'accusation , et  par  la  lecture  de 
Tarrét  de  compétence  rendu  par  la  Cour  ; puis  les 
Commissaires  de  la  chambre  des  députés  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ont  exposé  Je 
sujet  de  l’accusalioD  aux  termes  de  rarUcle  315  du 
Code  d’iustraction  criminelle.  Le  reste  de  la  pro- 
ciidure  a été  commué  d’après  les  formes  établies 
pour  les  Cours  U'a»siscs. 

D'après  les  usages  de  la  Cour  des  Pairs,  Il  existe 
seulemeul  unedilTerence  dans  la  manière  dont  Je 
ju^eiueut  est  rendu  ; l’arrêt  est  prononcé  par  le 
president  eu  audience  publique;  mais  eu  cas  dt 
t'onc/amimtio», l’accusé  n’est  pas  ramené  à l’audien* 
ce,  comme  cela  a lieu  dans  les  cours  de  justice.  Il 
lui  en  est  fait  lecture  par  le  greffier. 

Les  arrêts  de  la  Cour  des  Pairs  sont  exécalésà  la 
diligencedu  procureur-général  établi  près  d'elle. 

Au  moment  où  nous  revojrons  les  épreuves  de 
cet  article,  il  vient  de  s'élever  à la  Cour  des  Pairs, 
aeiuelleaieni  réunie  à l'occasion  des  affaires  du 
U avril  1831»  un  iucideut  d’une  nalore  i;ravey 
relatif  aux  avocats  nommés  d’office  aux  acculés. 
Nous  croyons  devoir  en  dire  quelques  roots. 

Les  aoeosës  auxquels  le  président  de  la  Cour  des 
Pairs  a nomioê  des  avocats  d’office , aux  terinea  de 
rarticJe  295  du  Code  d’iustrudion  criminelle , ont 
dedaré  qu'ils  ne  pouvaient  accepter  ées  conseils  ; 
de  leur  t^ié  les  avocats,  paraissent  vouloir  refuser 
des  fonctions  qui  n’onl  pas  l’àSMintimènt  des 
«ccuiei , et  Us  se  fondent  sur  ce  que  l’article  295  du 
Gude  d’insirucUon  criminellè  fte  parle  que  des  pri- 
sidcNS  d'aikisea,  d’oô  il  suivrait  que  ÜesprésldefM 
des  tribunaux  autres  que  cent  des  GUnrt  d'assises 
n’auraiant  pas  le  droit  de  forcer  les  avocats  ^ â dé- 
fendre des  acctnéi  qui  ne  les  accepteraient  pu  comme 
conseils. 

Ce  ccoMt  entre  le  président  de  le  Coor  dès  Pairs 
et  l'ordre  des  àvocatè  vient  de  donner  Heu  A rerdbn- 
nancè  folvante  -,  en  daté  du  90  mart  1035.) 

Vu  tes  irL  2] , 38  , S9  et  47  d«  la  Charte  coostHotiop- 
Dclle,  et  l'art.  4 de  la  loi  du  (0  avril  iH.t4  , qui  détenni- 
fMut  les  cas, dans JeM|ueU  U Chambre  des  Pairs  est  eooiti- 
luivcncuur  dejiulicL'; 

Vu  l art.  :>ade  la  lo:  du  22  venloscaa  12,  siiui  co^*«  : 

« lU  -ra  liourvu.  pjj-  les  rc-«ii^i»:ax  d’4.diiiiLj  lâ.ion 
t‘Ub(i(]uc,  à i viN'.U  nu  de  la  prc:Ciilc  loî,  et  nulaiiimv'at 
à «ü  qui  concérac 
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» 7*  La  formatloa  du  tsMeau  dfssvocati  et  UdUcIpHiM 
du  barreau.  » 

Vu  le  déerti  du  44  décembre  I8(0  et  l’onloiinaBea 
royale  du  30  Dovembre  1823,  cootenaot  régleiDeiit  lur 
rexercica  de  la  profeasioa  d’avocat  et  la  diacipitiie  do 
barreau; 

Vu  l'art.  4 de  notre  ordonoance  du  27  août  4850,  ainsi 
conçu  : 

« A compter  de  ta  même  époque  (de  te  publleaiüoq 
de  l'ordonnance  ),  tout  avocat  inscrit  au  tableau  potuïi 
plaider  dans  toutes  les  cours  royales  et  tons  tes  tribuoius 
du  royaume,  sans  avoir  besoin  d'aucune  satorintioo, 
Horiei  dUpofitioos  de  l’art  295  du  Code  d'iostnictoo 
èrlmlnHle  ; » 

Va  l’art.  iSSdoGode  iniiitraeUoB  cHmlaelle,  afiul 
conçu  : 

« La  conaeii  de  l'accnaé  oa  pourra  être  ehoW  par  loi  ; 
ou  dési|né  par  le  juge . qoe  panai  tes  avocati  oo  avouén 
de  II  Cour  royale  de  son  ressort,  è moins  que  racrvsé 
n’obiieune  du  president  de  la  (k>ur  d'assises  1a  permissioa 
de  prendre  pour  conseil  un  de  ses  parens  ou  amis,  n 

.Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- sceaux,  minislra  se- 
crétaire dVtat  au  dcparlemcnt  de  la  justice  et  des  cullqi. 

OmsHéranl  que  les  réglemens  sur  ta  discipline  m 
barreau  ne  eoutiemtcnl  aucune  divpostiloa  spétldêsur 
l’eterelea  de  la  profesion  d’SvocUt  devant  la  JurMfeAoo 
de  JaCtmr  des  Paira,  et  qu’il  convient  d'y  ponrtolrj 
dans  rialérét  de  la  defense  et  de  l'ordre  pobUc) 

Notre  GonseU  d’état  enlvodu  » 

Nous  avons  ordooné  et  ordonoons  ce  qui  soit 

Art.  I*'.  Tout  avocat  intcrit  au  tableau  d'una  Go«r  on 
d'nn  des  tribunaux  du  royaume,  pourra  exercer  son  ml- 
Dillère  devant  la  Cour  des  Pairs. 

Néanmoins,  les  avocats  prés  la  Conr  régalé  de  Pàrft; 
pourrool  seuls  être  désignés  d’oTReb  pév  fè  de 

te  Co«r  des  Pairs,  eouforménedt  i firt  394  da  Code 
d'iosiructiüo  criminelle. 

Art  2.  Les  avocats  appdés  k remplir  lenr  aintetère 
d<Mant  la  Cour  des  Pain  y jouiront  des  mêmes  droiis,  et 
SOI  tint  tenus  des  mêmes  devoirs  que  devfcut  lès  Cours 
d’sssUrs. 

Ari.  .1.  iJk  Cdbr  des  Pairs  él  son  pnhldeat  demèoreift 
ioreslis,  à l’égard  dm  avocats,  de  tout  tea  podroirsqul 
•ppft-tiehneflt  aux  Gom  d'Uilkf  et  lui  prérideoi  de  c«a 
Cunrs. 

, Art-  4.  Notre  garde-dei-eseiiix  « rainialre  aaeréteire- 
d’état  su  drpsricment  de  ta joiiice  et  des  cultes . est  char- 
ge de  rcxi-cuiioQ  de  la  présente  ordooMoee. 

Ainsi  qu’oit  vient  de  le  voir,  cette  ordonnânce.a 
donc  pour  but  de  déclarer  que  l’arlicle  295  du  Code 
d’instruction  criminelle , qui  ne  parie  qué  ad  prési- 
dent de  la  Cour  d’Assises  ddl  s’appliquer  au  presi- 
dent de  la  Cour  des  Pairs.  YoiU  donc  une  inierpré- 
talion  de  là  loi  rendue  par  ordonnance.  Qr  dans 
t'oidre  de  nos  insiiiuiions  rinlerprétalion  ues  lois 
ip|>artteht  en  premier  lieu  à la  Cour  de  Cassation , 
et  eu  cas  de  résistance  de  la  part  des  tribunaux  iiî- 
férîeurs  au  iMnivoiricgisiaUf;  ce  sont  U des  principe 
qui  nous  semblent  avoir  été  méconqtis  par  l’ordoâ- 
nance  que  nous  venons  de  citer.  Car  elle  a pour 
résultat  de  remettre  entre  lès  mains  dti  pouvoir  exS- 
èlitlî,  riiilèrprelàtion  des  lois. 

Ért  Sc  rciiferniaiit  mémfc  dans  le  cerclé  excêpUoà- 
nel , où  la  Cour  des  Pairs  se  trouve  placée , n'o& 
br'uvftrti  ajonter  que  cette  ordotlitance  ferait  rneorê 
IliégaTe,  nê  iioutraii-ob  pas  dire  en  elfei  que  là  Codr 
des  Pairs  réunissant  tous  les  degrés  de  Jaridiciroà , 
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ÿfiUü  k tlle  ga'U  dfUicr  pv  un  VT^l 

ipr  l'incideiU  qui  s'est  élevç. 

Mais  le  c^rpclire  spécial  Uq  qeliç  orduonsoee  «it 
d éiepflre  à un  «II»  nop  pritlvu  uue  dûposiiiun  qiin  U 
Wi  8 resUeipiq  à qn  ordre  d^iermioé  de  fofKiion- 
lUires.  Ce  n'eft  p8|  seuleneot  une  intcrpréutiom 
c'est  la  création  d'une  disposition  nouvelle , d’on  il 
suit  que  l’ordonnance  a empiété  sur  le  pouvoir  lé- 
gislatif, et  qo^ii  n’appanenait  même  pas  à ta  Cour 
des  Pairs  de  statuer  dans  cette  occasion. 

Au  surplus,  des  inciJens  de  celte  nature  font 
mieux  ressort  If  nue  tous  les  raisoniiemcns  les  dan- 
^rs  des  Joridictions  exceptionnelles,  et  la  nécessité 
de  ne  pas  s'écarter  des  règles  ordinaires. 

COUR  BOYAI.B.  C’est  un  tribunal  de  premier 
orm^  ayant  pour  alliibutioii  générale  de  connaîtra 
souverainement,  en  matière  civile,  d^  appels  de 
lugemrns  de  première  inslafice,  rendus  par  les  tri- 
iMiiiaux  d’arrondissement  et  de  commerce  de  son 
ressort,  et  en  matière  criminelle  , des  appels  de 
pvliire  corrqctionneile,  et  de  statuer  sur  les  mises  en 
8CCusaiion  des  prévenus  contre  lesquels  les  cliambres 
du  conseil  des  tribunaux  de  première  instance  oqt 
rendu  des  ordonnances  de  prise  de  corps. 

Chaque  Cour  royale  $e  compose  de  vingt-quatre 
eonseillen  au  moins,  y compris  un  premier  prési- 
dent et  autant  de  présidens  qu’il  y a de  chambres, 
à rexoepiioQ  de  li  Cour  d’Ajaccio  qui  n’en  a que  20. 
Celle  de  Rennes  en  a 40,  et  celle  de  Paris  50.  (Dé- 
cret dnOjaniet  1810,  loi  du  20  avril  1810,  ordon- 
nance du  roi  du  30  andt  1821.) 

Les  conseillers  auditeurs  qni  étaient  attachés  auf 
Cours  royales  ont  été  supprimés. 

Les  conseillers  sont  inamovibles.  (Qiarte,  arti- 
cle 40.) 

Il  y a dans  chaque  Cour  un  greffier  qni  prend  le 
titre  de  greffier  en  chef.  (Décret  du  6 juillet  1810, 
an.  .34.) 

Il  a sous  ses  ordres  autant  de  commis  assermentés 
qn'il  y a de  chambres  dans  la  Cour,  et  de  plus,  un 
commis  assermenté,  pour  le  service  de  la  Cour  d’as- 
sises. (Décret du  30  janvier  1811,  art.  7.) 

Près  de  chaqne  Cour  royale  est  attaché  un  nom- 
bre fixe  d’avoués. et  d’huissiers,  qui,  seuls  ont  le 
drmt  de  postuler  et  d’instrumenter  près  ^elle.  Le 
nombre  de  ces  officiers  est  déterminé  par  des  ordon- 
nances du  roi,  d’après  l’avis  des  Cours.  (Décret  du 
6juillet  1810,  art.  114  et  120.) 

Il  existe  en  France  27  Cours  royales  savoir:  Agen, 
Aix,  Ajaccio,  Amiens,  Angers,  Besançon,  Bor- 
deaux , Bourges , Caen  , Colmar , Dijon , Douai , 
Grenoble,  Limoges,  Lyon,  Metz,  Montpellier, 
Nancy,  Nîmes,  Orléans,  ^ris , Pau,  Poitiers, 
Rennes,  Runn , Rouen  et  Toulouse. 

Chacune  d'elles  forme  trois  chambres  au  moins, 
dont  une  connaît  des  affaires  civiles,  une  des  mises 
«fl  accusation,  et  l’autre  des  appels  cti  matière  cor- 
rectionnelle. 

En  matière  civile,  les  arrêts  ne  peavent  être  ren- 
dus par  moins  de  sept  juges.  ( Loi  du  27  ventôse  an 
Vlli,«it.27.) 
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Bn  matière  orimiaeUe , ils  ne  pcovaH  être  rendus 
qu’au  nombre  de  cinq  juges.  (Décret  du  6 juillet 
1810,  art.  2.) 

Chaque  Cour  est  tenue  de  foire  un  réglement 
spécial  pour  l’ordre  du  service.  (Décret  du  30  mars 
1808,  art. î?,  déçrét  du  fijuillcHSIO,  art.  21 .) 

3i  le  be^in  dû  service  l’eaige  e»  «M/iêre  Cîvifo, 
il  peut  être  formé  une  chambra  temporaira  par  oop 
ordpnpêPPè  ^ <’<»•  Û durée  des  cliambres  tempo- 
raifcf  q’çsI  que  de  ijx  mpis.  Décret  du  § juUlal 
1810,  an.  1o; 

Le  premier  présideol  préside  les  cbamlirea  assem- 
blées ; il  préside  babilueUemem  ia  première  dum- 
bre  civile,  et  les  autres  chambres  qnand  il  la  juge 
convenable.  (Décret  du  6 juillet  1810 , art.  7.) 

C'est  lui  qui  est  chargé  de  distribuer  Ipa  affaires 
entre  les  diverses  clianibr*»,  et  d'abréger  les  delais 
des  assignations  sur  les  requêtes  qui  lui  sont  présen- 
tées. ( Décret  du  30  mars  1 b08 , art.  23 , 24  et  1 8.) 

Le  premier  président,  en  cas  d’empêchement,  est 
remplacé,  pour  le  service  de  l’audience,  par  le  second 
président  de  1a  chambre,  et  i son  defout  par  le  plus 
ancien  des  conseillers;  pour  tout  autre  service,  il  doit 
être  suppléé  par  le  plus  ancien  des  pré»>idens. 

Les  autres  présidens  des  chambres  civiles  ou  cri- 
minelles en  cas  d’absenoe  ou  d’empêchement,  sont 
remplacés  par  le  plus  ancien  des  conieillers  présens 
de  la  cliambre.  (Décret  du  6 juillet  1810,  art.  40 
et  41.) 

Les  présidens  des  Cours  ne  doivent  désigner  les 
parties,  dans  le  prononcé  de  lenrs  arrêts  que  par 
leurs  noms  et  prénoms;  ils  peuvent  seulement  ajouter 
les  titres  et  grades  conférés  par  ie  roi,  ainsi  que  l’étal 
et  profèasion  des  parties.  (/Md.,  art.  38.) 

Les  présidens  et  conseillers  font  ahemativement 
le  service  dans  toutes  les  chambres  ; k cet  effet , tous 
les  ans  il  s’opère  dans  la  Cour,  un  roulement  géné- 
ral dont  le  résultat  est  de  faire  sortir  le  tiers  des 
plus  anciens  memiires  de  chaque  chambre  pour  les 
faire  entrer  dans  une  autre.  (/6id.,  art.  6 et  15.)  ' 

l.«s  membres  des  Cours  royales  sont  ternis  de  ré- 
sider dans  la  ville  même  où  ils  doivent  exercer  leurs 
fonctions.  (16td.,  art.  22  et  suivans.) 

Le  premier  président  ne  peut  s’absenter  pins  de 
(rois  jours  sans  avoir  obtenu  un  congé  du  garde  des 
sceaux. 

De  même  les  membres  de  U Cour  royale  ne  peu- 
vent s’absenter  plus  de  trois  jours  sans  Ia  permission 
du  premier  président  et  sans  la  permisaiou  du  garde 
des  sceaux , si  l’absence  doit  se  prolonger  pendant 
un  mois  ou  au-delà. 

Les  premiers  présidens  doivent  rendre  compte  ap 
garde  des  sceaux  tous  les  trois  mois,  des  congés 
qu’ils  ont  accordés  dans  ce  dernier  Irîniesire.  (/bid.) 

Ijcs  règlesgcnéralcs  relatives  à la  police  cl  à la  tenue 
des  audiences  sont  communes  aux  Cours  royales. 
—•Voyez  Ari’KL,  ahoikxcb. 

COURSE  (aruburnt  eh).  Se  dit  d’un  bâUroenl 
armé  et  équippé  en  guerre  avec  l'autorisation  du 
gouvernement  pour  courir  sur  les  vaisseaux  des 
puiennees  en  guerre. 
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COURTAGE.  Cest  le  métier  de  eeloi  qni  n’cn- 
iremet  de  fiire  tendre , acheter  oo  échanger  dea 
marchandises.  Ce  mot  s’emploie  aussi  pour  exprimer 
le  droit  ou  le  salaire  qu’on  paie  à odoi  qui  exerce 
le  courtage. 

COURTIER.  La  loi  reconnaît,  pour  les  actes  de 
commerce,  desagens  intermédiaires,  des  courtiers. 
(Code  de  commerce,  art.  74.) 

Il  y a des  courtiers  dans  toutes  les  villes  qui  ont 
ooe  bourse  de  commerce.  Us  sont  nommés  par  le 
roi.  (Code  de  commerce,  art.  75.  ) 

Oo  distingue  des  courtiers  de  marchandises,  des 
courtiers  d’assurances , des  courtiers  interprètes  et 
conducteurs  de  navires,  des  courtien  de  transport 
par  terre  et  par  eau.  (C!ode  de  commerce,  art.  77.} 

$ I.  Det  fowiiers  de  marchandisee. 

Les  courtiers  de  marcliandises  «mstitués  de 
1a  manière  prescrite  par  la  loi  ont  setilsle  droitde 
faire  le  courtage  des  marcliandiscs , d’en  constater 
le  coars;iU  exercent,  concurremment  avec  les  ageni 
de  change,  le  couruge  des  matières  méulüques. 
(Code  de  commerce,  art.  78.) 

Les  syndics  des  courtiers  de  commerce  se  réo* 
nissent.  après  la  bourse,  pour  recueillir  le  prix  des 
mardiandues  et  le  coter,  article  par  article,  sur  le 
bulletin  de  cours.  (Arrêté  du  29  prairial  an  x, 
art.  26.) 

Le  pririlége  des  courtiers  nommés  par  le  gonver- 
nemeni  n’est  pas  limité  aux  opérations  qui  te  font 
i la  bourse;  il  s’éleod  à toutes  les  opératioas  de 
courtage  quise  font  dans  toute  l’étendue  de  la  i^ace 
où  ils  sont  préposés.  Aucun  individu,  même  le 
n^odant  commissaire,  ne  peut  entrer  en concur^ 
renceavec  ces  courtiers.  (Arrêt  de  Cassation  du  14 
août  1818,  Sirey,  1. 18, 1"  part.,  p.  321 .) 

L’intervention  dans  une  vente  publique  de  mar- 
chandises , de  personnes  annoncées  sous  la  qualité 
de  directeurs  de  la  vente,  et  tenant  des  carnets  eC 
notes  de  prix,  suffit  pour  établir  la  prévention  d’on 
exercice  frauduleux  des  fonctioris  de  eourtier.(  Arrêt 
de  Cassation  du  13  ventôse  an  xi,  Sirey,  1. 10, 
l'* partie,  p.  477.) 

Les  courtiers  de  commerce  peuvnt,  dans  tous  les 
cas , procéder  i la  vente  aux  enchères  publiques, 
des  marchandises  portées  sur  les  tableaux  arrêtés 
par  les  tribunaux  de  commerce,  à l'exdusion  dea 
commissaires-priseurs,  encore  que  la  vente  ait  lieu 
après  saisie.  (Arrêt  de  Cassation,  du  10  juin  1823; 
Sirey,  l.  23, 1 " partie,  p.  287.) 

Le  mode  d’exécution  relatif  aux  ventes  publiques 
de  marchandises  par  les  courtiers  de  commerce 
esc  déterminé  par  le  décret  du  17  avril  1812.  Les 
courtiers  de  commerce  doivent  aussi  se  conformer 
aux  dispositions  prescrites  par  1a  loi  du  22  pluviôse 
an  VII,  concernant  la  vente  publique  des  meuUes. 
Ils  sont  également  obligés  4 tenir,  pour  ces  ventes, 
des  répertoires  semblables  à ceux  des  notaires.  (Loi 
dul6  juin  1825, art.  11.) 

S II.  Des  courtiers  (Tassuranees. 

Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  eos^ts 
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00  polices  d’aanrrances  coocnrremment  avecics  no- 
taires ; ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  signature. 
ceriiBent  le  taux  des  primes , pour  tous  les  voyages 
demeroude  rivières.  (Code  de  commerce,  art.  79.) 

Les  primes  d’assurances  sont  constatées  par  les 
extraits  de  leurs  livres.  (<}ode  de  commerce, 
art.  192.) 

$ 111.  Des  courtiers  interprHet  et  eonduetewrt  de 
uatiru» 

Les  courtiers  interprètes  et  condoctenrs  de  na- 
vires font  le  courtage  des  affrètemeni.  Ils  ont , es 
outre , seuls , le  droit  de  traduire,  en  cas  de  contes- 
tations portées  devant  les  tribunaux , les  déclara- 
tions, chartes-parties , connaissemens , contrats , et 
tous  actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait 
nécessaire  ; enfin  de  constater  le  cours  dn  fret  et  du 
nolis.  Dans  les  aflaire^contentleoses  de  commerce, 
et  pour  le  service  des  douanes , ils  serviront  seuls 
de  tmchement  I tous  étrangers , maîtres  de  navire, 
marchands,  équipages  de  vaisseau  et  autres  person- 
nes de  mer.  (Code  de  commerce , art.  80.) 

Le  mêmeindividu  peut,  si  l'acte  du  gouvernement 
qui  l’instHue  l’y  autorise,  cumuler  les  fonctions 
d’agent  de  change,  de  courtier  de  marchandises  ou 
d’assurances  et  de  courtier  interprète,  et  conduc- 
teur de  navires.  (Code  de  commerce,  art.  81 .) 

$ IV.  Det  eourtioTt  de  trattjporf. 

Les  courtim  de  transport  par  terre  et  par  ean 
constilués  selon  la  lot  ont  seuls , dans  les  lieux  où 
ils  sont  établis,  le  droit  de  foire  le  courtage  det 
transports  parterre  et  par  eau.  Ils  nepeuventcu- 
moler  dans  aucun  cas  et  sons  aucun  prétexte , les 
fonctions  de  courtiers  de  mirchandises,  d'assuran- 
ces on  de  courtiers  conducteurs  de  navires,  désignées 
d-dessas.  (Code  de  commerce,  art.  82.) 

Outre  les  diverses  espèces  de  courtiers  qu’on 
vient  d’examiner,  il  y en  a une  autre,  qui  est  celle 
des  courtiers-gourmels-piqueurs  de  vins.  Ils  sont 
établis  pour  Paris  seulement.  Leurs  fonctions  sont 
de  servir  exdusivement  à tous  autres  , dans 
rentrq)êt , d'intermédiaires , quand  ils  en  sont 
requis , entre  les  vendeurs  et  aclieteurs  de  bois- 
sons ; de  déguster  à cet  effet  lesditcs  boueont 
et  d’en  indiquer  fidèlement  le  cnîl  et  la  qualité;  de 
servir  aussi,  exclusivement  i tous  autres,  d'ex- 
perts en  cas  de  contestations  sur  la  qualité  des  vint, 
et  d'allégations  contre  les  voituriers  et  bateliers  ar- 
rivant sur  les  ports  ou  l’entrepOt,  que  les  vins  ont 
été  altérés  ou  falsifiés.  Les  courtiers  de  commerce 
près  la  bourse  de  Paris  continuent  l’exerdoe  de 
ieorsfonctioni  pour  le  commerce  de  vins,  et  peuvrat 
déguster,  peser  à rtréomètre,  et  constater  la  qualité 
des  eaux-de-vie  et  esprits  déjwsés  1)1* entrepôt  con- 
curremment avec  les  courtiers-gourmeU-piqueurs 
devins.  (Décret  du  15  décembre  1813,  articles 
13,14,25.) 

Dispositions  eosomutas. 

Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être  cooriiers, 
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f*tls  D’ont  iié  réhabiliiéf.  (Code  de  commerce, 
en.  83.) 

Les  courtiers  sont  tenas  d'aroirun  livre  révéla 
des  formes  prescrites  parTarticIe  If  duCodecom* 
merce.  Ils  sont  tenas  de  consigner  dans  ce  livre , 
jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates , sans  ratures , 
interlignes  ni  transpoulions,  et  sans  abréviations  ni 
diiiïres . toutes  les  conditions  des  ventes , achats , 
assurances,  négociations,  et  en  général  de  toutes 
les  opérations  ftites  par  leur  ministère.  (Code  de 
commerce , art.  $4.) 

Il  ya  hux  de  la  part  du  conrtier  qni,  de  manière 
dommageable  à un  tiers,  antidate,  sur  ses  registres 
une  vente  faite  ou  supposée  faîte  par  son  intermé* 
diaire.  (Arrêt  de  Cu>atk>n  du  f f fructidor  an  xiii, 
Sirey,  t.  6,  2* partie,  p.  620.) 

Uncourtier  ne  peut,  dans  ancnn  cas  et  sons  aucun 
prétexte,  faire  des  opérations  de  commerce  pour 
son  compte.  Il  ne  peut  s'intéresser  directement  ni 
indirectement,  sous  son  nom  ou  sous  un  nom  inter* 
posé,  dans  aucune  entreprise  commerciale.  11  ne 
peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  com- 
nettans.  (Code  de  commerce , art.  85.) 

Un  courtier  ne  peut  ni  demander  en  son  nom  le 
paiement  du  prix  des  marchandises  vendues  à un 
tiers  par  son  entremise,  ni  revendiquer  ces  luar- 
cliandlses  à défaut  de  paiement.  Ces  deux  actions 
n'appariiennenl  qu’au  propriétaire.  (Arrêt  de  Cas* 
sation , du  2 brumaire,  an  xiii;  Sirey,  t.  7, 2*  partie, 
p.ff88.) 

Toute  conlravaition  aux  dispositions  énoncées 
dans  les  articles  85  et  86duGode  de  commerce, 
entraîne  la  peine  de  desUtuÜon  et  une  condamna- 
tion d'amende  qui  est  prononcée  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  qui  ne  peut  être  au- 
dessus  de  trois  mille  francs;  sans  préjudice  de 
l’action  des  parties  en  dommages  et  intérêts.  (Gode 
de  commerce,  art.  87.) 

Tout  courtier  destitué  en  vertu  de  l’article  87, 
ne  peut  être  réintégré  dans  ses  fonctions.  (Code 
de  commerce,  art.  88.) 

En  cas  de  hiillite,  tout  courtier  est  poursuivi 
comme  baDquerouiier.(Code  de  commerce,  art.  89.) 

COUSIN , COUSINE.  Terme  relatif  par  lequel 
on  désigne  ceux  qui  sont  issus,  soit  de  deux  frères, 
soit  de  deux  smors  ou  d’un  frère  et  d’une  scrnr. 

Les  cousiusde  ce  dégré  sont  aussi  appelés  cousins 
permaiiis. 

Les  enftns  des  cousins  germains,  ou  du  second 
dégré , sont  app^  cousins  issus  de  germains , et 
l’on  appelle  coMStns  arrière  issus  de  germains  ^ les 
cotisins  du  troisième  degré  ou  les  enfans  des  cou- 
sins issus  de  germains. 

Qmoi  aux  autres  plus  éloignés , ou  les  appelle 
cousins  aux  quatrième,  cinquième,  etc. , degn^. 

COUT.  C’est  le  montant  des  frais  d’un  acte. 

COUTRE  DB  CHARRUR.  Or  flommc  ainsi  un 
instrument  en  fer  qui  fait  partie  de  la  charrue. 

^ Ceux  qui  cmt  laissé  dans  les  rues,  chemins,  places, 
lieux  publics  ou  dans  les  champs  des  couires  de 
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cliarrues,  sont  punis  d’une  amende  de  un  franc 
jusqa’à  cinq  francs  ioclusivcmeut.  ( Code  pénal,  ar- 
ücle  47f.) 

COUTUME.  Ce  terme  se  dit,  en  France,  d’un 
certain  droit  particulier  à oerUines  localités,  et  qui 
avait  acquis  force  de  loi.  On  comptait,  avant  f 789, 
environ  soixante  coutumes  générales  et  trois  cents 
coutumes  locales. 

Les  coutumes  out  été  abolies  par  le  Code  civil; 
cependant  on  est  souvent  obligé  d’eu  consulter  les 
dispositions  dans  les  contestations  judiciaires. 

COUVREUR.  C’est  un  artisan  dont  le  métier 
est  de  couvrir  les  nuisons  et  édifices  en  tuiles , brU 
ques,  ardoises. 

Des  réglemens  de  police  les  assujetiisent  à cer- 
taines précautions  dans  l’intérêt  de  la  sîlreté  publi- 
que. Ces  réglemens,  particuliers  à cluque  localité, 
émanent  de  l’autorité  municipale  en  vertu  de  la  loi 
des  15-24  août  f 790. 

A Paris,  il  est  défendu  aux  couvreurs  de  jeter  sur 
la  voie  publique  les  recoupes , platras,  tuiles , ar- 
doises et  autres  résidus  des  ouvrages.  (Ordonnance 
de  police  du  8 août,  f 829,  art.  7.) 

Ils  sernt  tenus,  s’il  u’y  a pas  de  Arrière  au  devant 
des  maisons  et  bàünieas  sur  lesquels  ils  travaillent, 
de  faire  stationner  dans  les  rues,  pendant  l’exécu- 
tion des  travaux,  unou  deux  ouvriers,  ègésdef8ans 
au  moins,  munis  d’une  règle  de  deux  mètres  de 
longueur , pour  avertir  et  éloigner  les  passaus. 
(/Md.,  art.  8.) 

Ils  sont  tenus  en  outre  de  faire  pendre  au  delà 
de  la  maison  deux  lattes  en  croix.  (Ordonnance  de 
p(^ice  du  27  janvier  f 786,  art.  9.  ) 

COUVRIR.  Ce  terme  a plusieurs  acceptious  : 

f^  Cotirrir  utir  (ucltéff,  signifie  enchérir  au  des- 
sus de  quelqu’un  ; 

2<*  Couvrir /a  presrHpIio»,  signifie  interrompre 
1a  prescription  qui  commençait  à courir,  soit  pour 
un  acte  de  possession,  soit  pour  quelque  procédure; 

3*  Couvrir  la  péremption , se  dit  d'un  acte  de 
procédure  dont  l’effet  est  qu'elle  ne  puisse  plus  être 
opposée; 

4*  Couvrir  une  fia  de  non  recevoir,  signifie  la 
parer  et  l’écarter  de  façon  qu'on  ne  peut  plus  s’en 
prévaloir  ; 

5*  Couvrir  uHe  nullité , signifie  la  paralyser  et 
l’empécher  de  produire  son  effet. 

CRAINTE.  C’est  un  mouvement  d’inquiétude 
excité  dans  l’amc  par  l’image  d’un  mal  à venir. 

Les  jurisconsultes  distinguent  la  crainte  grave 
qui  suffit  pour  la  rescision  d’un  acte,  fût-ce 
même  une  transaction,  et  la  crainte  légère  qui  n’est 
pas  réputée  capable  d’ôter  la  liberté  d’esprit  néces- 
saire pour  donner  un  consentement  valable.  — 
Voycx  CO.NSIÎ>TE«EM,  CONTRAT,  TIOLBRCB. 

CRÉANCE.  Une  créance  est  le  droit  d’exiger 
l’effet  d'une  obligation.  Il  y a plusieurs  sortes  de 
créances.  On  nomme  créance  ekirographaire  celle 
qui  résulte  d'un  écrit  sous  setog-privé , ou  d’un 
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acte  aulhentique  qui  ne  confère  pas  tiyroilièqiie. 
Une  crc^ance  pertonneUe  engage  la  personne  du  dé- 
Intear,  et  une  créance  hypothécaire  eugage  ses 
biens.  Ainsi,  les  créances  oui  des  noms  qui  varient 
selon  leurs  causes  et  les  résultats  qu’elles  obtien- 
nent. On  dit,  par  exemple,  qu’une  créance  est 
iveutuelle,  exigihUy  passive  f liquide  y recouvrée  y 
qu’elle  est  à terme,  etc. 

CRÉANCE  ( LBTTBBS  DK).  On  appelle  ainsi  des 
lettres  qu’un  banquier  ou  un  négociant  donne  à 
une  personne  qui  voyage  pour  ses  aiïaires , pour  la 
faire  connaître  à ses  correspondans. 

Ce  terme  s’emploie  aussi  pour  exprimer  les  avis 
par  lesquels  1rs  princes  annoncent  aux  autres  cours 
le  choix  de  leurs  ambassadeurs. 

CRÉANCIER.  Un  créancier  est  celui  auquel  il 
est  dù  quelque  chose , auquel  appartient  une 
créance. 

Les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et 
actions  de  letir  débiteur,  à l’exception  de  ceiui  qui 
sont  exclusivement  attachés  à la  personne.  ( Code 
civil,  art.  1166.) 

Ils  peuvent  aussi , en  leur  nom  personnel,  aliaqner 
les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits.  Ib  doivent  néanmoins,  quant  à leurs  droits 
énoncés  au  litre  des  Successions  et  au  titre  du 
Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respeclib  des 
époux,  se  conformer  aux  règles  qui  y sont  prescri- 
tes. (Code  civil,  art.  1167.) 

CRÉDIT.  On  appelle  ouverture  de  crédit,  en  droit 
ooromerdal,  l'obligation  de  fournir  à nn  individu 
des  fonds  ou  des  effets  négociables,  jusqu’à  concur- 
rence d’une  certaine  somme. 

Le  négociant  qui  ouvre  un  crétlil  ne  peut  reftwer 
de  payer  les  crfeis  qui  sont  tirés  sur  lui,  par  celui  au 
prolil  duquel  le  crédit  est  ouvert,  jusqu’à  *H)ncur- 
rence  de  U somme  détermiuce  par  le  contrat. 

D’un  autre  cété,  celui  à qui  le  créilil  est  ouvert 
doit  rembourser  à son  correspondant , 

!•  Les  capitaux  avancés  par  celui-ci; 

2**  Les  droits  de  commission  fixés  par  Tusage  ou 
la  convention; 

3*  Les  intérêts  des  sommes  avancées , et  qui  coo- 
rent  de  plein  droit  du  jour  de  chaque  paiement.  — 
Voyez  COMPTE  coürant. 

Én  matière  de  finances,  on  appelle  crédils  les 
sommes  qui  sont  votées  dans  les  budgets  auiiuds  et 
affectées  à la  dépense  de  chaque  ministère. 

Sous  U restauration , la  répartition  des  sommes 
allouées  était  réglée  par  voie  d’ordonnancr  s i oyales. 
(Ordonnance  du  25  mars  1817,  art.  151.)  Mainle- 
«aul  la  spécialité  de  l’afCeclation  est  passée  en  usage 
dans  les  votes  financiers  de  la  chamU-c  des  députés, 
qui  vote  le  budget  par  cliapitre,  de  manière  que  les 
ministres  ne  peuvent  pas  reporter  sur  un  chapitre  les 
ilopenses  afTectécH  à un  autre. 

Outre  ces  créditsordiiuiires,  il  çsl  ouvert  quelque- 
fois des  ri  édifv  r.rtraortifiiflircî  pour  les  cas  e.rfrrror- 
rfvnairrs  rl  urrjtns.  Il  .suffit  pour  cela  d’une  onlon- 
ïiance  royale,  qui  doit  être  Convertie  ca  loi  & la  plus 
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()TO(-haine  session.  (Loi  du  25  mars  1817,  art.  152.) 

Si  les  dépenses  d’un  chapitre  s’élèvent  au-dessus 
des  prévisions  du  budget,  il  est  ouvert,  tnujours  par 
ordonnance  royale,  drs  crédits  supplémentaires,  qui 
sont  n'gularisés  dans  la  loi  des  comptts. 

Les  ordonnances  portant  ouveilure  decrédits  sont 
rendue-s  sous  la  respc.nsabililê  des  ministres  qui  les 
ont  contresignées;  et  la  Chambre  des  députés  est  juge 
de  l’opportunité  des  dé()Cuses. 

CRÉDITEUR.  Ce  mot,  synonyme  de  créancier, 
est  spéciairmeiit  employé  en  matière  de  commeiw  y 
par  opposition  an  mot  débiteur. 

CI\1.\GE,  CUIEUR.  Le  mot  triage  est  une  ex- 
pression legale  nouvelleroenl  créée;  elle  signifie 
l’action  de  celui  qui  annonce  à cri  public  sur  la 
voie  puldique  les  choses  auxquelles  on  veut  donner 
de  la  publicité. 

1. a  législation  relative  à celte  matière  réside 
daii'i  les  lois  des  10  décembre  1H50  et  du  16  février 
1831,  dont  nous  rapportons  le  texte.  Nous  faisons 
observer  que  celte  législation  s’applique  également 
aux  afiiclieurs. 

LOI  du  10  décembre  1830. 

Arl.  I*'.  Aucud  écrit,  soit  à la  main,  soit  impriméi 
graié  Ou  lithographié , coaleaant  dci  noutelles  puliliquca 
on  traitant  d'olijeb  politiques,  ne  pourra  être  aüché  on 
plAcardé  daoi  les  rues , places  ou  auircs  lieux  publics. 

.Snot  exceplés  de  ta  prneote  disposition  les  scies  do 
l'autorité  publique. 

2.  Quiconque  \uudra  exercer,  même  teniporalrcmeat, 
la  profeniou  d'afllcbear  on  crieur,  de  veadear  ou  diitrl- 
buieur,  sur  la  voie  publique,  d’é<.'rils  imprimés,  lUhogra- 
phk-8,  graxéa  ou  à la  main  , sera  tenu  d'en  faire  préala* 
blrmctil  la  dt^laiiUlon  devant  l’auturilé  muoicif^c , et 
d’iuiii(|U(T»>n  d<miirilc. 

Le  crieur  ou  afTirheur  «Icvra  renouveler  cHlc  dèclara- 
Uon  chaque  fuis  qu’il  cIiauKera  de  domicile. 

3.  Los  journaux,  feuilles  quolidliMincs  on  périodiques, 
Irs  ju^imeiu  et  autres  actes  d'uuo  atiiorité  eonstltWe , ne 
pourroul  éire  acooncés  dans  les  rues,  places  et  autres 
lieux  pnl^bcs,  aulremeut  que  par  leonUre. 

Aucun  autre  écrit  imprlnus  Ulhograpbié.  gravé ouà 
h main,  ne  pourra  élrc  crié  5ur  U voie  publique  qu'a- 
prés  que  le  cricur  ou  dbtributciir  aura  Litcoonailreà 
rnutorilé  municipale  le  lilrenms  lequel  II  veut  l’annoncer, 
et  qu’après  avoir  remis  i cette  antorité  an  oxemplairo  de 
ccl  écrit. 

4.  La  vente  ou  dUlrtlmlion  de  faux  ('xlraits  de  jonr- 
naux  , jugnnens  cl  actes  de  l'autorité  publique,  est  défeo- 
dne,  et  sera  punio  des  peines  ci-après. 

5.  L’infraction  aux  dIsposMtnns  des  articles  I"  et  4 de 
la  présente  loi  sera  punie  d'une  anh  mle  de  viogt-cinq  à 
cinq  ccuts  francs , et  d'uu  eniprtsooaemeDt  de  six  jour*  à 
un  nioii,  cuuiulaiiTcoK'ul  ou  scparéuicut. 

L'auteur  ou  ritnprimeur  des  faux  cxlratU  défendus  par 
l'article  ci-dtKiis  sern  puni  du  double  de  la  peine  iulligéo 
rm  cricur,  vendeur  ou  dislributcur  de  fjiix  extraits. 

îje*  peines  prononrtès  par  le  pr«cnl  arliclc  icronl  ap- 
plîqjjéw  sans  préjudice  ik*  autres  peines  qol  pourraicftl 
être  encourues  par  suite  des  crimes  et  d-jlils  résuUaut  de 
la  nature  même  de  récrit. 

6.  La  coaaaissaace  des  dclUs  punis  par  le  précétlcDt 
article  rat  atlriburc  aux  cours  d'assises.  Ûca  dciiu  seront 
poursuivis  enuromtément  aux  disposiUotu»  de  l'article  4 do 

I la  loi  du  8 octobre  11’sJO. 
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7.  Toute  iornctSon  aux  nrUdt'*  2 et  3 de  la  pn^nte 
loi  sera  punie,  par  la  xoie  ordinaire  de  police  corrcdioa- 
ndle , d une  ain-  nde  de  i itipUcinq  A di*nx  cenli  francs,  rt 
d'nn  einpnsnnneinenl  de  si\  jours  A un  muU . ciumilali* 
Teracnl  ou  iCpan^menl. 

8.  Dans  les  cas  prévus  par  la  pn‘sente  loi,  les  cours 
d’as'iaes  elles  tribunaux  correcticinnels  pourranl  appli- 
quer l'article  4G3  du  Code  pénal , si  lesxiroooftances  leur 
paraissent  atténuantes,  et  si  le  préjudice cauaé  u'etcéde 
pas  vinRl-cinq  franra. 

9.  La  loi  du  5 nivôse  an  V,  rolatitc  aux  crlcurs  publics, 
el  l'ariirle  29u  du  (x>do  pénal , sont  abrogé». 

L'article  2 de  la  loi  du  10  décembre  1 830  n'impo- 
sait aux  afHcheurs  et  aux  crieurs  d'autres  obliga- 
tions que  de  faire  une  déclaration  préalable  devant 
rautorilé  municipale. 

Le  pouvoir  crut  devoir  revenir  sur  cet  article  et 
proposa  plus  tard  la  loi  du  16  février  183i  qui  sub- 
stitue rautorivoüori  à la  dérfuratioii , de  sorte  que 
par  celte  loi  nouvelle,  l'adininislralion  devint  ar- 
U re  de  passivf  qu'elle  était  auparavant,  celle  loi  est 
ainsi  conçue  : 

îiiil  ne  pourra  exercer,  même  tcmponiirwncnt.  la  pro- 
fKS'oo  de  crieur,  de  sendeur  ou  do  disiribulvur  sur  la 
vote  publique , d’écrits , deuins  ou  emblèmes  imprime», 
lithographiés . autograpbiés , moulés,  gravés  ou  à 11 
main,  sans  autoritaiioii  préalalde  do  l'autorité  munld- 
palc. 

Otle  autoriialioo  pourra  être  relin^c. 

Les  dbposiliona  ci-deasus  font  apfdicabies  aux  chanteurs 
sur  la  voie  publique. 

2.  Toute  éonlravenlioD  ft  h disposiUon  ci  dessus  sera 
punie  d’un  emprisonnement  do  six  jours  A deux  innia 
pour  la  première  fois  , el  de  deux  mois  A un  an  en  cas 
de  récidive.  Les  ronlrevenani  seront  traduits  devant  les 
Iriiinmax  correctionnels  qui  pimrront , dans  toits  les 
cas,  appllqaer  les  dispocitions  ^ l'article  463  da  Code 
péoal. 

« Tous  les  articles  de  la  loi  du  10  décembre  1830 
«sont  maintenus  (a  dit  M.  le  rapporteur,  à la 
I»  chambre  des  députés),  rarticle2  est  seul  abrogé.» 

Il  est  i remarquer , toutefois,  que  la  loi  du  16 
février  1831  ne  parle  pas  des  affirhenrs  dont  il  était 
formellement  question  dans  la  loi  du  10  décembre. 
M'en  pourrait-on  pas  conclure  que  les  ameheurs 
ne  sont  pas  soumis  aux  nouvelles  formalités  impo- 
sées par  la  lui  dit  16  février , et  qu’ils  n’ont  besoin 
que  de  faire  la  déclaration  préalable  , prescrite  par 
la  loi  dn  10  décembre,  art.  2? 

CRIÉE.  On  désigne  par  ce  root  les  adjudications 
fiitea  en  joslice.  — Voyex  vbtitb  judiciaihb. 

CRIEÜR.  — Voyez  criaub. 

CRIME.  Cest  une  action  méchante  qui  blesse 
dlrecieroent  l’inlérët  public , ou  les  droits  d'nn  ci- 
toyen. 

Dans  an  sens  purement  légal  le  crime  est  tome 
infraction  qae  les  lois  punissent  d’une  peine  affiicltve 
et  intimante.  (G)de  pénal , art.  1.) 

L’article  2 du  même  Code  assimile  la  tentative  de 
crime  au  crime  même , et  l'art.  4 ajoute  que  nnl 
crime  ne  peut  être  puni  de  peines  qui  n’étaient  pas 
|Mt>noneées  par  la  Id  avant  qu'il  fût  commis. 

Il  n'y  a de  crime  qu'auUnt  qti’il  y a eu  volonté 
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èrhlrèi  de  le  commettre , c*est-i-dire  qu'autanl  que 
Tautciir  en  a compris  toute  la  portée , et  qu'il  a eu 
rintelligince  du  mal  qu'il  faisait.  C’est  pour  cela 
que  la  loi  déclare  qu’il  n'y  a ni  crime  ni  délit,  lors- 
que le  prévenu  était  en  état  de  démence  au  temps  de 
raclion , ou  lorsqu'il  a été  contraint  par  une  force 
à laquelle  il  n’a  pu  résister.  (Gode  pénal , art.  6^.) 

C’est  pour  cela  encore  que , lorsque  l’accusé  est 
dgé  de  moins  de  seize  ans,  les  Juges  et  les  jurés 
doivent  avant  tout  résoudre  la  question  de  savoir 
s’il  a agi  avec  di.scemement.  (Ibid.,  art.  66.)  Car  la 
loi  suppose  qu’à  cet  Ige  l’intelligence  peut  n’avoir 
pas  atteint  son  complet  développement. 

CROIT.  Ce  mot  signifie  littéralement  accroisse- 
ment,  de  là  on  a nommé  croit  le  produit  des  ani- 
maux , et  bail  à Cf  nft,  un  liait  de  bétail  à la  cliarge 
d’en  partager  le  produit  ou  l’augmentation. 

On  peut  donner  à cheptel  toute  espèce  d’animanx 
susceptibles  de  croit  ou  de  profit  pour  ragriculluit 
ou  le  commerce.  (Gode  civil,  art.  1802. 

CRU.  On  nomme  vin  du  crû,  le  vin  d'un  proprié- 
taire récolte  dans  son  héritage.  Le  décret  du  5 mai 
1806,  art.  31  el  32,  accordait  une  modération  de 
droit  aux  propriétaires  qui  vendaient  en  detail  les 
boissons  de  leur  crû.  — Voyez  Bot.ssuNS. 

CRUE.  C’était  une  angraenlation  de  prix  qui 
était  due,  dans  ceriains  pays  et  en  certains  cas,outre 
le  montant  de  la  prisée  des  meubles,  par  ceux  qui 
doivent  en  rendre  la  valeur.  Cet  nsage  a été  aboli 
par  le  Code  de  procédure  eîTlIe,  art.  10H . 

CUEILLETTE.  On  dit  que  la  location  partielle 
d’un  navire  à forfait , au  quintal  on  au  tonneau,  est 
faite  à cuellletiej  lorsque  le  fréteur  est  libre  de  ré- 
silier si  , dans  un  temps  donné,  il  ne  trouve  pas  son 
chargement.  — ^'oyex  AFFRàrEMBNT. 

CUIVRE  (vases  et  t stf.n.siles  db).  Les  corpe 
municipaux  étant  chargés  par  le  titrell,  $ 4 de  la  loi 
du  16-2V  j.mvier  17fX),  el  par  l’art.  20,  litre  U*'  de 
la  lot  du  22  Juillet  1791 , de  veiller  à la  salubrité  des 
comestihies,  doivent  prescrire  les  mesures  de  précau- 
tion temiautà  préserver  tes  administrés  des  dangers 
résultant  de  remploi  des  ostenliles  el  vases  de  cuivre 
mal  élamés. 

Une  ordonnance  du  préfet  de  police,  en  date  du 
23  juillet  1832,  prescrit  pour  la  ville  de  Paris,  cer- 
(.lines  précautions  à cet  égard  , et  ordonne  de  fré- 
quentes visites  des  ustensiles  et  vases  dont  se  savent 
lesmarcluindsde  vin,  traiteurs,  restaurateurs,  au- 
bergistes, bouchers,  etc.,  etc. 

Celle  ordonnance  rappelle  que  les  oonlrevenane 
à scs  dispositions  peuvent  être  poursuivis  aux  terme* 
de  l’article  471 , $ 1 S du  Code  pénal , el  dans  c^ laiua 
cas,  des  art.  319el320dumêmeCode,  quipuuliiseot 
l’homicide  et  les  blessures  par  imprudence  ou  bio4- 
scrralion  des  ré^lemefis. 

CULTES.  I..e  mot  cnite  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  le  mot  religion , comme  on  le  fait  souvent  dans 
rosage. 

Une  religion  comprend  tout  à la  fois  la  croyance 
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qni  en  eit  U base , le  dogme  an  moyen  doqnel  cette 
croyance  est  formulée,  le  culte  qui  est  la  pratique 
religieuse  des  préceptes  cl  des  rites  enseignés  par  le 
dogme. 

La  liberté  de  croyance  et  ce  cnlte,  qu*on  peut 
appeler  intérieur , qui  consiste  dans  la  direction 
morale  imprimée  parla  foi  aux  pensées,  aux  paroles, 
à la  conduite  des  liommes,  écUa(q>ent  à l’empire  des 
lois.  fViii , pour  employer  la  belle  expression  de 
M.  Portalis,  ne  peut  forcer  U retranehtmeni  impi- 
nitrable  de  la  liberté  du  ccrur. 

Mais  renseignement  du  dogme  et  la  pratique  ex- 
térieure du  culte  sont  nécessairement  soumis  aux 
lois  générales  d’ordre  public  qui  s'appliquent  à la 
publicatioD  de  la  pensée  et  à la  surveillance  des 
réunions  publiques.  Leur  importance  a d'ailleurs 
donné  lieu  à des  lois  particulières. 

L'exposé  de  celle  législation  fera  l'objet  de  cet 
article. 

La  liberté  religieuse  est  consacrée  en  principe  par 
l'art.  5 de  1a  Charte: 

« Chacun  professe  sa  religion  arec  une  égale  li- 
» berté,  et  obtient  pour  son  culte  la  même  protec- 
» üon.  » 

La  Cliarie  de  1 8U , apportait  une  restriction  fon- 
damentaiei  l'application  de  ce  principe,  en  déclarant, 
dans  sou  art.  Ü , que  la  religion  catlkoliqae,  aposto- 
lique et  romaine,  était  la  religion  de  lÉtat.  Et 
les  applications,  peut-être  exagérées,  que  l’on  afaitea 
de  ce  principe , ont  quelquefois  amené  une  fAcheuse 
confusion  des  ponvoirs  spirituel  et  temporel , dont 
la  séparation  avait  été  consacrée  par  la  révolution 
de  1789,  noumment  dans  la  CoiishhirioH  cirtia 
du  clergé  (24  aodi  1790),  et  dont  le  concordat  de 
1801  avait,  an  moins  en  principe , évité  la  réunion , 
en  dédarant  seulement  que  la  religion  catholique 
était  celle  de  la  majorité  des  Français. 

La  suppression  de  cet  art.  6,  lors  de  la  révision 
de  la  Charte  en  1830,  a cousacré  de  nouveau  i'in- 
dcpendance  des  deux  pouvoirs.  Seulement  Fart.  7 
a rappelé  l'expression  du  concordat  : Professée  par 
la  majorité  des  Français.  Mais  cette  simple  décla- 
ration d’un  fait,  motivée  par  les  circonstances  politi- 
ques et  par  la  crainte  d’effrayer  les  consciences  timo- 
rées, ne  peut  entralneraucones  conséquences  l^les. 
Tandis  qne  la  suppression  df  la  religion  de  l'État 
exerce  nécessairement  sur  tonte  la  législation  des 
cultes  une  influence  qui  se  manifeste  en  plus  d'une 
occaaon. 

Un  mot  devenu  célèbre  a voulu  peindre  d*nne 
manière  trop  absolue  cette  division  radicale  entre 
les  choses  civiles  ou  politiqnes  et  les  choses  religieu- 
ses. On  a dit  que  la  loi  en  France  était  ou  devait  être 
athée.  La  loi  n'est  point  athée;  on  ne  pourrait  guère 
la  caractériser  que  par  le  mot  déiste,  car,  sans  rien 
définir,  elle  reconnaît  Dieu  et  la  religion , en  punis- 
•anl  les  outrages  à la  morale  publique  et  rrli^ieuar. 
(Loi  du  17  mai  1819,  art.  8.) 

De  plus,  elle  constate  l'existence  de  certaines  re- 
ligions, dont  les  cultes  sont  alors  recotmus  par  i’Élat 
et  obiieonent  la  proteclion  dont  parie  la  Charte.  £Ue 
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alarie  tes  ministres  des  colles  dirélieo  et  israéUte. 
(Charte,  art,  7.  — Loi  Un  8 février  1831.) 

La  plus  importante  des  lois  rendues  sur  les  eulies 
pendant  la  révolution,  est  celle  du  24  août  1 790,  con- 
nue sous  le  nom  de  Consfilitlioii  civile  du  clergé, 
qui  est  en  effet  la  première  Clarté  des  cultes,  depuis 
le  concordai  de  1516  et  la  déclaraüoo  de  1682,  et 
qui  organiaît,  sur  de  nouvelles  bases,  le  clergé  de 
France.  La  drconacription  des  évécliés  et  cures  fut 
changée  : le  nombre  des  evéchés  fut  réduit  de  140 
à 83  (un  par  departement),  et  celui  des  archevêchés 
de  18  à 10;  la  circonscription  des  paroisses  fut  aussi 
réglée  sur  un  pied  plus  équitable.  Dans  l'ancien  état, 
certains  diocèses  n'avaient  que  80,  50,  20  et  même 
17  paroisses,  et  d'autres  SCO,  600  , 800  et  jusqu'à 
1 400.  Parmi  les  paroisses,  les  unes  étaient  fort  éten- 
dues et  les  autres  n'avaient  que  1 5 à 20  liibilans. 

Le  système  d'élection,  généralement  adopté  à celle 
épo(|ue,  fut  inlruduit  dans  la  nomination  des  minis- 
tres du  culte  catholique,  par  imitation  des  anciens 
usages  de  rÉglise chrétienne,  et  Finsiitulion  caoo- 
nkjue  futailribiiée  aux  évêques  métropolitains  ou 
diocésains,  suivant  les  cas,  à l'exclusion  du  pa{ie,  au- 
quel le  itouvel  évêque  ne  pouvait  plus  demander  au- 
cune conflrnialion  : il  devait  seulement  lui  écrire 
comme  au  chef  visible  de  l’Église  universelle, en 
témoignage  d'unité  de  foi  et  de  communion.  ( Titre 
11,  art.  19.) 

La  même  loi  réglait  le  trahemeot  des  ministres  du 
culte  catlioliqtie,  destiné  à remplacer  les  biens  qui 
leur  avoient  été  enlevés,  par  la  loi  du  4 novembre 
1789,  et  leur  imposait  le  serment  civil.  La  constilu- 
lion  civile  donna  lieu  à une  grande  résistance  de  la 
part  du  clergé,  notamment  dans  ladispotilion  relative 
au  serment,  qui  avait  cependant  été  voté  (H  juin)  sans 
aucune  discussion  ni  observation.  Cette  réristance 
amena  des  lois  de  rigueur,  qui  prirent  bientôt,  dans 
l'esprit  réactionnaire  du  temps,  un  caractère  odieux 
de  perséctition.  Cette  longue  série  de  lots,  qui  suit 
tonies  tes  fluctuations  de  l’orage  révolnüonnaire, 
vient  se  terroUier  vers  l'an  viii  (1 799)  par  l’abroga- 
lioii  des  Ims  de  rigueur  ; la  constitution  de  l'an  vin , 
et  enfln  le  concordat  1801  réorganisent  le  culte  ca- 
Uiolique  en  France. 

Dans  l’intervalle,  l'exercice  public  du  culte  catho- 
lique avait  été  aboli  par  la  convailion,  le  7 mai  1 794 
(18  Boréal  an  ii  ),  et  remplacé  par  le  culte  de  VEtre 
suprême.  Mais  cette  folie  n’avait  pas  été  de  longue 
durée,  et  dès  les  mois  de  mai  et  de  septembre  1 795, 
des  lots  protectrices  dn  culte  catholique  avaient  été 
promulguées,  et  32,000  églises  rouvertes. 

La  loi  qui  sert  de  base  A la  législation  actuelle  des 
cultes  est  celle  du  18  genninal  an  x (8  avril  1802). 
organique  du  concordat  de  1 801  (23  fruclidur  an  iz) 
et  des  cultes  protestons.  Les  lois  et  ordonnances  ren- 
dues depuis  sur  la  même  matière , sont  : 

28  février  1810.,  Décret  modifleatif  des  lois  orga- 
niques du  concordat;  — 13  février  1813,  Concordat 
de  Fonlaiuebleau  ; — 25  mars  1813,  D^rel  sur  le 
mo  je  d'exécution  du  concordat  ; — Charte  de  1 81 4, 
art.  6 et  7 ; — 11  juin  1817,  Nouveau  concordat  en- 
tre Louis  X Vill  et  le  pape  Pie  VII,  et,  22  novembre 
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roÎTant,  projet  de  !oi  ponr  ratifier  ce  concordat,  non 
adopté  par  les  clininLves;  — i-15  jnUkt  t82l  , Loi 
qui  réiablit  30  sièges  de  diocèses,  supprimés  par  la 
loi  de  i 802  ; — Charte  de  1 830,  art.  6 ; — Loi  du  28 
juin  1833,  art.  1 3,  sur  le  retour  au  nombre  des  sîé' 
ges  flxé  par  la  loi  du  8 avril  1802. 

Nous  indiquerons  sommairement  les  dispositions 
de  ces  lois,  qui  s’appliquent  d’une  manière  générale 
à tous  les  cultes  ou  particulièrement  è chacun  des 
cultes  reconnus. 

SscTiON  I.  2>i.vpoiOi(ms  générales. 

Exercice  des  cultes. — \oyei  ci-dessus  les  art. 
de  la  Cliarte. 

Tout  rassemblement  de  citoyens  pour  l’exercice 
d’un  culte  quelconque,  est  soumis  è la  surveillance 
de  l’autorité;  surveillance  qui  se  renferme  dans  des 
mesures  de  police  cl  de  sûreté.  ( Loi  du  7 vendé> 
miaire  an  iv,  art.  '17.  — Code  pénal,  art.  291  è 294.) 
~ Voyez  au  mot  associations  nHUGiersKS. 

Le  Code  pénal  contient,  sur  les  eniram  apportées 
au  fibre  exercice  des  euffer,  les  dUpoisilions  sui- 
vantes : 

260.  Tout  particulier  qui , par  des  voies  de  fait  ou  des 
uicoaces,  aura  con^raiul  ou  eni|)éclié  uoe  ou  ptosicurs 
pervoaoet  d'eierccr  l’un  dei  cuUn  autorisés , d’aubier  à 
l'exercice  de  ce  culte,  de  célébrer  cerlaioet  fêles  , d’ob- 
server certain!  jours  de  repos , et , es  cooséquence , d'ou- 
vrir ou  de  fmoer  h’urs  ateliers,  boutique  ou  magatins , 
et  de  faire  ou  quitter  certains  travaux , sera  puai , pour 
ce  seul  fait,  d’une  ftmroile  de  ^ice  francs  a deux  ceots 
franc!,  et  d’uo  emprisonnemeut  de  lii  joura  à deux  mob. 

261.  Ceux  qui  auront  eai|>écbé.  retardé  ou  iolcrrompo 
ka  exercices  d’un  culte  par  des  troubles  ou  désordres 
causés  dans  le  temple  ou  entre  lieu  destiné  ou  servant 
aelncllemenl  à son  exercice , seront  punb  d’une  iiDeDde 
de  avise  francs  à trob  eeols  fraoct,  et  d’an  emprboone- 
mcDt  do  ail  jours  I tcoii  mob. 

262.  Toute  personne  qui  aura , par  paroles  ou  gestea, 
oiitr.igé  les  objets  d’un  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  ser- 
vant aciuelleiueut  à son  exercice,  ou  les  mioisires  de  ce 
culte  dans  leurs  fondions,  sera  punie  <fnne  amende  de 
seize  francs  à cinq  cents  francs , eUl’on  emprbonoeiuent 
de  quiaze  jours  é six  mois. 

863.  Quiconque  aura  frappé  le  minbtre  d’iio  culte 
dans  Mi  fonctious , sera  puni  de  la  dégradation  civique. 

264.  Les  dbpositiuDs  du  présent  paragraphe  ne  s’applU 
queot  qu'aux  troubles . outragea  ou  voies  de  fait  dont  la 
nature  ou  les  circooslancet  ne  donoerout  pas  Heu  à ds 
plus  fortes  peines , d'après  les  autres  dispositions  du  pré- 
sent code. 

La  loi  du  7 vendémiaii-e  an  iv , art.  25 , défend  à 
tout  minUtre  d’un  culte  de  troubler  le  ministre  d’un 
autre  culte  dans  l’exercice  de  ses  fouclions,  sous 
peine  de  200  francs  d'amende  et  deux  à six  mois  de 
prison. 

L’art.  386  du  Code  pénal  punit  de  U rédusioa  le 
vo!  commh  dans  un  édifice  consacré  i un  culte  léga- 
lement établi,  s’il  a été  commis,  scût  la  nuit,  soit  par 
deux  ou  plusieurs  personnes.  L’cdince  du  culte  est, 
dans  ce  cas,  assimilé  aux  maisons  habitées. — Voyez 
ÉGLISES  et  SACMLÉGB. 

£fat  efvff.  — Les  fonctions  actuellement  confiées 
aux  ofllcieride  l’état  dvil  (les  roaires),  pour  constater 
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les  luissances,  les  mariages  et  les  décès,  éuient  ao- 
trefuis  remplies  par  les  curés.  Pour  sanctionner  la 
distinction  entre  l’acte  dvil  et  la  cérémonie  reli- 
gieuse, conséquence  et  condition  indispensables  de 
la  séparation  du  temporel  et  du  spirituel , le  Code 
pénal  contient  les  dispositions  suivantes  : 

199.  Tout  minUtre  d'un  culte  qui  procédera  aux  cérë- 
nonira  rdigieuaea  d’un  mariage,  laos  qu'il  lui  ait  été 
juktiHé  d'un  aclv  de  mariage  préaUbteiDeat  reçu  par  Ica 
ofOclera  de  l'état  civil,  aéra,  pour  U première  fois,  puai 
<fune  amende  de  seize  francs  à cent  frauci. 

800.  Eu  raa  de  nouvelles  coutraveotiont  do  res|>èoB 
exprimée  en  rarlicle  précédeot , le  miuistre  du  cube  qui 
les  aura  conimiaes  aéra  puni,  savoir: 

Pour  la  p-eniière  récidive,  d'un  emprisoooemeot  de 
deux  à cinq  ans; 

Et  pour  la  se&mdc,  do  la  déleDiion.  ' 

I.C  55'  des  articles  organiques  du  concordat  de 
1801,  dispose  que  les  registres  tenus  par  les  ministres 
des  cultes,  n’élanl  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu’à 
l’adminislraiion  des  sacremens,  ne  pourront , daas 
aucun  cas,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi 
pour  constater  IVlat  civil  des  Français. 

Déjà  1a  loi  du  7 vendémiaire  an  iv  prononçait  une 
amende  de  cent  à cinq  cents  francs,  et  un  emprbonne- 
meni  d’un  mois  à deux  ans,  contre  les  fonctionnaires 
qui  auraient  égard,  pour  l’état  dvil,  aux  attestations 
données  par  des  ministres  d’un  culte,  et  contre  les 
offiders  de  l’étal  dvil  qui  feraient  nieiiiiou  dans  les 
actes  de  i’accocnpiissemeuldes  oéréinonies  religieuses 
ouqui  exigeaient  la preuvequ'ellescmt  été  observées. 

La  date  de  cette  loi  en  explique  la  sévérité , né- 
cessaire alors  )>our  empécbe  les  obstacles  qui  au- 
raient pu  entra'-er  l’établissement  du  régime  nou- 
veau de  l’éfat  civil.  Aujourd’liui , pe  régime  étant 
toul-à-fait  consolidé , les  occasions  manquent  à l’ap- 
plication de  cette  loi . dont  les  dispositions  pénales 
ne  seraient  plus  en  harmonie  avec  un  délit  qui  n’a 
plus  la  même  importance,  et  qu'on  n’a  plus  le  même 
inléfêt  à commettre. 

Délits  des  ministres  des  cultes  contre  rautorilé 
publique. — Ces  délits  sont  prév'ns  par  les  art.  201  à 
'208  du  Code  pénal,  et  punis  de  diverses  peines,  sui- 
vant qu’ils  r^ultent  des  discours  f des  érrtfs  ou  de 
1a  correspondance  des  ministres  des  cultes  : 

201 . Les  miuUlrei  des  cultes  qui  prononceront , dans 
rotereicc  de  leur  ministère , et  eu  ««semblée  publique,  un 
rfbrotirs  coolenani  la  critique  nu  oeosure  du  Gonveme- 
nieni.  d’oue  loi , d’une  ordoooaDce  royale  ou  de  tout  au- 
tre acte  de  l’autorité  pabüque,  seroot  punb  d'un  emprt- 
sonnemeot  de  trob  mob  à deux  ans. 

202.  Si  le  disooun  eoDlieot  une  provocation  directe  à 
U déiobiHsunce  aux  lob  ou  autres  «des  de  r«utorilé  pu- 
blique , ou  s’il  tend  à eouleverou  armer  une  partie  des 
dloyeus  coulre  les  autres,  le  minbtre  du  culte  qui  l’aura 
prODonoé  sera  puni  d'un  eœprbonoemeot  de  deux  É cinq 
ans,  si  la  provocalioo  n’a  été  snivic  d'aucun  effet;  et  da 
hannbaement , si  elle  a donné  lien  I la  déeobébsanec,  au- 
tre tootefou  que  celle  qui  aurait  dégéoéré  en  aédilioa  ou 
révolte. 

205.  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d'une  st'tli- 
tion  ou  révolte  dont  la  ualure  donnera  lieu  contre  l'un 
ou  pinsieurs  des  coupables  à une  p^ine  plus  forte  que 
celle  du  banabseioeot . cette  peiuc,  quelle  qu'ello  soit. 
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•fra  flpp)l4Tn*e  in  mtuMrc  conptbî«  de  ta  proTOcatioD. 

20 J.  Tout  conlrnantdcs  iastrudions  pastora'^ , 
eo  qtiHqiic  fonnc  que  ce  soit,  et  Uaiii  lequel  un  iiiiuitlrc 
du  culte  »c  «‘«a  inf'rn'  de  crilk}uer  mi  cenvurer,  «):t  le 
Gonvernement,  loU  tuut  acte  de  l’autofité  pul>lfque,  em- 
portera la  peine  du  batinlssemeDt  contre  le  minUlre  qat 
Taora  publié. 

205.  SI  récrit  meollottné  en  l’article  précédent  con- 
tient nna  provocation  directe  à la  désobéissance  ans  lob 
on  anirea  actea  de  rantorité  puhilqne.  on  s'il  tend  à mu- 
lerer  ou  armer  nne  partie  des  citoyens  contre  Ira  autres  » 
le  reinbtre  qoi  ranra  poMié  sert  puni  de  la  déportation. 

200.  I/Maqoe  la  proroeation  eonlenue  dans  t'écrit  pat- 
loral  tara  été  suivie  d’une  sédition  on  réroUe  dont  la  na- 
tore  donnera  lien  eootre  l’on  on  plusietirs  des  coupables 
è ODC  peine  pins  forte  que  celle  de  la  déporlalion,  relie 
pcioe  » quelle  qu’elle  aoit  » æra  appliqnée  au  ministre 
coupable  de  la  provocatioQ. 

207.  Toul  mlnislro  d'un  ruite  qui  aura,  sur  des  qiies- 
tiooi  00  matières  rellgiemes,  entretenu  une  corresjton- 
dancf  arec  nne  eonr  ou  | nissancr  éirunjîère,  sans  en  evoir 
prcaliblenieDl  informé  le  miniatre  dti  Roi  chargé  de  la 
surseilUnce  des  enitea,  et  sans  avoir  obtenu  ton  intori- 
■alson , aéra . poor  ce  aeal  fait  t pani  d'noc  amende  de 
ceol  friDcs  à cinq  cenU  fraoca , «i  d’uo  esBpriauimemeot 
d'un  mois  a deux  aos. 

308.  Si  la  corrps|H)odaDce  mentionnée  en  rarlidc  pré- 
cédent a élé  accoinpaguée  ou  suivie  d'autres  fuiU  coq- 
Iraires  aux  dispositions  terraellés  d’une  loi  on  d'uoe  or- 
dooniBce  du  Roi , le  coupable  sera  pniil  du  baonissen;en(, 
à moins  que  la  p^e  résollaol  de  la  nature  de  ces  Mis  ne 
aoU  ploi  forte , aiiqael  cm  cette  pdne  plna  forte  sera  seole 
appliquée. 

Skction  U.  Cuite  catholique. 

La  base  de  la  législation  organique  du  culte  calho- 
ligue  en  France  est,  comme  nous  i'arons  td,  la  loi 
du  18  germinal  an  x (Sarrlt  1802).  Elle  est  conçue 
en  ce*  termes  : 

t.a  conveetion  passée  à Paris,  le  29  messidor  nn^lX  , 
entre  le  pi|>e  et  le  gouvernement  frtisçaii , et  dont  ici  rt> 
linr.'tliiins  ont  été  échangées  a Paris , le  25  frurlidor  an 
IX  (U)  sept.  1801,)  ensemlile  les  articles  organiques  de  la- 
dite «Ninvention,  les*  articles  organiqu*^  des  cultes  ipro- 
lesta  os  dont  la  tenenr  aiiit , seront  prorontgoés  et  exéen- 
lés  comae  lob  de  la  répoblique. 

(Suivent  : I*  Le  concordat  de  1801;  2‘ Les  arUcles 
orgnnlquet  de  en  concordat  ; .V  Les  irlicleü  orgaoiqoes 
dii  culte  protcstsnl;  formant  trois  sériés  distinctes.) 

Le  réglement  organique  mentionné  en  cet  article 
ayant  donné  lien , dans  qaelqaea-nnea  de  aea  diapo- 
aitkma.atix  réclamations  do  uint  siège,  on  assembla, 
k Paris,  un  conseil  eccléiiastiqae , sur  les  ebser- 
Tâtions  duquel  fut  rendu  , le  28  février  1810,  un 
décret  modificatif. 

De  pins,  une  lui  du  2 avril  suivant  déclara  que 
les  évôques  et  archevêques  poursuivis  correction- 
nellement n’étaient  josticiahlei  que  des  Cours  roya- 
les , comme  les  généraux  et  les  préfets. 

Mais,  à la  .suite  de  discussions  entre  le  gouveme- 
menl  français  etlegouveraemenl  temporel  du  pape, 
le  souverain  pontife  ayant  refusé  Pinsiitution  cano- 
nique aux  évêqiie.s  nommés  à quelques  sièges  va* 
cans,  uu  concile  national,  convoqué  par  le  gouverne- 
meot,  décréta  au  mois  d'ioùt  1811,  que  cette 


InNlltnlion  canonique  serait,  I défaut  du  pape, 
conférée  par  le  métropolitaia  ou  par  le  plus  ancien 
évéque,  suivant  les  cas.  L’auteur  de  l’uuvrage 
intitulé  les  quatre  Concordats  a&sure  que  ce  décret 
fut  confirmé,  de  l'avis  de  cinq  cardinaux,  par  uu 
bref  du  pape  Pie  VII,  daté  de  Savonne,  le  20  sep- 
tembre 1 81 1 J mais  ni  ce  bref  ni  ce  décret  du  con- 
cile n'ont  élé  insérés  au  bulletin  de$  lois. 

Un  nouveau  concordat  fut  conclu  entre  le  pape 
et  l’empereur,  le  25  Janvier  1813,  à Foulainebleau. 
Deux  jours  après , le  pape , captif  lors  de  la  signa- 
ture, protesta  contre  la  validité  du  concordat,  dont 
un  decret  du  25  mars  1813  renouvela  ucanmoins 
les  dispositions. 

La  restauration  termina  les  longues  négocialloos 
sntrtev  pour  mettre  Un  à ces  mésintelligences,  par 
une  convention  (11  juin  1817),  qui  avait  pour  but 
le  rél  iblisseinenl  du  concordat  de  François  ré- 
prouvé depuis  tant  d’années  parla  magi.straiiire  et 
le  clergé  de  France,  et  rabolilion  de  celui  de  1 801 
ainsi  que  de  la  loi  de  1 802.  Celle  convention , qui 
détruisait  les  franchises  de  l’Eglise  de  France , et 
élevait  à 92  le  nombre  des  sièges  épiscopaux  réduit 
à 50  par  la  loi  d’avril  1602 , fut  repoussée  par  les 
chambres,  et  retirée  par  le  roi. 

Mais,  pour  satisfaire  aux  réclamations  réitéréei 
de  la  cour  de  Rome , nne  loi  fut  proposée  et  accep- 
tée par  les  cliambres,  le  4 juillet  1 821 , alin  de  pour- 
voir aux  frais  d'élévation  de  30  nouvetax  sièges 
épiscopaux. 

Depuis  la  révolution  de  jniilet , eette  loi  i été 
abrogée  par  celle  du  28  juin  1833,  qui  ordonne  le 
retour  â la  circon.scriplioiide  la  loi  de  1802. 

Telles  sont  les  lois  qui  composent  la  législation 
sur  le  culte  catholique  en  France  ; sauf  toutefois  U 
convention  de  juin  1817,  qui,  n’ayant  point  été  va- 
lidée sur  l’approlvaiion  des  cbambres,  doit  être  re- 
gardée comme  non  avenue. 

Nous  en  in(li((tierutucn  peu  deraols  les  dispositions 
prinrip.iles , qui  ré'iultcm  surtout  de  la  lui  du  8 
avril  1802  (18  germinal,  an  x)  : 

l.a  religion  catholique  aftosloUque  et  romaine 
est  librement  exercée  en  France;  son  culte  est  pa- 
blic,  en  se  oonfurmant  eux  réglement  de  police  que 
le  gouvernement  juge  nécessaires  pour  ta  tran- 
quillité. (Concordat  de  1801 , art.  I**.) 

La  circonscription  desdiocèses  est  fixée  de  concert 
entre  le  saint  siégé  et  le  gouvernement.  (i6.,  art.  2.) 

La  loi  du  28  juin  1833  a décidé  que  le  nombre  en 
serait  ramené,  par  extinction , i celai  de  50,  fixé 
par  la  loi  de  180i.  Mais  depuis,  il  a élé  volé 
des  fonds  pour  le  traitement  d'évêques  nommés  à 
des  diocèses  supprimés. 

Les  arcbcvêctiés  sont  aunombre  de  1 0.  ( Articles 
organiques,  art.  58.) 

Il  y a au  moins  une  paroisse  par  justice  de  paix , 
et  nulant  de  succursales  que  le  besoin  l’exige, 
art.  00  à 63.) 

Un  décret  du  30  septembre  1 807  a fixé  ce  nombre 
30.000,  dont  les  desservana  sont  salariés.  De  plus  il 
y a,  dans  les  succursales  trop  étendues,  des  di*- 
pellcs  ou  annexes , qui  sont  établies  sur  la  demande 
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du  coDseil  g^nënl  ou  de  plusieurs  contribusblefl 
d’une  commune.  Dans  le  premier  cas,  c'est  U 
commune  qui  supporte  l'impôt  pour  le  salaire  dn 
desservant.  Dans  le  second  cas,  ceux  qui  ont  rurmé 
la  demande  doivent  s’obliger  4 y subvenir  eux- 
mémes.  (Décret  du  30  septembre  1807.) 

Il  y a des  cures  de  première  etdeuxièn>e  class:'. 
Les  cures  de  première  classe  sont  celles  des  villes 
de  5000  liabilanset  au-dessus,  (.\iliclcs  organiques 
du  concimiat,  art.  6(3.) 

Les  nominalions  d’évèqnes  et  archevêques  sont 
fàiles  par  le  roi.  L’institution  canonique  est  doiuiée 
par  le  pape.  A dé^ut,  elle  pourrait  l’éire  par  l’évéque 
mélnipolitain.  (Concordat  de  1801,  art.  4 et  5.*-* 
Concile  national  d’aoiU  1811.) 

Les  curés  sont  nommés  par  les  évêques,  après 
l’agrément  du  roi.  (Concordat  de  1^1 , art.  10.) 

Aucune  expédition  eccléâtastique  émaiiee  de  la 
cour  de  Rome  ne  peut  être  tuive  à exécution  sans 
ranlorisalion  du  gonvernemenl,  donnée  eu  conseil 
d'Éidl.  (Articles  organiques  du  cnneonbt , art.  l'^) 

Il  y a recours  au  cons«*üd'Klal  daav  les  cosU’a&us. 
(/6ld.,  ail.  6.)  — Voyez  ai  tel  coume  u'aol.s. 

Le  culte  caliiolique  est  exercé  sous  la  direction 
des  archevêques  et  évéqups  dans  leurs  diocèses,  et 
des  curés  dans  leurs  panùsses.  (Ihtd.,  art.  9.) 

Le  litre  de  monsfiguciir  est  légalement  supprimé. 
{Ibid.,  art.  12.)  Dans  l'iisage  U est  habituellement 
employé. 

Lesseulsélablissemensécclésiasliques  permisavec 
l’autorisation  du  gouvernement,  sont  les  cluipiires 
eatliédraux  et  les  séminaires.  {Ibid.,  art.  11.)  — 
Voy.  sdMiNAmss. 

Les  clupeiles  domestiques  et  les  oratoires  particu- 
Uers,  ne  peuvent  être  établis  sans  une  permission 
expresse  du  gouvernement,  accordée surla  demande 
de  l’évfqnc.  (/fcid.,  art.  63.) 

Aucune  cérémonie  religieuse  ne  peut  avoir  lieu , 
hors  des  édifices  consacrés  au  culte  catholique,  dans 
les  villes  où  U y a des  temples  destinés  à dinérens 
cultes.  {Ibid.,  art.  45.)  Celte  disposition,  iiiobser- 
vée  sous  la  rwlauralion,  a été  remUe  en  vigueur 
depots  la  résolution  de  juillet;  nol^tmmenl  pn”  un 
arrtté  du  préfet  de  police,  du  3 mai  1 833 , rendu  à 
roceosion  de  l’Egltse  française  de  Oichy. 

Le  même  temple  ne  pent  êti^  consacré  qn’i  an 
même  cuite.  (Ibid.,  art.  46.) 

Les  curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales , 
prient  et  fcnt  prier  pour  la  prospérité  de  FEial,  et 
pour  la  personne  du  roi.  (/birf.,  art.  51.) 

Ih  ne  peuvent  faire  au  prône  aucune  publication 
étrangère  è rexercice  dn  culte , si  ce  n’est  celles 
ordonnées  parle  gouvernement,  (/bid.,  art.  53.) 

Les  é<linces  anciennemnit  destinés  au  culte  ca- 
tlioliqne , et  appartenant  au  gonvernemenl,  à rahon 
d’un  édifice  par  cure  ou  par  siiccursate , .^ont  mis  à 
la  disposition  des  évêques  par  arrêtés  du  préfet. 
{Ibid.,  art.  75.) 

Il  est  établi  des  fabriqurs  pour  veiller  à Tenlre- 
tien  et  à la  conservation  des  temples , et  à la  dtstri> 
bulion  des  aumônes,  (ibid.,  art.  76.)  — Voy.  fa- 
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Les  cures,  nkccnrsaks  ci  aanexci  peuvent  aeœp-' 
1er  et  acquérir  des  immeubles  et  (Un  rentes  de  toute 
nature  avec  rautmisaiioii  du  roi  (Loi  du  2 janvier 
1817).  — Voyez  do.\s  et  legs. 

Dans  les  églises,  on  ne  doit  avoir  ni  posture  mal- 
honnête, ni  habits  indécens,  ni  s’y  promener  pen- 
dant le  service  divin,  ni  avoir  le  chapeau  sur  la 
tête,  ni  apporter  avec  soi  aucuns  pequeta  ni  mar- 
chandises, ni  (H)ser  à la  porte,  niême  dehors,  aucune 
afliche  de  spectacles,  de  bals , et  d'autres  divertisse- 
mens  profaues.  (Ordouuance  de  police  municipale, 
du24)uiilet  1828.) 

Le  dimanche , jour  consacré  aux  cérémonies  reli- 
gieuses,est  le  jour  légal  du  re(>osdes(6uctionnaires 
publics.  (Arides  organiques  du  Concordat,  art.  57.) 

Aucune  fêle  A l'exception  des  dimanches,  ne  peut 
être  établie  sans  la  permUskm  du  gouvenicmenl. 
(ibid..  ait.  41.) 

Les  jours  de  fêtes  légales  sont:  Noël,  f Ascension, 
rAs>ompUim  , 1a  Toussaint,  et  le  Jour  de  l'An. 
(Bulles  du  9 ayiil  1802,  et  du  29  germinal  an  x;  avis 
du  conseil  d’Éial  du  10  iuar-<  18IÜ.) 

Une  loi  du  18  octobre  1814  ordonne  que  les  tra- 
vaux ordinaires  seront  iiileriompiis  les  dimanebes 
et  jours  de  fêtes  recoimiics.  Cette  loi  parait  être 
toniliée  en  désuétude  depuis  la  révolution  de  juillet. 
— Voyez  au  moi  dimaxciib. 

SecTio.i  lU.  Culte  prutetiaui. 

Le  deux  sectes  les  plus  importantes  du  culte 
protestant  sont  au  nombre  de  celles  reconnues 
par  rÊtat,  et  ont,  à ce  fifre,  droit  A la  protection 
que  la  Charte  accorde  à chacun  pour  l’exercice  de 
Sim  culte.  Comme  cultes  rhrt^lieas  reconnus,  elles 
ont  droit,  pour  leurs  ministres,  A un  traitement  sur 
ie  trésor. 

Cesl  la  loi  du  18  germinal  an  x qui  règle  les 
dispositions  organiques  des  eiiltes  proteslans.  Le 
litre  premier  cuulienl  les  diaposiiions  générales , et 
les  deux  autres  titres  s'oeciipent  des  églises  réfor- 
mées et  de  celles  de  la  conféssion  d’Aiigsboiirg. 

$ I.  Diiposiléons  générales. 

Les  cultes  prolesUns  sont  soumis  aux  dispositions 
générales  indiquées  dans  la  srcfioo  i.  Les  dis|K>s4- 
tions  suivantes  de  la  loi  du  18  germinal  an  x (8  avril 
1802),  M)nt , en  outre,  applicables  aux  églises  réfor- 
mées et  A celles  de  la  confession  d’Augsbourg, 

Nul  ne  peut  exercer  les  fondions  de  miiiUlre  du 
culte  iNolestanl  s’il  n'est  Fiançais.  (Articles  unsa- 
niques  des  cultes  protcslans,  ari.  1*’*‘.) 

Les  Eglises  proteManies,  ni  leurs  ministres,  ne 
peuvent  avoir  des  relations  arec  aucune  puissance, 
ni  autorité  étrangère,  (ibid.,  art.  2.) 

Aucune  decision  doctrinale  ou  dogmatique , au- 
cun formulaire,  sous  le  titre  de  roiifmiou  ou  sous 
tout  autre  Utre,  ne  peut  devenir  la  matière  de  ren- 
seignement, avant  que  le  gouvernement  en  ait 
autorise  la  prumiilgatioa  ou  U publication.  lieu  est 
de  même  des  cliaugcmens  dans  la  discipliae.  (Jbid., 
art.  4 et  5.) 
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Le  conseil  U’ Eut  conuali  de  toutes  les  entreprises 
des  miaistres  du  cuite,  et  de  fouies  les  dissentioiu 
qui  peuvent  s'élever  entre  eus.  (i6id.,  art.  6.) 

Les  éludes  dans  un  des  séminaires  protestans 
français  sont  néce^asires  pour  être  élu  ministre. 
(I6trf.,  art.  il.) 

Les  réglemens  sur  radministration  et  la  police 
intérienre  des  séminaires,  sur  le  nombre  ella({aalité 
des  professenrs,  sur  la  manière  d'enseigner  et  sur 
les  objets  d’enseignement,  ainsi  que  sur  la  forme 
des  certificats  ou  attestations  d'études,  de  bonne 
conduite  et  de  capacité , doivent  être  approuvés  par 
le  aouvemement.  (/6id.,  art.  14;) 

ijtâ  professeurs  des  académies  sont  nommés  par 
le  Roi.  (i61d.,  an.  11.) 

Les  communes  où  le  culte  protestant  est  exercé 
concurremment  avec  le  culte  catholique  sont  anio- 
risées  à procurer  aux  ministres  du  culte  protestant 
un  logement  et  un  jardin.  (Déeret  du  5 mai  1806.) 

Le  supplément  de  traitement  qu'il  y aurait  lieu 
d’accorder  à ces  ministres,  les  frais  de  constructions, 
réparations , eotretie»  des  temples , et  ceux  du  culte 
protestant , seront  également  i la  cliarge  de ees  com- 
munes , lorsque  la  nécessité  de  venir  au  secours  des 
églises  consistoriales  sera  constatée,  (/dem.) 

§11.  Des  /•:gUiit  réformiei. 

I>rs  Eglises  réformées  de  France  ont  des  potlearf , 
des  rotisisfoires  locaux,  et  des  synodes.  (Anides 
organiques,  art.  15.) 

II  doit  y avoir  une  église  consistoriale  par  six 
mille  âmes  de  la  même  communion.  Cinq  de  ces 
églises  forment  l’arrondissement  d'un  synode, 
{Ibid,,  art.  16  et  17.) 

Cojistsioircs.  Le  consistoire  de  chaque  Eglise  est 
composé  du  pasteur  ou  des  pastoirt  desservant  celte 
égthe , et  d’anciens  ou  notables  laïques  choisis  parmi 
les  plus  imposés  au  rôle  des  coolribations  directes. 
Le  nombre  des  notables  ne  petit  être  au-dessous  de 
six  ni  au-dessus  de  douze.  [Ibid.,  art  18.) 

Les  consistoires  sont  formés  par  voie  d'élection; 
rassemblée  électorale  se  compose  de  vingt-cinq  cheb 
de  famille  les  plus  imposés.  Elle  doit  être  autorisée 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  et  avoir  Heu  en  sa 
présence.  Une  fois  formés,  ils  se  renouvellent  par 
moitié  tons  les  deux  ans  ; les  membres  nouveaux  sont 
nommés  par  les  anciens.  (/Md.,  art.  23  et  24.) 

Les.assemblées  ordinaires  des  consistoires  se  tien- 
nent aux  jours  fixés  par  l’usage.  I.es  assemblées 
extraordinaires  doivent  être  autorisées  par  le  préfet 
ou  sous-préfet,  on,  en  leur  absence,  par  le  maire. 
(Ibid.,  art.  22.) 

Les  consistoires  veillent  au  maintien  de  la  disci- 
pline, à radministration  des  biens  de  l'église  et  à 
celle  des  deniers  provenant  des  aumônes.  (Ibid., 
art.  20.) 

Ils  nomment  les  pasteurs,  sauf  l’approbation  du 
Roi.  (/6id.,  art.  26.) 

Ils  ne  peuvent  les  destituer  qu’à  la  charge  de  pré- 
senter les  motifs  de  la  destitution  au  gouvernement , 
qui  les  approuve  ou  les  rejette.  (Ibid.,  art.  25.) 


Aucune  église  consistoriale  ne  peut  s'étendre  d’un 
département  à un  autre.  {Ibid.,  art.  28.) 

Le  nombre  des  ministres  ou  pasteurs  ne  peut 
être  augmenté  sans  une  aulorisatiou  du  gouverne- 
ment. (I6ld.,  art.  19.) 

Synodes.  — Les  synodes  sont  composés  d'un  pas- 
teur et  d’un^ncienou  notable  de  chaque  église  con- 
sistoriale. (En  tout  10  membres.)  {Ibid.,  art.  29.) 

Ils  veillent  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célébration 
du  culte , l’enseignement  de  la  doctrine  et  la  ccuiduite 
des  affaires  ecclésiastiques.  Toutes  les  decisions 
qui  en  émanent,  de  quelque  nature  qu’elles  soient, 
sont  soumises  à l'approl^tion  du  gouvernement. 
(/6td.,  art.  30  ) 

Ils  ne  peuvent  s'assembler  qu'avec  l'autorisalioa 
du  Roi.  (f6id.,  art.  31.) 

On  doit  donner  connaissance  préalable  au  ministre 
des  cubes  des  matières  qui  doivent  y éire  traitées. 
L’assemblée  est  tenue  en  présence  du  préfet  ou  du 
sous-préfet,  et  une  expédition  du  procès-verbal  des 
délibérations  est  adressée  par  le  préfet  au  ministre , 
qui,  dans  le  plus  court  delai,  en  fait  un  rapport  an 
Roi.  {Ibid.,  art.  31 .) 

§ III.  Des  églises  de  la  Confession  d'.^ugd>ourg. 

Les  églises  de  la  confeskion  d'Augsbourg  ont  des 
pasteurs,  des  consistoires  locaux,  des  inspections 
et  des  roiiiisloires  généraux.  {Ibid.,  art.  33.) 

Pasteurs  et  consistoires  locaux. — Iis  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  que  ceux  des  églises  réformées. 
(/l»id.,  art.  34.) 

Inspections. — Cinq  églises  consistoriales  formeut 
l'arrondissement  d’une  iospecikm.  {Ibid.,  art.  36.) 

Chaque  inspeciion  est  composée  du  ministre  et 
d'un  aucieii  ou  notable  de  cliaque  église  consistoriale 
de  l’arrondissement.  Elle  ne  peut  s’assembler  que 
lorsqu'on  en  a rapporté  la  permission  Un  gouverne- 
ment. Chaque  inspection  dioisil  dans  son  sein  deux 
laïques  et  un  ecclésiastique , qui  prend  le  litre  d’ins- 
pecteur. et  qui  est  clurgé  de  veiller  sur  les  ministres 
et  sur  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  églises 
particulières.  {Ibid.,  art.  37.) 

L'inspection  ne  peut  s'assembler  qu'avec  ranlori- 
salion  du  gouvernement , en  présence  du  préfet  ou 
du  sous-|Nréfet,  et  après  avoir  donné  connaissance 
préalable  au  ministre  des  cultes  des  matières  que 
l’on  se  propose  d'y  traiter.  {Ibid.,  art.  58.) 

Ses  décisions  ne  peuvent  être  exécutées  qu'avec 
l’approbation  du  gouvernement.  {Ibid.,  art.  39.) 

Consistoire  général.  — Il  est  soumis  au  mêmes 
! règles  que  les  inspections  pour  la  convocation  et  la 
tenue  de  l’assemblée  et  l'exécution  de  ses  décisioas. 

I (/6id.,  an.  42.) 

Il  est  composé  d'un  président  laïque , de  deux 
ecclésiastiques  inspecteurs,  et  d'un  député  de  chaque 
inspection.  {Ibid.,  art.  41.) 

aUrilmUoiis  sont  régies  par  les  réglemens  et 
coutumes  des  égli^  de  la  confession  d'Augtboorg, 
dans  toutes  les  choses  auxquelles  il  n’y  est  point 
formellement  dérogé  par  les  lois.  (Ibid.,  art.  44.) 

Section  IV.  Culte  israélite. 

La  religion  juive  est  au  nombre  de  celles  rccou- 
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nacs  par  rÉlal.  Lea  œihistrcs  en  sont  salariés  con> 
rormciiient  & la  loi  üu  1 0 fe>Tîer  \ 831 . Mais  l’orga- 
nisaUoii  de  son  culte  ne  reiuoiite  pas  à la  même 
époque  que  celles  des  cultes  catltolique  et  protestant. 

£o  1 806,  des  plaintes  réitérées  étant  parvenues  au 
gouvernement  sur  les  prêts  usuraires  des  jiiifsd'Al* 
sace,  il  convoqua  à Paris , une  assemblée  composée 
de  juib  français  et  italiens  ^ U plupart  négocians. 
Elle  répondit  aux  divenes  questions  qui  lui  furent 
adressées , et  le  gouvernement  Qt  décréter  ensuite 
la  réunion  d’un  grand  jlcni/iédriH.  On  j appela  des 
rabbins  de  France  et  d'Iulie  ^ et  Ton  donna  avis  de 
sa  convocation  à toutes  les  synagogues  de  l'Europe. 

Le  9 mars  1807,  le  grand  Sanhédrin  convertit  en 
décisions  doctrinales  les  réponses  données  par  la 
première  assemblée,  et  qui  étaient  relatives  au  ma> 
liage,  à la  répudiatîM),  aux  rapports  moraux,  civils 
et  politiques  des  juifs  avec  les  chrétiens , enlin  au 
prêt  à intérêt. 

Quelque  temps  après , sur  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  de  préparer  ses  travaux,  il  adoftla  un 
réglement  sur  leculie  Israélite , dont  un  décret  du 
17  mars  1808,  prescrivit  rexcculion.C’isl  ce  décret 
qui  règle  encore  cette  paitie  de  la  législation  des 
cultes.  Nous  en  indiquons  les  dispositions  les  plus 
générales  et  les  plus  importantes. 

Vntsynagogue  (église  ou  temple)  et  un  consistoire 
Israélite  sont  établis  dans  chaque  département  ren- 
fermant 2(XX)  habilans,  qui  professent  la  religion 
de  Moïse.  Plusieurs départemenspeuventétre réunis 
pour  atteindre  ce  nombre.  Il  ne  peut  Jamais  y en 
avoir  plus  d’une  dans  un  département  ; et  elle  est 
toujours  établie  dans  la  ville  dont  la  population  is- 
raèlile  est  la  plus  nombreuse.  (Réglement  du  10  dé- 
cemlire  1806,  art.  1 et  2.) 

.S'i/iia^o^ucs.  Ancunesynagi^icparticnlière  n’est 
établie  si  la  proposition  n’en  est  faite  à l'autorité 
compétente  par  la  synagogue  consistoriale.  Chacune 
est  admioislrée  par  deux  iiotahles  et  un  rabbin, 
désignés  par  l’autorité,  (fbid.,  art.  1.) 

Consisiotres.  Les  coasUtoires  sont  composés  d'un 
grand  rabbin  ( il  y en  a un  par  synagogue  consislo- 
riale),  d’un  autre  rabbin  et  de  trois  notables.  (/6id., 
art.  5.) 

Ils  sont  e1u8  par  tme  assemblée  de  25  notaires 
nommes  par  le  ministre  des  cultes,  parmi  les  plus 
imposés  et  les  plus  recommandés  sur  la  présentation 
du  coasisloire  central  et  de  l'avis  des  préfets. 

Nul  ne  peut  être  membre  du  consistoire,  1**  s’il 
n’a  trente  ans;  2*  s’il  a fait  faillite,  à moins  qu’il 
ne  soit  honorablement  réhabilité;  3*  s’il  est  connu 
pour  avoir  (ait  Tutiire. 

Tout  israélite  qui  veut  s’établir  en  France  rloit  en 
donner  connaissance,  dans  ledclai  de  trois  mois,  an 
coiisisiuirc  le  plus  voisin  do  Heu  où  il  vent  fixer  son 
domicile.  (JMd.,  art.  11.) 

Les  fonctions  du  consistoire  sont  : 

1"  De  veiller  à ce  que  les  rabbins  ne  puissent  don- 
ner, S4>it  en  public  , soit  en  parltrnlîer,  aucune  in- 
slruction  nu  explication  de  la  toi , qui  ne  soit  conforme 
aux  réponses  de  l’assemblée  converties  eu  décisions 
doctrinales  par  le  grand  Sanhédrin. 
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De  maintenir  l’ordre  dans  rintérieur  des  syna* 
gügues,  surveiller  radministration  des  synagogues 
particulières,  régler  la  perception  et  l’emploi  des 
sommes  destinées  aux  frais  du  culte  mosaïque,  et 
veiller  à ce  que,  pour  cause  ou  sous  prétexte  de  reJi  • 
gioD,  il  ne  se  forme,  sans  une  autorisalioo  exprease, 
aucune  assemblée  de  prières; 

D’encourager,  par  tons  les  moyens  possibles, 
l(s  Israélites  de  la  circonscription  consistoriale  â 
l’exercice  des  professions  utiles,  et  de  faire  connaître 
à l’autorité  ceux  qui  n’out  pas  de  moyens  d’existence 
avoués  ; 

4®  De  donner  chaqne  année  à l’anlorilé  connais* 
sance  du  nombre  des  conscrits  israéliies  de  la  dr* 
conscription.  (/bW.,  art.  12.) 

Consistoire  central.  Il  est  établi  à Paris,  et  com- 
posé de  trois  rabbins  et  de  deux  autres  Israélites. 
{Ibid.y  art.  13.) 

Il  se  rononvelle  lui-même  par  cinquièmes,  sauf 
apprnitation  du  gouvernement. 

Ses  fonctions  comUlenl  : 

1*  correspondre  avec  les  consistoires; 

2®  A veiller,  dans  toutes  ses  parties,  è l’exécution 
du  réglement  du  1 0 décembre  1 806  ; 

3®  A déférer  à l’autorité  compétente  toutes  les  at- 
teintes portées  à l’exéciilioD  dudit  réglement,  soit 
par  infraction,  soit  par  inobservation; 

4"  A confirmer  la  nomination  des  rablnns  et  i im>- 
poser,  quand  il  y aura  lieu,  è l’autorité  compétente , 
la  destitiilion  des  rabbins  et  des  membres  du  consis  • 
toire.  (/bid.,  art.  17.) 

Le  é;raud-flnbbin  est  nommé  par  les  Tingt-tinq 
notables  ci-dessus  désignés,  et  confirmé  par  le  consis- 
.toire  central. 

Aucun  rnbbîH  ne  peut  être  élu,  1®  s’il  n’est  né  on 
naturalisé  Français  ; 2”  s’il  ne  rapporte  une  attesta- 
tion de  capacité,  signée  par  trois  grands-rabbins 
français.  Celui  qui  joint  à la  connaissance  de  la  lan- 
gue hébraïque  quelque  connaissance  des  langoes 
grecr(ue  et  Uiine,  est  préféré,  toutes  dioses  égales 
d’ailleurs,  (/bid.,  art.  20.) 

Les  fonctions  des  rabbins  sont  : 

1*  D’enseigner  la  religion  ; 

2“  La  doctrine  renfermée  dans  les  décisions  do 
Grand-Sanhédriu; 

3®  De  rappeler  en  tonie  circonstance  rolxlssanee 
aux  lois,  notamment  et  en  particulier  i celles  rela- 
tives à la  défense  de  la  patrie;  mais  d’y  exhorter 
plus  spécialement  encore  tous  les  ans  à l’époque  du 
recnitement,  depuis  le  premier  a^qiel  de  l’autM'ité 
jusqu’à  la  complète  exécution  de  la  loi  ; 

4®  De  déclarer  aux  israélites  que,  pendant  Je  temps 
où  ils  se  consacrent  au  service  militaire , la  loi  le.s 
di<<pertse  des  obsen’ances  qui  ne  pourraient  point  se 
concilier  avec  lui  ; 

5*’  De  prêcher  dans  les  synagogues  et  réciter  les 
prières  qui  s’y  font  en  commun  pour  le  roi  et  la  fa- 
mille royale;  de  célébrer  les  mariages,  sans  qu’ils 
puissent,  dans  aucun  cas,  y procéder  qne  les  parties 
requérantes  ne  leur  aient  et  dûment  justifié  de 
I l’acie  civil,  (/bid.,  art.  21.) 

39 
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5 V.  CuUex  (Ihfrs. 

Outre  )e9  cultes  qui  sont  formellement  recunnni 
par  la  loi  et  dont  elle  a l'organisation,  il  existe 
encore  un  grand  nombre  de  cultes  nui  ne  comptent 
qn’iin  petit  nombre  de  sectateurs.  Ceux-là  ne  sont 
pas  soumis  aux  règles  qui  s’appliqnetit  aux  cultes  tr- 
eonnvs.  Ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  sociétés  OQ 
associations  diverses,  soumises  aux  réglemens  de  po- 
lice et  d’ordre  public.  Nous  avons  indiqué  ces  di^- 
sitioni  sous  le  mot  AS9ocr\Tioxs. 

CUMUL  OU  cumulation.  Terme  de  cou- 
tume qui  exprime  le  droit  (pi’arait  un  héritier  « de 
demander  qu’on  accumulât  les  propres  et  les  autres 
immeubles,  i^euir  prenilrc  un  tiers  sur  la  totalité  , 
lorsque  les  meubles  et  les  acquêus  excédaient  de  deux 
tiers  U valeur  des  propres. 

En  droit  criminel  on  nomme  cmnulafton  det 
peines,  la  réunion  de  deux  peines  appUquéesàdeux 
infractions  reprimi^es  par  le  même  jagemenl.  Celte 
cumulation  est  défendue  aux  t<‘rmes  de  l’article  365 
du  Code  d’instruction  criminelle,  et  en  cas  de  con- 
statation , de  plusienm  crimes  ou  délits , U,  peine  U 
plus  forte  est  seule  appliquée.—  Voyez  pmNBS. 

CURAGE.  Action  de  curer  un  canal,  une  rivière, 
nn  fleuve. 

Les  rivières  navigables  et  flottables  appartenant 
à l’Etat,  il  en  résulte  que  le  curage  est  i la  charge 
de  l’Etat.  Cest  donc  à raiimînislration  qu’il  appar- 
tient de  prendre  des  mesures  néeessairesà  cet  égard, 
sauf  recours  aux  conseils  de  préfecture  et  au  eonseil 
d’Etat,  en  cas  de  contestation. 

Le  curage  des  rivières  non  navigables  ni  flottables 
est  déterminé  par  la  loi  du  l i floréal  an  ix. — Voyes 

EAIX. 

CURATELLE.  On  nomme  ctiratelle  1a  charge 
de  curateur. — Voyez  cchatbua. 

CURATEUR.  Un  curateur  est  nne  personne 
diargée  par  lajusiiceou  par  un  conseil  de  famitlCrde 
veiller  à la  conserxaiibn  des  luens  et  des  intérêts 
d’une  autre.  Le  ministère  des  curateurs  est  forcé  f 
rmilité  de  leurs  foncliiMU  veut  qu'on  puisse  con- 
traindre à l'exercer  ceux  qui  en  sont  chargés  par 
la  loi,  à moins  qu'iU  ne  trouvent  aussi  dans  la  loi 
nne  excuse  sufTisante.  Les  curatelles  ont  pour  olÿet 
de  prendre  soin  d’intérêts  qui  varient  avec  les  cir- 
constances de  la  vie  civile,  et  doivent , par  consé- 
quent, être  exposées  dans  l’ordre  de  leur  applica- 
tion à ces  diverses  circonstances. 

$ I.  l)€i  cumtmrs  «i»  cas  d$  minoHM. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  recevoir  le  compte 
de  tutelle  sans  être  assisté  d*un  curatear  qui  lui 
est  nommé  par  le  conseil  de  ferollle.  (Code  civil, 
article  480.) 

Il  nepctilintenterune action  immobilière  ni  y dé- 
fendre, même  recevoir  el  donner  décharge  d’un  en- 
pilai  mobilier,  sans  l’iMistance  de  son  curateur, 
qui,  an  dernier  cas,  doit  surveiller  l’emploi  du  capi- 
tal reçu.  (Code  civil,  art.  482.  ) 

Le  inmifoft  des  inscriptions  de  rinq  pour  cent 
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consolidés , est  nn  acte  qne  peut  foire  le  mineor 
émancipé,  avec  la  simple  assistance  de  son  cnrateur, 
quand  la  rente  à iranvférer  n'excède  pas  cinquante 
francs.  ( ÜM  du  SI  mars  1806.  ) 

Le  mineur  émancipé  doit  être  assigné  eil  Mk 
nom  t son  eurateur  ne  doit  être  uifgné  que  ponr 
l'assisier.  ( Arrêt  de  etuation , des  ft  et  20  jntii 
1809,  Sirey,  1. 10, 1** partie,  page  40.) 

I.es  pervonnes  espebles  de  s’engager  et  qui  een- 
lent  attaquer  un  engagement  pris  atee  un  mineur, né 
peuvent  opposer  l’Ineapaeité  du  nüneur  dans  le  eu 
oh  il  n’turait  pas  été  assisté  de  son  mratenr  et  oà  fl 
aurait  dfl  l’étre.  (Code  efvll,  artiete  1125.) 

Les  mêmes  modlS  de  dispense,  d'incapadtés,  (Tet- 
cluslon  et  destitntion  s'appliquent  aux  loteurset  aux 
curateurs.  Les  curatenrs  n'ont  pas  la  même  rmpon- 
sabilité , seulement  Ils  doivent  usister  le  mineur  et 
non  pas  agir  en  son  nom. 

5 IL  Curufour  à une  svcreision  ruMiitr, 

Lorsque  après  l'expiration  des  délais  pour  foire  in- 
ventaire et  pour  délibérer, il  ne  ae  présente  personne 
qui  réclame  une  succession,  qu'il  n’y  a pas  d'héritier 
connu  ou  qne  les  héritiers  connus  y ont  renoncé , 
celte  snccrâion  est  réputée  vacante.  Le  tribnnil  de 
première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  elle 
est  ouverte,  nomme  un  curateur  sur  la  demande 
des  personnes  intéressées  ou  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  roi.  (Code  civil,  art.  811,  812.) 

I4  nomination  du  curateur  peut  être  poursofvle 
par  un  créancier  mus  qu’il  soit  nécessaire  de  meure 
en  cause  les  héritiers  du  second  degré,  lorsque  les 
héritiers  du  second  degré,  les  premiers  appelés, ont 
renoncé.  (Arrêt  de  Paris , du  31  aoiM  1832;  Sirey , 
tome  2, 1 '*  partie  page  100. } 

En  cas  de  concurrence  entre  dm  od  plorieort 
curateurs,  le  premier  nommé  est  préféré  sans  qu'il 
soit  besoin  de  jugement.  ( Uode  de  procédure,  art. 
999.) 

Le  curatear  A une  snccesslon  vacante  qol  prétend 
que  sa  nomination  doit  être  mahitenue,  peut  être 
personnellement  condamné  aux  dépem  de  l'inaiance 
s'il  succombe.  (Arrêt  de  Cassation  du7  février  1 809; 
Sirey,  tome  1 , 1 partie,  page  1 41 . ) 

Le  curateur  à une  succession  vacante  est  tenu, 
avant  tout,  d'en  foire  cortstater  l'état  par  on  inven- 
taire : Il  en  exerce  et  poursuH  les  droits  * il  répond 
aux  demandes  formées  contre  elle  ; il  administre 
sous  la  charge  de  foire  verser  te  numéraire  qui  se 
trouve  dans  la  succession , ainsi  que  les  deniers 
provenant  du  prix  des  meubles  ou  immeobtes  ven- 
dus, dans  la  caisse  du  receveur  de  la  régie  royale, 
pour  la  conservation  des  droits  et  à la  de 
rendre  compte  à qui  fl  appartiendra.  (Gode  civil, 
arliele  813.) 

8i  l'éui  de  la  succession  n*a  pis  été  constaté  par 
nn  inventaire,  le  curateur  doit  foire  vendre  meu- 
bles, suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  de  l’in- 
venlaire  et  de  la  vente  du  mobilier.  (Codede  procé- 
dure article  1000.) 

Il  ne  peut  être  procédé  à la  vente  des  immeublét 
et  rentes  qne  suivant  les  formalités  qui  «mt  preacri- 
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les  tu  litre  du  bénéfice  d’uiveoUire.  (Code  de  pro* 
oédore  irt.  ^001.) 

Les  fbrmalilés  prescrites  pour  i’iiériüer  bénéfi- 
ciaire s’appliquent  également  au  moded'admiDistra> 
lion  et  au  compte  à rendre  par  le  curateur  i la  suc- 
cession vacante.  (Code  de  procédure,  art.  1002. } 

L’administralm  des  domaines  n*a  pas  le  droit 
d’eiiger  de  comptes  d’un  curateur  à une  succession 
vacante  , lorsqu’il  est  constant  -en  fait  que  le  cura- 
teur n'a  eu  eu  ses  mains  aucuns  deniers  bérédiuires, 
qu’il  n’y  avait  aucun  mobilier  dans  la  succession,  et 
qu’il  était  impouible  de  donner  â bail  les  biens 
immeubles  à cause  de  leur  mauvais  étal  et  de  leur 
peu  de  valeur.  ( Arrêt  de  Cassation , du  20  janvier 
1807;  Sirey,  tome  7, 1'*  partie,  page  59.  ) 

$ lU.  Du  curateur  au  bénéfice  d’inventaire. 

Les  actions  à intenter  par  l’héritier  bénéficiaire, 
contre  la  succession,  doivent  être  intentées  contre 
les  autres  héritiers,  et  s’il  n’y  en  a pas  ou  qu’elles 
soient  intentées  par  tous,  elles  le  sont  contre  un 
curateur  au  bénéfice  d'inveulaire,  nommé  en  la 
même  formeque  le  curateur  à la  suocessioa  vacante. 
(Code  de  procédure,  art.  996.) 

$ IV.  Du  curateur  dans  le  cas  d’aêieuce. 

S’il  y a nécessité  de  pourvoir  A radminislration 
de  toutou  partie  des  biens  laissés  par  uue  personne 
présumée,  absente,  et  qui  n’a  point  de  procurateur 
fondé,  il  y est  sialoé  par  le  tribunal  de  première 
instance,  sur  la  demajMle  des  parties  intéressées. 
(Code  civil,  art.  112.) 

Le  tribunal  nomme  un  admiiiutrateor  des  biens 
de  l’absent.  Cet  administrateur  ou  curateur  peut 
après  avoir  interjeté  un  appel , représenter  l’absent 
dans  l’instance  sur  l’appel.  (Arrêt  de  Cassation,  du 
25  aoOl  1813,  Sirey,  1. 15, 1”  ptnie,  p.  131.) 

Le  tribunal  qui  nomme  le  curateur  est  le  tribunal 
du  domicile  de  l’absent.  (Procès-verbal  delà  séance 
lin  conseil  d’ÉUl , du  24  frimaire  an  x.) 

Immédiatement  après  l’apposition  des  scellés  sur 
les  effets  et  papiers  délaissés  par  les  père  et  mère 
des  défenseurs  de  la  patrie,  et  autres  paréos  dont 
ils  sont  héritiers,  le  juge  de  paix  qui  les  a apposés 
en  avertit  ses  Milliers , s’il  sait  A quel  corps  ou 
année  Us  sont  attachés.  Le  délai  d’un  mois  expiré, 
si  rbérilio’  ne  donne  pas  de  ses  nouvelles , et  n’en- 
voie pas  de  procuration,  l’agent  national  de  la 
commune  danslaquelle  ses  père  et  mère  som  décédés, 
convoque  sam  frais  devant  lejngede  paix  la  famille, 
et  A son  défaut  les  voisins  et  amis , A l'efTet  de  nom- 
mer un  curateur  A l’absent.  Ce  curateur  doit  pro- 
voquer la  levée  des  scellés,  assister  A leur  recon- 
naissance. peut  faire  procéiler  à riuventaire,  et 
vente  des  meubler  , en  recevoir  le  prix  A la  cliai^e 
d’en  rendre  compte , soit  au  iniliiaire  ab>eut,süit 
A son  fondé  de  pouvoir.  Il  doit  administrer  les 
immeubles  eu  bon  père  de  famiUe.  ( Loi  du  1 1 ven- 
tùse  an  ii.) 

Ces  dUposUions  sont  communes  aux  officiers  de 
santé  et  A tous  autres  citoyens  attachés  au  service 
des  armées.  (Loi  du16  frucUdor  an  il.) 

U s’est  élevé  b que^^lion  de  savoir  si  la  loi  du 
11  ventôse  an  ii,  n’avait  pas  été  impHcilement 


abrogée  par  le  Code  civil , qui  a prescrit  des  règles 
générales  en  cas  d’ab<ence,  et  telle  est  en  effet 
notre  opinion  basée  sur  un  arrêt  de  Ca!>sation  en 
date  du  9 mars  1819,  rapporté  par  Sirey,  tome 
19,  Impartie,  page  343.  Mais  comme  l'opinion 
contraire  réunit  quelques  partisans,  nous  avons 
cm  devoir  faire  connaître  ici  les  dispositions  spé- 
ciales prescrites  parla  loi  du  11  ventôse. 

$ V.  Cumfeur  à vu  iinmeuèb  délabré  par  hypo- 
thèque. 

Le  délaissonent  par  hypothèque  se  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  la  situation  des  biens  . et  il  en  est 
donné  acte  par  ce  tribunal,  sur  la  pétition  du 
plus  diligent  des  intéressés;  il  est  créé  A l’im- 
meuble délaissé  un  curateur  sur  lequel  b vente 
de  l’immeuble  est  poursuivie  dan.v  les  formes  pres- 
crites pour  les  expropriations. (Code  civil  art.  2174.) 

$ VI.  Curateur  dans  le  cas  de  grossesse. 

Si,  lors  du  décèsdu  mari,  la  femme  est  enceinte, 
il  est  nommé  un  rttraieur  au  ventre  . par  le  conseil 
de  famille,  et  A la  uaUsance  de  renrant , la  mère  en 
devient  tutrice  et  le  curateur  en  est  de  plein  droit 
le  subrogé-tuteur.  (Code  civil , art.  393.) 

Ceci  a été  établi  P ^r  la  lui , |>our  empêcher  uue 
supposition  de  part. 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à b nomiiial'nn  de  curateur 
au  ventre , U suffit  que  U veuve  déclare  être  en- 
ceinte. Elle  n'eai  pas  tenue  de  fuiiruir  b preuve  de 
la  vérité  de  son  allcgatimi.  Eu  d’autres  termes  , le 
droit  des  parens  plus  proches  du  défunt  à l’envoi  en 
possession  de  la  succession  , peut  être  suspendu  par 
une  simple  allégation  et  sans  qu’il  soit  autrement 
constant  que  le  défunt  lai»e  sa  femme  enceinte. 
(Arrètd*Aix,du19mars1807;  Sirey,  t.  7,  2«  part., 
page  167.) 

$ VII.  Curafeiireii  maliérede  rétisioii. 

Lor^^qu'il  y a lien  de  réviser  une  condamnation 
pour  liomlcide,  pour  la  cause  exprimée  dans  l’arti- 
cle 444  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  lorsque 
cetie  condamnation  a été  portée  contre  un  indivhla 
mort  depuis,  b Cour  de  Cassation  doit  créer  un  cu- 
rateur A sa  mémoire,  avec  lequel  se  fait  l’instruc- 
Üoo,  et  qui  exerce  tous  les  droits  du  condamné. 
(Code  d’instrucUou  criminelle , art.  447.)—  Voyez 

RBVISIO.V. 

$ VIII.  C’ttrafeur  ea  Muftére  de  coudamnatnm. 

Quiconque  a été  condamné  A b pt'ine  des  travaux 
forcés  à temps  ou  de  réclusion,  e.«t  de  plus,  pendant 
la  durée  de  sa  peine , eu  étal  d’interdiction  légale  ; 
il  lui  est  nommé  un  curateur  pour  gérer  et  adminis- 
trer ses  biens,  dans  les  formes  prescrites  jwur  b 
Duminaüon  des  tuteurs  aux  inienlib.  Les  biens 
du  condamné  lui  sont  remis  après  qu'ilasiibUa 
peine  , et  le  curateur  doit  lui  rendre  compte  de  sou 
administration.  (Code  pénal,  art.  29,  30.) 

CUKE.— Voyez  bé.xéficb  buxlsiastiqiik. 

CURÉ.— Voyez  cültbs. 

CL'REMEN'r.  C’est  le  uetloiement  d’un  puits  ou 
d’mie  fo'se  d'aisance. 

Le  curemenl  est  A 1a  charge  du  bailleur,  s’il  n’y.n 
convention  conlrairc.  (Codecivil,  art.  1756.) 
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DATE.  L'indication  da  jour , do  mob , do  TannéO) 
et  en  outre  du  lieu  où  un  acte  est  passé , est  ce  qu'on 
appelle  la  date,  expression  dérivée  de  ce  qu'aulre- 
fuis  les  actes  étalent  écrits  en  latin  et  qu'avant  d'ex- 
primer le  jonr  où  ils  étaient  passés  on  mettait  le  mot 
dafttin,  donné»  quelquefois  datum  et  aelum  que 
Ton  re^ en  français  par  fait  ei  passé  la,  etc. 

Requise  à peine  de  nullité  dans  les  actes  notariés, 
(Loi  du 25  ventôse  an  xi,  art.  12.)cette  indication 
n'est  pas  en  général  indispensable  dans  les  actes 
sona-seiog  privé , i l'excei^ion  toutefois  des  testa- 
mens  olographes , des  lettres  de  change , billets  à 
or^,  contrats  et  polices  d’assurance.  (Code  civil» 
art.  970,  Code  de  commerce,  art.  110,112, 139, 
188,332.) 

La  date  des  actes  privés  ne  devient  certaine  i 
l'égard  des  tiers , et  ne  peut  leur  être  opposée  que 
du  jour  de  renregislrement,  du  jour  de  ta  mort  de 
celui  ou  de  Tun  de  ceux  qui  les  ont  souscrits , ou  du 
jour  où  leur  substance  se  trouve  constatée  (Uns  les 
actes  dressés  par  des  ofDciers  publics , tels  que  pro- 
cès-verbaux de  scellés  ou  d'inventaire.  (Code  civil , 
art.  1328.) 

Celte  règle  n’esi  pas  rigoureusement  applicable 
en  matière  de  commerce,  car  les  tribunanx  qui  ont 
la  Taculté  d’admettre  la  preuve  testimoniale  même 
decrnivenüons  écrites  excédant  1 50  francs  pourraient 
à plus  forte  raison  l'admettre  pour  établir  la  vérité 
on  la  fousseté  de  la  date  d’on  acte  sous-seing  privé. 

DATERIE.  Cest  ainsi  qn’on  nomme  un  appar- 
temtou  dn  Vatican  dans  lequel  se  font  les  expéditions 
concernant  les  bénéâees  que  le  pape  accorde. 

DATIF.  On  appelle  tutelle  daltre  celle  qui  est 
conférée  par  le  conseil  de  famille,  par  opposition  à 
la  tutelle  légale  ou  testamentaire. 

DATION.  La  dation  diffère  de  la  donation  en  ce 
que  celle-ci  indiqoe  une  libéralité,  tandis  que  la 
dation  emporte  l’idée  d'une  simple  remise , à quel- 
que titre  que  ce  soit. 

Ainsi  on  appelle  dation  en  paiement  l'acte  par 
lequel  nn  débiteor  donne  à son  créancier,  qoi  consent 
à ranepler,  une  chose  en  pakmeot  d'une  autre  qu’il 
devait. 

DER.\TS.  Terme  de  procédure  criminelle  qui  si- 
giUÛela  partie  de  rinstrucUoD  qui  sc  fait  publique- 


ment,ainsi  an  grand  criminel  les  débats  oomoaeneent 
à la  lecture  de  l’acte  d’accusation  et  de  l’arrêt  de  ren- 
voi et  durent  jus(|u’au  résumé  du  président , qui 
avant  de  le  commencer  doit  déclarer  que  les  débats 
sont  tenninés.  (Code  d’instruction  crim.,art.  335. 

DÉBATS  DB  couPTE.  Ce  sont  les  oontestalions 
qu'élèveat  ceux  à qui  un  compte  est  rendu , et  qu’on 
nomme  royant-eompta , sur  quelques  articles  portés 
au  chapitre  des  dépenses , ou  qui  auraient  été  omis 
au  cliapitre  des  recettes , demandant  qu’ils  soient 
rayés,  modérés , ou  ajoutés. 

Les  réponses  que  le  reiufanl  foit  aux  débals  de 
compte  sont  appelés  soutéuemens.— Voyez  gouptb. 

DEBET.  Cette  expressiou  est  i peu  près  sy uonyiue 
de  reliquat.  Ou  dit  le  débet  d’un  comptabl^  comme 
on  dit  U rallqual  d’un  compte. 

Débet  se  dit  en  matière  de  timbre  et  d’enreyistre- 
meu(  pour  les  actes , à l’égard  des  quels  les  droits  ne 
sont  pas  exigés  à l’instant  où  se  remplit  la  formalité. 

Tous  les  exploits  signiüés  en  matière  criminelle 
ou  correctionnelle,  à la  requête  du  ministère  public, 
sont  dans  ce  cas , ainsi  que  les  actes  de  procédure 
faits  an  nom  de  l’État  dans  des  instances  civiles. 

DÉBIT.  On  nomme  ainsi , dans  les  comptes  cou- 
rans  la  colonne  des  sommes  payées  pour  le  compte 
d’on  négociaiit  par  son  correspondant  et  qui  par  la 
raison  inverse  forme  le  crédit  de  celui-ci. 

DÉB1TEME^T.  Dans  l’ancienne  législation,  ce 
mol  désignait  une  chose  due. 

DÉBITEUR.  C’est  celui  qui  est  obligé  à donner 
ou  à foire  quelque  chose  à quelqu'un  en  vertu  d’un 
contrat , ou  quasi-contrat , délit , ou  quasi-délit. 

Il  n'y  a de  peine  contre  le  débiteur  en  retard 
d'acquitter  des  sommes  d’argent  que  le  paiement  de 
rintérèt  légal  ; encore  fout-U  qu’il  y ait  eu  demande 
formée,  excepté  dans  certains  cas  prévus  par  les  lois. 
(Gode  civil , art.  1 1 53.)  Le  débiteur  qui  a été  rnis 
en  demeure  de  remplir  une  obligation  peut  au&â 
être  condamné  à des  dommsges-intéréls  quand  son 
obligation  etmsiste  dans  nn  fait.  {Jbid.f  art.  11i(> 
et  suivans.) 

DÉBITIS.  On  donnait  ce  nom  à des  lettres  qui 
contcuaicul  un  mniidemciu  au  premier  buisaicr  de 
contraindre  le  debiteur  de  rimpilranl  au  fnûement 
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de  sommes  dues  en  vertu  d'actes  authenlhiques  et  I 
emportant  exécution  parée.  — Voyez  exécutio.n  ! 

FXttÉE.  I 

DEBOUTE.  Terme  de  procédure  qui  signifie  ! 
déchu. 

Débouter  quelqu’un  d’une  demande,  d’une  oppo-  i 
silionâ  un  jugement  par  défaut,  etc.  c’est  le  décla- 
rer non  recevable  ou  mal  fondé  dans  sa  demande,  I 
dans  son  opposition.  | 

DÉCAPITEll.  C’est  trancher  la  tête  à quelqu'un.  ' 
Tout  condamné  i mort  dmt  avoir  la  tête  tranchée. 
(Code  pénal,  art.  12.) 

DÉCEP'FION.  C'est  l'action  de  tromper  une  per-  ' 
lû»ne  qn'oq  veut  engager  à faire  ou  à ue  pM  faire  ; 
quahiue  eluwc.  ^ Voyes  uül.  | 

DÉCÈS.  On  nomme  déois  la  mort  d'une  personne.  | 

Aucune  Inhumation  ne  doit  être  faite  sans  une 
autorisation , sur  papier  libre  et  uns  frais . de  l’oflicier  i 
de  réiai  eivil  qui  ea  peut  1a  délivrer  qu'aprèa  ^être 
transporté  aupria  de  la  personne  décédée  pour  a'as- 
inrer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après  la 
déois , bori  lea  cas  prévus  par  las  réglamcus  do  po<i 
liee.  (Code  eivil , art.  77.) 

L'acte  de  décis  est  dresaé  par  l'offieiar  de  Pétai  ' 
mil  sur  1a  déekraüon  de  deux  témoins.  Cee  témoins 
sont,  s’il  ost  possible,  lea  deux  plus  proches  parens 
ou  voisins,  ou  lorsqu’une  persomieest  décédée liors 
de  J on  domicile,  la  personne  chez  laquelle  elle  est 
décédée  et  un  parent  ou  autre.  (Code  civil , art,  78.) 

L’acte  de  décis  doit  oonlenir  les  prénoms,  nom, 
Age , profession  et  domicile  de  la  personne  décédée , 
les  pi^no(iis  et  noms  de  l'autre  époux,  si  la  personne 
déc^ée  était  mariée  ou  veuve;  les  prénoms,  nom, 
Age,  professions  et  domiciles  des  déclara  ns,  et  s'ils  sont 
parens , leurs  degrés  de  parenté.  Le  même  acte  doit 
contenir  de  plus,  autant  qu'on  peut  le  uvoir,  lea 
prénoms,  nom,  profession  et  domicile  des  père  et 
mire  du  déoédé  et  le  lieu  de  M mitHnee.  (Gode 
civil , art.  79.) 

Lonque  le  cadavre  d’ua  cofaui  dent  la  naiaia&ce 
n'a  pas  été  «nregialrce,  est  présentée  A l'officier  de 
l'elat  civil,  cet  ofücier  ne  tïoit  pas  exprimer  qu’un 
tel  enfant  est  décédé , mais  seulement  <|u'il  lui  a été 
présr-nte  mus  vie , il  reçoit  de  plus  Is  déclaration  des 
témoins  ioudiant  les  noms,  presioms,  qualitrs  et 
demeures  des  pire  et  mire  Ue  l’eufanl  et  la  dési« 
gnaiiou  des  an,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est 
sorti  du  seiti  de  sa  mire.  Cet  acte  ainsi  dressé  est 
inscrit  4 sa  date  sm  lus  registres  de  décès,  sans 
qu’il  en  lésoUe  aucun  préjugé  sur  la  question  de 
eav  tr  k\  reofaot  a eu  vie  ou  tuiu.  (Occrat  du  Ajuil- 
eilSOd) 

L’énoociatlon  dans  un  acte  de  décès  dn  nom  et 
prénoms  des  itir-eai  uièra  du  décédé  n'est  pas  sub- 
stauiiclle.  La  fausseté  de  celle  énonciation  ne  peut 
donc  comiitiitT  uti  crime  de  faux  caractérisé,  sur- 
tout si  elle  n'a  été  faite  rpie  poiilcrieumnonl  A la 
ré  iaolion  de  l’acte  et  |>0)ir  remplir  un  blanc.  (Arrêt 
de  CasMlloB,  du  28  juillet  Sirey,  tome  12, 
1»«  partie  page  176.) 
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Lorsqu'il  se  présente  une  personne  qui  prétend 
être  celle  qoe  tel  ou  tel  acte  de  décès  désigne  comme 
morte,  l'acte* de  décès  prouve  jusqti'A  inscription 
de  faux  , qu’il  n'y  a point  d’identité  entre  celle 
personne  et  celle  dont  l’acte  mortuaire  consUle  le 
décès.  (.Arrêt  de  cassation,  du 30 avril  1807,  Sirey, 
tome  7,1^  partie , page  401 .) 

En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires , dvUs 
ou  autres  maisons  publiques,  les  supérieurs,  direc- 
teurs , sdminutraleurs  et  msllres  de  ces  maisons , 
sont  tenus  d'en  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre 
heures  A l’officier  de  l’état  civil , qui  s'y  transportera 
pour  s’assurer  du  décès  et  en  dressera  l’acte  contor- 
mémenl  A l’article  79,  sur  les  déclarations  qui  loi 
auront  éié  faites  et  sur  les  rcaseignamana  qu'il  aura 
pris.  Il  doit  être  tenu , en  outre^  dans  ces  hôpitaux 
et  maisons  , des  registres  destinés  A inscrira  cca 
déclarations  et  ces  renseignemens.  L'officier  de  l'étal 
civil  doit  envoyer  l'acte  de  décès  4 celui  du  dernier 
domicile  de  la  personne  décédée , qui  rinscrU  sur 
ses  registres.  (Code  civil , art.  80.) 

Lontqu’il  y a des  signes  ou  indices  de  mort  vio- 
lente ou  autres  circonstances  qui  donnent  lieu  de  la 
soupçonuer,  on  ne  peut  faire  rinhuroation  qu'aprèi 
qu’un  ofDcier  de  police  assisté  d’uu  docteur  en  mé-r 
decine  ou  en  chirurgie,  a dressé  procès-verbal  du 
l'état  du  cadavre  et  des  circunstances  y relaiivei, 
ainsi  que  des  renseignemens  qu'il  a pu  recueillir  sur 
les  prénoms , nom , Age , profession , lieu  de  naia-> 
sance , et  domicile  de  U penonoe  décédée.  (Code 
civil,  an.  81.) 

L’oRIcier  de  police  est  tenu  de  tnosmoUrc  de  suite 
4 l'officier  de  l’état  civil  du  lieu  ou  U personne  est 
décédée,  tous  les  renseignemens  énon^  dans  aon 
procès-verbal,  d'après  lesquels  Tacle  de  dénia  est 
rédigé.  L'officier  de  l'état  civil  en  doit  envoyer  une 
expédition  A celui  du  domicile  de  la  personne  décédée 
s’il  est  connu;  cette  expédiüoo  est  inacrite  sur  les 
registres.  (Code civil,  art.  820 

Les  greffiers  crûniiiels  «ont  tenus  d'envoyer,  deoi 
les  vingt-quatre  heures  de  l'exécuUoodetjugcmeaa 
portant  peine  de  mort , 4 l'officier  de  l’état  civil  du 
lieu  où  le  condamné  a été  exécqté , tous  les  rensei* 
guemeni  énoncés  en  l’art.  79 , d’api^  lesquels  l'acte 
de  déeèi  est  rédigé.  (Cade  etvii,  tri.  83.) 

En  cas  de  déois  ^na  les  prisoas  on  mslaoes  de 
récimion  et  de  déUMiioo,  il  en  est  dooiié  avis  s«r- 
le-cbsmp , par  les  concierges  ou  gardiens , è l'officier 
de  l'état  civil,  qui  s'y  transporte  comme  11  est  dit 
en  l'ariicle  80  et  doit  rédiger  facte  de  décès.  (Co^ 
civil , art.  8i.) 

pans  tous  les  cas  de  mort  violente  <«  dans  les 
prisons  et  maisons  de  rédusion  ou  d'exécetkm  è 
mort , il  n’est  fait  sur  les  rcgisfaec  aucune  mention 
de  ces  circonstances,  et  les  actes  de  décès  MHd  sim- 
plenient  rédigés  dans  les  furmm  prescrites  par  l’art. 
79.  (Gode  civil , art.  85.) 

En  ou  de  décès  pendant  »n  voyage  de  mer,  il  eu 
est  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  lieures , eu  pré- 
i^ence  de  deux  témoins  prb  parmi  les  officiera  du 
bAtimcnt,ou  A leur  défaut,  parmi  les  liommes  de 
réqtiipagç.  Cet  acte  est  rédigé,  savoir,  sur  le»  bA- 
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timens  da  roi  • par  rofflcier  <fadiainbtraUoo  de  la 
marine  et  iiir  les  bÂUmens  apparlenant  à an  négo- 
ciant ou  armateur,  par  le  capitaine , maître  ou  patron 
du  navire.  L^acte  de  décès  est  inscrit  à la  tuile  du 
rôle  de  rcquipage.  (Code  civil,  art.  86.) 

An  premier  port  ou  le  biUmenl  abonle , toit  de 
relâche,  toit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  too 
désarmement,  let  officiers  d*admiimlration  de  la 
marine , capitaine , maître  on  patron , qui  ont  rédigé 
dei  actes  de  déc^  Mnt  tenus  d*en  déposer  deux 
expéditions,  eonformément  à l'art.  60. 

A rarriT^  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarme- 
ment, le  rdle  d’équipage  est  déposé  au  bureau  du 
pn'poté  â i'inscri^ion  maritime;  il  doit  envoyer 
une  expédition  de  l'acte  de  décès  de  lui,  signée  à 
Tofficier  de  l'état  civil  du  domicile  de  1a  personne 
décédée;  cette  expédition  est  inscrite  de  suite  sur 
tes  registres.  (Code  civil,  art.  87.) 

Les  actes  de  décèsdesmUilaires  liors  du  territoire 
du  royaume,  sont  dressés  dans  chaque  corps  par  le 
quartier-maître  ; et  pour  les  officiers  sans  troupes 
et  les  employés , par  l’inspecteur  aux  revues  de  l’ar- 
mée, sur  ralteslalion  de  trois  témoins,  et  l’extrait 
de  ces  registres  est  envoyé  dans  les  dix  jours  à 1 uf- 
ficicr  de  l’éiat  dvil  du  dernier  domicUe  du  décédé. 
(Gode  oifil  ) art.  96.) 

La  preuve  du  décès  d’un  tnUilaire  absent  peut 
être  fiiite  en  justice  Incidemment  à une  demandé 
formée  eontre  l«i  héritiers  présomptifs  de  ce  mili- 
taire,  autrement  que  par  un  acte  de  l’éut  civil , en 
la  forme  voulue  par  l’art.  96  du  Code  civil,  ou  par 
un  jugement.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  prin- 
dpale  peut  déclarer  que  la  preuve  du  décès  résulte 
suffisamment , toit  de  l’auesuiion  d'un  œruin 
nombre  de  tëoMins  pris  parmi  les  oûiciers  et  soldats 
do  régitnent,  sotl  de  la  dédaraiion  écrite  émanée 
de  l’un  des  héritiers.  (Arrêt  de  cassation,  du  2U  juin 
H820;  Sirey,  tome  20,  t'*  partie,  page  432.) 

En  cas  de  déci^s  dans  les  bdpiuux  militaires  am* 
Imlans  ou  sédentaires,  l’acte  en  est  rédigé  parle 
directeur  de  ces  hôpitaux  et  envoyé  an  quartier^ 
maître  du  corps  ou  à rin.<pecteur  aux  revues  dé 
l’armée  ou  du  corps  d’irmèe  dont  le  décédé  foisait 
partie;  ces  officiers  en  font  pansiiir  une  expédition 
à l’oDicier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du 
décédé.  (Code  civil , art.  97.) 

L’offider  de  rélat  etvil  du  domicile  des  parties 
auquel  il  a été  envoyé  de  rarmée  expédition  d'un 
acte  de  décès  est  tenu  de  l’insortre  tk  suite  sur  les 
registres.  (Code civil,  art.  98.) 

PormiUi  d’un  artfie  âich. 

Do.....  mil  tmiteenttreele.....  bew«  de..... 

Acta  de  décès  du  s’ ou  de  h d*  A âgé  de......  pro» 

fL'isioo,de (iRdl^ucrs'it  ttt  maris  ou  celiAutoire . oe 

Ttuf)  Dé  a ou  lieu  de  oaissaoce  iacuona  , Ûls  ou 

(driijncr  ouIqrI  que  pessibU  Us  nom,pri- 

imm#,  prpfetston  rt  domieUt  des  père  et  mire  du  d/rH^.) 

Décédé  le.....  mil  buU  «eut  tmie à l’henre  de 

(«ftdtfwr  « e‘eri  denj  mn  domirile  ou  kor«  de  rèes  lui.) 

l«e  présent  aele  rédigé  sur  la  déelapetioa  des  i**  !•. 

2“ Céudiguer  ks  uome.  prSuoMS}  dfr.  pnftsiim  et 

demiciledeilémoliM.)ParMueiiuimotofaeierk  l'élat 
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dvil  de  1s  CMnoiDOê  de après  nom  élre  transporté  an 

domicile  du  décédé  et  avoir  constité  le  décès,  les  jours 
mois  et  an  que  dessus  et  avons  signé  avec  les  témoins. 
(si  tes  témoins  ou  Vm  d'eux  ne  sarentpassignerit  faut  en 
faire  mention.) 

DéCHAItGE.  Acta  par  lequel  on  déclare  que 
celui  qui  était  chargé  d’un  dépôt  de  deniers  ou  au- 
tres objets  ou  de  titres  ou  autres  papiers,  les  a ren- 
dus. C’est  aussi  un  acte  par  lequel  on  se  désiste  de 
prétentions  qu’on  pourrait  avoir  contre  quelqu'un. 

La  quittance  diffère  de  1a  décharge  en  ce  qu’elle 
constate  le  paiemeut  d’une  dette  détanoinée  ou  ap* 
préciable. 

Jiiiregistrement.  Sont  sujettes  au  droit  fixe  de 
2 francs  les  décharges  pures  et  simples,  et  les  récé» 
pissés  de  pièces.  ( Loi  du  28  avril  1816,  art.  43-8*.) 

DÉCHÉANCE.  C’est  la  perle  d’un  droit  on  d’une 
faculté  faute  d’en  avoir  usé  dans  les  délais  détermi- 
nés par  la  loi , ou  d’avoir  rempli  les  formalités  ou 
conditions  prescrites. 

^ DBCIME.  Le  décime  par  franc  en  sus  des  droils 
d’enregistrement,  de  timbre,  hypothèque,  droits 
de  greffe,  droits  de  voilurespobüques,  etd'sntres  ob- 
jets soumis  aux  conlribultons  indirectes  de  garantie 
sur  les  matières  d’or  et  d'argent,  amendes  et  con- 
damnations pécuniaires , ainsi  que  sur  les  droits  de 
douane , est  un  impôt  établi  à titre  de  subvention 
extraordinaire  de  guerre  pour  l'an  vu,  par  la  loi 
du  6 prairial  même  année. 

Cet  impôt  a été  maintenu  d’année  en  année  jus- 
qu’à ce  jour. 

DÉCrSOIRB.  (SEttuEXT)  — Voyei  sRitusNT. 

DÉCLARATION.  On  donnait  autrefois  le  nom 
dp  déclaration  âdrs  lois  faites  par  le  souverain,  pour 
fixer  la  jurisprudence  sur  des  points  de  droit  con- 
troversés, ou  pour  expliquer,  é’endre  interpréter  les 
eoo(umes,les ordonnances,  édiis  etc. 

DÉCLARATION  d'aubnck.—  Voyet  abskkt. 

DÉCLARATION  d’acgocciirmbxt  btdb  nais- 

SABCB. — Voye*  ACaJL’CIIBUEXT  , .XAISSANCB. 

DÉCLARATION  affirmative.  C’est  celle  paf 
laquelle  le  tiers  saisi  bit  connaître  sa  position  vis*â« 
vis  la  partie  saisie,  en  énonçant  les  causes  et  le  mon* 
tant  de  la  dette,  les  paiemeus  â compte,  l’acte  ouïes 
causes  délibératives , ete.  ( Code  de  iHx>cédnre  , 
an.  573.) 

Le  tiers  saisi  fait  sa  déclaration  et  l'affirme  au 
greffe  du  trihunal , qui  doit  statuer  sur  U valldtiéde 
la  saisie,  s’il  est  sur  les  lieux,  sinon  devant  le  juge 
de  paix  de  son  domicile.  La  déclaration  et  l'affirma- 
Uoii  peuvent  avoir  lieu  par  procuralton  spéciale, 
(ièid.,  art.  571  et  572.) 

DECLARATION  ACannBAOPBL’BrrBRGiSTRi* 
MBMT.  Indepeodafiunent  de  la  néoessité  de  soumeitra 
à U fo.*maüié  de  r^regisireiDenl  les  eonventiom 
écrites , une  déeUratioa  au  bureau  de  reeregistra« 
I oMsitdéil  eooore  avoir  Uau  daos  differeits  oas  pour 
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lepaiemenl  droits  dos  au  flsc ; Toîciles prin* 
cipaiiT  : 

Lorsqu’il  y a eu  transmission  de  propriété  sans 
conventions  écrites  ou  ostensibles,  le  possesseur  est 
tenu  de  suppléer  anx  actes,  par  des  déclarations 
détailléeset  estimatives  dans  les  trois  mois  de  l'entrée 
en  possession , à peine  d’un  droit  en  sas.  (Loi  dn  27 
ventôse  an  ix,  art.  4.) 

Les  héritiers,  légataires  on  donataires  entre-Tib, 
sont  également  tenus  de  hire  des  déclarations  esti- 
matives (loi  da  22  Frimaire  an  vu,  art.  i4-80), 
dans  les  six  mois  i compter  du  jour  du  décès  (f&id., 
arl.24),  i peine  de  payer  à titre  d’amende,  en  cas  de 
retard,  un  demi  droit  en  sus  dn  droit  dd  pourrauta- 
tion , et  en  cas  d’omission  on  d’insufllsance  dans  les 
déclarations , un  droit  en  sns  de  celui  dd  pour  les 
objets  omis.  {Ihid.y  art.  39.) 

Il  y a prescription  pour  la  demande  du  droit  : 
4*après  trois  années , à compter  du  jour  de  l'enre- 
gistremenl  s’il  s’agit  d’une  omission  ; 

2”  Après  cinq  années  à compter  du  jour  du  décès 
pour  les  successions  non  déclarées.  (/6id.,  art.  61 .) 

I^es  parties  sont  encore  tenues  de  faire  une  décla- 
ration estimative  cerliüce  et  signée,  lorsque  les 
sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminé  dana 
racle  ou  le  jugement  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel. (/èid.,art.  16.) 

DÉCLARATION  PE  cessatiox  de  foxctioxs. 

La  loi  du  25  nivôse  an  xm, assujettit  les  notaires, 
avoués,  gremers,  huissiers  et  autres  oFliciers  soumis 
an  cautionnement , à déclarer  au  grefTe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent , qu'ils  cessent 
leurs  fonctions , et  à remplir  diverses  autres  forma- 
lités, dans  l’inlérét  des  tiers  qui  auraient  i exercer 
des  droits  snr  leur  cautionnement,  dont  la  remise 
n’a  lien  qo'après  certains  délais. 

DKCLARATION  de  couhand.  La  déclaration 
de  rommmid  ou  élcrrlion  d*anii,  est  celle  que  fiüt 
rindividiiqui,  en  se  rendant  acquéreur  ou  adjudica- 
taire de  biens  meulilesou  immeubles,  s’élaiiréservé 
d’indiquer  son  rominmtd  (mot  qui  a la  signiflcalion 
de  eommeUani)y  ou  l’ami  pour  lequel  il  achetait. 

L’effet  de  celte  déclaration  est  de  faire  passer  la 
propriété  en  tout  ou  en  partie,  snr  la  tête  du  com- 
mand,  sans  cependant  dédiarger  l’adietetir apparent 
de  toute  responsabilité  envers  le  vendeur,  qui  n’a 
contracté  qu’avec  lui  seul. 

Pour  que  la  déclaration  de  coimnand  soit  censée 
ne  faire  avec  le  contrat  de  vente  qu’un  seul  et  même 
acte . il  faut  : 

H*  Que  la  faciiliécn  ail  été  expressément  réservée 
dans  le  contrat  de  vente  ; 

2”  Que  cette  déclaration  soit  faite  dans  les  24 
heures , i partir  de  la  date  du  contrat , et  dans  un 
acte  public; 

3"  Qu’elle  soit  notifiée  dans  le  même  délai  de  24 
heures,  i la  régie  de  l’enregistrement , dans  la  per- 
sonne de  ses  préposés  (lois  dn  22  frimaire  an  vir, 
art.  68,  et  dn  28avril  i 81 6,  art. 44);  il  y a notification 
suffisante  par  la  présentation  du  contrat  de  vente,  et 
de  1a  dédaration  i la  formalité  de  l'enregistrenteDl. 
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r est  d*nsage  de  consigner  la  déclaration  de  com- 
mand  i la  suite  du  contrat  de  vente  ou  du  juge* 
ment  d'adjudication,  ce  qui  dispense  de  la  notifier 
an  vendeur,  auquel  elle  est  connue  par  la  remise  de 
l’expédition. 

£n  matière  de  vente  de  boisde  rÉtat,dn  domaine 
de  la  couronne , des  communes  et  des  établissemens 
publics,  aucune  déclaration  de  command  n’est  ad- 
mise si  elle  n’est  faite  immédiatement  après  l’adj  i- 
dieation  et  séance  tenante.  (Code  forestier,  art.  21, 
88  et  90.) 

I.a  déclaration  que  fait  l’avoué , dernier  enchéris- 
seur en  cas  d’adjudication  faite  en  justice,  doitavoir 
lieu  dans  les  trois  jours. (Code  de  procédure  art. 709.) 

Enregigirement.  I..es  déclarations  de  command 
rétinüisanl  les  conditions  ci-dessus  énoncées,  ne  sont 
assujetties  qu’au  droit  fixe  de  3 francs.  (Loi  du  28 
avril  1 81 6.  art . 44,  n . 3.) 

Elles  sont  au  contraire  passibles  dn  droit  propor- 
tionnel de  mutation  mobilière  ou  immobilière  lors- 
qu'elles sont  faites  et  soumises  à l'enregistrement, 
après  les  24  heures  de  l'adjudication  on  du  contrat , 
ou  lorsque  la  faculté  n'y  est  pas  réservée,  (/bid.) 

DÉCLARATION  DE  faillite.  C'est  celle  que 
doit  faire  an  greffedu  tribunal  deeommerce,  danslea 
trois  jours  de  la  cessation  de  paiement,  et  à peine 
d'ètre  poursuivi  comme  banqueroutier  simple,  le 
négodant  qui  tombe  en  faillite.  (Code  de  conuaerce, 
art.  440  et  587.)  — Voy.FAiLUTB. 

DÉCLARATION  D’nypoTnÈQDB.  Sous  Pancien 
drmt  l’hypothèque  ne  s'exerçait  pas  sur  les  biens 
passés  entre  les  mains  d'un  tiers  comme  sur  ceux 
possédés  par  le  débiteur  lui-même;  le  créancier  hy- 
pothécaire porteur  d'un  litre  exécutoire,  ne  pouvant 
agir  contre  le  tiers  détenteur,  qu'après  avoir  formé 
ce qa’on appelait  une  demaiideendérfarotfoHtfAy- 
poihèqut,  c'est-à-dire  une  demande  par  laquelle  il 
ooncluait  à ce  que  l’immeuble  vendu  ffit  déclaré 
affecté  et  hypothéqué  à sa  créance . et  qu'en  consé- 
quence le  dâenteurfût  condamné  à payer,  si  mieux 
il  n’aimait  déguerpir. 

Aujourd’hui  le  créander  hypothécaire  a une 
action  directe  contre  le  tiers  détenteur,  et  peut  hire 
vendre  l’immeuble  après  un  sim^de  commandement. 
(Code  civil , art.  2169.) 

Néanmoins  il  peut  encore  être  utile  de  former  une 
demande  en  dédaration  d'hypothèque,  afin  d’inter- 
rompre la  preseription  que  pourrait  acquérir  le  tiers 
détenteur. 

En  effet  il  arrive  souvent  que  l'action  hypothé- 
caire ne  peut  être  exercée,  soit  parce  que  la  créance 
n’est  pas  encore  exigible,  soit  parce  qu'elle  est  su- 
bordonnée ànnecondition,  dont  l’événement  ne  doit 
arriver  que  dans  un  temps  quelquefois  éloigné.  Ce- 
pendant dorant  celle  suspension , la  prescription  de 
dix  on  de  vingt  ans  (Code  civil,  art.  2265),  u'en 
courrait  pas  moins  au  profilderacqtiérear. 

La  demande  en  déclaration  d’bypotbèque  aurait 
pour  efi’ei  de  l'interrorapre. 

Abolie  tous  le  premier  rapport , il  est  Incontcsta- 
bte  qu’elle  peut  torgours  avoir  Ueo  sons  le  second , 


liKC 

comme  mesure  conservatoire.  (Arrtt  de  Cassation 
du  6mait8H,Jo«riiai dnPahiêf  I.  i2,  page 396.) 

DÉCLARATION  db  jccbmbnt  comiuN.  Lors- 
qu’une partie  qui  ne  ligure  pas  dans  une  ituUnce, 
aurait  le  droit  d’y  intervenir,  ou  ce  qui  est  la  même 
chose  de  former  lierce-opposiüon  au  jugement  à ren- 
dre, on  peut , pour  éviter  un  second  procès , la  faire 
assigner  A l’effet  de  voir  ce  jugement  déclaré  com- 
mun avec  elle. 

DECLARATION  db  vente  db  mbcbles.  Au- 
cun officier  public  ne  peut  procéder  A une  vente 
puUique  par  enchère  d'objets  mobiliers,  sans  en 
avoir  préalablement  bit  la  déclaration  au  bureau 
de  l’enregistrement , afin  que  les  préposés  de  l’ad- 
ministraiioo  puissent  veiller  aux  intérêts  du  fisc 
(Loi  du  22  pluviôse  an  vu.) 

DECLINATOIRE.  C'est  la  réquisition  par  la- 
quelle une  partie  traduite  devant  un  tribunal , de- 
mande A être  renvoyée  devant  un  autre  qu'elle 
prétend  être  le  seul  en  droit  de  juger  l’affaire. 

Le  déclinatoire  peut  avoir  lieu  A raison  de  la  qua- 
lité de  la  personne  qui  le  propo.se,  et  qui  parexemple 
n'aurait  pas  été  assignée  devant  le  juge  de  son 
douiiàle,  ou  de  la  nature  de  l’affaire,  qui  pourrait 
u'élre  pas  de  la  compétence  du  Iribuuai  saisi. 

On  peut  décliner  une  joridiclion  en  matière  civile 
et  en  matière  criminelle. 

Celte  exception  doit  être  présentée  lu  IbnluelKis. 
et  avant  toutes  autres  exceptions  et  défense.  Si 
néanmoins  le  tribunal  était  incompétent  à raison  de 
la  matière»  le  renvoi  pourrait  être  demandé  en  tout 
état  de  cause.  (Code de  procédure,  art.  t69  et  170.) 

— Voyez  EXCEPTIO.N. 

DECOMPTE.  Déduction  d'une  somme  sur  une 
autre  plus  forte  dont  on  est  débiteur. 

DÉCONFITURE.  État  d’un  débiteur  non  com- 
merçant, dont  les  biens  sont  insuflisans  pour  payer 
ses  dettes , en  sorte  que  les  créanciers,  qui  n’ont  ni 
privil^  ni  bypollkèque,  sont  réduits  A perdre  une 
partie  de  leurs  créances , et  A partager  entre  eux,  le 
prix  des  biens  par  contribution , au  marc  le  franc. 

La  déconfiture  diffère  essenüelleroeulde  la  faillite. 

Est  en  faillitte  le  négociant  qui  cesse  ses  paiemens, 
ïon  même  (|ue  son  actif  excéderait  de  beaucoup  son 
passif.  La  déconfiture  suppose  au  contraire  l'insol- 
vabilité. 

Elle  n’a  pas  besoin  d'être  déclarée  par  un  juge- 
ment ; c’est  un  fait  qui  résulte  des  différentes  pour- 
siiiiea  exercées  contre  le  débiteur , et  qui  toutes 
constatent  son  insolvabilité. 

Ses  effets  sont  réglés  par  différens  articles  du  Gode 
civil  ainsi  qu’il  suit  ; 

1*  Elle  enlève  le  bénéfice  du  terme;  tjjutesles 
dettes  diviennent  exigibles.(Code  civil,  art.  1188.)  ! 

2"  Le  vendeur  n’est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  ' 
vendue , quand  même  il  aurait  accordé  un  terme  l 
pour  le  paiement,  si  depuis  la  vente  l'acheteur  est  ' 
tombé  en  étal  de  déconlituie.  {ihid.,  art.  1613.)  | 


4*  Le  «pilai  il’iine  renie  coitsliiuée  en  perpétuel 
aericnl  ciigible.  {Ibid.,  art.  1913.) 

4-  Les  créancier»  per.-unnels  delà  femme fieuvent 
exercer  les  droiu  de  celle-ci, jme|u’àconriirrence(lu 
monlanl  de  leurs  orcanco  , ■«ms  que  la  séparation  de 
biens  ailéie  prononcée.  (/Wd.,  an.  4 1 16.) 

S"  La  caulion  même  avant  d'avoir  payé,  peut 
agir  contre  le  debilcur  en  déconfiture  pour  être  par 
lui  indemnkée.  (Ibid., au.  2032.) 

6“  La  déconfilureesi  une  des  causes  qui  uictleiit 
fin  sux  sociétés.  (Ibid.,  art.  1865.) 

7*  Le  créancier  qui  a accepté  une  délégation  sur 
un  individu  déjà  tombé  eu  déconfiture,  au  iiumient 
de  l'acte,  a un  recours  contre  le  débileur.  (Ibid 
art.  1276.)  ' 

La  décoiiülure  n'enlraiiie  avec  elle  aucune  des 
me.siires  établies  par  le  Code  de  commerce  pour  les 
faillites.  Elle  ne  donne  [as  lieu  non  plus  à l'appfica- 
tiofi  des  mêmes  règles. 

Ainsi  les  dispositions  du  Code  de  commerce  re- 
lalivemenl  aux  actes  uu  aux  paiemens  laits  par  le 
failli  dans  les  dix  jours  avant  la  faillite,  ne  «jm  |»as 
applicables  au  cas  de  la  déconlittire.  Ces  actes  et  ces 
paiemens  sont  valabîesà  moins  qu'il  u'yaiteufnjude 
(Arrêt  de  Cassation  , du  20  sepleuibre  1812;  8irev* 
1. 13,  1 " partie,  p.  624.)  * 

DÉCORATION.  Marque  d’honneur  on  de  di- 
gnité. 

Celui  qui  porte  publiquement  une  décoration  qui 
ne  lui  appartient  pas , est  passible  d’un  einpiis-mue- 
inem  de  six  mois  à deux  ans.  (Code  Dénal 
art.  259.)  * 

Il  est  défendu  de  porter  cuiiiulativt-meiit  avec 
les  ordres  royaux  français,  une  dtcoratioii  qu’on 

aurait  reçue  d’un  prince  clraiiger,  avant  d’y  avoir 
été  autorisé  d’une  manière  .‘Spéciale  par  le  gouverne- 
ment. (Ordonnance  du  26  mars  1816;  an.  39.) 

Voyez  AnuüiHtES. 

DÉCOUVERTE.  Celui  qui  fait  une  itirenlion 
nouvelle  peut  se  faire  délivrer  un  brevet  pour  s’as- 
surer peiiilant  un  certain  temps  des  profils  de  sa 
decouverte. — Voyez  drevet  u'i.nvb.ntiox. 

DECRET.  On  donne  principalementeenomaux 
arrêtés  de  Napoléon.  Il  s’est  élevé  plus  d unefoi.sla 
question  de  savoir  s'ils  avaient  force  de  loi,  lorsqu’ils 
avaient  été  rendus  hors  des  limites  de^  pouvoirs 
constitutionnels  attribués  à l’empereur;  mais  la  Conr 
suprême  et  le  conseil  d’ État  ont  toujours  fait  res- 
pecter comme  de  véritables  lois , ceux  qui,  stat  iianC 
sur  un  objet  d’intérêt  général . n’ont  pas  été  atta- 
qués pour  cause  d’incon.slilutiunnalilé  dans  les  dix 
jours  de  leur  puWIcation.  (Acte  du  22  frimaire  an 
VIII,  art.  21,  37  et  44,  sénaUis-cousnlte  du  27  llo 
réal  an  xri,art.  27  et  suivons.) 

DÉCRET  D’iii)iiKrm.BS.  Ct  mot  signifiait  sons 
l’ancienne  jurisprudence,  la  vente  judiciaire  qu’mi 
créancier  faisait  faire  dcsimmeublesde son  débiteur. 

On  disstingimiideiixsorlcsdedécretsd'inimenblc.s, 
savoir:  le  decret  forcé  cl  le  décret  volontaire. 

1*  Dca  et  forci.  Pour  y parvenir  ou  suivait  des 

.fo 
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fotmalilés  qui  avaienl  été  r^glétc,  m>U  par  l'édit  de 
FrançoU  I*'  de  1539,  soit  par  celui  de  Henri  II  de 
1551,  et  qui  ont  été  remplacées  en  dernier  lieu  par 
le*  articles  673  et  sulvans  du  Code  de  procédure. 

Jusqu'à  ce  qucledécreteûtétésctlléellevé,  les  , 
créanciers  hypoüiécaires  qui  aulrerois  n'élaieul  pas 
tenus  de  rendre  leur  hypothèque  publique  par  une 
inscription , pouvaient  former  des  oppositions^  pour 
être  conservé  dans  leur  droit  et  figurer  à Tonire. 
A défaut  d’oppositions  toutes  les  hypothèques  étaient 
purgées. 

2*  Décret  roiontaire.  L'acquéreur  qui  craignait 
d'être  tronbié  par  des  tiers , stipulait  ordinairement 
qu’il  pourrait  fiiire  un  décret  volontaire , et  qu’il  ne 
aérait  tenu  de  payer  sonprlz  qu’après  que  le  decret 
aurait  été  scellé  sam  aucune  opposition  subsistante. 
A cet  effet  il  passait  une  obligation  d'une  somme 
exigible  au  profit  d'un  tiers  qui  en  donnait  à 
rinsiant  une  contre-letire  ; en  vertu  de  cette  obliga- 
tion le  créanderapparent  faisait  saisir  réellement  le 
bien  dont  il  s'agissait  et  en  poursuivait  la  vente  par 
décret,  à peo  près  arec  les  mêmes  formalités  que 
pour  le  décret  forcé. 

Mail  cette  manière  de  purger  tes  hypoihè{)ues 
fort  longue  et  fort  coûteuse , fut  remplacée  au  mois 
de  février  1771 , pàr  les  lettres  de  ratification , qui 
depuis  l'ont  été  elles-mêmes  par  la  traNsrriprion  et 
la  noli/icaftOA.  (Codeciril,  art.  2181  et  sulvans.) 

DECRETALES.  On  nomme  ainsi  des  lettres 
écrites  par  les  papes,  en  réponse  aux  consultations 
qui  leur  étaient  demandées  par  les  évêques  et  même 
par  de  simples  particuliers.  Ce  corn  leuraéiédonné 
parce  qu'elles  décident  des  point  de  discipline,  et 
que  les  résolulions  qu’elles  contiennent  out  beau- 
coup d’aotorlté. 

Il  y a de  HussesdécrUalês  rassemblées  dans  une 
eoUecUon  qui  porte  le  nom  <f/5idore  Mercator.  Les 
papes  dont  elles  tendaient  à augmenter  la  puissance, 
n'ont  rien  négligé  pour  en  faire  adopter  les  disposi- 
tions ; quelqueaHuiet  ont  été  rejetées  par  lesévéques 
de  France. 

DÉCHOIHE.  Le  commissionnaire  on  celui  qui 
fait  des  afthires  commerciales  pour  autrui  a droit  de 
réclamer  le  remboursement  de  ses  créances,  et  rin* 
demnité  de  ses  peines  el  soins,  suivsnl  le  taux  fixé 
par  Tusage  des  lieux,  ou  par  le  oours  de  U place,  à 
défaut  de  convention. 

Il  y a deux  manières  de  (lier  oetie  rétribution  « et 
leseiïeuensont  difTérena  : l'mie  est  appelée  déeroire, 
et  l’autre  siniple  commission.  Lorsque  le  commis- 
sionnaire  reçoit  un  déeroire^  c’eai-à-dire,  une  rétri- 
bution qui  est  à peu  près  le  double  de  la  simple 
commission,  il  répond  des  débiteurs , ce  qai  n'a  pu 
lieu  dam  le  cas  contraire. 

DÉDIT.  Ce  mot  s'entend  tout  à la  fois  du  refus 
que  l'on  fait  d'exécuter  une  ronvenliun  et  de  la 
peine  stipulée  contre  ce  même  refus. 

En  cas  de  vente,  le  dédit  cun.«iste  communément  à 
perdre  les  arrhei  qu’on  a données  ou  à doubler  celles 
qu’on  a reçua.  Il  faut  remarquer  toutefois  qu'on 
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i n'est  déebargé  de  son  engagement , au  moyen  de  ce 
sacrifice  ou  de  celle  restitution  d’arrbes,  que  dans  lê 
cas  où  il  s'agit  d'une  vente  simplement  projetée.  Si 
la  vente  avait  été  consommée,  ü pourrait  y avoir  lieu 
à de  plus  forts  dummages-intérèu. 
j Peut  on  stipuler  un  dédit  oontie  celle  des  deux 
I parties  qui  ne  ^’oudrait  pas  exécuter  ane  promeam 
de  mariage  ? 

La  négative  ii’élail  pas  douteuse  sous  l'ancienno 
jurieprndence.  — Voyez  le  Répertoire  de  Merlin, 
V*  Dédit.  — Depuis  le  Code,  la  question  a fait  diffi- 
culté ; piosieun  arrête,  même  de  la  CoUr  de  eatsa- 
lion,  ont  décidé  qu’une  pareille  clatiae  pénale  était 
nulle.  Mais  M.  Toullier  ( I.  Ü,  p.  305  et  fliiv.)  iM- 
lient  fortement  l’oidnioa  contraire. 

En  général,  la  peine  ou  le  dédit  ajouté  à un  con- 
trat ne  peut  être  stipulé  qu'au  profit  des  coRiraeiani, 
et  DOQ  au  profil  d'un  tiers,  même  au  profit  du  fisc , 
d’un  lidpiul  ou  de  tout  autre  établissement  public, 
sauf  toutefois  les  exceptions  résultant  de  la  dispost- 
UoD  de  l’art.  1121  du  Code  dvil,  qui  porte  qu'on 
i peut  stipuler  au  profit  d'uu  tiers,  lorsque  telle  est  la 
ctmdiüon  d'une  sUpulaiion  que  l’on  fiit  pour  soi- 
ntéine  ou  d'utie  donation  que  l'on  foH  à un  autre. 
(/6id.,  p.  879.) 

Dans  randenne  oomumé  de  Normandie,  U était 
permis  de  se  dédire  dans  les  viogi-quatre  heures. 
(Denisart,  Y*  2Wdff.) 

DÉFAILLANT.  On  nomme  ainsi  au  barreau 
lui  qui  ne  parait  pas  sur  les  asMgnations  qui  lui  sont 
données,  et  qui  se  laisse  juger  par  défaut,  cA  matière 
civile,  commerciale,  correcüoimeUe  ou  de  simple 
police. 

Au  criniiuel,  le  dcfaillaut  est  qualifié  conlumaee. 

DÉFAUT.  C’est  aiosique  se  nomme  la  non  com- 
parution de  l'individu  assigné  en  justice,  et  encore 
le  jugement  rendu  contre  lui. 

On  distingue  deux  sortes  de  défauts  en  matière 
civile  : 1**  le  défaut  faute  de  comparaître;  2*  défaut 
faute  de  plaider.  Le  premier  a lieu  lorsque  le  defen- 
deur ne  comtiUie  pas  d’avoué  ; lè  deuxième,  lorsque 
l'avoué,  soit  du  demandeur , soit  du  défendeur , re- 
fuse de  conclure. 

S'il  y a plusieurs  demandeurs  ou  défeiidenrs,  le 
tribunal  ptuiionce  un  défaut  profihjoiut,  c’esl-à-dire 
que  le  piofit  du  defout  est  juiiii  à la  cause,  et  que 
l’on  y slulne  |»ar  le  même  jugement. 

Un  jiigemeiii  quoi(|ue  fiar  dcraiil  n'en  est  pas 
moins  un  véritable  jugement;  il  a tous  les  effets 
d’un  jugement  contradictoire;  ainsi  il  donue  le  droit 
I de  prendre  liyputbèque. 

Cepemlaiit,  comme  on  peut  supposer  que  si  le  dé- 
faillant n’a  fias  paru , c'est  qu’il  a ignore  la  ciUlion 
ou  qu’il  a été  tlrloiimé  |)ar  quelque  empêchement 
légitime,  la  lui  suspMui  rexéemion  de  ce  jugement 
pendant  liuit  jours,  à compter  de  la  signification  à 
avoué  ou  à domirile;  cl  lonM|u’il  n’a  p;;s  consliiué 
avoué,  elle  exige,  en  outre,  que  celte  execution  ait 
lieu  dans  les  si.r  uioU  de  la  prononciation,  faute  dé 
quoi  le  jitgemeui  est  réputé  uou  avenu,  (Code  du 
procédure,  an  149  et  suiv.) 
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UoppOKtton  ta  la  voie  par  it^dle  on  peut  Mre 
rélbrroer  lea  jngemens  par  défaut^  quand  on  ae  iroan 
déni  les  détais  de  la  loi.  Voyei  oppoamoN. 

DÉFENDEUH,  C*eat  celai  contre  loquet  aiu  de- 
mande judiciaire  a été  formée. 

DEFENDS,  DEFENSABLB.  On  dit  des  bois 
qu'ils  sont  en  défrndt,  lorsqu'il  n’est  pas  permis  d'y 
envoyer  paea^j^er  les  bestiaux. 

Sont  déclarés  défensahles  ceux  qui  sont  assez  foiU 
pour  être  i couvert  de  l'attaque  des  beatiaux,  et  dont 
on  permet  rentrée. 

C’est  à l’administralion  furesUère  qoe  les  articlei 
65  el1 1 9 du  Code  forestier  attribuent  le  «oui  de  ré- 
gler, dans  les  bois  des  particuliers  ainsi  que  dans  1^ 
autres,  l'exercice  des  droits  de  pâturage  et  de  pacage, 
suivant  l’etat  et  la  poesibililé  de  la  forêt.  Mais  dana 
les  bois  des  particuiiers,  l'inlerTenlion  des  agens  fo- 
restiers n’eat  que  facultaiive  ; ce  n’est  qu'en  cas  de 
désaccord  entre  les  usagers  et  les  proprietaires,  que 
lajoi  les  établit  experts  légaux,  sauf,  toutefois,  le  rc* 
cours  aux  tribunaux,  en  cas  de  difTicuUés  élevées  sur 
ropératiou  de  ces  agens. 

DÉFENSE.  Ce  sont  les  moyens  que  le  défendeur 
oppose  à la  demande  formée  contre  lui.  pour  la  faire 
déclarer  mal  fondée. 

Au  civil,  la  defense  peut  être  présentée  par  la  par- 
tie elle-même  ou  son  avocat  ; mais  toujours  avec 
l’assistance  d'un  avoué. 

Au  criminel , l'accusé  a la  fiicalté  de  se  défendre 
lui-même  ou  de  conlier  ce  soin  â un  parent  ou  â un 
ami,  avec  la  permission,  toutefois,  du  président  Je 
U Cour  d'assises.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  choisir  ou 
le  président  de  la  Cour  doit  lui  nommer  un  conseil, 
i peine  de  nullité.  (Code  d'instruction  criminelle , 
art.  294-2y5.) 

Excepté  dans  un  très-petit  nombre  de  cas,  la  loi, 
sous  l'ancienne  jurisprudence,  refusait  un  conseil  à 
l'accusé.  La  (Mocetlure  et  le  jugement  étaient  en  ou- 
tre secrets.  Aussi , en  17tf6,  un  anonyme,  que  l’on 
croit  être  M.  de  Lally  Tollendal,  publiait  une  bro- 
chure avec  ce  titre  : A'ssat  sur  quelques  changement 
qu'on  pourrait  faire  dés  ii  présent  dans  les  lois  rri- 
minelles  de  France^par  un  houuélr  homme,  qui, 
depuis  qu'il  cotiMaft  ces  lois,  n'est  |his  bien  siir  de 
n être  point  pendu  un  jour. 

Nos  lois,  plus  humaines,  n’onl  pas  seulement  per- 
mis, elles  ont  exigé  un  défenseur  pour  l'accusé , et, 
dons  les  débats,  l'accusé  ou  son  conseil  doivent  tou- 
jours avoir  la  parole  les  derniers.  (Code  d'instruc- 
tion criminelle,  art.  335.) 

En  matière  correctionnelle,  l'assistance  d’an  con- 
seil n'est  que  facultative. 

Devant  les  cooseili  de  gaerre  elle  est  également 
exigée. 

DÉFENSEüR  OFFICIEUX.  Le  titre  d'avocat , 
suppriméâl’époque  de  la  révolution  dcl  789, et  rétabli 
plus  Urd  par  1a  loi  du  22  ventôse  an  xii , avait  été  , 
^l'ImerrMIe,  remplacé  par  edui  it  défenseur  of- 
^«<«w.-Voye*  AVOCAT, 
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DéFINlTIF.  Appliqué  an  BMtjngemcnt,  celte 
eiprçMion  indique  que  le  jogement  dont  U «'agit 
termine  la  contestation , Ig  procès.  — Voyez  jrcE- 
MSKT. 

DÉFRICHEMENT.  Nooa  avooa,  « mot  ioia, 
lait  ooniialtre  les  dispoMUons  du  Coda  loreatier  sur 
cette  matière;  nous  ajooterou  seulemeiil  qoe  lei 
actions  relatives  aux  défrichemens  de  boit , 
en  cantravcQlioii  i l’art.  219,  au  lieu  de  se  prescrire, 
comme  les  aunes  dèliu  lareaticrs,  par  u«it  moU, 
ne  se  prescrivent  que  par  deux  ans , a dater  de  l'è. 
pogne  où  le  dèrricbemeal  a coiuonuné.  (Art. 
224,  Codç  forestier.) Voyea  bois. 

Pour  encourager  l’agriculture  et  l’améliaratiim 
des  terres,  on  a établi  dea  exempLiona  d’impOla  ea 
laveur  de  ceux  qui  opèrent  dea  delrichemaiu  dm 
terres  incnlles.  Aux  tenues  de  la  loi  du  3 rrimairg 
an  vit,  art.  412,  la  cotiaation  des  terres  vaines  et  va- 
gues depuis  a ans,  et  qui  sont  mises  eu  culture,  ne 
peut  être  augmeulès  pendant  les  dix  premières  an- 
nées après  le  dernebemeot.  Ca  privilège  dure  trenla 
ans,  si  des  terres  en  friebe  depuis  dix  aiu  sont  plan- 
tées ou  semées  en  bois.  (Uème  loi,  art.  113.) 

L'article  J23  du  Code  Ibrestier  a ajoute  à oelte 
dernière  disposMun , en  exemptant  de  loul  impOl , 
pendant  vingt  an, , les  semis  et  planutioas  de  bois 
sur  le  sommet  et  le  penchant  des  moBtagaaa  al  sus 
les  dunes.  — Voyez  doses.  Eolin,  le  privilège 
èopnoe  en  la  loi  du  3 IHmaire,  a lieu  durant  vingt 
ans , lorsque  les  terres  en  friche  depuis  quinze  ans 
ont  été  planieas  eu  vignes , mûriers , etc.  (art.  1 U.) 

Mau  pour  jouir  de  ces  avantages , et  à peine  d’en 
être  prive,  le  proprietaire  eal  tenu  de  bire,  avant  de 
commencer  le  defricheineiil , au  secrétariat  de  l’ad- 
miniatration  munieipale  dans  le  territoire  de  laquelle 
lea  biens  sont  situes,  une  décltration  deiaillée  des 
terrains  qu'il  veut  ainsi  améliorer.  (Même  loi,  art, 
117.) 

Cette  déclaration  doit  être  hile  sur  papier  timbré. 
(Loi  du  13  brumaire  an  vu,  an,  12,-1*.) 

DÉGRADATION.  C’ett  k dommage  et  U déter- 
rioralion  que  l'on  bit  éprourer  aux  terres,  pn  ne  leq 
cultivant  pas  convenablement,  on  aux  bAiiinens,  soit 
en  les  abatunt,  soit  en  négligeant  de  les  euueteniz 
et  de  les  réparer,  etc. 

L«  fermier  est  tenu  de  erika  qui  arrivent  pendant 
sa  jouissatice , è moins  qu'il  ne  prouve  qu'eUea  eut 
eu  lieu  sans  sa  bute  ni  celk  des  personnes  de  sa 
maison  dont  il  est  tenu  de  répondre.  (Code  civil,  art. 
1732  et  1735.) 

Lorsque  le  propriétaire  reproehe  dea  dégradalioiu 
è son  fermier  ou  locauire , c’est  devant  k juge  de 
paix  de  la  aiuiatioa  de  l'immetible , qu'il  doit  porter 
son  action.  iGode  de  procédure,  art.  3,-4*.) — Voy. 

BAIL. 

Le  mari , auquel  appartient  l’administration,  noo- 
lenleiuent  des  biens  de  la  communauté,  mais  encore 
des  biens  peraoniiels  de  sa  femme , est  responsable 
de  tout  dé^rissement  de  ces  derniers  biens,  causé 
par  début  d'aetes  coasérvatoiies.  (Code  civil , art, 
1428.) 


Digilized  by  Google 


310  DÉG 

Alix  termes  de  Tart.  690  du  Code  de  procédure , 
la  partie  saisie  qui  fait  des  dégradations  aux  immeu* 
blés  frappés  de  saisie,  est  passible  de  dommagcs-iu- 
téréls,  même  par  corps;  il  peut  aussi,  suivant  la  gra- 
Tilé  des  circonstances , être  poursuivi  correctionnel- 
lement. (Code  pénal,  art  43i  et  suiv. 

Kn  cas  de  mpport  à sacce'»sion  l'hérilier  dona- 
taire doit  tenir  compte  des  dégradations  et  détério- 
rations éprouvées  par  i’immeuhle  à rapporter  et  qui 
en  ont  diminué  la  valeur  par  la  faute,  soit  du  dona- 
taire, soit  de  ses  acquéreurs.  (Code  civil,  art.  863  et 
864.) 

Lorsque  des  immcubleshjrpothéquési  une  créance 
ont  éprouvé  des  dégradations  telles  qu*ils  sont  de- 
venus inrallisans  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui- 
ci  e»t  en  droit  de  poursuivre  son  remboursement  ou 
d’exiger  un  supplément  d’hypothèque.  {/6id.,  art. 
2131  et  1188.) 

En  matière  de  chemins  vicinaux  , les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  sont  compciens  pour  ré- 
primer les  délits  de  détériuration;iIs  prononcent  une 
amende  qni  ne  peut  être  moindre  de  3 francs  ni  ex- 
céder 24  francs.  { Lois  du  28  septembre  — 6 octobre 
1791, titre 2, art.  40.)  — Voyez  chemin. 

Quiconque  a dégradé  mutilé,  etc.  des.monnmens, 
statues  et  autres  objets  destinés  à rolilité  on  i la 
décoration  publique  est  puni  d'emprisonnement, 
(Code  pénal,  art.  257.) 

DÉGilAD.VTION  civique.  Peine  infamante  qui 
consiste  : 

Dans  la  destitution  et  l'exclusion  des  condam- 
nés de  toutes  fonctions,  mploLi  ou  oflices  publics  ; 

*2^  Dans  la  privation  du  droit  de  vote , d’élection  , 
d’éligibilité,  et  en  général  de  tous  droits  civiques  et 
politiques,  et  du  droit  de  porter  aucune  décoration; 

3**  Dans  rincapacilé  d'èlrejurc,  expert,  d’élre 
employé  comme  .témoin  dans  les  actes,  et  de  dépo- 
ser en  justice  autrement  que  pour  y donner  de 
simples  renseigiK'Uiens; 

5*  Dans  l’incapacilé  de  faire  partie  d’aucun  con- 
seil de  famiilc.  et  d'être  tuteur,  curateur,  subrogé- 
tuteur  on  conseil  judiciaire,  si  ce  n’est  de  ses  pro- 
pres enfans,  et  sur  l’avis  conforme  de  la  famille. 

5”  Dans  la  privation  du  droit  de  port -d’armes,  du 
droit  de  faire  partie  de  la  garde  nationale,  de  servir 
d.ins  les  arntées  françaises,  de  tenir  école  ou  d’en- 
seigner , et  d’élre  employé  dans  aucun  établisse- 
ment d'instruction  à titre  de  professeur  maître  ou 
surveillant.  (Code  pénal,  art.  8,  34  et  42.) 

Cette  peine  est  prononcée  comme  peine  princi- 
pale contre  les  fonctionnaires  cün\aincas  de  forfai- 
ture et  ctmlre  les  particuliei-s  coupables  de  parjure  en 
matière  civile.  {Ibid.,  art.  167  cl  266.) 

Elle  est  (le  droit  l’accessoire  de  toute  condamna- 
tion aux  travaux  forcés  à temps,  à la  réclusion  ou 
au  hannUsemcnl.  (/6id.,  article  28.  ) 

DEGRÉ  DE  juKiDicTioN.  Ccs  mots  s’emploient 
pour  exprimer  la  InérarcUic  judiciaire,  l-c  premier 
degré  de  juridiction  est  repr(^nle  (lar  le  iri)>unal 
saisi  eu  premier  lieu  et  le  deuxieme  (>ar  celui  qui 
statue  eu  dernier  ressort.  Dans  toutes  les  affaires 
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personnelles  dont  la  valrar  o’exeède  pas  100  firanes  , 
les  juges  de  paix  forment  le  premier  degréde  jaridic- 
lion.  A l’égard  de  celles  qui  excèdent  lûû  francs,  le 
premier  degré  réside  dans  tes  tribunaux  civils  de 
première  instance,  et  le  deuxième  degré  dans  les 
Cours  royales. 

DEGRÉ  DE  PARETTÉ.  On  appelle  ainsi  le  nom- 
bre de  générations  qui  existent  entre  les  personnes 
d’une  même  famille.  Voyez  Code  civil , articles 
735, 737,  738. 

DÉGUERPISSEMENT.  Ce  mot  désignait  sons 
l’andenne  jurisprudence  l’acte  fait  an  greffe  et  homo- 
logué easuite  par  jugement  avec  les  parties  intéres- 
sées, par  lequel  le  détenteur  d'un  immeuble  grevé 
d'iine  rente  foncière  ou  autre  diarge  réelle,  en  aban- 
donnait la  possession  pour  se  sonsiraire  à celte 
charge. 

Le  déguerpissement  contenait  nne  abdication 
pure , simple  et  absolue  du  droit  de  propriété  qni 
rentrait  dans  les  mains  de  celui  qui  avait  transporté 
l’héritage  pour  prix  d’une  rente  foncière.  Il  diffère 
sons  ce  rapport  du  dessaisissement  par  liypollièqne 
dont  l’effet  n’est  pas  de  dessaisir  le  délaissant,  ce 
dernier  conservant  la  propriété  jusqu’à  la  vente  de 
i’iiérilage,  et  devant  toucher  le  montant  du  prix  en 
ce  qu’il  excède  les  créances  hypothéquées. 

Le  déguerpbsement  pourrait-il  avoir  lieu  de  la 
part  des  débiteurs  de  renies  foncières?  11  faut  dis- 
Ung'ier. 

Sous  l’empire  du  Code  civil , la  nature  de  ces 
rentes  est  totalement  changée.  Autrefois  elles  étaient 
des  droits  réels,  c’est-à-dire  de  delibation  delà  pro- 
priété, et  comme  personne  ne  peut  être  forcé  de 
vendre,  il  était  de  leur  essence  de  n’étre  point  ra- 
chetables.Mais  le  Code  les  déclare  meubles  et  essen- 
tiellement rachelab](^9  sans  qu'on  puisse  stipuler  le 
contraire.  ( Art,  529  et  530.  ) Il  en  résulte  qu’elles 
ne  sont  plus  des  droiLs  réels  et  qu’elles  n’afTeclent 
plus  le  fonds  que  par  hypothèqne  on  privilège.  L’o- 
bligalion  n’est  donc  plus  purement  récf/«  dans  la 
personne  du  preneur  ou  de  ses  héritiers,  qui  ne 
peuvent  plus  se  liMrer  autrement  que  par  le  rachat 
et  non  par  l'aliénation  des  fonds,  à moins  qne  ce 
mode  de  libération  ne  fut  stipulé  dans  le  contrat. 

Mais  à l’égard  des  renies  foncières  créées  anté- 
rieurement à la  promulgation  du  Code,  quoique  au- 
jourd’hui meubles  et  rachetables,  le  débiteur  et  tes 
héritiers  pouiTaienl  encore  s’en  libérer  par  le  dé- 
guerpissement ou  l’abandon  du  fonds , pourra  tou- 
tefois qu’il  n’y  ait  pas  eu  renonciation  expresse  ou 
tacite  dans  l'acte,  parce  que  les  dispositions  du  Code 
ne  peuvent  avoir  d'efTel  rétroactif.— Voyez  Touiller 
n*  352. 

Il  est  une  sorte  de  déguerpissement  qne  le  Code 
civil  a consacré,  c’est  celui  qui  résulte  de  l’art.  699. 
Dans  le  cas  on  le  propriétaire  d’un  fonds  assujetti  à 
une  servitude,  est  chargé  par  le  litre  de  faire , à ses 
frais,  les  ouvrages  nécessaires  pour  l’usage  ou  la  con- 
servation dt;  la  ser>'ilude , il  peut  toujours  s’affran- 
chir de  la  charge  en  abandonnant  le  fonds  assujetti, 
au  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  esldue. 
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c*est  iHfHier  : il  fant  donc  4(re  capa* 
ble  d’aliéner  ponr  ponvoir  <ié^nerpir. 

Ainsi  ^ 1*  ni  le  mineur , même  émancipé , ni  son 
tuteur  ou  curateur  ne  peuvent  déguei^^ir , qu’en 
vertu  d’une  délibération  du  conseil  de  famille  ho* 
molofçuée  en  justice. 

2*  Une  femme  marii^  ne  peut  dégtierplr  qn’en 
vertu  de  l’autarisation  maritale  ou  dccelledeju!»lice. 

3*  Un  mari  ne  peut  déguerpir  un  immeuble  de  sa 
femme  sans  qu’elle  intervienne  dans  l’acte. 

4*  Un  héritier  bénéficiaire  ne  pourrait  non  plus 
déguerpir  sans  perdre  sa  qualité. 

A'ure(^tj(renteMf.  — On  assimile  le  déguerpisse* 
ment  volontaire  i noe  rétrocession  , et  on  le  sonmet 
aux  mêmes  droits  que  les  rcNfcr  d’immeubles.— > 
Voyez  ABDICATION  UB  PROPRIÉTÉ  ^ DÉLAISSE* 
MB.TT. 

DÉLAI.  C’est  le  laps  de  temps  accordé  par  la  loi, 
le  juge  ou  la  convention,  pour  faire  quelque  din^. 

i**  La  loi  fixe  les  délais  à uliserver  en  procé<lure, 
et  ceux  durant  lesquels  doivent  être  exercés  certains 
droits  ou  certaines  actions.  Il  serait  superflu  de  lap- 
peler  ici  une  foule  de  dispositions  soit  du  Code  de 
procédure,  soit  du  Code  civil,  qui  trouvent  naturel- 
lement leur  place  dans  les  divers  articles  de  ce  dic- 
tionnaire où  sont  traitées  les  matières  auxquelles 
sont  relatives  ces  dispositions. 

On  ne  rappeler*  ici  que  quelques  principes  géné- 
raux. 

Dans  les  délais  des  ajonrnemens  et  des  autres  ac- 
tes de  procédure , ou  ne  compte  ni  le  jour  d’où  ils 
partent,  ni  celui  où  ils  échoient.  ( Code  de  procé- 
dure, art.  1033.) 

Dans  les  autres  matières,  il  faut  dislingner  le  jour 
où  finit  le  délai  d’avec  celui  oti  il  comn>ence.  Le 
premier,  celui  que  l’on  nomme  dlcs  ad  qaem,  est 
incontestablement  compris  dans  le  délai  ; le  second , 
diesàquo  n’a  jamais  été  compté  dans  l’usage.  (Mer- 
lin , Répertoire,  v®  Ütlai,  section  1 $ 3.  ) 

Tout  delai  qui  ne  commence  i courir  que  du 
jour  de  la  signification  d’uii  acte  on  d'un  jugement 
ne  court  qu’en  faveur  de  la  partie  qui  a fait  faire 
une  signification,  et  non  contre  elle.CeUerègles’ap- 
pliqucuolammcnten  matière  d'appel,depounoi,etc. 

Les  délais  daas  lesquels  doivent  être  faits  des  ac- 
tes judiciaires  et  des  significations  ne  sont  {Âs  de 
droit  augmentés  d'un  jour,  lorsque  celui  qui  les 
termine  se  trouve  être  un  jour  de  fêle  légale.  Il  n’y 
a d’exception  que  dans  certains  cas,  pour  les  protêts, 
par  exemple.  ( Code  de  commerce,  art.  162);  et 
et  pour  l'accomplissement  de  ta  formalité  de  l’enre- 
gi’tlrement.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu  , art.  2S.) 

2®  En  générai,  les  délais  fixés  par  les  juge- 
mens  pour  faire  ce  qu'ils  prescrivent  ne  courent 
qu’a  partir  de  leur  signification,  il  en  est  autre- 
ment du  délai  de  grâce  qu’ils  accordent  à la  partie 
condamnée  ; ce  délai  court  du  jour  du  jugement  s’il 
est  contradictoire.  (Code  de  procédure,  art.  123.) 

Les  Iribuiuux  ont  la  faculté  d’accorder  des  délais 
et  de  suspendre  reffel  des  poursuites.  (Code  civil, 
art.  124i  et  2212);  mais  si  les  biens  du  débiteur 
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sont  vendtis  à la  requête  d’autres  créanciers,  s’il  est 
en  état  de  foillite  ou  de  contumace,  s’il  est  constitué 
prisonnier,  si  enfin,  par  son  fait,  il  a diminué  les 
sûretés  qu’il  avait  données  par  son  contrat  à son 
créancier,  il  ne  peut  olAenir  de  délai , ni  jouir  de 
celui  qn'un  jugement  lui  a accordé.  ( Code  de  pro- 
cédure, art.  121. 1 

Si  le  délai  snspend  les  poursuites, il  ne  s’oppose  pas 
à ce  que  le  créancier  fasse  des  actes  conservatoires. 
(Jbéd.  art.  125.) 

3*  Quant  aux  délais  accordés  par  les  conventions 
ils  défendent  alMOinment  de  la  volonté  des  parties. 
Ce  que  noos  dbions  précédemment  du  jour  ù quo 
et  du  jour  ad  qvem  reçoit  ici  son  api^icaiion. 

La  promesse  de  Caire  quelque  chose  ou  de  payer 
une  somme  quand  je  vaudrai  ne  serait  pas  considé- 
rée comme  protesialive  (Code  civil,  art.  1174.  ),  et 
elle  emporterait  seulement  un  délai  qne  je  pourrais 
prolonger  jtisqu’à  ma  mort.  (Toullier,  tome6,  n®*  493 
et  suivans.)  <—  VoyexTERUE. 

A'i»re]7isfremfn/.  Dans  les  délais  fixés  pour  l'en- 
registrement des  actes  et  des  déclarations,  le  jour  de 
la  date  de  l'acte  et  celui  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion n'e>t  pas  compté.  ( Loi  du  22  frimaire  an  vu  , 
article  25.)  — Voyez  distance. 

DÉLAISSEMENT  MARiTiuB.C'est  l’acte  par  le- 
quel un  commerçant  qui  a bit  assurer  des  marchan- 
dises snr  quelque  vaissean,  dénonce  la  pertede  ce  vais- 
seau à l’assurenr,  et  lui  abandonne  les  effets  pour  les- 
quels l’assurance  a été  faite,  avec  sommation  de  lui 
payer  la  somme  promise. 

Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait 
1*en  cas  de  prise:  2®,‘en  cas  de  naufrage;  3*d'échone- 
meiit  avec  bris;  4*  d'innavigabilité  par  fortune  de 
mer  ; 5*  en  cas  d’arrêt  d'une  puissance  étrangère  ; 
6*  en  cas  de  perte  oti  détérioration  des  effets  assu- 
rés, si  la  perte  ou  la  détérioration  va  an  moins  anx 
trois-quarts  ; 7®  il  peut  être  fait  en  cas  d’arrêt  de 
la  part  du  gouvernement,  après  le  voyage  com- 
mencé. ( Code  de  commerce,  art.  369.) 

Dans  l'usage  le  délaissement  est  notifié  par  an 
notaire  ou  OD  huissier.  Il  doit  l’être  dans  certains 
délais  fixés  par  l’article  373  du  Code  de  commerce. 

Le  délaissement  doit  être  pur  et  simple,  et  ne 
peut  être  fait  sous  la  condition  qn’U  sera  regardé 
comme  non  avenu,  si  l’assuré  trouve  queiquea 
moyens  de  recouvrer  m propriété  entière  et  intacte. 
Il  transfère  d'une  manière  irrévocable  aux  assu- 
reurs, la  propriété  des  objets  délaissés,  soit  pour  le 
total  .soit  pour  la  partie  assurée.  Il  ne  peut  compren- 
dre d’autresdioses  que  celles  qui  faisaient  l’objet  de 
l’assurance  et  doit  les  comprendre  en  totalité. 

L’assuré  doit  justifier  de  l’événement  sur  lequel 
il  fonde  sa  demande.  (/6id.,art.  383.)  Cette  jostifi- 
cation  se  fait  en  cas  de  naufrage  ou  êdiouement  , 
soit  par  les  proofa-verbaux  des  fonctionnaires  ou 
autres  personnes  publiques  qni  ont  fait  travailler  au 
sanvelage  des  effeLs,  soit  par  le  rapport  du  capilainr; 
en  cas  de  prise  ou  arrêt  de  puissance  par  la  corres- 
pondance ou  les  attestations  du  capitaine  ou  des 
principaux  de  l’équipage  ; en  cas  d'innavigabiUté  par 
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les  Bctes  de  raotorite  eompétente  qai  la  eontUieiU  ; 
en  cas  de  perte  ou  de  delériorstion  des  troU-quarti 
par  les  procès  verbaiisdVslimation. 

Ij^  assureurs  peuvent  cuniesler  Jes  CitU  allégés 
et  attestés,  soit  en  prétendant  qu’ils  ne  tant 
pas  prouvés , ou  qu’ils  ne  sont  pas  du  nombre 
de  ceux  dont  ils  doivent  répondre  . soit  en 
soutenant  qu’au  lieu  d’nne  demande  en  délaissement 
il  f avait  simplement  lieu  à l'actioa  en  avarie.  L'ar^* 
licle  les  admet  également  à prouver,  ou  que  les 
cdijets  n'élaieot  pas  chargés  au  moment  du  sinistre, 
ou  que  les  clioses  assurées  n’ont  pas  U valeur  que 
leur  attribue  l’assuré,  à moips  que  pour  ce  dernier 
cas  il  n’ait  renoncé  à demander  une  autre  estima-» 
lion  que  celle  portée  par  1a  police. 

^Rrcpistrement.  Le  délaissement  est  parsible 
du  droit  de  i pour  tOO  sur  la  valeur  des  objets 
abandonnés.  En  temps  de  guerre  il  n’est  dû  qu’un 
demi'droit.  (l.oi  du  'i%  avril  1816,  art.  51.)  — 
Voyez  AsstinANGB , avahib  , pb^t  a la  caessB. 

DÉLAISSEMENT  pas  iivpotiibqub.  C’est  l'sr 
bandoimeraent  d’un  immeuble  lait  par  l’acquéreur 
pour  se  soustraire  aux  poursuites  d'nn  créancier 
privilégié  ou  livpothécaire.  ( Code  dvil,  art.  2166 
et  2172.) 

Ce  dernier  a droit  de  suivre  rimineuble  en  quel- 
ques mains  qu’il  passe.  Pour  ne  pas  rester  tenu  du 
momant  de  toutes  les  dettes  iiypoihecaires  ou  privw 
l^iées,  l'acquéreur  de  son  côté  à la  faculté  1*de 
jmrgar  en  observant  les  fbrmalilés  prescrites  par 
les  ariides  21 81  et  suivans. — VujezTRASiM:HiPTiox. 
2*  de  réqiiéru*  la  diseesslopi  des  autres  immeubles 
affectés  i la  même  dette.  (/Md.  art-  21 70)  3*  de  dé- 
laisser. 

Ce  délaissement  n'a  point  pour  effet  de  desiaisir 
le  tiers  déLenieur  de  la  propriété  de  l’immeuble; 
elle  continue  de  résider  sur  sa  tête  jusqu’à  ce  qu’un 
jugement  d’adjudication  U fasse  dcliiiitivemenl  pas> 
aerà  un  autre. 

Il  se  tait  au  greffé  cfa  i bunal  de  la  situation  des 
biens,  et  il  en  est  donné  acte  par  jugement.  ( Code 
civil,  art.  21 7A.)  Ce  jugement  qui  s’obtient  sur 
requête  est  rendu  en  la  chambre  du  conseil,  après 
le  rapport  d’un  juge  commis  pour  éviter  la  multi- 
plicité des  jugemeiis,  le  dctenleurest  bien  fondé  â 
appeler  les  créanciers  à l’audience  pour  voir  donner 
acte  du  délaissement  par  lui  làit  au  greffe.  Eu  tout 
cas  le  jugement  doit  leor  être  uoliüé. 

Le  delaisseineol  par  bypollièque  ne  peut  avoir 
lieu  que  de  la  part  du  tiers  détenteur  qui  n’est  pas 
persoiinetiemcNt  obligé  et  qui  a eopaeiié  pour  ali«. 
ner.  ( Code  civil  art.  21 72.  ) 

Ainsi,  o’auraii  pas  la  capacité  nécesuire  pour  dé- 
taiaser  : I*  le  mineur  même  émancipé,  l'interdit,  non 
plus  que  le  tuteur  ou  curateur  sans  uiieauloriseiion 
éu  ooiueil  de  famille  bomoioguée  en  jusiic  s ( Code 
civil,  art.  457, 458  et  509)  ; 

2*  Le  tiiblc  d’esprit  et  le  proligue,  sans  raisU 
staoMde  leurcooseil  (/Md.,  art.  49J-513); 

d*  La  femme  mariée  saas  rauloriaalioa  de  soo 
qitfi  UMd.,  217  ) ; 


4'  Les  envoyés  en  posteerion  provisoire , ca  cas 
d'absence,  sans  un  jugement  prUlabie.  (/éid.,  ar-* 
ticle128.) 

La  loi  ne  dze  aucun  temps  pour  Siire  le  déleit-» 
sement,  et  l’oii  peut  en  conclure  qu’U  est  admiasible 
en  tout  état  de  cause.  Il  but  toulelbia  que  les  eboees 
soient  entières  ; si  donc  depuis  la  sonunalion  qui  lui 
a ete  laite  de  payer  ou  de  délaisser  ( Code  civil,  ait. 
2169),  l'acquéreur  a laissé  faire  U saisie  eor  lui,  il 
ne  peut  plus  délaisser.  11  ne  pourrait  non  plus  dé* 
laisser  dans  le  cas  ou  les  créaociers  ae  contente- 
raient du  pri  X porté  dam  la  vente  ; autremeot  ce  ae* 
rait  l auloriser  i s’affraDCliir  d'une  obiigatimi  sy- 
i nalUgmaiiquc(Gfenier,  Traité  des  i/yp0lAé9ues,n* 

; 315. } 

Lorsque  le  délaissement  a été  ddment  eflectiié  M 
est, sur  ladeiuandefaiieau  tribunal  par leplus diligent 
I de»  inléresiés,  créé  à l'immeuble  délaissé,  un  mraleur 
i sur  lequel  1a  vente  de  oei  immeuble  est  ponraiivie 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  expropriations. 
(16id.,  article 2174. ) 

Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  1a 
négligence  du  tiers  deteuleur , eu  préjudice  des 
creauaefs  hypotbécaum  ouprivilégieSyduouent  lieq 
contre  lui  à uue  aciiou  en  indemnité  ; nmia  il  ne 
peut  r/pelerses  iiupeuses  et  amelioraliuns  que  jus* 

I qu'a  ctNu:urreuce  de  la  plus-value  râsullaut  de  Te* 

' meiioraiioii  (/Md.,  article  2175).  De  ce  mot,  répé* 
ter,  ona  lire  lacouséqueiiceque  l’acquereur  a'avail 
pas  le  droit  de  retenir  rimineuble  jusqu’au  rem» 
boursemepl  de  cette  plus-value.  ( Arrêt  de  Turin, 
üu3U  mai  18i0;  Journal  du  Palais,  1. 11 , p.  &50.  ) 

Les  fruits  de  i'initueuble  ne  sont  dus  par  lui  qu’g 
compter  dtj  j >ur  de  ta  sommation,  et  si  les  poursotlee 
comrueuceesoiU  eie  abaudounéea  peudam  iroit  ans, 
à cumjiler  de  la  nouvelle  somuuiliou.t/èid.,2i76.) 

Les  servitudes  et  les  droits  reeù  qu'avait  la 
tiers  déleiiieur  sur  t'iiumeuble  avant  la  posseasitHi, 
renau-seat  après  le  délaissement  ou  après  l’adjudica- 
tion raue»urlui(/&id.,art2i77);  et  il  peut  exercer 
un  recours  contre  sou  vendeur  , soit  À raison  du 
dciaisseuieiit,  soit  à raison  des  dettes  qu’il  aurait 
payées  eu  son  acquit.  ( Ibid. y article  2178.) 

Jusqu'à  l’adjudication,  le  tiers  détenteur  pmtt 
toujours  revenir  sur  le  délaissement  et  reprMdro 
I l'iiiimeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais, 
(ièid.,  art.  2173.) 

A'iireyislreniful.  On  a vu  plus  haut  que  le  délais* 
semeiil  ue  dessauu  pas  l'acquéreur  du  droit  de  pro- 
priété, et  n’opère  pas  par  oooséquéot  de  muta- 
tion; aussi  il  n'est  passible  qaedu  droit  dxedeS 
francs.  (Loi  du  22  frimaire,  an  vu  art.  68,  $4  n*  1 .) 
— Voyez  oBGuaapissBMBKT. 

DÉLÉGATION.  Acte  par  lequel  on  ciurgo  un 
liera  d'acquitter  une  dette  dont  ou  est  personnelle* 
ment  tenu. 

La  délégation  est  parfaite  ou  imparCiite.  Kilo  est 
parfaite  lorsqu’elle  a lieu  de  euoceii  entre  le  débi- 
teur , le  tiers  qui  se  charge  de  piyer , et  le  créancier 
qui  dodare,  d'oae  matiière  expresse , déelMrgar  1« 
déba«»r.  (Code àvü,arUdea  1271  et  1275.) 
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Si  l*an  oa  Tantre  de  cea  deax  dernieni  n*nt  pas 
perlé  à l'acie,  ou  ai  le  créancier  ne  décliar^^e  pas 
fbrmeUcmrnl  son  dehUeurori^inaire^Ja délégation 
est  imperfh/le  et  u’opère  [•ai  noration. 

L’elYét  de  U dciegation  perfnlfr  est  i 

4*  D’éteindre  cntnptéiemeni  robJigation  du  dé- 
Mtenr  originaire  envers  son  créancier , anquel  elle 
donne  nn  nenvel  obligéi 

2*  D’éteindre  également  l’obligation  du  debiteur 
délégué  envers  le  délégtiaDt,  lorsque  ce  dernier,  ce 
qol  arrive  le  plus  souvent , était  ton  «créancier; 

3*  D'enlever  aux  créanciertdudeleguant  la  ftCiilté 
de  faire  des  oppositions  snr  les  soinines  déléguées, 
et  d’enlever  au  débiteur  délégué  celle  de  faire  va- 
loir les  exceptions  Urées , par  exemple , du  do] , do 
l’erreur,  etc.,  qn’il  aurait  pu  opposer  à son  créan- 
cier originaire.  (Toullier , tonie  7 , n**  290 , 291  et 
3i9.) 

Le  créancier  qui  a déchargé , mais  d’iinc  manière 
exprC8ie(  Gode  civil,  article  1275),  le  déhitenr  par 
qui  la  delégatioii  a été  faite , n’a  pniiii  conire  Inl  de 
recours  en  cas  d'iasuivabilité  du  delûteur  délégué , 
à moins  qne  l’acte  n’en  cmitienne  une  résrrvc  ex- 
presse, ou  que  le  délégué  ne  fdl  déjà  en  faillite  uu- 
verte  ou  tombé  en  deconliture  an  moment  de  la 
délégation.  (Oxte  civil,  article  1276.) 

Dans  ce  cas,  la  délégation  diffère  cssenttellement 
du  Iranaport  dans  lequel  le  cédant  reste  garant  da 
la  créance  cédée,  ci  ne  oesae  pasd’élrc  obligé. 

Yüjront  maintenant  quela  sont  les  effets  de  la  dé* 
légatioo  imjMrfaiti. 

Elle  ne  contient  qu’uue  simple  indication  d’une 
tierce  personne , à qui  le  debiteur  pourra  payer  ou 
dont  le  créancier  pourra  recevoir.  11  ne  s'opère 
alors  aucune  novation  (Code  civil,  art.  1277), 
c’est  à-dire  que  Je  débiteur,  auteur  de  la  déiilga- 
Ikm,  reste  obligé  envers  son  créancier  qui  peut 
exercer  son  recours  contre  lui , et  que  le  débiteur 
délégué  a toujours  la  faculté  de  payer  au  préjudice 
du  créancier  drlégataire,  jusqu’à  ce  que  la  signiii- 
cation  du  transport  ou  de  1a  délégation  leur  ait  été 
régulièrement  faite.  (Code  civil,  article  1690.) 

Nous  avons  vu  prcccdeinment  que  l*ac(|uéreur 
qui  acccpler.iit  «ne  délégatiiui  dti  prix  de  venté  an 
profil  des  créanciers  du  vendeur  , fc’enîèvemil  la  fd- 
cullé  de  pouvoir  plus  lard  <fofui.fS<T  l’imnietible. 
— Voyez  ülÎL-usSEME^•r. 

AiiCtme  pfjisioii  à la  charge  de  i’Él<it  rve  peut  èfie 
l’objet  d’ujl  transport,  cession  fin  délégation,  et 
dans  celte  cla^âe  se  rangent  les  soldes  de  reti ailes, 
1rs  pensions  rniiiiaires  et  de  la  légion  d’hoiinrar , et 
lés traifemens  de  i^forine.  (.\iiêié  du  Goiiveme- 
menl, du 7 Ihermiduran  x ; .^vis  du  Cou!«eil  d*Él.il, 
du  2 frVrler  1 808.  ) 

Cependant  les  officim  de  l'armée  de  leire  qui 
s’embarquent  |)<mr  le  servie*'  tie  l’Êiat , peuvent 
déléguer  leurs  appolmémens  jusqu'à  concurrence 
d'iïn  qnarf.  (.àrrêlè  du  16  bmnmirean  x.  ) 

Dans  le  même  can,  les  ihembres  de  Ja  légion 
d’bonnciir,  payés  sur  revues , ont  la  faculté  de  dé- 
léguer leurs  iraitemeiu  en  tout  ou  partie.  ( Décret 
du  16  UMrmidor  an  .tiif.  ) 
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IfiimpistrnikéHt.  Sont  passibles  du  droit  de  1 fr, 
pour  100  fr.,  les  délégaiious  de  créances  à lcrtae, 
les  délégations  de  prix  stipulés  dans  on  contrat  pour 
ac(|uilier  des  creances  à terme  envers  un  tiers  et 
sans  énonciation  de  litre  enregistré,  sauf  pour  ce 
cas  la  rolitiition  da<is  le  dt-Iai  prescrit,  c’est-à-dire, 
dans  les  deux  années  (loi  du  22  frimaire  an  vu,  ar- 
ticle 61 },  s’il  est  justifié  d’uii  titre  précédemment 
eiingistré.  (Lui  du  22  frimaire  au  vu,  art.  (>9,  $ 3, 
U*  3.) 

Lee  acceptations  de  délégation  de  ci^iilcea  à 
terme  faites  par  actes  sê[)arés,  lorsque  le  droit  pro- 
[lortionnel  d-desstiS  a été  acquitté  fMMir  la  déléga- 
tion, sont  soumises  au  droit  tixodo  1 fr.  (làidem, 

an.  68,51«,ir  3.) 

DELEG.\TIO^  DK  coNThinrtlucrs.  C’est  l'acte 
par  lequel  une  veuve  ou  une  femme  séparée  de 
corps  ou  divorcée  désigne  celui  de  ses  fils,  petits- 
fils,  gendrés  ou  jjctiis-genilres,  à qui  elle  veut  que 
soient  comptées,  pour  la  capacité  Heetoralt  ou  le 
d oild‘é/ifff6i/ffé.  les  mrilribtitions  directes  qu’elle 
paie.  ( Loi  du  19  avril  1831,  art.  8 et  60.  ) 

Celte  déhgâiiuit  peut  être  fuite  par  acte  sous 
seing -privé.  ( .àriét  de  la  Cour  de  cassation  du  28 
juin  1830. } Elle  dure  laul  qu’elle  n'a  pas  été  révo- 
quée. (l)ccUiou  miuisli-iieUe  du  29  août  1830.) 
Elle  cesse  de  droit  (piand  la  veuve  se  remarie, 

La  femme  mineure  ou  interdite  ne  peut  déléguer 
scs  conUibuliuns  : c’est  un  dioit  personnel  qui  ne 
peut  être  exercé  ni  par  le  tuteur , ni  |»ar  le  oooscil 
de  famille. 

li  n’est  pas  nécessaire  que  les  cuulribulioas  délé- 
guées fbrment  seules  le  Cènv  électoral  ; la  délégation 
peut  être  faite  pour  comp*éi«r  fê  cens  ; le  tnêmei 
individu  peut  recevoir  simuliaflétlient  àe$  déléga- 
tions de  différentes  personnes,  par  exetuple,  de  su 
mère  et  de  sa  belle-mère , etc. 

II  pa^  iiéce.'^satre  que  la  veuve  paie  200  fr. 
dé  coutribatioiis  directes  pour  ^xnivoir  user  de  la  fa- 
culté dont  il  s'agit.  Celte  coudilion  n’esi  {us  exigée 
par  la  loi. 

La  délégation  subsiste  bien  que  le  gendl'C  ait, 
après  lé  décès  dé  son  épmse , éoidraclé  un  nouveau 
m.ii(.ige,  alors  qu'il  existe  un  enfant  U$n  de  la  pre- 
mière union.  (Arrêt  de  Paris,  du  2i  octobre  1829; 
Sirêj*,  tome  30,  2**  partie,  |wge  91.) 

Elléti'a  pas  bcstdud’itreicuouvelée  à chaque  élec- 
tion. 

/Cnféfjisireiiient.  Lés  déli^at’o’is  et  leur  révoca- 
tion nesoiUassuJcUies  qu’à  un  droit  fixe  de  1 franc. 

( Dérision  dè  la  Uigic,  du  18  juidel  1824.)— Voyez 
l?i.E{nio.vs. 

DÉLEG.5TION  DR  JURIDICTIOX.  C'él.iil  !« 
droit  qu’avaient  autrefois  les  juges  de  se  faire  rem- 
placer dans  l'adniinûitration  de  la  JiiMire. 

On  ne  comrflU  pli»  aujourd'hui  anciine  dêli’ga- 
lion  de  jnnüiclinn.  üvuh-meiil,  d’aprrs  l’a-l.  1035 
du  Code  de  procedure , bs  jogts , lorbpi’il  ne  S'agit 
que  d’une  insiroriion  ou  operation  préparatoire  qui 
exigerait  un  dCplaoement  eonatdérable  ou  coi>- 
leux,  peuvent  délégner  cette  operation,  cl  en  oeft 
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ce  n*esl  pas  la  juridiction  qa*iU  délèguent,  putaque 
le  J uge  commis  n*a  rien  à dérider  sur  la  contestation 
pour  laquelle  cette  opêraiion  est  ordonnée. 

délestage.  On  Donune  ainsi  Taction  de  dé* 
charger  un  narire  de  ion  lest.  Les  contraventions  en 
celle  matière  sont  jugées  par  les  tribunaux  auxquels 
appartient  la  connaissance  des  conlraventious  en 
matière  de  grande  voirie.  (Loi  du  9 août  1790,  titre 
■f,  art.  12.  ~ Loi  du  29  floréal  an  x,  art.  4.) 

DELtBEKATlOIf  DE  consEii.  db  fâmillb. 
C’est  une  résolutiOQ  prise  dans  rintérét  et  sur  les 
aflaires  dn  mineur,  de  rinterdit , etc.  ^Voyes 

CO.N8BIL  DB  FAMILLB. 

DÉLÏBÉR  ATI\^.  On  dit  avoir  voix  délibérative 
pour  exprimer  le  droit  de  luffrage  dans  les  délibéra* 
lions  d’une  assemblée  d’une  compagnie. 

DÉLIBÉRÉ.  Cesl  l’examen  que  font  les  juges 
d’une  aflhire  qui  leur  est  soumise.  On  dit  qu’une 
aiïaire  est  en  délibéré  lorsque  les  juges  n’ont  plus 
qu’à  prononcer.  On  appelle  aussi  délibéré  le  juge* 
ment  même  qui  a ordonné  qu’il  en  serait  délibéré. 
( Code  de  procédure,  articles  93  cl  suiv.  ) 

DÉLIMITATION.  Opération  qui  tend  à recon* 
naître  la  ligne  séparative  de  deux  héritages  contigus, 
et  qu’on  ne  doit  pas  confondre  avec  le  bornage  qui 
a pour  objet  de  constater  d’une  manière  Immuable 
la  délimitation.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation , du 
30  décembre  1818.  Sirey,  1. 19, 1”  part.,  p.  232.) 

~ Voyez  BOEMAGB. 

DÉLIRE.  Égarement  momentané  de  la  raison, 
*■  produit,  en  général,  par  quelque  maladie.  Les 
actes  bits  dans  cet  état  ne  toot  pas  valables.  ( Code 
civil  I article  901  • ) — Voyez  oéhb.hce. 

DÉLIT.  C’est  l'infraction  que  les  lois  punissent 
de  peines  correctionnelles.  (Code  pénal,  art.  1*'.) 

On  distingue  les  délits  ordinaires  et  les  délits  po- 
litiques. 

Les  premiers  sont  du  ressort  de  1a  police  coi  rec* 
tionnelle.  (Code d’instruction  criminelle,  art.  179.) 

Les  seconds  doivent  être  déférés  au  jury.  ( Loi  du 
8 octobre  1 830.  ) 

Aucun  acte  ne  peut  être  réputé  délit,  s’il  n’y  a 
contravention  i une  loi  promulguée  anlériememeot. 
Nul  délit  ne  peut  être  puni  des  peines  qui  n’étaient 
pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu’il  fût  commU. 
{Ibidem , arlicle  4.  ) 

Un  délit  quelconque  porte  nécessairement  une 
atteinte  à l’ordre  social , soit  parce  qu’il  enfreint 
une  loi,  soit  parce  qu’il  est  d’un  dangereux  exemple, 
soit  parce  qu’il  porte  une  aitcmte  enécUve  à la  sûreté 
des  personnes  ou  de  leurs  propriétés. 

Pour  réprimer  celte  alteiiUe,  la  loi  a établi 
1”  l’action  publique  ou  criminelle,  2**  l’action  civile 
ou  privée. 

L’action  publique  a pour  but  la  punition  des  at- 
teintes portées  à l’ordre  social  ; par  conséquent  loat 
délit  devrait  donner  ouverture  à une  action  pu- 
blique. 


ÜÉL 

Néanmoins  des  considérations  mmrales  on  poli- 
ü ques  oui  fait  décider  en  premier  lieu  que  les  sous- 
tractions entre  époux  ou  entre  parens  en  ligne 
directe  ( Code  pénal , art.  380),  et  le  recel  d’un 
criminel  parent  ( Ibid.  art.  248  ),  ne  peuvent  être 
poursuivis  ; en  second  lieu,  que  quelques  délits  ne 
seraient  passibles  de  l’action  publiquequ’antantque 
la  partie  lésée  en  aurait  provoqué  l’exercice,  tels 
sont: 

1^  L’adultère  (Code pénal,  art.  336el  soiv.); 

2*  La  diflamation  et  l’injure  ( Loi  du  25  mars  1 822, 
art  17); 

3**  La  chasse  sur  le  terrain  d'autrui , en  temps  non 
prohibé  ( Loi  dn  30  avril  1 790  ) ; 

4<*  La  pêche  dans  les  eaux  des  particuliers,  en 
temps  et  avec  le  mode  non  défendus  (Arrêt  de  1a 
Cour  de  cassation , du  5 février  1 807); 

3°  Le  rapt , dans  le  cas  oii  le  ravisseur  a épousé  la. 
ÛJle  enlevée  ( Code  pénal , art.  357  ); 

O**  Les  manquemens , retard  ou  fraude  des  four- 
nisseurs d’année  dans  leurs  services  ( ibid.,  article 
430  et  suiv.  ); 

7**  Les  crimes  commis  à rélranger  contre  un 
Français.  (Code  d’iustruclion  criminelle,  art.  7.  ) 

L’action  publique  u’appertient  qu’au  ministère 
public.  ( Code  d'instruction  criminelle,  art.  1".  ) 

L’action  civile  a pour  but  la  réparation  des  doni' 
mages  causés , et  n’appartient  qu’à  la  personne  lésée. 
Elle  s’exerce  soit  par  poursuite  principale,  soit  par 
inlenrenlioD.  (Code d’instruction  criminelle,  art.  3.) 

La  partie  lésée  est  libre  de  porter  son  action  de- 
vant les  tribunaux  civils,  ou  devant  les  tribunaux 
crimixieU.  Mais  une  fois  qu’elle  a soumis  l’action  ci- 
vile à un  trilmna) , elle  n'a  pas  la  faculté  d’en  aban- 
donner la  poursuite  pour  1a  porter  à un  autre. 

Lorsque  l’action  civile  se  poursuit  devant  les  tri- 
bunaux civils,  et  que  l'action  publique  s’exerce  en 
même  temps,  la  première  est  suspendue  jusiiu’à  ce 
qu’on  ait  statué  sur  celte  dernière.  C’est  ce  qu’on 
exprime  par  l’axiume  : Le  rrimiuel  lleuf  le  civil  en 
étal.  (Code d’instruction  criminelle,  art.  3.) 

Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir 
si  le  jugement  rendu  au  criminel  doit  avoir  Tau- 
torité  de  la  ctmse  jugée  par  rapport  à l'action  civile 
non  jugée.  M.  Toullier  ( tome  10,  n°  240)  nous 
semble  avoir  démontré  la  négative  de  la  manière  la 
plus  satisfaisante.  — Voyez  cuosb  JiGivb. 

L’action  publique  et  civile  peut,  en  règle  géné- 
rale, être  exercée  devant  les  tribunaux  ordiiiaiies 
contre  tout  particulier  qui  a commis  un  délit  sur  le 
territoire  français.  Ncaumoios  il  y a exception  à 
l’égard  : 

1"  Des  ambassadeurs  et  des  personnes  de  leur 
suite,  qui  sont  affranchis  de  la  juridiaion  de  uos 
tribunaux  ( Loi  du  1 3 ventôse  an  xi  ) ; 

2**  Des  militaires  et  employés  de  l’armée,  qui  ne 
peuvent  être  poursuivis  et  punis  que  d’ après  les  lo» 
et  devant  les  tribunaux  militaires; 

3°  Des  élèves  mineurs  de  16  ans  d<s  collèges, 
qui  sont  assujettis  à la  juridiction  de  l’Université 
pour  les  contraventions  et  délits  coniiut>  dans  l’in* 
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Uricnr  d«  cei  étabUneimni.  (Déort  do  <5  no-  f 
vembre  1811 , article,  76.  ) 

Ccrtaini  indiTidai,  quoique  awijétû  par  leure  dé- 
lits aux  régies  ordinaires,  ne  peuvent  être  mis  en  ju- 
gement que  suivant  certaines  formalités  ; 

1*  S'il  s’agit  de  délits  commis  dans  l'exercice  de 
lenrs  fanclions , par  des  agens  du  gouvernement , il 
but  d’abord  obtenir  son  anloriaatioo.  (Constitntion 
du  22  frimaire  an  Tiii,  art  75.  — Décret  des  1 1 juin 
et  9 aoAt  1806.) 

2“  les  délits  de  tout  genre  des  juges,  et  les  délils 
eorTectioonelsdesgrandsofSciersdelaL^on-d'Hon- 
neur, des  généraux,  prélats,  juges  des  Cours  supé- 
rieures et  préfets,  sont  réprimés  d’après  un  mode 
spécial.  (Code  d’instruction  crimineUe,  art.  479  et 
suiv.) 

Les  peines  que  la  loi  prononce  pour  les  délils  sont  ; 

1*  l’emprisonnement  1 temps  dans  on  lieu  de  cor- 
rection; 2*  l’inlerdiclion  * tempe  de  certains  droits 
civiques,  civils  ou  de  famille;  3"  l'amende;  4’  la  ré- 
paration d'honneur.  (Code  pénal,  art.  9, 226,  et  227,) 

II  est  de  principe  que  loraqiie,  dans  l’intervalle  du 
délit  à son  jugement,  une  loi  a éubli  une  peine  dif- 
férente de  celle  de  la  loi  au  temps  du  délit,  on  doit 
ar>pliquer  celle  des  deux  lois  qui  est  la  plus  douce. 
Celui  qui  est  accusé  de  plusieurs  délits  est  passible  ‘ 
de  la  peine  la  plus  grare;  maison  ne  peut  loi  en  in- 
■iger  une  pour  cluM)ite  délit.  (Code  d’inatmcUon 
iTirainelle,  art.  365.) 

En  cas  de  condamnalion,  le  ptréeenu  doit  suppor- 
ter les  dépens  K les  dommages;  en  cas  d’absointion, 
c’est  le  plaignant,  s’il  s’est  rendu  partieciTile.(/6ld., 
art.  66, 162, 191,  194,  213,  358.)  le  ministère  pu- 
blie ne  peut  jamais  être  condamné  aux  dépens. 

Toits  les  condamnés  pour  un  même  délit  sont  te-  . 
nus  solidairement  des  dépens.  (Code  pénal,  art.  55.)  < 
Les  pères,  maîtres,  instituteurs,  artisans  et  anber-  ' 
gistes,  sont  responsables  des  délits  de  leurs  enbna  nai- 
nenrs,  domestiques,  élèves,  onvriers  et  voyageurs 
non  iiucriu.  ( Code  civil,  art.  1384.  — Code  pénal, 
art.  73.)  i 

Les  communes  le  sont  des  attentats  envers  les 
personnes  ou  les  propriétés,  commis  4 force  ouverte 
sur  leur  territoire,  par  des  altroupemens.  (Loi  du  10 
vendémiaire  an  tv,  tit.  4 et  5.)  — Voyex  coHiit'Ns. 

Les  maris  le  sont  des  délits  ruraux  de  leurs  fem- 
mes. (Loi  du  28  septembre  1 791 , titre  2,  art.  7.) 
L’aclion  publique  et  les  peines  s’éteignent  : 

1*  Par  la  mort  dn  prévenu.  L’amende  ne  pourrait 
même  ênepoursaivle  contre  ses  héritiers;  i 

2*  Par  la  prescription  de  trois  ans,  de  trois  mois  | 
on  d’un  mois,  suivant  qu’il  s’agit  de  délils  ordinal-  | 
res,  de  délits  forestiers  ou  de  délits  ruraux.  La  près-  ! 
cri|ilion  éteint  égalrrnenl  l’action  civile.  (Code  d’in-  ' 
atri^n  criminelle,  art.  638.— Code  foreaUer,  art.  | 

1 85.  — Loi  du  28  septembre  1 791 , litre  1 ",  seci.  7, 
art.  8.)  Les  peines  sont  éteintes  par  cinq  annéea  à 
dater  du  jugement.  — Voyex  pnEScaiPTio.v.  | 
d*  Par  l’amnistie  ; ' 

ê*  Par  h grâce  (aarle,  art.  58);  elle  n’emporte 
qu’une  simple  remise  de  la  peine.  ! 

On  peut  assimiler  4 la  grâce,  la  faculté  accordée  ^ 
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anx  communes  on  aux  partienlieN  solvaliles  de  id> 
damer  les  vagabonds  condamnés  (Code  pénal  art. 
273);  au  mari  de  reprendre  sa  femme  condamnée 
pour  adultère  (Ibid.,  337);  an  père,  d’abréger  h 
dorée  de  la  déteniiœ  ordonnée  par  loi  on  rmnise 
(Code  civil,  art.  379). — Voyex  nonuacg, 

DÉLIT  (PLAOttAXT).  C’est  le  délit  qui  se  commet 
actuellement  ou  qui  vient  de  te  commettre  Sont 
aussi  réputés  dagranl  délit  le  cas  ou  le  prévenu  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique,  et  celai  où  le 
prévenu  est  trouvé  saisi  d’effets,  armes,  insimroens 
ou  papiers  faisant  présumer  qu’il  est  auteur  ou  com- 
plice, pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du 
délit.  (Code  d’instruction  criminelle,  art.  41.) 

DÉLIT  niuTArn».  U sévérité  de  la  discipline 
militaire  et  le  bon  ordre  de  l’armée  ont  fait  érVhii,. 
des  tribunaux  spéciaux , chargés  de  juger  les  délits 
dont  les  miliuires  eu  activité  de  service  te  tendent 
eoiipables. 

Le  principe  en  cette  matière  est  que  le  mililabe 
qui  se  frourr  sou  1rs  drapreKC  ou  4 ma  corps,  rat 
justiciable  des  tribusaui  miliuires,  soit  que  le  Mit 
qui  lui  est  imputé  rkée  les  lois  particulières  sux- 
quellrs  l’armée  est  assujettie,  soit  qu’il  bleue  les  lois 
générales  de  le  société. 

De  ce  qu’un  crime  on  nn  délit  imputé  à un  mili- 
uire  en  gimUon,  a été  commia  bon  de  la  limiu  aa- 
aignée  i U garniaoa,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l’accasé 
ait  cessé  d’élre  à sou  eorpt,  et  d’étre  justiciable  des 
tribunaux  mililairea.  (Arrêt  de  carnation,  du  14  dé- 
cembre 1827;  Sirey,  t.  28, 1"  part.,  p.  263.) 

Mais  la  répreuion  dea  erimos  et  déliu  commit  con- 
tre le  droit  commua,  par  les  militaires  en  actirilé 
de  service,  mais  tors  d«  Irur  eorpt,  comme  dans  une 
Tille  où  Us  ae  trouvaient  en  vertn  d’une  fenille  de 
ronte  ou  d’un  billet  d'hdpita] , duit  être  portée,  non 
devant  la  jnridieüon  militaire,  mais  bien  devant  les 
Iribuninx  ordinaires.  ( Arrêt  de  casaalioa , dn  2 oe- 
U*fé  1828 ; Sirey,  t.  29, 1"  part.,  p.  23.) 

On  asaimUe  anx  militaires  en  activité  de  aervice 
Ira  iodividiia  qui  lom  auaebéa  t l’armée  on  t aa  snite. 
Tels  que  les  préposés  aux  sdminislrslioaa  poor  le 
service  des  troupes,  les  domestiques  des  officiers,  etc. 
(Loi  du  3 brumaire  an  v,  art.  10.) 

Néanmoins,  Ica  domestiques  ne  sont  soumis  t In 
juridiction  militaire,  qne  lorsque  les  offleien  anxqnds 

ils  sont  tttaebés  sont  en  activbé  de  aervice  ù l’armée. 
(Arrêt  de  cassation  dn  5 mars  1818;  Stter.  L de 
1818,1»  part.,  p.  273.) 

Par  nn  aria  dn  Coiueil  d’Élat  du  25  décembre 
1806,  approuvé  le  25  janvier  1807,  il  a été  décidé 
que  les  garde-magasins  des  virret,  dans  les  places 
ourertes  et  dans  les  dirisions  de  l’intérieur,  sont  ré- 
putés comprit  dans  la  nomenclature  des  personnes 
assimilées  aux  mUiuires.  Les  ooDcierges  des  prisons 
militaires  sont  rangés  au  nombre  des  employés  mili- 
taires. (Arrêté  du  15  nivôse  an  v.) 

Mais  les  porüers-concicrget  des  biUment  on  éu- 
blitsemens  mililairet  laissés  à la  charge  des  commu- 
ues,  par  le  décret  du  16  leptembre  1811,  restent 
soumis  t la  jiiridiclion  civile;  ceni-lt  aeola  «»t 

4« 
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jmtk{ablcid«  (ribonant  militaires,  <fnl,  dtam  chiN 
gea  de  U {Tarde  dea  batimerM  et  eiablistteinem  à lu 
charge  de  PÉtat,  loni  nominéi  par  le  miniatre  de  la 
guerre.  (Même  decret,  art.  40<) 

Les  rivaatfierM  aatornées  par  on  général,  con- 
forroémeiit  A la  M da  30  arril  1793,  et  tei  MancAlK 
seuses  conimiaaioooées  par  lettres  d’un  chef  d'eact- 
dron  ou  de  bataillon,  viiéea  d*un  oommiasaire  des 
gnerres,  aux  termes  de  la  même  loi , sont  oonsidé' 
réel  comme  étant  attachées  A l'année,  et  comiue 
telles,  justiciables  des  coiueila  de  guerre. 

A l'égard  de  la  gendarmerie , la  compétence  des 
conseils  de  guerre  est  restreinte  aux  dâits  menliel- 
lamrnl  mtNiaim  ; les  autres  infractions  commises 
par  les  gendarmes,  même  altacliés  A leur  coq»,  sont 
de  laeompétenee  des  tribunaux  ordinaires.  (Loi  da  28 
gominal  an  ri , titra  8,  art.  97  et  98 1 arts  du  Con- 
seil d’Ktat  dn  28  rendémialre  an  vm,  approuré 
le  43.) 

Les  (ribunanx  militaires  étant  des  tribonanx  ei- 
eeptioanels , pour  nne  claase  partieolière  de  pcrson- 
■as,  il  est  de  principe  que  les  eompHees  non  mtlilaâ- 
na  entraînent  les  milicairea  devant  la  jurldiciMo 
oommum.  — Voyex  triboivacx  hilitaiubs. 

délivrance  (DBUA5nt  n).  CeMTactopar 
lequel  le  légataire  est  obligé  de  demander  A l'hérlUer 
l'objet  compris  dans  le  legs.  Celte  formalité  a ééé 
prescrite  pour  prérenir  tonte  espèce  de  voie  de  fait. 

Le  Code  distingue  trois  sortes  de  légataires  : 4 • le 
légataire  «nivartef  ; 2*  le  légatalreà  fifre  anivertH  : 
3*  et  le  légataire  purflmlfer. 

4*  Le  légataire  universel  est  dispensé  de  former 
m desnande  en  déUvranœ,  dana  le  cas  ob  le  testa- 
leur  n'a  pas  laissé  d'IiérUtera  A réserve  (Code  civil , 
art.  1004-400f^-  Toutefois,  si  le  testament  qni  Thi- 
Mitue  cet  olographe  on  mysllqne  ; il  est  tenu  de  ae 
foire  envoyer  en  possession  par  une  ordonnance  dn 
président , mise  au  bas  d'une  requête  A laquelle  est 
joint  l'actede  dépMdu  testament.  (Tbfd.,  art. 4008.) 

2*  Le  légataire  à titre  univers^  est  ténu  de  de- 
mander la  délivrance  aux  héritiers  A réserve,  A leur 
défont  aux  légataires  universels,  et  A défout  de  ceux- 
d aux  héritiers  coHatéraux.  (/Aid.,  art.  4044.) 

3*  Le  légataire  partkutier  doit  iumî  fonner  sa 
demande  dans  rordre  étabit  d deasoi.  (/Md., 
•rt.  4014.) 

Il  est  dontetn  en  droit,  que  le  teouteor  puiasem 
aucun  cas  dispenser  sesl^Uiret  de  cette  formaMié. 
Uue  dispense  insérée  dans  te  testament,  aurait 
néanmoins  pour  effet  de  faire  eonrir  les  foniu  A partir 
dn  jour  du  décès,  A quelque  époque  que  fAt  intentée 
la  demande.(Grenlcr,7*r«llé  des  donalims  et  terta- 
saens , 1. 4"’,  ir*  299.) 

Pour  pouvoir  appiéder  Cette  décision , Il  faiH  sA- 
voir  que  reffeCprinetpal  delà  demande  en  délivran- 
ce, est  de  foire  jouir  le  légataire  tttif  rmef  on  à titre 
universel  des  fruiu  delà  chose  léguée  A compter  du 
décès  du  testateur,  lorsque  celte  demande  est  for- 
mée dans  l'année.  Si  elle  a lieu  plus  lard , les  frolta 
ne  courent  qn’A  partir  de  sa  date.  (Code  drfl, 
art.  1005.) 


DEM 

A l'égard  du  légataire  partfêuRer,  leé  fmltt  M 
commencent,  dana  tons  les  cas,  A courir  que  du  jottr 
delà  âeimfide(lAid.,  art.4014);  A moins  qu'il  n*y  ait 
une  dispense  dans  le  testament  comme  on  l'a  dK 
plus  haut:  La  délivrance  a lieu  tdcifétN#iil  lorsque 
le  légataire  reçoit  de  l'héritier  le  paiement  de  son 
legs,  ou  bien  qu’il  ae  met  lui  cBéme  en  poasesslen 
nns  réetamaiion  de  ta  part  de  rhéritler  qd  etl  a 
connaiasanec. 

Elle  a lieu  rrpresséoieHt  loraqu'elle  9t  fWtpvtm 
acte  émané  de  rhéritler. 

Si  les  parités  ne  peuvent  i*en4êndfe,  mie  demande 
doit  être  formée  devant  le  tribunal  de  rouverturede 
la  tuccesalon.  (Code  de  procédure , art.  59.) 

Le  clioae  léguée  est  délivrée  avec  aeaaccenotres 
nécesaairea . et  dîna  l'éiat  où  elle  était  au  moment 
dndéeèa.  (Code  efvil,  art.  4018.) 

Les  frtia  de  la  demande  en  délivrance  aont  A U 
charge  de  la  succession , sans  néanmoins  qu'H  puisse 
en  résulter  de  réduction  de  la  réserve  légale.  Toute- 
fois les  frais  d’enr^tatrement  sont  A la  charge  du 
légataire.  (/Aid.,  art.  4016.) 

iübfrglairrmraf.  Sont  peamMea  du  droit  file  de 
4 franc , tes  déHvrances  de  legi  pures  et  simp>ea. 
(Loi  du  22  frimaire  an  tti,  art.  6é,$  4,  n.  25.) 

DEMANDE.  C'est  l'aciteB  dirigée  enjuatlceA 
l'effet  de  ooatraiudre  on  liera  Adonner  on  A faite 
une  dioae. 

Toutes  Ica  demandes,  A queAqueaexceptkms  près , 
doivent  être  précédées  du  prélimlMire  de  cooeiUa- 
tk».  ( Code  ^ procédure,  art.  48*49.)  — Voyea 

CO?tCIUATM>!f. 

Les  demandes  priueipelea,  incidentes  ou  en  repriee 
oonlre  le  domaine  de  l'Etat , doivent  Aire  précÂlées 
d’on  mémoire  adressé  au  préfet,  qni  remplace  le 
préiiminaire  de  concilialleD.  (Loi  des  28  ociobre-5 
novembre  4790,  lit.  3,  art.  45ÿ  ordoonancedn  47 
mars  4825.) 

Le  défait  de  oette  fbraMlilé  qui  «pour  but  de 
meltreréUtàmémed'évilerde  mauvaises  difllculiéa, 
cntraioerail  la  naliité  detoule  la  procédure,  comme 
l’adécidé  plusieurs  fois  la  Cour  de  caiaaUoa.— Voyez 

OOItClLlATlO:!. 

On  appelle  demande  taridrNfo,  celle  qui  est  for- 
mée pendant  le  cours  de  l’iiMUnce  par  l'iioe  on 
l’autre  des  parties. 

La  demande  réeoaoeafiONNel/s  est  1a  demande 
incidoile  formée  par  le  défondcor,  et  qui  a pour 
objet  d’anéantir  ou  de  restreîndre  la  demaiide 
principale. 

DEMANDETR.Ceslcelui  qui  Intente  une  action, 
qui  forme  une  demande  en  justice. 

DÉMENCE , IMBÉCILUTÉ  , FORECR.  ta 
demenee  provient  du  dérangemenl  des  organes. 

L'fmAérffliléestim  gsnredefohecaraelériaé  pur  la 
faiblesse  ou  la  nnffhé  des  foeuhés  hUdlectoeHesèC 
des  qualités  morales. 

La  fureur  est  ce  dérangement  de  la  nfoonqui 
porte  A commettre  des  artes  nuisibles. 

T.C  majeur  qni  est  habitoellement  dans  Tira  on 


de  cei  duto  deit  Mft  iaieidU,  Ion  même  qoe 
«m  êut  prêeuie  des  iotervailes  lucides*  (Code  civil , 
«ru4S9.j~  Voyee  iMTieoicTiuji. 

DÉMENTI.  Le  démenti  est  une  injure  verbale , 
qui  consiste  à dire  à une  personne  qu’elle  en  a 
menti. 

Autrelbis  on  puniasut  le  démenti  donné  ê un 
evocit  dans  ses  lonctions.  Dufeit  rapporte  un  arrêt 
du  19  décembre  1565  qui»  pour  un  démenti  donné 
à un  avocat  parla  partie  adverse,  condamna  celle-ci 
à déclarer  à l’audience,  qne  témérairement  elle 
avait  proféré  ûasjWMrQlea  : ju  m <is  wsuli , ê eo  de- 
mander pardon  à pieu , au  roi  et  i justice,  et  à 10 
livres  d'amende,  le  tout  néanmoins  sans  note  d’ia- 
£uxûe.  (5Ierlia,  Aéperluire,  t.  3,  p.  51S.J 

Dans  l’éiat  actuel  de  notre  législation,  le  démenti 
peut  être  regardé  dans  certains  cas , comme  une  in- 
jure, «t  rentre  par  conséquent  daus  les  disposilioni 
de  l'article  471  du  Code  ^nal , et  des  articles  19  et 
^deialoi  du  17  mai  1819.~Yoyes  injüub. 

DEMEURE.Ce  mot  n'est  pas  toujours  synonyme 
dedmnieilei  on  peut  avoir  son  domicile  ailleurs 
qu'au  Heu  oà  l’on  demeure  le  plus  souvent.— Yoyet 

DOUICILB  ET  AéSIDBNCB. 

DfiMBUHE  (mtsi  bh).  Aelepar  leqocé  on  somme 
■n  lien  de  remplir  l'Qbügaiàmqa’UaûOBlraeCée. 

U süM  CD  demeure  est  ordinairement  néeesstire 
pour  fiire  courir  les  dommsges  intérêts  dos  pour 
inexécution  d’obligation.  A cet  égard  on  distingue 
entre  tes  obligations  é$  fàir*  et  edies  de  h«  pas 
fûirê. 

Si  l’obligation  consiste  à ne  |ms  Mre , celui  qui  y 
contrevient  doit  des  dommafif^ipMrêis,  mt  le  eecü 
bit  de  la  oontraTOnMoQ,  (Code  civQ,  ar|.  1145.) 

Dans  les  autres  obligations,  les  dommages- inlérélf 
ne  sooidus  que  lorsque  le  débiteur  ni  n»  dsMsure 
de  remplir  lop  obligation , eieepté  néanmoins  lori- 
que  U ohose  aueletien-délenleur  l’éuit  obligé  dp 
donuer  pu  de  W « Vfi  pouvait  être  doonée  pu  Igju, 
que  dans  on  cenaiu  tawpi  qu'il  a UM  passer* 
(/Wd..irt.1146.) 

Pour  canniiuer  le  débitcor  r«  drnmsrs , il  laot 
auivant  rarticû  1139,  une  somBuiion  ou  autre  acte 
équivalent,  ou  bien  dans  la  convaittiou  une  ciauw, 
portaoi  que  sans  oo'U  soit  beaoio  d'iotç,e(  par  la 
fcuie  do  tenue  > te  débiteur  «qrg  pp 

deneure. 

n est  en  oot  re  des  f«  en  tedêbluw  (üt  endeotoure 
par  la  seule  force  de  la  loi. 

Ainsi  s lv  fouie  par  te  vendeur  d^avelr  exereé  le 
réméré  dans  te  terme  preserit,  U ta  cal déeboet 
^aeqnéreor  drmwire  pr6piiétair«ivTévMabte.(ited., 
an.  laao.) 

2r  Dans  te  prêt  à nsage  eu  eonunodat,  l’emprun* 
t«ir  est  oenstltué  en  demeure  par  l'^êiéMiee  du 
terme,  el  r’U  emfiteie  la  ehoae  à en  autre  usage  ou 
pour  un  temps  plus  long  qn’U  ne  te  devait,  Usera 
tenu  de  te  perle  arrivée  même  per  ou  fortuit  (Hié, . 
art.  1êg1);émeuMqae  laeboMn'cdl  égeiemeutpéri 
chez  le  prêteur.  (16id.,  an.  13bl>> 


3^  Ledétetenr  d’oM  rente  eoiHCHuée  •«  perpéiael , 
à prix  d’argent  ou  aulremeoi,  même  auiérieuremc&l 
à 1a  promulgatioii  du  Code,  peut  être  contraial  an 
rachat  s'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pfudaat 
deux  années  (iêid.,  art.  1912),  sans  pouvoir  être 
reçu  à purger  la  demeure  par  des  oITres  réelles  pos* 
térieures  à rédteanoe  des  deux  aimées* 

¥ Eodo  en  matière  de  vente  de  denrées  et  d’effet! 
mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  a lien  de  plena 
droit  et  sans  sommation  gu  profit  du  vendeur  appte 
leterine  convenu  pour]ereürement.(i5fd.,art.1657.) 

La  soriiinatiou  doit  être  notifiée  par  un  officier 
public  ; c’est  à dire  par  un  huissier  ou  un  notaire. 

Les  actes  équivalens  dont  parle  Tarlicle  1139 , 
doivent  être  foils  par  écrit,  par  exemple  une  citation 
en  conciliation  pourvu  qu’elle  contienne  laaommatioa 
de  payer;  un  acte  authentique  ou  privé  dans  lequel 
le  debiteur  reconnaltrgU  que  rinierpeUaiion  lui  a 
été  foite. 

L’effet  de  la  mise  en  demeure  est  de  conférer  au 
créancier  un  droit  acquis  aux  frnils  delà  chose  due, 
à la  peine  slipqléé  (loid.,  ai  t.  1152)  faute  d’exécu- 
tion, à l'indemnité  ou  aux  dommages  intérêts , i la 
plus-value  que  la  chose  qui  a péri  depuis  la  demeuré 
peut  avmr  acquise, à moins  qu’elle  n’ait  également 
péri  chas  teoréaneter.  AvaatudeoisureilD’txIttait 
que  l'obligalion  principale  de  donner,  de  faireoadé 
9t  pas  faire,  mais  du  moment  ou  te  dèbiteorea 
•onitiUié  en  deoBeure,  il  est  soumis  aux  obUgaiions 
•oceésQires  dont  flo  vient  de  pirler. 

Dans  tes  obUgaiions  qui  ae  bomem  au  paiemeni 
d’uM  éomme  tfargenl,  tes  doBunag«Hotéréis  ne 
consistent  jamais  que  dans  1a  condamnation  tiui 
isiéréis  ftiés  par  te  loi , et  Os  ne  sont  dus  qne  du 
jour  de  te  dfSMwds  nnnée  en  justice  ait. 
4153),à  UdüSfoenoe  ites  autres  obl^ioat  dont 
i'iMB^tipn  eotraine  des  dommages-iniérêis  da 
jour  de  te  simple  mise  en  demeure.  Ces  dommages- 
iatéréu,  toetefois,  ne  sont  dus  qu’en  vertu  d'uoe 
«oadamaaiif»  qui  doit  être  obtenue.  Il  esté  remar- 
quer que  1a  loi  ne  fixe  aucun  délai  «Hre  l’aole  ^ 
DitseeQ  dmeure,  el  la  demande  lendanlê  obimiàr 
cette  condamnaiioa;  les  juges  aeuli  ont  1a  focuité 
de  désider  d'sprèt  tes  ctrcooiuiiws  (ToulUer,  t.  6, 
p.  267),  St  te  créeneier  peut  être  eoiuîdéré  eonuae 
àyant  Ucitemeni  renmioé  à son  droit. 

D^MIS,  Synonymç  de  débouté  émploy^  dans  le 

etidi  de  la  f rance. 

DÉMISSION.  Acte  par  lequel  eetei  qui  est  pourvu 
d'une  fouet  ten  pnblique  déeten  y renonça*. 

Le  juges  et  officiers  du  ministère  public  qui  s^ib- 
eenteat  pluade  six  mois  sans  un  congé  délivré,  saivani 
tee  formes  preserhes  o<i  tes  ^emeos , peuvent  être 
considérés  eoame  déniisricuiBaires  et  rempiaote. 
( Ud du  20  avril  lilO,  art.  46.) 

SoQidéeterés  eeopabtesdeft^itnreetpunisdela 
dégrtdeitoQ  civiquo , tes  fonctionnaires  publics  qui  oui 
par  délibération,  arrêté  de  danner  des  démissions 
dont  l’objet  serait  d'empêcher  ou  île  suspendre  soit 
l’admintetretieude  te  |ustioe,  soit  i’ocodaipKsieffleiit 
d'pa  service  qoekouque.  (Gode  pénal,  qru  136.) 


Les  ottckftBiinkl^ielspeQTeDt,  es  donnant  Icar 
démiaaions,  traiter  de  leora  charges  et  pr^eoler  dca 
successeurs  a Tagr Anent  du  roi.  ( Loi  du  23  anii 
1816,  art.  91.) 

Les  fimetionoaim  qui  dooneol  leurs  démtssinns 
sont  traos  de  continuer  l’exercice  de  lean  fonctions 
josqu’A  leur  reroplaoemeiU.  ( Arg.  loi  du  8 nivôse  an 
U,  art  4.)  --  Voyez  dxcljuutio:i  dk  cessation 

0€  FONCTIONS. 

DÉMISSION  DE  BIENS.  Dans  rancien  droit  c’était 
nn  acte  par  lequel  une  personne  devançant  l'ouver- 
ture de  sa  snceession , fiiisait  A ses  héritiers  pid- 
aompUfs  rabendoo  de  roniversalité  de  ses  biens. 

La  démission  , dans  plusieurs  coutumes , était 
révocable.  Elle  obligeait  les  donataires  au  paiement 
de  rnniversaliié  des  dettes  présentes  jusqu'Acoo* 
eturrence  des  biens  démis. 

Ce  mode  de  disposer  qui  hisair  classe  A part  et 
o'éuit  aasigeui  nianx  (brrotlilés  des  teatamens,  ni  A 
celles  des  donations,  a été  remplacé  dans  le  Code 
dvil  p«r  le  partage  d’aseendam.  (Art.1075  et  suiv.) 
et  se  tronve  impiiciieineot  aboli  par  l'art.  893  et  par 
k loi  du  30  ventôse  an  xii , art  7.~Voyez  pabtagb 
d'ascbndans. 

démolition.  Action  de  détruire  un  mur,  un 
édifice. 

On  ne  pent  tooeber  A un  mur  mitoyen  pour  le 
démolir,  parer  on  réédifier  que  celle  entreprise  n'ail 
été  préaliddetneot  signifiée  aux  voisins,  afin  qu'ils 
puissent  prendre  toutes  les  précauiioos  convenables 
pour  se  garaottf  dn  dommage  qu'on  pourrait  leur 
causer. 

Lorsque  U démoUtioo  est  pour  rintérél  de  celui-  ! 
lAseulqoiU  kit  kire,  c*csCA  loi  de  pourvoir  Asea 
frais  aux  éukmena  nécessaires  chez  scs  vonins  ; fl 
en  est  de  même  lonqa'U  s'agit  de  sim^es  pocemens. 

S'il  est  question  de  d^nolir  ane  maison  adossée  A 
un  mur  niitoyen,  comme  la  solkliié  de  ce  mur  en 
sera  diminuée , on  est  aussi  tenu  de  faire  une  ngni- 
ficaUon  aux  voisint,  qui  dans  ce  cas , sont  tenus  de 
faire  A leurs  dépens  les  «flaieiDeos  cl  autres  travaux 
nécessaires  pour  soutenir  leurs  édifices. 

Lorsque  k maison  n'a  été  démolie  que  pour  être 
rccottstrQfla,eique  le  mnr  mitoyen  est  mauvais,  on 
petU  contraindre  le  voisin  A le  recoostruire  A frais 
communs , et  dans  ce  cas,  ce  dernier  est  encore  teno 
de  pourvoir  aux  étatemens  nécessaires  chez  lui.  — 
Voyez  Desgodets,  1 **  partie,  pages  220  et  suivantes. 
— Merhn  v*  démoUtion, 

Chacun  peut  demander  que  le  voiiin  soit  tenu  de  dé- 
nu^ir,  de  réparer  ou  d’étayer  sa  maison , si  en  effet 
elle  menace  ruiM  et  qu'il  y ail  lien  de  craindre  que 
sa  chute  n'entraloe  celle  des  édifiées  contigus.  (Hen- 
riocL,  covipét.  des  jupes  de  paix.  ch.  38.) 

Les  maires  ont  le  droit  d'mdonner,  aux  dépens 
dn  propriétaire,  k démolition  ou  ré^rattou  d’un 
édifice  menaçant  ruine  et  pouvant  compromettre  k 
sfireté  publique.  ( Lois  du  24  août  1790,  titre  11, 
art.  3,  et  du  22  joUlet  1 791 , art.  1 8.) 

fl^nmoiDs  Us  ne  doivent  prendre  cette  mesure 
qn'aprés  qn'ii  a été  reconnu  par  gens  de  l'art,  qu'il 


y a péril  imminent , comme  lorsque  les  murs  de 
face  sont  inclinés  ou  surplombent  de  plus  de  k 
moitié  de  leur  épsuaenr,  et  après  que  le  (Ht>pdétaire 
requis  de  faire  l’ouvrage  lui-même , a refusé  ou 
né^igé  d’obtempérer  A k sommation  qui  lui  a été 
faite  A ce  sujet. 

Dans  tous  les  cas  le  propriétaire  peut  exercer  son 
recours  au  préfet. 

Le  refus  ou  la  négligence  du  proprietaire  le  ren- 
dent coupable  d’une  amende  suivant  le  taux  fixé  par 
l'art.  471  du  Code  pénal. 

DÉMONSTRATIF,  DÉMONSTRATION.  Ces 
mots  s'opposent  ordinairement  A ceux  de  limitatifs 
llmilotioii.  On  ditque  tel  article  de  kl  est  purement 
dèmoMtraiif  en  ce  sens  que  la  disposition  qu'il  con- 
tient peut  être  appliquée  A d'autres  cas  que  ceux 
qu'il  énumère  lextuelleroenl. 

La  clause  par  laquelle  on  déclare  donner  A quel- 
qu’un une  somme  d’argent  à prendre  sur  un  tiers , 
contient  une  démoRstrorion  c’esl-à-dlre  mve  Indica* 
Üwi  on  mode  de  paieroeot.  La  transmission  et  k 
créance  n’exUieraieot  pas  moins,  lors  même  que  le 
tiers  indiqué  se  trouverait  n'étre  pas  debiteur. 

Il  est  des  cas  où  la  démonstration  dégénère  en 
I condition  et  rend  caduque  k disposition  qui  la  con- 
tient parce  qo'clle  repose  sur  un  kit  onsginaire.  bi 
par  exemple  un  testateur  lègue  1000  fr.  qu'it  a deut 
son  coffre t et  que  cette  somme  ne  l'y  trouve  pas,  le 
legsest  censé  non  avenu. 

DÉNÉGATION.  C’est  le  refus  que  l'on  fait  de 
reconnaître  l’existence  d’un  fait,  d'une  convenlion, 
d’une  promesse,  etc. 

DÉNI  DE  JUSTICE.  C'est  le  refus  que  fait  un 
juge  de  statuer  sur  une  contestaUon  qui  lui  est  sou- 
mise. 

Dans  le  cas  de  déni  de  justice  les  juges  peovent 
être  pris  A partie.  (Code  de  procédure,  art.  505  et 
soivans.)  Et  punis  d’une  amende  de  200  A 500  fr. 
avec  interdiction  de  l'exercice  des  fonctions  pnbliqtiea 
depuis  4 ans  jusqu'A  20.  (Code  pénal,  art.  185  ) 

Le  juge  qui  refuse  de  juger  sons  le  prétexte  du 
silence , de  ITobscarité  on  de  l'insuffisaure  de  la  loi , 
peut  êtn  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de 
justice.  (Code  civil , art.  4.) 

n y a également  déni  de  justice  lorsque  les  juges 
refusent  de  répondre  A des  requêtes  ou  négligent  de 
juger  les  affaires  en  état  et  au  tour  d'étre  jugées. 
(Code  de  procédure,  art.  506.) 

DENIER  d'adicc.  Pièce  de  mouBaie  que  l’une 
des  parties  donne  A l'autre  comme  signe  ou  preuve 
d'on  mardié  en  faire  ou  A U osrupague,  d'ime  k- 
eaikm  verbale,  d'un  louage  de  domestiques. 

Cette  pièce  de  inminaie  a été  surnommée  denier 
à Dkuott  d'adiem  {denarim  Dei.)  Parce  qu'autrefois 
l’intention  des  partses  n'élaii  pas  que  celai  qui  k 
recevait  1a  garüAt,  ai  eUe  n'était  pas  retirée  per 
ttliri  qui  l’avait  donnée , mais  qu’eo  ce  cas  elk  fût 
convertie  en  quelque  usage  pteox,  comme  pour  être 
donnée  aux  pauvres. 
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Lâ  prcflitioe  do  d«nier  <f«lfea  a qtielqoe  rap-  I 
portaveelMarrtiea;  m«iacellfa^isoDiaaà-coaip(a  ^ 
•or  te  prix,  au  Itea  qoele  dader  d*xdiea  qui  cA 
ordmaretnenC  on  ob»j6t  fnodk|ne,  ne  l'inpote  point 
anrieiirix.— Yoyei  as&hxS)  odntr,  dombstiqci. 

DENIERS.  Le  mot  deniert  exprime  tea  eapëoet 
qai  drcolent  daof  lecotnœeroe,  et  qui  lervent  à 
acheter  lec  deoréea  et  let  narcfaanditei  qu’on  reçoit 
à la  place.  Les  desien  entrent  dans  le  patrimoine  de 
ehaqneciloyeoâ  sonf,  par  leur  nature, dans  la  classe 
des  cboses  molnli^»;  on  nomme  deniers  dcrtanz 
cens  qui  fermait  la  dot  «Toiie  fenuoe.  Les  demers  | 
publies  sont  ceox  de  rÉlsU  Les  deoien  d’entrée  | 
•ont  les  éireuoes  qu’on  paie  en  sus  du  prix  d’uai  i 
aurcbe  ooodu,  d’un  bail,  etc.  I 

DENIZATION.  Cest  no  commenceroait  de  na* 
turalisation  admis  en  Angleterre,  en  vertu  duquel 
on  acquiert  le  droit  de  posséder  et  de  transmettre 
des  immeubla  de  même  que  les  Anglais,  et  Ton 
jeiBt  en  outre  des  ménm  libertés,  InAchises  et  piv 
villes. 

La  deciaation s’obtient  par  lettres  paienles  dn  roi, 
ma»  la  naturalisaiiiMi  ne  peut  être  Mcordée  que  par 
uabiU  du  parlement. 

DÉNOMBREMENT.  On  nommait  ainsi,  sons  le 
régime  féodal,  ladoclaratiun  faite  par  le  vassal  au 
arigneur  dominant,  de  tous  les  fiefs  droits  et  béri> 
tiges  qu’il  reeonnaissaii  tenir  de  lui. 

Cet  acte  avait  été  introduit  pour  empêcher  de 
frauder  les  droits  des  seigneurs.  II  devrit  avoir  lieu 
de  la  part  de  tout  nouveau  possesseur , quatre  jours 
aprte  l’acte  de  foi  et  hommage. 

DÉNOMINATION.  Les  dénominations , exprès* 
•ions  et  formules  qui  rappelaient  les  divers  gouver* 
nemens  antérieurs  à la  resUuraÜou  ont  été  effacées 
du  Code  civil,  du  Code  de  procédure  civile,  du  Code 
de  commerce,  du  Code  d’instruction  criminelle  et 
dn  Code  pénal , et  remplacées  par  les  dénomina* 
tiot»,  expressions  et  formules  conformes  an  gou* 
vememeiit  établi  par  la  Charte  coostitutioniirile.  H 
a été  défendu  en  conséquence  aux  eoors  et  tribunaux, 
préfets,  8ous*préfeti , eonseilters  de  préfectures  et  à 
tou  antres  officiers  et  ettoyens,  d’employer,  dans 
les  dtttHHu  qn*ils  sont  obligés  de  faire  dTaueuDe 
loi,  arrêté,  décret  on  antre  acte  quriconqne,  les 
dénominations  et  expressions  supprimées.  (Ordon* 
nance  du  17  jnillei  1816,  an.  1 et  2 ) 

DÉNONCIATION.  Tout  fond kxmaire  qui,  duis 
l’exercice  de  ses  fooctioos,  acquiert  la  connalisaoee 
d'un  erime  oo  d’us  défit,  est  tenu  de  le  dénoncer  au 
procureor  du  roi.  (Code  d’iosirueUon  oiaiineUe, 
art.  29.) 

La  même  obligation  est  tropoeée  ani  partkoHera, 
mais  scolement  dans  le  cas  ou  Us  ont  été  timoims  du 
crime  on  dn  délit.  (/Md.,  art.  30.) 

L’auteur  d’nne dénonciation  calomroeose par  écrit 
aux  offieieri  de  police  judieiaire  on  admioistraüve , 
ést  pooi  d’une  amende  de  100  fr.  à 3000  fr.  et  d'on 


empriaonoement  d’m  mois  i on  an.  (Code  pénal 
art.  373.) 

DÉNONCIATION  DK  nouvel  œuvbb.  Sorte 
d’seiion  posseasotre  ayant  pour  obiet  de  sitapendn 
la  cooUmiatiOD  de  travaux  ou  de  oonstmetions  oom- 
mene^  par  un  pnquiétaire  sur  son  propre  fonds , 
mais  qui  en  opérant  un  changement  dans  l’aoclea 
état  de  clHMes  aéraient  de  nature  à nuire  aux  droite 
du  voisin. 

L’effet  de  celte  a^ion , qoi  est  de  ta  eompéienee 
du  jnge  de  paix , se  réduit  à autoriser  ce  magistrat  à 
défendre  ou  à pômettre  la  cootinuattoQ  des  travaux, 
et  i constater  l’éiat  des  lieux  an  moment  de  la  dé* 
nondation;  il  ne  saurait  ordonner  lenr  dénmlitian. 
(Arrêt  de  eassaiiondu  11  juillcl  1820,  Sirey,  lom.20, 
1**  partie,  page  434.) 

On  doit  remarquer  qu'elle  ne  peut  être  intentée 
que  ptmr  la  cortservMion  d'une  servitude  légale  ou 
; conventionnelle;  car  s'il  s’agissait  d’une  servitude 
négative  ou  de  toute  servitude  ne  pouvant  s'acqnérir 
que  par  titre,  à l'exerdee  de  laquelle  dfit  porter  at* 
teinte  le  nouvel  ouvre , U hodralt  ae  pourvoir  an 
péUtoire,c‘est*â*dire  devant  les  tnlMinaox  de  1**  ins- 
tance. (Arrêt  de  cassation  du  28  février  1 81 4.  Sirey, 
tome  14,  l'* partie,  page  256.)  La  raison  en  est  que 
la  plus  longue  posaesMon  étant  insuffisante  pour  ac* 
qu^ir  de  semblables  servitudes , il  en  rémilie  qu’elles 
ne  peuvent  donner  lieu  4 de  simples  aciioos  posses- 
soires. 

Si  l’ouvrage  était  achevé  ce  serait  également  le 
cas  de  se  pourvoir  au  péiitoire.  — Voyez , sur  cette 
matière,  Ueurion,  compéU  des  juget  de  paijc,  cfaa* 
pitre  38. 

DÉNONCI  ATION  de  protêt.  Aele  par  leqael 
le  porteur  d’on  effet  de  oommvoe  dénonce  «i  Ureur 
ou  souseripteur  et  aux  endomeers,  qu’il  a feit  pro> 
tmter  faute  de  paiement  on  d’aeoeptation  de  cet 
effet.  ^ Voyei  billet,  protêt. 

DENRÉES.  Les  denrées  se  composent  de  tout  ce 
qui  sert  à la  nourriture  des  hommes  et  des  animaux. 
On  comprend  auui  quelquefois  sous  ce  mot  ce  qui 
sert  à leur  entretien. 

Le  réglement  par  lequel  il  est  défendu , sous  des 
peines  de  police,  d’aller  au-devant  des  denrées  en 
chemin  d’Ére  amenées  au  marebé,  est  obligatoire, 
comme  rentrant  dans  les  limites  du  pouvoir  muni- 
cipal. — Un  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  et  en  créant  des  disposilfoos  exception- 
nelles, non  prévues  par  la  loi  ou  par  oe  réglement, 
se  dispenser  de  prononcer  les  peines  encourues  par 
les  oontrevenans.  (Arrêt  de  cassation , du  4 fevrier 
I 1826;  Sirey,  I.  26, 1**  part.,  p.  348.) 

DENTISTE.  Cliimrgien  qui  ne  s’ooeupe  que  de 
ee  qui  concerne  Im  dents. 

La  loi  do  19  ventôse  an  xi,  relative  A rexerrioe  de 
U médecine  cLde  la  efavorgie,  n’est  pas  applicable  A 
l’art  du  denUrie  : l’exereice  de  cet  art)a’eM  aaaujetti 
A robtention  d’aucun  diplôme,  eertificat  on  IrUre  de 
I réce^ion.  (Arrêt  de  eaantîon,  du  23  février  1827; 
Sirey,  1. 27, 1"  part. , p.  214.) 
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DÉPAISSANCE.— YojeiP^couM.PATuaAGi. 

DÉPARTAGER.Lorsquc  deuxopinion»  wnl  sou- 
tenues par  un  ncuubre  égal  de  voix , oa  lève  le  par- 
tage  en  admetuat  un  autre  votant,  qui,  en  donnant 
M voix  à l'une  det  opintona  dUeuléea,  départage  le 
(éwilut  de  ta  délibération. 

DéPAHTtùME^iT.  Section  du  tcrrUoire  françaU. 

L’asseniblée  conaliluanle  partagea  la  Fraooc  en  83 
déparleniem.  (toi  du  26  février  179Ü.)  Bonaparte 
en  porta  |e  munUre jttaqu>  13Û-  Beat,  depuia 
de  86. 

Le«  dpparleinem  preoneut  leur«f  nonu  de  leur  ai- 
iftatiwi  ||<^rapbique  f dea  umuU  qui  les  dumiueut, 
ou  des  nvi^ei  qui  les  iiaverseul. 

Claque  déparleiueiit  coiupieiul  le  si^e  d'une  pré- 
lecture, d’un  évècbé,  d’une  Cour  d’a&siaea,  et  d’au- 
tant de  tiouarprefcciures  et  de  tribunaux  de  première 
instance  qq'd  pmtvasse  d’arroodiaemens  conuuu- 

MUX. 

La  subdivision  des  dépvteqiens  en  arrondisse- 
Otens,  est  fourrage  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vtll* 
La  cunsdtuliun  da  fan  |ii  ne  les  avait  divÎH^  qu'en 
caïUoiis.  L'assemblée  oonsUiuante  les  avait  divisé  en 
distrites. 

Le  mot  département  s'emploie  aussi  pour  désigner 
en  général  les  ailribulious  des  minbUes  ; Le  dépar- 
tement de  rintérleur,  de  fa  jusNre,  etc. 

DÉPENS.  On  entend  par-là  les  frais  qui  sont  ad- 
jugée contre  la  partie  qui  suecombe  dans  un  procès. 

La  Jnetiee  s'est  long-temps  rendue  gratuitement 
en  Fraoee.  Fendant  pinsieurs  siècles,  les  Juges  et  les 
officiers  n’exigeaient  rien  des  ciiens;  U n'y  avait 
que  les  juges  d'église  qui  oondamnassenl  aux  dé- 
pens. Maia  pet  étal  do  Cboaes  a changé  dana  le  44* 
siècle.  Une  ordonnance  de  Clarles-le*Beliettt324, 
obligea  les  jugea  à condamner  aux  dépens  tous  ceux 
qui  perdaient  leurs  proeès»  c’est-à-dire^  à rembour- 
ser celui  qui  le  gagnerait  de  tous  les  frais  kgilime- 
ment  lalu  dana  ta  contestation. 

Celui  des  deux  plaideurs  qui  est  condamné  est 
censé  mat  fondé  dans  ses  prétentions,  et,  par  consé- 
quent, avoir  mal  à propos  forcé  son  adversaire  à pa- 
raître ou  à ester  en  jugement;  Il  est  donc  joste 
qu'il  siq)porte  tes  frais  de  ta  procédure.  (Code  de 
procédure,  art.  430.) 

D'après  le  même  principe,  les  frats  drivent  être 
supportés  par  ceux  qui  ont  laissé  périmer  une  in- 
stance, ou  qui  se  sont  désisté,  ou  qui  tfont  pas  ac- 
cepté les  offres  légitimes  qu'on  leur  a Alites.  ( Jbid.y 
art.  40t . 403, 525.) 

Les  frais  doivent  être  compensés  en  tout  ou  en 
partie,  c'est-à-dire  que  cloque  plaideur  sera  con- 
damné à supporter  ou  la  tol^té  ou  une  eertaine  par- 
t le  de  ses  propres  dépens,  lorsque  cbacon  d'eux  sue- 
•tmbe  sur  divers  pointa.  (Gode  de  procédure,  art. 
•131.) 

Des  considération!  morales  ont  tait  accorder  aux 
Juges  le  dioit  d'ordonner  la  même  compenaalioa, 
quand  les  fdaideurs  sont  de  proches  parens  ou  des 
alliés.  (IWd.)  * ^ 
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Me  peuvent  être  compris  dans  les  dépens,  H les 
aeies  inulilea  à rinsirueüoa  ou  au  jugesaent  de  U 
Cause.  (Code  de  procédure,  art.  81,  402. 1Û5, 462, 
338, 524,  etc  ).  61  œs  actes  rom  purement  fms<r*> 
<oirs4,e’esi-4-dire,  uniquemuni  taiis  pour  augmwtcr 
les  enwlumens  de  l'officier  ministériel , ils  sont  4 ta 
charge  de  cet  offieier.  (/èid. , art.  452,  494, 492.) 

2*  Les  actes  nuis,  qài  restent  I ta  eharge  de  l’oRI- 
cier  minUlériel,  quelqoefbis  du  juge  ou  de  Texpert, 
quand  ta  nullité  leur  est  imputable. 

Quant  aux  actes  légitimes,  la  partie  condanmée 
n'en  doit  que  le  eoAt,  suivant  les  taxes  déterminées 
par  les  régteniens. 

Il  taul  obeerrer  qu'on  ne  peot,  au  civil,  ajouter  à 
ta  eondamnalton  det  dépens  ta  peine  de  ta  c«»nlraiote 
par  corps.  En  nalière  criminelle,  U en  ert  autre- 
ment. (Code  pénal,  art.  55.) 

Lorsque  l'avoué  a rendu  ses  pièces  au  client,  H es4 
censé  pavé  des  dépens,  soit  honoraires,  soit  débour- 
sés. (ï^îilcr,  Du  Afanâait  n*  438.) 

DÉPENSES.  Ce  sent  det  sommes  d'argem  am« 
pioyées  à quelque  chose.  Les  dépenses  publiques  se 
divbeni  en  dépenses  à la  oliarge  de  l’Etal,  dépenses 
à U eharge  des  départemens  e(  dépenacs  à ta  dorge 
des  communes.  Les  dépenses  partistUièrrs  sont  né- 
cessaires, utiles  ou  de  luxe.  — Ynyex  compts,  coit- 
THIBUTIOXS. 

DÉPLACEMENT.  C’est  le  transport  d'un  lieu  i 
un  autre.  — Yoyex  bobmks,  minutis,  TtASSMET* 

DÉPORT  p'L'g  JÇGI.  C’est  l'acte  par  lequel  un 
juge  déclare  qu'il  ne  peut  connaître  d’une  afta|re 
portée  devant  lui.  — Yoyez  HécusATio.x. 

DÉPORTATION.  Peine  afflicüvc  et  infamante, 
qui  constate  à être  transporté  et  à demeurer  4 pcipé- 
tuité  dans  un  lieu  déterminé  par  la  loi,  hors  du  teni- 
tolre  conlinenlal  du  rovaume,  lorsqu'un  lien  de  dé- 
portation aura  été  établi.  En  attendant,  le  condamné 
doit  subir  à perpétuité  la  peine  de  la  détention.  (Code 
pénal,  art.  7 et  J7.)  — Voye?  DdiE.viio.v. 

DEPOSITION.  Déclaration  bite  en  Justiee  pm 
on  témoin.  Voyes  réiioia. 

DÉPÔT.  Ce  mot  se  prend  dans  deux  æiu  ; U ri- 
gnifie  d'abord  le  contrat  d«  dépêt,  si,  en  second  Ueq, 
la  chose  ntème  qui  a été  déposée. 

Le  dcpùl  • proprement  dit , est  un  acte  par  lequel 
une  perMMine  donne  une  chose  oorporelle  et  mubtUàre 
à garder  à une  autre,  qui  s’en  clarge  gratuitement 
et  s'oblige  de  la  raodre  à ta  volonté  dn  déposant. 
(Gode  civil,  art.  4947  et  494 1.) 

Le  dépôt  est  volonuiro  ou  néosaiaire.  (Gode  oivU, 
art.  4920.) 

( I*'.  pu  dip6i  volontairt. 

Le  dépét  volontaire  est  eeluî  dans  taqod  le  tbolt 
du  dépositaire  dépend  de  ta  volonté  parbitement 
libre  du  déposint. 

Comme  tous  les  autres  contrats , U ne  peut  aveir 
tien,  en  générai,  qa'cntre  penonoca  oapabks  de 
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{mrtficKr.  SI  l’âne  des  panted  est  hicsptlM^  il  littt 

dUtioguer  si  c*est  lé  déposant  ou  le  dépositaire. 

Si  c’eat  le  dêpoeanl , le  dépositaire  est  tenu  de 
tontes  les  oWigatîons  inbéreoies  m dépdt,  et  H peut 
être  pourMivi , pour  U resUtutkm , par  le  Uilenr  ou 
représeoUnt  du  déposant. 

Si  c’est  le  dépoeüaire,  le  déposant  n’e  que  raotioo 
en  reTcodicctioa  de  la  cliose  déposée  » si  elle  eaiste 
encore  dens  lemaiwa  du  dépaiiUire;fieUe  a’j  est 
pies,  il  ■'a  qu’une  sknpie  eetioo  peraouBelle,  jusqu'à 
coocorreoce  de  oc  dont  le  dépocitaire  • profité. 

Voyons  maiatesaiit  queUes  sont  en  général  Jet 
ebligalioas  rw^eeUves  dec  parüee. 

Le  déponlairc  eootnete  deux  obligaiionc  prtnei- 
peles  : 

Le  première,  de  garder  fidèlement  la  etioeedé* 
pacéci  cl  U soeonde,  de  le  restituer  à ta  pr^stère 
requbition.  {Ibid.t  art.  \9\1  et  19^2.) 

Ces  deux  obilgaüonsonl  cela  de  common  qn’elles 
ecasait  dti  fomrrtent  que  le  dépositaire  peot  pnmer 
ffu'll  M toMoême  le  propHéiaife  de  ta  chose  déposée. 

Les  pertiea  peorent  contenir  qae  le  déposHeIce 
réfimdra  de  lewe  eipèee  de  fimte.  ifR  n’y  i rien  de 
stipniéieR  égard,  le  dépositaire  est  tenn,  par  la 
nature  du  eotitrat,  d'apporter  dans  li  garde  de  la 
lAiiMei  tei  mènes  aoina  qir’ll  apporte  pour  eeiles  qui 
tari  appertlefment,  en  otmerrant,  eependant.  qifen  a 
droit  d’eiiger  une  exaeiliade  pins  rtgonrease  dtiia 
les  inda  eaa  rahrain  ; 

4*  S*it  s’eac  offert  Int-méniè  pour  recetoir  ledépdt  ; 

2*  Si  le  dépdt  est  dans  soa  intérêt  ; 

3*  Enfin , l’il  y a un  aalaire  atinolé  pour  U tarde, 
f/ltid.,  art.  ms.) 

Dana  aucun  cal,  cependant,  le  dépoaitaire  n*cst 
tenn  des  accideos  de  force  majeore,  à moins  qu’il 
n'efit  été  rois  en  demeure.  Mais  si,  par  anite  de  Tac- 
ciüent,  il  a reçu  le  prix  de  l’otget,  ou  quelque  chose 
i sa  place,  il  est  tenu  de  resütoer  ce  qu’il  a reçu. 
(Jôiff.,  art.  1934.) 

L'obligation  de  garder  la  chose,  renferme  cette  de 
ne  point  chercher  i Ia  connaître  ^ lorsqu’elle  a été 
confiée  dans  un  coffre  fermé  ou  eoua  une  enrekame 
cachetée.  (/6W.,art.  193f.) 

La  seconde  obligation  du  depositaire,  cdle  de  res- 
tituer, peut  se  considérer  tous  trois  rapports  : 1*  ee- 
lui  de  la  cltose  à restituer  ; 2*  celui  du  lieu  et  de  Pé* 
poqoc;  3*  celui  de  la  peraonne  à qui  la  restitution 
doit  être  faite. 

1*  Le  dépositaire  doit  rendre  U chose  même  qu'il 
a reçue.  Si  donc  le  dépôt  est  d’argent  monnayé,  il 
doit  rendre  les  mêmes  pièces,  sans  égard  è Paugmen- 
tatkm  ou  à la  diminution  qui  a pu  s’opérer  dans  leur 
Tileur.  (/6M.,  art.  1932.) 

11  est  tenu  de  rendre  la  chose  dans  féUt  ob  elle  M 
tronve  au  moment  de  la  reatHuiion;  il  ne  répond 
que  des  détériorationi  aunrenues  par  son  fait.  {Jbid., 
art.  19330 

SI,  par  dol,  on  par  quelque  fimte  du  genre  de  cel- 
les dont  il  eit  tenu , Il  a cessé  de  posséder  la  chose , 
n dote  en  restliaér  la  Ttletir  arec  dommages-intéréta  « 
lll  y i Neu  t et  même,  en  eas  de  dot,  il  est  puni  d’un 
emprisoanement  de  deux  mois  A deux  ans,  et  d’une 
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.toxBdé.  (Code  pAial , an.  4M  et  40S.  ) fl  en  éii  tP 
même  t l’eftard  de  h)d  herilier,  a’Il  eit  prooré  qu'il 
avait  cannaiiunce  du  dépdt;  aulrenesl,  il  eM  piê- 
nuBé  de  bonne  loi  ; et  i'il  . vendu  U choM,  il  n’ert 
lem  i|iM  de  rentbe  le  pria,  iTU  l'a  rtqa,  «ni  dan.  le 
eu  eediniTe,  de  edd«  facdm  «ja'U  a eomra  l’aabd- 
tenr.  (Code  civil,  art,  tUdS.) 

Sile  etioM  a produit  de.  rniil.  qui  ataM  tU  per- 
qea  par  le  depeMatre,  Il  cat  tenu  de  lea  rettHner. 
Mai  n la  dépdi  oonaiiM  en  denier,  compuna,  I n'en 
doit  le.  inldrM.  qse  dn  jour  oA  il  a CM  mh  en  da- 
meure  de  faire  le  reatHuiien.  (iMd.,  art.  t$96.) 

Z- Si  le  lien  de  la  rMtilallon  a été  dMgne  dm»  le 
contrat , le  dépoaitaire  eat  tenn  d'y  porter  ou  blVa 
porter  la  elMM,aenreM  Mro  leirir  compte  par  le 
dépoaant  dea  frala  de  tranaport.  S’il  n’a  piÂit  eu  dé- 
aigné  de  lien,  la  reatitninn  doit  ae  Mre  dam  le  lien 
même  dn  dé^.  (IMd.<  art.  4937.) 

Qnanl  é l’époque,  la  realitation  doit  être  Mte  t la 
première  réqinaltioii  dn  dépavant , nonatmant  hmle 
atipnlMlon  eomnire. 

3P  CaM  tonjanra  à la  péraoone  qui  a Mt  1e  dépdl, 
on  an  nom  de  laquelle  il  a été  fail , ou  qnl  a été  M- 
diqnée  ponr  le  taéavoir  qno  la  reatllntlon  doit  être 
Mia.  Cependmt  N pant  arriver  qna  dm  l'bitarvalla, 
la  dépoaant  aoit  mort  ou  ait  ébangé  d’état  ; dana  le 
premiar  oaa  la  ohoae  doS  être  rendue  è aon  héritier, 
et  s'il  yen  a pluaienra,*checnn  pour  m part  et  par- 
lien  , et  ai  lt  elMW  n'eat  pas  nttureHeroenidivMiM; 
Ib  aonl  tenna  de  .'entendre  entre  eux  poar  ta  rece- 
voir. (IMd.,aM.  «)39.> 

Slladépéaiit  a epreové  nn  dungemenl  d’état 
qoiailindaé  anr  m capaeiie , par  eirmple  ai  c^aat 
un  majeur  qnl  ait  été  interdit,  noe  remnw  qai  M 
toit  mariée,  ata. , la  dépdl  ne  peut  être  rcatitné  qu’à 
ta  peitonne  qnl  a radminfalraiion  de  ace  dnrita  et 
de  HS  biens.  (Jtid.,  art.  1910.) 

RéciproquemenI,  ai  le  dépdt  a éU  bit  parmi  M- 
lenr,  an  mari  an  un  adminùtnlrnr  dam  l’on,  de 
ees  qntftéa,  cl  que  taor  gestion  h soit  termiaée 
dam  nmervalle,  M ne  penl  être  reatdnéqn'a  ta 
personne  qn’ita  rdpréMMaienl.  (/Md.,  art.  19il.) 

RégoMrement,  le  dépM  ne  penl  être  tait  qna  par 
le  propriénlra  de  ta  eboae , on  de  ton  consenlemant 
eaptéa  an  taeila.  Néemaoint  la  dépotitaira  ne  penl 
K détandre  de  reslMner,  en  aHégmnt  qne  eetal  qnl 
a tait  ea  dépM  n’étaU  poa  proprietaire  ; atnleinenl, 
dil  rient  t déeonvrtr  que  la  ehom  a été  volée , et 
quel  en  eM  le  propriétaire , il  doit  Ini  dénocMer  le 
dépdt,  avec  Mmnutioo  de  le  réclamer  dent  on 
délai  délerminé  et  sullliaut.  Si  le  propriétaire  ne 
réclame  pas  , le  dépositaire  peut  K libérer  en  reMi- 
tnant  le  dépdt  è eeled  dnqnel  K l’a  reçn.  {thd., 
art.  i938.) 

Il  fwiu  reste  a parler  dea  obligation,  dudéposanf. 

Il  en  contracte  deux  : 1 ° celle  de  rembourur  an 
dépooilatra  lea  dépensas  qa'il  a hile,  ponr  ta  eon- 
Hxaiian  da  la  cliaM  dépméo  ; 2-  oeMe  de  l’indam- 
idaarda  tant  le  pr^ndkx  qna  ta  dapdt  pent  Iniaveir 
saeaMoné.  (/Md.,  an.  1M7.) 

Outre  l'aetlon  panonaéllé  que  k dépositaire  |lébt 
exercer  à eet  efkt,  U t eneme  le  droit  de  retenir  ta 
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chose  JoM{ii'è  Tenlier  ptiemeni  de  ce  qnl  loi  est  dâ* 
(Jbid.,  art.  1948.) 

S II.  D*  dépôt  Hitetsaire. 

C’est  celui  daos  lequel  le  choix  do  déposiiairenc 
dépend  pas  uaiqoeaneol  de  la  volooté  da  dépount. 

On  en  dbtingue  deux  espèces  : 1*  ledépOt  néces* 
■aire  proprement  dit;  2*  le  dépôt  d’bôtdlerie. 

Le  preinier  est  celui  qui  est  eansé  per  un  étëee- 
meot  fortuit  et  ûnprévu,  eofuine  on  moeiidle,  une 
ruine , un  pülaj|:e,  etc-  (/èltf.,  art.  1949.) 

Le  secood  est  celui  des  effets  af^ortés  dme  une 
auber^  par  le  royaseur  qid  y lo^.  (/M.^art. 
1952.) 

Ces  d^x  etpèCM  de  dépôt  sont  soumises  aux 
mêmes  règles  que  ie  dépôt  volonUûre,  sauf  les  mo- 
difications suivantes  : 

1*  Le  dépôt  vukmtaire,  comme  tous  les  contrats 
ne  peut  être  prouvé  per  témoins,  que  lorsqu’il s’a^^U 
d’une  valeur  de  150  francs  ou  au-dessous,  il  dtdt 
être  par  conséquent  constaté  dans  im  autfaenU- 
que,  ou  sous  sesog-privé;  tandis  qoe  dans  le  dépôt 
nécessaire,  la  preuve  par  témoin  peut  être  reçue 
quelle  que  soit  la  valeur  des  objets  réclamés;  sauf  au 
juge  à prendre  en  considération  la  qualité  des  ptf- 
sonnes  et  les  circonstances  duCsit.(yèfd.,art1950.) 

2*  Dans  le  dépôt  d’bôtclierie , rbôtelier  ou  auba*- 
gtsie  est  responsable  du  vol  ou  du  dommage  des 
^ets  du  voyageur,  aoU  que  le  vol  ail  été  fait  ou  le 
dommage  causé  par  les  domesüqims  préposés  de 
riiôieilerie  ou  par  des  étrangers  allante!  venant  dans 
l'aubef^e.  Usis  si  le  fait  a été  commis  4 main  arnsée 
ou  par  autre  force  majeure,  fauberRiste  n’cn  est 
pas  tenu.  (/èld.,arl. 1952, 1953,  et  1954.) 

£Nrr(tirtre«i«ii(.  Les  reoonuaissances  de  dépôt 
de  sommes  thtz  des  particuliers,  sont  passibles  du 
droit  proportionnel  de  1 pour  Ofi.  ( Loi  du  22  fri- 
maire an  ni,  art.  69,  ji3,  n**5.) 

Les  dépôts  et  ooosignatieBi  de  soasaus  et^fets 
mobiliers  clies  des  oRiciers  publies,  donnent  lieu 
à un  simple  droit  fixe  de  2 franc.  (ibbL,  art.  68,  $ 
1,  n*  27;  loi  do28  avril  1816,  art.  43.) 

S’ils  opéraient  U libéniion  des  déposana,  ils  se- 
raiem  soumis  au  droilde  qniltaoœ.  (2bid.,) 

Le  drtdt  de  2 francs  est  également  le  aeul  exigible 
aur  les  dépôts  qui  sont  faits  par  suite  d’oppositioos 
sur  saisie  ou  aotrement  41a  caisse  des  ooosi^tidos. 
(Loi  du 28 uivose  m xiii , art. 3.)  ^Voyex sd- 
ODB8TUB. 

roaiirLE  ne  axcom* aissakce  D'en  dx'sot  voLon- 

TAIAE  SOVS  SEIKO  Mlvé. 

Je  soussigné  (n«M.  prêooim,  pro^lmkMi  ou  ftiufiM  r( 
dmmrf),  reconnais  que  N ..(nom.  pro/SsslM  ou  çvo- 
UU  et  âfmrmtt)  m'a  presealerocnt  remis  en  dépôt  (rl/t 
ch  «e.  de  telU  nature,  de  teVe  forme,  ou  telle  snome 
d'argent,  enremiée  dans  un  me  de  toile  , ou  de  pnn , fi- 
celé et  caebeté  du  cachet  du  aieuT...,  ou  nue  malle  coafo- 
iMot  tel$  et  tft$  effeU , fmaée  à def.  qui  est  rcatée  eaU^ 
ks  maîM  de  moodit  aimr...,  pour  loi  être  readoe  4 aa 
volonté  et  première  réquisition , sanf  loutef.iis  le  cas  où 
elle  vieadrait  4 périr  sans  qu’il  ) eût  faute  coasidénible 
de  n»  part  ; o’emevidaot , par  le  présent  acte,  d^ràger 


DEP 

en  rien  aux  obligations  de  droit  «r  le  dépôt , ul  en  con- 
tracter de  plus  étroites  ; à...,  le. . mit  boit  cent  treoie. 

( La  sifnatart.) 

DÉPÔT  OB  VBNDfCTTd.  Un  décrKdti5  juilldt 
1808  a ordonné  rétabHaaonent  de  dépôts,  destinés 
4 obvier  4 U mendicité. 

Toute  personne  trouvée  mendiant  dans  un  lien 
pour  lequel  il  existe  on  dépôt  de  mendkité  est  punie 
de  trois  4 six  moH  d’emprisonnement , et  doit  être, 
après  l’expiratîon  de  sa  peine,  oonduitedax»  cet  éla- 
biissMDent.  (Code  pénal,  art.  274.) 

La  loi  ne  bit  aoenne  distinction  entre  les  men- 
diam  oalidei  et  les  roendians  intubdet , et  ne  s’ap- 
plique pas  smiirarent  aux  mendians  d’hebllude: 
tous  sont  ^lemeni  soomb  4 son  empire. 

LoTMpi’il  n’exisie  pas  de  dépôt  de  mendicité , 
rartiele  275  ne  punit  qne  les  médians  d*4«4ftiidé, 
valides.  — Voy.  MBiVDiaTB. 

DÉPQT  mue.  C’est  le  titre  que  l’on  donne 
aux  lieux  destinés  par  l’autorité  4 recevoir  des  pièces, 
procédures , papiers , regisires,  adea  el  effets  ; oo 
peut  dler  pour  exemple  les  archives  et  les  greffes, 
aiosi  que  les  chawibra  d$  contrats  tkdt  tabelüonaqe, 
Buinteitus  par  l’article  60  de  la  loi  du  25  vesMose 
an  X.  Les  étudesde  notaires  sont  ainsi  de  véritables 
(kpdspttbitcs,  pub^ranicle  254  du  Code  pénal, 
range  ces  fondiminaires  parmi  les  dépositatrea  pu- 
blics. On  appelle  égalemœt  dépôt  publie,  celui  q«i 
est  fait  entre  les  uMios  d’au  oüicicr  publie  4 rtisoo 
de  ses  fMictious.—  Voyez  le  mat  suivant. 

DEPOT  (violation  OB).Catraction  de  détour- 
ner ou  dissiper  au  préjudice  du  propriétaire, posses- 
seur ou  ddenteor  des  objets  confiés  4 titre  de 
dépôt.— Voy.  ABtrs  DI  co.Nm.’vcB. 

Ce  délit  est  puni  de  deux  mois  4 deux  ans  d’em- 
prisonnement, et  d’une  amende  de  25  francs  au 
moiin , ou  d’une  somme  égale  au  quart  do  resUtu- 
tiont  et dommages-intérêu.  (Code  pénal,  article 
406  et  408.) 

La  peine  des  travaux  forcés  est  prononcée  amtre 
lesd^rasitabes  publies  (fbid.,  art.  254  et  255), et 
les  souslracüoas  oceutààaén  par  leur  simple  n^li- 
gence , leur  font  encourir  un  emprisonnement  de 
trois  mob  4 un  an,  et  une  amende  de  ICO  francs  4 
200  francs,  (/bid.) 

Lorsque  le  dépôt  est  dénié  et  qu’il  est  d’une 
valeur  au-dessus  de  150  francs;  il  doit  être  sursasau 
ji^emenl  4 intervenir  sur  ta  plainte  en  violatioo  de 
dépôt , jutqu’4  ce  qu’il  ail  été  prononcé  sur  la  réalité 
de  son  existence  par  les  tribunaux  civils  (Carnot  sur 
l’art.  408  du  Code  pénsl),  autrement  on  éluderait  ta 
règle  qnl  exige  que  le  dépôt  comme  toute  conven- 
tion soit  prouvée  par  écrit,  lorsqu’il  s’agit  d'une 
somme  excédant  150  francs.  (Code  civil  art.  134l 
et  1923.) 

Il  n’en  sermt  pas  ainsi  dans  le  cas  de  dépôt  né- 
eessaire,  et  le  dépôt  prend  ce  caractère  toutes  les 
fois  qu’il  n’a  pas  été  au  pouvoir  du  propriétaire  na 
possesseur  de  la  chose  déposée , de  s’en  procurer  une 
préuvé  mtérate.  Cesl  la  disposition  de  rartiele 
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1348  dn  Code  mil , porlint  que  l’urtide  1341 
rfçoil  uception  aux  dépdis  neceswirea  faiu  en 
eu  d'iDceodie,  ruine,  Uiniulie  ou  naufrage,  et 
4 ceux  faiu  parlea  vojajeura  en  logeant  dana  une 
bdiellerie;  le  tout  suivant  la  qualité,  lu  personnes  et 
les  circonslancu  du  bit. 

Le  dépflt  comnerciuf  pouvant  toujours  être  prou- 
vé par  témoins,  il  n'y  aurait  pu  lieu  non  plus  de 
la  part  du  tribunaux  correctiounels,  de  sursoir  et 
de  renvoyer  1 fins  civilu. 

Enfin  si  le  dépit  avait  été  violé  par  un  dépositaire 
public,  auquel  le  dépit  bien  entendu  aurait  été  con- 
fié en  cette  qualité,  sa  culpabilité  pourrait  être 
établie  par  tons  genru  de  preuvu;  car  un  tel  fooc- 
lionnaire  est  réputé  dépositaire  néceuaire.  (favard, 
répertoire  v*  Dépôt.) 

DEPOÜILLEMBNT.  On  nomme  dépouillement 
rexamen  d'un  compte,  un  relevé  de  piécu.  — 
Voy»  IHTBXTAlaE,  LIQCItUTIO.V. 

DÉPRÉCIATION.  C’ut  la  diminution  qu’a 
épronvéedans  sa  valeur  un  objet  qndoonqne.— Voy. 
aauGiiAT,  PAPiBn-iionNAiE.  '' 

DEPOTE.  Celui  qu'un  arrondiaumenl  électoral 
nomme  pour  le  représenter  4 la  chambre. 

S»  pouvoirs  durent  cinq  ans.  Il  dost  étra  Igé  de 

Irenle  ans,  et  réunir  lu  aultacoadiliaasdéterminéo 

par  la  loi  : notamment  payer  500  frauu  de  conlri- 
botiooa  directes. 

Ancune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exereée 
contre  lui  durant  la  session  et  dans  lu  six  semainu 
qoi  l'auront  précédée  ou  suivie.  Il  ne  peut  également, 
pendant  la  durée  de  la  session,  être  poonuivi  en 
natièn  erimiutUt.  unfle  cas  de  flagrant  délit,  qu’a- 
présquela  chambre  a permis  sa  poursuite.  (Charte 
art.  31,  32,43,  44;  loi  du  19  avril  1831,  art.  59.)  ’ 
Tout  agent  de  l'autorité  judiciaire,  qui  sans  an- 
toriaiion  préalable,  exercerait  du  poursnitu,  serait 
**^121  ) **  ‘*^*™****^  civique.  (Ckxle  pénal , 

Mais  rien  ne  s’oppose  4 ce  qu’un  député  soit 
actionné  par  la  voie  civile,  en  ré^ratioo  dudom- 
^ge  qu’il  aurait  pu  uuseren  debors  de  l'eierdce 
de  snliinctions.  (Carnot,  snr  l’art.  121  du  Code  pé- 
nal .)—  Voyu  fiLECTtO.VS. 

DÉRIVATION.  On  appelle  canal  de  dérimlion  ' 
celui  au  moyen  duquel  on  détourne  du  eaux  de  leur 

ooufs  ordioaiK. Voyez  CA?(AL. 

DERNIER  RESSORT.  Un  jugement  eu  dernier 

ressort  ut  celui  contre  lequel  la  voie  d’appel  n’ul 
pas  ouverte.— Voyez  degeb  de  JcniDicrto.v. 

DÉROG.4TION.  Modification  apportée  4 une  loi 
ou  4 une  couvent  ion. 

On  ne  peut  déroger  par  du  conventions  partieu- 
lieru  aux  lois  qui  intéressent  l’ordre  public  et  lu 
bon  nu  meeurs.  (Code  civil,  art.  6, 900  et  1 1 72.) 

^DÉSAVEU.  On  nomme  ainsi  la  désapprobation 
d’un  Mte  fait  par  un  officier  mim'stériel. 
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On  en  distingue  deux  sorlu:  le  désaveu principal 
formé direciemenl contre  un  acte,  abstraction  faite 
de  toute  instance;  et  le  désaveu  incident  qui  a fieu 
coutre  un  acte  employé  dans  une  insUnce. 

Un  officier  ministériel  peut  être  désavoué  toulu 
lu  fois  qu’il  excède  lu  limitu  de  su  fonctions  sans 
un  pouvoir  spécial  ; iioUmment  lorsqu’il  fait,  donne, 
ou  reçoit,  sans  cette  espèce  de  mandat,  du  offru 
aveux  ou  consentemens. 

Non-seulement  l'officier  ministériel  peut,  mais 
il  doit  être  désavoué,  si  son  client  ne  veut  pas  qii’oq 
tireavantage  de  eu  actu,  parce  que  tout  ce  qu’il  bit 
est  censé  fait  par  le  client,  tant  qu’il  n’eu  est  pas 
désavoué. 

Le  désaveu  est  admis  non-seulement  contre  lu 
avoués,  mais  encore  contre  lu  huissiers  et  lu  agréés 
aux  tribunaux  de  commerce.  (Carré,  surrart.362  du 
Code  de  procédure.) 

Cetteaciionn’est  pas  ouverte  dans  l’usage  contre  lu 

avocats,  qui  ne  sont  pas,  comme  lu  avoués,  In  man- 
dataires et  lu  représentans  du  partiu , mais  leurs 
conseils  et  leurs  patrons.  Lu  ineiactitudu  qui  leur 
échappent  ne  peuvent  être  considérées  comme  des 
aveux  judiciaiies;  ellu  n’ont  jamais  été  tiréu  à con- 
séquence, (roullier,  1. 10, p.  429,  n"298.) 

le  désaveu  principat  se  fait  par  un  acte  au 
greffe , avec  constitution  d’avoué.  (Code  de  procé- 
dure, art.  353.) 

Le  désaveu  incideal  est  signifié  par  acte  d'avous 
4 celui  qu’on  désapprouve  et  4 tous  ceux  du  parties, 
et  par  exploit  4 domicile  si  l’avoué  n’exuoe  plus. 
(/6id.,nrl.354et555.) 

lyé  désaveu  formé  4 l’occasion  d’un  jogemenlqui 
a force  de  chose  jugée,  n’ut  recevable  que  dans  la 
huiuine,  après  que  le  jugement  ut  réputé  exécuté. 
(/ild.,art.  362.) 

Le  désaveu  , même  incident , se  porte  an  u-ibunal 
devant  lequel  s’ut  fait  l’acte  désavoué , et  an  tri- 
bunal du  défendeur  si  l’acte  est  étranger  à une 
instance.  '/Md.,  art.  358.) 

Il  a pour  effet:  1"  de  suspendre  tonte  procédure 
jusqu’au  jugement  que  celui  qui  désavoue  peut 
être  contraint  d’obtenirdans  un  certain  délai  ; 

2"  D’annuler  lorsqu’il  est  déclaré  valable,  lesdis- 
posilions  du  jugement , relatives  aux  chefs  qui  ont 
donné  lieu  au  désaveu; 

3*  De  faire  condamner  le  désavoué  4 des  domma- 
ges intérêts  ou  même  4 l’interdiction.  ’ 

Mais  aussi  dans  le  cas  où  le  désaveu  est  rejeté,  le 
désavouant  peut  être  condamné  4 des  dommages- 
intérêts.  (IMd.,  art.  360,  361.) 

DESAVEU  nEPAiEa.Mié.C’esI  une  aefion  ayant 
pour  objet  de  détruire  la  présomption  de  paternité 
qui  résulte  du  mariage,  et  de  faire  déclarer  illégi- 
time celui  qui  est  eu  possession  de  l’état  d’enfant 
légitime. 

Cette  action  peut  être  exercée  par  le  mari  contre 
l’enfant  dont  sa  femme  est  accouchée  , 

1"  Lorsqu'il  prouve  qne  pendant  le  temps  qui 
s’est  écoulé  depuis  le  trois  centième  jusqu’au  cent 
quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de  l’enfant; 

4’ 
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Il  étttt,  loU  poDT  cause  d^élolfiienient,  soit  par  Tef- 
fctde  quelque  acddetit  dans  nmpossibtlit^  physi^ 
quedecohabiter  arec  sa  femme.  (Codecivil,ari.312.) 

Le  Code  a proscrit  le  scandale  des  désaveux  de 
éternité  par  cause  d’Impalssnnre  nalnrelfe.  LMm- 
polaunce  aeeidentelle  qui  résulte  d’un  fait  visible  et 
padent  a aeole  été  admise  comme  cause  du  désaveu. 

2*  Pour  cause  d'adohère,  pourvu  toutefois  qne  la 
miasance  lui  ait  été  radiée.  ( Iftid.,  art.  313.  ) 

9*  Si  reofent  est  né  avant  le  cent  quatre-ving- 
lièmejoar  du  mariage.  (/Md.,  art.  314.) 

11  feot  que  Taciion  aoit  exercée  sous  peine  de  dé- 
ébéance  par  le  mari , dans  fe  mois  s’il  est  sur  les 
lieux , dans  les  deux  mois  après  son  retour , 8*11  est 
d»ent,  dans  les  deux  mois  après  la  découverie  de  la 
frude,  ai  la  naissance  de  l'enfant  lui  avait  été  ca- 
ébée.  (/Md.,  an.  316.) 

Le  désaveu  peut  être  fait  par  les  AéHHers  du 
kiari,  mon  avant  rexpiraüondu  délai  ci-dessus.  La 
loi  leur  accorde  personnellement  deux  mois  à 
coopter  de  Tépoque  où  renfent  se  aérait  mb  en  pot- 
Marion  de  Mriw,  ou  bien  de  l’époque  où  ils  seraient 
troublés  par  lifl  dans  leur  poaacasion.  ( /frld.,an.3l  7.) 

Ootrortction  endéaaveu  dîna  les  trois  casdétennl- 
en  faveur  du  mari,  ses  héritiers  ont  la  faculté  de 
coQiesier  la  légitimité  de  l’enfant  né  300  jours  après 
ladMuUon  du  mariage.  (7Md.,  art.  315.) 

Le  désaveu  peut  être  fait  par  aote  sons  seing- 
privé  $ roats  pku  régalièrement  par  acte  auilienii- 
qve.  DeiH  toM  les  eu  11  doit  être  sahrl , dans  le  dé- 
lai d*tm  mois,  d’une  action  en  juatloe  dirigée  eon- 
Ire  un  tuteur  ad  hoe  de  l’enfaut  et  en  préunee  de 
m mère,  (/ùld.,  art.  318.) 

jniragtifermeat.  L’aote  de  désaveu  n'est  passible 
que  d’un  droit  Axe  de  1 franc.  (Loi  du  22  frixniire 
an  TU,  art.  68,  $ 1 , n«  31 .)  ->  Vojes  i.ÉoiTiMiTd. 

DESCENDANT.  Mot  générique  exprimaut  la  re- 
lation de  quelqu’un  avec  son  auteur  médiat  ou  im- 
médiat. " Voyez  DBGné  db  PAJtmtTB. 

DESCENTE.  Tranaport  d'un  tribunal  ou  le  plu 
ordinairement  d'u  jo(^ooinmis  pour  constater  un 
éut  de  lieux. 

DESCRIPTION.  Cest  ou  dénombrement  som- 
maire des  nteubles,  effets,  titres  et  papiers,  etc. 

L'inventaite  diffère  de  1a  description  en  ce  qu’il 
est  fait  en  présence  des  parties  intéressées , ou  elles 
dûment  appelées  et  représentées  , et  avec  esüma- 
tk»,  tandis  que  1a  drseriplioii  qui  est  une  mesure 
provisoire  se  fait  sans  ces  formalités  par  l’ofTicier  de 
jwtice.  (Code  de  procédure,  art.  914-8**.  ) 

DÉSERTION.  Dâitdn  militaire  qui  abandonne 
aes  drapeaux  sans  congé. 

n était,  avant  t*otdonuncedu12décembre1775, 
{Nin!  de  mort  dans  tous  les  cas. 

Cette  peine  est  aujourd’hui  prononcée  1*  en  eu 
de  déaerUon  à l’ennemi  ; 2**  contre  le  chef  de  com- 
plot de  désertion;  3*  contre  le  déserteur  étant  en 
metion;  4*  contre  celui  qui  a emporté  ses  armes  ou 
ccHea  de  ses  camarades.  ( Arrêté  du  1 9 vendémiaire 
«n  Vf  art.  67.  ) — Yqj.  iitsovjdu. 
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DÉSHÉRENCE,  la  succession  en  déshérence  est 
cellequi  est  acquiteil’État  lorsque  le  défunt  ne  laisse 
ni  parens  su  dégré  successible , ni  eiifans  naturels, 
ni  conjoint  survivant.  (Code  civil,  art.  767  et  768.  ) 

Les  biens  acquis  par  le  condamné  à une  peine  em- 
portant la  mort  civile,  et  dont  il  se  trouve  en  posses- 
sion à sa  mort  naturelle,  appartiennent  également  i 
l’Kial  par  droit  de  déshérence,  (/ftld.,  ati.  33.  ) 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  successions  en  déihè- 
renee  avec  celles  qui  sont  rocanfes  , auxqueHes  un 
curateur  doit  être  nommé. 

La  succession  est  vacante  lorsqu’il  ne  se  présmia 
point  d’héritiers,  lorsqu’ils  ne  sont  point  eonout,  et 
qu'on  ignore  s’il  en  existe; 

Elle  est  en  déshérence  lorsqu'il  est  constaté  qu'il 
n’en  exUle  pas. 

L’État  n’est  pas  saisi  de  plein  droit,  il  est  tenu 
de  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal  do 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succs- 
aion  est  ouverte.  (/Md.,  art.  770.) 

Trois  publioaiioniou  afHclies  doivent,  au  préala- 
ble. avoir  lieu  dans  les  formes  untéos  (iMd.)  detrois 
mois  en  trois  mois,  et  le  jugesuem  d’entrée  en  potion 
sion  ne  peut  être  rend  u qu’un  an  après  la  demande  for- 
mée par  la  régie.  (Circulaire  du  grand  juge,  du 
8jiiinet1806.) 

Pour  conserver  les  droits  des  bérilieri  qui  peu- 
vent se  présenter  plus  tard , radministratkm  desdo- 
matncsesitenuede  fairetpposerles  seHfeset  defalTB 
faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites  poar  les 
acceptations  de  toooessioiiisooibéfiéâce  d’inventaire. 
(Godacivii,  art.  769.) 

L'administration  des  domalnea  fait  toiijoiir»  ven- 
dre le  mobilier  dont  le  prix,  est  sous  sa  responsable 
liié,  veraé  dans  la  caisse  du  reeeveur. 

Elle  o’esi  pas  assujettie,  emnme  les  antres  tacees* 
seurs  à donner  camion  pour  enassnrer  la  resUtuliun 
au  eu  où  il  se  découvrirait  des  béritiera  du  défunt. 
{Ibid.,  art.  771. } 

Ce  n'eat  qu'aprèa  trente  ani  éeonléa  depuis  l'ea» 
trée  en  possession,  que  la  prescription  poumil  être 
opfïosée  psr  l’état  aux  héritiers  jusqu’alors  Inoon- 
nas  qui  viendraient  réclamer. 

L’Etat,  possesseur  de  bonne  M ne  serait  pas  tenu, 
à 1a  rigueur,  de  rendre  les  fruits  des  Immeubles  • 
l'ayant  droit  qui  se  fait  connaître.  ( Argument  tiré 
du  Code  civil,  articles  138  et  549.)  Mais  la  régie  est 
dans  l'usage  d’en  faire  la  restitution  , sous  la  déduc- 
tion des  dépenses  auxquelles  adonne  lieu  U succes- 
sion. 

fitregislff mnit.  L’héritier  qui  au  présente  est  te- 
nu d’acquitter  le  droit  de  succession  dans  les  six 
mois  de  son  envoi  en  possession.  •—  Voyez  xiuta- 
Tiox  PAU  ut:G^.s. 

DÉSIlÉRrrER.  On  déshérite  quelqu'un,  lorsque, 
par  testament,  on  le  prive  de  la  partie  de  succession 
qui  lui  est  dévolue  par  la  loi. 

DÉSISTEMENT.  Kenoociation  à une  procédure 
commencée. 

Bien  que  le  désistement  n'emporte  pas  renonda- 
UoQ  au  droit  pour  lequel  l’iostanoe  avait  été  enta* 
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Biëe,  et  qn*Qoe  twarelle  instânce  poisse  encore  être 
intentée,  cependant  il  ne  peut  avoir  lieu  que  de  la 
pan  de  ceux  qui  ont  la  capacité  requise  pour  alié- 
ner; ainsi  uue  femme  mariée,  on  tuteur,  on  maire, 
etc.,  ne  pourraient  Talabiement  se  désister  d’une  de- 
mande sans  DM  autorisation  régulière. 

II  petit  être  fklt  et  accepté  par  un  simple  acte 
d'avoué  à avoué,  mais  signé  des  parties  ou  des  man- 
dataires. (Code  de  procédure , art.  402.)  La  copie 
doit  être  signée  comme  l'origioal. 

Tant  qu’il  n’est  pas  accepté,  oo  peut  reprendre  et 
recommencer  ta  procédure,  excepté  en  cause  d’appel, 
perce  que  le  désistanent  contient  acqnlescement  à 
U semence  qui  en  est  l'objet.  ( Merlin  , v*  Désiste- 
ment  d'appel.) 

Une  fuis  accepté,  il  a pour  effet , 4 * de  remettre 
les  parties  au  même  état  qu'avant  la  demande  (Code 
de  procédure,  art.  403),  d’anéantir  par  conséquent 
tous  les  actes  de  procédure,  et  de  rendre  son  cours  i 
la  prescription  que  la  demande  avait  interrompue. 
(Code  civil,  article  2247.) 

2*  De  mettre  tons  les  frais  à la  cliarge  de  celoi 
qoi  se  désiste.  ( /btd.,  et  247.  ) 

HnregistreMênt.  Le  désislement  pur  et  simple  est 
passible  du  droit  fixe  de  2 firancs.  ( Loi  du  28  avril 
4816,  art.  43,  n*42.) 

DÉSISTEMENT  d'imuhcblu.  C'est  Faction 
d'abandonner  nn  héritage  à celui  qui  le  revendique. 

Une  demande  en  désistement  d’un  objet  indivis 
ne  pourrait  être  formée  par  un  seul  des  co*proprié> 
taires,  ni  dirigée  contre  lui.  La  mise  en  cause  de 
tous  les  iniéresséa  pourrait  être  exigée. 

La  prescription  ne  serait  pas  suspendue  per  Fec- 
tion  exercée  au  nom  d’un  seul  ou  contre  nn  aeul,  à 
moins  que  Fobjet  ne  aoH  indivisible.  (Carré,  Traité 
de  la  Compétence,  tome  2,  p.  354 .) 

L'Nrr^isfrrmrnf.  Le  désistement  ayant  pour  ef- 
fet, aux  yeux  des  tiers,  d'opérer  un  transport  au 
profit  du  demandeur,  donne  lieu  au  droit  proportion- 
nel dû  pour  la  vunte.  — Voyex  résolution. 

DEISS.4LSINE.  Ce  mot  exprime  la  dépossession 
TMleiite  qu'couve  un  propriétaire  de  sa  chose,  et 
à raison  de  laquelle  il  peut  former  Faclion  posses- 
foire  ou  en  riintégruuâe. 

DESSAISt&SEUENT.  OnetUeadpar-làiatraasi- 
tion  de  propriété  d'an  individa  à an  aatre  per  suite 
d’un  acte  quelconque. 

Le  dessaisissement  a lien  de  plein  droit  et  par 
l'effei  seul  de  la  convention.  (Code  civil,  art.  7H  , 
'4  4 38,1583.) 

DRSSAISOWNER.  Ne  pas  suivre  l’ordre  de 
tournure  observé  dans  une  propriété  rurale.  — 
Voyex  dkssolbmëkt. 

DESSÈCHEMENT.  Depuis  Henri  IV  le  dessè- 
chement des  marais  a été  Fobjet  d’encouragemens  et 
de  prlvilt^'es. 

Une  loi  spéciale  du  16  septembre  1807  règle  ea- 
oore  uitiottrd’Uttt  cette  matière,  qui  a donné  lieu 
dana  lus  chambres  à des  propocitioiM  réeente*. 
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I Voici  le  texte  d«  oette  M.  Elle  comprend  lOMi  dl- 
I ver»  taire»  tnvtui  d'utilité  pubiiqac,  cependant 
elleie  rapporte  pliu  particiilièraoent  tnx  dénéelie* 
I men».  Non»  aiiron»  »oin  d’y  renvoyer  tonte»  les  Ibis 
que,  dan»  le  cour»  de  cet  ouvrage , nous  rencontre> 
I rons  d’autre»  objet»  qui  rentrent  rian.  ,,,  diapo»i< 
tions, 

\ TimEI".  — OeaérkmratéoM’afoi». 

^ Aut.I-.  U propriété  de»  maraii  al  nnninl  de»  rb. 

|lei  psiiiooUirw. 

Le  GouTcroeiiMol  ordonnera  la  deaéchemetu  qaV 
iofiera  oUla  on  néoeoalia». 

2.  La  daaacbemeeH  Mtonl  Mdoaia  |ar  rilal  m m 
da  oonoeaiouuairee. 

S.  Lonqu'un  uMriii  »pp»rlieBdn  I un  i«l  piopiM. 
lair»,  ou  lotvqiM  loiu  la  propriéUna»  >««>1  réuni»,  la 
coaccourn  du  deiOcboaeai  tour  m lo^n  weadae, 

l'ila  a eounictlail  a l'eiéoita  dan  la  déW»  dia , a oof 

tormenieiit  aui  plant  adopta  par  la  Gomeroeaieal. 

».  Loivqu'un  ma  nia  tppuUadra  a un  peoprlétatr»  M 
a une  téuaioa  d.  prapridlaiNa  ^ M M MuinetlroM  pa 
adnOeberdaMla  détail,  il  aitai  la  pte»  adopta,  m 
qoi  n'eiéealoraal  pu»  la»  «Mdilkw  anquallaile  « aennit 

toiuuii  i loraqoc  la  propriélaitM  oeKTOul  pa  tou»  réodat 

laïque,  pami  lodUi  prapriétaina,  U y aun  ont  oâi^ 
■ieon  commoua , la  conocaiou  du  ■*— fiihrim  iil  aun  Mon 
en  bieor  da  eonoesaloiiatira  dont  la  aoumiaùon  an 
judée  h plu  annUgoiH  par  I.  Goutevaennli  alla 
qui  aeralMl  taiia  par  da  oouuriona  propi  loialea  on 

par  un  certain  nombre  de  propiiduira  réuolt , Kfoot  îx* 

fétéa  a cuadiiioi»  éfake, 

S.  La  CMMorima  aerani  taita  par  da  déarab  reoiaa 

en  coumU  d'Eiai,  mr  daplaoa  tan»  au  aioda  pta« 
vériOà  al  approura  par  la  ia«éuiaanda  pocia.ii.aluRK- 
■éa.  aui  condiiiona  praaréaptr  la  préaaala  W.  au» 
oundilioui  qui  larool  élaUia  par  la  réqlanMai  nauénn 
a lotrnenir,  a aui  obarga  qui  mtooI  flita  t raiaoa  dm 
circooiiauca  ioaUt. 

e.  Ln  phns  mroot  Irra , Térilla  al  approur*  lui  IVab 

daaalrepraoaundudaHéchaaiaol;ileaaiqulaaraolMI  la 
premièretaamiMHHieihielerarou  rériflalaplaw  nrda 
mennul  puaoumilaaiitira,  lit  irronl  rauibouna  par 

, caui  luiqueb  la  couacBiou  defluiliienaat  teooaddea 
La  plan  général  du  mtrth  oompreadra  loaa  la  tamia» 

qoi  «roui  prOuma  émir  prodia  du  deadebameM. 
Chaque  propriaM  j lari  diniRguée,  a loa  dlendoe  aïo;. 

; Icmeot  eircooserilc. 

Au  plan  géiwral  Mroot  joÉDts  looi  1m  proINt  «4  «ivefia» 

me»  néecHitrM;  As  mont,  le  ploi  posiiMe.  oprimés 
Mr  lo  plsa  par  dai  ootm  porttooKèrM. 

'TITRE  II.  FixotiM  de  rHendae,  de  Fiepke  et  de  la 
Uttr  MliuMtirv  des  Marms  arant  te  det$4ckemeïït, 

I 7.  Lonque  te  GoarcrMmeal  len  nn  dcsaécbeœeat,  ou 
lorsque  la  concesdao  aura  été  accordée;  U aen  ronaéaotiu 
I IM  propriétoirea  uo  syndicat,  S reffot  de  nommer  les  ex- 
! P^*'tfl  qui  derrout  procéder  ans  estirastloas  statuées  par 
: la  présenle  loi.  ^ 

Lm  syndics  oeioet  iKtoniéf  par  te  ptéM  : Os  seront  prh 

' des  ma- 

rais * dessecber.  Les  syndics  leroni  an  moins  su  immbra 
■ de  trois,  et  sa  plus  on  nombre  de  neuf;  ce  qui  tara  déter* 
mhié  dans  l'sote  de  concession. 

8.  Les  syndics  réunis  aorameroot  al  préssuterat  «i 
exprrl  an  préfet  du  déporleiaeat. 

I LrsooDCMiioaaaires  eu  prasenUNOatnn  autre;  lepréfel 
I noaMneraontiert-etpsN. 
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SI  le  dwéctienienl  «t  ISit  p*r  l’Éttl.  le  I»fefel  Uim- 
inen  le  mcoiu)  etpert,  el  le  lien  ciperl  »eft  nomme  pif 
le  mÎDiilre  de  riaUriear. 

9.  iM  leiralni  de»  niarali  seront  diriiés  en  pluitean 
elanes,  dooi  le  nombre  n'eicédert  pts  dii,  et  ne  pourra 
élr«*  au  denou»  dcdmi;  cc»c’a«e»  seront  formées  d'aprè» 
le»  direri  degré»  d’moodallon.  Lorsque  ta  râleur  de» 
difféswnle»  partis»  du  marais  éprourera  d'autres  ranalkm» 
que  celle»  provenant  de»  divers  degré»  de  robniersion , el 
daoa  ce  ca»  seulement  le»  classes  seront  formées  lan*  égard 
à ce»  diver»  dégrés , et  toojour»  de  manière  à ce  que  tou- 
tes le*  Icrre»  de  même  valeur  présumée  aoieolde  la  roènia 

tO.  Jje  périmètre  de»  diverse»  cime*  sera  tracé  ror  le 
plan  ccdaatral  qui  aura  servi  de  base  è IVotreprise. 

Ce  tracé  sera  f»lt  par  ka  iogénleui*  et  le»  eiperi» 
réonia.  , „ 

M . Ce  plan , ainsi  pwparé . «era  soumi»  à I approbanon 
du  préfet  ; il  restera  déposé  au  secrétariat  de  la  prefèclure 
peodaot  un  moi»}  le»  portie»  intéressées  seront  tntilées, 
par  affiches,  i preodre  connilasance  dn  plan,  à fournir 
leur»  oliservatior.»  aur  ton  eiaciilode.  sur  l’éleodiir  don- 
Bée  aux  limite»  jusque»  auxquelles  se  feront  sentir  les  effets 
du  detsecbemenl  • et  cnOo  sur  le  claæment  des  terres. 

12.  Le  préfet,  après  a»oir  reçu  ce»  observation»,  celles 
CO  réponse  des  eotreprenenri  du  dessèchement , celles  des 
iogéaicurs  el  de»  eiperls , pourra  ordonner  les  vériftea- 
tsODB  qu’il  jugera  convenaWe». 

])ans  le  ea»  où , aprè»  vérincallon , le»  partie»  inlérwaée» 
persistf  raient  dam  leur»  ptalnif»,  le»  question»  seront  por- 
tées dwant  la  conuniasioD  coutitnée  par  le  litre  X de  ta 
présente  loi. 

15.  I.or»que  les  plans  auront  été  dêflDltlveracnl  anrlés. 
Ica  doux  expert»  nonraié»  par  le»  propriétaire»  et  le»  enln- 

preDeursdudanéciiemeuLserrDdrool  snr  Im  lieux;  et, 

après  avoir  recueilli  tou»  les  renseigneroen»  oéeesavlre» , 
il*  procéderont  i l’apprécialkm  de  chacune  des  clisses 
eompounl  le  msraU,  eu  égard  à aa  valenr  réelle  au  mo- 
BMOt  de  reslimalion  considérée  dans  aoo  état  de  marab, 
et  sans  pouvoir  s'occuper  d’une  ctliinaUon  détaillée  j»r 
propriété. 

Les  experts  procéderont  en  présence  do  tle«-expert, 
qol  les  départagera , s’il»  ne  peuvent  s’accorder. 

1 1.  Le  procès-verbal  d’es.imalion  par  classe  sert  dépoté 
pendant  un  moi»  à la  préfecture.  Le»  ioléresaé»  en  aemol 
^veuDS  par  afllclMS}  et  a’il  sunienl  de*  réclamation» , 

. die»  seront  jugée*  per  11  commiuioD. 

Pans  tous  les  cas,  l'eatimaiion  sora  aonmlae  à ladite 
commisaiûo , pour  être  jugée  et  homologuée  par  elle  ; elle 
pourra  décider  outre  et  contre  l'avU  de*  experts. 

1 5.  Dès  que  l estimation  aura  été  défimlivement  arrêtée, 
les  travaux  de  dosvcchemeol  seront  commencé*  : ils 
seront  pounuivii  et  terminé»  dans  le»  détai»  fixé»  par  l’actc 
é*  oonoaaioa , ions  le»  peines  portée*  andit  acte. 

titre  III.  D($  tiiarois  pendnnl  le  cours  det  (raraux  de 
doserhenieal. 

IC.  Lonqoc.d'âprf  '••K-!-»lu,d«m,r«i«oo  la  dimeiillé 
des  travaux , le  dewécbcmcnl  ne  pourra  être  opéré  dans 
Iroi.  an*,  l’acte  de  comei^îüo  pourra  allriboer  aux  emre- 
ircncun  du  deisecbcmeol  une  p irtion  en  denier*  du  pro- 
duit d«  fond»  qui  auront  le»  premier»  profilé  des  travaux 
de  dessèchement.  ..... 

Les  conleslaüoni  relatives  à rexécubon  de  celte  clause 
de  l'acte  de  concession  seront  porliH-v  devant  la  commisiion. 

titre  IV.  Des  «orots  oprè»  le  ânsichement , cl  de 
iVslimation  de  inir  ro/rur. 

O.IxnvqneWtravaof  prescrilaparrÊtat  oopar  l'acte 
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dé  «inCfttioii  lewml  temdoé,,  Il  » r»  procédé  i teor,  tér». 
ficalloa  et  réception. 

En  caa  de  féclamailons,  rtlè  seront  portées  devant  U 
oammtmkm , qoi  tes  jngera. 

18.  Dès  que  la  reeoanniiBMce  dea  travaux  aura  été  tp^ 
prouvée,  les  expert»  reapeetivemeot  oirnimés  par  lea  pvo* 
priétaireset  par  les  entrepreneurs  du  deaséchonMl,  et 
accompagnés  do  Uers-experl,  procéderont,  de  concert 
avec  les  Ingénir-urs.  à une  clatsiflcaliun  dea  fond*  dessé- 
ché*, snivaiit  la  valenr  oooveMe  et  l’espèee  de  colturé 
dont  ils  seront  devenus  soscéptiUe*. 

Cette  elsMificallon  aéra  vérifiée,  arrêtée , suivie  éTuoe 
esÜmaltoD , le  tout  dans  les  mêmes  formes  d-dcsias  pres- 
crites pour  la  etaskfl  cation  et  l'estimattou  des  OMUoia  nrnnt 
le  dcsaédiemait 

titre  V.  — R^g/e  pour  U poiemral  des  /■denmltés  duc* 
par  les  proprietaires,  mros  de  dépossesaion. 

19.  Dès  que  resümalloo  des  foods  desséchés  aura  été 
arrêtée,  les  entrepreneurs  du  ika^échnnent  préaeulerool 
a la  ctmiroisaion  un  rôle  co  ilenant, 

1*  Le  nom  des  propriétaires; 

2*  L'étendue  de  leur  propriété  ; 

S*  Lea  datses  dan»  lesquelles  elle  se  Ironve  pincée , le  font 
élevé  sur  le  plan  cadailral  ; 

L'éoonda  ioa  de  la  première  estimation , ealcalée  É 
raison  de  l'éteadoe  et  d'S  dassrs  ; 

5*  Le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la  propriété  de- 
pnii  le  deasécberoent , réglée  par  la  æconde  estinaatiort  al 
le  secood  rlawement; 

6”  Knfio  U différence  eotr  Ica  deux  caümalioo». 

S’il  reste  dans  le  marais  des  portions  qui  n'auront  pa 
être  desséchées , elles  ne  doonennii  Heu  4 aucune  préten- 
tion de  la  part  des  entrepreneurs  du  dessèchement. 

70.  Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  detsé- 
chemeut  sera  dîviaé  entre  le  propriétaire  et  le  eooeesaion- 
Mlre,  dans  les  proporiloos  qui  auront  é^é  fliéea  pnr  l'acte 
de  ooocesiion. 

Lorsqu'on  deaaécbementsera  fait  par  l'Etat,  aa  portion 
dans  la  plus-value  sera  fliée  de  maiiièx%  4 le  rembourser 
de  toutes  ks  dépenses.  Lr  rôle  des  ladetnoilés  aur  la  plus- 
value  sera  arrêté  par  la  comni'asion  el  rendu  etécuioira 
par  le  préfet. 

21 . Les  propHétnirea  auront  la  finiltê  de  ae  libérer  de 
l'iodemoité  par  eux  due , en  défabtanl  une  portfan  rate- 
lire  lie  fonds  rdcolée  sur  le  pied  de  la  dernière  estîntalioa: 
dans  ce  caa,  il  n'y  aura  lieu  qn’au  droit  fixe  d'on  fmno 
pour  renre^trenient  de  l’acte  de  oMitalion  de  propriété. 

22.  Si  les  propriéUirei  ne  veulent  pas  délahao' des  fonda 
en  naiure,  >ts  consiilueront  une  rente  sur  te  pied  daqunire 
pour  cent,  sans  retenue;  le  capital  de  cche  rente  sera 
Lujoursrembouraable,  même  |<ai  porüoaa.quioepesidaot 
ne  pouiroDl  être  moiiadrei  d'un  ihiibuie , el  moyeaoaiil 
vingt-cinq  capitaux. 

25.  Les  indemuilés  dues  aux  GODcmafoonalm  on  au 
Gouvernement,  à raison  de  la  plus-value  résnllaot  dea 
desarchcmiDs , auront  privilège  sur  toute  ladite  plus-value  , 
4 la  charge  aeulemeul  de  faire  irjascrire  Pacte  de  cooee^ 
lion,  ouïe  dücret  qui  ordonnera  ledrsaécbrmeet  au  ccmipte 
de  l'Ktet , dans  le  bureau  ou  dans  ica  bureaux  des  bypo- 
thèqiKS  de  rarroudisatmeut  ou  dea  arroudimemem  de  la 
•ituatiou  des  marais  deméchés. 

L’hypolbèque  de  lont  liui«vtda  inscrit  avant  le  destecba 
ment  sera  rrslreiule,  au  moyen  de  la  Iranscriplkio  ci- 
dessus  ordonnée , sur  une  portion  de  propriéié  rgale  ea 
valeur  4 la  première  va  eur  estliualive  dea  terrains  den^ 
ebés. 

24.  Dana  le  cas  oh  le  dcsteihement  d'on  marata  ne 
pourrait  être  opéré  par  les  moyena  ci-dcasusorgaaiaéa,  et 
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t>b , soit  psr  Ift  obstscles  d«  U naloi^ , toit  psr  des  oppo* 
tiiioDi  prrtévéranles  dn  propriétaires , on  ne  pourrait 
p^rreoir  la  denéchemat , le  propriéUlre  oa  lot  proprié- 
UirM  de  la  lolaUlé  des  marait  poorrool  être  coutrainU  i 
délaisser  leur  propriété,  aur  estiinaliOD  bite  dani  kt  for- 
mra  déjà  prescrites. 

Celle  e4imatinn  sera  soumise  au  juKomenI  et  S Itiouvo- 
logalioD  d'une  cotiimusion  formée  S cet  rflet  ; et  la  oeuioo 
•era  ordonnée  , sur  le  rapport  du  oiioialre  de  riolérieur, 
par  un  réglement  d'adoiioblratioo  publique. 

TITRS  VI.  -*  De  /a  CMsrrraHoti  des  Trnroux  dt  drsaé- 
rhrmrnl. 

25.  Dtaraat  la  eourt  des  IraTaux  de  deaaéchea>eot , la 
eaoaox , fbaséa . rigola,  dlgua  et  autra  oavraga  arroat 
atreleooa  et  gardà  aus  frais  da  eoirepraoeun  du  desaé* 
cbemeDl. 

26.  A compter  de  la  réeepliou  da  travaux,  t'enlretiai 
al  la  garde  aeroot  à la  charge  da  propriélaira . tant  au* 
cieni  que  nouveaux.  La  syodira  déjS  noiiunéa,  auiquela 
le  préfet  pourra  co  aJjuindra  deux  ou  quatre  pria  p«rmi 
la  ootnrvaax  propriélaira,  propoarrual au  prefet  da 
réglemeas  d'adaiaistratiou  publique , qui  Hirront  le  genre 
al  l'étendue  da  coDtribuiioua  m!ca»aaira  puor  anbTeinraui 
dépensa. 

La  couuniisioD  donnera  son  avis  sur  ces  pruysia  de  ré> 
gletnenlfCt , en  la  adrcasaul  au  roiotslre,  proposera  aosii 
b création  d'une  admioiatraiiou  composée  de  propnélai» 
ra,qui  devra  faia  exéculrr  la  tra\aux.  Il  sera  slataé 
MT  le  toaten  eunseil  d'Élat. 

27.  La  oooservatioo  da  travaux  de  dascchemeot,  celle 
da  digua  contra  ha  torrens,  rivières  et  flauva,  et  aur 
ka  bords  da  laa  el  da  la  mer,  at  aoumlaeà  radminislra* 
tlüu  puldique.  Toula  reparationa  et  dommages  seront 
poursuivis  par  voie  admiuis  raUva  comme  pour  tes  ob|ets 
de  grande  voirie.  La  deliis  aront  poursuivis  par  la  vota 
ordiitaira . soit  devant  1rs  Iribuosox  de  police  corréciion- 
■eile , soit  devant  la  cuua  crimioella , en  raison  da  cas. 

TITRE.  Tll.  Dts  TratûHX  de  naripalion , des  HohUs. 

des  Ponis  , dfs  Jlnes.  Places  et  Quais  dans  les  ri//a, 
des  Digues , desTraraux de talubrilédans  les rotnmnnes. 

211.  Lorsque  par  rouvrrliire  d*un  canal  de  navlgatioti, 
parle  perfectionnoment  de  la  oavigaiiou  d'une  rivière, 
par  rouveiiora  tfooe  grande  roule,  par  la  cooslniclioo 
«Ton  pont , ou  ou  p'nsienrs  départemeas,  un  ou  plurieo'i 
arrandiisrâens,  seront  jugés  devoir  recueillir  une  amé- 
Horation  à la  valeur  de  leur  lerritoira , ib  seront  suscep- 
tibla  decofririlnier  sut  dé^icosa  da  travaux  par  v<^c  de 
ceolima add.lionneli  aux  eonlributioDS;  et  ce, dans  la 
proportlom  qui  seront  delaroioérs  par  da  luis  spéciafa. 

Ca  contributions  ne  pourront  a'Herer  an-delè  de  la 
moitié  de  la  dépense;  le  Oouvaoement  fournira  IVicédaul. 

29.  Lorsqu’il  y aurj  lieu  à rétablisaemeut  on  an  perfee- 
floQoanent  d’une  petite  navigation,  un  anal  de  flottage, 
A rowerture  on  A l'entretleo  de  gruoda  roola  d'on  in- 
térêt loat , A la  coualnsclhMi  ou  A l’enlraUen  de  ponts  sur 
ladiia  roula  on  sur  da  chanini  vldnaux , la  départe- 
mena  eontribueront  dana  une  proportion , la  arro:  disae- 
mens  la  plut  Intéressés  dans  une  autre , la  eommtvna  kt 
pins  tntéraaéa  d'une  manière  enrore  différente  : le  (ont 
Acion  la  degrés  d'uUliré  rapective. 

Le  Gouvemeraent  ne  foornira  de  fOads , dans  ce  cm , 
qae  lorsqu’il  le  ji^cra  eonvaiable  t la  proportions  da 
divrrsa  contribnlion  saont  régléa  par  des  lots  spédvlca. 

SO.  Lorsque,  parsiriie  da  travaux  déjA  énone’t  dvni 
la  présente  lot,  lorsqrte , per  l'ouverlorr  de  nouvella  rua , 
par  11  formation  de  plaça  oonvella,  par  la  coostnictioa 
de  quais , on  par  fous  aotra  Iravanx  poblia  générant , 


^parlemèniAtix  on  eommunaui , ordonnés  ou  ippronvéa 
par  le  Guuvememeat , da  propriétés  privéa  auront  ac- 
quit une  notable  augmentation  de  valeur , ca  propriétés 
poorrontètra  efaargéa  de  ptyaune  indemnité  qui  pourra 
s’éleva  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  da  avaotaga  qu'eÜcf 
auront  acquis  : le  tout  ara  réglé  par  aUmatioa  dans  la 
forma  déjl  établks  |)tr  la  présente  loi,  jugéet  hontotogné 
par  la  oommiarion  qui  anra  été  niunniée  A ret  effet 

SI  • La  iodemniia  pour  paksneot  de  plue-vahsa  seront 
aoqoUléa  au  choix  da  debiteora,  en  argent  on  en  rentra 
euostitiiéa  A quatre  pour  cent  net,  ou  en  dMaiuaot  menue 
partie  de  la  propriété,  si  elle  rtldivkUile:  ik  poorroot 
an^j  déiaisser  en  coUer  la  Ibodi , terrains  oa  bétimeos 
dmt  la  plus-value  donne  lien  A rindeoinité,  et  a,  aur 
l'estiaiatioo  réglée  d’après  la  valeur  qu'avait  l'olqel  avant 
raécutiOD  da  travaux  draquels  la  ptua-value  aura  résatté. 

Les  artkksSl  et  25,irUtifsaox  droits d'enregUtranent 
et  aus  bypottièqna,  août  sppUaUa  aux  cas  spécifiés  dau 
k présent  article. 

31  La  indrmaUés  ne  seront  doa  par  la  propriétaire 
da  foivds  Tobtns  drs  travaux  effectués , que  lorsqu'il  aura 
été  d'ridé  par  un  régkraent  d’admioiilration  publique 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  el  après 
avoir  eotcodu  1rs  partira  loiéresséra,  qu'il  y a Iku  A fap- 
plkalioo  da  deux  articles  precédens. 

55.  Lorsqu'il  s'agira  de  consiruire  da  digua  A Ia  mer, 
ou  tfODire  la  fleuva.  rivtèra  a lorrani  navIgaUet,  on 
non  navigabks,  k néeeisité  en  sers  enustatée  par  k Gou* 
veroenvent , el  1s  dépeose  supportée  par  ta  propriété* 
protégêcv , dans  li  proportion  de  leur  inlérét  ans  travaux , 
sauf  la  as  ou  le  Gouvernement  envirait  utile  et  juste 
d’aoeorder  da  secoua  sur  la  fonds  publia. 

St.  Les  forma  precédemntent  étatilla  et  rintavenlkn 
d’une  commiikiou  seront  appliquéa  A l'nécution  du  pré- 
cédent arlick. 

Lorsqu'il  y aura  Iko  de  ponaoir  ans  dépenses  d'entre- 
tien ou  de  rrparaüoa  da  ruéma  travaux , au  cnrag  - da 
canaux  qui  sont  en  même  temps  de  navigation  H de  dessé- 
chemeot,  il  sera  fait  da  régicmeos  d'admlnisiralion  po- 
biiqne  qui  fixeront  k part  coolHbulive  du  Gouveroenieal 
et  da  propriétaires.  Il  en  sera  de  même  lorsqu  il  s'agira 
de  kvéa,  de  barraga , de  periub , d'éduaes,  auxquels  da 
pcoprièUira  de  moulins  on  d'oaina  ■ersieat  intéiraiés. 

55.  Tons  ks  travaux  de  salubrité  qui  Inlêrasent  ka 
villa  et  la  comamna,  saont  ordonna  par  k Gouverne- 
BMol,  et  la  dépensa  supportéa  par  la  oommuora  ioté- 
restéa. 

56.  Tout  a qnl  est  relatif  aux  travaux  de  salubrffé, 
sera  réglé  par  radministration  publique;  elle  aura  égard. 
Ion  de  la  rédaction  du  rAle  de  la  conlrtbulioa  tpéciak 
dedina  A faire  foa  aux  dépensa  de  ce  genre  de  travaux , 
aux  avantaga  immédiats  qu’acquerrakot  tella  onlelta 
propriéta  privéa , pour  la  faire  contribuer  A ta  décharge 
de  k commune  dans  da  proportions  variéa,  et  jnstifiées 
pir  la  ciroooaianers. 

37.  L’rxéenlion  dadran  artkks  précédeos  restera  dans 
la  atiribaUoos  da  préfets  a da  conseils  de  préfecture. 

TITBlE  VIU.  — Dts  TVaumuc  de  rente  et  de  «uripufiMs 
relatifs  à l’ex^Mtatiom  des  farits  et  tniniêrcs. 

S8.  LoaquH  y aura  Hen  d'ouvrir  on  de  petfecUonoér 
une  roDle  ou  da  moyens  de  oavigalion , dont  robjeC  sera 
d'aplolicr  avec  éconoode  da  forêts  on  bols , dra  adora 
ou  niioièra , ou  de  leur  fournir  ou  debouebé , tou  la  ke 
propriéta  de  celte  a|>èa,  générales,  contmunala,  ou 
privéa , qui  devront  en  profiler,  seront  a|ipelees  a contri- 
baa,  pi>ur  k totalité  do  la  dépense,  dans  la  proportions 
variéa  des  avanfoga  qu'elks  devront  ru  recueillir. 

Le  GoOTemeoieut  pourrait  namuoins  accorder  anrias 
tonds  poblia  ks  secoua  qn'fl  croira  nécrasalrss. 
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59.  Lêi  pn^iHétotrM  m libéreront  dâiM  les  toriM| 
énoncées  aui  articles  îl,  22  cl  23  de  la  jirêscnle  loi, 

Hf.  Les  lhnnesd‘e.iilmation  cl  rinlmcntion  de  la  coin* 
mlaioo  orpanltée  par  la  pr6rnlc  loi  seront  appliquées  I 
retCculiiHi  desdrut  préCisk'ns  arikles. 

TITRE  ï%.^  De  h Concession  de  dlaers  objets  dépen- 
4ons  du  Domaine. 

41.  La  GosfcrMiMiit  cmoMssb  , an  canditiaDS  qa’il 
âtt»  rtjléii,  ki  marais,  lais.  s«iafs  do  h ner.ledroH 
d'iaidifirtt  les  acenies.  nttérineeuma  ob  nllttfloiiadei 
•taras,  rifkres  «t  lomos,  qiunt  k oon  de  «c« oh^ 
qui  famead  propriété  pnbtiqoe  ou  demaaiale. 

TrrRE  TL  Di  rOrfaniraliM  et  des  AUribnHmu  dos 
Commiuhns  nibcioioo, 

42.  Lortqull  s'agira  d’un  dessèchement  de  marais  oa 
d'autres  ouvrages  d^à  énoncés  en  U prcsenleloi,  et  pour 
le»)oels  rintmeption  d'ime  coimsosioa  spéciale  est  indi* 
guée.  celle  ooiniDi»sion  »rra  élabtie  aiosi  qu'il  suit. 

45.  Elle  aéra  composée  de  sept  comamsaires  : letir 
•ris  ou  leon  décUions  seront  molirés  ; ili  derroot , pour 
les  prononcer,  être  an  moins  au  oombre  de  cinq. 

44.  Les  coimnissaires  seront  pris  parmi  Ica  personnes 
qqi  lerottt  présumées  aioir  le  p us  de  connaissances  rela- 
tives. soit  aui  localités , soit  aux  diven  olijeU  sur  lesquels 
Os  auront  à prononcer. 

Us  seront  sommés  ptr  Tsmpereur. 

45-  Les  furmes  de  la  réun^  des  roembrra  ds  la  nmi' 
nÎMion.  la  fixation  des  époques  des  séances  et  des  lieux  ofi 
clics  seront  tenues . les  régies  pour  la  présidence , le  le- 
crétarial  et  la  garda  des  papiri-s , les  rrsis  qn  eotramerunt 
scs  opéraliuoi.  et  enfin  tout  requi  comx’roe  son  orgnni* 
nation , seront  détennioés,  dins  chaque  ras,  par  un  ré* 
flement  d'admlstitraiion  pobüqse. 

, 4t>.  Les  commitaions  s^talcs  conaatlront  de  tout  os  | 
qui  est  rclotif  au  classement  des  diverses  propriétés  arant  I 
ou  ap^  te  dessèchement  des  aurais  ; b leur  estimation . à I 
la  vérification  de  rexueUtude  des  plans  culastraux , a l’rxé*  ' 
cuiion  des  clsuses  des  actes  de  concession  rclalirs  b U 
jouissance  par  les  coaccsaiunDAires  d'une  purlion  des  pro- 
duits. à U vérificaiiofl  et  à la  réception  des  traviiux  de 
dessèchement , b 1a  furmatbm  et  à lu  Tèriflcallün  du  rôle 
de  plus-value  des  terres  après  le  dessèchement;  elles  don- 
noroni  leur  avis  snr  rorguniialion  du  mode  d’entretien 
des  travaux  de  dessécbeiueut;  elles  arrêteront  les  estima- 
Uons  dans  le  cas  préva  par  l’article  24 . où  le  Gonverne- 
menl  anralt  à dé^iaéder  tous  les  propriétaires  d un  ma- 
rsisi  elles  conoaitrunt  des  mènira  objets,  lorsqu'il  s'agira 
de  fixer  la  voleur  des  propriéîés  avant  l’exècuiiou  de  tra- 
vaux <Tuo  antre  genre,  comme  routes , canaux , quais , 
dignes,  ponts,  mes,  etc.,  et  après  l'eiéculioj  desdiUlro- 
vaux,  et  lorsqu'il  u*ra  question  do  flier  la  plus-value. 

47.  Elles  ne  pourront, en  aucun  eu , juger  1rs quea- 
Uons  de  pit^riélé , sur  Issqnelles  U sera  prononcé  par  les 
tribunaux  o^naires , sanv  que.  dans  aucun  cas , les  opé- 
rstioos  relatives  sut  travaux . ou  l'exétMition  des  décisions 
•s  la  enmmbstoa,  purtssiil  être  rsSnwtées  oa  sotpsadoss, 

TITRE  XI-  — Des  Indemnités  dues  uux  pnpektaires 
pour  ocrupatioiu  de  terrains. 

42.  Loraqoe  pour  etéenterna  dméchement,  Tonver- 
tors  (Tbm  noaréne  navigation , un  pont , il  sera  question 
de  sapprimer  des  moulins  et  autres  oiines,  de  les  dèpli- 
•er.  modifier  on  de  réduire  l'éiévslion  di!  leurs  eaux , la 
néeessIMsassneonilatés  iwrlt-s  ingénieurs  dos  ponls-rt- 
cteoiiées.  Le  prix  de  rcstlmsUoa  sera  payé  par  rÊlst, 
tonqn'll  satrepraod  les  Irtfaux  \ lorsqu'ils  soiù  enlreprii 
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par  des  onocesvioiinaires , le  prix  de  restimgtion  serq  pqfé 
avant  qu'ils  puissent  fuirc  cesser  (é  travail  dea  mooliiis 
usittes. 

Il  sera  iTstion]  ciamlnè  d i'étabîiâsenMat  des  mouliq^et 
usines  est  legal;  on  si  le  litre  (TétatlbieineQl  pe  sounn^ 
pas  1rs  propriétaires  à vgirdrinoltrlcurétabUiieineolfip 
indemnité,  vil  utilité  pnbliqne  le  rsqniert.  ^ 

49.  Les  terrains  oécesairss  pour  roovertnra  des  eos 
naux  et  rigoles  de  dessèchement , des  cpnanx  i/b  0tv4|th 
U>m  I de  roules , de  rues , la  formation  de  pirasa  et  WIM 
travaux  reeonnos  d'une  utilité  générale,  seront  payés! 
leurs  propriétairea , et  à dire  d’sipnru,  d*aprts  lenr  v^ 
leur  avant  l>nlre|irlse  des  Iravanx  et  sana  nnlls  augmen- 
tation dn  prix  d*fsllmallon. 

M).  Lorsqu'on  propriétaire  Ml  votootafrenent  démoKr 
M oorimB.loraq^  est  foreé  delà  démolir  povresora  de 
vélosté , U n'a  droit  à indwsnflé  qos  pour  la  valeor  dn 
terrain  délaissé,  si  l'alignement  qui  loi  est  dooné  par  leé 
aolorités  eompétenles  le  force  I reculer  sa  eonitmction. 

51.  Les  maisons  rt  Utimew  dont  il  sérail  néeeaolre  de 
fkirs  démolir  et  d*solev«r  noe  poriloo  pour  erase  d*aHiiU 
pabliqau  legaleinNil  rssonsne.  ssronl  acquis  en  entier,  d 
la  propriélalrn  Taxlfa  ; sauf  à radariolatrntioa  pobHque  oa 
ani  coonnuocs  à rereodrs  Iss  portioas  de  bètimeot  atail 
asqaiseï , al  qui  as  soreot  pas  Déeesratres  poor  Ikmeuthm 
du  plan.  La  oession  par  te  propriétaire  à l'adoihiWrnllaa 
poùiqneoaila  comarooe,etla  rsranle,  serait  effeoiimes 
d'après  na  désrel  rondo  sa  cooseH  d’Éml  sor  la  roppoH 
do  miaUrs  da  riotérisor,  dans  la  fimoes  preaeritm  par 
la  loi. 

Si.  Dans  las  villes, lesslignoMM  poor rovrartafs dm 
noovcUci  ruM . pour  Félsrf  memsot  des  ancleaoet  qni  os 
foal  posât  partis  d*one  grands  mois,  oo  pour  tool  amra 
ohjsl  ifotitité  pofatiqas.  ssroat  donnés  par  les  oialras.  osm 
IbriDémsot  an  plan  dont  Iss  pffo.sis  snroot  été  sdremés 
aux  préfets , Irannniit  svse  leqr  avis  sa  mioMrs  de  llnld 
rieur,  et  arrêtés  en  conseil  d’Etat. 

En  cas  ds  récUiintltui  de  tiers  intéressés,  il  sera  dt 
même  slatué  m eoaseil  d'État  sur  le  rapfiorl  do  aioisira 
du  l’iotérkur. 

59.  Au  cas  oA , par  les  aligneraens  arrêtés , un  proprié- 
taire poorrait  recevoir  la  focullé  do  s'avancer  sur  la  voie 
pnhHqne,  H sera  tenu  de  payer  la  valcor  dn  terrain  qui 
lui  sers  cédé.  Usni  la  fixation  de  celle  valeur,  Ica  «sparts 
auraiit  rgtnl  b ce  que  le  plus  ou  le  matas  de  profoodeiir 
do  terraiu  cédé , la  nature  de  la  propririé , le  recnlsmeni^ 
d'i  n stc  du  terrain  béli  on  non  béti  loio  de  la  nouvel(p 
vole,  peut  ajouter  ou  diminuer  de  valenr  rdxUve  pour  Ig 
proi>rié(airc. 

Au  CM  où  la  propriétaire  no  vondreU  point  soquèrir, 
rsdtiiiaisiratioa  publique  est  autorisée  à l«  d^MMSéder  dp 
l'eoscinble  de  sa  propriété,  en  lui  payant  la  valeur  telle 
qu’elle  était  avant  rentreprisc  des  travaux.  La  oasüoo  m 
la  rcveola  aeront  faites  comme  il  a é:é  dit  on  rartiole  51 
ii*dmus. 

54.  Lorsqu'il  y aura  lieu  en  même  Umpa  à P>irr  uœ 
indeimtité  b uii  propriétaire  pour  tsrraius  occupés,  et  ^ 
recevoir  de  lui  une  plus-value  pour  des  svaalages  scqiilé 
i ses  propriétés  restantes,  il  y aura  ouropensation  jusqu'! 
coocvirrcucs}  et  la  surplus  seuleoeDl,  sdon  lesrésuliata, 
sera  pay  6 au  propriétaire  ou  acquitté  par  luU 

55.  La  terrains  occupés  pour  prendre  la  nmlérisw 
nécessairra  aux  roules  ou  aux  coosiroclioos  publiquep 
poorront  être  payés  aux  propriétairM  comme  s'ils  eussaot 
été  pris  pour  U ruu:e  même. 

11  u'y  aura  lieu  à foira  entrer  dansralimatioalavilsor 
des  ni;iteriaux  àpxlraire,  que  dans  Ira  cas  oo  l’on  •’ empa- 
rerait d noe  carrière  de^à  eo  exploiulioo;  alors  l>4difo 
matéiiaux  serool  évalua  d'après  leur  prix  ooursnt,  ah* 
stracUoo  fsita  ds  rexisfonoe  et  da  besoiu  dt  la  rooU  pov 
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tÉqwn»  {It  wni«iit  prii , oa  det  cooBtracliont  aoiqoclUs 
CD  lc«  drsUac. 

5d.  La  «KpcrU  poor  réntaUon  det  ioderonii^  irl«- 
tfrei  è ane  meopclion  d«  tefnio , dan*  |t*  c«  prévu*  au 
' préoui  titra  • *eroiri  ■onunéa»  pour  1m  objets  de  travaux 
de  grande  voirie , 1 uo  par  le  proprielairt,  l'autre  par  le 
préfet  ; et  le  liera  cipei  t , s'il  ea  est  t>csoiu . sera  de  droit 
l’IngéoioDr  en  clief  du  dt^parlem'iit  : lorsqu'il  y aura  des 
conemioDUatres,  un  expert  sera  noronu*  par  le  pmprk'" 
lajpe , un  pvr  le  conceMionoaiir , et  le  lier*  expert  par  le 
|M'éM> 

Quaot  eux  travaux  dai  vlllca.  nu  expert  sert  nommé 
PM*  le  propriétaire , ou  per  le  maire  delà  ville,  ou  de  l'ar* 
roodlaaeiDenl  pour  Péri* , et  le  tiers-expert  psr  le  prélM. 

57.  Lecoutrôleor  et  le  direclusr  de*  coolnbuliots*  doo- 
lieroot  leur  avis  sur  le  procès  vciiial  d'expcriisa  qui  acre 
aoumis,  par  te  préfet,  à la  (k'Iiltération  du  coosdl  de  ptd- 
fccture  ; le  préfet  pourra , dam  tous  les  cas , faire  faire  une 
nouvelle  eipertlæ. 

TITRE  XIL  — DisposiHon$  généralfs» 

58  Les  iodeoiDités  pour  plua-value.  dur*  A raisiu  des 
travaux  déjà  «lireprl».  et  spécialement  à raison  des  tra- 
vaux de  deasécbemeot . aeront  ré«lrt  d'au'é*  les  dtsposi- 
«iOfis  de  la  préaanle  loi.  Ors  régtemens  d'edmlolstralloa 
publique  steluaroat  sur  la  poiaiüfbie  et  le  mode  d'ippH- 
eetloo  è ebaque  cas  ou  entreprise  particulière;  étalon 
l’organiaation  et  notervention  de  la  ciniimisdoo  spéciale 
eoront  loujoun  Déoetsaire*. 

Toutes  les  lois  entérieiires  ceaaemat  d’avoir  leureiécu- 
tton  ea  ee  qui  «st  eoutralre  I le  préaeoie. 

£nrigiMr$mmt.  — Voj.  r«rt.  21  el  91  d<  la  M 
cMcmn. 

DESSERVANT.  On  iwiiiiBe  ainsi  le  prélre  qui 
«xerce  le  mioMère  liens  une  église  luccurule,  e< 
qni  ne  jouit  pu  du  privilège  de  Tinamoribililé.  Ge 
litre  .'oppose  ordinairement  à celui  de  curé.  (Loi  du 
Hï  genninal  an  x.)  — Vojcx  enuu. 

DESSINS.  Les  dessinateurs  qui  font  graver  des 
Ubieaux  jouissent  durant  leur  vie  entière  du  droil 
exclusif  de  vendre , faire  vendre,  distrilHier  leurs 
ouvrages,  daiu  le  lerriloire  de  la  France  et  d’en 
oeder  la  propriété  en  tout  ou  en  parlie.  Leurs  liéri- 
liers  ou  ceuionnaires  joniasent  du  même  droil 
durant  l’espace  de  diiaiisaprcs  la  morldes auteurs. 
(Loi  du19  juillet  1/93,  art.  1 et  2.) 

Toute  exposition  ou  dislribuliou  de  ligures  et 
images  contraires  aux  boiuws  mmun,  est  punie 
d’onc  amende  de  1(i  francaè50francs,d’uuem- 
prisonnement  d’un  mois  à un  an , et  de  la  cooSaca- 
tion  des  planclies  et  des  exemplaires  imprimés  ou 
gravés  des  objets  du  délit.  (Code  pénal,  an.  287.) 

Tout  individu  qui,  sans  7 avoir  éié  autorisé  par 
U police , fait  le  métier  de  orieur  ou  aflicheur  de 
dessins  ou  gravures , même  manie  des  noms  d’en- 
tenr.  imprimenr,  dessiutleur  on  graveur,  est  puni 
d*nn  cmprisonneaient  de  elx  jours  à deux  mois. 
(Code  pénal , tri.  290.) 

'Tonie  édition  de  dessin  imprimée  oti  gravée  en 
entier  on  en  partie , au  mépris  des  lois  el  régtemens 
relalils  à la  propriété  des  auteurs,  est  nne  contte- 
fcîon  , et  toute  contre-façon  est  nn  délit.  (Code 
pÂuü,xrt.  425.) 
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Les  dessins  contraires  aux  mœurs  sont  saisis  et 
eonflsqnéa.  (Code  pénal,  arl.  .177.) 

Quiconque  par  dea  dessins  vendus  on  distrilHiés, 
niis  en  vente  ou  exjvnsés  dans  det  lieux  ou  réoaiiKil 
publics , aura  provoi|ué  l'auteur  ou  les  auteurs  de 
toute  action  qiiallnée  crime  ou  délll  i la  commettre 
est  réputé  romplicc  et  puni  comme  tel.  (Loi  du  17 
mal  1819,  art.  1.) 

Toute  piihltoaiion , renie  on  mUe  en  vente,  e.vpo- 
sition,  distribution  sans  Taulorltation  préalable  du 
gouvernement,  de  dessins  gravés  ou  litbograpliiés, 
est  per  ce  seul  fait,  puuie  d'un  empriaonnement  de 
trois  Jours  i six  mois,  rt  d'une  emeiidedcBialranes 
à cinq  cents  francs;  sans  préjudice  des  poursiiires 
eniqiielles  peni  donner  lien  le  sujet  dn  dessin.  (Loi 
dn  25  niera  1822,  art.  12.) 

I Dans  le  cas  prévu  par  rarticle  1 2 de  la  loi  dn  25 
' mars  1822,  TaïUoriastlon  dn  gnnvememenl  eat  déll- 
orée  i Paris , au  bureau  de  la  librairie,  et , dam  lea 
départemens , an  accréttriat  de  ehaqiie  préfecinte , 
en  exéention  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  et  de 
Tordonnance  du  24  du  même  mois.  Celle  eulon'sa- 
llon  contient  la  désignation  sommaire  du  deasin 
gravé  on  liuiograpliié,  et  du  litre  qui  lu!  a été 
donné.  Elle  est  inscrite  snr  nne  épreure , qui  de- 
meure au  pouvoir  do  l’anteur  oti  de  Tédiienr  et  qu’il 
est  tenu  de  représenter  à louteréqnisitloa.  L’anlenr 
I ou  Tédileur,  eu  recevant  Taulorisaiion,  dépooe  au 
I bureau  de  la  librairie  ou  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture, une  épreure  destinée  k servir  de  pièce  de 
I coin;»raiaon  ; il  doit  certifier  par  une  déclaration 
inscrite  sur  celle  éprouve , it  confiimllé  avoe  le 
resté  de  Tédiiioii  pour  loquollé  t'autoiioalion  Int  eol 
accordée.  (Ordonaance  du  1 " nui  1 822.) 

DBS80LEMENT.  Aelhm  d’intervertir  Tonlre 
et  Tarraiigement  dec  (olee  et  saiaons  an  loumnree 
admises  dans  Tnstge  pour  It  culture  dea  tecree. 
(Code  civil,  art.  1774.) 

Le  fermier  ne  pent  otunger  eel  ordre  en  général  ; 
c'est-è-dire  qu’il  ne  pent  faire  produire  plus  de  gra- 
minées qu'on  n'est  dans  Tliabitude  de  le  Ibtre,  parce 
qne  ce  genre  de  production  épnlsc  le  sol,  mais  il  est 
admis  qu'il  a le  droit  de  créer  des  prairies  artificiel- 
les qni  améliorent  la  terre  bien  loin  de  TappatitTir. 
— Voyez  ASSOLEMENT,  DAII.. 

DESTINATION  Dü  PÈRE  DE  FAMILLE.  R 
y a une  dssflitedon  dn  père  de  famille  lorsqu'il  est 
prouvé  (ce  qui  peut  avoir  lien , même  per  lésnoiiis , 
Tooilier , tome  3,  n*  610  ) que  deux  ftmds  ectuello- 
ment  divisés  ont  tppertenn  an  même  propriétaire 
et  que  c'est  per  lui  qne  let  obeset  onlélé  mises  dans 
Téut  duquel  résnitc  une  servitnda  an  profil  de  Tun 
de  cea  fcnda.  La  deatinaiion  dn  père  de  Ikmille  vaut 
litre  1 Tégard  des  laniiodes  eonlinuat  et  apperented; 
teh  qne  jours,  égonu.  etc.  (Code  dvil,  art.  692, 
693.  ) — Voyox  staviTcoe. 

destitution.  Tons  lea  agenide  l’adminbtn- 
ilon  peuvent  toujours  être  desUtués  per  le  gouver- 
nemem. 
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Mais  tesjoKes,  lesnoUiret,  e(e..  ne  peuroit  rêCre 
qn'en  vertu  d'une  décision  judiciaire. 

DESTITUTION  DE  TUTEUR.  — Voyei  TO- 
TBLLB. 

destruction.  Sont  panis  de  peines  ptw  ott 
moins  sévères,  ceux  qui  détraisent  des  monumens, 
édiHces,  coostruclions  quelcimques  ou  autres  objeU 
publics  ou  privés.  (Code  pénal,  art.  257,  437 , 439  et 
suivans.)  ~ Voyez  mo.'<cmbn8,  doJFicss,  po.ms, 
Dicuas,  ciuusséBs. 

DESTRUCTION  db  pàbt.  — Voyez  avobte- 
MBKTCt  IMrABTICIDB. 

DESUETUDE.  «Toates  les  lois,  dit  <f  Aguesseau, 
» sont  sujettes  k tomber  en  désuAude,  ^ U est  bien 
» certain  que  quand  eela  arrive,  on  ne  peut  pins  Ü* 
* rcr  un  moyen  de  cassatioa  d'une  loi  qui  a été 
» atet^ée  tacilcment , par  un  usage  contraire.  Il  ne 
> l^ul  pas  oublier  cette  règle  do  droit  romain  : 
9 lêtettrata  eonsuttudo  pro  lege  non  immrrild 
» cuslodilur.* 

Cette  règle  est  également  suivie  sous  l’empire  de 
la  nouvelle  législBlioo,  ainsi  qoe  Ta  plusieurs  fois 
üccidé  la  Cour  de  Cassation.  Mais  U but  que  Tusa- 
ge  soit  général,  et  non  local  et  particulier.  (TouUier, 
tome  i t page  128.) 

DÉTAIL.  On  nomme  droit  de  détail  ledroit  per- 
çu pour  la  vente  des  boissons  en  détail.  — Voyez 

BOlSSOJtS. 

DETENTEUR.  Ceat  celui  qui  a la  posaessk» 
effective  d'un  ot^el.  Les  mots  driCHtesr,  délcarion , 
eaprimentun  bit  et  o'eraporteutl*îdéed‘aocun  droit. 

DÉTENTEUR  d'abmbs  et  db  ucNmoifs  db 
Qi;sBBB.Une  loi  du2i  nui  1 834,  rapportée  teztuel- 
lemeni  au  mot  abmbs,  prononce  des  peines  contre 
oritii  qui,  sans  astorisafion,  se  trouve  déteuteor 
d'aroM»  ou  de  muaiitons  de  guctre. 

DETENTION.  La  détention  temporaire  est  une 
peine  nouvelle  Iniroduiie  dans  le  Code  pénal,  lors 
de  sa  révision  en  1 832.  Elle  consiste  à être  renfermé 
de  5 à 20  ans,  dans  Tnne  des  forteresses  sUneet  sur 
le  territoire  eonUnental  du  royaume,  et  déterminée 
par  une  ordonnant.  ( Code  pénal , art.  20.)  Une 
ordonnaïue  du  22  janvier  18^  a indiqué  la  cita- 
delle de  Doullena  dans  le  département  de  la  Somme. 

La  détention , qui  est  une  peine  affiietitt  et  infa- 
tMiib,  et  que  le  Code  prononce  pour  crimes  politi- 
qoes,  emporte  la  dégradation  dvique.  ( ièid.,  art.  7 
ei  28.  ) ~ Voyez  üécuADATioN  civique. 

I.a  détention  perpélvrfb  a été  proviaotreiDent  sub- 
stituée, dans  le  Code  pénal  révisé,  à celle  de  la  dé- 
portation jusqu'à  ce  qu’un  lieu  pour  appliquer 
cette  dernière  peine  ait  été  délerniiné  parlegou* 
vernenaenl.  {Ibid.,  art.  17.)— VoyezDéFUUTATio.v. 

détention  ABUiTRAiBE.  D^jà  SOUS  Ifs  mots 
Ababstation  et  Conciercb,  nous  avons  rapporté 
les  disposiUoos  prindpalcs  qui  ont  irait  4 b déteoUon 


UhT 

arbilraire  et  iOégale.  U nous  reste  à oomplélâ*  cea 
dispositions. 

Quiconque  aura  oonnaiisance  qu'on  individu  est 
détenu  dam  un  lien  qui  n'a  pas  été  destiné  à servir 
de  mdson  d’arrêt,  de  justice,  co  de  prison , est  tenu 
d'en  donner  avis  au  jnge  de  pais,  au  procorenr  da 
roi  ou  à son  substitut,  ou  au  juge  d’inslnietioo , ou 
au  procureur  général  près  la  cour  royale.  (Code  d’in- 
struction criminelle,  art.  61 5.  ) 

Tout  juge  de  paiz,  tout  officier  chargé  do  minis- 
lêre  public,  tout  juge  d’initnicüoii,est  tenu  d’office, 
ou  sur  l’avis  qu’il  en  aura  reçu,  sous  peine  d’être 
poursuivi  comme  complice  de  détention  arbitraire , 
de  s’y  uanspoftcr  aussitôt,  et  de  bire  mettre  en  U- 
besiê  b personue  détenue,  ou , s’il  est  allégué  quel- 
que cause  légale  de  détentimi,  de  la  bire  conduire 
sur-le-champ  devant  le  magistrat  compétent. 

Il  dressera  du  tout  son  procès-verbal.  (/Md.,  art. 
616.) 

11  rendra,  an  besoin,  une  ordonnance,  dans  b 
forme  prescrite  par  l'arlide  95  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle. 

En  cas  de  résistanee,  U pourra  se  bire  assister  de 
b ibree  nécessaire  ; et  toute  persoune  reqube  cM  te- 
nue de  prêter  main-forte.  (/Hd.,  art.  617.) 

DÉTÉRIORATION.  — Voyez  ubobadatiob. 

détournement  db  MiNEcn,  db  titbbs  oo 
OBJETS  MOBiUBUS.  1*  Ccloi  qui  déiourue  oo  dépla- 
ce des  mineurs  des  lieux  où  iU  étaient  mb  par  leurs 
père  et  mère  ou  tuteurs . est  puni  de  b réclusion. 
Si  b personne  ainsi  délouniév  est  une  Aile  au-des- 
sous de  16  ans  accomplb , le  coupable  est  pas.«ibb 
des  travaux  forcés  4 temps.  (Code  pénal , art.  354, 
355.) 

2*  Qutconqne  détourne  (c'est-à-dire  s'approprie) 
des  effets,  deniert,  mircbaodises,  billets,  quittances, 
00  tons  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obliga- 
tion ou  décliarge,  qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à 
titre  de  louage,  de  dépôt,  de  mandat  oo  pour  un 
Invatl  Mbrié  ou  non  salarié,  commet  un  délit  pu- 
iiisuMe  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à deux 
ans  et  d'une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'au 
quart  des  rcsUtuUons  et  domroages-IntérèiB,  sans 
qu'elle  puisse  être  moindre  de  25  francs.  (Ibid.,  art. 
406,  et  408.)  • Voyez  abus  db  corfiancb. 

3®  Le  saisi  qui  délruH,  détoame  ( c’«t-à-dire  en- 
lève et  déplace  fraudalenterocnt),  ou  lente  de  dé- 
towner  les  objets  saisis  sur  lut  et  oonOés  à sa  gar- 
de, est  soumis  à la  même  peine. 

Il  est  puni  d’un  eroprisonuemenl  d'an  an  à cinq 
ans  et  d’une  amende  de  16  francs  à 500  francs,  si  b 
garde  des  objets  saisis  avait  été  cooAée  à on  tiers. 
(/Md.,  art.  400  et  401.) 

DÉTRACTION.  Ou  entendait  par  ce  mol , avaiU 
b suppressim  du  droit  d’aubaine,  la  bculté  qu’avait 
le  goavemement  de  distraire  à son  proAt  une  par- 
tie des  successions  qu’il  pertneilailaux  étrangers  de 
venir  recueillir  dans  le  royaume. 

La  loi  du  U juillet  1819,  article  1*%  en  abolissant 
les  articles  911  et  912  du  Gode  civU  et  penneUaul 
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aux  cUran»ers  de  s«cc<?dt  r en  France  a par  11  mime 
aboli  le  droit  de  ditrartion  dont  ces  articles  sup- 
posaient rexlstenee.— Voyez  AtlIlAINB.  BTRANGBUS. 

DETRIMENT.  Espèce  d’exécutioa  inusobiiiëre 
en  usage  autrefois  dans  la  BreUgue. 

DÉTROIT.  Ce  moi  est  employé  dans  quelque! 
cuutuoMs,  pour  siguükr  un  territoire. 

DETTE.  C’est  en  général  ce  que  l’on  doit  à quel- 
qu’un. ta  créance  e^t  ce  qui  nous  est  dû.  Cepen- 
dant on  emploie  l’expression  de  dettet  adirés  et 
passives  qui  embrasse  les  dettes  proprement  dites 
et  les  créances. 

Les  dettes  sont  moèiftéres  et  immoèi/térM  sui- 
vant qu’elles  ont  pour  objet  des  meubles  ou  des  im- 
meubles. ’ 

La  dette  pertonuelle  est  celle  dont  on  est  tenu  de 
son  cbef  \ la  dette  rét  lle  ne  résulte  que  de  la  déten- 
tion ou  possession  d’un  immeuble , et  cesse  par  le 
dclaissenaent  de  celui-ci.  — Voyez  l>ÉLAlssBUE^T 

et  ÜÊÜL'EHP1SS)^I1B.NT. 

On  appelle  chirognphaire  celle  qui  repose  sur  une 
convention  sous-seing  privé  ; et  hypothécaire  ou 
p/irifW/iée  la  dette  qui  donne  lieu  ou  à une  itypo- 
llièque  ou  i un  privilège. 

Une  dette  est  liquide  lorsque  le  montant  en  est 
oonim  et  déterminé. 

Elle  prend  le  litre  de  ririle  par  opposition  aux 
dettes  commerciales. 

La  remise  volontaire  du  titre  fait  preuve  de  la  li- 
bération. ( Code  civil,  article  1282  et  suivans.  ) 

£»rêgi*tremeHl.  La  reconnaissance  d’nne  dette 
donne  ouverture  au  droit  de  i pour  tOO.  (Loi  du 
22  frimaire  an  vu,  art.  69,  § 3-3*.)— Voyez  l)éJU- 
TEt  R , PAIEXIK.XT,  lEttUE. 

DETTE  PUBLIQUE.  Celle  qui  est  inscrite  au 
grand-livre  créé  par  suite  de  la  lui  du  24  août  1793, 
et  qui  résulte  des  emprunts  .succei^sifs  qu’a  faits  l’E- 
tat en  créant  des  renies  perpétuelles. 

En  1830.  la  dette  publique  s'élevait  en  revenus  â 
une  somme  de  207,143,065  francs. 

Depuis  cette  époque  la  dette  a encore  été  aug- 
mentée. Sur  la  question  de  savoir  si,  tous  le  point 
de  vue  politique,  l’existeiice  d’une  dette  est  pour 
un  éiat  cliûse  utile  et  avantageuse,  Voyez  J.  D. 
Say,  Traité  d’érojiomie  pofitique,  t.  3,  p.  227  et 
suivantes.  — Voyez  ic«scaiPTiu.>  sur- m grand- 
livre. 

DEUIL.  C’est  la  créance  d’une  veuve  contre  les 
Héritiers  de  son  mari  pour  les  frais  de  deuil  qu'elle 
est  obligée  de  porter.  ( Code  civil,  art.  1 481 . ) 

Quelquefois  le  contrat  de  mariage  fixe  les  sommes 
dues  pour  cet  objet;  lorsqu’il  se  tait  à cet  égard, 
la  valeur  du  deuil  est  réglée  selon  U fortune  du 
mari.  {Ibid,) 

Dans  les  frais  de  denil  sont  compris  non  seule- 
ment les  liabillemens  de  la  venve,  mais  encore 
ceux  de  ses  enfans  et  de  ses  don»estiques , lesquels 
se  paient  en  argent  et  non  en  nature. 
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I Iis  sont  dns  même  i la  femme  qui  renonce  à la 
I communauté.  (if>û/.)  Ou  qui  était  séparée  de  corps 
: et  de  bieru».  Elle  a pour  cet  objet  un  privilège. 

I Sous  l’ancienne  jurisprudence  on  n'accordait  pas 
de  deuil  aux  femmes  du  bas  peu|de.  Nos  principes 
d’égalité  civile  et  politkpie  ne  permettent  plus 
cette  distinction. 

Bien  que  l'usage  en  France  exige  que  le  mari 
porte  le  deuil  de  sa  femme,  le  Code  civil  ne  lui  al- 
loue aucune  indemnité. 

La  coutume,  plus  sévère  pour  1a  fémme,  les  soq. 
met  à un  deuil  d’tm  an  ( Code  civil , art.  1570};  et 
I le  mari  de  six  mois  seulement.  ’ 

I Mais,  aussi  outre  l'indemnité  pour  deuil , ses  frais 
I de  logement  et  de  nourriture  lui  sont  dus,  soit  par 
la  commuHatiré  pendant  les  trois  mois  et  40  jours 
I qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer (Code  civil,  art.  1 465  ),  soit  par  les  héritiers  de 
i son  mari  pendant  un  an , sUe  mariage  avait  eu  lieu 
I sous  le  régime  dotal.  Les  héritiers  ne  peuvent  éviter 
le  paiement  des  frais  de  uourriture  qu’en  tenant 
compte  de  l’intérêt  delà  dot.  (/ôld.,  art.  1570.) 

DÉVASTATION.  La  dévastation  des  récoltes  snr 
pied  ou  planuiions  est  punie  d’un  emprisonne- 
ment de  deux  à cinq  ans.  (Code  pénal , art.  444  et 
suiv.)  — Voyez  dégradation. 

DEVERSOIR.— Voy.  inondation,  baux  , J IV. 

DEVIN.  Les  gens  qui  font  métier  de  deviner  et 
, pronostiquer  ou  d’expliquer  les  songes,  peuvent  être 
1 punis  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  et  d’une 
amende  de  11  à 15  fr.  (Code  pénal  art  479  7«  fC 
. 480.)  * 

j Leurs  iiislnimens,  ustensiles  et  costumes  doivent 
j en  outre  être  conflsqués.  (/Wd.,  art.  481.) 

I DEVIÜ.  On  nomme  aiui  l’état  détaillé,  dressé 
' par  w iHMnme  de  l’art , des  ouvrages  à Aire  pour 
J l’exécution  d’une  entreprise,  avec  iodicaikn  des 
prix  qu’ils  doivent  coûter.  — Voyez  marchés  (de- 
vis et). 

DEVOLUTION.  Les  successions  déférées  aux 
asceiidans  et  les  successions  collatérales , se  divisent 
en  deux  parts  égales,  l’une  pour  les  parens  de  ta  li- 
gne paternelle,  et  l’autre  pour  les  parens  de  U ligue 
ruai  ternelle.  (Code  civil,  article  733.) 

A defaut  de  parem  au  degré  socce&sible,  dans  une 
ligne,  les  parens  de  l’autre  ligne  succèdent  pour  le 
tout.  (/6id.,  art.  755.)  C’est  ce  qu’on  appelle  déco- 
htiioH.  — \‘oyez  successiun. 

DIAMANT.  U est  d’usage  qne  le  tesUteur  fasse, 
par  son  testament,  un  présent  i l’exécoleur  testa- 
mentaire qu’il  dioisit,  en  récompense  des  soiiis 
qu'il  SC  donnera. 

Ce  pi'ésent,  soit  qu’il  consiste  en  argent  ou  en 
toute  autre  valeur , se  nomme  diamaut.  — Voyez 
BXÉCUTRtrR  TESTAMENTAIRE. 

DIFFAMATION.  La  diffamation  esl  l’alh^tiua 
ou  rimputalion  d’un  fait  qui  porte  atteinte  i l’huii- 
iieiir  ou  la  cousidéraiion  de  la  personne  ou  du  corps 
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autjnel  le  fail  est  impute.  (L‘(i  du  17  mai  1819, 
an.  13.) 

F>tle  dinï're  de  H^yure,  en  ce  que  celJe-ci  contùle 
en  une  capre&&iüii  outraj^eanle,  tenue  de  mépris  oa 
inveciive  <|ui  ne  reurerme  rimpuialion  d'aucun 
lait.  (7&id.) 

LaIoi(le1819patnlladirramaiion  envers  les  par- 
ticuliers , pourvu  qu’elle  ait  été  publique  (art.  14), 
C’esl  i-diie  proférée  dans  des  lieux  ou  réuuiont 
pubUci  (art.  1"),  d’un  emprUonnemenl  de  cinq 
jonnà  un  an  (art.  19);  mais  les  tribunaux  correc- 
iionneli  peuvent  appliquer  l’art.  463  du  Code  pénal, 
qui  permet  de  réduire  les  peines,  lorsqu’il  existe  des 
tireoustûiues  alténuantrs. 

Celte  loi  du  17  mai  1819  a fonnellement  abrogé 
les  art.  367  et  stiivans  du  Code  pénal,  qui  ne  s'oe- 
eupaitnl  que  de  la  enfumuir  ou  imputation  de  (ails 
foNJ,  et  permettait  de  fournir  la  preuve  It  gale  des 
Ibit  imputés,  c’est-à-dirc  celle  résultant  d’un  juge- 
ment mi  de  tout  anire  acte  auüienlique.  (Ail.  20  de 
la  loi  du  26  mal  1819.)  On  a pensé  que  le  bon  ordre 
ne  pourait  janiaU  autoriser  i attaquer  publique- 
ment les  réputations  niéine  les  moins  pures,  eriias 
toHvicii  NOM  exeusmt,  disait  la  lof  romaine;  el  les 
Anglais  prufessent  encore  celte  maxime  : piw  le  U- 
belle  exi  rrat,  {dns  tf  est  coupable. 

Le  législateur  ii’a  fail  d'exceplioo  qu’à  l’égard 
des  fonctionnaires  publics,  contre  lesquels  il  est  per- 
jqU  de  prouver  la  vérité  des  impatatione  refaiives  à 
leurs  fonctioDs.  (Loi  du  26  mai  1819,  an.  20.) 

L’injure  publique  contre  les  particuliers  est  punie 
d*une amende  de  16  fr.  i 500,  el  ite  peut  être,  par 
conséquent,  déférée,  comme  la  difbmatiun,  qu’aux 
tribunaux  oorrecUoimels.  (1.oi  du  17  mai  1819,  art. 
14et19.) 

Néanmoins,  l’injure, même  publique,  qui  ne  ren- 
fermerait pas  rimputation  d’un  vice  déterminé , ou 
qai,  coatenaiH  l’imputation  d’un  viee  détermiiié, 
n’aoriH  pas  la  carectère  de  poblieité  rfétcnetiié  par 
la  loi,  renimralt  sous  la  jundietioo  de  la  poiioe  mu- 
oicip^e.  (Jbié. , art.  20.) 

La  diffamation  el  l’injure  envers  des  fouctionciah 
res  soitt  punies  de  peines  plus  sévères  que  lorsque 
ces  délits  ont  été  commis  contre  de  simples  particu- 
liers (IbW. , art.  17  el  19}  ; et  c’est  la  Cour  (l'awises 
qui  en  connaît , lorsqu’ils  l’ont  été  par  Ia  vwc  de  la 
presse  ou  tout  antre  moyen  de  publication.  (Lois  do 
26  mai  1819.  art.  13,  et  du  8 octobre  1830,  art.  1".) 

DIGESTE.  On  nomme  Digeste  ou  Pandectes 
une  compilation  de  lois  exécutée  par  les  ordres  de 
Justinien,  el  promulguée  en  533. 

Tribonim,  assisté  de  sei»  bommes  de  loi.  em- 
ploya trois  années  è U rédaeiton  de  ee  travail,  qui 
présente  un  extrait  des  oavrages  de  trente-neuf  Ju- 
risconsultes , et  se  divise  en  cinquante  livres  fonnam 
sept  parties.  . , . 

Le  but  de  l’empereur  Jostimen  avait  etc  de  tirer 
la  législation  du  cliaoa  où  die  ee  trouvait  plongée,  è 
cause  du  nombre  inimense  de  recueib  qui  la  rece- 
laient. Poor  éviter  à l’avenir  cet  inconvénient,  il 
avait  déclaré  qu’on  ne  devait  plu  faire  de  commen- 
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taire  sur  la  nouvelle  compilation,  pi  ce  lie  fut  en 
quelque  aorte  qu’à  regret  qu’il  permit  qu’on  la  tra- 
duisit eu  grec,  langue  que  parlait  cependant  une 
partie  notable  de  son  empire.  Dans  les  citations, 
oa  l’indique  qaeiqnelMS  par  la  lettre  O,  mais  te  plut 
•otivenl  par  deux  ff. 

Long-temps  perdu  ou  négligé,  après  1* invasion  des 
barbmea,  le  Digeste  repamt  tout  à coup  au  12*  siè- 
cle, et  devint  la  M commune  de  toute  TEorope» 
Avant  la  révolutkm  de  1789,  il  irisait  oieore  4 ce 
litre  presque  tout  le  midi  de  la  France , qui  ne 
connaissait  pas  de  droit  coutumier;  et  aiijoui^bul, 
malgré  son  abolition  comme  loi  vivante,  il  conserve 
celte  autorité  que  ne  perdra  jamais  un  monument 
qu’on  a si  justement  ntmiiné  le  Code  de  fa  raisoii 
érriff. 

DIGNITÉS.  Ou  nomme  dignité  une  charge,  un 
ofRee  considérable.  Le  statut  Impérial  du  30  mars 
1806  assimilait  les  grands  dignitaires  aux  princes 
français  ponr  les  peines  de  discipline  que  Fempe- 
reur  pouvait  leur  infliger.  I..es  grandes  dignités  dé 
l’empire  étaient  celles  de  grand  Électeur , d’Archl- 
cliancelier  de  rempire,  ^Arehi-cbancelter  d*6ut , 
d’Arclii-irésorier,  de  Connétable,  de  grand  Amiral. 
(Rénaiiis  consulie,  du  28  floréal  an  xir.) 

DIGUES.  La  conaervaiioa  dei  dif  nos  contre  les 
torrent,  rivières  et  fleuves,  et  sur  les  bortb  des  laMs 
et  de  U mer , est  oonflée  è l’adaitaistntioB.  (Lai  du 
16  septembre  1 807,  art.  27  et  suiv.}— Voy.  le  texit 
de  edte  loi  au  imXPBsaiCMBMurr. 

La  destntcUon  volontaire,  totafe  on  particMe,  dai 
digoea  est  punie  de  la  réeluaion.  (Code  péml,  art. 
437.) 

DILATOIRE.  Terme  de  palais  pur  It^uel  on  dé- 
signe tonte  mesure  ou  démardte  judiciaire  qoi  tend 
à retarder  rinstrucUon  on  le  jugement  d'an  ptueèf. 
— Voyes  EXCEPTION. 

DILIGENCE.  ~ Voyez  messageries,  vorru- 

BBS  Pt'BUQUE.S. 

DIMANCHE  BT  soras  oe  rfires.  Le  dimanche 
est  le  premier  jour  de  la  semafoe,  partienltèretnefit 
consacré  an  service  divin , dans  toutes  Ica  rdigioM 
chrétiennes , ainsi  que  rindique  son  étymologie  t 
Oies  />0MiNi , jour  du  Seigneur. 

Les  jours  de  fêtes  sont  assimilés  au  dimtndie. 

L'attlele41  de  la  loi  du  18  genniradan  x (8ani 
1 802),  sur  le  Concordai , porte  : 

« Aoenne  (ête,  à l’eiepiion  du  dimanche , ne 
» pourra  être  étaUie  uns  la  permission  du  gouver- 
» ment.  » — Voy.  cultes. 

Par  un  arrêté  du  29  du  même  mois,  le  gouverne- 
ment ordonna  la  poldication  d'un  tnduH  du  légat 
j4  Lattre,  âa  9 avril  1802,  portant  rédocüon  de 
toutes  les  fêles  en  France  au  nombre  de quagre,  sa- 
voir : yoil  ( 25  décembre  ) ; l’>érrfMsioii  ( 6 mal  ) ; 
Vydsfomptiun  (15  aodt);  fu  Tonsraîat  (1**  no- 
vembre). 

Un  «sage  général,  sanctkmné  par  no  avla  dn  Co^ 


Digitized  by  Google 


DIM 

Mil  d*£UI  du  20  mars  1810,  considère  çouhqç 
Ftie  légale  celle  dn  premier  jo»r  de  Van. 

Li  (ol  du  19  janvier  1816  a rangé  le  21  janvier 
an  nombre  des  fôtes  légales.  Mais  celle  loi  est  tom> 
Me  en  désaétude  depuis  1830. 

1/osage  a également  consacré  comme  fêles  léga- 
les , bien  qu’aucune  loi  ne  le  prononce , l’anniver- 
saire des  journées  de  juillet  1830.  D’ailleurs,  il 
résulte  de  l’exposé  des  moii^  du  Code  de  procédure 
(page  358,  édit.  Didot),  que  l’on  doit  ranger  parmi 
les  lêles  légales,  celles  que  la  nation  célèbre  par  or- 
dre dv  gouvernement  f à roccaston  d’no  grand  évé- 
nemeui. 

Les  dimanches  et  fêtes  légales  sont  les  jours  fixés 
pour  le  repos  des  foocliontiaires  publics.  (Loi  du  8 
avrU1802,an.57.) 

Une  loi,  du  18  oovemiMre  18U.  règlece  qui  est  re- 
latif i la  cessation  des  iraTaiix  et  i l’ulbervation  des 
jour»  de  ftles.  Quelques  jurisconsultes  pensent  que 
cette  loi  est  implicitement  abrogée  par  la  disposition 
de  U Oiarte  de  1 qui  a aboli  la  religion  de  l'É- 
toL  Ceal  étendre  trop  loin  le  systèiDe  de  l'abro^- 
Uon  implieite.  Il  est  cm»n,  tmttefins,  que  depuis 
1830,  r««arilé  ae  réclame  plus  rntéculion  de  celte 
loi. 

fféanmoins,  oomote  cuenne  loi  n'a  prononcé  celte 
ahrogalion,  et  comme  noos  croyons  que  cette  ma- 
tière doit  être  régie  par  des  dispositions  r^lémeu- 
taires,  réguliêrcinent  Totées,  nous  rapporterons  les 
disposition»  de  la  loi  do  18  novembre  1814. 

Art  t«.  Les  trstan  aréUuirei  mot  mtmompus  les 
étmaDchM  «I  |<NMi  d»  têtes  reeooMS  psr  là  loi  de  TKlat 
2.  ^cosiequeDM,  tteetdsfroda  l«dite}<nint 
I*  AttswefTàsDde,4'eCslercldeTfladre,fesais«lvo- 
Me  #ee  Immiqaes  ooverlf  ; 

2-  Aux  coJporleor»  «t  éiaisgwtcs  de  eotpoNer  et  d>x- 
pessrteunsiMcbsoiliMs  dent  les  rues  et  pteeapobltqiKt; 

V Aui  arymm  sS  0D?riers , de  invaUlar  eaUrieme- 
œul  et  d’ouvrir  teart  atrUers  ; 

e*  Atti  chamdm  et  vo  larien  enplojéi  à dM  services 
loaux , de  ISire  dMcharipsiioni  dans  tes  limia  puMtes  de 
hwrdomieik. 

d.  tes  vAhn  doei  la  p^tsitoQ  est  ee-detti  de 
cinq  niilla  eœs , ausi  que  dans  les  boarg»  cl  vHlages , 4 
est  dek'odtt  aux  cabiretiers , aiarduiiida  de  vie , TH14tam 
de  bobsoM.  Iraileun.  Itmonadiers.  maitree de  pauieee 
•I  de  Mtlird . de  leeir  km  maisues  ouvertes , et  d’y  doo- 
eer  à boire  et  à jeoer  teediis  juon  pendent  le  tempe  de 
roAleo. 

4.  Les  coolnivenlioDs  aux  di^toniioei  et-deems  sero^ 
cemuiées  per  prosèoverbin  des  nuüres  on  adjuéais , 
4M  de»  oommimiires  de  police. 

à.  Eltos  semât  jaféce  par  les  triboiHwi  de  poliee  shn- 
ple.et pentes «PameoMade qui,  pour  b pr eaatère fais , 
ne  pourra  excéder  cinq  fraoes. 

4. 'En  vMderéddlve,icsoontreTeiMiespoervooiêlra 
midamnN!»  su  mexlmum  des  peiecs  de  police. 

' t.  Xra  dÉinttn  pmeédeeira  ae  aoeS  pis  dn>8e»bks. 

1*  Aux  aircbsod»  de  comesUblra  de  toute  n»tare,Muf 
«epeodeet  rexSealiea  de  l‘srtiele  8 1 
r AtotHmqb  tMaiauserricedeMaié; 

> Aaxpodes,nMSMfferîeK«ivoilarespitbik{ttM; 

4*  kat  voituriers  de  conuneree , par  terre  et  pur  eoa, 
•I  aux  voyageurs  ; 

Se  Ans  urioea  do^  le  aervioa  ne  poumlt  être  loler- 
rotn^  tans  dommage  ; ' 
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Aux  venles  usileci  dans  les  Colrei  et  féiei  dites  pitro-* 
nales;  su  dëéh  des  menues  msrchsodisos . dans  les  coin- 
mânes  rurales,  hors  le  (eriips  du  service  Ævin  ; 

7“  Aux  chargemens  des  navires  mambandt  et  aolrw 
bêttoèai  daeonsnetee  mmltlrec. 

8.  Sont  sgalemettt  esespiéades  défrises  ci-dee»,  ie» 
meuniers  et  Im  ^nvriers  employés  f à la  moiMon  et  aux 
récoKet  ; 2-  eux  travaux  iirgens  de  ragricullnre;  S-  aux 
eoDstruclions  rt  réperatioos  inoUvées  par  ou  pédl  éiiii- 
neiil  1 S la  charge,  dans  ors  denx  demiera  cas,  d'mi  de- 
uiander  1a  permustou  à Taulorité  muoidpale. 

P.  L’flu'orUé  adiuitiisirative  pourra  élendre  les  csccp- 
tiooi  ci-drsiui  aux  uisgrs  locAin. 

10.  Les  lois  et  réglememi  de  police  anférfeurt,  relstirs 
a rohaerraliou  des  dimiueheset  IHes.soet  et  demeurent 
sbrogés. 

Les  significations,  saines,  contraintes  par  corp^  ^ 
ventes  et  exéculions  judiciaires,  n’ont  pas  lieu  1rs 
jours  de  dimanche  et  de  fête , à peine  de  nolliié.  Il 
en  est  de  même  des  ventes  à l'encan,  à peine  d’une 
amende  de  25  A 300  fr.  (Loi  du  17  thermidor  an  vr , 
art.  5 et  6;  Code  de  procédure,  art.  1037.) 

Toulefoip.  l’an.  1Û37  permet  au  juge  d’iaalvactinn 
les  significations  et  exécutions  aux  joure  de  fête  le- 
gale, s’il  y a péril  en  la  demeure. 

St  rêdHranee  d’une  lettre  rie  cbenge  est  à un  jour 
frrié  légal,  elle  est  payable  U veille.  (Gode  de  eom- 
iBtfee,  art.  134.) 

Le  protêt,  lauie  de  peieraent,  qui  doit  ae  frire  le 
I lenderntun  4a  Jonr  de  réehëanee  d’aie  lettre  de 
! dsange,  se  fait  le  joor  snivani,  si  c’ett  un  josr  de 
fête  légale.  (StéuM  Code,  art.  1Ô2.) 

Aocone  àmdamnaiion  n’est  exécelée  les  jonrs  de 
dlmandieetde  fêtes.  (Code  pénal,  art.  25.) 

L'Intérêt  de  la  sociélé  n’a  pas  p^nnn  que  l'expé- 
dition des  affaires  criminelles  fiît  interrompue  les 
jours  de  füe  légale.  L’art.  2 de  la  loi  du  19  Iber- 
midar  an  in , eoMient  A ce  sujet  une  dbpQsftion  ex-> 
presse;  cl  un  arrêt  de  la  Oonr  de  easnlion  a décidé 
qae  eette  disposition  devait  lé'apdiqtier  également 
MX  a^lrrs  eorrsctionneHes  et  de  sUnpIe  poliee. 
(.4rrètdn25aoôt  1807;  Sirey,  t.  8,1”  part.,  p.  60.> 

Il  est  aosii  de  principe  qu’en  matière  criminelle, 
les  citations  peuvent  être  frites  un  jour  de  dimanche. 

DTMENSION.Cette  expression  s’applique  au  mot 
timbre.  On  dit  le  Uml>ré  de  dimension.  — Toyrz 
TiMsae. 

DIMINITTION.  Une  diminuUon  est  le  retran- 
chement d’une  partie  de  qudqnc  chose.  Ladiminii- 
tkm  d’mpèecsi  est  le  retrancliement  d’nne  partie  de 
la  valeur  des  memoaies. 

DIPLOME.  Acte  OKisUlint  qu'on  a pris  ses  de-  . 
grés  dans  une  faculté  : on  dit  on  dipidroe  de  baebe* 
lisr,  de  lîcsarié,  de  doclsui',  en  droit,  médedoe, 
théologie,  etc. 

DIRE.  Contestation,  réquisition  on  ohærvatiun 
frite  sur  on  procês*verbat  par  une  partie  ou  son 
avoué. 

DIRECfRUR  ou  juav.  Cétait,  avant  la  mise  en 
adivité  du  Code  d’instruction  criminelle,  un  tuagî» 
trat  institué  par  la  loi  du  16  seplembre  1791 , |HMir 
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mettre  n«c  affiire  cnmineHe  en  <5iat  «Tétre  aoumise 
au  jary  d*accoMlion , convoquer  ce  jury,  le  diriger,  | 
recevoir  sa  déclaration  y et  rendre  l’ordonnance  qui  i 
en  était  la  suite. 

Aujourd'hui  on  donne  ce  titre  an  inagiatrat  chargé 
de  présider  le  jury  en  matière  <reiproprialion.  — 
Voye*  EXPROPRIATION  POUR  CArsB  d’utilité  pu- 
blique. I 

DIRECTOlREDBDÉPARTBIIBNTBTDBmSTRICT.  ’ 

On  nommait  ainsi  la  réunion  de  plusieurs  membres 
des  administrations  de  département  et  de  district 
constitués  en  permanence  pour  diriger  et  surveiller 
toutes  les  bnmehes  de  l’autorité  administrative. 

DIRECTOIRE  exécutif.  Institution  créée , 
établie  et  organisée  sons  la  convention  par  la  con- 
stitution de  l’an  lit,  pour  exercer  le  pouvoir  exé- 
cutif, supprimée  le  1 9 brumaire  an  viii  (i  0 novem- 
bre 1799),  par  rétablissement  d’un  gouvernement 
consulaire. 

DIRIMANT.  (EupftcnBMENT.  ) — Vo)'«  em- 
pêchement. 

DISCIPLINE.  Pouvoir  de  police  intérieure  et  de 
surveillance  établi  pour  maintenir,  dans  les  corps  ou 
eoinpagnies , l’exacte  oitsenation  des  devoirs  que 
leur  imposent  les  lois  de  leur  institution. 

Les  tribuosox  exercent  ce  pouvoir  à l’égard  les 
uns  des  autres  dans  l'ordre  de  la  hiérardiie  qui  leur 
est  propre,  et  chaenn  de  leurs  membres  relève  sous 
ce  rapport  du  garde-des  sceaux. 

Les  conseils  ou  chambres  de  disciplioe  en  sont 
investis  parmi  les  avocats , avoués , oolairea , Imis- 
siers. 

L'avertissement , la  censure , la  réprimande , la 
so^NUisfon,  quelquefois  même  U destitution , telles 
sont  les  peines  que  peut  appliquer  celle  juridicUon, 
fuivaiit  les  circonstances.  — Voyez  la  lot  du  20 
avrillSIO.  le  sénaios-coosulte  du  10  thermidor, 
an  X , le  décret  dn  30  mars  1 808. 

DISCüSSrON.  — Voyez  bénéfice  de  divi- 
sion et  DISCUSSION. 

DISJONCTION.  Le  mot  dUJonetion  exprime  la 
séparation  de  deux  causes  qui  étaient  réunies. 

DISPENSE.  Exemption  de  la  loi  commune,  qui 
peut  être  accordée  par  le  souverain. 

L’article  60  du  Code  civil  permet  d’accorder  dis- 
pense de  la  seconde  publication  exigée  pour  le  ma- 
riage par  l’art.  63. 

C’est  le  ministère  pnblic  qni  estcliai^  d’accorder 
la  dispense  de  la  seconde  publication,  à la  charge 
d’en  rendre  compte  au  ministre  de  la  justice. 
L’article  U5  du  Code  civil  acconie  an  roi  la  fa- 


des dispenses  aux  mariages  cidre  beaux-frères  et 
belles-sœurs. 

Les  différentes  dispositions  de  loi  que  nous  ve- 
nons de  citer  se  bornent  à poser  les  principes,  mais 
elles  ne  disent,  ni  quels  sont  les  tftoltfx  graves  pour 
lesquels  les  dispenses  peuvent  être  accordées , ni 
quelles  sont  les  formalités  à remplir  pour  les  ob- 
tenir. 

Ce?l  donc  à la  jurisprudence  ministérielle  qu’ il 
faut  avoir  recours,  et  nous  la  trouvons  consignée 
dans  deux  circulaires  du  gardc-des-sccaux  adressé  e» 
aux  procureurs-gem  raux  en  date  des  10  mai  1824 
et  28  avril  1832.  Nous  avons  pensé  qu’on  ik-us 
i saurait  gré  de  rapporter  ces  circulaires  qui  coii- 
t liennenll’cxplicalion  de  ces  mots  : moN/i  graves 
[ et  déterminent  les  pièces  à produire. 

I Circiilairf  du  tOmoHMI. 

I MoQsiour  le  procureur-géoi^ral , des  demandes  de  dis- 
penses d'âge  et  de  parenté  me  «ont  adreisee»  fréquemment; 

1 elles  sont  fondées,  pour  la  plupart,  sur  des  motifs  qui 
I Henneni  à riolérèl  et  à la  Iranquindé  de*  famine* , qoet- 
I qoefoii  même  à rhoeneor  de*  iodrtidn*  qnl  les  fommnl. 

; Toulefoia,  irèa-pMideoesdeoaaadcssontenétaldans 

eevoir  nne  dédsioa , lorsquVUe*  parvieunent  dans  le*  bu- 
! rc:  nx  de  mou  déparietneol. 

I.e  miiiisiètv  puWic  est  appelé  par  l'arllcle  2 de  rarrélé 
I du  20  pr.irialîuXI  (y  Juin  IKO^),  à dLiouerson  avis  et 
I à éclairer  le  gouvernem  iit  sur  b-s  fait*  qui  sont  «posé» , 
i aioal  que  sur  les  causes  graves  qui  tout  alk'guéw  à l'app^d 
de  oés  demandes. 

\ Pour  éiabtir  une  marelie  onifostne  toojotirs  désbpnme 
I dans  IM  affaira*  et  sortoot  daa*  oeUes  de  eetle  nalara.  et 
1 pinr  rnaraélérar  l'eipédiüoii  le  p'us  qn'ilest  powliU, 

I ]‘al  trouvé  t propos  de  vous  ndresaer  des  iuslniciioss  re- 
lative* aux  rormalltés  à ohserrar  et  aux  pièora  à produire 
1 par  1rs  personne*  qui  désirent  oMaahr  de*  di*pen*ra  d’Agé 
et  de  parenté. 

I 1.  Wsjiensfid’dje.  L’éHlde  *44  dn  Coda  eivtt  déclara 

I que  rbomme,  avant  <8  aoa,ct  Ih  f>mme  avant  15  ana 
réroins,  ne  i>euvent  cooirarler  mariage. 

Tootefnis.  l’article  t45  laisse  au  rot  la  fawilléd’aceor- 
der  des  dispense*  d’ége,  peur  des  motifs  grn*#*; 
d'abord , il  c*l  de  jurtipnidence  ou  d'usnge . t*  d*  ne  |a- 
tpau  accorder  de  dispenses  anx  hoenmea  avant  H a®*  a®* 
eompUs.ei  ans  Cpiiumb  avant  14  ans  aceompU* , ssuf . 
pour  cellra-cl,  la  ca*  oR  alics  Mraieat  devenoea  grosaas 
avant  cet  ége  ; 2*  de  rejeter  toute  deniaodo  de  dUpensra 
)or*quo  l’houame  est  de  quelques  années  plu*  |eona  que  In 
femme:  en  effet,  l'égc  supérieur  de eelle-ei autorira a 
endra  qu'il  y a séduclion  de  sa  pari;  l'on  ne  peut  d ail- 
leurs favoriser  des  unions  difpro|>orUonoéra. 

1)0  re*le.  la  loi  n’a  point  déterminé  k*  oau*»»  d*  d*a- 
fcnse*  ; elles  peuvent  dépendra  de  d vetsa*  circooslan^ 
dont  die  a confié  l’examen  â la  prudence  et  à l'Impartia- 
liié  des  roagistralf,  iis  doivani  donc  les  apprucier  avec 
nue  sage  sét  ériié. 

I Le  plus  irrave , sens  confredU , est  la  grossrase  de  la  fu- 
lure. 

I 51al*  elle  n’est  pas  la  seule  qui  puisie  motiver  d»  dis- 


cuUé  d’accorder,  pour  des  causes  graves,  des  dis- 
penses d’ûge  pour  le  mariage. 

L’art.  16V  laisse  au  roi  la  faculté,  et  par  les  mô- 
mes motifa,  de  lever  la  prohibition  de  mariage  éta- 
blie enu  e l’oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu 
Eofinape  loi  du  16  avril  1832  étend  la  facxlté 


penses. 

Aioii . Il  pourra , sdoo  le*  dreomtaooei . y avoir. mura 
de  dispeoics  , si  le  msriagi*  projeté  d<ât  i ssurar  A * 
vida  dtipcoaé  on  étal  eities  moyensd’exUteoœ  (•  H e* 
manque } t s’il  doit  mettra  as*  mœuri  à l'abri  du  danger 
auqud  il  serait  expn*é. 

La  de  duransrs  d’Age  doit  éire  regtdièrciDeut 
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prétniléP  et  liftiifie  par  1rs  Tütiirs,  s'il  c»t  pAUiMe,  par  Ift 
pèred  mère  ao  atceadani  dooi  U*  comeotrfDfnt  «si  rrquit 
pour  la  maritime,  oii  par  k tntror  ad  hoc  dans  ie  cas  de 
rarlicle  151^  du  0>de  cinl  ; elle  doit  èlre  arrom{>acn«e  de 
ravit  dn  cno'eil  de  fmnHf*  dnns  le  cts  do  l's'-lirle  16*»  du 
même  rode , cl  lonjoan  des  ricles  de  nais^nce  des  futurs 
dAncnt  l<^aKsf*s  nu  de;  actes  de  notoriété  qni  peuvent 
remplacer  ceut-ri,  ropfontîéroent  aux  articles  70^  71  et 
72  du  Code  civil. 

S'il  y a Krostes«c,  elle  devra  cire  cunstaUe  par  le  rap' 
port  d une  prnoiioe  de  l’art  issmuenlée.  I,c  rappor:  «'ra 
aoarxc  aiii  autres  pierrs. 

Tool  rapport  de  ce  çenre  qui  laut^cndl  des  incerfitudes 
ri  des  doutes  sur  le  Aiîl  de  la  pmssesse.  et  qui  nulfrirait 
que  des  présomptions  vagoes . serait  cooiideré  comme  le 
i^u'tat  d'une  coniplaiMnc<‘  coupable,  teiuinnt  A indiiiro 
en  erreur  raulorité,  et  oe  produirait  aucuu  elT.  t.  S'il  y a 
dceenfiiin  nés  du  commerce  des  parties,  les  actes  de  naU- 
aanee,  reooDaaissaoeectdccèsCs'ily  a Ueu)  de  ers  ecbns 
devront  être  pruduiU. 

Si  l*un  des  futurs  a été  engagé  dans  les  Hciis  d'un  pré* 
eédatl  mariage  , il  doit  jus.ifler  qu'il  est  libre  d'eo  con- 
tracter on  oonveau,  en  produUaal  l'acte  do  décèa  de  son 
cooioint. 

En  me  (ransmellanf  cet  pièce*  et  votre  avU  moiivé. 
vous  me  fem  cnnnallre  »i  les  parties  sont  en  état  d'acqnit* 
1er  les  droits  de  scean  ; ri  leur  indigence  ne  leur  permet 
pM  d*T  Mlltfhlre,  la  preuve  doit  en  être  rapportée  et 
jointe  aui  autres  pièces , conformement  à la  dreoiaire  du 
i6noAH8l7  , o*  ftS64,  B.  3;  j’a)ouleraiquela  remise  an* 
nooeée  par  cette  dronlaire . et  éteblie  par  une  ordotManee 
du  25  juin  4817,  pour  ladélivraucedcsclupens  sd'ége 
aoi  indigens , s'étend  an  droit  do  ici'aii , d'cnregisireuirnt 
et  de  référendaire,  et  qne  par  une  antre  onlnnnaoreda 
22  octobre  IR20,  le  faculté  d'acc:>rtrr  aux  indtgem  la 
remtse  de  cet  droits , s'applique  également  om  dlspeniet 
de  parenté. 

Voiu  aurec  solo  d'iodiquer  le  référendaire  qui  doit  être 
chargé  des  inlêrêU  des  im;'élrant  ; à défaut  de  cette  indt* 
cation  par  lea  parties,  elle  sera  faite  dans  mes  boréaux. 

II.  ftispeiisrs  de  parenté.  L'artklc  du  Oïde  civil 
prohibe  le  mariage  entre  l’oncle  et  la  nièce,  la  tenta  et 
le  ni'vco. 

Mais  la  loi.  loojoori  sage  et  prévoyante , a reconnu  qne  j 
dans  eertoina  cas  et  pour  motifs  déterraioés,  ers  mariages, 
prohibés  en  principe,  pouvaient  être  t>eccaaaires:  aus«i  a* 
t*ellereml«*  ai  majesté  le  ponvoirde  Kver  la  problbitiou, 
lorsqu'il  est  coostalé  qn’il  y a des  causes  graves  ( article 
164  ).  Cette  faculté  a été  étendue  par  le  ritTret  du  7 mal 
1808,  an  mariage  dn  grand^inde  avec  sa  poiit«<aiéee. 

Ce  quia  été  dtt , quant  h la  forme,  tnuehanl  les  d'spenses 
d*ige , peut  a'appllqtier  égalrvnent  aux  demandes  d<!  dis* 
penses  de  parralé  pour  mariage , en  y ajoataol  quelques 
furnialltés  qui  sont  paiHeulièrcs  à crile^. 

Ainsi , comme  les  demandes  de  dispenses  d’ige,  celles 
de  dispenses  de  pareolé  doivent  être  presentees  et  signées 
par  là  futurs , et  accompagnées  de  leurs  ac<e*  de  nais> 
saoce  revêlas  des  formes  prcwrilos  par  l'article  43  du  Code 
ctvii;  i!  fliudrade  plus  que  les  parties  produisent,  à partir 
de  l'auteur  commun  , les  acies  de  nabsancet  et  de  maria* 
grs  iodUpensabtes  pour  établir,  d'une  mauiére  iocoDlcs* 
table , le  degré  de  pairnlé  mire  ellos.  S'il  y a grossesse , 
elle  devra  être  constatée  comme  il  a été  dit  ri-dessus. 

Aux  causes  qui  ont  été  iodkinées  ciinane  pomsui  déler- 
miser  la  conceasien  de  dispenses  d'igo . on  peut  ajouter, 
pour  les  dlspeoacs  de  parenté,  oeites  qoi  résoUeraienl 
d*afreetloas  uées  de  rapports  et  de  soins  naturels  et  inési* 
tables  de  famille  ; de  ta  volonté  de  meltrc  fln  à des  procès 
nrU;  I des  disausinns  qui  iio-irralnil  compromettre  Ica 
iotéréts  pommuRs  ou  Isoies  des  parties- 


Ma  circulaire  du  tSaoût  1825  vous  a averti  qitc  ceux 
qui  profetseol  la  rcHgioo  catholique,  aposloliqoe  et  n - 
roainc.  doivent  avant  tout  jiislifirrque  des  dispenses  ee* 
eléstatiiques  leur  oot  été  accordées  po«r  s'aoir  en  mo* 
riage. 

i.a  déclaration  de  leur  pourvoi  en  Cour  de  Rome  ne 
sofllrnit  pas  pour  faire  accoeillir  leur  deminde. 

Lesétraogers  qui  se  lUBrienl  en  France  aofileoomis, 
comme  Ira  sujHs  du  roi , à Is  néœssilé  d'obtenir  detdia* 
penses  dans  les  cas  déterminés  psr  la  loi , quand  même 
aile  de  h ur  pays  ne  leur  imposerait  pas  oetia  oMigatloo, 
par  la  rsisou  que  le  mariage  étant  un  contrat  du  droit 
des  gens , est  toujours . qutiot  à la  for.KC , régi  par  la  loi 
du  |>ays  oii  il  se  passe , il  n'y  a pas  de  dutioctlon  à établir 
entre  le  cra  d'iin  niariagr  contracté  entre  dent  étrangers 
et  celui  cniilr.irté  entre  un  étranger  cl  on  Français. 

F.filln  les  lettres  patentes  portaul  diuprmrsd'ége  ou  de 
parente  ne  dosent  |wis  dt-meurcr  tieposecs  an  greffé , elles 
doivint  être  enregistrées  sur  les  réquisitions  dn  minHtèra 
publie , et  en  vertu  d'aoo  ordoonioce  du  présideiil  du  tri* 
buoal , sur  un  registre  aà  kot  leou  su  grefTe  ; ü en  e»t  ea* 
suite  délivré  une  cxpédiüoa  pour  être  aoneiéc  * l'acte  de 
odebraiion  de  mariage  ; elles  doivent  enfln  être  remises 
AUX  ioipélrsos , avec  la  mention  de  l’enregistrcnieat  sur  le 
revers.  ( Circulaire  dn  il  mars  tK£l,n*  ii!è6.  B.  3.) 

Cirntlairr  du  28  artlf  t852. 

Monsieur  le  j roenreur  général , la  loi  du  1 6 de  ce  mois, 
modiflanl  l’article  161  du  Code  civil , autorise  le  rot  à le* 
ver  pour  drs  csoacs  graves , Ici  probiMtiunt  portért  par 
l'article  1 1»2  do  ce  même  Codt> , aux  titariagés  entre  be aux- 
frères  et  btllesso'urs,  et  par  l'article  163  aui  mariages 
entre  l'oncle  et  h olècr , la  tante  et  le  neveu.  Déjà  un  dê* 
cret  iatervenu  le  7 mai  1808  , sur  one  dêtibération  da 
Gioseil  d'Ktflt,  avait  ctabU  la  ni«csMte  de  semblables  dis- 
penses  pour  le  mariage  du  graod-oacla  avec  sa  petite- 
fttêœ. 

Vuns  êtes  appelé  à donner  votre  avis  moUvé  »r  lea 
bl-s  exposés  ainsi  que  sur  les  causes  alléguées  i l'appoi 
des  drmeudra  de  dispeiisra.  J«?  vi>us  rappelle  ê oct  égard  , 
tes  disporitiuos  de  l’article  2 de  l'arrélé  du  20  prairial 
an  XI,  et  je  saisis  celte  occasi<io  pour  vous  faire  roRoaltre 
dans  quel  esprit  je  désire  que  voos  dirigirx  i l'avroir  les 
informnions  destinées  i m'eclairer  sur  les  decisions  à 
prendre  en  pareille  matière. 

La  I û exige  que  loulc  disprme  soit  juslillée  per  des 
causes  gr-ve^.  Mou  iolenlion,  cotiforme  auvcpu  manifratê 
par  Ira  rliimbrra,  est  de  suivre  à Li  rigueur  ertte  | res- 
criplion  lie  la  loi.  Il  ne  faut  point  oublier  qu'entre  beaux - 
^ frîTc*  et  belles-sirurs,  comme  entre  om  lra  et  nièces , la 
I probibition  du  m^rhgc  cvt  la  règle . et  Ira  dispentes  l'cx- 
! ccjHion.  Elles  ont  donc  bfS'*iu  d'être  motivées  par  de*  cir- 
, constanrcs  toutes  particuli^nv  que  vous  prendret  soin  de 
I Térilbr.  Sans  la  sévérité  que  je  vous  rcctmunando  O'ap- 
porter  dans  l'examen  des  demande*  de  iHspenses  et  dma 
la  vériDcaiion  des  faits  exposés  i l’appui  do  ces  demandes, 
la  probitiitioii  dont  le  législateur  a iiiaiaterm  le  principe 
ne  serait  pins  qn'un  jeu , I exception  prendrail  la  place  de 
la  règle , et  le  système  de  la  loi  serait  rcuversé. 

J'appell- aussi  votre  alleotina  suris  natura  des  mutes 
qui  peuvent  motiver  tes  dUpcuscs.  Trupsouvmt  jusijii  * 
ce  jour  on  a cru  pouvoir  invoquer  comme  un  litre  l'i  iii- 
teoce  anterieure  d’un  coiumoroe  scandaleux-  Lt  faviur 
accordée  a do  pareils  mollfv  aérait  no  eocoungemeot 
donné  à la  corruption  des  nururs. 

Il  importe  au  contraire  de  maintenir,  dans  l'cx^lkm 
de  la  loi  dont  il  s'agit,  une  lévoriié  de  principe  qui . lais* 

sant  an  scandale  sa  flélris sure,  conserve  à la  morale  po- 

Wiqno  (nnvsct  fÎTOtts,  et  au  b-'Q  crJrf  des  ftmilira  toutes 
I s»  gsraotlcs. 
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. Le*  cii-ooMtiMe*  q«l  néritenl  û'Hn  priMs  en  eoaëdé'  I 
mitui  w>d1  aartAHt  cdfrs  qii  doiieat  reiidre  le*  iuri80«*  I 
pfofileMe*  Ml  fHnill««.  S*m  ponroir  embraMcr  d’iivaucd 
la*  molifi  divers  dotil  rappréi'iation  de^Umiiopra  ma  deci'-  | 
ifeo,  )«  crois  devoir  vous  en  sigAalcr  i|Ut]k|ues>«i>s  qui  ' 
TOtuservircNil  d’exemple,  il  faut  placrr  eu  première  liffoa  j 
llotérét  ileseafao*,  qui  rdmoveraM-nt  dans  un  oncle  la 
prolaolioo  d’m  père . dsM  uoe  taule  le*  soin*  d’uoe  mère.  ^ 
U cuntleoi  aoaii  do  lioililar  le  mariage  qui  anrsil  pour  ' 
rdoallat  de  oooserrer  uo  étab^iaacoiMt  on  noe  exploitallon  ' 
dont  la  ruioe  Uraserait  de*  iuldréta  importana  à aièoager.  '■ 

Eoflo  Tualon  qui  devrait  procurer  * l’un  de*  èp>ux  uu 
état  on  dm  moyeai  d'aiatenee , celle  qui  leodrail  i prdve- 
air  cm  A lensiDer  oa  procèa,  k empècber  an  partage  [ 
aauible,  è Ihdltler  dra  arrougeineosde  famille,  sv  prO>  | 
•mterail  avee  des  moU%  deasture  i luieoadlieri'ap* 
peobalioD  de  raatorilé. 

Il  3r  a lieu  de  maiaieoir  rauelen  usage  de  a’aeeordrr  ja* 
mata  de  diapenae*  d'dge  aux  ImmaMs  avant  dix*«ept  aoa 
aoeocnpUa,  ni  Mx  (enmtai  avaal  qualone  au* , * moioa 
de  eireonilaoem  toat-A>rait  exlraordinaires.  et  d'èviler 
«dent  que  poaaible,  sous  ce  rapport , les  uakma  dtspro- 
portiouaéM.  ; 

Toutes  Ictr^lraqne)#  neaadevooalroon',  iiitdreaaeol 
les  bonnes  msun  et  l’ordre  poblic , août  égalrmenl  appU- 
abtes  aux  etranger*  qui  voudraient  «e  marier  eu  France,  i 

KeaMè*liftif*voa^molMen,deii*to«lr*ca*,mrtrn  | 
B^llgvr  (wmr  ddeouvrir  quais  sont  en  réalité  Ir*  tnoUfc 
dMermiaans  du  mariage,  d riofltieooedu  fuier  (quand  : 
e’M  an  omle , p*r  ciempte  ) . ou  *i  raotorité  de  la  faniWe 
ae  pca'ieralt  paa  nue  alteiote  fddieuao  i la.Uberlé  des  eon- 
saut  manu.  ]|*  cberebernat  aumi  i prmeulfr  nmpreiaion  < 
^le  ^ra  produire  tor  rrrpfil  de  la  populaliOB  du  pay«,  i 
le  orMbcallcm  du  mariage  pre^. 

Je  paueMx  fariaaium  parement  aatérieliei.  Lee  pièce* 
i produire  lerool  les  extraits  des  actes  de  naissanee 
des  réc’eman*  légalisas  eonrorrndment  à ratllde  45 
daCoifecKII,  on  ks  expèditioDS  des  actes  de  notoriété  qui 
peormt  le*  suppléer  enx  termre  de*  articles  70  cl  snfvans 
tfa  même  Dxté  . et  de  plot,  s'il  s’agit  de  dispenses  de  pa- 
ient, V«  extraits  des  aete*  de  naissance  et  demaiisge,  : 
indispensables  ponr  ctsWir  d'anc  manière  loeontosbdrie 
I*  degré  de  parenté.  Si  Pnn  des  futur*  a été  engagé  dam 
lesUeni  d'un  prCoédeot  mariage,  il  denra  piaiifler  qu’il  est  < 
fibre  d*co  eonfrsrteruo  nnuTrso.  parla  prcNfurtion  d’un  j 
evlrtil  de  l’aclede  décès  de  son  c njfdul. 

Toute  demande  doit  ét<e , autant  que  possible,  signée 
per  1rs  ftiltir* , par  les  père  et  mère , on  ssrt  ndsna  dont  le  ' 
éonsentrmeoi  no  le  ennieil  est  requis  |»our  le  marhigo  on  1 
par  le  lotmr  orf  èoe , daos  le  cas  de  rsriWe  155»  du  Code  î 
rivH.  En  me  lr.in«n»ei>aot  ces  pièces  et  votre  avis  motivé,  { 
♦oiîs  me  feret  connaître  si  l’étal  de  fortune  des  hilnrs  ‘ 
époux  lei  met  dans  le  cas  diovoqner  le  bénéfice  de  la  lo*  i 
4u  21  deccmoii,  pour  rexempHon  de  tout  on  partiedea 
droits  du  sceau.  La  preuve  de  Hindigence  devra  être  rap-  | 
portée  et  jointe  aux  autres  pii'ce*.  i 

Eoflu , TOUS  savéx  qu'aux  tenues  de  l'artlcte  5 da  Par-  ! 
rélé  du  2(1  prairial  an  M.  les  lettres  patentes,  portant 
dftpenaes  d’dge  ou  de  parenté , ne  doireul  pas  demenm 
on  dépvM  au  greffe,  il  faut  qu’elles  soient  enregistrées  sur 
les  réqoitilious  du  ministère  publie  et  en  vertu  d'une  or> 
donnau'edu  prétideni  du  trilaïual,  scr  un  registre  ad 
bnr.teuu  *u  greffr.  Il  en  est  envu'te  délivré  une ripédL  i 
liou  pour  être  anoeuv  * l'acte  de  eelébrstion  du  mariege; 
les  le» Ire*  {ntenles  doivent  êtres  remises  aux  impéirsns 
avec  ta  mention  de  rcnreglslremenl  sur  le  revers. 

linregiitremeiit.  Les  expéditiona  des  ietlres  pa-  , 
lentes  portant  dispense  d’iLT , en  cas  de  mariage,  ! 
sont  soumises  à un  droit  de  sceau  de  100  francs  cl 
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à Qii  droit  d’enregtsinetiMil  de  20  Iranet;  eeltoa 
pour  ctuM  de  perenté  à an  droit  de  aMaa  de  200 
francs  et  dVnregislreméut  de  '20  francs.  (l>oi  du  TS 
avril  1816,  article 55.) 

Les  expcdilioiis  des  dispensestfige  accordées  aax 
peraonaea  indigentes  sont  exetuplea  du  scriu  etCB' 
regislrêes  gratis.  (Loi  du  15  mai  1818,  art.  77.) 

DISPENSE  DB  BAPPORT.  — Voyez  pRdctPOT  ^ 
RAPPORT. 

DISPENSE  DE  TCTBLLB. —Voyez  TUTELLE, 

DISPONIBILITÉ.  — Voyez  QtTorrrd  dirpoei- 

BLE,  R^SenVE.  ' 

DISPOSITIF.  Partie  de  Parrél  ooda  jogeaMOt 
qni  contient  la  dédtkm,  et  qn(  est  précédée 
motif»  déduits  par  le  juge.  — Voyez  jcgembiit. 

DISPOSITION.  Manifesialioo  de  hi  volontë  da 
légialateur,  do  juge  ou  de  l*lMmime.  Cent  ainsi  qnn 
l’on  dit  une  dixpnsiitou  de  loi , U disprOion  ^tni 
jugement , dispoxiiion  à titre  onéreux  ou  A titre 
gratuit , entre  vils  ou  de  dernière  volonté,  suivant 
qu’il  s*agii  d'une  couveiiiioo,  d’uue  dooaüon  oa 
d'uo  teslaioent. 

Jînregiitremet.  Lorsque  daos  un  acte  qndooo- 
que  soit  civil , soit  Judiciaire  ou  extra-judidaÿre , 
fl  y a plusieurs  disposlliont  Indépendantes  on  ne 
dérivant  pas  nécessairement  les  unes  (Ses  antres,  Il 
ext  dû  pour  chacune  d’elles,  et  aeloo  s<m  e^ièoé 
un  droit  particulier.  ( Loi  du  22  frûnaire  an  vu, 
art.  11.) 

DISPOSITION  PRoniBiTiTÇ.  Çclle  qqi , danq 
une  loi  ou  dans  une  cuareotion,  défend  un  actq 
quelconque, 

DISSIPATEUR.  Un  dissipateur  est  celui  qui 
prodigue  ton  l>ien  et  le  dépense  CbUement.— Voyez 

INTBHDICTIO.T, SÉPARATION  OR  BtBKi. 

DISSOLUTION.  C'est  U cessation  <Tun  éta^ 
de  choses,  d'une  société,  de  tq  cumiuuuaulé  ooigu* 
gale,  du  mariage,  par  exemple. 

DISTANCE.  C'est  le  délai  général  fixe  pour  les 
ajouniemeiis  (Code  de  procédure,  art.  72),  les  cUlè' 
lions.  Bummalions  et  autres  actes  bits  A personne  on 
douiicile;  il  est  atigmeirté  d'on  jour  A raison  de 
trois  myriainèires  (ou  6 Henei)dediMaDee.  (/Hd.. 
art.  1033.) 

Des  délais  parÜcnHers  sont  fixés  pour  le  cas  oà 
l'axsigné  est  domicilié  hors  de  la  France  eonUiiai* 
laie.  {Jbid.  art.  73.)  — Voyez  délai. 

DISTILLATEUR.  L'exercice  de  cette  profession 
est  soumit  A la  régie  de*  couiribulions-indirectes, 
ooiuoie  eu  tout  ce  qui  coitceme  les  boissons. 

Il  est  délcmlti  de  dbUlter  et  de  bbriquerdei  eaoi 
de  vie  H esprits  dans  la  ville  de  Paria.  ( Loi  do  4** 
mai  1822 , art.  10.  ) — Voyez  BOUiaoNs,  cititrb  , 

ÉTARLISSEUENS  DANGHREI’X. 

DLSTRACTION  (drua.mib  en). Cette  demande  ■ 
pour  objet  de  revendiquer  un  objet  qui  a clé  mal  A 
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propos  compris  dans  tine  saisie  immobilière.  ( Code 
de  proeédure,  art.  727  et  suivans.  ) 

DISTRACTION  db  dspe.\8,  La  partie  qui 
moeombe  est  condamnée  aux  dépens  (Code  de  ' 
procédure,  art  130),  et  aoo  adversaire  peuleo  pour- 
anivre  le  rocsovrecDefU  , en  vertu  du  jitgement.  Si 
i'avooé  de  ce  dernier  a fait  ravaocedes  frais  derin* 
sUoce,  H peut  «faleoir  i soii  proûl  une  couda  maa- 
^ondirecle  contre  le  perdant  pour  leur  reoouvre> 
paenl, aqas  préjudice  de  TactioB  contre  aoo  dient. 
(/Wd.  art  133.)  C’eut  ce  qu’on  appelle  la  dUtnur> 
titm  des  dèf^eus.  — Voye*  DdPSMS. 

DMTRlBtmON  PA  K co?rrHïïtrnox.  Action  de 
diviser  les  deniers  provenant  de  meublo  vendus 
psr  suite  de  satsles-arréts  , exécatiot»‘brmd(Mtf  et 
de  ventes,  entre  des  créanciers  et  au  prorata  de 
leurs  droits.  On  dit  dislribnlion  par  roahibufion  , 
parce  qu’en  cas  dTitsuffisance , t^acun  des  créan- 
ciers eoQtriboe  à 1a  perte  commune , à l'exception 
toQteftM  des  prirllépiés.  (Code  de  procédure,  art. 
056  et  tulvans.) 

Le  prix  provenant  des  immeuMes  est  t’objet 
itan  ORDBS.  — Voye*  ce  mot. 

DISTRICT.  Divûion  territoriale  de  la  France  dé- 
Imuinée  sous  l’assmiblée  oopitiloinle  psr  la  loi  du 
SÛdéoembre  4790.  Le  district  répondait  A rarron- 
diasemeol  de  U division  actuelle , seulement  il  j 
«mit  un  ploa  gnod  nombre  de  dioirieu  par  dépar- 
lameot  q^il  u’f  a d’arro^iaseoiefia  aujourd’hui. 

DIVAGATION.  Ceux  qui  laissent  divaguer  des 
fboa  00  des  furieux  étant  sous  leur  garde,  ou  des 
animaux  malfalsans  ou  féroces,  sont  passibles  d'une 
amende  de  6 à 40  francs , avec  empriaonncmenl  en 
cas  de  réddive  (Code  pénal , art.  475-7*),  et  une  | 
amende  plus  forte  avec  emprisonnement,  en  cas  de 
récidive,  lorsque,  par  l’effet  de  celte  divagation,  ils  ] 
ont  oecasioné  la  mort  ou  la  bimure  des  animaux 
Ou  bestiaux  apparlenant  i autrui.  (f6id.,  art.  479-2* 
«l  482.)  — Yoyeï  animaux. 

DIVEETISSEHëNT.  SoustracUon  commise  par 
nn  eobéritier,  m rua  des  époux , d'objets  apparte- 
«aat  A une  tnoeeaion  ou  eommimtoié.  Celui  qui  en 
est  coupable  ne  peut  plus  renoms  A la  suceeseion  I 
on  communauté  et  perd  tout  droit  dans  les  objets  ^ 
divertia.  (Coda  dvU,  art.  792 , 4460  et  4477.)  — 
Voyez  MBCBLd. 

DIVIDENDE.  Porüoo  revenant  A chacun  des 
ayant-droit  dans  la  liquidation  d'une  société,  d’une 
iaüHe,aie. 

DIVISIBaiTÉ  ET  INDIVISIBILITÉ  DES 
OBLIGATIONS.  La  doetrioe  rar  la  divisibilité  et 
fiadivisibililé  des  oMgalions  est  célèbre  par  son 
obscurité;  nuU  celte  obaeurité,  eoœme  robeenre 
M.  ToiHIier,  t.  6,  p.  774,  vient  moins  des  choses 
que  de  la  manière  de  les  traher. 

Nous  chercherons  done  A exposer,  avec  tonte  U 
darté  possible,  loi  dispoaiUoM  du  Code  civil  sur 
nette  BAtière. 
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Sun  1ml  cl  M>n  utilité  est  île  faire  connaître  (|ii.md 
I les  deties  peuvent  être  actpiiitées  ou  exigées  par 
parties. 

Elle  est  donc  tans  application,  lorsqu'il  n'y  I 
qu'im  créancier  et  un  dântear  unlquca.  La  dette; 
quoiqii'alors  susceptible  en  elle-même  de  divlsfen, 
Mt  être  exécutée  comme  si  elle  était  indivMitée 
(Code  civil,  art.  4220);  le  déhiieur  ne  peut 
cer  le  eréander  A reea^r  en  partie  le  paiement 
d’une  dette  même  divisible  (lAid. , art.  4244); 
ni  le  créancier  forcer  le  ddliteor  A bifi  peyer 
parties. 

MaU  si  l'un  ou  l’autre  vient  A mourir,  Uissant  plu- 
sieurs héritiers,  ou  &'il  y a plusieurs  créanciers  ou  dé- 
biteurs, il  est  de  principe  que  chacun  d’eux  n'eSt 
tenu  d'acquitter,  ou  ne  peut  réclamer  que  sa  portion 
virile. 

Cependant,  comme  ce  principe  ne  peut  être  ap- 
pliqué qu'auiant  que  la  division  est  possible,  il  a été 
nécessaire  d’établir  des  r^les  servant  à faire  connaî- 
tre dans  quels  cas  one  obligation  est  ou  non  divt- 
sible. 

Une  obligation  est  divisible  quaiKi  elle  a pour  ob- 
jet une  chose  qui  est  susceptible  de  division,  soit  ma- 
tériele,  soit  intellectuelle;  dans  le  cas  contraire,  elle 
est  i»dirisi6If.  (76irf.,  art.  4217-424  8.) 

4 * La  division  mnfétie//e  est  celle  qui  peut  se  faire 
en  parties  réellement  et  efTeciiveinent  dUüiicles; 
l'obligaliou  de  livrer  4U0  iMtisseaux  de  blé  est  une 
obligation  maiériellemeiit  divisible.  Ainsi, supposooa 
qu'il  y ait  deux  obliges,  ou  que  le  débiteur  unique 
originaire  soit  représenté  par  deux  béritiers,  chacun 
d'eux  ne  pourra  être  tenu  de  payer  que  50  boisseaux» 
De  même,  s’il  y avait  deux  créanciers,  ou  deux  liè- 
rilicrs  du  créancier  originaire,  r/tarun  d’eux  ne  pour- 
rait réclamer  que  50  boisseaux. 

2*  La  division  ititrUecluelte  n’existe  que  dans  l’en- 
Icndemeiit;  elle  a lieu  lorsque  la  chose,  quoique  iioQ 
susceptible  de  division  effective , peut  cependant  ap- 
partenir A plusieurs  par  portions  indivises,  A raison 
de  la  valeur  toujours  réalisable  qu'elle  représente. 
Un  cheval , par  exemple , promis  d’une  nianîère  in- 
déterminée, est  susceptible  de  celte  dernière  espèce 
de  division.  Aussi,  un  seul  des  debiteurs  ou  deS 
créanciers  ne  serait  pas  tenu  de  livrer  le  cheval , ou 
recevable  A en  demander  livraison;  la  demande,  ea 
ce  cas,  devrait  être  dirigée  contre  tous  lo  débiteurs, 
ou  par  tous  les  créanciers  A la  fuis. 

Une  obligation  est  4»dir<sib/r  ou  par  sa  nature  o« 
par  le  rapport  sous  lequel  la  chose  qui  en  fait  l’objel 
a été  considérée  dans  le  contrat.  (Jbid.^  art.  4248.) 

Par  sa  ualure,  c'est-A  dire,  lorsque  l'on  ne  peut 
imaginer  aucune  division,  soit  malcriene,  soit  iniel- 
IcctueHc,  de  celte  chose , comme  un  droit  de  vue^ 
de  passage,  etc. 

Par  le  rapport  smis  la  cAoss  qu4  fait  Tob- 
jet  de  l'obligation  a été  rouridéréc , c’est-A-dire  lors- 
que la  chose , quoique  naturellement  divisible,  a été 
envisagée  de  telle  manière  dans  la  convention,  qu’uti 
doive  la  considérer  comme  indivisible;  telle  est  l'o- 
bligaiion  de  bâtir  une  maison , ouvrage  qui  ne  peut 
, w sciiider  par  parties. 
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Il  réaulle  de  I*  nuure  de  l’uljligtUoii  indinaible , I 
4|U>Ue  ne  peut  être  acquittée  partiellement , et  que  I 
dtacnn  des  débileora  ou  dm  ccétnciers  en  est  tenu 
on  peut  en  exiger  l’acooniplùaemeut  pour  la  totalité. 

Ainii,  la  servitude  de  eue,  deptutuge,  etc.,  est 
dne,  par  exemple,  en  tolaliié  à cbacun  des  copro- 
ptiéiairetde  rimmeable  eu  faveur  duquel  celte  ser- 
vilnde  a été  créée  ; ainsi  encore,  la  construction  en* 
tière  de  la  mainn  peut  être  exigée  de  cbacun  de 
ctux  qui  €D  wnl  teuus  eu  cotuutun. 

^ I.  De  loUigaiioH  divisible. 

En  général,  ainsi  qu'on  Ta  üil  plus  haut,  quand 
Pübligalion  est  divisible,  les  liéiiliers  du  créancier 
De  peuvent  demander  la  dette,  et  ceux  du  débiteur 
ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  la  part  dont  ils 
•ooi  sabis  dans  la  succession  de  leur  auteur.  (Code 
civil,  art.  1220.) 

Ce  {H’iiu;ipe,cepeniianl,  reçoit , à l'é.ard  des  lié* 
ritkrs  du  débiteur,  le»  exceptions  suivantes  : 

1*  S'il  s’agit  d'une  dcllc  hypoüiécaire  (iWd.,  art. 
dans  ce  cas,  l'action  personnelle  reste  bien 
divisée  entre  tous  les  héritiers;  mais  l'acliou  réelle 
ou  hypothécaire  peut  être  divisée,  pour  le  total,  con- 
tre celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  possèdent  des  im- 
meubles afreclés  à la  créance,  parce  que  l'hypoUiè- 
qne  est  de  sa  nature  indivisible , qu’elle  subsiste  en 
entier  sur  chaque  immeuble,  et  même  sur  diaque 
portion  de  l’immeuble  affecté,  sauf  le  recours  de  ce- 
lui qui  a payé  contre  cliacuii  de  ses  coliérilicrs 
art.  875);  j 

2*  .S'il  s’agit  do  la  rotilution  d’un  gage  mobilier,  : 
affecté  au  paicineiil  d'une  dette , même  divisible, 
et  quand  même  le  gage  le  serait  égaieiueot , l’indi- 
visilulité  qui  la  même  pour  le  gage  que  pour 
niv|xjlUè(iue,  fait  que  i'un  des  héritier*  du  débiltur, 
qoôkine  ayant  |>ayé  sa  part  dans  la  dette,  ne  peut 
cependat  t recouvrer  le  gage,  même  pour  sa  portion, 
qo’après  racquUtement  total  de  la  dette  i la  sûreté 
de  laquelle  le  gage  est  affecté  (Ibid.,  art.  2083.)  ; 

3'  Lorsque  U licite  est  d’un  corps  certain,  celui 
des  hériliei  s dans  le  lot  duquel  ce  corps  est  tombé , 
peut  être  poursuivi  [lourle  total,  sauf  son  recours 
contre  ses  colietiliers  (ibid.,  art.  1221.); 

Lorsque  l’un  des  héritiers  est  cliargé  seul , par 
le  litre , de  reu'cuiion  de  l'ohlîgaliou  (Ibid.); 

5*  I.nrs(|iril  s'agit  de  dettes  allcmatives  (Ibid.), 
c’est-è-dire  dont  le  paiement  roule  sur  différens  ob- 
jets, dont  le  choix  est  abandonné  au  débiteur  ou  au 
créancier.  Dans  ce  cas,  cliaque  héritier  du  débiteur 
ou  du  créancier  n'est  admis  à payer  ou  è réclamer 
sa  part  de  l’une  des  choses,  qu’autant  que  les  autres 
consentent  A payer  ou  k réclamer  aussi  leur  pari  de 
ta  même  chose. 

% II.  De  rohligatioti  iHdîvUiMe. 

Quoique  l’effet  principal  de  l’indivisibilité  soit  le 
même  que  celui  de  la  solidarilé,  il  faut  ce|ieiidant 
bien  se  garder  de  confondre  l'ohligaiioii  indivisible 
avec  la  solidaire,  (fbid.,  art.  1219.) 

Elles  dirrêreiU  noiammeiit  en  ce  que  : 

1*  Cbacun  des  débiteurs  de  l’obligatiou  indivisible 
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en  est  tenu  (Ibid. , art.  1223),  et  diacun  dm  béri- 
tiers  du  créancier  peut  en  exiger  le  paiement  pour 
le  total,  (ibid.,  art.  1224.) 

La  solidarité , au  coniraire,  ne  tenant  pas  A ta  nt- 
lore  de  l'obligaikm,  mais  au  fsit  personnel  des  par- 
ties et  A leur  convention  pariiculiêne,  n*enipêche  pas 
qne  robllg^tion  ne  se  divise  entre  les  héritiers  de 
chaque  créander  ou  de  chaque  débiteur;  d’où  il  ré- 
sulte que , dans  robligation  soiktatre , l’intermption 
de  la  prescription , A l’égard  de  l’un  des  bérHieri  do 
codebiteur,  n’a  aucun  effet  A l’égard  de  ses  ooliéri- 
tiers,  et  n'a  d'effet  A l'égard  des  autres  eodébileun, 
que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  Uzia  ; au  Itau 
que  si  l’cdiligaiion  est  indivisible,  ta  prescription  in- 
lerrompuc  A l'égard  d'un  des  héritiers  du  débiteur, 
l’est  également  non-seulement  à l'égard  deses  coIkî- 
liüers,  mais  encore,  cl  pour  le  total,  à l’égard  des  au- 
tres débiteurs  de  la  même  dette,  s’il  eu  existe  (ibbf. , 
au.  2249); 

2*  S’il  y a solidarité  et  que,  par  Peffel  de  ta  non 
exécutioii  de  l’obligation  primitive , elle  vienne  A se 
convertir  en  une  obligation  de  dommages-iulérèts, 
ta  solidarisé  existe  pour  ta  seconde  obligation  comme 
pour  la  première  ; s’il  y a seulement  indivisibilité, 
l’obligation  des  doroniages-inléréls  étant  ordinaire- 
ment indivisible,  chacun  des  débiteurs  n’est  teno,  et 
discuu  des  créanciers  ne  |ieut  exiger  le  pmepoent  que 
pour  sa  part  ; 

3*  Dans  l’obigalion  solidaire,  un  des  débiteurs,  as- 
signé en  paiement,  i>e  |>eal  deroinder  ta  mise  en 
cau^e  de  ses  codébiteurs,  parce  qu'U  doit  réellemeul 
le  total  à lui  seul  et  en  veilii  de  sa  propre  obligation; 
au  lieu  que,  daus  l’obligation  indivisible,  le  débiteur 
assigné  UK  devant  pas  le  total,  en  vertu  de  son  obliga- 
tion particulière,  peut  demander  un  délai  pour  met- 
tre eu  cause  ses  codébiteurs,  à moins  cependant  que 
la  dette  ne  soit  de  nature  à ne  pouvoir  être  acquittée 
que  par  lui,  auquel  CiiS  il  peut  être  cerndamué  seul 
pour  le  tout,  sauf  sou  recours,  s'il  y a lien  (ibid.,  art. 
1^25]  ; 

4'  Etiflii,  dans  l’obligation  solidaire  entre  créan- 
ciers, si  l'un  d'eux  a fait  remise  de  ta  dette,  elle  est 
diminuée  de  plein  droit  jnsqu’A  concurrence  de  m 
portion;  au  lieu  que,  dans  robligatwn  indMsi- 
ble,  si  l'im  des  héritiers  do  créancier  a dédurgé  le 
débiteur  à titre  gratuit  et  oitéreux , les  antres  peu- 
vent encore  demander  l’acquittement  total  de  l’obli- 
gation , A la  ciiarge  toutefois  de  tenir  compte  de  ta 
valeur  de  la  port  ioa  de  celui  qui  a bit  ta  remise.  (26  id., 
art.  1224.)  — Voyez  obmcatio.n. 

DIVISION  (hk.mîficb  db).  — Voyez  Dfi.^cricl 

DE  DIVISION  ET  DISCUSSION. 

DIVORCE.  Les  dispositions  relatives  au  divoiee. 
conietiuoi  dans  les  art.  229  et  soivans  du  Code  civil, 
ont  été  abolies  par  1a  loi  do  8 mai  1816. 

Il  a plusieurs  fois  éié  adopté,  A ta  Chambre  des  dé- 
putés, un  projet  tendant  A rapporter  cette  dernière 
loi;  mais  la  Ciuimbre  des  Pairs  l’a  toujours  lepoMsé. 

La  iéparatioQ  de  corps  et  de  biens  est  ta  seule  res- 
source ofTerle  aux  époux  auxquels  la  vie  oommane 
est  insupportable.  — Vnyn  sêpaiutidn  db  cows. 
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DIXIÈMf).  Le  diiième  était  aulrefo»  un  inipAt 
extraordinaire  que  levaient  les  rois  dans  des  circon- 
Mances  extraordinaires.  — Voyez  dbciub. 

DOL.  On  appelle  ainsi  les  manœuvres  frauduleuses 
qn*une  partie  emploie  pour  déterminer  l’antre  i 
faire  an  acte  préjudiciable. 

Le  dol  a pour  but  et  pour  effet  nécessaire  de  pro- 
daire  rerreur  dans  l’esprit  de  celui  contre  lequel  les 
manœuvres  sont  dirigées,  et  de  surpreudre  ainsi  son 
conseolement. 

Or,  le  coRientemenf  est  Tune  des  quatre  condU 
lions  esaentielles  pour  la  validité  d’une  convention. 
(Code  civil,  art.  1 108.) 

MaU  un  consenlcmenl  qui  est  le  fruit  de  l’erreur 
eldudoln’esi  pas  valable  art.  1169),  et  doit 
entraîner  par  conséquent  la  nullité  de  la  convention. 
{Ibid.,  art.  HI6.)— Voy.  co.v5b.>«tiiiient. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  dol  : 

1 * Le  dol  principal,  qui  est  celui  dont  l'effet  a été 
de  vicier  le  consentement,  et  qui  est  devenu  la  cause 
déterminante  de  la  convention. 

2**  Le  dol  incident  ou  aecidentcl  qui  n’est  relatif 
qu’à  des  accessoires  de  la  convention , par  exemple 
à la  qualité  de  la  cliose , au  prix  plus  ou  moins  fort. 

Cette  espèce  de  do)  ne  donne  paslieu  i la  nullité 
de  la  convention  ; mais  seulement  à des  dommages- 
intérêts  ou  à une  diminution  de  pnx,eonrormétiieut 
au  principe  posé  dans  l’article  1382  du  Code  civil. 
(Toullier,  1. 6,  n*  91.) 

3*  Le  dol  postérieur  au  roHfraf,  qui  peutavoir  lieu 
notamment  à 1a  suite  d'actes  simules;  par  exemple,  j 
lorsque  la  personne  au  profit  de  laquelle  ractesimulé  | 
a été  fait  vent  l’exécuter  comme  s'il  était  sérieux.  ! 

Trois  cooditkMvi  principales  sont  nécessaires  pour  ' 
consUtoer  ledoltl*  rimentionde  tromper;  2°  un  pré-  ' 
judice  réellement  causé;  3*  qu’il  émane  de  la  partie  ^ 
elle-même  avec  laquelle  un  traite,  et  non  d'un  tiers  i 
dont  elle  ne  serait  pas  complice.  Ce  dernier  seul 
refait  passible  de  domnuges-intéi  éis  et  la  conveniiou 
devipit  subsister. 

Quant  au  mode  dont  H peut  être  pratiqué,  il  n’est 
pas  nécessaire  que  des  manœuvres  positives  etdireC' 
lésaient  été  employées  ; de  simples  réticences  frau- 
dulenses  peuvent  le  constituer.  L’article  M9  du  Code 
de  commerce  en  offre  un  exemple. 

Les  lois  romaines  distinguent  deux  sortes  de  dol  ; 
le  dol  bon,  doftu  boNtis:  le  dol  mauvais, dofva 
mains. 

On  peut  ranger  dans  la  première  classe  toutes  les 
siroulaiions  que  les  parties  auraient  adoptées  sans 
avoir  pour  but  de  faire  des  actes  nuisibles  à des  tiers 
DU- prohibés  par  les  lofs. 

1^  dol  mauvais  tend  à tromper  et  à causer  un 
préjudice. 

Du  reste,  ledolneseprésume'pasetdoUèlreproo* 
vé.  (Codecivil,  art.  1116.) 

Cest  on  principe  admis  en  jurisprudence,  que  le 
d<^  peut  être  prouvé  - par  fémoiAz , quel  que  soit  le  ' 
montant  de  Tobl^tion  attaquée.  De  simples  pré-  i 
aoniptious,  pourvu  qu’elles  fussent  graves,  précises  | 
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et  concordantes,  suffiraient  même  aux  juges.  {Ihitl  f 
art.  1353.) 

Le  dol  n’snnule  pas  de  plein  droit  lesconvenl'ons; 
il  donne  seulement  lieu  à une  action  en  rescision. 
(/6»d.,art.  1117.) 

DOMAINE.  Ce  mot  pris  dans  son  sens  le  plus 
général  emporte  l'idée  de  propriéié.  Dan.s  im  sens 
plus  restreint  il  sitTnilie  un  ensemble  de  ceit.i;iies 
posses.sions  du*  public,  du  roi,  d’un  prince,  j>u 
mêtne  de  |>articiiliers. 

On  dUtmgiiail  autrefois  le  domaine  tfirecfetic 
domaine  itlifr. 

Lcsselgneursftvairnlle  domaine  dirert  des  béi  ita- 
ges  qu’iU  avaient  donne  à litre  de  Pu  T ou  de  eenstve  ; 
d’oii  dérivait  poiii  euxledruit  d'exi^'er  des  possesseurs, 
certains  devoirs  et  redevances  consistant  en  près  a- 
tions  pécuniaires  ou  en  nature  quicuiciil  comme  le 
signe  et  la  marque  de  leur  seigiK-iirie. 

En  vertu  du  domaine  utrle,  1&4  pos.se^.scitrs  perce- 
vaient les  fruits  de  ces  héritages  et  en  dii|Miisaienl  à 
leur  grc , souv  certaines  charges  et  conditim>s. 

On  peut  dire  que  le  domaine  utile  était  une  véri- 
table propriété , et  <pie  le  dnruaine  direct  n’etnit  que 
la  ret>rés<  ntation  de  celle  dont  les  seigneurs  s'vlaicnt 
dépouillés. 

Jusqu’à  un  certain  point  rusnfruit  divise  ain-i  tes 
biens  sur  leMpiels  il  porte  : tant  que  dure  rusufi  lél , 
le  nu-propri«taiie  n'a  qu’uu  droit  dépouillé  de  totis 
les  avantages  allaclies  au  domaine  utile. 

Les  publicistes  ap]«ellenl  domuine  éminent,  le 
droit  en  vertu  duquel  l'état  obpONe  des  in-opi  h u-s 
prévues  dans  l’inlérél  général. — Voyez  bxpbüpkia- 

TIUM  POUR  CAUSE  D’UTILIIÉ  Pt  BLiqUB. 

DOMAINE  COXCÉABLE.— Voyez  bail  AIWMAt- 
KE  CONCéABLB. 

DOMAINE  DP.  LA  couuoNNE.  Comprend  lesbiens 
immeubles  composant  la  dotation  de  la  rouronn<‘  et 
délrrmiiice  |Kir  l’ariiclc  2 de  la  loi  du  *2  mars  1832. 

Celte  dotation,  aux  termes  de  l'article  premier  de 
celle  loi,  fumiani,  avec  une  somme  aniniHir  qui  a 
été  fixée  A douze  millions,  la  lis<e  civile,  dot  ( le  rù 
doit  jouir  ficiidant  toute  la  durée  de  son  régne,  et 
la  liste  civile,  d’après  la  charte  (art.  19^,  devant  être 
fixée  A chaque  nouveau  règne,  U ^uitque  la  dota- 
tion inimubilière  o’esl  fixée  que  p<»ur  la  durée  du 
règne. 

Les  biens  meubles  et  immenble.s  de  la  couronne 
sont  inaliénables  et  iiuprescriplibles,Arexcepiiott  des 
meubles  inventoriés  et  qui  peuvent  être  retiq>l.iré.s. 
Les  immeiibleMM  peuvent  être  échangés  qu’eiivfiiu 
d’une  loi,  ni  affermés,  sans  une  loi.  pour  (tliisdH  8 ans. 
Ils  ne  sont  pas  soumis  aux  impdu;  mais  ilssupiMO- 
lenl  les  charges  communales  et  départemeiiinh-s.  l<s 
sont  en  général  régis  par  toutes  les  règles  du  droit 
civil.  (Ixii  du  2 mars  1832,  art.  8 et  suivans.) 

Les  actioosGoncemaiit  U dotation  de  la  coornnnp, 
sont  dirigées  par  et  contre  l'aviminlstratetir  de  cotte 
dotation.  (i6id.,art.  27.)  LeCoile  de  procédure  sri. 
69,  n**  4,  avait  devigné  le  prociirenr  du  roi. 

DOM.MNE  DE  l’tTAT.  On  entend  par  U toutes 
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ftmfM'lrtfA  foncière* , rt  ions  lr<  droiis  réd»  ou 
tnixies  qni  appartiennent  è la  iMlion^aoit  qu'elle  en 
ait  la  po«semion  et  la  jniiis.<anrearhietle.  aoit  qu'elle 
aitneiilement  le  droit  d'y  rcnlrer  par  voiedVIiat, 
droit  de  réversion  ou  aiUreinrnt . tels  qne  les  a(»aiia- 
qes  et  les  domaines  en;^'i?és.  ( Lots  du  22  novembre, 
— t*'  décembre  t“îX),  Code  civil , art.  .^38,  et  sui- 
vant.)— Voyea  dibvs,  dbsiibrkncr. 

Autrefois  le  domaine  de  l’Élat  était  essentielle- 
menl  inaliénable;  mais  ta  loi  du  22  noveiiibi'e,  pré* 
citée»  a déclaré  qu’il  pourrait  être  aliéné  en  vertu 
d'une  loi. — Voyez  inamknabii.itk. 

Il  est  soumis  par  voie  de  coiisi^iiucnce  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  biens  des  particuliers,  (('ode 
civil,  art.  2227  et  'îil .) 

Toutes  les  actions  qui  concernent  le  domaine  de 
rÉlal,  ^oit en  demandant , soit  en  défend.int , sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et 
s'exercent  par  et  c<»nlre  les  préfets,  en  ce  qui  touche 
tn  propriété,  et  par  et  contre  la  régie  de< domaines, 
s'il  s'agit  des  rerenus.  Les  paiiiculiers  (pii  fonnenl 
une  demande  doivent  au  préalable  présenter  un 
mémoire  explicatif.  — Voyez  dkmanor. 

fMrfçixtrrment.  I.Vtal,  lorsqu'il  acquiert,  rte  paie 
aucun  droit.  Ce  serait  ne  payer  à soi -même. 

1a^  adjmlcatinas  ou  ventes  aux  pariicutlers  de 
portions  des  domaines  de  l'Ktal,  sont  |ta>sil»les  du 
droit  de  2 poiirOI).  (Loi  du  ( 3 Horénl  an  x.)  Ce  taux 
ii’a  point  éiéamnnenté. 

Le>Uiuxsoni  soumis  aux  mêmes  droits  qnetc«I»ux 
onlinaires.—  VoyeziiAiL. 

DOMAINE  ivr.AGK.  Ou  appelle  ainsi  les  domai- 
nes aliénés  avant  1/89,  et  dont  i'élat  pouvaK  re- 
prendre la  possession,  soit  en  vertu  des  coniraft , 
soit  en  vertu  de  la  loi  de  rinalienabilité.  (Lois  du  3 
septembre  1792,  cl  42  mars  1820.) 

DOMAINE  cxTRAonutNAinc.  On  appelait  ainsi 
sons  l’rinpire  Its  propriétés  pruvei  aiil  de  conquêtes 
ou  de  traités  |»aiens  nu  sécréta,  rl  dont  l'emi^ereui 
avait  le  droit  de  di^pn*er;  4*  pour  lubvmir  aux  dé- 
pen«C9i  de  son  armée;2''pourréconi;-enserKs  soldalsrt 
les  grandi  scrvirt's  civils  on  miiilain»rrnduKà)‘Kiat; 
3“  pour  élever  des  monumen' publics,  etc.  (Scnalua- 
roiiMiîte  du  30  Janvier  1810,  lit. 2.) 

La  loi  du  2 mars  1 832,  article  2,  a déclaré  qu'il  ne 
serait  plus  formé  de  domaine  extr.iordtnaire;  qii'cn 
consétpience  tous  les  bleus  meiddcs  et  immeubles, 
acrpiis  par  droit  de  guerre  oti,p<'«r  des  irai'th  («iens 
oti  secrets,  appartiendront  k l’Eiat,  sauf  tüuteÀ)i$  les 
objets  qit'mieloiduimcrail  k la  conronuo. 

DOMAIM'2>  NATioxatrx.UiiappflIedoiMofttrson 
frisas  Nofloaeriix,  ceux  qui  provieiiiiefU  de  la  con- 
Hicatinn , et  ont  été  vendus  par  suite  des  lois  révo- 
lution noires. 

Des  luuifs  de  convenance  politique  ont  fait  allri- 
h ier  k la  jniidiclion  de>  conseils  de  préfecture  tout 
ce  qui  e«t  relatif  au  contentieux  des  domaines  na- 
tionaux. ( Loi  dn  28  pluviôse  an  viit,  art.  4.) 

DOM  UNE  rmvK.  Le  domaine  privé  se  compose 
rif»  b eus  que  le  roi  possédait  au  jour  deson  avéne- 
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ment  au  trdne,  et  de  ceux  qu'il  a acquis  durant 
sou  r^ne. 

Asaiil  la  révolution  de  1830,  les  biens  particuliers 
du  prince  qui  |sarvenail  au  (n)ne  étaient  de  plein 
droit  minis  an  domaine  de  l’État.  Ceux  qu'il  ac- 
quérait y ciaiciit  également  dévolus,  fr  moins  qu'il 
n’en  eut  disposé. 

Ci‘s  principes  ont  été  abolis  par  la  loi  du  2 mars 
4^32,  ni  vertu  de  laquelle  le  roi  conserve  la  pro- 
pricié  des  biens  qui  lui  appartenaient  avant  son 
avènement  au  trdiie,  et  forment,  avec  ceux  acquis 
par  la  suite,  son  domaiHé privé.  Leroi  peut  déposer 
de  ces  liens,  s;mséire  Bssujeii  aux  r^les  du  Code 
civil  qui  liniilenl  la  qiiolilé  disponible.  Du  reste  ils 
soiitwHimU  A toutes  les  lois  qui  n gissent  les  antres 
proprkqés.  Ils  sotit  cadastrés  et  imposés,  (/frid., 
art.  22,  23,  24.) 

DOMESTIQUE.  Le  domestique  est  celui  qui  s'est 
engage  au  servM'e  de  quelqu’un  pour  un  temps  dé- 
terminé. (Ode  civil,  art.  4780.) 

On  en  di.Mingue  deux  .sortes:  les  sfrrileurs  </o- 
mesrirpicx  spécialement  attachés  4 la  iiersoniie  du 
mahre , et  ceux  qui  sont  principalement  occupés  aux 
travaux  delà  camp.igne. 

Les  uns  et  les  autres  ont  le  même  domicile  que  la 
personne  qu'ils  servent,  lorsqu’ils  demeurent  clicz 
clic.  (Code  civil , art.  109.) 

L’exercice  de.s  droits  de  citoyen  est  snspemln  par 
l'étal  de  domestique  k gages,  attaché  au  service  de 
la  |>er>onne  ou  du  ménage  (loi  du  22 friniairean  viii, 
art.  4 et  5):  et  la  loi  du  22  mars  1 831 , art.  20,  déclare 
que  les  dome&(ii|iies  ne  sont  pas  portés  sur  les  con- 
trélrs  du  service  ordinaire  de  la  garde  nationale. 

Il  est  loi-lble  au  maître  de  renvoyer  les8crvilcur.s 
domestiques,  et  k ceux  ci  de  se  retirer  lorsqu’ils  le 
jugent  à propos,  en  payant  un  en  exigeant  une  partie 
des  gage.c,  propoiiitmnelie  à la  durée  du  service. 
Quant  ÀtTfux  qui  sont  attachés  àla  culture  des  terres, 
ils  ne  pruYcnf . 4 cau^e  delà  nécessité  des  travaux 
de  la  rani|kagne,  quitter  leurs  maîtres  «ivant  rex(ii- 
r.*linii  du  temps  c<*nveiiii,  sous  peinededommnges- 
intérêts,  et  coiu*  uton  est  ix^iproqne.(lleuriim, 
f’ou:/)ê(i*nre  de  /»nt.r,rli.ip.  30,  p.341 .) 

Le  ju'.re  (le  (uiix  (Mnnnit  .«ans  appel  jusi|iràcon- 
euiTenee  de  50  Umts,  et  àclwrse  d’appel,  k quelque 
vaictir  <|iie  l.i  d»^mnnde  puis  e imuiler.  du  paiement 
lies  gages  des  do^Je^^^u|ue5  il  <fe  l’cxécouon  des  en- 
gageiiiens  respectifs  des  maîtres  oti  de  leurs  domes- 
li(|ues.  (Loi  du  24-aoitt  1790,  til.3.art.  10.) 

Le  maître  est  cru  sur  son  afflnnation  : 4*  |»onr  la 
qnoiil*^  dos  gages;  2*  pour  le  paiement  dn  salaire  de 
l'an<  ée , et  pnir  les  ft-(xnnple  des  années  courantes. 
(Code  civil,  art.  1781.) 

L'actiou  des  domestiques  qui  se  louent  A Tannée, 
pour  le  iMtemcnl  de  Inirs  .«alaîres,  se  preseiil  par 
un  an.  (fMrf.,arl.,  2272).  l’s  ont  la  fticulléde  défiler 
à leurs  maîtres  le  serment  surtaréatitédii  peienient. 
(/Wd.,  art.  2275.) 

lia  ont  >ur  les  meubles  et  les  immeiTbtes  un  privi- 
lège pmr  le  salaire  de  l’année  édme.  et  poar  ce  qui 
c«drt  s'.r  l’année  courante  (/frid.,  art.  2104  et2104>A 
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Le  malire  responsable  du  dmnina^e  ea»J«ô  par 
SW  domestif|HPi«,  dans  le»  fonclioii»  auxqiiellw  U 
Ira  aeroplorés.  (J6id.,  art.  1384.) 

La  peine  de  la  r^lusHm  wl  prononcé  contre  le» 
don)r«ik|ne»  coapebleede  vol  (Code  jwnal  art.  385); 
et  celle  des  travaax  force#  4 perp«*tiilté,  encaadeviol 
sur  là  personne  qu’il»  serrent,  (/bld.,  art.  333.)  La 
Ouïr  decassatkmadéddéquela  inéme  peine  devrait 
Wre  prononcée  contre  le  maître  qui  oommeurait  ce 
crime  envers  sa  domestique.  (Arrêt  du  Î6  décembre 
4d23t  Journal  dn  Falaia.  t.  4 tie  482-4,  page  44.) 

On  peat,  <Um  les  matières  civiles,  reaiser  le  do- 
HiMliqoa  4*une  parti#  produite  connue  témoin. 
Code  de  procédure,  art.  233.x-  VoyexuoMiciLK. 

POUICILK.  Lieu  ou  Ton  a son  principal  «la- 
blissement  ( Code  civil,  arl.UI2);uu  Ton  jouit  de 
S9H  droit»  civil»  et  politiques,  et  où  dutveot  être  si- 
^uifiees  les  citaliaiu  en  justice,  eic. 

douiicüe  politique  peut  cepciulam  être  distinct 
du  domicile  civil.  — Voyez  ouuicii.E  i‘oi.iTiqi  r. 

La  loi  rumaine  dermissail  aiiiM  lu  lieu  où  Ton 
avait  son  principal  eublissemeul  : le  lieu  où  une 
personne  a son  séjour,  le  de  se»  affaiies  cl  de 
sa  fortune,  dont  elle  ne  s'é'oiKne  pas  «ms  n^ce.s»ilc, 
ni  MUS  paialire  (aire  un  voyage. 

Ce  n’est  pas  la  simple  demeure  ou  résidence  qui 
constitue  le  domicile;  aussi  la  loi,  pour  en  rccunnal- 
Ire  lei  caractères,  veut  qu’au  Lit  d’ime  habnation 
feelle,  vienne  se  joindre  l’imenliun  de  Hxrr  son 
principal  établissement.  (Ibid.,  art.  103.) 

Qoant  i la  preuve  de  rinlention,  elle  i nmile,  soit 
(Tune  dédaralioti  expresse  faite  taïuà  la  m(micip»llié 
du  lieu  que  l'on  quitte , qu’à  celle  un  lieu  mi  roii 
traatrère  son  domicile  suit  des  ci^coll^l8llce4  de 
fait  dont  l’ap(>récia(inn  eil  abandonnée  aux  jii;:es. 
(Ibid.,  an.  I04et  105.) 

Chacun  a un  domicile  orij^naire  qu’il  tient  de 
M itainance,  et  qn'mi  est  censé  n’avoir  jamais  quitté 
à moins  de  preuves  {M>silivw. 

Le  citoyen  ap|>elé  à une  fonction  leuijioralreon 
révocable  conserve  son  ancien  domicile,  s'il  n’a 
pas  maniresié  d’inleiillon  emitraire.  (/bi6l.,ar(i> 
oie  106.)  Mais  l'accffitatiuii  de  fonctions  cmiferéi-s  à 
vie  emporte  transla<ioii  immédiate  du  domicile  du 
fonctionnaire  dans  le  lieu  ou  il  doit  exercer  >es 
fiiuciions.  (/bid.,  art.  107.)  L'accvpiaiioii  ne  se  ma- 
nifesleqaepar  la  prcsiaiîoti  du  serment,  qui  investit 
le  fonctionnaire  de  sonciractère  public. 

La  femme  mariée  a le  même  domicile  que  son 
liiari.  (Code  civil,  art.  108.)  Eu  cas  de  R'paraûuu 
de  corps,  elle  [>eul  àvuir  uii  doiuicile  distinct. 

Le  mineur  nou  émai)ci{ié  a son  dumicile  cher  ses 
père  et  mère  ou  tuteur  t l'interdit  a le  sien  chez 
sua  tuteur.  (Code  civil,  art.  108.)  Laloinedihiiague 
pas  entre  l'enfant  légitime  et  l’eiifirnt  naturel;  un 
doit  en  conclure  qu'il  a son  domicile  chez  son  (iè‘re 
oti  sa  mère,  suivant  qu’il  est  ou  mm  rerouim. 

Aux  terme#  de  l'article  ?9du  Code  pénal,  les  indi- 
vidus condamné»  à la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  de  la  détention,  onde  la  réclusion,  sont,  du- 
tat  la  petoe,  frappé#  d'interdiction  lé^le.  Il#  ont, 
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par  cmi^qiient  , leur  domicile  c'icz  leur  curateur. 

LeCode  a tmiicbéUii|iiesûonunciennemeiitcuatro- 
vei  M-s  de  savoir  si  le  domicile  du  uialire  était  celui 
du  doMiesligae  et  de  l’oui'risr  luge»  dau.»  U maison, 
il  s'est  prononcé  pour  l'ardrmaltve.  (ibid. , arti- 
cle 109.) 

On  ne  peut  plus  avoir  qu’un  domicile  réel.  Les 
lieux  riu’oii  habite  tour  â tour  ne  sont  que  de  sim- 
jdw  rtViidence#.  (Toullier,  tome  1*',  page  321 .) 

Quant  au  mariaijr  et  aux  furnialiti-s  qu’il  en- 
traine,  le  domicile  s’aortiiiei  t par  six  mois  d’iiabita- 
lion  continue  dan»  la  même  commune.  (Code  civil, 
art,  74.)  S’U  n'est  établi  qne  par  six  root»  de  ré*i 
dence,  le#  |xihlications  doivent  être  faite»  en  outre 
à la  municipalité  du  dernier  domicile.  {Ibidem., 
art.  167.) 

Si  la  maison  était  située  stir  les  limites  de  deux 
arroiidissemena  eominonaiix , ce  serait  la  porte 
d'enirée  principale  qui  désignerait  le  lieu  du  domi- 
cde.  "Forillier.  Ibid.,  p»pe326.)  — Voyez  les  mots 
fliilvan»  et  violatio^t  dk  domicilr. 

DOMICILE  KUt.  Il  arrive  loiivrrrt  que.  pour  fa- 
ciliter l'eiécutiou  de»  actes  et  drs  oonveutions,  on 
indique  im  lieu  autre  que  celui  du  duimcile  de» 
partie». 

1^  sipnilicatioiu,  demandes  et  poursuites  rela- 
tives 4 oes  actes,  peuvent  être  Litesaudomicileoon- 
venn  et  devant  le  juge  de  ee  dooiiciie.  ( Code  civil, 
art.  111.) 

Eu  se  servant  dn  moipearrnt,  la  lui  indique  as- 
#ex  que  le  demandeur  a l'opiioa  de  former  le»  tigni- 
flcaiion#.  demandes  et  poursiiiie»,  suit  devant  le 
tribunal  du  dotoieite  élu  , suit  devant  celui  du  doiiii- 
eile  réel  dn  défendeur.  Telle  est,  du  reste , la  di»- 
]M)si<ion  de  l'art.  59  du  Code  de  procedure. 

Mais  il  est  cei  tain  que  s’il  résultait  de  l»  conven- 
tion que  l’élecliun  de  ikmiiciiea  eu  lieu  dans  riiiterél 
même  du  défendeur  qui  l’a  faite,  le  demandeur  n'au- 
rait  plus  le  clioix  entre  le  tribunal  Un  domicile  réel 
et  celui  du  dmincüe  élu.  (Carré,  Loit  de  la  proré- 
dure,  art.  59.) 

On  pourrait  croire  que  rénonciation  faite  par  le 
iiolaircilana  un  contrat  qu’une  partie  fait  élection  de 
domicile  dans  sa  demeure  acluriie  est  sans  im- 
portance; ce  serait  une  erreur,  car  il  a été  jugé 
que  cette  élection  de  domicile  conserve  son  effet, 
même  aprè»que  la  partie  qui  l'a  faite  a fixé  sa  de- 
meure ailleurs.  (.Arrêt  de  casutioQ,  du  12  février 
1817.  Journal  du  Palais,  lonie  19,  page  153.) 

Dans  plusieurs  circonstances  l«  législateur  exige 
une  (‘!er.tiüii  de  domicile. 

Ainsi  les  bordereaux  d’inKripUon  liypoüiéeaire 
doivent,  à peine  de  nullité  , contenir  une  élection 
de  domirile  pour  le  créancier  dans  un  lieu  quel- 
coiii)ue  de  rarmndissement  du  bureau  des  bypo- 
tli(S|nes.  (Code  civil,  art.  2148.) 

Le' art.  584,673  et  783  du  Cotlede  procédure, 
exigent  également  cette  formalité,  nccesiwire  en- 
core dan»  beaucoup  d’autres  cas , imiUles  A énu- 
mérer id. 

I l.e  domkâle  d’élection  digère  dn  domicile  civil 
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onlinaire  en  ce  qu'il  Ml  »i>écial  pour  U négoctaiion 
diiiis  laqiielte  H n ete  choisi,  tandia  que  Taulre  est 
iiuivrrsici  : il  eu  différé  encore  en  ce  qu’élant  IVf- 
fet  du  roiitnl  it  (>asse  aux  liériliera  , laudis  que  le 
domicile  (Kdinaire  s’éieiut  avec  la  perfoune. 

DOMICILE  poi.mgt'E.  C’est  le  lieu  où  Ton 
exerce  ses  droits  politiques. 

Le  iiomicile  p«>litii]ue  de  tout  Français  est  dans 
ranoniiii^semeul  électoral  où  il  a sou  domicile  réel. 
(Loi  du  IDavril  1831,  art.  10.) 

Niamnoins  il  peut , aux  termes  de  la  même  loi, 
le  in  iivfererdans  tout  autre  arrondissement  élec- 
toral (Hi  il  paie  une  contribution  directe. 

Voici  les  formalités  à remplir  : 

1**  Il  faut  qn’il  fasse,  un  mois  d'avance,  une  dé- 
claration ex|H'esse  au  ^ffe  du  tribunal  civil  de 
rarn-iMli>sruienl  électoral  où  il  a son  domicile  po- 
' liiiijue  Actuel,  et  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Far* 
ruiidi>$enient  électoral  où  il  veut  le  transférer; 

2*  Crtte  double  déclaration  doit  être  soumise  à 
ruiregi.irement. 

Dans  le  cas  où  un  électeur  a usé  delà  bealté  de 
xe|iarer  M>n  domicile  politique  de  son  domicile  réel , 
s'il  vient  plus  lard  à transporter  ailleurs  son  domi- 
cile réel,  il  n’en  conserve  pas  moins  le  domicile 
politique  qu'il  s’est  choisi.  (Î6id.) 

S'il  veut  le  réunir  ensuite  é son  domicile  réel,  il 
doit  alors  faire  les  dèclaratioas  ci-detsus  relatées. 
(Ibid,) 

L’accep(ati<Hi  de  fbnclioas  inamovibles  emportant 
transiatMiii  iiiiUiediale  du  domicile  du  fonction- 
mire  dans  le  licû  où  il  doit  exercer  ses  fonctions 
(Cmk*  civil,  art.  107),  on  a dû  décider  que  les  indi- 
vkius  ap|ieles  ides  fonctions  de  ce  genre,  pourraient 
cxn  ccr  leur  droit  électoral  dans  l’arrondissement 
OU  iis  reuiplistenl  leurs  fonctions  ( lui  du  19  avril 
1831,  art.  11),  sans  être  assujéûs  i aucune  for- 
malité. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  i l'égard  des  fonc- 
tionnaires révocables.  (/6id.) 

On  ne  peut  jamais  avoir  plus  d’un  domicile  poli- 
tique et  exercer  les  droits  d’electeur  dans  deux 
arron  lissemens  clectoraïu.  (/êid.,  art.  12.— Voyex 

UnUITS  POLITIQUU. 

DOMMAGE.  C’est  le  préjudice  que  l’on  cause  i 
autrui. 

Aux  termes  de  l'art.  1382  du  Code  civil,  tout 
fait  quelconque  de  l’homme  qui  cause  à tin  autre 
lin  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquelU  est 
arrive  à le  réparer. 

L'article  suivant  ajoute  qu'ou  est  responsable 
non-seuleiueul  du  dommage  qu’on  a causé  par  son 
fait,  mais  encore  de  celui  qu’on  a causé  par  sa 
négligence  ou  sou  imprudence. 

Ces  deux  dis.|iositUm8  sont  leUemenl  générales 
qu’il  serait  mutile  d’examiner  tous  les  cas  aux- 
quels ellev  doivent  s’appliquer. 

L’art.  138t>  contient  une  application  du  principe 
sur  lequel  elles  sont  fondées,  lorsqu'il  déclare  que  le 
proprietaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dom- 


magecaosé  par  sa  ruine,  arrivée  par  tuile  du  déficit 
d’entretien  ou  par  le  vice  de  sa  cnustrucUou. 

Nous  nous  c^mtenterons  de  faire  remarquer  que 
rénoocialion  de  l’art.  1382  se  trouve  limitée  par 
ces  mots  : celui  par  la  faule  duquel  if  est  arrité. 
il  faut  donc  qu'il  y ait  faute.  Mais  on  entend  id 
par  faute  celle  que  l'on  oommet  en  faisant  ce  qu'on 
n'a  pas  le  droit  de  bire.  Celui  qui  se  renferme  ri- 
goureusement cUuis  son  droit  ne  peut  être  soumis 
A aucune  responsabilité. 

Les  articles  434  et  luivans,  et  479  do  Code  pé- 
nal, puniiseiit  de  petiies  plus  ou  oumbs  sévères  ceux 
qui  causent  voloa (ai rrauMl  ou  dommage  qoel- 
cunque  aux  propriétés  mobilières  et  immobUièr« 
d'autrui. 

Le  législateur  a donné  nue  garantie  de  {dus  aux 
personnes  lésées. 

Ainsi  1*  le  père,  et  la  mère  après  le  décès  <Ui 
mari,  sont  responsables  du  dommageciusé  par  leurs 
enfsHS  mineurs  habilant  avec  eux  ; 

2*  Les  maîtres  et  les  coaunetlans  le  sont  du  dom- 
mage causés  par  leurs  domestiques  et  préposés 
I les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 

3”  Les  instituteurs  et  les  artisans , du  dommage 
causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le 
lempsqu’ils  sont  sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a lieu  à moins  que  les 
père  et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent 
qu'ils  ii'oiit  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  A 
celle  responsabilité.  (Code  civil, art. 1384.) 

Cliaque  commune  est  responsable  des  délits 
commis  A force  ouverte  ou  par  violence  sur  son 
territoire,  par  des  atLrou(>emens  ou  rassemblemeus 
amies  ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit 
contre  les  propriétés  nalionaies  ou  privées,  ainsi  qtm 
des  dommagcs-iniéiéls  auxquels  ils  donuenl  lieu. 
Celle  respousabililé  n’a  pas  lieu  dans  le  cas  où  la 
commune  justifie  avoir  pris  toutes  les  mesures  en 
son  pouvoir  pour  préveuir  l’événement , et  dans  le 
cas  où  elle  désigne  les  auteurs  ou  com|dioes  étran- 
gers A la  commune.  ( Loi  du  10  vendéniuire  an  v, 
litres  4 cl  5.)  — Voy.  coumrNS. 

Nous  ne  répondons  pas  seulement  des  personnes, 
mais  encore  des  animaux  qui  nous  appartiennent 
ou  dont  nous  nous  servons , soit  qn'ils  fussent  sous 
notre  garde,  soit  qu'ils  fussent  échappés  ou  ^arés. 
(/Aid., art.  1385.)— Voy.  bestiaux,  dégeadation, 

DÉLIT. 

DOMMAGES-ET-INTÉRÊTS.  On  appeUeen 
général  dommages-el-inléréts,  la  représeoulioa 
du  préjudice  qu’a  éprouvé  une  personne,  et  du 
gain  qu’elle  a manqué  de  faire.  (Code  civil , arti- 
cle 1149.) 

Le  débiteur  en  est  tenu , soit  qu'il  n'exéente  pas 
l’obligation , soit  qu’il  l'exécute  mal  ; en  sorte  que 
la  cliose  livrée  ne  puisse  servir  A l'usage  auquel  elle 
était  naturellement  destinée , soit  qu’il  se  trouve 
en  retard  dans  l’exécution. 

Les  domm^es-et-inlerèts  ne  sont  dus  que  lors- 
que le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  sob 
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{Ibid.i  irt.  il46.)~  Voyez  obmbokb 

(hmb  bn). 

St  robUÿaUoo  eet  de  ne  pas  faire,  Umiaeen 
demeure  n’est  pas  nécesMÎre  ; celui  qui  y oonlre- 
viecu  doit  les  domnuges-el'inlèréu  par  le  seul  fut 
delaoontraveiitiou.  (/Hd.,  art.  1145.) 

11  D*est  pas  nécessaire  pour  y donner  Heu  qu'il  y 
ait  mauvaise  foi  de  la  part  du  débiteur.  Ils  sont  dus 
par  le  aeol  fait  de  rinezécatton  ou  du  retard  dans 
rezécuiiofi,  a moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que 
^esl  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d’un  cas 
Isrtuit  et  imprévu , qu'il  a été  empéebé  de  donner 
ou  de  (aire  ce  à quoi  il  était  obligé  ou  qu'il  a lait 
ce  qui  lui  était  interdit.  (i6id.,  art.  1147-1148.) 

On  doit  remarquer  que  le  cas  (bnuit  ne  dispense- 
rait pas  ledebiteurdesdoaunages-et-mtéréts:  1*s'il 
s’était  spécialement  chargé  du  cas  fortuit;  2*  s’il 
était  en  demeure  ; à moins  toutefois  qu’il  ne  prou- 
vai que  la  chose  serait  également  pcrie  chez  le 
créancier,  s'il  elle  lui  eût  été  livrée;  d»  s’il  s’agit 
d'uM  cltose  soustraite  par  lui  (ibid.,  art.  1302)  ; 
4*  si  le  cas  fortuit  a été  précédé  d’une  faute  du  dé- 
bitenr,  qui  y a donné  lieu.  (/6id.,  art.  1807.) 

G^me  U ne  serait  pu  juste  de  punir  la  simple 
Diligence  ou  rimprévoyaoce , comme  la  mauvaise 
foi,  la  loi  a fait  quelques  disiioclions  a cet  égard 
quant  a la  fixation  ^s  dommages-ei-iniérdu. 

Si  <^ic  on  ne  peut  reprocher  au  debiteur  aucun 
dol , il  n'est  tenu  que  des  dommages  qui  ont  été 
prévus  ou  qui  ont  pu  l’être  lors  du  contrat.  ( ibid.. 
an.  1150.) 

Ainsi  je  me  suis  en^gé  a vous  livrer  un  cheval 
au  premier  avril , je  n'ai  pas  rempli  mon  obligation, 
TOUS  avez  été  obligé  d’acheter  qd  autre  cheval  qui 
ne  vaut  pu  mieux  que  le  mien  et  que  vous  avez 
payé  plus  cher.  Je  serai  tenu  de  vous  indemniser  de 
l’excédant  de  prix  ; car  c'est  un  dommage  que  vous 
souffrez  par  soite  du  défaut  de  livraison  ; mais  si 
ce  défaut  de  livraison  vous  a empêché  de  vous  trou- 
ver a une  fiire  où  vous  auriez  pu  faire  des  gains 
considérables,  je  ne  serai  pas  tenu  de  vous  indem- 
niser du  défaut  de  gain , parce  que  c’est  un  dom- 
iMge  étranger  a la  chose  qui  est  l’objet  de  l’obliga- 
tion , et  que  je  n’ai  pas  dù  conséquemment  prévoir 
lors  du  contrat. 

Mais  s’il  y a dol , le  débiteur  est  tenu  de  tous  les 
dommages  qui  sont  une  tuile  immédiate  et  directe 
do  retard  ou  de  l'eiéculion.  (Ibid. y art.  1151.) 

f*ar  eieoiplf,  celui  quia  vendu  sciemment  une 
vache  ntalade,  est  tenu  non-seul enienl  de  restituer 
m prix  de  cette  vache;  mais  encore  de  tenir  compte 
de  ceux  des  antres  besitanx  qui  ont  été  attaqués  de 
la  contagion  et  qui  en  sont  morts.  Mais  si  la  pwie 
des  bœuCi  a empêché  l’acheteur  de  cultiver  ses 
terres , le  vendeur  sera-t-il  tenn  de  ces  dommages  ? 
Foihier  (TVaitédez  obligalious,  n'*  167)  décide  que 
non  ; car  l’acbeteor  pouvait  faire  labourer  ses  lems 
à prix  d’an$eat , et  alors  U eût  pu  répéter  do  ven- 
drar  seulement  ce  qu’il  loi  en  aurait  coûté  de  plus 
qoe  s’il  avaU  fait  labmirer  par  ses  propres  bœufs. 

Cet  distiocUooi  toutelbU  ne  peuvent  avoir  lien 


qu’au  défaut  de  la  convention;  car  si  le  cas  du  retard 
ou  de  rinexéculion  a été  prévu , et  qu’il  ait  été 
stipulé  une  somme  déterminée  à litre  de  dommiges- 
et-ioléréls , le  juge  ne  peut  se  permettre  d'y  rien 
changer,  (lêid.,  art.  1152.)  Autrefois  les  jugea 
avaient  la  faculté  de  réduire  les  dommages-et-inté- 
réts  stipulés  lorsqu’ils  leur  paraisssieitt  excessif. 
Sous  l’empire  do  Code  civil,  il  est  de  prindpe  que 
les  conventions  légalement  fiMsnéea  Uameot  lieu 
de  loi  pourcenx  qui  les  ont  faites,  (/êid.,  art.  1134.) 

Dans  le  silence  du  eoniral,  c'est  aux  tribunaux  à 
fixer  le  montant  des  indemnités. 

Les  principes  qui  précèdent  nesootpointapplica- 
bles  au  cas  où  rubligatioo  est  de  payer  une  s<MnoMS 
d’argent. 

Les  dommages  ne  peuvent  alors  noiuÛMtant  toute 
stipulation , exoeder  les  intérêts  fixés  par  U loi , sanf 
les  r^les  particulières  relstires  au  contrat  de  sociélé, 
au  cautionnement  et  au  commerce  (ibid.,  art.  1 1 53, 
1 846,  2028);  mais  aussi  le  créancier  n’a  pas  besojn, 
comme  dans  les  autres  obligations,  de  justifier  d’io- 
cune  perte  ; le  hit  seul  du  retard  suffit , et  les  inté- 
rêts courent  de  plein  droit  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi , ou  par  l’effet  de  1a  oonveniioii , s’il  a été 
stipulé  que,  à défaut  de  paiement  à f échéance,  les 
imérêts  courront  de  plein  droit  ou  enfin  par  la  mise 
en  demeure  du  débiteur,  {ibid.,  art.  1 1 39, 1 1 53.) 

Le délHteur  d’une  somme  d’argent  n’ert  consi^ 
en  demeure,  pour  ce  qui  concerne  les  intérêts,  que 
par  une  demande  judiciaire  (ibid.,  art.  1153);  il 
peut  également  l’être  par  une  simple  ritatioa  en  ooo- 
ciliaiion,  pourvu  qu’elle  soit  suivie  d’une  demande 
forint  au  plus  tard  dans  le  mois , à compter  do  jour 
de  la  non  comparution  ou  de  la  conciliation.  (Code 
de  procédure , art.  57.) 

La  mise  en  demeure  fait  courir,  contre  le  débiteur, 
les  intérêts  non-seulementdes  capitaux,  maisencore 
des  revenus  échus;  tels  que  fermages , loyers,  arré- 
rages de  rentes  perpétuelles  ou  viagères.  Il  en  estde 
même  des  restitutions  de  fruits  et  des  intérêts  payés 
par  un  tiers  en  l’acquit  du  débiteur;  mais, dans  tous 
oes  cas  , les  iiitéréu  ne  courent  qu’autanl  qu’il  y a 
demande  judiciaire,  citation  suivie  de  demande,  ou 
stipulation  expresse.  (Code  civil,  art.  1155.) 

Mais  si  la  somme  demandée  eonsisie  elle-m^né 
en  intérêts  de  capitaux , elle  n'est  susceptible  de 
produire  intérêt,  soit  par  l’efTel  d’une  demande  ju- 
diciaire, soit  même  par  une  convention  spéciale, 
qu'auiaoi  qu’il  s'agit  du  revenu  d’une  année  entière. 
(76td.,art.  1151.) 

La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  eo 
mstîère  civile  pour  dommages-et-iotérèls  au-dessus 
de  la  somme  de  3000  francs.  (Code  de  procédure, 
art.  126.) 

En  matière  criminelle  on  correcUonoelle,  tous  les 
condamnés  sont  tenus  solhfairmsNl  des  domouq^ 
intérêts  prononcés  (Code  pénsl,  art.,  55),  même 
lorsque  le  jugement  ne  contient  à cet  égard  aucune 
disposition. ^Yoyex  Carnot,  sur  cet  article. 

DON  MAjii'BL.  Oo  appelle  aiosi,  pu*  opposition 
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«ux  tkxiatiutM  cau»talw»  p»i'  éci  il,  irauspurl  à ' 
iiUe  gratuU  iTubjeU  iiwbiliets  <|ui  beîfccliie  p.r  U 
aioiple  IraUUiou. 

ta  TAliitilà  d««  iluiis  uiamittU  nV«t  paa  plua  Uou- 
tattW  aujoufü’buk  ^uo  süus  l'cüiptri:  de  l'aufiimiiie 
juriapnidauce* 

U «iRira  de  £iire  remarquer  que  let  meubles  stula  i 
peuvent  faire  l’omet  de  ce»  fcorirs  de  duii».  Le»  do- 
luüuii»  d’immeuUe»  amieul  uulle»  «i  elle»  u’éuieul 
eonsifnée»  dam  uu  acte  autbeiiiiquc.  CVkl  à elles 
que  s'apptiqueul  les  an.  et  1^31  du  (Judo  civil. 

Tous  les  ubjets  mobilier»  ue  sont  même  pa»  sus- 
ceptibles d'élre  Uau&niia  de  celte  manière  ; ainsi,  des 
créa  UC  e»,  uii  billet,  etc. , bien  que  en  général  iU  ren  • 
trenl  par  leur  nature  dam  la  classe  des  meuMss 
(OmVs  civil)  art.  529),  ne  sauraient  cependant  être 
cèdes  qu’au  moyeu  d’uu  iralispotl  reguiier,  d'un  | 
eudossemeui , etc. 

Ou  sent  qu'il  en  serait  aulrenuiti  |»uur  un  bilit-l 
au  porteur.  A l'égard  de  seuiblabie>>  valeur»,  la 
loaximequ’eu/ditde  mcublri  lupus.sesrîoui'«ul  titre 
(Code  civil,  art.  22/9),  et  sur  UqiieJle  on  fonde 
principaleineut  la  validité  de»  dons  iiiaimel» , repreuü 
toute  M force  et  tout  son  empire. 

Pour  être  valable»,  il  faut  que  les  dons  manuels 
D’aieul  pas  été  faits  en  fraude  de  la  lui;  ceux  qui 
auraieal  Ueu  au  (rrofit  de  personnes  iiicupahles 
(Code  civil,  art.  9U8  et  909).  au  préjudice  d’héritiers 
eo  faveur  de  qui  la  loi  a établi  des  (é^r/ers  (drid., 
art.  913  et  siiivam),  pourraient  être  annulés  ou 
réduits;  et,  quel  qu’en  fût  le  muiiiant,un  serait  tou- 
jours  admis  4 en  prouver  l'exisleuce  par  lémoim. 
an.  et  1353.) 

Les  colidrilieis  sont  en  droit  de  demander  le 
rapport  de  ceux  qui  ont  été  re^ns  (mr  quelques  tms 
d’entre  eux.  L’art.  843  du  Code  civil  reçoit  évidem- 
ment ici  son  application. 

On  pense  comimmciiienl  que  le»  dons  manuels  i 
et  les  petits  présens  de  chose?»  mobilière»  ne  wml 
pas  soumis  à l'irl.  9C0,  c’esl-i  dite  révoqués  {wur 
cause  de  survenance  d'enfans. 

DON  MOBILB.  On  appelait  aiiiai,  sous  la  coût  mue 
de  Normandie,  un  avantage  que  l’epousc  accurdail 
ordinairement  à l’époux  sur  sa  dot,  p»mr  le  dédom- 
magier  des  frais  de  uooe  et  l'aider  4 soutenir  les 
du  mariage. 

DON  UüTrKi..CotttcntlonperlaqtfCMe,  sons  l'an- 
cienne jurispfwlence, des  époux  faisaient,  durant  le 
Bkaria;:;e,  an  survivant,  el  un  méroeactenolarié, 
donation  de  Tusufruii  de  la  moitié  des  biens  de  la 
communauté,  pour  le  casobils  ne  labseraieiu  ni 
enfans  ni  deacendâ&é. 

Comme  U phtpin  dé*  otintitmes  prohibaient  les 
donations  entre  époux,  le  don  mutuel,  qui  formsH 
tA  mielqoe  torta  (me  eteeption  i cette  règle,  était 
iwniTI  É nnn  Aide  de  conditloas  diverses  suivant 

lelmm.' 

eimtBiiè  dn  Nivernais,  atini  que  quelques 
antres,  «tfgfldenl  noiartimeni  qu'il  y eèt  entre  les 
nopjuints  donataires  égalité  d'dge. 

l/«  Gode  eivU  (art.  10^)  déàarp  que  le*  époux 


ne  pourront,  pendant  Ieuuriage.se  faire,  uî  p.r  acte 
entre  vifs  ni  par  testament,  aucune  dimalion  luidurffe 
el  iécipru()ue  |var  un  seul  et  même  acte. Voyez 

DU.NATIU.V  tiMUE  ÉPOUX  Cl  SO>AIiU.\  UUTUBLLB. 

donation  a CArsB  PB  wonr.  Sorte  de  dona- 
tion usitée  sous  l'empire  du  droit  romain  et  de  l’an- 
deittif  jurisprudence  française,  faitcencontemplaliou 
de  la  mort  qne  quelque  circomiance  dam  faqoelle 
ne  trouvait  le  donateur  pnuvaU  lui  faire  redouicf,; 
elle  était  essentiellement  révocable. 

Elle  diReraildulcsianient,  en  e«  qu'elle  sappœaK 
l’aoeeptalion  du  donaiaireet  la  iradition4son  profit; 
d’un  autre  cdié  elledifféraitdefa  donation  entré  vifli, 
puistpie  celle-ci  était  irrévocable , et  qu'elle  était  feHe 
dans  une  idée  de  préférence  du  donataire  au  doua- 
leur  lui  méme , tandis  que  dans  la  donation  à came 
de  mort,  le  donateur  préférait  bien  le  donalulre  4 
M>n  héritier , mais  se  préférait  lui-même  au  dona- 
taire. 

I Les  donations  4 cause  de  mort  ne  peuvent  |dot, 

I en  Ibàse  générale,  avoir  lieu  aujourd'hui  qu'il  est  de 
I principe  que  les  dunaiious  entraînent  necessaire tneut 
le  dessaisissement  actuel  el  i rréroraèle  de  la  part  du 
donateur.  — Voyez  llo^ATlUfi  EivraK  vipn. 

U n’y  ad' exceptiou qu’en  matière,  4*dedoüitioiis 
par  contrat  de  mariage,  qui  peuvent  s'apfiliquer  4 
des  biens  4 venir  et  ne  recevoir  leur  effet  qu'i  Ut 
n»ort  du  donateur.  — Voyei  do.vatiok  us  pavbuk 
UE  MAHiAUE  ; V et  lie  donation»  entre  époux,  qui  4 
ce  dernier  caractère  joignent  celui  de  pouvoir  tou- 
jours être  révoquées.  — Voyez  iK).\ATloa  b>tb|{ 
ÉPUCX. 

Coinuie  im  doit  juger  les  actes  par  leur  subdanoe, 
une  disposition  de  dernière  volonté,  quoique  quali- 
fiée de  douafioN  à raars  de  mort,  serait  cependant 
valable,  pourvu  qu’elle  fiU  revêtue  de  toutes  les 
forme»  exigées  par  le  Code  pour  les  testamens. 
(Code  civil,art.  967;  el  Creoier,  TraiUde*  Dwaiiona, 
touie  i**',  pages  144  el  suiv.)  Elle  le  serait  égale- 
j ment  dan»  le  cas  où  le  légataire  interviendrait  pour 
j accepter,  par  exemple,  le  legs  qui  lui  serait  fait.  It 
I n'y  aurait  aucune  raison  d'annuler  la  disposhion, 

I quelque  étrange  qu'elle  fûi  eu  la  fumie.  (Grenier, 
. page  147.) 

DON.ATION  nÉ(;i:isÉE.  On  entend  par  14  une 
I tnnsniiasion  4 litre  gratuit  cachée  sous  les  appa- 
rences d'une  vente  ou  autre  acte  à litre  onéreux. 

La  question  de  savoir  si  donations  dégitiséee 
sous  la  forme  d’un  contrat  onéreux  sont  nuttes,  a été 
long  temps  douteuse  et  controversée.  Mais  la  Juri.s- 
priMlence  depuis  long-temps  Rxée  de  la  Cour  de 
oasKMioii  à tranché  le  doute  en  faveur  de  lamlldité. 
(Arrêt  du  10  novembre  1810;  Sirey,  tom.  de  1811, 
1*^  p.irt.  page  76.) 

Elles  sont  suveeptiHes  d'être  annulées  seulement, 
dan»  le  cas  oii  elles  auraient  pour  but  d'avantager 
une  personne  incapable  (Code  civil , art.  906  et  snl- 
vans) , ou  de  diminuer  Is  réserve  établie  par  la  krf 
ail  profit  de  certains  liériliers  (Code  civil,  art.  9l3 
et  stiivaos) , ou  bien  enooi  e de  se  rendre  insolvables 
vis-4-vis  de  se»  créanciérs.  Mais  es  s«idt  4 eehii  qui 


âittqne  rawe  à fH'nnvpr  le  tlé?nii«fTnem . car  li  pr4-  • 
aofnpOon  ea(  en  fnvetir  de  i'aoie,  et  la  proliilntion  de  | 
donner  i nne  pmonne  ii>da;iabie  n'empoche  pas  de 
frire  avec  elle  des  contrais  commulaiirs  et  antres 
actes  i litre  onéreux.  (TouMier,  tome  5,  n**  8i  ' 
85.) 

Voici  comment  M.  Proudlion^  jurisconsulte  airssi 
exact  qn’éntdil,  rêsimie  les  présomptions  indiquées  i 
par  les  auieurs  ponr  que  i*oii  puisse  établir  la  simu>  | 
lation  du  prix  dans  les  ventes: 

« Si  un  acheteur  pauvre  et  sans  mityens  est  snp-  1 
»posé  avoir  payé  un  prix  considérable  et  évidem- 
» ment  au-dessus  de  ses  re^stiurces  humainement  | 
» possibles; 

V Si,  dans  la  vue  de  faire  un  paiement  ostensible  ! 

• par-devant  le  notaire,  on  a fait,  immédiaiemi-nt 
» avant  la  vente , un  emprunt  qui  a été  rendj  im- 

• médiatement  après  ; < 

» Si  la  vente  est  stipntée  an  profit  d’nn  enfrn'  au- 

» quel  le  père  doit  être  pliiiôt  présumé  avoir  voulu 

• donner,  et  que,  pour  en  dissimuler  la  lésion,  le 

• vendeur  se  soit  réservé  rusurriiildelaehiisc  vendue; 

• S’il  s’agit  d'une  vente  on  l’on  a slipiité  le  prix 

• comme  payé  coinpiant,  et  que  le  vendeur  soit  mort 

• récemment  après,  sans  qu'on  ail  trouvé  aucune  ] 

• somme  dans  sa  succession  ni  aucune  trace  de  l'em-  ' 

• ploiduprix; 

• 8i  enfln  l'on  aperçoit  des  traces  de  contre-lettres 

• faites  dans  le  temps  entre  Icvendiur  et  Tadicleur; 

• Sans  doute  U faudrait  prendre  garde  de  se  ü^Ter  ' 

• avec  un  abandon  trop  facile  à ces  divers  nioiifs 

» de  conjerlures , pris  en  (larliculier  ; niais  il  est  i 

• pnMiblcqne1curréuiiion,plusminioinsnniDbieuse,  I 
» soit  entre  eux  , soit  avec  d’autres  circonstances 

• encore,  doive  opérer  une  entière  conviction  dans  j 
»re.spril  du  juge.  {TtaiUüe  rr.viifruit.tome  5,  i 

• page  t.59.  Il"  2363.)  j 

PON.^TIOM  BNTHB  ^poex.  * ! 
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5 I.  des  doiiniions  entre  époux.  ! 

T.Cii  donations  entre  époux,  soit  par  contrat  dt 
mariage,  soit  p<.iidant  le  mariage , n’ont  guère  de 
commun  avec  les  donations  entre-vifs,  proprement  ' 
dites,  que  le  mot.  En  effet,  les  deux  caractères  dont  ! 
ii  est  parié  dans  l'article  894  du  Code  civil , i'actua-  I 
liié  et  rirrcvocabilité,  ne  constituent  pas  esseniiel-  | 
lemeiil  les  dispositions  dont  nous  nous  occupons  en  . 
ce  moment;  il  est  même  rare  que  res  deux  carac-  i 
lères  SC  trouvent  réunis.  i 

11  est  inutile  d’observer  qne  les  donations  entre  j 
ëponx  ayant  des  rappoi-ts  Irès-inlimes  arec  celles 
qui  leur  sont  frites  par  on  tiers , nous  renvoyons  à 
l'article  poxatio.x  bx  pavki;k  DE  mariagb,  pour  ; 
riiileltigetiCc  coiiiplèle  des  details. 

Les  dis(x)siliojis  entre  é|>oux  sont  de  deux  sortes: 
elles  peuvent  être  faites  fiar  contrat  de  mariage  ou  ^ 
pendant  le  mariage.  TeHe  sera  la  doulde  divlsiou  de  ' 
cet  artiefe,  et  tflr!te^)M,  nous  devons  dire  dès  à pré-  j 
sent  que,  d’un  côté,  la  nihriqtie  des  donations  et  ! 
testament,  sous  laquelle  se  trouvent  placés  le*  arli-  ^ 
des  ^091  et  suivans;  de  l’iutrc,  la  déiionimBtioji 


gtmérale  de  tiispoaiiions  entro  époux  ^ mise  on  têfr 
de  CCS  mêmes  articles,  ne  lalsoent  aucun  doute  que 
les  époux  ne  puissent  aussi  se  donner  par  teetament, 
bien  entendn , postérieurement  an  contrat  de  tna- 
risge. 

5 II.  £)es  rfooalioi».s  entre  époux  par  coutrutde 
mariage, 

Lèsépnnx,  dit  rarticle  1091  du  6ode  eivtl , pinm- 
ronl , par  cooirat  de  mariage , «e  faire  réciproque- 
ment , on  l’un  des  deux  à l'antre,  telle  donailmi 
qu'ils  jugeront  à propos,  sous  les  modlRcatieiiB  que 
la  loi  a déterminées. 

De  Ii,  ils  peurrnt,  par  contrat  de  mariage,  æ 
faire  des  donations,  soit  de  biens  présens,  aoUde 
biens  présens  et  i venir . soit  de  Nens  à venir  aetile- 
ment.  (Code  civil,  art.  1092el1093.) 

L’iriévocabiHié  est  leur  caracière.  La  surveswnee 
d’rnfans  ne  modifie  ancunetnenC  ce  principe. 

Et  rarficlc  1096  étant  général  et  abo^o , il  faut 
dérider,  avec  un  .*irrê<  de  cassation,  du  20  meiaider 
an  XI.  Sirey,  i.  4-,  1'*  part.,  p.  21,  que  les  deaa- 
tion-.  faites  entre  oponx  ne  sont  pas  révoqoéae  par  le 
survenance  «Tenfans  d’nn  mariage  rabaéqnent 

L'article  .S49  du  Gode  de  commerce  ewitienC 
pendant  une  sorte  de  révocation  Mgcfe.  en  déddaat 
qne,encasde  faillite  de  la  part  de  mari,  la  femme  se 
pourra  exercer  aucune  action  i raison  des  evanla- 
gen  portés  au  contrat  de  mariage. 

On  a observé  sur  les  donations  faHec  par  contrat 
de  mariage,  qn’élant  asMiJélics  aux  mêmes  farmes 
que  les  donations  faites  par  un  tiers  aux  époux,  elles 
ne  sont  pas  milles  pour  défaut  d*aceeptaûon.  (Gode 
civil,  art.  10B7;  Delvinoonrt , I.  2 , p.  168.)  Geite 
réflexion,  un  peu  vague,  n’expifque  pes  siilllsam- 
meiji  le  vrai  .sens  de  cet  ariieie.  Rn  eflH , comme 
l’olxerve  M.  Demanle  Tliémis,  1826,  p.  477  iBt 
478),  dans  font  conirM,  il  faut,  pour  qn’On  Miil  Hé 
fuir  »a  promcs«e.  que  cette  promesse  soit  acceptée  : 
ii  faut  (|n’à  la  udonté  de  doniitr  sejoigne  celle  d’ae- 
cepier,  et  ne  peut -on  pas  dire  que  le  concours  et  la 
signature  de  tous  les  coniractans  au  contrat  de  ma- 
t iagp,  raccepiaiioii  des  duriati(ms  qui  sont  eontennes 
dan:<  ce  contrat,  doit  m^.v^atrement  Mreeuppnaée; 
et  de-là  IM*  doll-on  pas  conHurc  que  ee  qui  résuite 
du  c’est  qne  l'acceptalfon  exprc'sc  n’est  pas 
exigée  dans  les  donations  |»ar  eoniral  de  mariage; 
qu’elle  résuflait  de  la  naiurè  même  de  ee  conlrat? 
Tel  est  le  sens  qn’adopteui  MM.  Grenier,  1. 2,  p.  92, 
et  Touiller,  t.  5,  n"  907.  Ain.<>i,  l’un  peut  done  dire 
qne  l’aceepiaiion  e?l  encore  l'un  des  earactèrea  des 
trois  es|»èecs  de  donation*  que  peut  eoiMefiir  te  con- 
trat de  mariage. 

Maia  ces  déverses  espèces  de  donations  ont  entre 
eiles  de^  différences  qu’il  imp»»rte  de  signaler. 

IVabord,  les  donations  de  biens  {tréseus  ont  ce  ea- 
raetère,  qu’elles  transmettent  immédiatement  la 
propriété  •»  donataire.  Rdrs  le  mlseîsaent,  et,  à ce 
Ikrc,  en  csa  de  prédéeè»  de  sa  part , Ica  bien*  qui 
font  partie  de  cette  donation  passerafenl  A se*  liéri- 
tiers.  Il  y aurait  excepikm  i ee  prineipe,  si  une  con- 
dition de  survie  ou  de  retour  avait  été  irtipuiée.  Paiti 
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fH'eiiiier  cas , U donation  eat  faite  sona  U condi  - 
lion  snaperaive , et,  par  suite , il  n'jr  aurait  pas  dé< 
pouillement  ; dans  le  second,  au  ooniraire,  il  y au- 
rait  condition  résolutoire,  et  conséquemment  révo- 
cation. Dans  les  donations  de  biens  présens , la  con- 
dition de  stin  ie  a bc<oin  d’étre  stipulée  ; elle  ne  se 
suppose  pas.  (Code  cini , art.  1092.) 

Si  dans  les  donations  de  biens  présens,  la  condition 
de  survie  est  toute  d’exception , ai  elle  ne  peut  ré- 
sulter que  d’unestipulaiion  l<)mirl)e,  il  n'en  est  pas  de 
même  daiu  les  donations  de  Ueus  présens  et  i venir 
aeulemenl.  où  cette  condition  est  toujours  supposée  ; 
c’est  ce  qne  nous  apprennent  les  articles  1082, 1081^, 
1086  et  1089  du  Code  civil,  auxquels  nous  renvoie 
i’anlcte  1093. 

Il  y a plus,  et  tant  est  grande  la  faveur  qne  1a  loi 
aenmie  an  mariage,  qu’elle  a fait  pour  ces  sortes  de 
donations  nne  dérogation  au  prindpe  général  de 
l'article  944,  en  autorisant  celles  faites  sous  des  con- 
ditions dont  Texécution  dépend  de  la  volonté  do  do- 
nataire. (Code civil,  art.  1086.) 

La  donation  des  biens  présens  et  à venir  diffère 
des  deux  autres,  en  ce  qu’il  doit  y être  annexe  l’état 
des  dettes  et  charges  du  donateur,  existantes  au  jour 
de  la  donatimi,  auquel  cas  il  serr  libre  â l’t  pmix  do- 
nataire, lors  du  décès  du  dunatenr,  de  s’en  tenir  aux 
biens  présens,  en  renonçant  au  surplus  des  biens 
du  donateur.  (Code  civil,  art.  1081.) 

Mais  cet  état  est-il  d'une  telle  neceKÎtë  qu’il  en- 
traîne la  nullité  de  la  donation?  Nous  cruyou«,  d'a- 
près ces  ntolj  de  l’art.  1084  , à charge  qu'il  sern 
onneTé,  etc.,  que  cet  état  est  indispensable  (>onr  la 
validité  de  cette  partie  de  la  donation  |iour  laquelle 
il  a été  exigé  ; d'où  il  suit  que  la  dmvalion  n'en  vau- 
dra pas  moins  comme  donaii^m  de  biens  i venir. 

Les  donalkms  par  contrat  de  mariage  ont  pour 
cao.se  le  mariage  même,  et  si  le  mariage  ne  s'acenm- 
pitt  pas,  comme  le  contrat  qui  les  contient  n'a  pins 
de  came,  elles  sont  sans  effet  (Code  civil,  art.  1088 
et  1131.) 

Enfin,  pour  compléter  l’exposé  des  donations  en- 
tre époux  par  contrat  de  mariage,  les  mineurs  eux- 
mêmes  peuvent  donner,  dans  cette  drconsiartce , 
tout  ce  que  la  loi  laiase  à U disposition  de  l’époux 
majeur,  avec  rinienfeniion  touiefois  de  ceux  dont 
le  consentement  est  nécessaire  pour  eontracler  n»a- 
riage  ( Code  civil,  art.  149, 159  et  1398);  et  l’art. 
1309  prend  même  le  soin  de  déclarer  que  le  minetir 
n'est  point  rotituable  contre  ces  aortes  de  disposi- 
tions. 

Après  avoir  exposé  les  priimipet  des  donations 
par  contrat  de  mariage,  iknis  arriverons  i queU{ues 
applications;  et,  d’abord,  il  ne  faut  pu  croire  que 
les  libéralités  entre  époux  avant  le  mariage  ne  puis- 
leol  être  faites  que  ^ns  le  contrat  même,  car  il  se 
Utmve  des  cas  ou  il  n'y  a pas  de  contrat  de  mariage; 
il  s’en  suivrait  donc  dte  lors  que,  lorsqu'il  n’existe 
pas  de  contrat,  aucune  donatkMi  ne  ponnail  être 
permise  entre  époux  avant  leur  mariage.  I.a  loi  n’a 
pas  pu  vouloir  cette  iuconsrquence.  Il  faut  seulement 
s’attacher  i une  observation  importante,  c'est  que 
dans  les  donations  anic-nuptialcs,  faites  en  dcltors 
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du  contrat  de  mariage,  il  sera  néceataire  d’exprioaer 
la  cause  spéciale  de  la  dmiatioD,  savoir  : le  mariage; 
car  c’est  à ce  titre  seulement  que  la  caducité  pour- 
rait avoir  lieu,  dans  le  cas  de  Part.  1089  ; aotrement, 
œs  donations  auraient  ions  les  caractèrés  et  les  ef- 
fets des  donations  entre  vifs  proprement  dites. 

Les  donations  faites  en  dehors  du  conirat  de  ma- 
riage peuvent  avoir  pour  objet  des  biens  présens  el 
à venir  ou  di  s bien^  à venir  seulement,  tout  comme 
des  bieiu  presens. 

Le  contrat  de  mariage  peut  tutsi  contenir  des  li- 
béralités tant  en  faveur  d'autres  personnes  qu’en 
faveur  des  époux  ; il  n’y  a dans  la  loi  aucune  pro- 
hibition 4 cet  égard.  Ainsi,  rien  n’empécberait  que 
ces  époux,  ou  l’un  d’eux,  ne  fissent  à un  tiers,  ou  4 
un  enfant  né  d’un  précédent  mariage,  une  donation; 
de- 14  suit  une  conséquence  importante,  c’est  que  le 
contrat  de  mariage  peut  contenir  d’autres  obligations 
que  celles  qui  rt-gardeni  respectivement  les  époux, 
et  que , dans  certains  ras , ces  oldigations  peuvent 
avoir  une  cause  autre  que  le  maria^re. 

Si  donc  les  époux , par  leur  contrat  de  mariage, 
renoncent  4 la  faculté  de  s’avantager  uliérieore- 
meiii,  on  chercherait  en  vain  la  cause  d'une  pareille 
obligaiioii,  quand  elle  n'esl  pas  faite  au  prufil  d’un 
tiers,  el  l'art.  1131  vient  la  frapper  de  nullité.  Ces 
principes,  an  surplus,  ont  été  consacrés  par  un  arr^ 
deCa»»aUoa,du  31  juillet  1809.  (Sirey,  t.  9, 1*^  part, 
p.  408.) 

Le  principe  d’irrévocabililë  attaché  anx  donations 
entre  epoux  |gir  conirat  de  mariage,  est-il  tellement 
absolu  que  ce*  donations  ne  puissent  être  révoquées, 
même  (tour  cause  d’ingratitude?  Cette  question 
nous  parait  délicate.  La  négative  enseignée  par 
M.  («renier , n*  220 , et  consacrée  par  un  arrêt  de 
Toulouse,  du  11  avril18(i9  (Sirey,  t.  13,2*  part., 
p.  330),  est  contredite  par  M.  Toullier,  1. 5,  n*  329. 

A cet  <ÿard , il  a été  jugé  que  la  aéparation  de 
corps  n'emporte  pas  U révocation  des  avantages 
faits  4 l’éffoitx  contre  lequel  elle  a été  obtenue , et 
qn’iciesl  inapplicable  l’art.  299  du  Code  civil.  (Ar- 
rêts de  (.fassathm,  du17  juin  1822;  Sirey,  t.  22,  1^ 
part.,  p.  359,  et  du  19  aoât  1823;  Sirey,  t.  24, 1** 
part.,  p.  30.) 

Il  pourrait  encore  exister  tm  autre  cas  de  révoca- 
tion des  donations  dont  nous  nous  occupons  ; tel  se- 
rait celui  011  la  nullité  du  mariage  aurait  été  pro- 
noncée, aux  termes  des  art.  1 80  et  soivans  du  Code 
civil. 

En  effet . rappelons-nous  ce  qui  a été  dit  plos 
haut,  qne  le  mariage  est  la  cause  de  ces  donatimis; 
d’où  il  suit  que  si  la  nnllité  en  est  prononcée,  les  do- 
nations dont  il  était  la  caave  ne  s’appuient  j^us  sur 
rien,  elles  n'unt  plus  de  base. 

$ III.  Des  donations  entre  époux  pendant  h 
mariage. 

C^omme  les  donations  par  contrat  de  mariage, 
celles  faites  pendant  le  mariage  peuvent  compren- 
dre les  trois  espèces  de  biens  dont  il  a été  question 
plus  liant. 

Mais  ici  se  trouve  une  diïïcrence  Ucs-importanlc, 
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et  ponr  éviter  nne  prodt^Iilé  qne  ne  calcnle  pas  nne 
aff^tion  aveogle,  les  époux  conserrent  la  focaltéde 
révoquer  les  dispositioof  de  ce  genre  qu’ila  aoraient 
ImprodemmeDt  üaitet  (art.  1096  du  Code  civil).  De 
eette  manière^  ehacon  d’eux  est  libre  de  les  libéra< 
lités , et  n’a  d’autre  maître  que  sa  volonté.  L’article 
1096  ne  lait  aucane  exoeption  i l’égard  de  la  femme 
qui  peut  révoquer  sans  raulorisation  de  son  mari}  et 
à plus  forte  raison , sans  l'autorisation  de  justice. 

C’est  encore  pour  assurer  aux  époux  une  indépeO' 
dance  plus  entière,  qne  la  loi  leur  a défendu  de  se 
fiure  aucune  disposition  par  on  seul  et  même  acte , 
uno  contextH  (Code  civil,  art.  1097).  D’ailleurs  ces 
donations  auraient  pu,  dans  certaines  drconstances, 
être  regardées  comme  cause  l’une  de  l’autre;  et  en 
cas  de  révocation  de  l’une  d’elles,  on  aurait  pu  élever 
des  difflcullés  sur  la  validité  de  l’autre.  Toutefois} 
il  oe  Ibut  pas  conclure  de^là  que  toute  donation  mu* 
tueUe  pendant  le  mariage  soit  interdite  aux  éponx  ; 
aeulement}  elles  doivent  être  faites  par  actes  séparés. 

A ce  sujet,  on  a élevé  la  question  de  savoir  si  les 
donations  faites  par  actes  séparés,  mais  inscrits  sur 
la  même  feuille , immédiatement  à la  suite  l’une  de 
l’autre,  étaient  valables?  11  existe  alors  une  contra- 
vention aux  lois  du  timbre;  mais  le  Code  ue  pres- 
crivant aucun  intervalle  entre  les  deux  actes . peu 
importent  les  délais,  pourvu  qne  ces  deux  actes 
existent  : c’est  rindivisibilité  qu’on  a voulu  prévenir. 
(Arrêt  de  Casaalioo,  du  22  juillet  1 807  ; Sirey,  t.  7, 
Impart.,  p.  361 .) 

Nous  avons  vu  plusbant,  que  la  loi  a accordé  au 
mineur  U faculté  de  disposer  psr  contrat  de  mariage 
de  tout  ce  que  l’époux  majeur  peut  donner  ; mais 
après  la  célébration , retorabe-t-il  sous  son  ancienne 
incapacité  et  ne  pourra-t-il  disposer  que  par  testa- 
ment, sous  les  restrictions  étaÙies  par  l’article  004 
du  Code  civil?  La  question  est  délicate.  Pour  la 
négative,  on  ponrratt  dire  que  par  son  contrat  de 
mariage,  le  minenr  a conquis  une  capacité  qu’il 
doit  conserver,  puisque  la  loi  accorde  une  égale 
protection  aux  donations  faites,  soit  avant,  soit 
pendant  le  mariage;  que  d’aillenn  l’on  trouve  ici 
une  donble  garantie  : 1 * dans  l’autorisatioa  de  ceux 
dont  le  consentement  a été  nécessaire  au  mineur 
pour  contracter  mariage;  2«dans  la  faculté  qu’il 
conserve  de  révoquer  des  donations  imprudentes. 
Hais  on  o(q>ose  i cette  opinion  1a  généralité  de  l’ar- 
ticle 904,  qui  ne  laisse  au  mineur  parvenu  à Tige 
de  seize  ans , que  la  ficulié  de  disposer  par  testa- 
ment, et  jusqu’à  eoncorrence  seulementdelamoitié 
des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  diq>oser. 
(Grenier,  n*  461  ; Toullier,  t.  5,  n*  925;  arrêt  de 
Paris doll  décembre  1812;  Sirey,  t.  13,2*partie, 
P*ge52.) 

Ne  perdons  pas  de  vue  qne  nous  sommes  tou- 
jMirs  piacà  som  1a  rubrique  géDérale  des  donations 
enire-vifi,  et  que  c’est  aux  règles  relatives , à ces 
dMMtkms  qu’il  faudra  noos  reporter  pour  touiesles 
fbrmalités,  sur  lesquelles  le  chapitre  spécial  des 
donations  entre  époux,  oe  s’est  pas  expliqué. 
Ainsi,  il  est  évident  que  racceptaiion  expresse 
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sera  néeewaire  pour  la  perfection  du  contrat,  comme 
l’a  décidé  l’arrêt  de  Cassation  du  22  juillet  1807 

cité  plus  haut.  ’ 

De  ce  qne  le<  danaüom  entre  époux  pendant  le 
mirage,  wm  réroeablei  jujqu'i  U mortdn  donn- 
er , il  nul  qn’ellea  sont  cadaque. , en  eu  de  pré- 
décè»  du  donataire , aoit  par  la  mort  nainrelle , aoit 
par  la  mort  civile  qni  produit  lea  mémei  eirett. 
(Code  civil,  art.  25.) 

Le  donateur  conaerve  lonjonra  la  bcullé  derévo- 
quer  ; il  ne  la  perd  qu’à  u mort  qui  cooSnoe  U 
donation  et  qui  la  rend  vraiment  efficace. 

Quoique  lesdonationa  entre  éponx  aient  plnaieurt 
pouita  de  conucl  avec  leadonaliona  à canu  de  mort 
cependant  leur  caractère  général  eat  celui  de*  do- 
nationa  entre-vif* , sous  une  danse  siupenaive. 
Ainsi  leur  effet  remonte  à l'époque  de  la  perfection 
de  la  donation , c’est-à-dire  an  moment  où  le  con- 
conra  des  deux  volontés  nécesnire*  dans  tous  lea 
contrats  a été  légalement  exprimé. 

De  là  il  soit  que  l’époux  douauire , n’esl  point 
comme  le  légataire,  obligéàdemander  la  délivrance 
aux  bérilievs  de  l’époux  donateur. (Grenier.  n*453: 
Toullier,  n»  92t .)  > i t 

Les  donationa  faites  entre  éponx  pendant  le  ma- 
riage, ne  sont  pas  lujetteaàla  formalité  de  la 
tranacripiion.  En  effet,  leur  poblicitén’eit  nnlle- 
menl  nécessaire , car  les  tiers  ne  peuvent  craindra 
aucun  préjudice,  pour  le*  droits  réels  qu’ils 
quemient  parla  suite  sur  les  bien*  donné*.(Grenier 
n"  456j  Toulouse,  arrêt  du  t1  avril  1809, cité  plua’ 
baul.  ) 

La  révocabilité,  avons  nous  dit,  est  ruades 
caractères  de  la  dooation  entre  éponx  pendsnl  le 
mariage  ; c’est  donc  l’époux  donateur  qui  se  trouve 
constitué  juge  des  procédés  du  donataire  à sou 
éprd.  Hais  qnellessoni  les  formes  de  cette  révoca- 
tion? La  loi  n’en  a indiqué  aucune,  et  de  là 
M.  Toullier,  t.  5,  n"  923,  conclut  que  tout  acte  en 
forme  probante , soit  sous  seing- privé,  soit  devant 
notaire,  suffit  pour  la  révocation.  Hais  H.  Grenier, 
n*  462 , est  d avis  que , vu  l’analogie  qui  existe 
entre  les  donations  entre  époux , et  le*  disposiiioiu 
à cause  de  mort,  ii  faut  leur  appliquer  le  même 
mode  de  révocation. 

E’oublions  pas  d'aillenis  que  la  révocation  peut 
résulter  tacitement  de  diverses  dreonstances.  L’ar- 
lkle1036  noos  en  offre  nn  exemple,  etrarlicle 
1038  nous  en  présente  un  autre , en  décidant  que 
l’aliénation , celle  même  par  vente  avec  faculté  de 
rachat  ou  par  échange  que  fera  le  testateur  de  tout 
ou  partie  de  la  chose  léguée , emportera  la  révoca- 
tion du  legs,  encore  que  l’aliénation  postérieure 
soit  nulle,  et  que  l’objet  soit  rentré  en  la  possession 
du  tcsliteur. 

Psr  suite  de  ce  prindpe , rsliénation  nulle  aux 
termes  des  article*  1109, 1110,1111  duCodecivil 

ne  seraitpas  une  révocation  suffisante.  Noos  ajouloui 

que  ce  serait  au  légaulre  ou  au  donataire,  à de- 
mander et  à prouver  la  nullité , aux  termes  de 
1 article  H17  du  Code  dvil.  Nous  p’ignoroiu  pas 
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(|ue  ropinioii  que  noos  veiioiiâ  d’émeUre,  en  appU' 
quaitl  aux  ilunalioiM  entre  éptiux , lei  prtitcipu»  de 
révocaiion  en  matière  de  le-niament,  n'est  pas  à 
rai>ri  (le  toute  contesialion  ; maU  l’ancieitne  juris> 
pnidenoe  avait  consacn;  celte  doctrine  à laqoelle 
noua  avons  cru  devoir  nous  en  tenir. — Voyez 
Chabrol,  coutume  de  i' Auvergne,  i.  Z,  p.  279.) 

11  faut  remar(|uerque  nous  ri’avoDS  pas  traité  de 
la  portion  dUpouible  entre  époux , parce  que  celte 
matière  doit  être  l'objet  d'un  article  séparé.— Voyez 

QlOTlIb  UISPOMBLb. 

Enregistrement.  Les  libéralités  aoumisesà  l'évé- 
nement du  décès,  et  faites  par  contrat  de  mmiage 
entre  les  futurs,  sont  assiijeiiies  au  droit  lixe  de 
5 franas.  (Loisdti  22  frimaire  an  vu,  art. 6b,  $3, 
n°  5;  et  du  26  avril  tb16,art.  45,  n*  4.) 

Les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage , 
sont  tarifées  au  droit  lixe  de  5 francs,  lorsqu'elles 
sont  éventuelles.  (Loi  du  28  avril  1816,  art  44-4^) 

Les  droiis  dus  sur  les  donations  euhe-vifs,  de 
biens  présens  entre  époux  sont  pour  les  mruè/rs  de. 
un  et  demi  pour  100,  et  pour  les  immeubles  de 
3 francs  |rour  100,  outre  le  droit  de  irairscripiiou, 
ce  qui  p'irle  alors  le  droit  du  sur  les  immeubles 
è 4 francs  50  centimes  pour  100.  (Loi  du  28  avril 
1816, art.  53  et5L) 

DONATION  BN  FAVEUH  DB  MAniACK.  Le  Code 
permet  de  faire  par  contrat  de  mariage  aux  futurs 
époux: 

1»  Des  donations  entre  vifs  de  ftirns  prèsens.  (Art. 
1081.) 

2'^  Des  donations  de  tout  ou  de  partie  des  biens 
que  le  dunalenr  lois.tem  à son  déefs.  ( 1 082.) 

3*  Des  donations  fuites  cumidaiivemeat  des  biens 
présens  et  des  biens  à venir  du  donateur.  (1081.) 

Nous  allons  faire  coimailre  les  règles  relatives  à 
cbaciine  de  ces  espèces  de  donation. 

1*  Les  donations  de  6le»s  prèsens  qnoiqne  faites 
far  contrat  de  niaiiagc  aux  epoux  ou  à rnn  d'eux , 
wmt  romnises  aux  régies  générales  prescrites  ponr 
les  donations  (ail.  1081.) 

.Ainsi  elles  ne  ponrraîent  être  faites  direc'ement  j 
an  profit  des  ehfnus  à }wUre  (Ibid.)  si  ce  n'est  dans  i 
le  cas  d’exception  prévu  par  les  art.  1018  et  suiv, 
fwirce qu’eu  thèse  générale,  pour  être  cafiable  de  re- 
cevoir, il  faut  être  nti  mi  conçu  au  moment  de  la 
donation  (art.  906). 

En  un  mot  ces  donations  sont  soumises  â toutes 
les  règles  que  nous  avons  fait  connaître,  voyez  no- 
natiox  entre  vifs,  à inolnsquc  lecode  necontiiuie 
a leur  égard  une  exception  formelle,  comme  dans 
les  cas  suivans; 

Elles  ne  {teuvent  être  annulées  pour  défaut  d'ac- 
ceiRaiioti  (art.  1087); 

Ni  réMilurs  pour  cause  d’ingratitude  (959); 

Siipposi^B  faites  en  faveur  du  mariage  elles  de- 
viennent caduques  s'il  ne  s’en  suit  pas  MOSB); 

Elles  peiiveut  èire  faites  sous  des  comblions  dont 
rexécuiiuii  dépend  de  la  volonté  du  donateur.  (947.) 

2*  La  seconde  espèce  de  donation  qui  consiste  a 
donner  aux  époux  tout  ou  partie  des  biens  qu’oo 
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laissera  à son  décès  (art.  1082) , se  nommait  auli  efois 
inMilution  cuiitrariiielle , parce  qu’elle  donne  sçii* 
lemenl  l’espéraucc  de  succéder. 

Cette  duiulion  est  toujours  en  cas  de  survie  du 
donateur,  pr<>umee  faite  au  profil  des  eufaiis  etde^ 
cemians  à naître  r/u  miriage  (/bid.) , qui  recueillent 
laüunatiuii  eu  vertu  d’un  droit  perüoiiiiel,  jure  s«o; 
(lar  ccmseqiient  lors  même  iju'iU  oui  reiHincé  i la 
s«cce^^iof^  de  l’époux  donataire.  Des  expressions  de 
l'art.  1082,  il  riSidle  que  des  enfaiis  d'im^ulrc  lit 
ii’auraieiit  aucun  droit  aux  objets  dimiiés. 

Elle  devient  cailuque  si  le  donateur  survit  à fé- 
poux  donataire  et  à sa  postérité  (1(^)  ; c’csl-à  dire 
que  les  biens  donnés  |»asi>ent  aux  ii(.^itiers  du  dona- 
teur. 

Ce  dernier  conserve  jusqu’à  sa  mort  la  faculté  de 
dih|io.ser  à litre  onéreux  des  biens  ipi’il  puss^<|c  au 
moment  de  la  donation  ou  qu'il  acquiert  parla  suite; 
tuais  il  perd  relie  d'en  dispo>er  à litre  gratuit , si  ce 
nVst  pour  sommes  modùpies  à litre  de  récompen^ 
ou  aulremeul.  (Art.  1083.jD’oû  il  faut  conclure  que 
(les  douai  ions  déguisées  sous  la  forme  de  evuti  al  <mé- 
reux  pourraient  être  allaquées  par  le  domilairc, 
autrement  il  pourrait  être,  contre  le  vcpu  de  la  loi, 
diTHMidié  d’une  luuniére  indiiecie. 

Tel  est  le  caracière  rcrti  einl  d’iriévocabilité  qui 
appariicni  à ce  genre  de  duualimi. 

Lorsque  la  donation  a été  faite  aux  deux  époux 
et  rpic  l’iiii  d’eux  vient  à mourir  sans  pohterité,  y 
8-t-il  Heu  à accroissement?  en  d’autres  termes  la 
f artdudéfimlesl-elledévolucau  xurvîvanlPM.  Toui- 
ller n'In-sile  pas  à décider  rafllrmative.  (Tome  5 , 
n®  8 U.) 

Le  même  jurisconsulte  observe  qu'il  serait  Inutile 
défaire  lrauscrirece.sdonatiotis,  puisque  la  Iranscrip- 
lion  ne  pourrait  enlever  au  donateur  le  droit  de  créer 
(les  liyiiothèqiu.'S  sur  les  biens  donnés,  ni  même  de 
les  vendre;  cependant,  si  comme  nous  l’avons  décidé 
au  riiut  DONATION  K.NTRR  TiF'N , la  (ranscripiîun  est 
nécesjyiire  pour  la  validité  de  l’acte  vis-à-vis  des  tiers, 
on  ne  doit  pas  négliger  de  remplir  celle  formalité. 

3®  Aux  termes  de  l’art.  943,  les  donations  entr« 
vifs  ne  iicuveiit  crinpreodre  que  des  biens  presens. 
La  ftiveur  due  au  mariage  a fait  déroger  comme  on 
vient  de  le  voir  à ce  principe.  C'est  encore  le  même 
motif  qui  a porté  le  légi>laieur  à permettre  de  don- 
ner cumulativement  dans  les  contrats  de  mariage 
(les  biens  presens  et  à venir.  (Art.  108-4.) 

Cet  article  acconle  au  donataire  la  faculté  de 
prendre  les  tuens  le’s  qu’ils  se  trouvent  au  décès,  en 
payant  toutes  les  dettes , ou  de  s’en  tenir  à ceux  qui 
exisittieiit  à l’époque  de  la  donation  en  payant  les 
dettes  K l'ba’ges  existantes  à cette  époque  ; mais  i 
la  cofidilkm  qu’il  soit  annexé  à l'acte  un  état  deadeltea 
et  charges  grevant  le  donateur  aujour  de  la  donalton. 

Ainsi  à (léfaiit  d’état,  le  donataire  est  tenu  d'ac- 
ceptiT  ou  de  répudier  la  donation  (tour  le  tout,  et  ep 
ras  d’acceptation  il  ne  peut  réclamer  que  \n  liiens 
qui  se  iroiiveiit  exislans  au  jour  du  décès  du  dona- 
teur, et  se  Inuive  soumis  au  paiement  de  toutei  l6l 
dettes  et  ciiarges  de  la  succession.  (Art.  1U85.) 

Par  suite  du  choix  qui  »t  iaisié  à Tépoax , le 
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donateur  ne  pourrait  valablement  »ll<‘iier,  mt'ine  A 
titre  onéreux  et  de  bonne  foi,  le-i  biens  préNrns  au 
moment  de  l'aéte  de  donaiioii . telle  e.<it  l'upininn 
profcsîkv  par  MM.  Touliier  et  Grenier. 

Cejiciidanl  repoux  n^^l  ['as  saisi  dt  s biens,  ptits- 
<|iio  en  cas  de  décès  sans  enfaii>,U  doaaiioa  devient 
cadiiiiue. 

A son  defaut  les  enfansm's  du  maria^  pour  le jiiel  , 
la  lÜièialite  a e n lieu , profitent  de  cette  libéralité 
alors  utèiii;:  i|u’î)s  ont  reiiouco  à la  succession , at- 
tendu qu’ils  vienueiden  tenu  d’un  droit  propre  ré- 
sultant de  la  vocation  de  la  h)i. 

Celte  espère  Üe  doii.Mi  it  rotbictible  ronmie 
les  deux  autres  lors  ptVIIe  excète  U portHui  dispu- 
ni!)le  (ait.  IWO)  et  rexHpæe  pour  cause  de  siirve-  ' 
liauced’enfaus.  (Art.  960.) 

I.a  iranvciiptioii  ne  doit  pas  être  om'se  ; M.  l'oul-  | 
lier  lui-méme  qui  nVn  f<il  [kis  une  fuiniaitté  indis-  , 
|H  luali'e  |Mmr  la  validité  d>'s  donations  entre  vifs  ^ 
vis-à-vis  des  lierSf  dit  qti'tlle  serait  utile  au  moins 
|M)iir  unpôclier  les  crcanders  non  compris  d.ms 
l'étal  4|iii  doit  être  annexé  à ta  doitaiioii  rl  qui  au-  i 
raient  neanmoins  un  droit  d’Iiypnihèque  aequis , de  ' 
le  r.iire  inscrire  après  respiration  de  quinzaine , â ' 
compter  du  jour  de  la  date,  {tbid.,  n®  b6d.) 

^tireijhlreuifid.  I.es  donations  de  ftirns  préseits  ’ 
pour  des  meubles  en  ligue  directe  sont  passilMes  d’mi 
droit  de  62  centimes  et  demi  pour  100  fr.;  et  pour  • 
les  imiupubles  de  1 fr.  75  pour  100  dont  1 fr.  25 
pour  renrrgistremeol  et  1 fr.  5(J  pour  la  Iratiscrip- 
lioii.  (Ijïis  tin  22  frim-dre  an  vu. art.  68 , 5 3,  ii"  1 
et  art.  60,  5 1816,  art.  53 

etSM  , 

En  llsme  collalérak»,  le  droit  fst  pour  les  nreubles 
de  1 fr.  25  pour  1LU,  et  poiir  les  immeubles  de  4 
pour  lOü.  (ffeid.)  I 

Kiiirt;  non-pareiiH  le  dniit  est  |M)nr  les  meub’es  de  , 
1 fr.  25  ctul , et  |KJtir  les  innucubles  de  5 pour 
U)U.  iJiid.) 

i.a  donali'Ui  des  Mens  /uèseos  rl  h venir  coi»liiiie 
iniu  (|•lllatiull  éveiiinellc  qui  n't'^t  s<>uiiit<io  qu’au 
droit  (ive  de  5 fr.  (Luttlu  28  avril  1816,  art.  i5* 
4",\ sa.ifla petc.'piiuiidn droit  proportionnel  àl’cvé- 
mment. 

DONATIO?î  fNTKK-viM.  I.€  Code  civil  définit 
la  d<Hialionemie-vif«:  un  acté  par  lequel  le  donateur 
§e  depoiiille  «rtiieifrme<»(  et  irrérocoMemeot  «le  la 
chose  donnée  tji  favetir  dn  donaiear  qui  l'accepte.  1 
(.Art.  894.)  . 

$ .Valtirerl  earaciére  île  ladwialiou.  j 

Elle  emporte  iiiiMlessaisIssemeiil  m luel  rl  irrè- 
roenWe  de  l’objet  dnmié  an  prolit  dn  donat  üre.  < 
^ans  qu'il  miÜ  touteRiU  iKSoin  d’uné  tiadiiinn  ou  . 
mise  PII  possession  clTeciive  à l'instant  du  rotUral,  ' 
car  il  e'i  de  principe  géncial , aux  termes  de  l’nrt.  ! 

1 138  du  Code  civil,  que  tes  (]b]igation.s  sont  p.irfaites  i 
par  le  seul  cmisenteiurnt  dea  parties;  et  celle  règle 
B été  foniteUemenl  apiiliquée  aux  donations  i»ar  ! 
larl.  938.  j 

M mise  en  possf^siufi  peut  même  être  ajournéo 


pour  un  téinpa  plus  ou  moins  long;  si  par  exemple 
le  don.aieur  se  réserve  rusurrnlt  de  l’objet  donné 
(art.  950),  ou  si  elle  est  fuie  sons  une  condition 
suspensive,  ou  bien  à terme  fixe. 

I/irrévnrabilité  qui  cuiislitiic  ah  des  caractères 
essentiels  de  la  donation,  ne  s'applique  rigourensé- 
ment  qu’en  ce  qui  concerne  la  persoiint;  <lu  donataire 
car  il  permis  an  donateur,  mais  au  donatenè  seul 
(art.  951),  de  stipuler  à wui  profil  le  droit  de  rclotir 
des  objets  donnés , soit  {vnir  le  cas  du  prédéeès  du 
donatAtre  s^d,  soit  du  prédécès  du  donataire  et 
de  ses  enfaus  ; d’un  antre  côté,  Indépendaiiiinént  de 
tonte  stiptdaiion  les  ascendans  (art.  747) , sticcc  lent 
ù l’exclusion  de  tous  autres,  aux  choses  ou  à ta  va- 
leur deseboses  paretixdonnéesà  leuisenfansUccédés 
sans  {lOstériiü. 

Nous  verrons  en  outre  bientôt  que  la  loi  a pris 
soin  de  déterminer  certains  cas  de  résohilioii. 

Qmuqu’il  soit  dans  la  nature  de  la  donation  que 
ledondleitrve  dépoutile  ^rataifemenf , il  u'eii  fau- 
drait pas  cnnclfsre  <pie  ce  nioile  de  disfioser  ne 
puis<c  admettre  des  cltarges  imposées  à celui  qui 
reçoit.  On  verra  au  contraire  que  i’inexéention  des 
C(indiiinn.s  serait  mie  rau:<e  de  révocation. 

Alais  comme  donner  et  retenir  ve  rnwt,  la  dona- 
tion serait  nulle  si  elle  était  faite  sous  la  condition 
d'acquitter  d'autres  dettes  nu  charges  que  cetles 
exislsnles  à ro|H>i|ue  où  elle  a eu  lieu,  ou  qui  seraient 
exprimées  soit  dans  l’acte  de  donation  *>oU  dans  l'acte 
qui  y serait  annexé.  (Code  civil,  an.  9i5.) 

1^  légis'atenr  a encore  fut  dans  l'art.  914,  l’np- 
pticaiion  dn  principe  rfomier  cf  f c/eulr  ne  roUI  nn- 
pnmté  .aux  anciennes  couinmes , en  diS'larant  nulle 
toute  domtinn  faite  sou.s  (té<i  candltirns  dont  l'exé- 
ctiiinn  déprnd  de  la  seule  volonté  du  donateur.  (Art. 
1171  et  1174.) 

Quant  aux  conditions  imp4>ssibles  et  à celles  qui 
ioitt  contraires  aux  lois  ou  aux  irrenrs,  elles  sont 
rcpulées  non  écrites  (Ififrf.,  art.  ÎOU' , de  telle  suite 
que  la  donation  n’en  e.M  ps  viciée,  tandis  qu'i lias 
rendent  nullc«  les  oblîg.iiious  qui  en  dépendent. 
(/&id.,  art.  1172.) 

$ II.  Inca/JUcHé  de  donner  ou  de  recevoir. 

La  capacité,  soit  pour  donner,  soif,  ponr  recevoir, 
est  de  driiit  commun  ; cbacun  peut  ilonc  figurer 
activement  ou  passivement  dans  im  acte  de  llbéra'hé 
à moins  qu'une  loi  ne  l'ait  formeilemenl  déclare  in- 
rapalée.  (/Afd..  art.  9(ï2.) 

Sont  incap.ibles  de  donner  : 

1*  Le  mort  civilement.  (Jèfd.,  art.  25); 

2*  Celui  qui  n’est  pas  siin  d'esprit  (tbid.,  art. 
9ül); 

En  matière  de  don.itîon,  les  dispo.süions  de  r.art. 
504  qui  portent  qu’.nprès  la  mort  d’un  tmlivldn  les 
actes  par  lui  faits  nepenvcnl  être  ali.iqués  pour  mu.«Tî 
dcdemcnce,  qu'autaiit  que  son  interdiction  aurait 
été  prononcée  ou  provotpice  av,nnl  son  décès . ne  ront 
ps  applicaMes.  En  rniséquence,  ceux  qui  veulent 
attaquer  une  Hnu.aiion  peuvent  articuler  et  èlreridmis 
à prouver  tous  les  fait.s  qui  font  de  nature  â établir 
que  le  donateur  n’était  pas  «tin  d'esprit  è rép«itta 
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de  l'acte,  sam  distingaer  li  ces  faits  ont  oo  n'üat 
(Mut  coostilDé  DD  état  permanent  de  démence , et 
celte  prenve  est  admisûble  quoique  les  notaires  aient 
inséré  la  clause  mutile  que  le  testateur  était  uin 
d'esprit  et  d’entendement.  (Arrêt  de  Cassation , du 
22  novembre  18(0,  Sirey,  tome  de  18(1, 1'*  partie, 
p«e73)j 

3*  Le  minenr,  à moins  que  ce  ne  soit  par  contrat 
de  mariage,  et  avec  l’assistance  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la  validité  du  mariage 
(fUd.,  art.  903  et  1095); 

4*  La  femme  mariée  sans  l’autorisation  de  son 
mari  00  de  la  justice  (/6id.,  art.  905); 

5*  Le  foUli  noD-seulement  depuis  l’ouvertore  de 
sa  billite,  mais  encore  durant  les  jours  qui  la  pré- 
cèdent (Code  de  commerce,  art.  444); 

S*  Les  ptoes  ou  les  Dis  de  6miUe,  c’est-i-dire, 
ceux  qui  ont  des  desccndans  ou  des  ascendans , ne 
peoveot  donner  qu’une  certaine  quantité  de  leurs 
biens;  — Voyez  QCOTiTii  disponible. 

7*  Les  personnes  qui  ont  des  eniaos  d’an  précé* 
dent  mariage , ne  peuvent  non  plus  donner , en  se 
remariant,  au  nouvel  époux,  au-delà  d’une  quantité 
déterminée  (/6id.,  art.  1098); 

8*  Enflo,  nulle  personne,  faisant  partie  d’une 
congrégation  religieuse  de  femmes,  ne  peut  diq>o- 
ter,  soit  en  faveur  de  cet  élablissemenl,  soit  au  pro- 
fit de  l’on  de  ses  membres,  au-delà  du  quart  de  ses 
biens , à moins  que  le  don  ou  legs  n'eicède  pas  la 
somme  de  10.000  fr. 

Si  le  membre  donataire  est  bérilier  en  ligne  di- 
recte de  la  donataire , celte  probibtüon  cesse.  (Loi 
du  24  mai  1825,  art.  5.)  Voyez  dons  et  legs. 

Eu  ce  qui  toi^e  l’incapacité  de  recevoir,  on  en 
distingue  deux  sortes  : l’incapacité  absolue  et  l’inca- 
pacité relative.  La  première  rend  incapable  de  rece- 
voir de  qui  qoe  ce  soit  ; U seconde  ne  prodait  oei 
effet  qo'eu  égard  à ceruines  personnes. 

Sont  frappés  d’une  incapacité  absolue , 

la  Ceux  qui  ne  sont  pas  conçus  an  moment  de  la 
donation,  ou  qui  ne  sont  pas  nés  viables,  c’est-à-dire, 
avec  une  oigaoisation  de  nature  à leur  procurer  uue 
existeuce  pins  ou  moina prolongée  (fàid.,  art.  906); 

2a  Le  mort  dvilement,  si  ce  n’est  pour  cause  d’a- 
liouAs  (/6i(f.,  art.  25); 

3a  La  femme  marite,  qui  ne  peut  recevoir  sans 
l’aniorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  (iàtif., 
art.  2(7.}; 

4a  Les  corps  politiques  et  établissemens  publics, 
qui,  pour  recevoir,  ont  becoin  d’une  autorisation  du 
gouvernement,  (/àid.,  art.  9(0.)  — Voyez  dons  et 
LEGS. 

L’kapacilé  relative  s'applique  : 

1 a Au  tnleur.  auquel  la  loi  défend  de  rien  recevwr 
de  son  pupille , même  devenu  majeur . Uni  que  le 
compte  définitif  de  tutelle  u’a  pasélé  rendu  etaparé. 
11  n’y  a d’exception  qu’au  profit  des  ascendans  tu- 
teurs (/èid.,  art.  907)  ; 

Aux  enfans  naturels,  qui  ne  peuvent  rien  rece- 
voir de  leurs  pères  ou  mères , au-delà  de  ce  qui  leur 
art  attribué  au  titre  des  successions.  {Ibid.,  art.  908); 

3*  Aux  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie,  of- 
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fteters  de  santé,  pharmaciens,  ainsi  qu’aux  mmislres 
des  cultes , lesquels  ne  peuvent  profiter  des  disposi- 
tions biles  à leur  profit , pendùit  U maladie  d(Nit 
meurent  les  personnes  qu’ils  ont  traitées  oo  assistées 
durant  celte  même  maladie;  ils  peuvent,  toutefois , 
recevoir  des  dons  rémunératoires,  à titre  particulier, 
pourvu  qu’ils  soient  proportionnés  à la  fortune  du 
donateur  ainsi  qu’aux  services  rendus.  Des  disposi- 
tions universelles  à leur  profit  sont  mêmes  valaldes 
dans  deux  cas  : 1*  s’ils  sont  héritiers  directs  du  do- 
nateur; 2*  quand  ce  dernier  n’a  pas  d’héritiers  di- 
rects , et  qu’ils  sont  ses  parent  en  ligne  collatérale , 
au  quatrième  degré  au  moins,  (/ètd.,  art.  909.) 

Suivant  le  principe  qu’on  ne  doit  pas  étendre  les 
prt^iibitions  d’un  cas  ou  d’une  personne  à nn  autre , 
on  ne  peut  ap(>liqaer  aux  garrfe-mafodes  la  défense 
de  recevoir.  (ToulUcr,  l.  5,  n*  67.  — Grenier,  1. 1”, 
p.3(l.) 

Le  pharmacien  qui  aurait  seulement  vendu  des 
remèdes , le  médedo  qui  n’aurait  pu  traiii  le  ma- 
lade et  aurait  simplement  été  consulté  sur  ta  maladie, 
enfin , le  prêtre  qui  serait  conlinoellemenl  resté  a^ 
près  du  malade  sans  lui  administrer  les  seooors  s(m- 
rituels,  ne  seraient  pas  incapables  de  recevoir.  (Toal- 
lier,  76id . , n**  69  et  70.) 

Pour  prévenir  la  fraude,  le  législalenr  déclare  mil- 
les toutes  dispositions  faites  au  profil  de  personnes 
interposées.  — Voyez  donation  DéGUisés. 

Sont  réputées  personnes  Interposées , les  pète , 
mère,  époux  et  desceudans  de  l’incapable.  (7&td., 
ari.9((.)  . , 

La  loi  présume  que  les  donations  ailes  à ces  per- 
sonnes s’adressent  réellement  à l’incapable , et  c est 
là  une  de  ces  présomptions  légales  contre  lesqucllu , 
en  général,  la  preuve  contraire  n’est  pu  admiasible. 
(fôid.,  art.  1352.) 

$ III.  Formes  de  fa  doiiotio». 

Pour  les  contrats,  il  est  ordinairement  libre  aux 
parties  de  choisir  le  mode  de  rédaction  qni  lenr  con- 
vient le  mieux  ; peu  importe  qu'ils  soient  revêtiu  de 
la  forme  authentique, do  qu’ils  ne  résollenlqïa  d ac- 
tes sous  seing  privé  ; c’est  une  drconstance  indiffo- 
rente  pour  leur  validité. 

Il  n’ea  est  pu  de  même  relativement  aux  dona- 
tions ; aux  termes  de  l’art.  931  du  Code  civil,  elles 
doivent  être  passées  devant  un  notaire  qui  en  garde 
minute  ; le  tout  à peine  de  nullité.  ^ 

Cette  disposition,  néanmoins,  ne  s’applique  qu  aux 
donations  d'immeubles;  quant  aux  roeuWet,  U est 
reconnu  qu'ils  peuvent  ttre  transmis  à titre  gratuit , 
sans  acte  et  sans  aucune  fonnalilé,  pourvu  que  1a  dé- 
livrance en  soit  faite  à l’instant  même. —Voyez 

DON  MANUEL. 

Hors  ce  eu,  non  seulemenl  la  donation  de  ebosu 
mobilières  doit  être  passée  devant  notaire,  avec  mi- 
nute , mais  il  est , de  plus,  nécesaire  que  ces  choses 
soieDt  énuniérécR  dans  un  éUt  estimatif,  signé  du 
donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent 
pour  Ini,  lequel  reste  annexé  à la  minute.  {Ibid,  y 
art.  918.)  A défaut  de  celte  formalité,  ledonaulre 
n’aurait  aucune  action  pour  en  obientr  la  délivrance. 
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Si  la  donation  s’applique  A des  meuUes  incorpo> 
rels,  tels  qti'ane  créance,  une  rente , il  serait,  en  ou- 
tre, indispensable  de  la  bire  notifier  au  débiteur, 
qui,  antrement,  pourrait  toujours  se  libérer  entre  les 
mains  du  donateur , ou  de  tout  autre  cessionnaire. 
(/6W.,  art.  1650.) 

Ainsi  qu’on  Ta  déJA  obserré,  la  donation,  quoique 
gratuite  de  sa  nature , peut  cependant  avoir  lieu  sous 
certaines  charges  et  conditions,  celle,  pareiemple, 
de  payer  tout  ou  partie  des  dettes  du  donateur.  Dans 
ce  cas.  la  loi  veut  qu’un  état  de  ces  dettes  soit  annexé 
A l’acte  (/6irf.,  art.  945),  afin  qu’elles  ne  puissent 
plus  tard  être  augmenté,  ce  qui  offrirait  au  dona^ 
teur  la  possibilité  d’anéantir  sa  libéralité. 

Une  fbnnalité  non  moins  essentielle  que  celle 
dont  il  vient  d’élre  parlé,  c’est  l’acceptation  de  la  li- 
béralité par  le  donataire.  Si  nous  n’en  parions  qu’en 
dernier  lieu,  c’est  qu’il  n’est  pu  indispensakde 
qu'elle  soit  accomplie  dans  l'acte  même  de  donation. 
Elle  peut  avoir  lieu  posténeurement. 

La  donation  est  imparfaite  jusqu’A  l’acceplation 
qui  seule  la  rend  irrérocable  et  définitive.  Celte 
acceptation,  qui  doit  avoir  lieu  du  vivant  du  dona- 
teur, doit , en  outre,  être  expresse  et  revêtue  des 
mêmes  formes  que  l’acte  de  dooatioD;  elle  doit  en- 
suite être  notifiée  au  donateur,  qui  se  trouve  alors 
irrévocablement  engagé.  {Ibid.f  art.  932.)  Jusque- 
lA,  il  est  en  droit  de  révoquer  mhi  bienfait. 

Pour  accepter,  il  fbut  être  majeur.  On  peut,  A cet 
effet,  se  fitire  représenter  par  un  mandataire  muni 
d’une  procuration  notariée,  dont  expédition  doit  être 
annexé  A la  minute  de  la  donation , ou  A celle  de 
l’accepUtion.  (/Hd.,  art.  933.) 

La  femme  mariée  ne  peut  accepter  qu’avec  l’auto- 
lîwtion  de  son  mari  ou  de  la  justice  ; le  mineur  et 
l’interdit,  que  par  rcnlresnise  de  son  tuteur,  spéda- 
lemenl  autorisé  par  le  Conseil  de  famille;  le  minenr 
émancipé,  qu’avec  raisistaoce  de  sou  curateur.  {Ibid. 
art.  934  et  935.) 

Remarquons  que  le  défaut  d’autorisation  ou  d’as- 
sistance ne  frapperait  racœptaüon  de  nullité  qu’au 
regard  de  la  personne  Incapable;  mais  que  le  dona- 
teur ou  ses  bériüert,  ne  pourraient  se  refoser  A exé- 
cuter la  donation.  (/Aid.,  art.  1125. — Touiller,  t.  5, 
n**  193  et  suiv.) 

La  nécessité  d’une  acceptation  ad  telle,  que  les 
femmes  mariées,  les  minenrs  et  les  interdits  ne  peu- 
vent se  foire  restituer  contre  le  défoul  de  oette  for- 
malité, sauf  leur  recours  contre  leurs  maris  ou  tu- 
teurs, sans  qu’ils  soient  admis  A invoquer  le  bénéfice 
de  la  restitution,  dans  le  cas  même  où  ce  recours  leur 
deviendrait  inutile  par  reflet  de  l’insolvabiüté  des  tu- 
teurs ou  maris.  (Code  civil,  art.  942.) 

Mais  aussi  U a été  permis  aux  père  et  mère  de  tout 
nuneur,  ainsi  qu’A  ses  autres  ascendans,  même  du 
vivant  des  père  et  mère,  d’accepter  en  son  nom  les 
donnions  qui  lui  sont  foiles,  quoiqu’ils  ne  soient  ni 
ses  tutenrsni  ses  curateurs.  (/Aid.,  art.  935.)  Comme 
la  loi  ne  distingue  pas,  on  en  conclut  que  les  père  et 
mère  de  l’enfant  naturel  reconnu  jouissent  de  la 
même  prérogative. 

Le  aourd-maet  qui  sait  écrire  peut  accepter  par 


Ini-ffiême , ou  par  on  fondé  de  pouvoirs  s'il  ne  sait 
pas  écrire.  L’acceplation  doit  être  foiie  par  on  cura- 
teur nommé  A cet  effet  par  le  conseil  de  fomille. 
(/Aid.,  art.  936.) 

Le  tuteur  qui  voudrait  faire  A son  pupille  une  do- 
nation, ne  pourrait  accepter  en  son  nom;  lesubrogé- 
tuteur  devrait  le  remplacer.  Quant  A la  femme,  elle 
est  valablement  autorisée  par  son  mari  qui  lui  foit 
la  donation. 

Suivant  l’article  937,  les  dons  enlre-vifs  faits  au 
profit  des  hospices  des  pauvres  d’une  commune  ou 
d’élabUssenieiis  civils  ou  ecclésiastiques,  doivent 
être  acceptés  par  les  administrateurs , après  y avoir 
été  autorisés  parun  arrêté  du  gouvernement. (/Aid., 
art.,  910.  Loi  du  2 janvier18l7,  art.  1".) 

Les  dons  faits  pour  reoiretien  des  ministres  et 
pour  l'exercice  du  culte,  doivent  être  acceptés  par 
l’évêque  diocésain , dont  l’acceptation  doit  être 
précédée  de  l’antorisatioD  administrative.  — Yoyex 

DONS  BT  LEGS. 

De  ce  principe,  qu’avant  racceptation  le  contrat 
n’est  pas  encore  parfait,  00  doit  tirer  la  conséquence 
! que  les  parties  doivent  avoir  la  capacité  requise, 
j non-seulement  A l’époque  de  la  passation  de  l'acte, 

I mais  encore  A celle  de  l’acceptaiioa. 

li  nous  reste  A parler  d’une  dernière , mais  Im- 
porUnte  formalité,  qui  toutefois  se  raUacbe  plutôt 
A l'exécution  qu’A  lasubstancede  l’acte  dedonation. 

Aux  termes  de  l’article  939,  lorsqu’il  y adonation 
d’immeubléssusceptiblesd’hypotbëquet.latraaaerip. 
tioK  des  actes  comenanl  la  dation  et  l’accepution, 
ainsi  que  1a  notification  de  l’acceptatioa  qui  aurait 
eu  lieu  par  acte  séparé , devra  être  foite  au  bureau 
des  hypotlièqaes  daos  rarroodissement  duquel  les 
biens  sont  situés. 

L’ancienne  jurbprodence  avait  soumis  les  d<Hia- 
tions  A une  formalité  particulière  qu’on  nommsit 
insiauafioN.  Cette  formalité  qui  consistait  A copier 
littéralement  l’acte  sur  on  régistre  public  teun  A 
cet  effet . étant  d’une  manière  générale  et  absolue 
exigée  A peine  de  nullité , elle  avait  pour  but  de 
donner  de  la  pubiieité  aux  donations  et  d’empêcher 
les  tiers  d’être  induits  en  erreur  sur  la  véritable  po- 
sition de  celui  avec  qui  ils  cootraetaient. 

La  transcription  remplace  aujourd'hoi  l’iosinna- 
lioii,  et  voici  les  effets  que  lui  attribue  l’art.  941  ; 
le  début  de  transcription  pourra  être  opposé  par 
toutes  personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois 
celles  qui  sont  chargées  de  faire  foire  la  transcrip- 
tion, ou  leurs  ayant  cause  et  le  donateur. 

Rêsalte-i-U  de  cet  article,  que  les  tiers  puissent 
opposer  la  nullité  de  la  donation  non  transcrite  ? 
Ainsi,  par  exemple , les  créanciers  du  demateor,  ou 
celui  A qui  il  aurait  postérieurement  A la  donation , 
transmis  l’objet  donné , seraient-ils  fondés  A reven- 
diquer cet  objet  contre  le  donataire? 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  celte  question  qui 
partage  les  plus  savans  jurisconsulles.  M.  ToulUer 
(tom.  5,  n.  238  et  soivans)  ne  vent  voir  dans  la 
transcription, qu’une  simple  mesure  destinée,  comme 
en  cas  de  vente,  A purger  les  immeubles  des 
hypothèques  non  inscrites, et  à foire  courir  les  délais 
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de  sorenchère.  maU  niillfnifnt  à lenir  lien  de  l’an- 
pienne  inMiiuatioti.  — Voyez  TtuNüciiti'TioN. 

L'opiiiiun  ciintraire  rsl  professée  p«r  M.  Grenier, 
dtfiH  son  frailé  r/ex  donaliotis  (toin.  I**',  ti.  1fi(  et 
suivans),  ainsi  que  |ur  M.  l'roudhon  (r/e/'uxufrutf. 
tout.  n.  91).  et  s\ippiite  de  l*aveu  inètite  de 
M.  Toiillier  sur  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassaiimi. 

La  pmdfiire  exige  donc  (|iie  les  donataires,  |M>ur 
meure  leurs  droits  a i’abri  de  toute  contesiaiiuiiy  ne 
liêgligeiil  jamais  de  faire  transcrire  leur  acte  au 
bureau  des  liypotltèi}ues. 

Il  est  nuiiilenant  admis  enjnrisprtidenceque  les 
héritiers  du  donateur,  étant  la  cuniinitaliuii  de  sa 
personne,  ne  pourraient  pas  plus  que  lui  {ibid.,ari. 
9-M)  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription.  Quant 
à ses  légataires  parlic  iliers  qui  tiennent  leurs  (iroiu 
du  donateur  sans  cependant  le  représenter,  nous 
pensons  i|u’ils  seraient  admis  à op{H>SiT  ce  moyen 
cummclous  les  tiers  en  g<  itérai. 

Deiitëniequ’enca.'i  de  non-acceptation,  les  mineurs 
les  interdits,  Ira  rennnes  inariets  nu  sont  {Hiiiil 
restitues  couire  le  défaut  de  transcription,  et  ii\ml 
qu'un  >iin{i!u  recours  contre  leurs  iiiieurs  ou  maris 
qui  seraient  eu  faute,  (/bit/.,  art.  942.)  I 

$ IV.  A'f/Wx  de  la  donation. 

Lorxi|ue  fontes  les  roimatilés  ci-dessus  indiquées 
ont  été  remplies , le  doiuiaire  est  alora  proprietaire  ' 
incomiiinlalde  des  objets  donnés,  viS'à  vis  des  tiers, 
à Tégani  du  donateur  la  donation  dilu  ent  acceptée, 
est  ftarfaite  par  le  seulcon^eiiteuicnt  ilei  ;>artiess.>us 
qu’il  soit  besoin  de  tradition  (/frid.,  art.  9i8),  ni  de 
toute  autre  formalité. 

Ledonalaireaurail-il  encas  d'éviction,  un  recours 
de  garantie  contre  le  donateur  ? j 

Il  faut  dUtinguer  : si  ce  dernier  a agi  de  l>oiuie  | 
fui,  il  te  devrait  niicune  garantie,  parce  que,  dit 
M.  Proud)ion(drrt^SN^ru/{,  foin.  2,  il  nu  . 

serait  (ta.s  juste  de  lui  imposer  une  cbarge  â raUon  ' 
de  son  bienfait.  ! 

Si  au  contraire  au  oumienl  de  la  donation  il  ' 
connaissait  les  causes  de  l’éviction,  nul  doute  que  le  : 
donataire  ne  fût  fondé  St  réclamer  contre  lui  lc<«  iiu-  : 
penses  qu'il  aurait  Utiles  sur  l'objet  donné  {/but.,  | 
lom.  1,  n"  aussi  bien  que  tons  les  frais  aux-  | 

quels  aurait  donné  lieu  l'acte  de  donation.  Mais  j 
tfaus  aucun  cas.  il  ne  [lonriait  être  tenu  de  loi  rcs-  I 
titucr  la  valeur  de  robjel  donné,  à moins  bien  eu*  ! 
lendti  d’une  stipulation  expresse  ; les  princijHW  admis  j 
en  matière  de  vente  ne  icv^ivent  pus  ici  leur  ap-  ! 
plicaiion. 

donataire  est  tenu  d’exécuter  les  conditions 
sous  lesquelles  ila  reçu  (J/dd.,  art.  955,î  U contracte 
cnotdre  l’vdibgation  de  fournir  des  alinirns  à son 
bienfaiteur  devenu  indigent  (/tid.,  arl.9jj.) 

J V.  j4*tnuhtion.  réduction  et  rérocoHon. 

Lat  donations  comme  tous  les  antres  contrats 
aont  suiMîepliblrsd’étre  aitaqiiéespar  les  créanciers 
du  donaienr,  &i  elles  ont  etc  faites  en  fraiidede  ietiis 
tlroiiii(i/yid.,  art.  1 167}.— Voyez  fkai  t>i;. 

'fontes  les  panir^s  iis'eréssées  peuvent  les  faire 


annuler  pour  vice  de  fanne  ou  defaut  de  capacité 
de  la  {tari  des  coiitraclans; 

2"  Le»  beritim  à réserve  sont  fondés  à en  deman- 
der la  réduction  lorsqu’elles  excédeul  les  Uiniics  de 
la  quotité  itis|M>nib]e  (art.  920  et  suivans). — Voyez 
qUUTITË  msPU.MKLK; 

3“  Plusieurs  causes  de  révo-mlinn  ont  été  déler- 
luinées  par  le  Code  civil.  Ces  caoftes  sont  l'inexë- 
cniion  des  conditions , sous  lesquelles  la  donation  a 
été  faite,  ringratifnde,  et  la  survenance  d'enfans.— 
Voyez  wÉvocATioN  db  donation. 

5 VI.  Haregistreinenl. 

Leroootantdu  droit  varie  suivant  la  qualité  des 
parties  et  la  nature  des  objets  donnés. 

En  ligue  directe,  pour  lesmcKMex,  il  est  du  I franc 
25  centimes , et  pour  les  i»imeri6/ex  4 francs  pour 
UlO  franCH,  y compris  le  droit  de  Iraitscriplion 
qui  se  peiyotl  en  même  temps  que  celui  d’enregis- 
Iremenl.  (Loi  du  22  frimaire  au  vit,  art.  69,  $ 4et 
6,  et  du  26  avril  4816,  art.  53  et  54.) 

Entre  {larenscolialiTaiix  successibles,  il  est  dû  pour 
les  weuilfz  2 et  demi  pour  UKI,  et  pour  les  immeu- 
Mex  6 'et  demi  pour  400.  (Lui  du  28  avril  4816, 
art.  53  H 51.) 

Entre  toutes  autres  personnes  |Kmr  les  meublez 
3 francs  50  pour  400,  et  pour  les  immeubles  8 et 
demi  pnir  4Ü(b  (Ibid.) 

Des  droits  beaucoup  moins  forts  se  perçoivent 
<|iiand  il  s'agit  de  donslioiis  faites  en  faveur  n’eta- 
id^s^emcns  publics.  Ils  ont  été  réduits  à 4 franc 
pmir  rniregislrement,  et  h 4 franc  pour  la  Iraus- 
cnptiou  par  différenles  lois.décretsou  ordunnaiices. 

La  liquidation  des  droits  se  fait , savoir  pour  les 
donations  d'objets  tootiilicrs,  d’après  U déclaration 
e<ain>alive  des  parties , sans  dUlracliun  des  charges. 
( Loi  du  i2  frimaire  an  vii,  art.  45,  n"  H.) 

El  pvHir  les  tmmCHldcx  d’après  l’eVHlualîon qui 
doit  eu  êl  re  faite  et  portée  pour  la  propriété  entière, 
à vingt  fois  le  produit  des  biens  nu  le  prix  des  Imux 
cmirans,  et  si  la  douatiou  n’e>t  que  de  l'nsufruil,  à 
40foisceproiltiil.  letoulsansdisiracliondescliarges. 
(y/fid.,  n”  7 et  8.) 

Les  élals  eslinnitifs  des  objets  mobiliers  donnés, 
sont  somnis  an  amifde  droit  fixe  de  4 franc.  (Iii- 
slnictiuii  générale  de  la  rtgie  du  49  octobre  4rà7.) 

DOV.VnON  ËVBXTL'i.LLE.  Qit  appelle  ainsi  celle 
dont  rexecuiiun  est  subordoiiiice  a un  eveuement 
inceiUni. 

J.a  donation  par  contrai  de  mariage  de  biens  à 
venir,  ou  de  biens  presens  et  à venir  dont  il  a été 
parie  au  mut  donation  kn  favucs  de  uailiagu, 
estune  donation  eveuluelle,  lAiisqu'elle  dqiend  du 
produit  du  donateur. 

/inregis/rcM»fiit.  Droit  fixe  deSfr.  (Loîdu  28 avril 
! 4816-4”  mais  à l'évenemeiU  le  droit  proportionnel 
é»l  dù. 

DONATION  iNDiKECTE.  La  donation  indirecte 
est  celle  qui  e*i  faite  par  des  moyens  obliques  |»otjr 
en  déguiser  le  earaciè.e  ou  rcxisicucc. 
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l JU*  vcriti?  ;i  vil  jr;K  «ni  Unnl  !o  piix  ?cr;iU  piiro- 
incut  ficlif,  le  paiciut'ul  «le  I i (|t'U{*  (ruji  li«T»,  imp 
renoiiciAtinn  à snofr's.sion  jKiur  f^irt*  profiler  im  ci)- 
liéi'ilier  Uc  relie  succession  tout  entière,  eic.  i^crAirnl 
«le  iloiiaiiüiis  indirectes.  — Vovez  rapport 
A SrCCESSION. 

DONATION  UL'TL'BLLR.  Celle  par  laquelle  deux 
l^rrsonnea  se  Ki'^lineni  l'une  l'autre. 

Ce*  «ortes  de  donation*  peuvent  avoir  lieu  dan*  le 
némeaeie,  eicepié  entre  époux  auxquels  il  n'e»t 
permis  de  se  faire  de*  donatiim*  mutuelles  dans  le 
même  acte  que  par  contrai  de  mariage.  (Code  civil, 
irt.  1097.)  — Voyer  do»  mitî'ki,. 

Bien  quediacune  des  parties  reçoive  l'équivalent 
de  ce  qu'elle  donne , la  Quation  n’en  conserve  pas 
moins  son  caractère,  à moins  que  les  clause*  de 
l'acie  ne  manifestent  l'intention  positive  de  faire  un 
contrat  intéressé  de  port  et  d'autre. 

La  donation  mutiieile  peut  produire  son  effet  im- 
médiatement ou  être  subord«mnée  au  décès  du 
donateur.  Ce  demier  mode  e>t  fort  usité,  mais  elle 
doit  iMfceasaireiiieiit  s'applkpier  à de*  objets  présens  j ' 
Ce  n’est  «pi'eiiire  époux  ou  en  faveur  de  mariage  | 
qu’il  est  permis  de  donner  des  biens  à venir  ou  ceux 
qui  existeront  à i’èpoqiie  du  décès. 

Malgré  lacondiiioncasoelledesiirvie,  la  donation  | 
n’en  est  pas  moins  irrévocable;  raocomplissement 
de  il  condition  a un  effet  rétroactif  aujour  de  la  do- 
nation : il  n’esi  pas  libre  chacun  des  donateurs  de 
disposer  des  objets  doiuiés. 

^ Nous  ravotisdéjà  dit,  la  nécessité  delalranscnp- 
lion  C't  conte>tée , mai*  son  tililiie  ne  (aurait  l’étre; 
ainsi  la  prudence  conseille  de  ne  pas  négliger  Ct-tio 
mesure. 

8i  la  donation  mutuelle  ert  pure  et  simple  elle 
contient  véritablement  deux  doitalions  qui  l'une  et 
l’Miilre  reçoivent  leur  effet,  tandis  que  dans  le  cas 
de  Mi|itiliÉiion  de  survie  une  seule  est  susceptilde 
d’exécution , celle  faile  au  survivant.  j 

L’article  9'iO  déclare  révo(juées  pour  cause  de 
survenance  d\  nfans  la  donation  imituelle  aussi  bien  i 
que  toutes  les  autres  donations.  Mais  romiuiie- 
t-elle  d'avoir  lien  relativement  au  donateur  «]iii  n'a  ! 
point  d’eiiftns?  M.  Toullkr,  coniratrenient  6 l'opi- 
nion de  M.  Grenier.  ,se  prononce  pour  t'aflinuative 
par  lenmtifqiie  les  deux  duiuilions  m)iU  évidemment 
la  condition  rnne  de  Taitlre  et  que  l’une  d’elles  no 
peut  par  conséquent  suiwister  lorsque  l’autre  est  ; 
révoquée.  (T«une  5.  n.  308.)  I 

Par  le  niênie  motif  il  faut  admettre  que  la  nullité,  { 
pour  quelque  moiirque  soit , de  l’une  enlraiueavec  | 
^le  la  nullité  de  l'autre.  | 


3^;'» 

au  pjolil  de  queqiic  pfi>*oiiue  qu'il  a dOsîgme. 

Si  les  clwrges  koiii  imposéesau  profit  du  donaieui  i 
‘1  «M  évident  que  l’acte  n'csi  plu*  gratufl,  ou  du 
moins  purement  gratuit  ; c'est  un  vériiah'e  é.'hangi- 
q;ii  n’est  point  ossujeiti  aux  Kolemtiré*  rcquii.té  jnuir 
la  validité  de*  donations , telle*  que  la  m^cessîte  d'uu 
acte  luilaiié  dont  il  reste  minute,  il'iui  état  esiiirra- 
lif  annexé  à la  minute,  eide  l’accrpiatiou  exiire!s«e. 

Le  Cmlc  ne  soumet  ces  disposiiion*  à la  révocation 
ni  pour  caii-.e  de  surveiianct  d enfans  , ni  |Kmr 
caii>e  d’iugralilnde  , parce  que  ce  ne  sont  |>fûiit  iic.s 
Idkralités;  elle*  peuvent  seulement  cotmne  Imi*  les 
contrat*  être  révoquée*  poure»use  d'in*  xecotion  de* 
charges  qui  en  sont  la  condition  , s, ms  que  n«  an- 
inoins  le  donataire  puisse  abdiquer  l.i  donaïutn  }M>ur 
se  soustraire  aux  cliarges  qn’il  a une  fois  arce|>lées. 

Lorsque  la  valeur  de  I objet  exiéde  »olüb:eminl 
celle  des  charges  impayées  au  donataire,  eVst  im 
coiitral  mixte  qui  pailici]>e  de  la  nature  üe*  contrats 
à titre  gratml  et  de  celle  de*  coniraU  à litre  oné- 
reux; et  si  la  déposition  était  faite  eu  fraude  dés 
liériliers  ou  delà  lui,  pour  cimier  les  disjiosiiiofis 
sur  la  qiiotile  disfKmible  ou  sur  les  incapacilés  des 
per^imnes,  il  y utirail  lieu  à réduction  ju*qii’ù  con- 
currence de  la  plus-value  de  l'objet  doiiué. 

Quant  aux  donation*  onémi.se*  de  la  seconde 
espèce , savoir  « elles  dont  le*  charges  sont  imposées 
au  profil  d’une  tierce  fiersonuodé>ignée  par  le  dona- 
teur , il  faut  <ii>linguer  si  ce*  charge*  sont  une 
libéralité  qu’exerce  le<l»n.4ciir  en  faveur  de  la  pér- 
sonne  dé‘igiiec.  Par  « xenqilc,  je  donne  une  terre  à 
/■*ii  jrr,  à eotiiiiiion  de  doiiuer  tO.OOO  fr.  à -Harie 
à 'aqticlie  je  ne  dois  rien . nul  doute  que  c’est  à mou 
egard  une  liimatidn  piru-nuiii  graliiile  et  sujette  à 
toutes  lessokiinius  nqiiises  pour  la  validiie  dés 
doiMiioiis  pures  et  .simple.*  , car  pour  juger  dé  h 
quati  é d’mie  dimilioii,  on  ne  considère  que  li  per- 
sonne du  doiiîile  ir. 

.’lliiis  si  la  charge  est  iuqxxée  pour  libérer  le  do- 
liulour  «le  quelques  obligation*  envers  des  tierces 
pti'unius,  il  c>l  évident  que  la  donation  doit  être 
rangée  au  nojubi'e  tic*  donations  de  la  première  es- 
pèce puisque  la  charge  est  au  profil  du  donateur. 

L’ait.  918  du  Cmltî  civil  offre  un  exemple  de  do- 
luilion  oiiémisc.— Vtiyex  Toiilher,  tome  5,  n*  t85. 

l.iirnjisUemfut.  On  lie  tlnlinguc  pas  pour  la  per- 
cepliou  tin  droit  entre  des  donations  entre  vifs  à titre 
giaïuit  et  les  donation*  à liite  onéreux,  et  il  n’y  a 
pa.s  lieu  de  dêdiiiiesiir  la  valeur  de*  choses  données 
les  ebaiges  affcclées  à ta  donation.  (Arrêt  de  cassa- 
tion , du  28  janvier  1818,  Sirey,  tome  18 , l'*  par- 
tie, page  ’ijz.) 


DONATION  ONBBBUSB.  Le*  donations  onéreuses 
sont  celles  qui  sont  faites  sous  des  cluuge*  imposée* 
au  doiiataiié  comme  une  condition  de  la  donation. 

Le  donateur  en  cf/el  peut  imposer  au  domitaire 
telles  cliarge*  qu’il  juge  à propos  pourvu  qu'edo  ne 
Gouiieimeal  rien  de  coutraue  aux.lois  ni  aux  bonnes 
mœurs. 

Ces  donations  sont  de  deux  espèces  suivant  que 
les  diarges  sont  imposées  au  prolit  du  donateur,  ou 


DONATION  iiÉm'.NERATOtfiit.  Celle  quia  poor 
but  de  lecoiiqM user  de^  services  rendus  au  dona- 
teur ou  aux  siens. 

Dan.*  le  cj*  où  ces  services  seraient  appréciables 
à prix  d'argent , et  coiiféitTaieut  une  action  pour 
en  avoir  le  paiement,  à celui  qui  les  aurait  rendus, 
la  dorniiiun  ne  serait  qu'un  véritable  paiement  si 
les  objets  donnés  n’exccdaienl  pas  notablement  U 
valeur  dei  services , et  elle  ue  serait  assujeUié  â 
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locone  des  règles  particulières  à U donation  pro> 
prement  dite. 

Lorsque  le  donataire  n’arait  droit  qu'à  la  recon- 
naissance du  donateur  sans  pouvoir  exi^  de  salaire, 
la  donaUon  prend  alors  le  caractère  de  rémunéra^ 
toire.  Cependant  comme  nne  telle  donation  a pour 
bnt  d'acquitter  nne  dette  réputée  naturelle,  on  ne 
doit  pat  la  soumettre  à toutes  les  formalités  des 
donations. 

Ainsi  elle  ne  serait  pas  nulle  pour  avoir  été  faite 
sous  seing  privé,  et  n'avoir  pas  été  formellement 
acceptée  par  le  donataire.  — Touiller , t.  5 , n**  1 86. 

Mais  elle  est  soumise  à la  révocation  pour  cause 
de  survenance  d'enfans.  L'art.  960  contient  à cet 
égard  une  disposition  formelle. 

Aucune  disposition  ne  la  soumet  à la  révocation 
ponreanae  d’ingratitude,  parce  que  dit  M.  Touiller, 
et  serait  nne  sorte  d’ingratitude  de  la  pèrt  du  dona- 
teur que  de  prétendre,  pour  nne  injure  récente, 
révoquer  une  ancienne  libéralité  qn’il  n'avait  faite 
que  pour  acquitter  la  dette  de  la  reoonnaisaance. 
{/bid.) 

En  cas  d'atteinte  portée  à 1a  quotité  disponible, 
U donation  rémunéraloire  serait  réductible  comme 
toute  autre. 

Les  incapacités  prévues  par  l'art.  909  ne  s'appli- 
quent pas  à ce  genre  de  donation.  Cet  art.  déclare 
an  contraire  qu’elle  peut  avoir  lieu  même  au  profit 
des  médecins  etc.,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  exc^. 

Le  Code  n’ayant  pas  nommément  soumis  les  do- 
nations rémuncraloires  qui  du  reste  ne  peuvent  être 
assimilées  sous  tous  les  rapports  aux  donations  pro- 
prement dites,  à la  formalité  de  1a  transcription , il 
faut  en  conclure  que  le  l^islateur  a voulu  les  en 
exempter. 

Enrrgistremmt.  La  donation  rémunératoire  ne 
donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel  fixé  pour  lea 
donations  entre  vifs  dont  elle  diffère  etfsenliellement. 
La  régie  ne  perçoit  que  les  droits  dAs  suivant  le 
genre  de  convention  qu'elle  renferme.  Ainsi  la 
constitution  d’une  rente  viagère,  pour  services  ren- 
dus, est  passible  du  droit  de  2 pour  100  comme 
constitution  de  rente.  (Loi  du  22  frimaire  an  vji, 
art.69,5  5,2*.) 

DONS  ET  LEGS.  Les  dispositions  entre  vib  on 
par  testament  au  profit  des  hospices , des  pauvres 
d’une  commune  ou  d’ëlablissemens  d’nltlilé  publi- 
que,  n’ont  leur  effet  qu’aulant  qn’elles  sont  auto- 
risées par  une  ordonnance  royale.  (Gode  civil,  art. 
900.) 

'font  éUbUssemail  eedésiastiqoe  , reconnu  par 
il  loi,  peut  accepter,  avec  l’autorisation  du  roi , 
tous  les  biens  meubles,  immeubles  ou  rentes,  qui 
loi  sont  donnés  par  actes  entre  vifs  ou  par  actes  de 
demière  volonté.  (Loi  du  8 janvier  1817.  art.  1.) 

Tout  établUseroent  ecclésiastique  reconnu  par  la 
loi,  peut  également,  avec  l’autorisation  du  roi,  ac- 
quérir des  biens  immeubles  ou  des  rentes.  ( Loi  du 
2 jauvier  1817,  art.  2.) 

Les  immeubles  ou  rentes  appartenant  i on  éta- 
blissement ecclésiastique,  seront  possédés  à perpé- 
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tuité  par  ledit  établissement  et  sont  inaliénables,  A 
moins  que  l'aliénation  n'en  soit  autorisée  par  le  roi. 
(Jbid.,  art.  3.) 

Conformément  à l’article  910  du  Gode  civil  et  A 
la  loi  du  2 janvier  1 81 7 , les  dispositions  entre  vib 
ou  par  testament  de  biens  meuûes  et  immeubles 
au  profit  des  églises,  des  arebevècliés  et  évècbés, 
des  ciiapitres,  des  grands  et  peüu  séminaires , des 
cures  et  des  succursales,  des  fabriques,  dm  pauvret, 
des  hospices , des  eollé^ , des  communes , et  en 
général  de  tout  établissement  d’ulUilé  publique  et 
de  toute  association  religieuse,  reconnus  par  la  loi, 
ne  peuvent  être  acceptés  qu'après  avoir  été  autori- 
P*r  le  roi,  le  Conseil  d’État  entendu  et  sur 
l’avis  préalable  des  préfets  et  des  évéques , suivant 
les  divers  cas. 

L’acceplition  des  dont  ou  legs  en  argent  ou  ob- 
jets mobiliers  n’ezeédant  pas  trois  cents  francs,  est 
autorisée  par  les  préfets.  ( Ordonnance  du  2 avril 
1817, art.  1.) 

L’aulorisaüoci  n’est  accordée  qu’après  l'approba- 
tion provÎMMre  de  l’évèque  diocésain,  s’il  y a charge 
de  service  religieux.  {Ibid.,  an.  2.) 

L'acceptation  desditt  legs  on  dons,  ainsi  anlori- 
sée  doit  être  faite,  savoir;  par  les^éques,  lors- 
que les  dons  ou  legs  ont  pour  objet  leur  évéebé, 
leur  catliédrale  ou  leurs  séminaires  ; par  les 
doyens  des  chapitres,  si  les  dispositions  sont  bites 
au  profit  des  chapitres  ; par  le  curé  ou  desservant 
lorsqu’il  s'agit  de  legs  ou  dons  faits  A la  cure  ou 
succursale  ou  pour  la  subtttlanee  des  eeclésiasii- 
ques  employés  A la  desservir;  par  les  trésoriers  des 
bbriques,  lorsque  les  donateurs  ou  testateurs  ont 
disposé  en  faveur  des  frabriqties  ou  pour  l’entretien 
des  églises  et  le  service  divin  ; par  les  consistoires, 
lorsqu’il  s'agit  de  legs  bits  pour  la  dotation  des  pas- 
leurs  ou  pour  l’entretien  des  temples;  par  les  admi- 
nistrateurs des  hospices,  bureaux  de  charité  et  de 
bienfaisance,  lorsqu’il  s'agit  de  libéralités  en  b- 
veur  des  hôpitaux  et  autres  établissemens  de  bien- 
bisance;  par  les  administrateurs  des  collèges,  quand 
les  dons  et  legs  ont  pour  objets  les  collèges  ou 
des  fondations  de  bourses  pour  les  étudians  ou  des 
diaires  nouvelles;  par  les  maires  des  communes , 
lorsque  les  dons  ou  legs  sont  bits  an  profit  de  la  gé- 
néralité des  habitaDS,  ou  pour  le  soulagement  ec 
l’instruction  des  pauvres  de  la  commune  ; et  en- 
fin par  les  administrateurs  de  tous  les  autres  établis- 
semens d’utilité  publique  légalement  constiloés  pour 
tout  ce  qui  est  donné  ou  légué  A ces  établissemmis. 
(/Aid.,  art.  3.) 

Les  ordonnances  et  arrêtés  d’aotmisation  déter- 
minent, pour  le  plus  grand  blendes  établissemens, 
l’emploi  des  sommes  données  et  prescrivent  la  con- 
servation ou  la  vente  des  effets  mobiliers,  lorsque 
le  testatetir  ou  le  donateur  ont  omis  d'y  ponrvoir. 
(/Aid.,  an.  4.) 

Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  conte- 
nant nn  legs  au  profit  de  l'un  des  établissemens  on 
titulaires  mentionnés  ci-dessus , est  tenu  de  leur  en 
donner  avis  lors  de  l’onvertiire  ou  publtcalion  do 
testament.  En  attendant  l'acceptation,  le  diefde 


réUbliaseiDeot  ou  le  titulaire  doit  faire  loiii  les  ac* 
us  ooQservaloires  jugés  nécessaires,  (/bid.,  art.  5.) 

Le  conseil  de  préfecture  ue  peut  pas  refuser  Tau* 
lorisation  qui  lui  est  demandée  à cet  égard.  ( Or- 
dotmance  du  '28  mars  1821 .) 

Ne  sont  point  assujettis  à la  nécessité  de  l'auto- 
risatioii,  les  acquisitions  et  emplois  en  rentes  con- 
siituéessur  l'Élat  ou  les  villes  que  les  étabiisse- 
iiiens  ci-dessus  désignés  peuvent  acquérir  dans  les 
furmes  de  leurs  actes  ordinaires  d'administration. 
Les  rentes  ainsi  acquises  sont  immobilisées  et  ne 
(leuvent  être  aliénées  sans  autorisation.  (Ordon- 
nance du  2 avril  1817 , art.  6.) 

L'aulorisalioii  pour  l'acceptation  ne  fait  aucun 
obstacle  à ce  que  les  tiers  intéressés  se  pinirvoient 
par  les  voies  de  droit,  coulre  les  dispositions  dont 
i'accepUtiuii  a été  autorisée.  ( Idid.,  art.  7.  ) 

Les  élablisseiuena  religieux  de  femmes  , ddment 
aiiiorisés  peuvent,  avec  rauiorisation  spéciale  do 
roi , accepter  les  biens,  meubles  et  iinnteuNes  qui 
leur  ont  éié  donnés  par  actes  entre  vifs  ou  par  ac- 
tes de  dernière  volonté,  à titre  pailiculier  seule- 
ii>ent.  (Loi  du  2imai  1825.  art.  4, 1'*  p*rt.) 

é'nregisirenteiil.  Il  n’est  perçu  , pour  l’enr^is- 
I rement  des  actes  de  donation  ou  legs  légalement 
faits  en  faveur  des  congrégations  hospitalières, 
qa’im  droit  fise  d’un  franc.  (Décret du  18  février 
1809.)  — Voy.  aussi  donation  bntkb-vifs,  $ VI. 

DOSSIER.  C'est  la  réunion  des  pièces  relatives 
à une  même  affaire. 

DOT.  D'après  le  Code  civil  (art.  1540  ) , la  dot 
est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  sou- 
tenir les  changes  du  mariage  ; et  cette  définition 
s’applique  au  r^nie  de  la  oommunaoté  aossi  bien 
qu’au  régime  dotal. 

Le  droit  civil  ne  fait  pas  aux  père  et  mère  une 
loi  de  doter  leur  enfans  en  les  mariant.  (Code  civil 
art.  204);  il  n'existe  à cet  égard  qu’une  obligation 
uaiurelle  pour  l’exécution  de  laquelle  ces  derniers 
li'oiil  pas  d'aciltMi. 

Les  pareils  consentent-ils  4 les  doter  ; voici  les 
lu  iiicipes  suivant  lesquels  les  sommes  ou  valeurs 
fiiurnies  te  réparUsseot  entre  le  père  et  la  mère  : 

Si  le  contrat  de  mariage  n’exprime  pas  la  partie 
pour  laquelle  ils  entendent  y cootrilmer,  ils  sont 
t en»és  avoir  donné  chacun  pour  moitié,  soit  que  1a 
«lut  ailelé  fournie  ou  promise  en  efTets  de  la  coni- 
iminauié,  soit  qu’elle  l’ait  été  en  biens  personnels 
.'«  l'un  des  deux  époux.  Au  second  cas,  l’époux 
«Umi  rimmeuMe  ou  l'effet  personnel  a été  constitué 
en  dot,  a sur  ica  biens  de  l’autre  , une  action  ou  in- 
«lemiiité  pour  la  moitié  de  ladite  dot . eu  égard  i la 
valeur  de  reffei  donné  au  temps  de  la  donation, 
l/ôid..  art.  1438.) 

Le  mari  est  de  droit  chef  et  maître  de  la  commu- 
nauté; il  peut  disposer  souverainement  à titre  oné- 
reux de  tout  ce  qui  en  dépend;  mais  il  loi  est 
interdit  de  transmettre,  4 titre  gratuit,  des  immeu- 
bles, si  ce  n’est  quand  il  s’agit  de  l'établissement 
desenfaris communs.  (Ibid  , ait.  1422.) 

La  dot  coQslituce  par  le  mari  seul,  à l’enfant 


commun,  en  effets  de  la  cummunaiilc,  est  à U 
charge  de  la  communauté,  et  d.ins  le  cas  un  la 
communauté , lors  de  sa  dissululion,  est  accepU-u 
par  la  femme,  celle-ci  doit  supiiorter  la  moitié  de 
la  dot,  à moins  que  le  mari  n’ait  déclaré  expressé- 
ment qu’il  s’en  diargeait  pour  le  toutou  pour  unes 
portion  plus  forte  que  la  moitié.  (2bid.,  1439.  ) 

Quoique  le  législateur  ne  prescrive  (|ue  de  doter 
les  enfaus,  le  devoir  que  la  nature  impose  à cel 
égard  est  tellement  évident , qu'il  a siipp«]sé  que 
celui  qu’une  cause  quelconque  a fait  placer  dans  les 
liens  de  i’iiiterdiclion  , et  qui , par  cc  motif,  ne 
peut  légalement  exprimer  sa  volonté  ne  ii)an«|uc- 
rait  pas,  s'il  lui  était  permis  de  disposer , de  con- 
courir i rétablissement  de  ses  enfans , et  qu’elle 
autorise  en  conséquence  le  conseil  de  famille  a 
fixer  avec  les  autres  conventions  matrimoniales  la 
dot  ou  l'avancemenl  d’hoirie  couveuable.  (Ibid., 
art.  511.) 

Du  reste,  les  avantages  portés  au  contrat  de  ma- 
riage des  enfans  ne  sont  jamais  censés  faits  qu’en 
avancement  d’hoirie  et  donnent  toujours  lieu,  a 
moins  de  dispense  expresse  , au  rapport  entre  co- 
héritiers, quand  la  succession  du  donateur  vient  à 
s’ouvrir.  (Ibid.,  art.  843-851.) 

Les  conventions  mairimoniales  sont  immuables 
de  leur  nature  , elles  ne  peuvent  recevoir  aucun 
changement  après  le  mariage.  (Ibid.,  1295.) 

C’est  mie  application  de  ce  principe  que  contient 
l’art.  1643  qui  déclare  que  la  dot  ne  peut  être  con- 
stituée ni  même  augmentée  pendant  le  mariage. 
Ce  qui,  toutefois,  ne  s’applique  qu’au  régime  dotal. 

Sous  le  même  régime  les  immeubles  coiistii  nés 
en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  liypoihéqncs  du- 
rant le  mariage , sauf  dans  certains  cas  fornidk- 
ment  déterminés.  ( Ibid.,  art.  1554  et  suivans.) 

A la  différence  de  ce  qui  a lieu  en  matière  de 
donations  ordinaires  pour  lesquels  le  donateur  eu 
thèse  générale  n’est  soumis  à aucune  garantie. 

De  même , encore  bien  qu’ordiuairemeni  les 
obligations  ne  portent  intérêts  qu’eu  vertu  d’une 
clause  expresse  ou  d’un  jugement,  la  faveur  due 
au  mariage  a fait  décréter  que  les  intérêts  <ie 
la  dot  courent  de  plein  droit , du  jour  du  mariage 
contre  ceux  qui  i’onl  promise , encore  qu’il  y ait 
terme  pour  le  paiement , s'il  n’y  a stipulation  con- 
traire (Ibid.,  art.  1440-1548);  et  si  le  mariage  est 
dissous  par  la  mon  de  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  l’intérêt  et  les  fruits  de  sa  dot  courent 
de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis  le 
jour  de  la  dissolution  ; si  c’est  par  la  mort  du  mari, 
la  femme  a le  droit  d’exiger  les  intérêts  de  sa  dut 
pendant  l’an  du  deuil,  oudese  faire  founiir  des  ali- 
mens  pendant  ce  temps  aux  dépens  de  la  succession 
du  mari.  (/6id.,  an.  1570.}—  Voyez  ubt^iL. 

La  dot  qui  n’esl  qu’une  condition  du  mariage  et 
qui  n’est  due  qu’auiant  qu’il  se  réalise,  ue  peut  être 
exigée  par  lemari  qu’après  sa  célébration.  Celui-ci 
en  la  recevant  n’est  pas  tenu  de  fournir  caution  à 
moins  qu’il  n’y  ait  été  assujetti  par  le  contrat. (/bid., 
art.  lôàl). 

Inve^i  de  radminislralion  des  biens  dotaux  de 
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M femme.  ain.HÎ  que  üe  ceux  de  la  communauté  | 
(/U(/.,  art.  U21H549);  il  est  tenu  de  poursuivre  le  | 
recouvrement  de  la  dot.  8i  le  mariage  a duré  dix  j 
ans  depuis  récUêaitRC  des  termes  pris  pour  le  | 
paiement  de  i:e  qui  la  compose , U reiiime  ou  ses  ; 
héritiers  |H)urront  la  répéter  contre  le  mari  après  U 
dissoliili(U)  du  maria;;e  sans  être  tenus  de  (>rouver 
qu'il  rart'v'ue.à  moins  qu’il  nejiislifîede  diligences 
inutilement  faites  pour  s’en  procurer  la  reinUe. 
(/tld.,  art.  1569) 

Puisque  le  mari  a le  droit  de  jouir  deeequioum-  | 
pose  la  dut  de  sa  femme , il  était  Juste  d'accorder  4 | 
celle  ci,  des  garanties  suffisantes  pour  son  remb  mr-  j 
seuient,  eu  cas  de  dissolution  du  mariage.  C’est  ) 
pourquoi  une  hy  poüièque  legale,  c'est-à-dire  n’ayant  | 
pas  liesoin  pour  produire  son  effet  d'étre  inscrite,  | 
lui  a été  accordée  sur  tous  les  biens  de  son  mari  à i 
raison  delà  dot  et  des  conventions  luatrimonialeH  à | 
compter  du  jour  du  mariage.  (/6id.,  art.  2135-'2®.)  | 

A'nreÿûbeiNeNf.  Quand  les  époux  se  consiiiiient 
en  dot  des  biens  qui  leur  ippariiennenl,  il  n’y  a 
lieu  qu’à  un  droit  niede3fraQC8.(Loi  du22frimaire  ^ 
an  vu,  art.  68,  $ d-l”.)  i 

Sur  celui  qui  est  üd  en  cas  de  donation  pour  des  ] 
tiers.  — Voyez  do.natio.n  b.n  FAVEta  de  ma-  ; 

HIAÜË. 

J^a  reconnaissance  énoncée  au  contrat  de  mariage 
de  la  part  du  futur,  d’avoir  reçu  1a  dot  de  la  future 
ne  domie  pas  lieu  à un  droit  particulier.  ( Loi  du  22 
frimaire,  ifcid.}— Voyez  communauté  co.xjugale, 

lUCniE  POTAL. 

DOT  PB  nELKiiEi  SE.  Dans  l'origine  l’Église  ne 
permettait  point  de  constituer  des  dots  au  profit 
des  religieux  ou  religieuses  faisant  profession  ; elle 
les  néinssait  du  litre  de  simotûaiiufs.  Plus  lard  des 
pensions  ou  donations  modiques  furent  tolérées, 
quelquefois  même  exigées. 

Uien  aujourd'hui  ne  s’oppose  à ce  que  des  avan- 
tages plus  ou  moins  considérables  ne  soient  faits , 
i>flit  par  leurs  iiarens,  .soit  par  des  tiers,  aux  person- 
nes qui  s’afrilient  aux  assuciatiotis  et  commimauiés 
religieuses.  La  loi  du  24  mai  1825,  en  reslreignatit 
pour  les  religietises,  la  capacité  de  domier  entre- 
vifs  ou  par  testament , ne  les  a fiappees  d'aucune 
incapacilé  de  recevoir.  Seulement  il  est  à remarquer 
que  les  libéraliU'S  dont  elles  sont  l’olijet  sont  sou- 
mises à toutes  les  formalile-i  prescrites  |;»our  le.^  do- 
nations entre-vifs,  puis(|ii*il  n’existe  à leur  égard 
aucune  dérogation  au  droit  commun.  — Voyez 

ASSOCIAflUNS  HEI.IÜIBCSBS,  UU.NATION  ENTUB- 
VIFS. 

DOT.AITON.  Faire  nnc  dotation,  c’est  donner  à 
uiiétablisscmeni  lesbiens  nécessaires  pour  supporter 
les  charges  qu’impose  sa  destination.  — Voyez 

HORPICKS  , BTABI.ISSKMEVS  n.BUrs. 

On  nomme  aiis-si  dotation  les  biens  de  l'ancien 
domaine  extraordinaire,  avec  lesquels  on  réemn- 
pensait  les  services  civils  et  mitil.iires.  (.''énauis- 

foosolie  du  20  janvier  1810.) 

Lo  douaire  étJtU , Bon«  l’annietitté 
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jurisprudence  .ce  que  le  coninit  de  mariage  ou  la 
coutume  en  cas  de  survie  accordaient  à la  feiuaie, 
sur  les  biens  de  suit  mari  pour  sa  subsisiance. 

Nous  dUons  le  contrat  de  mariage  ou  la  coutume, 
parce  qu’on  üi^lingiiait  le  douaire  pré/Lc  ou  c«mi- 
renttoiniely  et  le  douaire  couIumîcj-. 

Le  douaire  de  la  première  espèce  dépendait,  pour 
son  étendue  de  1a  volonté  des  parties. 

Quant  au  second,  il  rcsuliait  des  disposilieos  de 
la  coutume,  bien  qu’il  ne  fiU  pas  uniforme;  cepen- 
dant il  consistait  communément  dans  l’ usufruit  ue 
la  moitié  des  héritages  possédés  par  le  mari  au  jour 
de  l’union,  et  de  ceux  qui  depuis  lui  étaient  eclius 
en  ligne  directe.  Il  n’avait  lieu  qu’à  defaut  de 
douaire  prdix,  et  pouvait  être  supprioMl  par  une 
clause  du  contrat  de  mariage. 

L’effet  du  douaire  coutumier  était  à peu  près 
celui  d’une  donation  entre-vifs  de  biens  présetis 
avec  condition  de  survie;  car  U femme  s’en  trouvait 
saisie  de  telle  sorte  que  les  biens  ne  pouvaient  être 
aliénés  par  le  mari  à son  préjudice. 

Le  douaire  conventionnel  au  contraire,  laissail  au 
mari , à moins  de  stipulation  expresse , la  libre  et 
entière  di.Hposition  de  ce  qui  lui  appartenait. 

Le  douaire  coutumier  a cessé  d'exister  à l'époque 
de  la  promulgation  de  la  loi  diH7  nivôse  an  ii. 
(Arrêt  de  Cassation  du  8 janvier  1814,  Journal  du 
' Palais,  1.16,  p.2i.) 

' Par  suite  du  principe  qui  prohibe  la  rétroactivité 
j (Code  civil , art.  2),  toutes  les  femmes  qoi  anlérien- 
I rement  à cette  lot  ont  contracté  mariage  en  pays 
coutumier,  ont  droit  à la  délivrance  dudonairekin- 
I qu’elles  survivent  à leur  mari;  etsonl  saisiea  des 
. fruits  du  jour  du  décès , indépendamment  de  toute 
I demande  eu  délivrance,  aia«i  que  cela  avait  le  plut 
i ordinairement  lieu  autrefois.  (Proudhoo,  ds  l'usu- 
I fruil,  n®  259.) 

K Iles  OUI  à raison  de  ce  gain  de  furvi^  comme  pour 
toutes  leurs  autres  conventions  malrioioniales,  une 
liyiMttbèque  légale  sur  les  biensdu  mari,  remontant 
ait  jour  de  leur  mariage.  (Code  civil,  art.  2132  et 
2U5.) 

La  co’Uume  de  Paris  et  qnelqoes  antres  accor- 
daient également  atti  eufans  un  douaire  qui  n’ciait 
autre  cltose  que  la  niie-|»ropriété  des  biens  dont 
l’usurruil  formait  le  douaire  de  la  femme. 

Ce  douaire,  qu'on  pouvait  regarder  r«Hnme  une 
espèce  Ue  légiiiine,  en  différait  en  ce  que  : 1®  il 
n'euil  dû  que  («r  le  ftère,  taudis  que  la  légitimé 
est  une  dette  commune  an  père  et  à la  mère;  2®  il 
grevait  tous  les  immeubles  appartenant  au  p^e  à 
rLqMX{ue  du  mariage,  ou  qui  lui  étaient  depuis 
échus  à titre  de  succe^sioll  en  ligne  diircte;  tandis 
que  la  légitime  ne  s’applique  qu’aux  biens  existant 
au  dt-cès  ; 3®  il  primait  toutes  les  dettes  postérieu- 
j re.s  au  mariage,  lesquelles  devsienl  être  payéesavant 
1 la  légitime,  cto. 

j Pour  recueillir  le  douaire,  lesenlinséiaientlenus 
de  renoncer  à la  succession  ; s’ils  se  portaient  béri- 
I tiers,  ils  n'y  avaient  aucun  droit.  Le  douaire  diRe- 
I fait  encore  à oel  égard  de  la  iegiiime,  dont  let 
I enfsns  qui  accepiaient  la  iuéceH.don  pouraien^ 
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<oiiU  profiler.  1^  jiiri«ftni<l«nce  ne  Ta  pas  nmtns  f 
avHÎmilé  à tm  droit  surces^if.  | 

Le  douaire  qne  le  mari  consumerait  aujmird'Uui  [ 
nii  profit  de  la  ft  mme , ne  serait  plus  (|u’ime  dona-  [ 
Hon  soumiseàce  litre  èîoutes  les  règles  cl  formalité*  ’ 
éiatiiies  par  le  Code  pour  ce  genre  de  diS|M>siliori. 
— Voye*  DONATIO*!  EMRK  fcPOfX,  fl.ilJÎ  l>B 
SI  AVIB. 

DOUANES.  Lesdroits  dédouanés  sont  ceux  qui 
se  perçoivent  sur  cerUtines  mareliantUses  i l’entrce 
ou  à U sortie  du  royaume.  Ils  rentrent  ainsi  dans 
la  elaase  des  imjtdts  indirects^  mais  leur  perception 
et  la  surveillance  qu'elle  entraîne  sont  confiés  à 
une  administration  particulière.  Ils  sont  régis 
d’ailleurs  par  une  tégislaiion  spéciale.  La  source  de 
wue  légûUiion  »e  trouve  d’abord  dans  la  loi  du  5 
novembre  ) 790  et  du  22  aoûH  791  qui  ont,  la  pre- 
mière, aboli  les  drmta  de  traite  et  décidé  qu’ils  se- 
raient remplacés  par  un  tarif  uniqtte  et  uniforme 
pour  tout  le  royaume,  et , la  seconde,  posé  en  ma- 
tière de  douanes  les  principes  nouveaux  résultant 
d'on  état  de  choses  si  different. 

Les  droits  de  traite  se  percevaient  généralement 
sur  la  frontière  des  proWiices  , en  sorte  qne  la 
France  était  divisée,  pour  ainsi  dire,  en  divers  états 
commerciaux,  avec  leurs  tarifs  et  réglemens  parti- 
culiers. qui  se  trouvaient  encore  modifiés  dans  l’en- 
ceinte même  des  differentes  provinces  par  les  droits, 
privilèges  et  immiiuiies  de  quelques  villes. 

L’asseoiblée  consüluaiite , en  détruisant  cet  état 
de  choses,  et  en  reportant  aux  frontières  du  royau- 
me les  barrières  de  douanes,  constitua  véritable- 
liietH  Tuniié  commerciale  et  indujlrielle  de  la 
France,  comme  elle  avait  constitué  sou  iitiiié  poli- 
tique cl  adiiiiiiUlrative. 

De  lè  toute  une  législation  nouvelle  dont  nous 
examinerons  l'état  actuel , surtout  dans  les  parties 
qui  ont  quelques  rapports  avec  la  Irgistalion  géné- 
rale. Nous  trous  oi’cuperoos  principalement  de  la 
partie  confantieuse  de  la  matière.  11  ti'eiiire  pas 
dans  notre  plan  de  traiter  la  partie  commsreia/e  et 
économique. 

S I.  DiSj>osiiioiis  qéiiérafcs. 

La  législation  des  donanes  , principalement  en  ce 
qni  onnceme  l«  juridictions  et  la  procùlure  éia- 
Uieten  cette  matière,  résulte  des  lois  suivantes  : 

6-22  août  1791,  lois  générales  sur  les  douanes  — 

4 germinal  an  il,  organisation  des  douanes. — 14 
fruoitdor  an  lit,  modification  i ta  précédente.  — 23 
gemiinal  an  v,  orgaiiisaiton  da  service.  — 9 floréal 
an  VH,  UisprTsiiions  additionnelles  aux  lois  précé- 
deiilet.  — 8 Aoréai  au  xi,  nouvelle  organisation 
des  douanes. —22  ventôse  an  xii,  dispositions  rcglé- 
menlaires  sur  les  importations,  exportations  et  en- 
trepêts.  — 30  avril  180(3,  nouvelles  di^posilions  or- 
ganique* du  régime  des  douanes. — 26  avril  18U. 
(ordonnance)  suppression  des  cours  prcu'xales. — 17 
décembre  1814,  nouvelle  organisation  et  législaiion 
desdouaoes.  — 28  avril  1816,  loi  générale  sur  les 
(knumes.— 8 mai  1816,  ordonnance  pour  l’exécu- 
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tion  du  litie  Vf  delà  loi  préotHlMUc.  relslif  à la  re- 
clierche  des  marchaiidises.  — 27  niai  1817,  droits 
nouveaux,  dispodiiom  relatives  à l'entrepôt  et  on 
troRsIt. — 21  avril  1818,  disfio>Uior>s  réglemen- 
taires sur  le  régime  d'entrée  et  de  sortie.  — 7 
juin  1 620.  loi  conlcnaiU  des  dispositions  organiques. 
— 27  juillet  1822 . quelques  disposai  ions  réglemen- 
taires. — 17  mai  1826.  Idem.  — 9 février  1832, 
transit  et  enirepdl.  — 27  fevriw  1832,  enlrepôuin- 
térieurs. 

Les  droiu  de  douane  étant  un  impôt  indirect  ne 
penvenl  être  déliniiivenient  fixé.s  que  |>ar  une  loi 
qui  peut  les  consentir  pour  plusieurs  années. 
(Charte,  art.  40  et  41.) 

Néanmoins  celle  matière  étant  essentiellement 
variable,  comme  tout  ce  qui  touche  à l’indostrie  , 
et  se  rapportant  A des  intérêts  auxquels  quelques 
mois  de  retard  dans  une  modification  utile  peuvent 
>u)uvent  porter  le  plus  grand  préjudice,  le  régime 
des  urduiinaiicei  y est  admis  pour  les  cas  d’urgen- 
ce ; dans  ces  circonstances , les  ordonnances  du  roi 
peuvent  provisoirement: 

1*  Prohiber  l’entrée  des  marchandises  de  fabri- 
cation étrangère,  ou  augmenter  à leur  importation 
les  droits  de  douanes. 

2**  Diminuer  les  droits  sur  les  maiUrei  pre- 
mières néccNsaires  aux  manufactures. 

3"  Permettre  ou  suspendre  l'exportation  des  pro- 
duits du  sol  et  de  l’industrie  nationale,  eldélerml 
ner  les  droits  aux(|uels  ils  sont  assujettis. 

4’  Limiter  à certains  bureaux  de  douanes  l’im- 
portation ou  l’exporiaiion  de  certaines  uiarcliandi- 
ses  premières  à l'entrée  et  à la  sortie  du  royaume, 
en  telle  sorte  que  lad  le  importation  ne  puisse  s’en 
efTeciiier  par  aucun  autre  bureati. 

Ces  ordonnance'tdoivenl  être  présenté*  en  fonne 
de  projet  de  loi,  aux  deux  chambres , avant  la  fîn 
de  la  .session,  si  elles  sont  assemblées , ou  A la  ses- 
sion la  plus  prochaine  si  elles  ne  le  sont  fias.  ( Loi 
du  17  décembre  1814,  art.  34.) 

I.es  ordomiatices  royales  soumises  aux  mêmes 
conditions  peuvent  encore  : 

1*  Uêgler  ce  qui  concerne  la  circulation  et  la  vente 
dans  le  rayon  des  froniières,  des  denrées  alimen- 
taires soumises  aux  droits  de  douanes  et  l’établis- 
sement des  fabrit|ues  dans  le  même  rayon.  (Lof  du 
28  avril  1816. art.  37.) 

2^  Arrêter  et  modifier  successivement  la  liste  des 
marchandises  fsbririnées  admises  au  transit.  (Loi  du 
9 février  1832, art.  11.) 

3*  Autoriser  rélablissemeDt  des  entrepôts  réels 
dans  les  villes  maritimes  ou  de  riutérieur.  ( Loi 
du  27  février  1832*  art.  1*'.) 

Les  droits  légalement  fixés  , coiiformément  aux 
dispositions  ci-dessus  sont  perçus,  à i’eulrée  et  à 
la  sortie  dans  les  bureaux  de  douanes  placés  sur  les 
eûtes  et  aux  fionlières  du  royaume. 

Néanmoins  cette  règle  reçoit  exception  pour  les 
niarcluindises  admises  suit  à i’entrppôl  soit  au  trau- 
sil.  (Voyez  le  paragraphe  11. ) Dans  le  (ireniier 
cas  les  marchandises  dis^Kiwes  lors  de  leur  intro- 
dnciion  dans  des  bAtimens  publics  A ce  desUnés , 
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sont  pnrclees  par  deü  fonclionnairca  publics  et  ne 
,paiviU  le  droit  d'entrée  que  lorsqu’elles  sortent  de 
IVnlirpdl  pour  être  livrées  i la  consommation; 
système  três-rarorable  i la  circulation  , puisque  la 
propriété  des  marchandises  peut  se  iransmeltrey 
«aiis  déplacement,  sur  le  seul  vu  d’un  éclumlillon 
et  du  litre  qui  constate  celte  propriété. 

Le  IrANiit  s’applique  aux  marchandises,  soit  pro- 
liiltées,  soit  soumises  aux  droits  d’entrée  , qui  ne 
fout  que  traverser  le  royaume  sans  y être  Livrées  i 
la  consommation. 

La  douane  se  sert,  pour  empêcher  la  substitotion 
d'une  marchandise  à line  autre  dans  les  roLis  soumis 
à sa  siirveillarice,  d’une  corde  qui  enlonre  le  colis  et 
dont  les  bouts  sont  passés  dans  un  morceau  de 
plomb  scellé  an  bureau  de  la  douane. 

A Paris , les  marchandises  destinées  à sortir  du 
royaume  sont  vérifiées  dans  rétablissement  central 
de  la  douane,  et  mises  sous  plomb,  après  l’acquitte- 
ment  des  droits  de  sortie.  On  évite  ainsi  des  visites 
et  des  déballemens  souvent  très-préjudiciables  aux 
marchandises. 

I.es  bureaux  placés  sur  lescêtesdu  royaume  ser- 
vent en  même  temps  à la  perception  des  droits  d’en- 
tri^cei  de  sortie.  A l’égard  des  frontières  de  terre , 
1rs  droits  d’entrée  sont  acquittés  dans  les  bureaux 
hs  pins  voisins  de  l'étranger,  et  les  droits  de  sortie 
dans  criix  placés  sur  la  ligne  inlérîenre , à moins 
que  ces  derniers  ne  soient  plus  éloignés  du  Heu  du 
cliargement  que  les  bureaux  d’entrée,  auquel  cas  les 
droits  de  sortie  sont  payés  dans  ceux-ci.  Ces  deux 
üsnes  de  bureaux  se  contriMent , et  surveillent  leurs 
operations  respectives.  ( Loi  du  6-22  août  1791, 
art.  2.) 

Ceux  à qui  les  roarcliandises  sont  adressées  ne 
})eMvenl  être  contraints  è payer  les  droits , que  s’ils 
acceptent  les  marchandises. lû  en  sont  dispensés  s’ils 
PH  foui , par  c'crit , l'abandon  dans  les  douanes. 


KO  oii , pour  être  remis  au  propriétaire  rcclamateur, 
.vuf  les  droits  de  douane,  frais  et  droits  de  garde.  I 
l'aute  de  réclamation,  le  produit  est  versé  au  trésor  | 
public.  ( Même  loi  lit.  1 , art.  4,  et  tît.  9,  art.  5.)  ! 

Sont  exemptes  du  droit  d’entrée  et  de  sortie,  les  ' 
marchandises  et  denrées  apportées  de  l'étranger  j 
(Uns  un  port  du  royaume , lorsque  étant  destinées 
pour  l'étranger , elles  sont  déclarées  devoir  rester  à 
bord,  cl  qu’elles  ne  sont  pas  déchargées  des  navires, 
àla  cliarge  de  justifierdeleurdesÜnaUonullérieare. 
(idétne  lui,  art.  7.) 

Toutes  marchandises  prohibées  à l’entrée,  et  que 
l’on  introduit  par  nier  ou  par  terre,  sont  confisquées; 
ainsique  les bâiimensdemerau-dessousdecinquanie 
tonneaux,  voilures,  chevaux  et  équipages  servantau 
transport.  I.es  propriétaires,  roailres  de  bâlimens, 
voituriers  et  autres  préposés  à ta  conduite , sont  so- 
lidairement condamnés  à l’amende  de  cinquante' 
franc.*,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit,  s’ils 
ont  été  induits  en  erreur.  Il  en  est  de  même  pour  > 
les  marcliandisesprohil>ées  à tasorlie,  et  qui  auraient  ' 
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été  expédiées  liors  du  royaume.  (Même  loi,  lit.  5, 
art.  1,2,3.) 

I>es  marchandises  (wohibéesàrenlrée  ou  à la  sortie, 
qui  ont  été  déclarés  sons  leur  propre  dénomiiiaiinii, 
ne  sont  point  saisies;  celtes  destinées  à l’imporiation 
sont  renvoyées  à l’étranger;  celles  dont  on  demandait 
la  sortie  restent  dans  le  royaume.  (Même  loi,  lit.  5, 
art.  4.) 

$ n.  Transit  et  entrepôt. 

Nous  avons  indiqué  snccinctementdans  le  $ I,  le 
but  et  rmililé  de  l’entrepôt  et  du  tramit.  La  lé^s- 
lation  sur  eeite  matière  a été  refondue  en  1832. 
( I.ois  du  9 et  du  27  février.) 

La  création  en  remonte  i Colbert,  auquel  l’éco- 
nomie publique  doit  l’impulsion  du  mouvement 
progressif  qu’elle  a constamment  suivi  depuis  celte 
époque.  Aussitôt  qu’il  eutorganisé  le  service  des  fer- 
mes et  letminé  son  tarif  de  1664,  il  conçut  la  pensée 
M simple  et  ri  grande  du  iranrit  et  des  entrepôts  : 

Le»  enirepôfs  q«l,  dcMchaque  port,  forment  «ii 
territoire  neutre,  lieu  (f asile  contre  le  fisc: 

Le  transit,  qui  donne  passade  aux  morriiandites 
de  r élranger,  à travers  un  territoire  défendu  par  une 
ligne  dédouanés. 

Aujourd’hui  le  système  des  entrepôts  s’étend  à 
rintérieur,  et  le  droit^du  transit  va  recevoir  toute 
; l'exienrion  dont  il  est  susceptible.  — Voyex  ci- 
' dessous. 

Créés  par  rordonnance  de  1687,  les  entrepôts  et 
le  transit  furent  supprimés  en  1688.  En  1791  il* 
furent  rétiblis  parlieltemenl  (loi  du  6-22  août).  La 
Loi  du  8 floréal  an  .xi,  rétablit  à la  fois  les  entrepôts 
et  le  transit.  Celle  loi  excluait  les  marchandiseN 
prohibées;  elle  réservait  exclusivement  des  facilités 
pour  les  provenances  étrangères  soumises  à desdroils 
d’entrée;  les  lois  du  17  décembre  1814,  et  21  avril 
1816,  maintenaient  l’exclusion  du  prohibé.  Les  lois 
du  9 et  du  27  février  1832,  ont  détruit  une  partie 
de  ces  exclusions, et  donné  plus  d’extensioQ au  ré- 
gime libéral  en  matière  de  douanes. 

Voici  ce  qui  résulte  des  principales  dispositioosde 
ces  lois: 

Tontes  les  marchandises,  matières  ou  objets  fa- 
briqués, passibles  de  droits  k l’entrée  du  royaume, 
k l’exception  de  celles  désignées  par  le  tableau  n*  1, 
annexé  k la  loi  du  9 février,  peuvent,  aux  conditions 
prescrites  par  cette  loi  et  par  celles  des  27  dé- 
cembre 1814,  21  avril1818,  27  juillet  1822.  et  17 
mai  1826,  être  expédiées  en  ireniUde  tonales  porta 
d’entrepôt  réel,  pour  ressortir  par  les  bureaux  des 
frontières  indiqués  au  tableau  n*2.  (Loi  du9fëvrier 
1832,  an.  1•^) 

Toutes  les  marcLiandises  non  prohibées  peuvent 
étreexpédiées  en  Iranrit  del’un  à l’autre  des  boréaux 
de  la  frontière  de  terre.  Elles  peuvoit  également, 

; mais  à l’exclnsion  des  denrées  coloniales  (art.  22,  de 
j la  loi  du  28  août  1816),  être  expédiées  en  transit  de 
ces  bureaux  sur  les  ports  de  l’entrepôt  réel.  (.Même 
loi,  art.  2.) 

I.es  tableaux  n''M  et  2,  annexés  à la  loi  dn  9 février, 
huliqnent  les  ports  et  bnreanx  de  transit  pour  lee 
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marcliandises  prohibd<s,  et  les  exceptions.  (Même 
loi,  art.  3.) 

Ledroitde  transit  eatiinifonncment,de  25  centi- 
mes par  cent  kilograniiues  bruts,  mais  sans  addition 
du  second  emballage,  ou  quinze  centimes  par  franc 
de  valeur,  au  choix  du  déclarant.  (Même  loi, 
an.  <5.) 

L'entrepêt  des  marchandises  de  toute  espèce  est 
aotorisé  dans  les  ports  de  Marseille,  Bayonne, 
Bordeaux,  Nantes , le  Ilâvrc  et  Dunkerque,  où  des 
magasins  spéciaux  doivent  être  disposés  ê cet  effet 
dans  les  bdUniens  de  l’entreptU réel.  (Même  loi, 
art.  17.) 

Les  marchandises  prohibées  ne  peuvent  arriver 
dans  lesdilB  ports,  soit  pour  être  mises  en  entrepôt, 
•oit  poiu*  être  expédiées  en  transit  que  par  navires 
de  cent  tonneaux  ou  plus  : i Bayonne  seulement  les 
navires  de  quarante  tonneaux  sont  admis.(Art.18.) 

Indurée  et  l’aporemeni  détiniiif  de  l’entrepôt 
do  prohibé , se  règlent  d'après  l’article  U de  la  loi 
du  17  mai  182(5.  (Art.  20.) 

Les  marcliandises  non  prohibées  admissibles  au 
transit , peuvent  être  expédiées  d’un  entrepôt  sur 
l'autre  par  la  voie  de  terre , sous  les  conditions  et 
garanties  du  transit,  maisen  franchise  de  lousdroits. 

Les  marcliandises  prohibées , également  admis- 
sililea  au  transit,  ne  peuvent  être  expédiées  sous 
les  mêmes  condiiions , que  d’un  entrepôt  spécial  du 
prohilMl  sur  l’autre.  (Art.  26.) 

J..CS  marchandis<>s  dont  le  transit  eit  permis, 
doivent,  pour  jouir  de  celle  faculté , être  mises 
dans  des  eolis  de  l’espèce  indiquée  par  l’ordonnance 
du  11  février  1832,  qui  règle  egalement  les  forma- 
lites matérielles  à cet  égard,  plombage,  échantil- 
lons, etc. 

Il  peut  être  établi  par  ordonance  du  roi  des  en- 
trepôts réels  de  douane,  daiia  tontes  les  villes  qui 
le  demandent,  si  elles  y affectent  un  bâtiment 
spécial , isolé  et  convenable  , et  si  elles  pourvoient 
à la  dépense  nécessitée  par  tous  les  frais , en  géné- 
ral, occasionés  par  lesdils  enlrep(^ts.  (I.^i  du  27 
février  1 832,  art.  1 9 et  1 0.) 

En  vertu  de  celte  loi , il  a été  accordé  un  entre- 
pôt réel  de  douanes  è Paris,  par  ordonnance  du  28 
juin  1833;  è Orléans,  par  ordonnance  du  26 octobre 
18.12;  à Melx,  par  ordonnance  du  27  novembre 
1832. 

Ce  commencement  de  réalisation  du  système 
d'entrepôt  à l’imérieur,  a déjà  démontré  par  l'expé- 
rience, le  pen  de  fondement  des  craintes  manifestées 
par  les  villes  maritimes,  dont  les  réclamations 
avaient  loi^-temps  fait  ajourner  la  loi  créatrice  des 
entrepôts  intérieurs.  Loin  de  nuire  au  commerce 
<fes  ports  de  mer,  1a  création  des  nooreaux  entre- 
pôts, a été  suivie  de  l'augmentation  du  mouvement 
commercial  dans  les  ports  commeàrintérieor. 

Pour  conlinner  Tapplicalion  du  système  pro- 
gressif de  la  liberté  commerciale , et  pour  mul- 
tiplier les  relalioiu  en  beiliunt  les  échanges,  le 
gouvernement  vient  de  proposer  aux  chambres 
(Séance  du  24  mars  1835)  d’admettre  an  transît  à 
"intérienr  les  marchandises  même  prohibées,  jni- 
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qn'ici,  admises  seulement  dans  les  entrepôts  mari- 
times; et  de  placer  ces  marchandises  prohibées 
sniis  les  conditions  générales  do  régime  des  entre- 
pôts, en  faisant  disparaître  les  exceptions  qui  les 
concernent. 

Ce  projet  modifie  notamment  l’article  2 de  la  loi 
du  27  février  1832,  ainsi  conçu  : « les  entrepôts  qni 
seront  établis  à l’intérieur  pourront  recevoir  toutes 
les  marchandises  non  proliibées  admissibles  au  tran- 
sit. qui  y sont  expédiées,  soit  des  villes  d’entrepôt 
réel  où  elles  auront  été  débarquées,  soildes  bureaux 
frontières  ouverts  au  transit.» 

Le  séjour  des  marchandises  en  entrepôt  ne  peut 
excéder  les  trois  années  fixées  par  l’art.  U de  la  loi 
du  17  mai1826,  lesquelles  seront  comptées  du  jour 
de  l’importation  des  marchandises  par  terre  ou  par 
mer.  Les  mutations  qui  peuvent  être  failesd’un  en- 
I irepôt  sur  l’autre,  ne  donnent  lieu  à aucune  pro- 
I longalion  de  ce  délai.  (Loi  du  27  février  1832, 
art.  3.) 

J.  III.  ANlréeel  sortie  des  flfarchandises» 

Pour  garantir  tl  constater  le  paiement  des  droits 
d’entrée  et  de  sortie , sur  les  marcliandises  qui  y 
sont  sujettes , la  loi  prescrit  des  formalités  qni  sont 
décrites  dans  le  litre  2 de  la  loi  des  6-22  août  1 791 , 
et  dam  le  titre  4 de  celle  du  28  avril  1816. 

A insi , les  marchandises  destinées , soit  à l’impor- 
tation , soit  à l’exportation , doivent  être , sous  peine 
de  connscaiion  et  de  100  francs  d’amende , condui- 
tes directement  au  premier  bureau  de  la  frontière, 
aaofles  menues  denrées  introdoiles  par  des  routes  où 
il  n’y  a pas  de  bureau.  (Loi  de  1791 , titre  2 , art. 
1,2  et  3.) 

Pour  les  marchandises  expédiées  par  mer,  tes  ca- 
pitaines onrnaltres  des  bàtimens,  même  des  bâti- 
mens  de  l’Élat,  Mnt  tenus  de  réfurétenter  aux  pré- 
posés à la  police  du  commerce  extérieur  le  manifeste 
ou  état  général  de  leur  cliaigement , quand  ib  abor- 
dent dans  un  port  autre  que  celui  de  leur  destina- 
tion. Ils  doivent  d’ailleurs,  à peine  de  500  francs 
d’amende  , dans  quelque  port  qu’ils  abordent , aoil 
de  leur  destination,  aoil  autre . faire  au  bureau  de 
la  régie , dans  les  24  heures  de  leur  arrivée , la  dé- 
claration aommaire  de  leur  chargement.  ( Loi  de 
1791 , litre  2 , art.  4,  5 et  7.) 

La  même  déclaration  est  exigée,  sous  la  même 
peine , pour  les  marcliandises  destinées  à la  sortie , 
qui  sont  vérifiées  soit  an  bureau  de  la  régie , soit  an 
lieu  de  l’embarquement.  (Ibid.,  art.  6.) 

Les  marchandises  qui  arrivent  ou  qui  entrent  par 
terre , doivent  être  désignées  sur  le  premier  bureau 
de  dooanes,  et  déclarées  à ce  bureau.  Elles  y sont 
soumises  à la  vérification  des  employés.  Cette  véri- 
flestion  est  toujoors  définitive  pour  les  marchan- 
dises qui  sortent.  Quant  à celles  qui  entrent , elle 
n’a  lieu  que  sommairement  à l'égard  de  emtines 
marcliaDdises  que  désigne  radroinislralioo , et  qui 
sont,  pour  la  commodité  du  commerce,  vérifiées 
en  détail  seulement  au  second  bureau.  Des  précau* 
(ious  sont  prises  pour  éviter  la  substUuUon  des  mas- 
chandises  dans  l'intervalle. 
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Ce  n’est  qti’aprwi  celle  vérHicaiion,  dont  les  fur-  1 
tnaliléi  sont  iong:uenifiit  énuméfées  dans  les  lois  | 
citées,  et  après  i|tie  les  droits  ont  été  p'^rtés  en  re>  | 
eftlc,qiie  les  maichandises  peuvent  fliculcr  libre-  ] 
ment,  acconipagriees  des  ex]K‘di(ions  iiéces^ires. 

P«iur  fti'‘illler  la  répression  de  la  fraude,  l'admi-  ; 
nUtration  a la  faculté  de  désigner  certains  iKireaux  , 
p.ir  lesipieis  seuls,  certaines  marchandises  soûl  ad- 
mises â l’entrée  ou  i la  sonie.  Le  rayon  des  douanes, 

Â partir  de  la  frontière,  peut  aii«si  être  étendu  comme 
nous  l’avons  vu  ci-dessiis  au  § l**". 

Voyez  pour  le  détail  de  ces  dispositions,  la  loi  de 
1791 . tilie2,  art.  8 à 30,  et  la  lui  de  1816,  titre  4, 
an.  2$  à 37. 

Les  niardiandises  prohibées  à l’entrée,  ou  dont 
radminisiratioii  est  reservée  à certains  bureaux , 
conrorméineut  à l'art.  20 de  la  loid’avriH816, sont 
réputées  avoir  été  inlrmluiles  en  fraude  dan.s  tous 
les  cas  de  contravention  ci  apré.s  indiqués: 

1**  Lorsqu'elles  sont  trouvées  dans  le  rayon  des  j 
frontières  sans  être  munies  d’un  acquit  de  paiement,  i 
passavant,  ou  autre  expédition  valable  pour  la  route 
qu’elles  ticiiiicnl  et  pour  le  temps  dans  lequel  st  fait 
le  trsu>port,  à moins  qu’elles  iie  viennent  de  l'iii' 
térieur  par  la  route  qui  conduit  directemeul  au 
premier  bureau  de  deuxième  ligne; 

2"  Lors4|ue  même  étant  accompagnées  d’une  ex- 
éüitiuii  portant  l’obligation  expresse  <le  la  faire  vi>er 
à uu  bureau  de  passage , elles  oui  de[>as>é  ce  bureau 
saus  que  ladite  obligation  ail  été  remplie; 

3*  Lorsque,  ayant  été  chargées  sur  le  rayon  et 
amenées  au  bureau  ou  représentées  aux  préposés 
pour  être  mises  en  circulation  avec  passavant , dans 
les  circunstaiice*  où  les  regletuens  peiinetlent  ce 
transport  préalable,  elles  se  trouvent  dépourvues 
ilrs  pièces  justUicaiives  de  leur  extraction  légale  de 
l’étranger  ou  de  rinlérieiir,  ou  de  leur  fabrication 
dans  le  rayon  des  frontières; 

4**  Lorsiprelles  ont  été  reçues  en  magasin  ou  en 
dépôt  dans  le  rayon  dus  frontières , en  contravention 
aux  ordonnances  du  roiqui  désignent  les  communes 
où  ces  magasins  et  dépôts  peuvent  être  établis,  et 
caractérisent  ceux  qui  sont  interdits  comme  fraudu- 
leux. ( Loi  de  1 81 6 , art.  38.) 

Lesiiiarchandiscs  désignées  en  l’article  précédent 
•ont  tâisissables,  à quelque  distance  qu’elles  soient 
arrêiérs  dans  l’intérieur,  s’il  est  oonsiatc  par  un 
procès  verbal  en  bonne  forme  rédigé  par  lea  prépo- 
sés salsîssans  : 

Qu’elles  ont  franchi  la  limite  dn  rayon , cl 
qu’ils  les  ont  ponrsuirles  saniqne  leur  transpnit  ni 
leur  poursurte  areftt  été  inicrrompos  jusqu’au  mo- 
ment où  ils  auront  atteint  et  arrêté  ce  transport  sur 
les  roules  on  en  pleine  campagne,  ou  jus<|u’è  celui 
de  l’introduction  des  marchandises  dans  une  luiison 
00  autre  bAltment,  dans  le  cas  de  poursuite  prévu 
par  Tari.  36,  threiS,  de  la  loi  do  22  août  1791; 

2*  Que  lesdites  marchandises  sont  dépourvues, 
an  nvemêntde  la  Saisie,  de  l'expédition  iiêcessatre 
pour  les  transpnrter  ou  faire  circuler  dans  le  rayon 
de»  frontières.  (fWd.,  art.  39.) 
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5 IV.  Delà  contr^inudf  et  de  la  répression. 

L’introduction  ou  l’exportation  frauduleuse  de 
mari'handiffe'i  pniliibéos , ou  de  celles  qui  sont  lou- 
mixes  aux  droits  de  douanes  constitue  le  délit  de  coa* 
irebande.  ( Voyez  ce  mut.) 

La  lui  du  22  août  1791 , avait  conOé  la  ponrstiile 
et  larepre<oion  des  délits  de  contrebande  4 la  ju- 
ridiction ordinaire  c'est  à-dire  aux  tribunaux  de  dis- 
trict, aujourd’hui  ceux  d’arrondissement. 

Mais  la  loi  dtiàgemiinal  an  it  et  celle  du  Ufhic- 
thloran  ni  les  aithlnièrefil  aux  juges  de  paix,  sauf 
l’appel  aux  tribunaux  d’arrondissement. 

Cette  aitnlHition  a subsiste  sous  le  Code  des  délits 
et  des  peines  du  3 brumaire  an  iv,  malgré  la  dispo- 
sition de  ce  Code  qui  déléguait  aux  tribunaux  eot* 
reclioniiels,  ta  cunnaUsance  de  tous  les  délits  dont 
la  fieiiie  excédait  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail. 

Un  décret  du  18  octobre  1810,  avait  iiispenrfu 
jusqii’ù  1(1  paix  générale  l*ai  tribu  lion  aux  juges  de 
piix,  et  aux  tribunaux  correclionmls,  pourla  trana- 
porler  à des  Cours  prérôtales  de  douanes. 

Cette  juridiction  exceptionnelle,  maintenue  en 
partie  par  la  lot  Uu  28  avril  1816,  a été  tout-à-fait 
abolie  par  la  loi  du  2f  avril  181 8,  et  c’est  aujourd'hui 
aux  tribunaux  correctionnels  qu'est  attribuée  la  con- 
nais sauce  des  délits  en  matière  dédouanés. 

Vuici  ce<|ui  résulte,  rtlaiivemenl  à la  répression 
de  la  contrebande,  des  lois  encore  en  vigueur. 

Eu  cas  d’importation  f»ar  terre d’idijets  probibês 
et  d’iiiiro<luciion  framluleu.se  d'objets  tarifés  i uu 
droit  de  20  fr.  |>ar  quiiilal  métrique  et  au-dessus , 
les  conlreveuaiis  .«ont  arrêtés,  traduits  an  tribunal 
correclionuel  et  punis  de  la  conliscation  de  follet 
de  la  coutreliande  et  des  moyens  de  transport,  avec 
amende  solidaire  entre  eux , de  500  fr.,  si  la  valeur 
de  l'ohjel  de  contrebande  n’excède  pas  celle  somme; 
dans  le  cas  contraire  l’amende  est  égale  à la  valeur 
de  l’obje-t.  Us  août  eu  outre  condamnés  à l’empri- 
sonnemeiil.  ( Loi  du  28  avril  1816 , art.  41  et  42.) 

Si  le  délit  a été  cummia  par  moins  de  trois  indi- 
vidus , remprboiinenieai  est  d’un  mois  au  plus,  et 
peut  être  réduit  à trois  jour  si  l’objet  de  fraude  n’ex- 
cède pas  dix  mètres  |Mur  les  liuus,  oit  cinq  kilo- 
grammes, pour  d’autres  marebandises.  (/6td.,  art. 

, . 

Si  le  délit  est  commis  par  une  réunion  de  trois 
individus  et  plus  jusqu'à  six  inclusivement,  l'euipri- 
sunnemeni  est  de  trois  mois  à un  an.  |/bi(f.,  art.  44  et 
argument  de  l'art.  48,  et  de  1a  loi  du  21  avril  1818, 
art.  37.) 

Le  prévenu , non  arrêté  est  cité  devant  le  tribonal 
correctionnel , dans  uu  delai  d’ajournement  qui  ne 
peut-être  moindre  de  trois  jours.  Aucune  remiae 
UC  peut  dépasser  cinq  jours.  Le  ctiiquitoe  jour  le 
tribunal  prononce  partie  présente  ou  iiou.  (ibid., 
art.  45  et  47.) 

Les  articles  de  la  loi  de  1816,  ci-dessus  analysés, 
sont  applicables  à la  ounireliande  faite  sur  les  côtes 
marjiiine«  liors  de  renceinte  des  ports  de  oinuuercé. 
( Loi  du  21  avril  1818,  art.  34.) 
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L'«rl.  48  d«  il  loi  d«18l6  atiribnailiux  cour* 
prcvôiile*  la  cormniNMiiCi^  tie«  (IditsUe  conireltamie 
commis  par  de*  individus  a citei'al  au  nomlne  de 
troii,  ou  à pied  au  rkombrc  de  plus  de  six.  L’an. 
51  sialiiail  (]ue  : lout  fait  de  rotnp^leiice  prévôUile 
enlraluerail  ; la  coiiliscalion  des  marcltanilt»e»  el 
des  moyens  de  transport;  2^  une  amende  solidaire 
de  UXX)  fr.  si  l’objelde  la  coiili>catiun  irrxctdaii  ;tas 
cette  somme,  ou  dmiMe  de  la  taieiir  des  objets coii- 
n>rjués  si  celle  valeur  excê  lait  KNX)  fr.  ; 3”  un  em- 
prisomienieiit  de  six  mois  à Uois  ans. 

Lc<  peines  pninoncées  par  cet  art.  51  ont  été 
maintenues  par  l'art.  37  de  la  loi  du  21  avril  1821  , 
mais  leur  application  est  coulice  aux  itibunaux  cor- 
rectiumieU. 

Les  eiurepreneurs,  assureurs  et  autres  iiitéressca 
à la  contrebande,  soûl  assimiles  aux  cottirebandieis 
el  pa&sjbles  de*  mômes  peines.  ( An  53  de  la  loi  de 
1816,  niaiiiletiu  par  l'article  37  de  la  loi  de  1 8 1 8.) 

Les  proposés  des  douanes  el  toute*  personne.^ 
ebarj^ées  de  leur  prêter  maiti  forte,  qui  sout  con* 
vaincus  d'avoir  formé  le*  importations  ou  expoi  ta- 
lions d’objets  de  cunlrebamte,  môme  sans  alirou- 
peaienlni  port  d'armes  , sont  punis  de  la  peine  de* 
fers,  qui  ne  peut  dire  de  moins  de  cinq  an.s  ni 
de  plus  de  quinze.  Ils  sont  punis  de  la  peine  de 
mort  si  la  conireb  mde  qu'ils  ont  favorisée  a clé  faite 
avec  allroupeineni  et  port  d'irmes.  (Loi  du  13tto- 
réal  an  xi,  art.  6.) 

Cet  article  e«l  rappelé  par  l'article  39  de  la  loi  de 
18(8,  qui  le  déclaré  applicable  aux  préposes  qui , 
avant  d’avoir  été  rayé*  des  contrôle* , seraieul  sur- 
pris portant  eux-mémesde  U coalrebaiide. 

Quant  k la  contrebande  avec  aliroupcBieiit  et  à 
main  armee,  elle  donne  lieu  aux  peines  portées  par  le 
Code  pénal,  pour  rébellion  contre  les  Idnctionnairea 
publics,  dans  lesquel*  se  trouvent  compris  les  em- 
ployés des  douanes. — Voyez  au  molHicnbi.LioN. 

S V.eontroventions,  saisies  et  prorés  rer6mt.r. 

En  matière  de  douanes  comme  en  matière  de 
contributions  imiirecles,  le  seul  iiiacc4nnpiis.seuieul 
des  formalites  exigér-s  par  la  loi,  cousiitue  une  con- 
(raveniion  et  fait  présumer  la  fraude. 

Sauf  les  cas  de  déliU  el  crimes  qui  rentrent  dans 
la  classe  des  crimes  communs,  comme  la  réunion  à 
main  aro>ée,  la  violence  employée  contre  le*  pré- 
posés el  dont  la  poursuite  apjiartient  au  ministère 
public  , l’action  est  exercée  par  radministraliori, 
qui  demeure  juge  des  cas  ou  elle  peut  avoir  égard 
à la  bonne  fui  des  contreveiians,  et  moililier  U 
sévérité  des  poursuites  moyeiiiiani  raequiuement 
des  droits. 

Pour  assurer  le  paiement  des  droits  cl  amendes, 
elle  saisit  les  marebandiik*  en  contravention , et 
pour  constater  les  contraventions  on  la  fraude,  le* 
préposés  dressent  des  procès-verbaux , <|iii  font  foi 
devant  la  justice  jusqu'à  inscription  de  faux.  ( Loi 
du6  2!  ao«H  1791.  lit.  10  ) 

La  rétiaetlon  de  ce  procès-verbal  es!  faite  sur  le 
lieu  même  de  la  saisie , oti  au  plus  prucliaiii  tigreau. 
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6t  le  motif  de  la  «lisie  porte  sur  le  faux  ou  l’alte- 
ration de*  e.vpétlilions,  les  preposts,  eu  releiiaul 
ces  expe  lilioiis,  soiiiment  les  marchands  ou  voitu- 
riers de  lessigner.  Lerefusosl  rnentionuéau  pro' es- 
verhal  auquel  demeurent  annexées  les  expéditions 
paraphées  ne  vorientur.  (fàid.,  art.  9.) 

La  copie  du  proces-verbal  est  donnée  immédiate  • 
ment  à la  partie  présente,  ou  lui  est  siguilleesi  elle 
est  absente, avec  assignation  à comparai) re an  tri- 
bunal du  lieu;  sauf  le  co-v  ou  la  partie  a abandonné 
les  marchaudises  sans  se  faire  cunuallre.  (Ibid.t  art. 
10  à 14.) 

Il  n'est  pas  non  plus  donné  assignation  lorsqu’il 
y a lieu  à une  procédure  criminelle  ; mais  le  procès- 
verbal  est  Ue|K>sé  au  parquet  dai;s  les  trois  jours  dè 
»a  n^actioii.  (fàtd.,arl.  2(.) 

Les  procès-vcibiux  sont  afilrmcs  véritables, dans 
les  24  bernes  de  leur  clôture , devant  le  president 
ou  un  juge  du  tribunal  du  lieu  , ou  devant  le  juge 
de  paix,  et  à son  defaut  devant  le  maire  el  l'adjuiiit. 
L’acte  d’aflirmatiou  est  iix^cnt  à la  suite  du  procèi- 
verl^l.  {Ibid.,  art.  18  et  19.) 

Lorsque  les  saisies  sont  faites  par  lesgardes  nationa- 
les, iioiqies  de  ligneuu  gendarmerie,. sans  le  concours 
des  préposés  de  la  régie , les  marchandises  sont  Irans- 
I portées  dans  le  plus  prochain  bureau , où  il  est  pro- 

I cède  par  iesdiU  prépo!^;  les  saisissant  se  rendent 
devant  le  juge  du  tribunal  du  lieu , avec  la  partie 
> saisie  ou  elle  interpellée.  Ils  lui  demandent  acte  de 
leur  rapport  qui  e>t  rédigé  par  le  juge , le  greffier , 
ou  par  runicicr  municipal  et  ensuite  afttrmé  par  le* 
asMsians.  (/6id.,  art.  20.) 

Les  procès-verbaux  et  les  rapport*  sont  soumis  à 
renregisi rement,  mais  non  le*  actes d’afUrmatioo. 
{Ibid.,  art.  22.) 

Les  formalité*  ci-dessus  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité.  Et  la  uullité  du,^procès-vetl»al 
cteiiit  racliua. Cependant  si  les  marcltaiidises  étaient 
de  la  classe  de  celles  prohibées  à l’enlree,  la  cim- 
fiscalioii  eu  serait  poursuivie , mats  sans  qu’il  ptit 
être  prononcé  d'amende,  (/bid., art.  23.) 

Les  prucès-vetlvau.x  et  rapports  rcgulièremenl 
réihgés  et  affirnics  Mifli.Keiil  pour  la  ptctnedela 
fraude  ou  de  U coiUraveuliori , sauf  e<  Ile  de  faux 
disdiis  proces-verbaux  el  rapport.  (/6id.  art.  25.) 

ixi  ccHiti.'.caUan  de.s  marchandises  saisies  peut 
être  poursuivie  contre  les  cmtducleurs  sans  que  la 
régie  soit  tenue  de  mettre  en  cause  les  pru{irié 
Uires,  sauf  s’ils  intervenaient,  ou  élaieul  appelés 
parle*  saisis,  à être  statué,  ainsi  que  de  droit, 
sur  leurs  intervention*  et  récla mations.  (/6id., 
litre  IV,  art.  1*'.) 

Il  ne  peut  être  donné  main-levée  dessaUies  que 
par  jugement  delinitif,  sauf  les  cas  de  marchan- 
dises Mijelles  à dépérissenont  , qui  se  règlent  con- 
formément à l’atticle  16  du  litre  X.  ( 
art.  2.) 

Les  jitge*  ne  peuvent,  à peine  d'en  répondre  per< 
soimehfmcMl,  m«Klerei'  les  c<udiscaiioiM  etanvendes, 
nieii  ordonner  l'emploi  au  préjudice  de  la  régie, «lui 
ne  peut  transiger  siu-  elles , lorsqu’il  y a eu  juggt 
meiU  en  dernier  ressort.  (iM.,  ttrl,  ♦,) 
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Les  objets  msa  pour  fraude  ou  contravenUon, 
ou  cooBsqu^,  ne  penrent  être  revendiqués  par  les 
propriétaires*  ni  le  prix  par  aueiins  créanciers , 
néœe  privilégiés,  sauf  leur  recours  contre  les  au- 
teurs de  la  fraude.  arl.  5.) 

Les  jogemens  sont  exécutés  par  corps*  même  con- 
tre les  cautions;  maisi  leur  egard*  seulement  pour 
le  prix  des  dioses  confîM|uees.(/6id.,  art.  6.) 

Les  jtigemens  portant  confiscation  de  marclun- 
dises  sanies  sur  des  inconnus*  et  non  réclamées  ne 
•ont  exécutés  qu’un  mois  après  avoir  étéafficbés; 
après  ce  délai,  aucune  demande  ni  rcpctiüon  u'e^l 
recevable.  (/6id.,  art.  8.) 

Toutes  saisies  du  produit  des  droits  entre  les 
mains  du  receveur*  ou  des  redevables  envers  la  ré- 
gie* sont  DUlles  et  de  nul  effet  ( JOid.,  art.  U.) 

Au-dessus  de  la  porte  de  chaque  but  eau  de 
douanes  doit  être  un  tableau  portant  : Burrau  d'en- 
trée et  de  sortie  des  dovanes  royttlet  ; sinon  * toute 
saisie  de  marchandises  qui  auraient  dépassé  le  bu- 
reau (St  nulle,  (fbid.*  Üt.  xiii,  arl.  3.) 

Les  préposés  de  la  régie  sont  placés  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi.  Il  est  défendu  de  les  injurier, 
maltraiter*  ni  troubler  dans  leurs  fondions,  à peine 
de  500  francs  d’amende,  et  des  autres  peines  que 
peut  hire  encourir  le  délit , suivant  sa  nature.  Les 
autorités  civiles  et  militaires  sont  tenues  de  leur 
prêter  main  forte  à la  première  réquisition*  sous 
peine  de  désobéissance.  (/6id. , art.  H.) 

Les  préposés  de  la  régie  ont  * pour  l’exercice  de 
leurs  fonctions,  le  port  d'armes  à feu  et  autres.  11$ 
doivent  toujours  éire  porteurs  de  leur  Cdumission* 
qu’ils  sont  tenus  d'exhiber  à toute  réquisition, 
(/fod.*  art.  i5  et  46.) 

Les  préposés  peuvent  * en  cas  de  poursuite  de  la 
fraude  * la  sabir  même  au-delà  de  la  limite  du 
rayon  des  douanes , pourvu  qu'ib  l’aient  vue  péné- 
trer, et  qu'Us  l’aient suiviesansinlerraplion.  (/èid.* 
art.  35.) 

Les  préposés  peti  <t*  dans  le  même  cas . faire 
des  rei^erclies  dans  les  maisons  situées  dans  l’éten- 
due de  deux  lieues  des  côtes  des  frontières , pour  y 
sabir  les  marcbandbes  de  contrebande  et  autres  * 
pourvu  que*  n’ayant  pas  perdu  dè  vue  les  marcban- 
dises . ils  soient  arrivés  au  moment  ou  elles  aont 
tutroduites  dans  ladite  maison.  S’il  y a refus  d’ou- 
vrir les  portes  * ils  peuvent  les  faire  ouvrir  en  pré- 
sence d’un  juge  ou  d’uo  ofUcier  municipal  do  lieu* 
qui , dans  tous  les  cas*  doit  être  appelé  pour  assister 
au  procès-vertMl.  (f6id.,  art.  36.) 

S’ibrefaseot  d’y  assister,  il  suffit,  pour  la  régula- 
rité du  procès-verbal , et  des  autres  opérations  que 
le  procès-verbal  constate  la  réquisition  et  le  refus. 
(Decrcldii  20  septembre  1 809,  art.  2.) 

5 VI.  Aecherclies  dans  riulérieur,  des  marchandises 
soustraites  aux  douaues. 

Outre  la  surveillance  que  l’adminblratton  des 
douanes exercedans  le  rayonde  trois  lieuesde  la  fron- 
tière* elle  est  encore  autorisée  * pour  U decouverte 
de  la fraude*snr quelques  marchandises  prohibées 
seulemeiii , à faire  des  reclierclies  dans  l’intérieur* 


cliez  les  individus  soupçonnés  de  recéler  des  mar- 
cliandbes  introduites  par  contrebande.  Les  dispo- 
sitions qui  règlent  son  action  à cet  egard,  sont 
contenues  dans  la  loi  du  28  avril  1816,  et  dauscelle 
du  21  avril  1818. 

O mode  de  recherche,  qui  entraîne  souvent  des 
mesures  vexaloires  pour  ieti  citoyens,  ne  survivra 
pas  au  système  prohibitif  dont  il  est  1a  conséquence, 
et  duiil  la  force  des  choses  semble  devoir  amener 
bieuiôt  la  destruction.  La  lui  sur  le  larifde  douanes, 
aciuelleineiit  préseiiii'e  à la  Chambre  des  députes , 
décidera  cette  question  en  princifie. 

Les  cotons  filés,  Ici  tissus  et  tricots  de  colon  et 
de  laine , et  tous  les  autres  tissus  de  falirique  elraii- 
gèrr,  prohibés,  sont  recherches  et  saisis  dons  toute 
retendue  du  royaume.  — A refiel  de  distinguer  les 
tissus  fabriqués  en  France,  (ouïe  pièce  d'elufTe,  de 
1a  nature  de  celles  prohibées , doit  porter  une  mai  - 
que  et  un  numéro  de  fabrication  , (mur  servir  de 
premier  indice  au  jury  dont  il  est  parle  ci-apiés. 
(Loi  de  1816,  arl.  59.) 

Les  préposés  des  douanes  sont  tenus  de  se  faire  ac- 
compagner d’uu  officier  miiniripal  ou  d'un  coininb- 
j saire  de  police,  qui  ne  peut  (>a.s  refuser  son  oflice  , 
I dans  les  visites  qu’ils  font  dans  les  maisons  et  en- 
‘ droits  ludiques  comme  recéiaot  des  marchaodbes 
prohibées. 

{ Ces  vbites  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant  le 
; jour,  et  une  instruction  du  ministre  des  finances  * 
en  date  du  8 mai  1816,  recommande  de  ne  faire 
( ces  vbites  chez  des  particuliers  ou  de  simples  Ikui- 
liquiers,  que  sur  de  forts  indices.  {Ibid.,  art.  60.) 

Les  marchandises  trouvées  et  présumées  eu 
fraude,  sont  saisies  (>ar  les  préposés,  emballées  et 
scellées  d’un  cachet,  qui  est  egalement  apposé  sur  le 
rapport,  et  sur  le  paquet  d'échantillons  qui  y est 
joint  pour  être  transmis  au  directeur  gênerai  des 
douanes.  Il  est  dressé,  sur  les  lieux,  sauf  empê- 
chement, procès-verbal  de  toute  l’opération.  (Jbùi.) 
\ an.  61* ordonnance  du  roi*  du  8 mars  1816*  art.  3., 

Dans  les  lieux  ou  il  n'y  a point  de  bureaux  dv 
douanes , ce  sont  les  juges  de  paix  * les  maires , bs 
I officiers  municipaux  et  les  commissaires  de  police 
[ qui  sont  cliargés  de  la  recherche  des  marcbandbes. 

: (/5»d.*  art.  62.) 

I La  nature  des  marchandises  est  constatée , d'a- 
! près  l'examen  des éclianlillons,  par  un  Jury  asser- 
I mente  * composé  de  manufacturiers  et  fabricans. 

: (/èid.,  art.  63.) 

' Une  ordonnance  du  roi  * en  date  du  5 janvier 
^ 1835*  en  règle  ainsi  la  composition  : 

] Art.  I".  Le  jury  assermeoks  inOilué  par  l’article  63  dv 
< la  loi  du  28  airil  tKlG,  pour  pniooiioer  «ur  la  naiitrv  des 
marchaucliars  saisies  daus  rintcrivur  du  myouioe,  ro  prv- 
I veotion  d'intrudurtiou  fraodaleuse , sera  coni|>oié  de 
! ciuq  moiiihres  Utula'irs  ri  de  quiutv  suppleaof,  loua 
uoruoies  par  nous. 

2.  Les  tilulairas  et  supptéana  du  jury , aient  d’eulivr 
en  fooctioDB,  prêteront  serment  devant  le  tribunal  do 
pmiiiére  instna:e  du  département  de  la  Si'ine. 

8.  Le  jury  ne  | oiirra  siéger  si  cinq  membres  ne  sont 
pré»CM5  ; 1rs  decisions  seront  prises  à la  msjoriie  de*  ruf- 
frages. 
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enijH'chiï;  l's  aiironl,  co  ce  cjs , cii,  dèlitiii. 
raine  cu.iim  • lo»  tilii'aiiv. 

5.  Les  »n|.pkvii«Mronl  üiiw,  eti  ciuq  «■  lloni  de  Irai» 

l«  or  »h.il  ‘■'••-ei.c  prineipata  do..t 

pneluiU  soal  lusceplilil,.»  d dre  Knimis  an  j„r,. 

La  reparlilion  des  qniiise  inppIPaiis  enlie  Icj  ciiiu  sec- 
sera  fjile  par  noire  ministre  du  coinin.  rce  el  rrnon. 
seJer  par  lin.  snivani  le  liesoiii  du  si>rsice.  uuand  il  v 
aura  lieu.  ’ ^ ’ 

e.  Lw  UUilairci  ilisrns  *f  nmt  rrniplao^s  par  krs  lup- 
plMiw  de  ta  roclu>.i  apt^iale  de  1.1  liranclie  dont  tes  pri- 
f «-«Hiinrti  ; au  défaut  de  «iippieai,,  de 

Cflto  icclioo,  h*9  suppkans  d une  aulrc  pourroul  Ctr© 
admit  piiur  CtmipteUr  le  nombre  de  ciiiq  meiiilm  s 

/ . \ft  tuppleaok,  quand  ita  ne  «eront  pas  appo- 

pari  é ta  di  hbéralion  , ruais  arec  voii  consulali»e  seule- 
ment. 

H.  luîjury  sera  rciiousrié  d'nnnPr  on  annOo  nsr  rin- 
iiuièiiie  , Isnl  pour  les  liloUircs  que  pour  1rs  siiiiplOros: 
le  prrmi.  r noaunoUcmrnl  aura  liru  le  l•■iaolimP5li. 
^ lliaKc  au  sur:  divisera  lejurj  en  cinq  sOries  . cora- 
P«  CS  cliaconc  d nn  lllnlairc  et  de  de.»  suppléons , cl 
ileierinmeraI-ordee  des  séries. 

9.  En  casda  sacJncB,  soil  parmi  1rs  liln'aim  , loil 
parmi  les  .opplésns . dins  l’iiilervallc  da  renunTelle- 
meus  païqiels , il  y sera  liiiuiédialemeal  pourvu  pour  le 
temps  de  I everciee  qui  raiera  a csiurlr. 

Lors  luCme  que  les  tLsug  , ,|e  |j  naliire  de  ceux 
fuoliilieii,  saisw  pour  défaiil  de  marque  de  fabrique 
ou  d origine , seraient  déclares  ptr  le  jury  d'ori- 
gine française  , le  propricuire  ou  le  débiteur  ne  pciii 
'l“’opfév  avoir  payé  une  amende  de  t 
P IWI  de  la  valeur  de  la  marchandise , telle  qii’ellt 
* U lo.'if'''"®  «limée  par  le  jury.  (Loi  du  21 

avnll8l8,art42.) 

S'ils  sont  déclarés  par  le  jury  être  de  fabriqnt 
étrangère,  les  détenteurs  encourent  une  amende  , 
Cgflle  a la  >alc«r  d«  l’objet  estimé  par  lejiirv.  ninid 
qm  ne  peut  jamais  être  au-dessus  de  500  franc». 
{fmUy  art.  43.) 

icsmarcltandises  portent  la  niari[iie  de  fahriea- 
üon  françnUe,  el  sont  néanmoins  reconnue^  par  le 
jury  élrc  de  Ctlirication  étrangère , les  détenteurs 
encourent  la  peine  |«rlée  i l’article  precedent,  saiil 
son  recours  co.utre  le  fabricant  nu  le  vendeur  qui 
laurait  tromiié,  el  s,ins  préjudice  des  peines  en- 
courues en  cas  de  faux  eitactérisé  par  le  Code  pé- 
nal. (/bld.,  art.  -U.)  — Voyez  k.xü,x. 

Les  poursuites  sont  dirigées  par  le  procureur  du 
roi. 


Le  jugement  qui  prononce , contre  les  ddinqnans, 
I amende,  an  minimum  de  500  francs,  ordonne 
toujours  la  conllscatiuu  des  luarcliaiulises. 

Lorsque  ce  jngeinenl  eit  devenu  dérmilif,  il  est 
protvilé  à la  vente  des  niarcliaudiscs  coiilisquées,  à 
Cliirgepar  l'aclieteur  de  lesréeiporter.  (Loide18l6, 
art.  fifietfi?.)  ' ’ 

Si  des  tissus,  ponant  la  marque  de  fabrication 
frinçHiüé,  sont  saisis  (>ocir  présomption  d’origine 
élrangére,  cl  que  leur  origine  française  soit  ensuite 
reoomuie  par  le  jury , le  propriétaire  ou  détenletir 
des  tissus  rcç.til,  de  la  misse  de  douanes,  à titre  de 
aoimnoges-iiitciélsj  I"  une  indeimiiié  «le fi  |mur  100 
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de  la  valeur  arbitrée  parle  jiirv;  2» une  séconde 
mdemmie  de  i pour  10Ü  par  mois  de  lailile  valeur 
pviir  loin  le  temps  du  séquestre  de  la  marchandise’ 
.|iisi|u'aii  moment  de  la  remise,  si  l’oifre  de  main’ 
evee  n’est  pas  falieilans  le  courant  du  premier  mois 
(Ut  du  21  avril  1818,  art.  +5.) 

I.a  marque  voulue  est  supplée  i l’égard  des  colons 
lilés,  parmi  mode  de  dévidagect  d'enveloppe  déter- 
mine |>ar  ordonnance  du  riii.  (Ibid.,  an.  ki.j 
Les  ordonnances,  relatives  i la  marque  rendues 
en  exécnlion  des  lois  de  1816  et  1818,  porlent  les 

dalessoiïanles,8.n.vodH8iG:-2-18janvieri8l7. 

22  juillel-7  août;  — 23-30  septembre:  — f2-26 
décembre  1818.  . ‘ z«> 

. om  i'""  i - j"'"i  - 1"15  décembre 

1819;  — S 28  avril  1329, 


S vii.  éléparlilioii  du  produil  des  saisies. 

Le  produit  dessaisies  en  matière  de  douanes  est 
divisé  en  six  sixièmes,  et  partagé  de  U manière ’sui- 
vante  : 

Un  sixième  da  produit  net  appartient  à Vin- 
(lirateur. 

2»  Un  sixième , déduriion  faite  de  la  retenue  or- 
dinaire pour  ia  caisse  des  retraites,  est  remis  au 
trésor  royal,  pour  couvrir  les  frais  non  recouvrables 
etc.  ’ 

3”  Un  sixième . ilédaclion  faite  de  ladite  retenue 
est  mis  en  réserve  dans  la  caisse  de  l’admiuislratioil 
des  douanes , pour  être  employé  en  salaires  ou  gra- 
tincattons  en  faveur  des  préposés  ou  autres  qui 
soit  qu'ils  aient  coopéré  ou  non  à des  saisies , auraient’ 
par  leurs  soins  et  leurs  travaux,  concouru  è la  plus 
entière  exéciilinn  de  la  loi. 

i-  Sur  les  trois  autres  sixièmes , la  moiüé  formant 
Iroisdoiizièmcs,  est  répartie  sous  la  retenue  ci  dessus 
par  égaies  portions  entre  le  direcleiir,  l’inspecteur’ 
le  coiilrùleiir  de  lirig.vdc  el  le  receveur.  ’ 

5"  L’autre  moitié  ou  les  trois  autres  douzièmes , 
sont  distribués  au  commis,sairc  de  police  ou  i l’ofli -’ 
cier  municipal  a.ssi.slant  et  aux  saisissaiis.  (Ordon- 
nance du  roi  du  17  juillet  1816.] 

S'il  n’y  a pas  d’indicateur , le  sixième  à lui  attribue 
est  partagé  en  deux  douzièiiiés,  dont  l’im  est  ajouté 
au  sixième  mis  en  résen-c,  et  raiilrcaux  bois  sixiè- 
mes alirtbués  aux  directeur,  inspecteur,  etc. 


J y ut.  lanft. 

Il  n entre  pas  dans  notre  plan  d’énoncer  aucun 
tarif  de  douanes.  Nous  indiquerons  seulement  les 
dates  des  principaux  : 

Tarif  gfnérnh  loi  du  28  avriH8l6. 

Torifs  mm/i/ieoli/'s.  Loisdes27  mats  lSi7,2l  août 

18l8,7juîii  1820,  ordoimance  du  27  juillet  1822, 

loi  du  17  mai  18'26,  ordonnances  des  29  mars  1827 
et  31  décembre  1829,  lois  du  20  octobre  1330,  et 
28  avril  1833;  oninniianccs  du  16  juin  1832  du  29 
juillet  1833  et  du  8 jiiillel  183t.  ’ 


DOUULK  DROIT.  Ce  qui  est  exigé  enmalière 
d’éiiregislrcmcnt , à litre  de  poiiition  d’un  retard 
apporté  d.ins  la  prércnlalion  des  contrats  à la  fornu- 
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lité,ou  d’une  déclaration  iuMifn  ^ante,  omission,  etc. 

Le  düuh'e  droit  se  cotn|wHe  comme  le  mut  ('in- 
dique, du  droit  exigible  double.— Vuyeï  E.Mieüis- 

TREMEM. 

DOUpLE  ÉCRIT.  Aux  termes  de  l’article  1325 
du  Code  cirit,  les  actes  sous  seing  priré  qui  con- 
tiennent des  conrentions  synallagmatiques,  ne  sont 
valables  qu'auiaut  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  de 
doiib/rs  ou  originaux , qu'il  y a de  parties  ayant  an 
inléréi  distinct. 

llsuRit  d’un  original  pour  toutes  les  personnes 
ayant  le  même  intérêt. 

Ouque  (Miginal  doit  contenir  la  mention  du  nom- 
bre des  originaux  qui  en  ont  été  faits. 

Méanmoioifledéfautde  mentionque  les  Originaux 
ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  être  op- 
posé par  celui  qui  a exécuté  pour  sa  part  la  conven- 
tion portée  dans  l’acte. 

Ces  dispositions  du  Code  civil,  renouvelées  de 
rancieniie  juiisprudonce,  sont  fondées  sur  ce  qu’il 
est  néce-^aire  que  cliacune  des  parties  possède  la 
preuve  de  rengagement  et  puisse  en  poursuivre 
l'exécution  comme  on  peut  le  faire  c mire  elle. 

Aussi  elles  ne  s’appliquent  qu'aux  conventions 
sytmKagnioMqurs;  c'est-à-dire  Celles  au  luoyendes- 
queUes  les  contraclaos  s’obligent  réciproquement 
les  uns  envers  les  autres  (Code  civil,  art.  4 102).  Par 
conséquent  toni  acte  qui  ne  contient  qu’une  simple 
promesse  ou  un  engagement  d'une  seule  partie,  est 
du^pensé  de  cette  formalité,  qui  n'est  pasapplicable 
en  matière  decommerce,à  moins  qu’une  disposition 
spéciale,  comme  pour  les  actes  de  société  par  exem- 
ple (Code  de  commerce  art.  39),  ne  l’ait  prescrite, 
(voyez  Pardessus,  t.  2,  n"  25);  non  plusqu'aux  actes 
notariés  nubien  la  forme,  qui  doivent,  conformé- 
ment à la  loi  du  25  veiUose  an  xi,  art.  68,  avoir 
effet  comme  actes  .sous  seing  priré.  (Arrêt  de  Cas- 
sation, du  8 mai  1827.) 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  être 
censées  avoir  tin  même  intérêt , et  qui  à ce  titre 
n’ont  besoin  que  d'un  seul  double?  On  peut  citer 
par  exemple  : 

l’Ceuxqui  contractent  coqjoinlement  une  même 
obligation , comme  de  livrer  une  certaine  quamiié 
de  blé  ou  d’avoine; 

2"  Des  debiteurs  solidaires  ; 

3*  Des  associés,  des  co  propriétaires,  des  co- 
liéri tiers  traitant  en  commun  avec  des  tiers  ; 

4*  Le  débiteur  et  sa  caution , etc. 

Tous  ces  individus,  quoique  ayant  un  intérêt  par- 
ticulier, n’ont  pas  le  plus  ordinairement  un  intérêt 
distiurt;  et  l’article  1325  n'exige  la  remise  d'un 
double  qu'à  ceux  ayant  un  inléréi  disU>trt. 

On  peut  se  di>penser  de  2>igner  le  double  qu’on 
reçoit;  mais  il  est  plus  si\r  et  p us  prudent  de  le 
faite.  Il  n’est  pas  non  plus  nécessaire  que  tous  les 
originaux  suient  signes  dans  le  môme  lieu  ; ils 
peuvent  l’élre  à diriereiites  époques  et  dans  diffé* 
relis  endroits. 

Voyons  maintenant  quelle  doit  être  la  consé- 
quence du  defaut  d’existence  des  doubles  ou  origi- 


naux prescrits  par  l'article  1325.  ou  de  la  mention 
expresse  dans  l’acte  de  raecoiiiplissemeiit  de  celte 
formalité. 

D’abord  l’article  1325  indique  lui-méme  que 
ce  vice  de  forme  est  couvert  vis-à-vis  de  celui  qui  a 
I exécuté  la  convention  portée  dans  Pacte.  Hais  il  e$l 
: bien  entendu  qu’il  s’agit  ici  d’une  exécution  posté - 
! Heure  à l’acte;  car,  par  exemple,  un  paiement 
I constaté  dans  ce  même  acte,  ne  saurait  avoir  le 
I méroeeffet. 

M.  XouJUer  afait  remarquer  avec  raison  que  eet 
j article  déclare  nuis  les  actes  et  non  les  conrentioaf . 
I cequieat  fort  différent;  les  conventions  naissant 
; du  seul  conconrs  du  consentement  des  parties,  M 
i puisant  dans  les  actes  la  preuve  qui  est  le  principe 
I de  leur  existence. 

Si  dune  une  partie  a la  mauvaise  foi  d'i^poeer 
contre  son  engagement  écrit , le  moyen  de  forme 
tiré  de  ce  qu’il  n’a  pas  été  AU  double  , ou  qu'il 
ne  contient  pas  la  mention  de  raoeom]iliasementde 
celte  furmalilé , mais  qu'indépendamment  de  raclé 
il  soit  possUde  de  prouver  l’existence  de  l'engage- 
ment; les  tribunaux  ne  pourront  se  dupenser  d’eu 
ordonner  l’exécution. 

Ainsi  une  correspondance  postérieure  à l'acte 
sous  seing  privé,  ou  tout  autre  écrit  portant  recoo- 
naUsauce  expresse  ou  tacite  de  la  convention  ; un 
aveu  arraché  dans  un  ioierrogaioire  sur  faits  et 
articles,  viendraient  en  démontrer  l'exiatenoe  et 
suppléer  à Pacte  défectueux. 

Le  serment  pourrait  au  besoin,  à défaut  d’autre 
ressource,  être  déféré,  et  eu  cas  de  refus  de  le  prêter, 
l’engagement  serait  déclaré  constant  contre  la  par- 
tie. (Code  civil,  art.  1358  et  suivans.) 

Eiiarcoiid  lieu,  l'original  représenté  conatiUieralt 
un  commeucemeni  de  preuve  par  écrit,  dénaturé 
à periueUre  aux  juges  de  recourir  à une  enquête 
testimoniale,  ou  à juger  sur  des  présomptions  graves 
précises  et  concordantes.  (Code  civil,  art.  1347  à 
1353.) 

Les  juges  seraient  même  fondés  à compléter  ce 
commencement  de  preuve,  par  le  sermeot  supplé- 
loire  qu'lis  déféreraient  d’ofUce  au  demandeur. 
(f6id.,art.  1366  et  suivans.) 

Ajoutons  qu’il  est  d’ailleurs  plusieurs  manières 
de  reparer  l’ouiUsion  du  double , et  de  couvrir  le 
vice  qui  peut  en  résulter.  Ou  peut  dans  oe  but  r 

1*  Notifier  par  huissier  copie  de  Pacte,  dont 
Paulre  partie  n’a  pas  ou  est  censée  ne  pas  avoir  co- 
pie, avec  acquiescement  aux  conventions,  ou  un 
simple  acquiescement  quand  Pacte  est  entre  lea 
mains  de  Paulre  partie  ; 

2*  Déposer  Pacte  chez  un  notaire , et  notifier  à 
Paulre  contractant  Pacte  de  dépôt,  pour  qu’il  paisse 
en  demander  expédition. 

Cliacutie  des  parties  se  tnmve  alors  avoir  en  sa 
possession  la  preuve  écrite  de  la  convention,  et  le 
but  de  la  lui  est  oomplétemenl  rempli. 

11  ne  nous  reste  plus  qu’à  faire  renvarquer  que  si 
des  dilTerences  existent  e nlro  les  djfierens  doublée 
ou  originaux,  on  doit  exécuter  l'obligation  en  ee 
qu'elle  a de  moins  onéreux.  (Arg.  article  1327.) 
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DOUBLE  EMPLOI.  On  nomme  ainsi  rerreiir 
parsuite  de  laquelle  on  bit  figurer  la  même  somme 
deux  foU  daiia  un  compte  ^ soit  en  dépense,  soit  en 
recette. 

Celle  erreur  comme  tontes  les  antres  erreurs 
matérielles,  et  les  omUsions,  peut  totijonrs  être 
relevée  et  rectifiée.  (Gode  civil,  art.  2058,  et  Code 
de  procédure , art.  541 .) — Voyez  compte. 

DOUBLE  LIEN.  Cest  la  parenté  qui  existe  du 
cdte  du  père  et  de  la  uiëre , comme  entre  les  frères 
germains. 

Cette  parenté  engendrait,  sous  l'empire  de  quel- 
ques coutumes,  uii  privilège  dit  du  douMr/iru, 
en  vertu  duquel  ceux  qui  étalent  unis  au  déruni  de 
celte  manière,  succédaient  à certainsbieiis,  exclu- 
sivement i ceux  qui  ne  lui  tenaient  que  d’un  côté, 
parce  qu’on  lui  supposait  plus  d'afTociion  )M)ur  eux. 

Ainsi  le  frère  genuaiti  ou  ses  eiifüii.s  étaient  pré- 
férés aux  frères  cnnsangiiins  ou  iiicrins  seulement. 

L’usage  général  des  conlumes  était  de  restreindre 
ce  privilège  Eux  meubles  et  ari^uélf;  quant  aux 
propres,  on  les  partageait  siilvanMa  règle  patenta 
pateruiSf  materna  matemis. 

Le  Code  civil  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
meubles  et  arqvéls;  U règle  les  successions  sans 
considéreè  ni  la  nature  ni  rùrigine  des  biens.  (Art. 
7320 

Mais  il  donne  anx  frères  germains  du  défunt,  le 
droit  de  prendre  part  dans  la  ligne  paternelle  et 
malemelle,  tandis  que  les  utérins  et  consanguins 
ne  partagent  que  dans  léur  ligue  respecUre.  (Art. 

752.) 

DOUTE.  Irrésolnllon  et  incertitude  produite  par 
le  coocoura  de  motifs,  d’une  égaie  force  en  ap* 
parence. 

Le  droit  canon  permettait  an  juge  qui  se  Irotivail 
placé  dans  cct  étal  d’esprit,  de  ne  rendre  aucune 
décii>ion.  Notre  Code  a adopté  une  régie  diaroelra- 
leinent  contraire. 

Le  juge,  porte  l’article  4,  qui  refusera  de  jnger 
sous  prétexte  du  silence,  de  l’obscurité  ou  de  i’in- 
siifiisance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme 
coupable  de  déni  de  justice.  — Voyez  déni  ob 

JUSTICE. 

Dans  le  doute  , les  conventions  s’interprètent 
contre  celui  qui  a stipulé,  et  eu  faveur  de  celui 
qui  a c>miracté  l’obligaiion.  (Code  civil,  art.  1162 
et  1602.) 

Au  crlinioel , l’accusé  doit  nécessairement  être 
condamné  bu  renvoyé.  Sous  l’ancienne  jurispru- 
dence, les  magistrats  avaient  la  faculté  , lorsqu’ils 
étaient  dans  le  doute,  de  mettre  simplement  hors 
de  tour,  èe  t|ui  imprimait  unè  fiélrissure  morale. 

Eu  matière  critnineile,  il  est  de  prtneipe  général 
et  ribsolu,  qde  le  doute  doit  ée  résoudre  an  profit 
de  l’téèasé. 

DROGUE,  DROtiüISTB.  Le  coiiitnerce  des 
drogUes  est  le  seul  que  les  pliaèm.icieiis  puis.scnt 
joindre  à leur  pharmacie.  ( Loi  du  21  germinal 
an  XI,  arl.  32.). 
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Les  épiciers  et  les  droguistes  ne  peuvent  faire  le 
commerce  des  drogues  qu’en  gros;  Ils  nepenvent 
les  débiter  au  poids  médicinal,  et  il  leur  est  défendu 
de  vendre  aucune  préparation  ou  composition  phar- 
maceutique , sous  peine  de  500  francs  d’amende. 
{/bid.y  art.  33.) 

L’article  33  de  la  loi  du  21  germinalan  xi,  qui 
defetid  aux  épiciers  et  droguistes  de  vendre  aucune 
cumpusilioii  ou  préparation  pliarrnacemique,  sous 
peine  de  500  francs  d'amende,  s’applique  au  cas 
où  les  épiciers  et  droguistes  tiennent  exposes  en 
vente,  dans  leur  boutique,  les  objets  qu’ils  ne  peu- 
vent vendre.  (Arrêt  de  Cassation,  du  14  nivose  an 
xiii;  Sirey,  l.  5,  2^  partie,  p.346.) 

I^s  épiciers  et  les  droguistes  paient  un  droit  de 
4 francs  par  an,  pour  les  visites  que  l’école  de 
pliariiiacie  fait  dans  leurs  b4)Utiqiies  et  magasins. 
(Arrêté  du  gouvernement,  du  25  thermidor  tu  xi, 
art.  42.) 

Celle  (axe  a été  autorisée  depuis  18(8.  parles  lois 
de  finances.  Toutefois,  celle  du  23  juillet  1820,  en 
a exempté  les  épiciers  iiou  drogidsteschez  les(|ueli 
il  ne  serait  pas  trouvé  de  drogues  appartenant  à la 
pharmacie.  C'est  piiur  lever  lesdiflicultés  que  pour- 
rait faire  naître  l’exécotion  de  celle  loi,qii*iin« 
ordonnance  du  20  s<‘ptembre  1820,  a désigné  les 
subsUiices  qui  devaient  être  considérées  comme 
drogues  médicinales;  voici  le  texte  de  cette  or- 
donnance. 

Sur  le  rapport  de  ootre  mlDtslre  secrétaire  d’état  de 
rioterieur; 

\'u  le  U'  paragraphe  de  l’article  (7  de  la  loi  du  23 
juillet  1830 , relalivr  à la  (iialioo  du  budget  des  recettes 
de  I82o,  lequel  paragraphe  est  ainai  conçu: 

c Continiioront  également  (fétre  perçus  les  droits  éta- 

• blis  par  l'article  16  des  leUres^palenles  du  fO  février 
> 1780,  et  par  rariicle  -t2  de  l'airété  du  Gouvernemeul 
» du  25  thermidor  an  XI,  pour  tes  frais  de  vUite  ebex 
s les  pbaniuicicai.  dropuistes  cl  épiders  t 

> Ne  seront  pas  nénimioiiu  Sviamis  au  paiement  du 

• dnùt  dr  lUUc  les  épiciers  oon  droguistes  chez  lesquels 

• ils  oe  serait  pas  trouvé  de  drogues  appartenant  i t'urt 
» de  la  phamneie.  > 

Voulant  prévenir  les  difflcullés  qui  pourraient  résaller 
dé  eeitc  dernière  disposition,  si  les  sulMtancés  qui  doi- 
Téiit  être  répuléci  drogues , n’élaienl  pas  nominativement 
désignées  ; 

Notrè  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  Avosi  ORDorvMÉ  el  ordotveocvs  ce  qui  mil  : 

Arl.  1*'.  Lés  substances  éooocéei  dans  l’état  annesé  à 
la  présente  ordonnancé  leroot  considérées  comme  dro- 
gues, et  les  épiciers  chez  lesquels  ü se  tronveri  quel- 
qu'une de  ces  substances , seront  assujettis  au  paiemeut 
du  droit  de  visité,  iiiainlcnn  par  l'jrlirlc  (7  de  la  loi  du 
23juitlrl  iS2i>. 

2.  Notre  iliinUlre  secrétaire  d élai  de  fintérienr  est 
rbirgé  de  l’exécaHon  dfe  la  préæbte  ordonnance , qui 
sera  insérée  au  Bullètin  des  luis. 

TABI.EAV  DES  St'BVTAUCES  QUI  DOIVENT  ETRE  CONSl- 
DÉftÉC.5  COMME  DaOOUtS  MÉDldNALEâ. 

Antinu)ti>e  réside. 

.trspnlP  bEmv. 

A'w»  fretida. 

P.imnc 

~ de  l*f mu  uoir. 

— de  Tolu. 


Acide  murislfi|ucA25\ 

— stiifiivkpie  1 36*. 
suceutrvi. 

Aïoini. 

Amume. 
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t^njoin  amyRdaluktf . 
BfrMris  ( Ktaencei). 
BiimaÜi. 

BUniiKilfJudt'c. 

Bour(tn>ni  <Ir  MplD  du  Nord. 
Boii  dr  K.iUc  ri^. 

Bol  iTArn/nir. 

Borax  piihli^. 

Cacbou  bral. 

Camohre  rafflo^. 

Capillaire  du  Canada. 
CiniaiDorar. 

Carrl. 

Caue  en  bJtnn. 

Caxlor^iim  trai. 

(Uotharidea. 

C^vadillr. 

Cloporte*. 

CokKjulole. 

Co<nioa  rln  l.cTanr. 
Coruodre. 

V/icnt*  de  cerf  rlpde*. 
Cimlchunt  dp  crf. 
riPi'me  de  larlre  enli^. 
Koorce  Ut  cjscarilic. 

— garon. 

— Mirwirouba, 
Krorrp  de  wlnllirr. 
Kiipticirlie. 

Fenouil. 

Fleurs  d'aralca. 

— de  ramnmilie. 
Falllml«  de  tiaé. 
Galbanum. 

UonJioe  ailrananle. 

— ammoniaque. 
Ipifc-KDauha. 

Jahp. 

àdua. 

Kermé». 

Üi'hêvi  d'Ialamle. 

CdliarKC  aufflaiw. 

U-Ktiietie  blanche. 

MartiC. 

Flanue  en  larme*. 

— HH-te. 
Mjrrolmlaii*. 

Mme  ton>piin. 

de  Corse. 

Mynhe. 

ftoix  lomique  râpée. 

Oliiuri. 

Opopanax. 

Oxhle  de  minnaii^. 
Uphitn. 

l’o^ySaU  d?  Virrnie. 
Quiippiiiia  Kriiïtn  roulé. 

— jaune  royal. 

— ■ roture  rotilc. 

Racine  d'aiuréhijoe  de  B. 

— d'asciépu*. 


— de  bMork*. 

— ■ de  coiiioibo. 

— dVIléU.ire  bl.ine. 

— — 

— de  jrtnsrnibrp. 

— d'Iriide  rinreoce. 

— de  parétra  brara. 

— tk'pyri-thr*. 

RadDes  tie  qiiosKia  amara. 

— de  niltanéa. 

— dCMlp|>. 

— de  lormentilk. 

— de  InrWlh. 
de  ciSloairv. 

Résine  de  sjiac. 

— d'éléinJ. 

— de  rkln. 

Ré^lls'te  d'Eapaene. 
Ahiibaibe  de  cliiiie. 

— de  MiMV)vie.| 
SaliPitareille  d'iluoduras. 
Sa«s.iiras  râ|>é. 

H.ifran  du  Câlinai*. 
Sasapçuum. 

S-iuir  de  dragon  un. 

cilriu  râpé. 
Scamini.Hiée  d'Alrp. 

SciUi-i  »erte». 

Aer])rnUirr  de  Vlr^ie. 
.Stpiine. 

Sel  aiiirauniac  blanc, 
diiolm*. 

— d Bpitoni  anglais. 

— de  saiume. 

— de  MWtle  desséché. 

Nel  it'ospill*’. 

Srmpfi*roiilr.'i. 

Semences  de  ithellandrtiim. 
Séité. 

Sést^li  de  Marseiltr. 

Slaphts  aigre. 

Styrax  Ikpiole. 

Siicd'aratia. 

— de  régHise, 

.Sulfure  d'autinxiine. 
Succiii. 

Sullate  de  baryte. 

— dernière. 

— liezinc. 

T.xniarin«. 

Tartre  rr>ugé. 

TbUspl. 

Tultr. 

Turbilh  mim-ral. 
TérélifiiUdue  de  Venise. 

--  deSofese. 
Terre  tigtlbV, 
Verdeierblalliné. 

Verre  d'anlimitîoe. 

Vi|*éres  sécite*. 

Yeux  d'écrevisses. 


DROIT.  Celle  expref^ion,  qui  dérive  du  verbe 
lalin  dtiigere,  direrium  a plusieurs  acceplion»: 
Tantôt  il  sif^uifie  la  science  niôine  de  la  juris- 
prudence comme  quand  on  dil  x les  écoles  île  droit. 

Tantôt  it  est  employé  pour  siguifier  la  loi  même  » 
Comme  quand  on  dil  : faire  droit  sur  uitedemniide: 
c’e«l-à-dire  appliquer  les  lois  à la  demaiule. 

D'auirefois  il  signirie  le  recueil  oit  la  collection 
des  lois  d’une  même  espèce;  ainsi  Ton  dil  : ledrnif 
, le  droit  des  gens . te  droit  cirit , le  droit 
tammun . etc. 

Il  e.<t  pris  aussi  pour  une  faculté  accordée  et  régie 
par  les  lois  ; ainsi  Ton  dit  : le  droit  de  propriété , le 
droit  de  tester ^ «n  droit  de  servitude,  mol  droil 
en  ce  sens  est  corrélatif  tle  dei^oir. 

Nous  ne  nous  en  occuperon.s  ici  que  comme  em- 
portant ridée  d’iin  ensemble  de  lois  : 

1*  Droit  naturel.  C’est  ^ensemble  decc-s  règles 
admises  tl'un  commun  accord  enfrelons  les  hommes 
|hnxc  qu’elles  dcrivenl  de  leur  nature.  !.«  devoirs 
rcciprotpics  dn  père  et  des  enfans,  du  mari  et  delà 


femme,  rcxccutlou  des  promesses,  etc.,  remonlenl 
à l’origine  même  de  l’humanité,  et  n’ont  eu  besoin 
d’aucune  promulgation.  La  loi  naturelle  qui  n’est 
l’œuvre  d'aucun  législateur  particulier,  est  au  fond 
la  même  partout. .A  on  a/ta  Aonirr,  non  alift  .ll/ienis, 
dit  Cicéron  ; 

2"  Droit  des  gens.  Valet  le  définit  o la  RCÎenredii 
» droit  qui  a lieu  entre  les  nations  ottélai.s,  et  les 
» obligations  qui  répondent  à ce  droit.  » (Droit  des 
gens^l.  1«,p.  37.) 

Ce  môme  publiciste  distingue:  l*I.c  droit  dc.s 
gens  conventionnel  ou  droit  <les  traités,  qui  dt  peud 
de  divers  engagemens  conclus  entre  les  peuples; 
2“  le  droit  des  gens  coutumier  qui  se  compose  de 
certaines  maximes , certaines  pratiques  consaciccs 
par  un  long  usage. 

Il  arrive  sttuvcnl  que  l'on  confond  le  droit  des 
gens  avec  le  dr4»it  naturel; 

3*  Ledroilpu&lic  comprend  tout  ce  qui  intéresse 
l’ordre  social,  cl  ne  peut  être  modifié  par  des 
conveiitioi>s  particulières  ; 

i*  l'ar  droit  j>olifi^ue  on  entend  les  lois  qui  clie;^ 
chaque  peuple  urganiseni  l’cxerciee  du  pouvoir.  — 

VoyvX  DROITS  1HH.ITIQI  ES. 

5*  Le  droit  civil  est  le  droit  particulier  qui  lèglc 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  ûUéréls  privés. 

6*  Le  droit  administratif  a pour  but  de  régler  la 
marche  et  les  allributions  de  radministration  pii- 
léiqiie,  et  de  délerniincr  les  droits  de.-»  riiuyens 
enveiselle. 

7®  Le  droit  rriittinel  a pour  objet  la  |K>uisuilc 
et  la  punition  des  infractions  qui  truiiblciil  l'oidic 
Foeial. 

DROIT  couMC.N.  C’est  le  droit  qu’on  observe 
gcmTalement,  ettju'oii  appelle  ainsi  p.ir oppuMÎtion 
aux  dbpo»iliouK  <|iii  l’abrogent  eu  ciTtains  cas,  et 
(|ue  par  ce  motif  on  nomme  eTcepiiounelles. 

DROIT  cofTi’UiER.  Celui  qui  résultait  au- 
lreft)lH  des  coutumes  pour  la  plupart  rédigées  par 
écrit  vers  le  quinzième  siècle. 

On  comptait  300  coutumes  tant  générales  <juc 
locales.ee  qui  afaildireà  Voltaire  que  l’on  changeait 
de  lois  en  chaugeani  de  chevaux  de  poste,  et  à 
M.  Dupin  aine  que  la  France  res.«emhlaii  à un  pla- 
nisphère , tant  les  cercles  de  compétence  s’y 
crosatenl. 

l^edroit  coutumier  ne  régi.<sait  qu’une  partie  du 
territoire;  tout  le  midi  suivait  le  droit  romain  on 
dtoil  écrit. 

Il  e-«t  resté  en  vigueur  jusqu’à  la  promulgation 
des  difTérciiles  lois  que  celle  du  30  ventôse  an  .\it 
a réimie.s  sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français. 

DROIT  ÉCRIT.  Mode  d’imliquer  la  législation 
romaine  ,dont  les  textes  a valent  force  de  loi  dans  la 
plus  grande  partie  des  provinces  méridionales  de  la 
France.  — Voyer  droit  cubtumier  , oigestk. 

DROIT  ÉTROIT.  On  dit  que  telle  disposition  ou 
f^riic  de  la  legUlalion  est  de  droit  étroit , c’est-à- 
üiic  qu'il  fout  l igourcuscnient  en  appliquer  les  ter- 
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mes  et  le  texte  parce  qti'elie  s’éloigne  des  principes 
généraux  et  da  ditrft  commun.  Aimi,  l’ondUque 
les  nullités  et  les  incapacités  sont  de  droit  étroit. 

DROIT  EXonBiTANT.  Celui  qui  n’a  été  accordé 
qu’i  titre  de  Aiveur  et  par  des  motifs  particuliers. 
Telle  est,  par  exemple,  la  faculté  d’exercer  le  re> 
Irait  successoral.  (Code  civil , art.  8H .)  ~ Voyez 

DaOiT  ETROIT. 

DROIT  FISCAL.  Nom  que  l'on  donne  aux  taxes 
et  impositions  indirectes. 

DROIT  DE  PDBB  FACULTÉ.  Celui  qu’on  est  lou« 
|ours  libre  d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer,  ssns  que 
les  actes  auxquels  il  donne  lieu  puissent  fonder  ni 
possession  ni  prescription  (Code  civil,  art.  2232),  et 
sans  qu’il  puisse  lui- même  se  perdre  par  le  non  usage. 

DROIT  DE  RETOUR.  — Voyez  RETOUR  ( DROIT 
DK). 

DROIT  DE  SUITE.  On  désigne  par  là  l’effet  alla- 
cité  aux  droits  réels  tels  que  rhtjpothéque  par  exem- 
pte , en  vertu  de  laquelle  le  créancier  est  fondé  à 
rcclaiiier  son  (taiemeut  du  détenteur  de  l’immeuble  | 
hypnihéqiié  auquel  la  dette  est  lout>à-fait  étrangère. 
— Voyez  DROITS  personnels  et  réels. 

DROIT  EN  scs.  On  appelle  ainsi  le  droit  qu’on 
exige  au  delà  du  droit  ordinaire,  de  ceux  qui  en- 
freignent les  lois  de  l’enregistrement.  — Voyez 

DOt  BLE  DROIT,  ENRECISTREHRNT. 

DROIT  d’usage. — Voyez  usage. 

DROITS  ACTIFS  ET  PASSIFS.  Ce  quî  compose à 
litre  de  créances  ou  de  dettes,  la  masse  d’une  uni- 
versalité de  biens  telle  qu’une  succession , commu- 
nauté, faillite,  etc. 

DROITS  CIVILS.  I<es  droits  civils  émanent  des 
lois  positives  , particulières  à chaque  peuple  et  con- 
sistent notamment: 

Dans  tous  les  avantages  qui  résultent  de  la  paren- 
té, de  l'alliance,  de  la  legilimatiou,  et  de  la  succea- 
sibililé; 

Dans  les  droits  réciproques  qui  peuvent  résulter 
du  mariage , de  l’adoption  et  de  la  reconnaissance 
d’enfans  nés  hors  mariage; 

Dans  la  faculté  de  recourir  aux  tribunaux  pour 
obtenir  justice; 

Dans  celle  de  disposer  par  testament , d’ètre  té- 
moin dans  les'acies,  etc.; 

L’exercice  de  ces  droits,  en  France,  est  unique- 
ment attaché  à la  qualité  de  /‘VaHrais,— voyez  fran- 
VAis , tandis  que  l’exercice  des  droits  politiques , 
n’a|)parlicnt  qu'à  celui  qui  a 1a  qualité  ^ citoyen. 

( Code  civil,  art,  1''.)— Voyez  droits  politiques. 

Ainsi , l’etranger  cl  le  Français  mort  civilement , | 
ne  sont  pas  ou  cessent  d’ètre  admis  à l’exercice  des 
droits  civils.  — Voyez  mort  civile. 

L’élai  de  l’étranger  en  France  est  toutefois  bien 
différent  du  Français  mort  civilement.  Ce  dernier 
ne  participe  cii  rien  aux  avautages  de  la  loi  civile , 
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il  ne  peut  revendiquer  que  les  droiu  que  chaque 
homme  tient  de  la  nature  et  dont  il  n’a  pas  été 
formellement  privé  par  la  loi. 

L’étranger,  au  contraire,  exerce  tous  les  actes 
qui  ne  sont  pas  purement  du  droit  civil , et  que  con- 
sacre le  droit  des  gens  rotitumier. 

Incapable  d’occuper  tous  emplois  civils  exigeant 
I les  droits  de  cité,  d’étre  témoin  dans  les  actes  en- 
tre vifi  ou  testamentaires , de  figurer  dans  un  con- 
seil de  famille , etc.  L’étranger  peut  se  marier,  plai- 
der devant  les  tribunaux , à la  cliarge , quand  il  est 
demandeur,  de  fournir  la  caution,  judiraium  sof- 
vi , succéder  et  transmettre  à ses  héritiers , etc.  — 

Voyez  ÉTRANGER,  NATURALISATION. 

Le  commerçant  en  état  de  faillite , est  dessaisi , à 
compter  du  jour  où  il  a cessé  ses  paieoneos , de  l’ad- 
minislralion  de  tous  ses  biens.  Elle  est  confiée  à 
des  agens  et  ensuite  à des  syndics.  Il  ne  peut  récla- 
mer ni  le  bénéfice  ou  terme  des  obligations  qu’il  au- 
rait contractées,  ni  obtenir  des  délais  pour  l’exécu- 
tion des  jugemens  rendus  contre  lui.  (Code  civil, 
art.  1188,  Code  de  procédure,  art.  124;)  les  man- 
dats qu’il  aurait  donnés  on  reçus  sont  également  ré- 
voqués. (Code  civil , art.  2003.) 

Celui  qui  est  condamné  par  un  tribunal  correc- 
tionnel peut , dans  certain  cas , être  privé  en  tout  ou 
en  partie  du  droit  d’èlre  tuteur  ou  curateur,  si  ce 
n’est  de  ses  enfans , et  sur  l'avis  seulement  de  la 
famille;  du  droit  d’élre  expert , ou  employé  comme 
témoin  dans  les  actes,  enfin  du  droit  de  témoi- 
gner en  justice  autrement  que  pour  y faire  de 
simples  déclarations.  (Code  pénal,  art.  42.) 

La  condamnation  contradictoire  ou  par  contii- 
j mace  à la  peine  des  travaux  forcés  à temps , de  la 
I détention,  de  la  réclusion  ou  du  bannissement  em- 
! porte  la  dégradation  civique,  c’est-à-dire  la  priva- 
; tion  de  tous  les  droits  ci-dessus  énumérés,  ainsi  que 
des  droits  civiques.  (Code  pénal , art  28.)— Voyez 
i DÉGRADATION  CIVIQUE.  Ces  peines  emportent  dc 
I plus,  pendant  toute  leur  durée,  une  interdiction 
légale,  par  suite  de  laquelle  on  nomme  aux  con- 
damnés un  tnteur  et  subrogé-tuteur  pour  gérer  et 
adminUlrer  leurs  biens.  (Code  pénal , art. 29.) 
j Les  minenrs , les  interdits,  les  femmes  mariées, 
ne  sont  pas  privés  des  droits  civils,  mais  ils  ne  peu- 
vent les  exercer  qn’avec  l’asaistance  ou  par  l'entre- 
mise de  leurs  tutenri , coraieors  ou  maris. 

DROITS  CIVIQUES.  Les  droits  dviques  qui  se 
confondent  avec  les  droits  politiques,  conabteiU 
dans  le  droit  de  vote  et  d'élection , d’éligibilité , de 
port  d’armes , dans  celui  d’ètre  appelé  aux  fonctions 
de  juré , ou  autres  fonctions  puùiques  ou  aux  em- 
plois de  l’administration,  de  servir  dans  l’armée, 
de  faire  partie  de  la  garde  nationale,  etc.  — Voyez 

DÉGRADATION  CIVIQUE  et  DROITS  POLITIQUES. 

DROITS  DK  GREFFE.  Les  droits  de  greffe  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce  ont  été  réglés  par 
la  loi  du  21  ventôse  an  vu.  lU  sont  perçus  par  la 
régie  de  l’enregistrement,  cl  coiisisleul  eu  droits 
de  mise  au  rôle,  de  rédaction,  transcriptiou  et 
d’expédition.  (Art  2.) 
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DROITS  INCORPOBBLS.  Ce  soat  ceui  qui  m 
eomistenl  qu’en  un  droit, comme  une  créance, une 
actioH , et  qu’on  nomme  ainsi  par  opposition  aux 
cboaes  corporeUes  qui  consistent  en  meubles  ou  en 
immeubles.  Ces  droits  sont  d’une  nature  mobilière 
ou  immobilière,  suivant  l’objet  auquel  ils  s’appli' 
quent.  (Code  dvU , art.  526  et  529.} 

Ainsi , une  creance  qui  n’a  trait  qn’i  une  somme 
d'argent , est  essenUellement  mobilière , tandis 
qu’une  action  en  revendication  qui  a pour  but  de 
recouvrir  un  immeuble , appartient  à la  classe  des 
choses  inunubilièrei. 

DROrrS  LiTUfiBUX.  Les  droits  litigieux  sont 
ceux  qui  dépendent  de  l'issue  d’un  procès. 

Aux  termes  de  l’art.  t669  du  Code  civil,  celui 
contre  lequel  on  a cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en 
(aire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire  , en  lui  rem- 
boursant le  prix  1^1  de  la  cession  avec  les  frais  et 
loyaux  coilts,  et  avec  les  intérêts  à compter  du  jour 
où  le  cemionoaire  a payé  le  prix  de  la  cession  à lui 
faite. 

Dans  l’ancienne , jurisprudence  on  reconnaissait 
comme  droits  litigieux  ceux  qui  étaient  cocistaiéa  ou 
qui  pouvaient  l’èue  en  totalité  ou  en  partie,  soit 
que  le  procès  (ùl  commencé,  soit  qu’il  ne  le  fût  pas, 
pourvu  cependant  qu’il  y eiU  un  Juste  motif  de  l’ap- 
prCliender.  (potbier,  Traitide  la  vente,  n*  ^4.) 

L’article  1700  du  Code  civil  dispose  que  la  ebose 
est  censée  litigieuse  dès  qu’il  y a procès  et  contesta- 
tion sur  le  fond  du  droit. 

Dans  le  sens  de  oet  article,  pour  qu’un  droit  soit 
litigieux,  il  ne  suGlt  pas  qu'il  paisse  devenir  la  ma- 
tière d’un  procès;  U faut  qu’il  soit  l’objet  d’un  pro- 
cès intenté  au  temps  de  la  ceasion,  et  que  ce  procèa 
ait  pour  objet  le  fonds  du  droit.  (Ari'étde  Cassa- 
tion du  6 juillet  1819,  Journal  du  Palais , tome  21, 
page  455.  ) 

Ainsi  une  citation  en  conciliation  sur  le  fond  du 
droit  ne  le  rend  pas  litigieux,  car  l’essai  de  conciliation 
n'est  pas  un  procès,  mais  bien  un  |»réUmioaire  destiné 
à le  pi^renir. 

L’art.  1699  n’a  eu  d’autre  but  en  reproduisant 
les  dispositions  du  droit  romain  et  de  l’ancienne 
jurisprudence  française  sur  cette  matière,  que  de 
prévenir  les  abus  auxquela  pourraient  donner  lieu 
des  cessioos  de  droits  litigieux  couseolis  à des  indi- 
vidus voulant  à plaisir  se  livrer  à des  poursuites  ri- 
goureuseï  et  vexatoires.  Aussi  le  législateur,  a-t-il 
eu  soin  d’exclure  son  appUcaüon  dans  certains  cas 
où  l'on  ne  peut  rien  redouter  de  semblable  de  1a 
part  du  cessionnaire. 

Tel  est  le  cas  l où  la  cession  a été  faite  à un  co- 
propriétaire ou  co-bériüer  du  droit  cédé;  2^  celui 
où  elle  a été  faite  k un  créancier  en  paiement  de  ce 
qui  ldi  est  dd  ; celui  Où  elle  a été  faite  au  posses- 
seur de  riiériiage  sujet  au  droit  litigieux.  ( Code 
civil,  arl.1701.) 

C’est  également  pour  obvier  i des  abu.<ulont  les 
coaséquences  seraient  encore  plus  funestes,  qu’a  cté 
rédigé  l'art.  1597portJiil  que  tes  juges,  les  suppléaiis, 
les  magistrats  remplissant  les  fonctions  du  ministère 


public,  les  grefHeri , huissiers,  avoués , défoisetirt 
offirJeux  et  notaires,  ne  pourront  devenir  cessionnai- 
res de  procès , droits  et  actions  li  Ügieux  qui  sont  de 
la  com^tenee  du  tribunal,  dans  le  ressort  duquel 
ils  exercent  leurs  fonctions,  à peine  de  ouUUé  et  des 
dépens,  donimages-et-intéréts. 

Les  anciennes  ordonnances  avaieul , ft  cet  égard  , 
porté  la  sévérité  jusqu’i  prononcer  la  èonfisMlkdl 
des  droits  cédés,  tant  on  redoutait  que  ces  fonctiou- 
naires  ne  proPitassenl  de  leur  influencé  pour  obte- 
nir des  bénéfices  illicites. 

Il  est  à remarquer  que  le  Code  civil  a étendu  la 
proliibiiion  aux  Notairea  auxquela  jusqu'afora  elle 
avait  été  étrangère.  « On  a craint , dit  U . MalleviUe, 
qu’ils  n’abusassent  de  leurs  connaissances  et  ou  a 
voulu  garantir  la  délicatesse  de  leurs  fonctions.» 

L’expression  défenseurg  of^eieux  s’entend  au- 
joiird'Uui  des  avocats  et  agréés  qui,  tous  an  autre 
nom,  exercent  la  même  profession  (Carré,  Traité 
delà  Compéfeiire , tome  1,  page  165.) — Voyex 

DBFENSBl  R OFFICIEUX. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  lorsqu’il  s’a- 
gissait du  droit  de  subrogation  forcée  etaUi  par 
l’article  1699,  il  ne  pouvait  l’exercer  qu’à  l’é^ud 
des  droits  litigieux  en  ce  sens  qu’ils  étaient  déjà 
l'objet  d'un  procès  intenté;  les  termes  plus  géné- 
raux de  l’art.  1597  donnait  à la  prohibition  un  iem 
beaucoup  moios  reatreiot.  Cet  article  parle  en  effet, 

, « desprocès, drDtljefacliooslifigtevzqai  sooldeta 
i coniprtenre  du  tribunal. »Si  ces  demieramotapréseu- 
I taieiit  la  même  signification  que  celui  de  proeig  il  y 
‘ aurait  un  pleonaime  évident  qui  ne  peut  se  suppo- 
' ser  dans  le  langage  des  lois.  U suffit  i^ao  les  ot^els 
] de  la  cession  ne  soient  ni  clairs  ni  liquides,  et  qu’ils 
• portent  plutôt  sur  des  quantités  et  des  prëientioat 
I 1)011  avérées  que  sur  des  titres  incontesubles,  pour 
' qu’on  ne  puisse  douter  que  ces  droits,  étant  incer- 
I tains,  n’aient  été  achetés  comme  droits  litigieux;  cela 
peut  se  recniinaitre  encore  plus  particulièrement 
aux  termes  de  la  cession  et  au  prix  qu'on  y a mis  , 
eorame  si  elle  a été  foite  sans  garantie  et  pour  nue 
somme  vile  et  très-médiocre.  (Carré,  Ibid.,  p.  167, 
n-  86.) 

A l'exception  des  fonctionnaires  indiqués  dans 
l’art.  1597,  chacuns  le  droit  de  se  rendre  cesslon- 
uaire  de  droits  litigieux  et  de  les  exercer  comme  il 
l’entend.  Ces  fonctionniürea  peuvent  eux-mêmes  en 
acheter  librement  hors  du  ressort  dans  lequel  ils 
exercent. 

La  vente  de  droits  litigieux  est  considérée  rtnniiie 
aléatoire,  et  ne  saurait  à oè  titre  dotiner  Ueu  à l’ac- 
Üon  en  rescision  pour  cau4e  de  lésion. 

Pour  produire  tous  ses  effets  il  est  nécessaire 
qu’elle  soit  notifiée  au  débiteur,  ou  acceptée  per  loi 
dans  un  acte  autbentiqiie.  (Code  civil,  art.  1690.) 

DROITS,  NOMS  , RAISONS  ET  ACTIONS. 
Voici  le  .<!eiM  de  cette  locution  que  l’on  trouve  dans 
les  actes  notariés.  En  |)articalier  , droit  signifie  ce 
qui  appartient  au  cédant  en  vertu  de  la  loi  ou  d’un 
titre;  uoni  signifie  k titre  ou  fa  quantité  en  vertu 
desquels  l'on  peut  être  fondé  ou  l’on  peut  agir; 
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raiifon  signifie  (onte  prétention  légitime  ; enfin 
ortiüA  se  dit  da  droit  d’eiercer  la  demande. 

DROITS  Piuox!«BLs  BT  RdBLS.  Les  droits 
perooooels  sont  ceux  qai  résultent  de  rubligaüon 
légale  ou  contractoeUe  d’une  personne.  Ils  sont 
•ppeiés  personaHs  parcequ'Us  ne  peuvent  s’exer- 
cer dsret^anem  que  contre  la  flersonne  qui  s’est 
obligée  à donner,  à faire , à ne  pu  faire , ou  à souf- 
frir quelque  ehose,  ou  contre  ceux  qui  la  représen- 
tent. 

Les  droits  réels  sont  ceux  que  l’on  a dans  une 
cbose  indépaHUmcnent  de  l’obligation  convention- 
nelle de  celui  qui  la  détient , et  qu’à  la  difTêrenee 
des  droits  personnels,  on  poursuit  contre  ce  déten- 
teur, encore  bien  que  le  droit  ait  sa  sonrre  dans  un 
bit  ou  dans  une  convention  émanée  d’une  autre 
personne.  On  les  appelle  réels  parce  que  l’obligation 
corrélative  est  altacbée  à U chose , n’est  imposée  au 
détenteur  qu’à  raison  de  sa  possession . et  ne  dérive 
pas  d’une  convention  formée  entie  lui  et  la  per- 
sonne à laquelle  le  droit  appartient. 

Ainsi,  une  hypothèque , par  exemple  , constitue 
un  droit  réel  parce  qu’elle  permet  de  suivre  Tiin- 
meuble  qu’elle  afFecie  eu  quelques  mains  qu’il  se 
trouve.  Il  en  est  de  même  d'uiie  servitude,  d’un 
droit  d’usufruit,  elc.,]>our  l’exercice  destpiels  on  a 
une  BctÎMi  contre  le  détenteur,  bien  qu’il  soit  com- 
plèiement  étranger  au  contrat  d’où  dérivent  ces 
droits. 

Le  mot  droit  personnel  a une  autre  acception 
qu’il  importe  de  faire  coousltre. 

l.orsqn’un  individu  contracte  avec  un  incapable , 
on  iiiiaeur , une  femme  mariée  notamment , ces 
derniers  peuvent  seuls  opposer,  aux  termes  de  l’art. 
1125  du  Code  civil,  la  nuiliié  de  leur  engagement 
que  l’autre  partie  est  toujours  tenue  d’éxécuter.  Cette 
ficallé  accordée  à l’incapaWe  est  un  droit  personnel, 
c’est-à-dire  que  lui  seul  ou  ses  représenlaus  peuvent 
faire  valoir. 

11  est  également  certains  droits , certaines  préro- 
gatives que  la  loi  déclare  exclusivement  attachés  à 
ta  persoMNe,  et  qui  ne  peuvent  être  exerces  que  par 
celkji  à qui  ils  spptnienneni. 

L'art.  1166,  qui  permet  aux  créanciers  d’exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur , excepte 
néanmoins  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à 
ta  personne. 

Nous  citerons  à titre  d’exemples  : 

1®  Les  droits  d’usage  ou  d’habitation  qui  par  leur 
nature  ne  sont  susceptibles  ni  d’être  cédés  ni  d’éire 
loués.  (Code  civil , art.  634.) 

2®  Le  retrait  siicccsw)ral  (art.  8 VI)  pour  l’cxercicc 
duquel  il  faut  avoir  la  qualité  de  successible. 

3"  Lé  droit  de  faire  révoquer  tinc  donation  pour 
cause  d’ingratitude , parce  que  le  donateur  est  plei- 
nement maître  de  pardonner  l’injure.  (Protidhon, 
de  Fvsvfniit^  tome  5,  ii®  2315.) 

4®  I-a  faculté  pour  U femme  de  demiinder  la  sé- 
paration de  biens.  (Code  civil,  art.  1 i46.) 

5®  Le  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  du  ma- 
riage dans  certains  cas.  (/Md.,  art.  139, 180,  182.) 
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DROIT.*'  poi.iTiQi  Ks.  Les  droits  politiques  sont 
ceux  en  vertu  desquels  ou  est  admis  à concourir 
médialenient  on  Immédiatement  à l’exercice  des 
grands  pouvoirs  de  l'Klat,  et  à exercer  les  fonctions 
publiques  ; ils  confèrent  la  capacité  d’étre  électeur , 
d’être  éligible  à la  chambre  des  dépotés,  de  siéger  à 
la  chambre  des  pairs,  d’exercer  les  fonctions  de  juré, 
de  remplir  des  emplois  soit  dsns  l’ordre  admioirtra- 
lif,  soit  dans  l’ordre  jodidaire,  de  concourir  en 
qualité  de  témoins  aux  actes  reçus  par  le  notaire. 

Les  droiu  poliliqttes  sont  inhéreoi  à U qualité  de 
citoyen  qui  s’acqalert  par  U oaissance  et  la  naturali- 
sation. 

Gctte  qualité  n’est  pas  à elle  seule  suffisante  ; leur 
exerciee  a été  soumis  à une  foule  de  conditions  ou 
de  restrictioos , parmi  lesquelles  nous  citerons  les 
soivanlés. 

Il  faut  avoir  30  ans  pour  être  éligible  à la  chambre 
des  députés,  ét  faire  |iartie  du  jury;  25  pour  être 
électeur,  juge  ou  suppléant  dans  un  iribanal  de  pre- 
mière instance,  ainsi  que  procureur  du  roi,  notaire 
et  avoué,  etc. 

Aux  termes  de  la  loi  du  19  avril  1831  snr  les  Sec- 
tions, pour  ëire  électeur,  il  faut  payer  200  fr.  d'im- 
positious  directes,  et  500  pour  être  éligible. 

La  naturalisation  ne  confère  à l’étranger,  quant  à 
la  participation  à la  puissance  légialative,  que  U 
capacité  d’électeur.  Pour  être  admis  à siéger  dam 
l’iine  ou  l'autre  des  deux  chambres , U loi  faut  de 
nouvelles  lettres  de  naturalisation  accordées  par  le 
roi  et  vérifiées  par  les  chambres.  (Ordonnance  du 
4 juin  1814.) 

L’iuterüit,  le  failli , l'héritier  immédiat  détenteur 
à litre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle 
d’un  failli,  le  domestique  à gages,  sont  privés  de 
l'exercice  de  leurs  droits  politiques. 

La  perle  de  Is  qualité  de  français,  la  mort  civile , 
et  la  condamnation  à des  peines  afflictives  et  infa- 
maiiies  emportent  la  privation  des  droits  politiques. 
— Voyez  DROITS  civils,  DR01T.S  CIVIQÜBS,  éi.ko 
TIO>S,  BUCIBLB. 

DROITS  SUCCESSIFS  (ces.sios  db).  On  en- 
tend jmr  droits  successifs  tout  ce  qui  dépend  de  la 
succession  d'une  personne,  cl  qui  se  trouve  dévolu 
à .son  héritier  naturel  ou  testamentaire. 

Ces  droits  peuvent  être,  comme  toute  antre  valeur, 
l’objet  d’une  cession  ou  transport. 

Il  est  à remarquer  qu’il  y a une  grande  différent 
cnlre  la  vente  ou  la  cession  des  droits  à une  succès- 
lion , ou  celle  des  drolfx  sucressifs.  Dans  le  premier 
cas  le  Cédant  ne  lran>mel  qu'une  sintple  prétention 
qu'il  n’est  pas  tenu  de  garantir  et  qui  peut  s’évanouir, 
tandis  que  dan.s  le  second , sans  être  tenu  de  la  plus 
ou  moins  grande  valeur  des  droits  successifs,  il  est 
tenu  de  garantir  leur  exUleiice  cl  leur  réalité. 
(Art.  1696.) 

première  et  principale  règle  en  celle  matière, 
est  celle  posée  en  l’art . 79 1 du  Code  civil,  qtii  prohibe 
de  disposer,  même  par  contrat  de  mariage,  des 
droits  evenluds  qu'on  peut  avoir  à une  surceiK^ 
non  encore  ouverte.  — Voyez  les  art.  1389  cl  16ÛÛ, 
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Il  esl  loUible  aux  (>ar)ies  de  cltoisîr,  pAor  opérer 
le  tr.in5poKf  la  forme  qui  leur  convient  le  mieux  > 
le  c>Hle  nu  prescrit  aucun  motie  particulier. 

Une  renoncialion  à ta  succession  faîte  au  profit 
d’un  ou  de  plusieurs  des  oohériiiers , constituerait 
un  véritable  transport  qui  ne  se;  ait  irrevocable  qu'au* 
tant  qu’il  aurait  été  rurmellenienl  accepté  par  celui 
ou  ceux  appelés  à en  profiter.  Dans  le  cas  où  elle 
aurait  lieu  i fifre  grafwtf,  devrail*eHe  être  revêtue 
des  formalilcs  prescrites  pour  les  donations?  Nous  le 
pensons,  car  l'art.  780,  en  parlant  de  ces  sortes  de 
reiionci.'Uiüns,  n’a  pas  eu  pour  but  d’en  déterminer 
1a  furme,  mais  uniquement  d’en  fixer  lus  effets 
vis-à-vis  des  bériiiers  dont  elles  émanent.  Le  mode 
prescrit  par  l’art.  7l^i,  pour  les  renonciations  à suc- 
cession en  général , n’e>l  évidemment  relatif  qu'aux 
renonciations  ayant  pour  but  d’abdiqner  la  qualité 
d'IuTÎUer.  Or,  une  renonciation  au  profit  d’un  ou  de 
plusieurs  .successibles,  bien  loin  d’emporter  la  perte 
de  celle  qualité,  emporte  au  contraire,  suivant  l'ar- 
ticle 780,  acceplaiiuii  de  l’hcrédilé. 

La  cession  de  droits  successifs  produit  les  effets 
snivans: 

i»  Elle  met  à la  charge  du  cessionnaire  toutes  les 
dettes  passives  de  la  succession , sans  que  cependant 
son  cédant  en  soit  déchargé  viÂ-à  vis  des  créanciers 
qui,  étant  complètement  étrangers  au  transport,  con- 
servent tous  leurs  droits  i son  égard  , et  ne  s’adres- 
sent au  cessionnaire  qu’aniant  qu'ils  le  veulent 
bien  ponr  éviter  un  circuit  d’actions. 

2"  Elle  saisit  le  cessionnaire  des  créances  de  la 
succession;  mais  pour  que  les  debiteurs  soleut  tenus 
de  ne  se  libéier  qu'entre  ses  mains,  il  doit  avoir 
aoindeleur  notifier  son  titre.  (Code  civil,  ari. 1^190.) 

3'  A moins  de  réserves  contraires , l’Iiériiier  doit 
faire  rai.«-on  k son  acquéreur  de  tout  ce  qu'il  a retire 
de  la  succession  avant  le  transport,  et  lui  remettre 
tout  ce  qu'il  aurait  perçu.  (Art.  1697.) 

4"  De  son  côté,  l'acquéreur  doit  rembourser  au 
vendeur  ce  que  celui-ci  a payé  pour  le)  dettes  et 
charges  de  la  succession , et  lui  faire  remise  de  tout 
ce  dont  i)  était  créancier  envers  elles.  (Art.  1698.) 

Bien  qu’il  soit  au  lieu  et  place  de  rbérilier , l’ac- 
quéreur ne  profite  ce|)endant  que  de  ce  qui  se  trou- 
vait rotni>ris  dans  lesdioils  successifs,  au  moment 
de  la  cession.  Ainsi,  un  des  héritiers  vietidrail-ü  à 
renoncer  piiri  ment  et  simplement  à la  succession  , 
sa  part  ne  devrait  profiler  qu’au  vendeur,  car  le 
transport  ne  doit  s'appliqttcr  qu’A  ce  que  le*  partie* 
avaient  en  vue  lors  de  leurs  conventions.  Du  reste, 
nous  devons  dire  que  ce  point  de  droit  a divisé  le* 
deux  grands  jurisconsultes  Cujas  et  Bartliolc,  et 
que  de  nos  jours  tous  les  avis  ne  sont  point  encore 
unanimes. 

On  doit  également  décider  qu'il  y a lieu  d’exclure 
de  la  ccs>ion  les  litres  de  iioble&se,  le*  papiers  et 
portraits  de  ramille.elc. 

Un  acquéreur  de  droits  successifs  diffère  encore 
de  l’héritier,  son  vendeur,  en  ce  qn’il  ne  vient  an 
partage  qu’aulani  que  les  autres  y conscnlent,  car 
l’art.  8 H du  Code  civil , permet  à ces  derniers  de 
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récarier  en  lui  payant  le  prix  de  la  ces»on>  — > Voyv 

ÜF.TRAIT  SIT.CESSORAL. 

La  vente  dont  nous  nous  occupons  rentré  dans  la 
classe  des  contrat*  aléatoires  , puisque  son  objet 
n'est  pas  tellement  précis  et  assuré  qn’il  ne  soit  son- 
mU  à des  chances  d'augmentation  ou  de  diminution. 
Par  snite  elle  ne 'peut  donner  lieu  A une  demande 
en  rescision  pour  cause  de  lésion. 

/.'Nre^isfremenf.  Si  la  ce&>ioii  ne  s’applique  qu’A- 
des  droit*  mobiftrrs,  U est  dil  un  droit  de  2 p.  100. 
(Loi  du  22  frimaire,  au  vu,  art.  69,$  5.  1*.) 

Dans  le  cas  où  elle  est  relative  A des  immeubles , 
1a  régie  perçoit  4 p.  1 00.  (/6id. , $ 7, 1 *.) 

On  doit  avoir  soin,  lorsque  la  cession  comprend 
des  meubles  ou  des  immeubles . d’estimer  cloque 
meuble  par  article;  une  esUmatioii  générale  ne  suf- 
firait pas  pour  empêcher  la  perception  do  droit  im- 
Mobi/icrstir  la  valeur  totale. 

Si  la  ce^ion  équivalait  A un  partage,  si  par  exem- 
ple elle  avait  lieu  au  profil  du  seul  cohéritier  qu’au- 
rait le  vendeur,  le  droit  A percevoir  serait  de  5 et 
demi  p.  1 0ü . (Loi  du  28  avril  1816,  art.  54.) 

DROITS  UTILES.  Ceux  qni,  par  leur  nature, 
sont  destiné*  A produire  un  avantage  ou  un  bénéfice 
qnelconquc. 

DUEL.  Le  duel  fut  longtemps  admis  en  Europe, 
comme  moyen  d’arriver  A la  preuve  légale  des  faits. 
Dans  le  moyen  Age,  il  ne  fut  pas  seulement  employé 
en  matière  criminelle,  on  alla  jusqu’à  s’en  servir 
pour  résoudre  les  doutes  que  présentaient  de  pures 
difficultés  de  droit.  On  sait  que  le*  barons , appelés 
A juger  le*  différens  de  leurs  justiciables,  éuient 
tenu*  de  soutenir,  les  armes  A la  main , contre  celui 
qui  inUrjetail  appel , le  bien  jugé  de  leur  décision. 
La  confiance  dans  ce  mode  d'investigation  fut  pous- 
sée A tel  point, qu’en  France  on  décida  par  celte  voie 
la  question  de  savoir  si,  en  matière  de  succession  , 
la  représentation  aurait  lieu  en  ligne  directe,  et  en 
Espagne  celle  de  savoir  si  dans  les  cérémonies  reli- 
gieuses, ou  suivrait  le  rit  romain  ou  lemosaïb.  (Car- 
not, Commentaire  du  Code  dril , tom.  2 , p.  9.) 

Des  usages  aussi  étranges  dUparurenl  peu  A peu 
de  nos  InsUtulions , A mesure  que  le*  mmurs  se  po- 
IJcèrent  ; mais  c’est  en  vain  que  des  lois  rigoureuse*, 
souvent  renouvelées,  vinrent  prohiber  le  duel  pri- 
; vé,  il  s'est  maintenu  comme  un  usage  tyrannique 
jusqu’A  nos  jours.  Les  lois,  A raison  de  l’inutilité  de 
I leurs  menaces,  ont  dû  enfin  garder  le  silence. 

: Aussi  il  est  maintenant  de  jurisprudence  que  celuiqui 
, donne  la  mort  dans  un  duel,  n'est  point  passible 
’ des  peines  prononcées  contre  le  meurtrier  ou  i'as- 
; sassin.  C’est  un  fait  qui  ne  constitue  ni  crime  ni 
j délit. 

I Mais  pour  qu’il  en  soit  ainsi , il  faut  que  la  mort 
I ait  été  donnée  dans  let  ehanres  réciproques  d'un 
I dttelsau.srféfoî/nMfé  ni  perfidie.  (Arrêt  de  Cassation, 

I du  5 avril  1818,  Sirey,  tome  19, 1’* partie, p.  143.) 

, Si  donc  il  résultait  des  circonstances  que  l’un  des 
i duellistes,  sans  être  actuellement  dans  le  cas  de  la 
I légitime  défense,  eût  volontairement  donne  la  mort 
- A son  adverfaire , il  pourrait  être  puni  comme  meur- 
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trier  00  MMasin.  (Arrêt  deCassatioD  da  21  sep- 
tembre 1821.  Sirey,  tome  22, 1'«  pirtje , p.  173.) 

L'indÎTidu  qai  en  lue  un  autre  en  duel  peut-être 
condamné  à des  dommagea-intérêta  envers  la  famille 
de  celui  qu*tl  a tué.  (Arrêt  de  Cassation,  du  29juin 
1 827,  Sirey,  tome  27, 1 " partie , page  403.) 

DUNES.  Ce  sont, dit  M.  Cuvier,  des  monticules 
sabloneox  formés  par  les  venta  qui  entraînent  les 
sables  de  la  mer. 

Les  dunes  font  de  ra|»des  progrès  ; celles  du  golfe 
de  Gascogne  ont  déji  couvert  un  grand  nombre  de 
villages  mentionnés  dans  les  litres  du  moyen  âge , 
et  depuis  long-temps  dans  le  seul  département  des 
Landes,  elles  en  menacent  dix  d’une  destruciion 
inévitable. 

M.  Brémootier,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées , 
qui  avant  la  révolution  a feit  de  si  grands  travaux 
sur  les  dunes , estimait  leur  marche  à 60  pieds  par 
an , et  dans  certains  points  à 72.  Il  ne  leur  fendrait, 
selon  ce  calcul , que  deux  mille  ans  pour  arriver  A 
Bordeaux , et  d’après  leur  étendue  actuelle  il  doit  y 
avoir  un  peu  plus  de  quatre  mille  ans  qu’elles  ont 
commencé  A se  former.  — Voyex  Discowt  préli- 
miMairs  des  reckerehes  tur  les  ostmens  fossiles. 


Cet  ingénieur  avait  imaginé,  pour  arrêter  leur 
marche,  d’y  faire  des  semis  et  plantations  d’Iierbes, 
arbrisseaux  et  arbres  qui  sont  de  nature  à croître 
dans  les  terrains  de  sable;  et  l’on  rapporte  que  les 
essais  qu’il  fit  à ce  sujet  en  1 787,  ont  eu  le  plut  com- 
plet succès. 

Les  partieuliersqni  sur  celle  partie  des  cAtes , ou 
ailleurs,  veulent  entreprendre  de  planter  ou  de 
fixer  des  dunes,  doivent  en  demander  l’autorisation 
au  gouvernement  qui  leur  fait  une  concession  dans 
les  formes  d’un  réglement  d’administration  publi- 
que. L’article  225  du  code  forestier  accorde  une 
exemption  d’impAts,  pendant  20  ans,  à ceux  qui  y 
font  des  plantations  de  bots.—  Voy.  défrichement. 

On  peut  consulter  sur  celte  matière  la  loi  du  16 
septembre  1807,  art.  41,  raf^rtée  textuellement  au 
mot  DESSECHEMENT. 

DUPLICATA.  On  nomme  ainsi  le  double  d’une 
quiltaoce , d’une  minute , d’un  écrit  quelconque , 
ne  faisant  qn’une  seule  et  même  pièce  avec  ceux-ci. 

Enregistremeni.  Ixtrsqu’nn  notaire  fait  deux  mi- 
nutes du  même  acte , l’une  et  l’autre  doivent  être 
enregistrées  ; mais  il  n’est  payé  qn’un  droit. 
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Ei\VX.  Les  »»üx  snWantlanatnreetle  volume 
de  Iviir  cours,  prennent  diftéi  entes  dénominal  ions,  et 
c'tSl  de  celle  siilo>laiice  liquide  que  sont  formés  les 
fleuves,  les  rivièren,  les  ruisseaux,  les  sources,  les 
foiiiaines.  Leur  utilité  générale  donne  lieu  à drs 
discussioii.sd'au{anl}tIu8  graves  qu'elles  se  ratlacUent 
i la  prospérité  de  l’agricuiuire,  au  développement 
de  rittduslrie  et  du  comtoeree , et  à la  liberté  de  la 
navigation  : les  eaux,  en  ai  petite  quantité  qu  elles 
soient,  peuvent  éire  utilisées , et  souvent  un  Rlet 
d'eau  liabiiemenl  dirigé  peut  suftire  à Texploiia- 
lion  d’une  usine,  d'une  manufacture.  Les  avantages 
qu'elles  offrent  doivent  donc  augmenter  sinvaut 
Paboiidance  de  leur  volume. 

Div'i&iok.S  I”.  Obliitalioai  qui  concemeat  le»  eaux. 

— S 2.  Eaux  pliivialps.  — S 3 Eaux  de  source,  eau»  mi- 
nérales. ennx  salée».  — S 4.  I.ar»,  étangs  et  réservuirs. 

— 5 5.  Canant,  — 5 fi.  E-iux  courante»  qui  Iwrrfonl  ou 
tnveraeni  un  bérilage,  el  qui  sont  dau»  le  domain':!  prt- 
vé.— S 7.  Eaux  d‘q>eniiaDl  du  domaine  publie;  de  ta  mer, 
•t  de»  rivlèrea.  — $ 8.  Com  «leore  de  l'aulorite  admiiiit- 
traiive  ei  des  Iriliunaux)  !•**  l'ei^rd  dea  fleuves , rivières 
et  canaux  ojviK.itilc»  et  flolUbie»  ; 2»  à I é«ard  dra  ri- 
vières uon  na^gahles  ni  floit..])lcs,  nii^ux,  causai 
d'srrotemt  ni 

S I".  Des  ohUgalioHsquicoucemtniies  emtx. 
Cestunc  nécessité  résullant  de  la  nature  même 
H«»  lieux  que  les  fonds  inférieurs  soient  a.<isiijetits 
««vers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à recevoir  les  eaux 
qui  en  déroulent  naiurdlement  <;ansqoe  lamaiu  de 
l'Iiomitie  y ait  contribué.  Celle  disposilion  est  appli- 
cable, alors  niènu!  que  les  eaux  nuiraient  a ix  pro- 
prietaires ifiMneurs , pofrrvu  louiefids  que  la  direc- 
tion qu’elles  suivent  leur  soit  imprimée  par  la  nature. 
La  texte  de  la  loi  exige  que  les  eaux  décmilpnl 
naturellement,  comme  par  exemjde , les  einx  de 
■mree  et  lea  eaux  pluviales,  sauf  l'exception  établie 
pour  ces  dernières  par  rarlicle  681  ihi  Dnlerivil, 
qui  pre  crû  i lotit  propriétaire  d'établir  s-s  toiis  de 
mauiére  que  les  ranx  pluviales  s'éroiilrnl  sur  son 
terrain  ou  sur  ia  voie  pulfliipie.  La  même  ■ xrepiion 
a’appliqiierait  aux  eaux  de  fiil>rique,  de  ménage  et 
autres  senxblables  dont  la  direction  cl  l’im  ersion 
dans  le  fonds  lolériear  serait  l'oavrage  du  fait  de 
yhomme. 


Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  ^ 
diguequienipéE  lie  l'écoulement  des  eaiixqii*il  reçoit. 
C'est  une  charge  qui  lui  est  imposée  parlasiltialion 
naiurrlie  des  lieux;  tûiiiefois,  cette  prohibition  ne 
s’étend  pas  aux  eaux  des  fleuves,  des  rivières  ou 
iorrens.  Chaque  proprietaire  peut  se  garantir  de 
leurs  débordemens  el  de  leurs  ravages  en  construt- 
saiit  des  digues  nu  autres  travaux,  quand  inémeces 
oiivragCN  feiaienl  refluer  les  eaux  sur  les  propriétai- 
res voisins , pourvu  (pi'oii  n'ol)strue  pas  leur  lit  ou 
cours  ordinaire,  el  qu'ouseconfunneaux  réglcmchs 
sur  le  cours  des  eaux. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix,  du  19maH  813, 
l rapporte  par  Sirey,  t.  U,  2'  partie,  I.  9,  t décidé 
; que  l'article  610  du  Cinle  civil,  qui  défend  au  pro- 
^ prietaire  inferieur  toute  construction  ou  digne  qui 
‘ empéclie  recmilenierit  des  eaux  n’a  Irait  qu'aux  eaux 
\ pluviales,  et  ne  s’applique  point  aux  eaux  destorreAs 
I el  drs  fleuves. 

I Le  profirirtaire  snpèrieur  ne  peut  rien  faire  qui 
! aggrave  'a  condition  du  propriétaire  inférieur.  Il  ne 
I peut  pratiquer  sur  son  fonds  des  ouvrages  qui  cban- 
i géraient  l'inimission  naturelle  de.s  eaux  dans  les 
fonds  inférieurs  (Gode  civil,  art.  610),  soit  en  leur 
I donn.int  un  écoulement  plus  rapide,  soit  en  dirigeant 
sur  le  même  poîtil  un  plus  grand  volume  d'eau  ca- 
i pable  d’cnl  rainer  dev  terres  et  du  gravier.  Il  a 
i néanmoins  le  droit  de  faire  les  ouvrages  qui  sont 
: nécessaires  ou  Hiniplement  utiles  à la  cnitiire  de  son 
; héritage;  le  propriétaire  inferieur  ne  serait  receva- 
j ble  à s’en  plaindre  qu'auiant  qu’ils  seraient  fiiila 
I dans  rinteniion  réelle  de  lui  nuire,  et  qu’ils  ne  se- 
I raient  pas  conslniiis  pour  la  nécessitéou  utilité  réelle 
' du  fonds  supérieur. 

§ II.  Des  eaux  pluviales  et  vicinales. 

Les  eaux  pluviales  sont  celles  qui  tombent  du  del 
ou  ne  rmdeiit  sur  U terre  que  par  l’effet  pariicolier 
do  h (em]>ératiire  de  l'air.  Ce  sont  les  pluies  ou  I» 
eaux  qui  proviennent  de  la  fonte  momentanée  des 
• neiges  et  des  glaces.  Les  eaux  plnviales  sont  au 
premier  occupant  et  par  droit  de  nature  el  par  la 
dispoaitioudti  droit  civil.  Dès  qu’elles  sont  rassembléas 
! sur  un  héritage , elles  en  deviennent  l'acoe&aoin^ 

I I^e  pro)>riétaire  supérieur  pem  m disposer  arbdni- 
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nment;  le  propriéulre  inférieur  ejl  obliK*  de  lesl 
recevoir  lonqu'ellee  l'écoulenl  naturellement  de 
rbéritage  voisin  (Code  civil , art  640).  Le  premier 
en  a la  propriété  absolue,  malgré  toute  poiacasion 
contraire , malgré  le  non  usage  qui  n’est  ici  d’au- 
cune considération.  Il  faudrait  un  titre  qui  éublisse 
positivement,  au  profit  do  propriéulre  inférieur,  le 
droit  de  les  prendre  4 la  sonie  du  fonds  supérieur. 
Il  en  est  de  même  des  eaux  d’un  chemin  public  qu’on 
aurait  recueillies  sur  sa  propriété  en  creusant  des 
bassins  pour  les  recevoir.  On  peut  les  détourner  et 
les  prendre  eacUisivement  encore  que  le  piopriétaire 
inférieur  en  ail  usé  de  tout  temps,  parce  qu’il  n’est 
également  censé  n’en  avoir  joui  que  par  suite  de  la 
faculté  qu’avait  le  propriéuire  supérieur  d’en  uw 
00  de  n'en  pas  user.  (Henrioop  p.  283.) 

laCs  eaux  pluviale*  donl  le  cours  n*€*l  qu  acciden- 
tel , par  exemple  * celle*  qui  coulent  sur  la  voie  pu- 
blique, ne  sont  pa*  soiccpiibles  d’une  possession  ex- 
clusive, ctpeuvenl  dès-lor*élre  prise»  à leur  passage 
par  le*  propriétaires  riverain»  quand  il»  le  jugent  à 
propos.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  2i 
juillet  4825,  Sirey,  t.  26, 4"panie,  p.  W.) 

Le»  eaux  pluviales  sont  pour  le  propriétaire  une 
espèce  de  source  qui  jaillit  de  son  fonds , et  dont  il 
peni  disposer  4 titre  exclusif,  et  non  une  eau  cou- 
rante , par  lui  reçue  4 charge  de  la  transmeUre. 
Le*  lois  ancicnnei  donnaient  au  propn^aire  tout 
droit  d’en  faire  son  proût  ; il  ne  lui  était  défendu 
que  de  le»  faire  tourner  4 dommage.  Pou  importe 
que  le  riverain  qui  en  dispose  les  ail  reçues  en  étal 
de  conduit  fait  de  main  d'homme.  Le»  eaux  d’un 
égodt  conservent  leur  caractère  d’eaux  pluviale»  ; il 
en  est  de  même  de*  eaux  pluviales  découlant  des 
toits  des  maisons  d’une  ville,  quoique  r^eillie* 
dana  un  conduit  de  main  d’homme  et  dirigées  le 
long  des  propriétés  inférieure*.  Le  premier  qui  le» 
reçoit  peut  eu  disposer  mus  être  obligé  delesrendrc 
au  propriétaire  inférieur.  Ces  principes  sont  con- 
firmés par  un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation , du  4 4 
janvier  4833,  Sirey,  t.  33, 4"  partie,  p.  473. 

L’arlicleSiS  du  Code  civil  qui,  en  malièredeara 
courantes,  accorde  aux  tribunaux  un  cerUin  pouvoir 
discrétionnaire , pour  prononcer  sur  le  réglement 
on  l'usage  des  eaux  entre  propriéuire*  riverains , 
n’est  pu  applicable  au  cas  d’eaux  pluviales.  (Arrêt 
de  Colmar,  du  29  mai  4829,  Sirey, t.  29, 2*  partie, 
page  352.) 

S III.  Des  eaux  de  tourte, 

L’etu  d'une  source  est  celle  qui  commence  4 sor- 
tir de  terre  pour  continuer  son  cours.  Celui  dan»  le 
fonds  duquel  elle  jaillit  en  est  propriéuire  comme  de 
FbériUge  même  (Code  civil,  art.  644),  d’après  ce 
prindpe  que  la  propriété  du  sol  emporte  celle  du 
dessus  et  du  dessous.  11  peut  donc  en  user  d volonté, 
retenir  toutes  les  eaux , même  pour  des  usages  pu- 
rement volupluaires , et  les  empêcher  de  s’écouler 
sur  les  fonds  inférieurs,  en  creusant  des  baasiiisou 
réiervoirs  qui  les  retiennent.  Il  serait  cependant 
privé  de  tonte  action  contre  le  propriétaire  supé- 
rieur qni , en  creusant  dans  son  fonds  aurait  coupé 
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i V eines  de  1a  source  ; celui  et  n*ay4nt  en  œU 
qu’user  de  aon  droit  de  propriété. 

La  loi  reconnaît  deux  cas  où  les  droiii  du  proprié- 
taire d'une  soorcepeuveni  être  reslreinu  : le  premier 
lorsqu’un  tiers  a acquis  un  droit  4 ta  source , le 
second  lorsque  celle  source  fournit  aux  habitans 
d’une  commune , village  ou  hameau , l’eau  qui  leur 
est  nécessaire.  (76id.,  art.  644  et  643.) 

Un  tiers  peut  avoir  droit  4 la  source,  soit  par 
reiïet  d’un  litre,  soit  par  la  destination  du  père  de 
famille  qui  en  tient  lien  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi  ,aoil  par  la  prescription,  Daiu  ce  dernier  cas, 
est-il  dit  dans  l’article  642  dn  Code  civil , la  pres- 
cription ne  peut  s’acquérir  que  par  une  jooistanee 
non  interrompue,  pendant  l’espace  de  trenteaiuiées, 
4 compter  du  moment  où  ie  propriétaire  du  fonda 
inférieur  a fait  et  terminé  des  ouvrage*  apparent, 
destinés  4 faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l’eau  dan* 
sa  propriété. 

Il  est  4 remarquer  qu’il  faut  : 4*  que  lesouvrage* 
aient  été  faits  par  le  propriétaire  inférieur  et  non, 
par  exemple,  par  le  propriétaire  de  la  source;  2*que 
ces  ouvrages  soient  apparenset  non  clandestin*; 
3*  qu’ils  aient  en  lieu  sur  le  fonds  d’où  la  source 
jaillit  ainsi  que  l’a  décidé  un  arrêt  de  Casiaiton,  du 
25  août  4842.  (Sirey,  U 42, 4»«  partie,  p.  350.) 

Les  ouvrage*  pratiqué*  doivent  être  permaoens 
et  seraient  insuffisans  pour  la  prescription,  s’ils  con- 
aisiaient  en  barrage*  fait*  avec  des  branchage*  ou 
autres  objets  mobiles.  Ils  doivent  encore  être  foît 
sur  le  fonds  supérieur,  puisqu’ils  doivent  être  des- 
tinés 4 faciliter  la  chute  et  le  conr*  de  l'eau  dans  la 
propriété  d’un  tiers;  car  si  c’est  sur  le  fopds  supé- 
rieur que  l’on  veut  acquérir  un  droit , il  doit 
faildes  travaux  sur  ce  même  fonda, de  nature  4 
manifester  la  volonté  et  1 mlenlton  de  celui  qui 
veut  prescrire. 

CeiiequesUon  diversement  résolue  par  lesanteun, 
aéléju^  Gonforroément  aux  principes  qui  vien- 
nent d’être  exposés . notamment  par  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation.  Le  premier,  rendu  le  25  août 
4 81 2,  rapporté  par  Sirey,  t.  4 2, 4 partie,  p.  350;  le 
second,  rendu le6juiilet4825:Sire7,  t.  26, 4'*part., 
p.  406.  Tous  les  deux  ont  décidé  que  le  propriétaire 
d'une  source  ne  peut  perdre,  par  preacriplion  son 
droitd'en  disposerqu’autant  que  sur  son  fonds  il  a élé 
fait  dei  ouvrages  par  le  propriétaire  inférieur,  qu’il 
ne  sufOt  pas  qu’il  existe  des  conduits  ou  ouvertures 
pratiqués  de  temps  immémorial , et  qu’il  fout  qu’il 
ait  été  foil  des  ouvrages  dans  l'intérét  du  fond*  in- 
férieur sur  riiérilage  supérieur. 

L’nUlilé  publique  est  une  cause  suffisante  pour 
empêcher  le  propriétairede  la  soureed'euctuingv 
le  cours , lorsqu’il  fournil  aux  Uabiunt  d’une  com- 
mune, village  ou  hameau,  l’eau  qni  leur  est  néces- 
saire; cependant  comme  p»-soime  ne  peut  être 
dépouillé  de  son  droitsans  une  indemnité  {Nréalable, 
le  propriétairede  l’héritage  asservi  peut  eu  réclamer 
une.  Celte  indemnité  est  réglée  par  des  expertsqui 
doivent  prendre  pour  base  d’appréciation . non  l’a- 
vantage que  la  commune  peut  retirer  de*  eaux,  mais 
le  préjudice  qu’éprouvera  le  propriétaire,  enemuot 
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d*avoir  U libre  dîs{M>siùon  île  la  source  qui  In! 

partient.  (Code  civil,  an.  Gi'j.) 

Ce  qui  vient  d'éire  dit  p mr  les  eaux  d’iinesource 
lorsqu'elles  sont  nécessaires  i une  commune»  peut 
s'appliquer  également  par  analogie , i la  racuilé  de 
puisage  dafu  un  puits  ou  une  fontaine, i l'obligation 
de  ne  point  dessécher  un  réservoir  d’eaiix  fluviales, 
ou  un  clang.  La  nécessité  qui  doit  motiver  la  de- 
mande dts  habiUns,  ne  peut  être  reconnue  que  par 
les  tribunaux  ordinaires.  Ceux  ci,  dans  les  temps  de 
sécheresse  et  lorsqtie  les  eaux  sont  nécessaires  pour 
les  moulins  qui  approvi»iûnnenl  une  ville,  peuvent, 
sur  la  demamle  qui  leur  en  est  faite,  ordonner  que  le 
propriétaire  d’un  étang  en  laissera  couler  les  eaux, 
moyennant  une  imlemnilé  calculée  i raison  du  vo- 
lume d’eau  qui  s’écoule. 

De  ce  que  le  proprietaire  d’une  source  ne  peut 
en  changer  le  cours,  au  détriment  d’une  commune 
(Code  civil,  art.6i3.),  il  ne  s’en  suit  pas  qu'il  y ait 
également  pri^iihitton  pour  un  propriétaire,  de  foire 
dans  son  champ,  des  fouilles  qui  coupent  et  détour- 
nent les  veines  d’eaux  souterraines  (Code  civil,  art. 
552), quand  même  le  résultaide  ces  travauxaboiilirait 
au  tarissement  d’une  fontaine  dont  les  eaux  sont 
nécessaires  à une  commune.  Peu  importe  â cet 
égard  qne  le  préfet  ait  déclaré  que  la  fontaine  tarie 
était  nécessaire  i la  commune  (arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  29  novembre  1830;  Sirey,  t.  31  , 
1'*  partie,  p.  110.  Il  a été  rendu  dans  le  même 
sens,  un  autre  arrêt  par  la  Cour  de  Grenoble , le 
5mai183^  rapporté  par  Sirey,  t.  34,2*  partie, 
page  491.) 

L’indemnité  accordéeaii  prnpriétaircd’une  source, 
par  l’article  6i3  du  Code  civil,  est,  comme  toutes 
les  autres  aclKms,  su^plible  de  se  prescrire.  S'il 
arrive  que  le  propriétaire  laisse  passer  trente  ans 
uns  former  sa  demande  , il  sera  déchu  du  droilde 
se  faire  indemniser.  Dans  ce  cas  la  commune  ac- 
quiert par  prescripltun,  non  pas  Tubage  de  l’eau , 
mais  la  libération  de  l’indemnité  qu’elle  devait  au 
propriétaire  privé  des  eaux,  dans  J'inlérêl  des 
ha  bilans. 

Le  propriétaire  conserve  du  reste  la  propriété  de 
lasonrce,  et  il  peut  nonobstant  l’indemnité  qui  lui 
aurait  été  payi‘e,cn  user  à ce  titre,  pour  scs  besoins 
personnels  et  l’atiliié  de  sun  fonds,  à la  charge 
Déanmoiiis  de  ne  pas  nuire  à l’usage  des  iiabiians, 
qui  passe  avant  tout. 

Les  eaux  de  source  ont  quelquefois  des  propriétés 
médicales;  elles  sont  connues  sous  les  noms  de 
fAermolcs  et  mifiérn/er,  et  peuvent  par  leur  nature 
offrir  de  grands  avantages  à celui  sur  le  terrain  du- 
quel elles  jaillissent.  Danscecasplusieiirs  formalités 
doivent  être  observées  par  le  propriétaire  qui  veut 
utiliser  ces  eaux. 

Plusieurs  arrêtés  ont  été  rendus  sur  cetlemalière, 
et  contiennent  des  réglemens  sur  la  police  de  ces 
eaux.Ils  sontsoiu  la  date  du  3 pluviôse  an  in,  du  23 
vendémiaire  an  vi,  du  29  floréal  an  vu,  du  3 floréal 
an  VII,  et  du  6 nivôse  an  ii  ; il  suflira  de  citer  les 
dispositions  principales  qui  concernent  les  proprié- 
taires d’une  source  d’eau  minérale. 
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L'ariide  I7de l'arrêté  du  29  floréal  an  vii,  déclare 
qne  tout  propriétaire  quidécouvriradansson  terrain 
une  source  d'eau  minérale , sera  tenu  d’en  instruire 
le  gouvernement  pour  qu’il  en  fasse  foire  l’examen; 
et  d’après  le  rapport  des  commissaires  nommés  icet 
effet,  U dUlribuiion  en  sera  permise  ou  prohibée, 
suivant  le  jugement  qui  en  aura  été  porté. 

D'après  l'article  10  de  l'arréié  du  6 nivôse  an  ir, 
lorsque  les  sources  sont  cxpluiiée.Hpardcs  particuliers, 
les  propriétaires  sont  tenus  de  se  conformer  aux 
réglemens  de  police  des  eaux  minérales,  et  de  pour- 
voir, sur  le  produit  de  ces  eaux , an  paiement  du 
traitement  de  l'officier  de  santé  que  le  gouvernement 
jugera  nécessairede  commettre  pour  leurin$pectîcro. 
Us  feront  pareillement  tenus  de  faire  approuver  par 
le  préfet,  le  tarif  du  prix  de  leurs  eaux,  sauf  le 
recours  au  gouvernement , en  cas  de  contestation. 

La  propriété  des  eaux  salées  est  aussi  soumise  à 
certaines  formalités , qui  se  trouveut  rappelées  an 
mot  SRI.. 

$ VI.  Lors,  étang»  et  résertoirs. 

Les  laet  sont  des  réservoirs  qui  étant  alimentés 
par  des  sources  ou  quelques  coiirans,  conservent 
perpétuellement  leur  masse  d’eau.  Ceux  d’une 
grande  étendue  appartiennent  au  domaine  public  ; 
les  petits  Iscs,  tels  qu’on  en  trouve  dans  les  pays  de 
montagnes,  peuvent  être  dans  le  domaine  des  par- 
ticuliers ou  des  communes. 

Les  étangs  et  réservoirs  sont  des  amas  d’eaux 
retenues  dans  un  espace  de  terrain  plus  ou  moins 
étendu , par  des  travaux  pratiqués  par  la  main  de 
l’homme.  Les  eaux  qui  alimentent  ces  résers  oirs 
proviennent,  soit  des  eaux  pluviales,  soit  des  infll- 
tniions  des  terres,  soit  des  sources,  soit  enfin  des 
cours  d’eaux  vives. 

Chacun  peut,  de  son  autorité  privée,  faire  des 
étangs  sur  scs  hérilagas,  pourvu  qu’il  ne  nuise  point 
aux  droits  d’autrui,  et  que  la  propriétés  qui  avoisi- 
nent l'étang  soient  garantira  de  tout  dommage. 
L’étang  est  formé  dans  un  terrain  en  pinte,  dont  la 
partie  inférieure  rat  fermée  par  une  digue  ou  chaus- 
sée : une  ou  plusieurs  ouvertures  qu’on  sp|)elle 
bouda,  faites  ordinairement  dans  le  point  le  plus 
bas , servent  à mettre  l’étang  i sec , pour  le  pécher 
ou  y faire  les  réparations  nécessaires. 

Aux  termes  de  l'arlicle  13  du  décret  do  22-30 
avril  1790,  il  est  libre  à tout  propriétaire  ou  pos- 
sesseur, de  cliasser  en  tout  temps  sur  ses  lara  et 
étangs. 

La  loi  du  6 octobre  1791,  titre  2,  art.  15,  défend 
toute  construction  de  laquelle  peut  résulter  l’in- 
ondation da  héritages  voisins  ; sous  peine  de  payer 
le  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  somme  de  l’indemnité  due. 

L'article  16  de  celle  loi,  allriboeàl’adminislralion 
locale , le  soin  de  Axer  la  liauteur  des  déversotn  des 
usines,  de  manière  i prévenir  la  dangers  d’inon- 
dation. 

El  suivant  l’article  457  du  CoJe  pénal , celte  dis- 
position réglementaire  doit  être  appliquée  4 la  fixa- 
tion de  la  hauteur  des  chaussées  et  des  ëiangs. 
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Ce  môme  art.  457,  prononce  des  peines  pôcuniai* 
res , et  IVinpi  isjMmcnieni  dans  certains  cas , contre 
ceux  qui  par  l’elévaijon  de  lenrdéversoir,  au-dessus 
de  ta  hauteur  diUerminée  par  lesrêslemcns,  causent 
rinondatioti  ou  la  dégradation  des  cliemins  on  des 
propriétés  d*autrui. 

Ainsi,  en  cas  de  contestation  sur  (a  qnestion  de 
savoir  si  le  propriétaire  d'un  éian^,  en  aurait  ex- 
haussé le  déversoir  ou  la  chaussée  , c’est  par  devant 
Je  préfet  des  lieux  qu’on  devrait  porter  d'abord  la 
question  préjudicielle  de  vérification  dn  fait  ; quant  à 
la  question  de  dommages-intérêts,  c'est  aux  tribu- 
naux qu’il  appartiendrait  de  la  résoudre. 

Nous  devons  oI>server  que  lorsque  la  hauteur  du 
déversoir  n'a  pas  été  fixée  par  un  réglement,  ce  sont 
les  peines  poitées  par  l'article  15,  du  titre  2,  de  la 
loi  du  6 octobre  1791,  qui  doivent  être  appliquées  en 
cas  d’inondalinn  ou  de  dommages.  (Arrêt  de  Cas* 
saiion,  du  23  Janvier  1819;  Bulletin  criminel, 
n*  8.) 

Le  propriétaire  de  l'étang  nerépond  pas  des  c'iies 
extraordinaires  quicniivrent  d’eau  les  terresdesrive- 
rains,  niais  seulement  des  inondations  passagères, 
qui  rcsiillerait  ni  de  l'exlianssemenlde  la  rhausséedi 
cunserve  toujours  le  terrain  que  l’eaii  couvre  quand 
elle  est  i la  tiauieiir  de  la  décharge  de  l’étang,  encore 
que  le  volume  d’eau  vienne  à diminuer,  comme  dans 
les  saisons  de  sécheresse;  il  ne  peut  ac  ]uéiir  aucun 
droit  sur  les  terres  que  son  eau  vient  à couvrir 
dans  les  crue.s  extraordinaires. 

Lorsque  les  champs  voisins  d'nn  étang  sont  inon- 
dés parlerait  du  propriétaire  de  Téiaiig,  qui  en  a 
élevé  lahaiilenr  au-dessusde  la  hauteur  déterminée 
par  un  réglement  ancien,  la  demande  en  destnictum 
du  iimivel  rruvre  et  en  donimagcslntéiêis , doit' 
éTe  (MHimise  aux  tribunaux,  sans  que  raulorité 
administrative  ait  rien  à ordonner  ou  à décider  dans 
une  telle  cou  estalion.  (Arrêt  du  conseil  d‘Ciat,du 
9 mai  1827;  Sirey,  i.  28, 2'  partie,  p.  32.) 

Lorsque  le  propriétaire  d’un  étang  en  établissant, 
an  moyen  de  constructions  nouvelles,  immo  le  nou- 
veau d’écoulement  des  eaux , porte  un  préjudice  no- 
table aux  propriétés  inferieures,  les  Irilniiianx  peu- 
vent, sans  exceder  les  bornes  du  pouvoir  que  leur 
donne  la  loi  en  celle  matière , ordonner  le  ré(i<blts- 
semeru  des  lieux  dans  leur  ancien  état,  et  méoie 
déterminer  te  mixle  et  les  inomei»  d’cconlenicnt  des 
eaux,  de  manière  qu'elles  ne  puissent  uuiru  aux 
propriétés  inférieures.  Va’ueincnt,  dirait-on,  (pie 
c’est  U puiler  atteinte  à la  pi opriélé  de  l’étang  ou 
au  droit  de  servitude  établi  par  la  loi,  en  faveur  du 
fonds  supérieur  p 'iir  l'éco-demenl  des  eaux  >ur  les 
fonds  inférieurs.  (Arrêt  de  la  Cniir  de  cassa  ion,  dit 
16  février  1832;  .S'Irey,  l.  33.  1"  partie,  p.  54.) 

Les  étangs  sont  quelquefois  formés  par  des  eaux 
dormantes  connues  sous  le  nom  de  marais  ; la  loi 
du  11  septembre  1/92,  accorde  danscecasàl'aoto- 
riié  adniinUi  rative,  le  droit  d’ordonner  la  (h-Mrnct  ion 
de  ceux  que  les  réclauiaiions  des  conimuties , les 
avis  et  p'ucès  veibauxdesgens  de  i’arl  ilê^igucraient 
Comme  pouvant  vccasioner  des  maladies  epidémt* 
q»es , des  épizooties , ou  même  de  ceux  qui  par  leur 
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position , inonderaient  les  propriétés  inféricares. 

Il  est  à remarquer  que  cette  destruction  aurait  lien 
sans  aucune  in  lemnitc  pour  le  propriétaire,  parce 
qu’il  n’est  permis  à personne  de  conserver  une  chose 
nuisible  à la  généralité.  C’est  ainsi  qu’on  peut  con- 
traindre un  individu  qui  possède  une  maison  située 
sur  la  voie  publique,  et  menaçant  ruine , de  la  démo- 
lir k ses  frais.  — Voyez  ukuolition. 

S V.  DfX  canaux. 

Les  cfliuiu.)’  sont  des  cours  d’eau  pour  lesquels  un 
lit  arlincicl  a été  créé  par  la  main  de  rbomme  ; ils 
ont  différentes  dénominations  suivant  l’objet  de  leur 
destinatiou. 

Les  canaux  de  navigation  servent  au  transport  des 
personnes  et  des  marchandises  par  bateaux  ou  ra- 
deaux. Les  canaux  de  Qottage  sont  de>lim^  au  lr.ins- 
port  des  bois  pir  trains  ou  à bûches  perdues.  Ces 
deux  espèces  üccmaux,  soit  qu’ils  aient  été  formés 
par  le  gouvernemeiu  ou  créés  par  des  compagnies, 
confèrent  le  droit  de  |>ercevoir  des  octrois  qui  sont 
fixés  par  des  luis  et  régleincns  appropries  à chaque 
loralilé.  I.es  canaux  d’irrigation  ont  pour  olijet 
spécial  d'amener  des  eaux  [Hiiir  être  répandue»  sur 
des  leriaius  dont  ou  veut  corriger  l’aridile  eu  lea 
humectant  ou  eu  y déposant  des  limons  fertiles. 

Les  c.maiix  de  derivalinn  sont  établis  dans  le  but 
de  donner  le  mouvement  k une  usine  par  le  volume 
d'eau  qu’ils  y miululscnt. 

Les  canaux  de  (ies.séchement  sont  pratiqués  pour 
assainir  des  terrains  et  les  rendre  propres  à la  cul- 
ture, en  donnant  nne  libre  circulation  aux  eaux  qui 
séjonrneut , au  moyen  de  canaux,  fossés  et  rigolea, 
dont  l’art  in<iîi|iie  les  directions  , dimensions  et 
pentes.  S’il  s'.igit  du  .lesséchemeol  d'une  piupriélé 
paiticulicre,  U-s  ouvrages  peuvent  être  enirepris 
sans  auloitsalion,  mais  si  le  tl^'ssccheineiit  emliraj^ 
des  propriétés  publiques,  communales  et  particu- 
lières, nue  autorixition  du  gouverueiueiU  est  de 
toute  nécessité. 

l'n  décret  du  22  février  1813,  qui  se  trouve  dans 
Sirey,  l.  13,  2*  |«riie  p.  368,  a décidé  que  loulea 
les  eaux  qui  toiubfui  ndliirellemcnl  ou  par  l’effet 
des  ouvrages  de  l’art,  roit  dans  leurs.rigolcs  nour- 
ricières.soit  dans  les  réservoirs  ou  étangs,  seront  en 
entier  4 la  dis(>osilimi  des  canaux,  iionob>laut  tous 
usages  contraires.  Il  est  defendn  d'en  dc-inurner  les 
eaux,  àm"in<de  concession  toujours  révocable. 

Lor.<i|Uc  rciiii  d'un  canal  consli  uil  de  main  d'hom- 
me traverse  un  héritage  iutermédiaiie , celui  dont 

I l propriété  b <rde  le  canal  ne  (leul  y faire  des  pi  ises 
d’e.111  ni  construire  aticuu  ouvrage  de  nature  à arrê- 

I ter  le  cours  des  eaux  ou  à en  «liminiier  le  volume. 

II  ne  [murraii  avoir  ce  droit  qu’autanl  qu'il  lui  sotait 
acquis  par  litre  ou  par  prescription.  Lu  canal  c<m* 
stniii  exprès  pour  diriger  tes  eaux  d’une  source, 
d'une  rivière  4 un  moulin  où  à toute  autre  usine  qui 
s’exploiie  par  le  secmiii}  de  l'eau,  e;q  cen.«é  naturel- 
leiui  ni  ap[tartenir  au  propriétaire  de  l'établissement. 
Oudoii  croire  ((u'avatit  tle  cootinuer  l'usine,  le  pro- 

, priétiiirc  s’est  assuré  de  la  prisa  et  du  passage  des 
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tàui  pour  »OD  usage  exclusif  el  à Ulre  de  proprielê. 
Ce  candi  devienl  alurs  mie  proprîcic  privée. 

Le  dioii  excluaif  qu’a  le  propricuire  d'une  u^ine 
sur  le  canal  qui  sert  à ralinienter^  eu  Cc  qu’tl  a lui- 
même  éubli  ce  canal  sur  son  propre  fonds,  u'e»l 
pas  un  obstacle  à ce  que  les  riverains  du  canal  fasseut 
usage  des  eaux  qui  y coulent  pour  leurs  liesoiiu, 
tels  que  l’excrcice  de  lavage , puisage  et  abreuvage. 
Alorsqu'il  n’en  résulte  pas  de  dommage  pour  rusinc. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cadrât  ion,  du  13juüiltf27,  Sirey, 
lome  27. partie,  p.  173.) 

$ VI.  £atx  toMrantes  qui  tordcNt  ou  trarersrui  un 
hèrttuQe  et  fui  sont  dans  le  dumaiue  privé. 

Les  eaux  courantes  sont  celles  qui  oui  un  cours 
continu  cl  pennauent.  comme  ks  ruisseaux,  les  ri- 
vières qui  ne  sont  point  une  dépendance  du  domaine 
public.  Leseaux  de  source  deviennent  aussi  des  eaux 
courantes  dès  l’instant  qu'elles  ne  sont  plus  dans  le 
fonds  où  elle.s  ont  (»ris  naissance  et  quViies  ont  un 
cours  régulier. 

Aux  ternies  de  l’art,  üü  du  Code  celui  dont 
la  propriété  borde  une  eau  cornante  atrlre  que  celle 
qui  est  déclarée  dépendance  du  doiiuiiie  public  par 
l'art.  538,  peut  s’en  servir  àsou  passage  pour  rirri- 
galion  de  ses  projiriciés  ; ainsi  Unis  les  travaux  qu'il 
fera  dans  le  but  d’exercer  les  droits  q.ii  lui  sont  con- 
féri^.  lui  seront  permis.  Il  peut  praliquerdansJe  cours 
de  l’eau  des  saignées  ou  ligules  l>our  f.üie  dériver 
Teau  dans  son  fuiuls  , établir  uii  barrage  ou  écluse 
ou  tout  ouvrage  d’art  pour  pr4icurer  à l’eau  un 
exliaussemeiit  propre  à la  faire  reilucrdans  son  fonds, 
mais  à la  condition  néanmoins  de  ne  pas  diriger  dans 
son  héritage  tonte  l’eau  au  préjudice  du  riverain 
opposé  qui  a des  droits  égaux.  Il  ne  doit  pasd’ailkui'S 
perdre  de  vue  que  sou  droit  se  borne  à nn  simple 
usage  pour  la  piojiriélé  qui  boule  l’eau  j il  ne  pour- 
rait pas  par  conseipieitl  diriger  les  eaux  au  moyen 
d’un  canal  dans  un  héritage  plua  tcciilé.  L’antre  co- 
rlveraiii  a la  propriété  de  la  moitié  du  Ht  du  ruisseau 
et  peut  exiger  la  coustruclioa  ou  la  rectiOcdtiuu  des 
ouvrages  de  manière  qu’ils  n’appulenl  pas  sur  son 
fonds  et  que  l’eau  soit  répartie  egalemêiit.  La  dépo- 
sition première  de  l’art.  OU  ne  concerne  p.is  seule- 
ment tes  rapports  réciprcKpies  des  dc4ix  riverains 
oppost's;  elle  s'applique  aussi  aux  proprîclnires  rive- 
rains supeiieurs  à l't'gard  dus  inréiieurs,  car  les 
premiers  ne  peuvent  a!>:>orl>er  i'eau  au  préjudice 
des  seconds  puisqu’un  cours  d'eau  est  une  propriélé 
commune  doul  chacun  doit  jouir  relalivemeul  à ses 
besoins. 

MaU  celui  dont  une  eau  courante  Ircurrse  l’iiéii- 
tage  a un  droit  plus  étendu.  Il  peut  user  de  l’tau 
dans  rintervaile  qu’elle  y parcourt . à la  cliar  ge  de  la 
rendre,  à la  sortie  de  ses  fonds,  û son  cours  onlinaire 
(Codetivil,  art.  6H);  dans  ce  cas  il  peut  dclourncr 
l’eau,  la  (aire  serpenter  dans  scs  héritages,  lui  don- 
ner une  «Urection  utile  à ses  propriétés,  mais  non 
pas  suggérée  par  de  vains  caprices.  La  loi  lui  permet 
Vusage  et  non  l'abus.  En  défciKlant  à l’un  et  à l'autre 
de  détourner  le  cours  de  l’eau,  elle  protège  égale- 
ment par  la  limiUtiun  même  qu'elle  y apporte,  les 
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I propriétés  de  tous  les  riverains.  Quelques  aulcnrs 
pensent  que  sans  avoir  égard  aux  propriétés  des 
riverains  inférieurs , les  propriétaires  supérieurs  peu- 
fcnl  user  des  eaux  au  point  de  les  ab:»uiher  toutes  à 
leur  profil,  pourvu  qu'ils  ne  cherchent  point  à nuire. 

I Celte  doctrine  caI  d’ailleurs  conforme  k un  arrêt  de 
I la  Cour  de  Bourges  du  1 8 juillet  i 826 , rapporté  par 
Sirey,  tome 27, 2'  partie,  page2U).  Celartèldéddè 
I eu  principe  ijue  le  proprietaire  d’un  fonds  traversé 
par  une  eau  cuiiranle  peut  se  servir  de  celle  eau  pour 
l’irrigation  de  ses  piupriétév,  de  manière  à l’absorber 
eatièremenl  uu  presque  entièrement.  Il  suffit  en  un 
tel  cas  que  le  propriétaire  fasse  des  dispositions  pour 
que  les  eaux  iiou  absorbées , s'il  y en  a,  reprennent 
leur  cours  naturel  au  sortir  de  ses  propriétés. 

Il  est  utile  de  faire  observer  que  la  Cour  de  cas- 
saiiüu  à laquelle  cet  arrêt  avait  été  soumis  et  qui  a 
rejete  le  pourvoi , ii'eut  pas  à s'occuper  du  fond  et 
déclara  sieulemeiit  le  pourvoi  iiiadiiiis>ible,  parce  que 
la  partie  qui  s’elait  [luiirvue  en  cassation  avait  donné 
à l’arrêt  attaqué  toute  son  exécution  par  le  paiement 
des  fiais.  (Arrêt  de  Cassation,  du  23  novemlve  1 829; 
Sirey,  lome  29, 1"  p:ulic,  p.  103.) 

Du  l e^le,  de  semblables  cuiUcslationsn’offrenlque 
: des  quesliiMis  de  fait  que  les  juges  seuls  peuvent  ap- 
' piécier.  C'est  à eux,  d’après  le  (louvoir  que  leur 
laisse  l'art.  GIj  du  C4>ie  civil , à conalier  riniérèt 
de  l’agriculture  avec  le  respect  dû  à la  propriélé, 
dans  le  jugement  des  conlesialions  entre  les  pro- 
priétaires auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles  : 
c'est  aux  tribunaux  à ap(>réGier  en  équité  les  récla- 
niatiom  des  propriétaires  inferieurs  contre  le  privi- 
lège que  voudrait  avoir  le  propriétaire  sgpMur 
d’ab>urber  toutes  les  eaux  â son  profit,  alors  que 
comme  lui , ils  oui  des  proprii-tés  qui  ne  peuvent  être 
tilihsées  uu  fci  tilUées  (|ue  par  les  eaux.  Ces  jugemena 
. décidant  des  qu4.»tions  de  fait  ne  peuvent  donner 
ouverture  i cassation. 

Les  droits  dont  s'occupe  fart.  614  s’exercent  sur 
les  cours  des  ruisseaux  et  des  rivières  qui  ne  sont  pas 
déclarés  par  la  lui  faire  partie  du  domaine  public. 

. Les  propriétaires  riverains  peuvent  user  les  eaux , 
comme  cela  vient  d’élre  expliqué , selon  que  leurs 
; héritages  sont  boidés  uu  lravert»és  par  le  cours  d’eau  ; 

ils  ont  encore  la  faculté  d’y  pêcher,  mais  en  se  con« 

' foniijul  aux  lots  et  régicmens  locaux  coiiceriiaiil  U 
’ pêche:  ils  ne  |M)uriaiiiil  conserver  ce  droit  si  par 
suite  uncriv  ière  aujourd’hui  non  navigable , devenait 
navigdMe. 

j 11  nous  parait  incoolestable  que  quel  que  soit  le 
! laps  de  temps  écoulé  sans  qu'un  propriétaire  eût  fail 
I iti.3ge  de  M)U  cours  d'eau , pour  l’irrigation , il  serait 
' toujours  fondé  à s’en  servir,  nonobstant  la  pre.<icrip- 
I lion  qui  lui  serait  opposée,  parce  que  c'est  là  ua 
droit  de  pure  faculté  non  susceptible  de  se  perdre  de 
- celte  manière,  l.es  pi  opi  iétaJres  inférieurs  ne  seraicut 
I fundés  à se  prévaloir  de  cettô  exception  qu’auiaut 
I que  le  non  usage  pendant  trente  ans  aurait  été  pré- 
j <^*dé  de  leur  part  d’actes  d'opposition  auxquels  le 
I propriétaire  supérieur  serait  censé  avoir  acquiescé. 
Lorsque  les  d^x  d'ua  ruiaieati  tout  posté- 
dés  par  deux  propriétaires  qui  aglstedt  d’accord,  ces 
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deux  riverain*  peovent  ensemNc  tout  ce  que  pour- 
rait le  propriétaire  unique  des  deux  bord* , aux 
termes  du  2*  alinéa  de  l’art.  644,  do  Code  civil  • 
ainsi  ils  peuvent  bire  d’accord,  sur  le  ruisseau, 
tous  ouvrages  ayant  pour  objet  de  leur  bcililer  l’u- 
sage de  l’eau , pourvu  qu'ils  U rendent  ensuite  â son 
cours  naturel;  et  cela  encore  que  ces  travaux  ten- 
dent A diminuer  le  volume  de  l’eau  et  A ralentir  le 
cours,  au  préjudice  des  propriétaires  inférieurs.  Les 
propriétaires  inférieurs  ne  peuvent  opposer  aux  deux 
riverains  réunis  la  dispo&iiîon  do  alinéa  de  l’art. 
644  qui  ne  permet  de  se  servir  de  l'eau  que  pour 
irrigation.  (Arrêt  de  la  Coiirroyale  de  Besançon, du 
24  mai  1 828 , Sirey  tom.  28 , 2'  partie , page  346.  ) 

Le  droit  que  l’art.  644  du  Code  civil  donne  aux 
propriétaires  riverains  d'user  des  eaux  à la  charge  de 
les  rendre  à leur  cours  ordinaire , est  un  droit  déri- 
vant de  la  nature,  imprescriptible,  et  qui  n’est  pas 
éteint  par  le  non  usage  pendant  trente  ans.  Cette  fa- 
culté existe  toujours  parce  qu’il  ne  peut  résulter  de 
prescription  d’une  renonciation  à un  droit  naturel. 
Neanmoins , lorsqu’un  cours  d.’eau  est  affecté  au 
jeu  d'un  moulin  dont  l’existence  intéresse  le  bien  pu- 
blic, le  propriétaire  riverain  ne  peut  se  servir  des 
eaux  4 leur  passage,  pour  l’irrigation  de  sa  propriété, 
qn’après  qu’il  a clé  pourvu  aux  nécessités  du  mou- 
lin. Ces  principes  sont  entièrement  conformes  à un 
arrêt  rendu  par  U Cour  royale  de  Grenoble , en 
datedul?  juillet  t830.(Sirey tom. 31, 2* partie , 
page  81.) 

$ VII.  faux  dépendait  du  domaine  publie. 

Les  eaux  qui  sont  des  dépendances  du  domaine 
public  sont  : la  mer , les  6euves  et  rivière*. 

La  mer,  qui  est  comme  la  source  et  le  réservoir  de 
toutes  les  eaux  répandues  sur  le  globe , est  essentiel- 
lement destinée  à rester  commune  A tous  ; sa  nature 
met  obstacle  A ce  qu’elle  puisse  devenir  l’objet  d’une 
propriété  exclusive. 

Néanmoins,  snivant  les  principesdu  droit  des  gens, 
toute  puissance  dont  l’état  touche  A la  mer , est  coo- 
sidér<^  o)mroe  étendant  son  emfure  josqo’A  la  plus 
grande  portée  du  canon  au-delA  de  la  terre , et  cet 
espace  forme  ce  qu’on  appelle  la  mer  territoriale  de 
celte  puissance.  Cet  espace  est  regardé  comme  an 
asile  inviolable  pour  toute  puiaunce  avec  laquelle 
i’état  n’est  point  en  guerre. 

Aux  termes  de  l'art.  538  du  Gode  civil , tout  le 
littoral  de  la  mer  est  une  dépendance  du  domaine 
pnbllc.  Quant  aux  limites , elles  sont  fixées  par  l’é- 
tendue du  sol  vers  lequel  s'élèvent  les  plus  hautes 
marées. 

Les  grands  cours  d’eau  se  rangent  dans  in^ 
classes;  la  t'*  comprend  les  fleuves  et  rivières 
navigables , la  seconde  les  fleuves  et  rivières  qui  ne 
sont  que  flottables,  et  la  troisième  les  petites  rivières  | 
qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottable.*. 

Le*  deux  premières  appartiennent  an  domaine  I 
public , et  la  dernière  reste  dans  le  domaine  privé.  | 

Les  fleuves  et  les  rivières  sont  assimilés  aux  gran-  i 
des  routes  puisqu’eUes  servent  A 1a  circulation.  | 
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( Loi  du  20  floréal  au  X.  ) — Yoyex  .savigatio.v. 

Les  dUposilions  réunie*  de*  art.  538  et  614  du 
Code  civil , interdisent  formellement  aux  proprié- 
taires voisins  des  rivières  navigable*  d’y  faire  des 
prises  d’eau  pour  l’irrigation  de  leurs  propriétés. 
Cette  mesure  est  tonte  dans  l’intérêt  de  la  navigation 
A laquelle  les  nombreuses  prises  d’eau  que  feraient 
les  particuliers  porteraient  une  atteinte  préjudiciable. 

Néanmoins , il  n’est  défendu  i personne  d’en  ap- 
procher pour  y faire  toute  prise  d’eau  nécessaire  A 
son  usage  personnel  ou  y faire  abreuver  ses  bes- 
tiaux. 

Les  rivièfes  navigables  ou  flottables,  ne  mnt  telles 
que  dans  les  parties  oû  la  navigation  où  la  fl  jltaisoa 
peut  avoir  lieu  , et  dès-lors  elles  ne  font  partie  du 
domaine  public  que  dan*  cet  endroit;  les  riverains 
pouvant  se  servir  des  eaux  dan*  le*  autres  parties 
qui  rentrent  dans  le  domaine  privé  , c’est  A l’auto- 
rité A empêcher  une  trop  grande  déperdiilon  do  vo- 
lume d’eaii , en  remontant  le  point  de  départ. 

On  distingue  les  cours  d’eau  flotubles  avec  iraios 
ou  radeaux , et  ceux  qui  ne  sont  simplement  flotta- 
bles qu'Abùclies  perdues.  Dans  les  premiers,  la  pêche 
ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  concession; 
dans  les  seconds,  elle  a lieu  librement  au  profltdes 
riverains.  Celte  dUlinclioii  est  fondée  sur  ce  que  les 
uns  sont  considérés  comme  dépendance  du  domaine 
public  cl  non  les  autres.  Dans  ces  derniers,  les  pro- 
priéuires  riverains  ne  sont  assujettis  qu’A  livrer  pas- 
sage, dans  le  temps  du  flot,  aux  ouvriers  du  com- 
merce de  bois,  chargés  de  diriger  les  bflclies  flottables 
et  de  repêcher  les  bûches  submergées , tandis  que  si 
le  cours  d’eau  est  flottable  sur  trains  ou  radeaux , il 
entre  dans  le  domsine  public , et  les  propriétaires  ri- 
verains sont  tenus  de  livrer  le  marche-pied,  confor- 
mément A l'art.  650  du  Code  civil. 

Le  curage  et  l’eniretien  des  rivières  flottables  avec 
trains  ou  radeaux , sont  à la  cha^e  de  l'Élat,  tandis 
qne  le  curage  et  l’entretien  des  cours  d’eau  seule- 
ment flottables  A bûdies  perdues,  sont  A la  charge  des 
propriétaires  riverains. 

Un  arrêté  du  directoire  exécutif,  du  9 ventôse 
an  XI,  prescrit  des  mesures  pour  assurer  le  libre 
cours  des  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables, 
et  fixe  les  principes  sur  les  constructions  faites  ou  à 
bire  sur  les  rivières  et  canaux.  Cet  arrêté  fonsant 
une  espèce  de  code  sur  la  matière,  U est  mile  d’en 
dler  les  dispositions  principales.  D'après  les  art.  42, 
43  et  44  de  l'ordonnance  de  1 669)  que  cet  arrêté  re- 
met esi  vigueur,  « nul , soit  propriétaire  soit  enga- 
» gi.*te,  ne  peut  faire  moulins , batardeaux , écluses , 
» gords,  pertuis,  murs,  plants  d’arbres,  amas  de 
i>  pierres , de  terre  et  de  fascines,  ni  autres  édifices 
» ou  empêchemens  nuisibles  au  cours  de  l'eau  dans 
s les  fleures  et  rivières  navigables  ou  flottables,  ni 

• même  y jeter  aucunes  ordures , immondices , on 

• Iss  amasser  sur  les  quais  ou  rivages , A peine  d’a- 
» mendes  arbitraires. 

>»  Ceux  qui  ont  fait  bâtir  des  monlîns,  écloses, 

• vannes,  gords  et  autres  édifices  dans  l’étendue  des 
> fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  sans  en 
» avoir  obtenu  la  permission  des  autorités  com- 
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* pétentei , «ont  tenus  de  let  démolir , linoQ  ils  le 
» seront  i leurs  fraii  et  dépens. 

» II  est  défendu  à louies  personnes  de  détonmer 
» l’eau  des  rivières  navi^übles  ou  floiubles,  ou  d'eti 
» attirer  ou  affaiblir  le  cours  par  trancbées,  fossés  et 
V canaux,  à peine  contre  les  eonlrevenans  d’élre 
> punis  comme  usurpateurs , et  les  choses  réparées 
« à leurs  dépens.  ■ 

Le  même  arrête  relate  encore  les  art.  4.15  et  16 
de  la  lot  des  28  septembre  et  6 octobre  1 791 , sur  la 
police  rurale  portant  que  : 

« Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  des  eaux 
a d’un  fleuve  ou  d’une  rivière  navigable  ou  flotta- 
» ble; 

N Personne  ne  pourra  inonder  l’héritage  de  son 
w voisin , ni  lui  transmettre  les  eaux  d'uue  manière 
B nuisible  » sous  peine  de  payer  le  domm^ige  et  ime 
» amende  qui  ne  pourra  excéder  la  peine  du  dédom- 
B magement; 

M Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  ou 
» usines  cttnstruils  ou  i construire,  seront  garans 
» de  tous  dommages  que  les  eaux  poiirraienlcauser 
B aux  chemins  ou  aux  propriétés  voisines^parla  trop 
» grande  élévation  du  devervoirou  autrement;  ils 

* seront  forcés  de  tenir  les  eaux  iune  hauteur  qui 
» ne  nuise  à personne,  et  qui  sera  fixée  par  l'admi- 
B nistraiion  du  district  : en  cas  de  coniraveulioti,  la 

• peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
B somme  du  dedommagement,  b 

L’art.  9 de  t’arrêté  poi  te  , qu’il  ne  peut  être  éta- 
bli aucun  pont,  aucune  citaussec  permanente  ou  mo- 
bile, aucune  écluse  ou  usine,  aucun  batardeau, 
moulin,  digue  ou  autre  obstacle  quelconque  au  libre 
cours  des  eaux  daas  les  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, dans  les  canaux  d’irrigation  ou  de  déssechement 
généraux , sans  en  avoir  préalablemeiu  obtenu  la 
permUsiou  de  l’administraiion  centiale , et  sans  pou- 
voir excéder  le  niveau  qui  aura  été  déterminé. 

Toute  personne  qui  désirerait  former  un  éiablisse- 
menl  de  ù nature  de  ceux  énoncés  dans  fart.  9 de 
l’arrêlé  du  9 ventôse  an  vi , doit  remettre  sadriuaude 
motivée  et  circonstauciée  au  préfet  du  deparu-ineiil 
du  lieu  de  réiablis-semenl  projeté.  Le  prefei  ordonne 
le  renvoi  au  maire  de  la  commune,  pour  avoir  son 
avis  sur  les  convenances  locales  cl  rinléiêt  des  pro- 
priétaires. Le  maire  prend  à ca  égard  les  mesures 
qui  lui  sont  prescrites  (lour  obtenir  tous  les  rensci- 
gnemens  convenables  et  mettre  les  inlé^e^8és  à mê- 
me de  former  leurs  réclamations.  C’esiaptês  toutes 
ees  formalités , et  un  avis  motivé  du  préfet , que  le 
ministre  de  l'intérieur  soumet  au  roi , s'il  y a lieu  , 
la  demande  dont  il  s'agit. 

$ VIII.  Compélenrede  ruMtoritéadmiiiisIrafirrri 
des  tribniiaMO'. 

La  l^slation  des  eaux  se  compose  des  principes 
sur  la  propriété  territorinleet  des  lèg'cs  sur  la  ma- 
nière de  jouir  des  choses  qui  n'appartiennent  à per- 
sonne, et  dont  fustige  est  commun  à tons.  Tontes 
les  questions  de  propriété  et  d'mtvi  êt  prive  sur  cette 
matièie,  8«ml  atiribnécs  exclnsive.nent  aux  iribn- 
iMux  , tandis  que  l’autorité  adiniuisiraiive  doit 
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intervenir  pour  exercer  la  police  qui  lui  est  confiée, 
faire  les  réglemensqni  déterminent  fosage  des  cours 
d'eau,  en  un  mol,  prendre  les  mesures  générales 
nécessitées  par  l’intérêt  général. 

Il  est  de  la  plus  grande  importance  que  ces  deux 
autorités  ne  piibseni  être  confondues , car  si  l'une 
empiétait  sur  fmitre , il  s’élèverait  des  conflits  con- 
tinuebdejuridiction.dontleréstillalseniit  désastreux 
pour  les  parties  intéressées.  On  ne  saurait  donc  trop 
préciser  les  droits  de  l’un  et  de  l’autre,  elfixer  autant 
que  possible  les  limites  de  leur  compétence.  De* 
définitions  et  des  règles  certaines  sur  celle  matière 
sont  établies  par  les  lois,  les  décreU,  les  décisions 
du  conreil  d’Eiai  et  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas^a- 
lioii.  Elira  fornieiit  un  corps  de  doctrine  et  de  légis- 
lation complète  qui  fera  l’objet  de  deux  articles.  Le 
premier  aura  rappoit  aux  cours  d’eau  navigables  et 
floiiiibfes , le  second  aux  cours  d’eau  qui  ne  sont  ni 
navigables  ni  fluUables. 

A HT.  !“■  Des  fours  tfeau  tiavigabfes  et  /fottnhhs. 

Tous  les  travaux  qui  par  leur  nature  et  leur 
construction  sont  siiicepiibles  de  créer  un  obstacle  au 
cours  des  eaux  dans  les  rivières  navigables  et  flotta- 
I bles,  ne  peuvent  être  failssans  la  permission  préala- 
I bledu  prcfei,  quitte  |>eut  l'accorder  que  de  l’autori- 
sation e.xpresse  du  gouvernement.  ( Loi  du  6 octobre 
1791  ; ariêié  reglemeulairc  du  19  veotose  an  vi  , 
art.  9;  arrêté  du  17  prairial  an  tx.) 

Les  préfets  sont  chargés  de  la  police , de  la  sur- 
veillance, (le  la  conservation  dt»  eaux  navigables  et 
floUables,  eldoivent  proposer  les  reglemensgénéraux 
et  locaux  pour  la  police  de  ces  cours  d'eau,  même 
pour  la  pariie  qui  ne  serait  pas  luvigable,  comme 
pour  les  canaux  de  communicaiionqui  en  tirent  leurs 
eaux,  ou  pour  les  brasiion  navigables.  Ges  réglemeiis 
S4>iit  soumis  à l’approbaiioudu  mintslrede  l’intérieur 
et  ensuite  au  roi,  sauf  tout  recours  des  parties  inté- 
ressées, devant  ce  ministre.  ( VoirCormenin,  Ques- 
iioHS  (te  firoii  administratif,  Ionie  2,  pag.  10  et  11.) 

J.es  préfets  (leuvenl  déclarer  si  une  rivière  est  na- 
vigable ou  flottable  ( decret  du  22  janvier  1808, 

01  dotioance  des  6 et  27  décembre  1 8i0  ) ; ordonner 
le  curage  des  canaux  et  rivières  navigables,  et  ré- 
gler le  mode  de()aienieut  des  frais  occas  ionés  par 
Ivs  travaux , sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture, 
s'il  y a réclamation  sur  le  paiemeut,  (decrets  des 
12  avril  181 2 et  6 mars  1813  };  ordonner  la  deslruo* 
lion  ou  la  stispensum  des  ouvrages  d'une  usine,  ou 
de  liaiTages  épis  ou  autres  travaux  d’an,  soit  pariai* 
qii’ilH  ont  cle  construits  sans  permUsiou  préala- 
ble , (décrets  des  28  février,  15  octobre  1809  or- 
donnance du  22  janvier  1824),  soit  parce  qu'iUsoiii 
offensifs  contre  l’une  des  rives  d’une  rivière  iiavig.i- 
ble  ou  flottable  (ordonnance  du  19  octobre  1 825  }, 
soit  parce  qu’ils  sont  contraires  aux  litres  adiuinu- 
tralifsdc  concession  (ordoiin.  du  22  janvier  1824), 
Ils  peuvent  en  un  mot  prendre  toutes  les  mesures 
romcaiblt's  dans  l'intérêt  gciicial  des  propriéuiri^ 
riverains  eide  l’ordre  public,  pour  empêcher  la 
de{K‘rdutun  des  eaux.  Lorsqu'il  existe  des  motifs 
d'utilité  publii|iie  régulièrement  constaiés,  ils  ont  le 
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droit  d«  faire  tons  Téfçlemcns  de  snrveillance  de  po  - 
lice  et  de  liante  admlnUiraiion.  pour  la  con<ervalion 
de«  imérat  communs  sous  le  rapport  du  floUage , de 
la  navigation,  dupa-sage,  des  gués,  de  Pappro- 
visioonemcnl  des  villes  et  autres  senices  publics 
(Ordonnance  du  28  décembre  1 81 6,) 

Lorsqu'un  arrêté  du  préfet  lèse  leadroils des  tiers, 
et  si  la  matière  est  conietilieuse , ceux-ci  ont  la  fa- 
culté de  recouiir  au  ministre  de  riniérieur,  et  en- 
suile  au  conseil  d'État,  contre  la  décision  minislé* 
rielle. 

Tons  arrêtés  rendus  par  les  préfets,  en  matière 
de  cours  d’eaii,  peuvent  èue  confirméa,  annulés 
ou  rooiîQés  par  les  ministres  dont  les  préfets  ne  sont 
que  les  agens  subalternes.  Toutefois,  lorsqu’il  y a 
urgence,  rexéculion  peut  précéder  l’approlMiion  du 
ministre , mais  à la  cliarge  par  les  préfets  de  rendre 
immédiatement  compte  des  mesures  de  police  ou  de 
sûreté,  par  eux  prises,  et  sans  préjudice  du  recours 
des  parlies  inléressées.  (Voir  Cormenin , tome  2 , 
page  21  et  22  ) 

La  juridiction  des  préfets  et  des  conseils  de  pré- 
fecture ne  s’étend  pas  au-delà  de  chaque  départe- 
ment, et  n’embrasse  pas  tes  ubjels  d'adminisiraiion 
générale  : c'est  dès-lors  au  ministre  de  l'intérieur  à 
statuer  sur  les  réclamations  qui  s'élèvent  i l’occasion 
des  dignes  et  autres  traviux  défensifii , ordonnés 
dans  le  système  général  de  la  navigation  on  pour  la 
sûreté  des  riverains  et  des  communes.  (Ordonnance 
du  24  mars  1 820.) 

Le  contentieux  de  la  grande  voirie  rentre  dans  les 
attributions  des  conseils  de  préfecture;  les  contra- 
veniions  de  cette  nsture  commuses  sur  les  canaux  , 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables , leurs  che- 
mins de  hallage,  francs-bords,  fossés  ou  ouvrages 
d'art,  doivent  être eonstaiées et  poursuivies  par  les 
agens  de  la  navigation;  leaous-préfel  peut  ordonner, 
par  provision , d’après  leurs  procès-verbaux , et  sauf 
recours  au  préfet , ce  que  de  droit,  pour  faire  cesser 
les  dommages.  Les  conseils  de  prpflrciure  seuU  ont 
le  droit  de  rendre  une  décision  déflnilive.  et  de  pro- 
noncer en  général  sur  toutes  les  matières  conien- 
lieusea  adiiiinislratives,  comme  aussi  sur  les  qiies- 
tions  qui  intéressent  l’ordre  public.  (Arrêté  réglé- 
meikUire  du  10  venluse,  an  vi,  toi  du  49  floréal  an 
X;—  décrets  des  28  mai  18U9,  3 août  1811, 13  jao- 
vier  1813;  — ordonnances  des  18  novembre  <818, 
24  mars  1 820  ; 1 9 février  1 820 , et  2 août  1 826.) 

Les  arrêtés  des  conseils  de  prefeciiire  sont  de  véri- 
tables jugemens,  et  doivent  être  basés  uniquement 
sur  des  lois  ou  sur  des  réglemens  fixes  et  obliga- 
toires , d’où  il  suit  qu'ils  excéderaient  leurs  pouvoirs, 
s'ils  appliquaient  des  réglemens , encm«  simples  pro- 
jets, non  révétiis  des  régularisations  nécessaire* , et 
non  exécutoires.  (Ordonnance  du  17  juin  1820.) 

C'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  ap|«rlient 
de  statuer  sur  le  réglement  des  indeininiés  dues  aux  ' 
particuliers  pour  torts  et  dommages  à eux  causés,  I 
par  le  fait  de  l’administration  : et  sur  les  frais  d'ex-  > 
pcrlise  faits  pour  drevser  ce  réglement.  (Loi  du  6 I 
octobre  1791,  ordonnance  du  4 juin  1833.)  | 

Lorsqu'une  cootestatKin  stir  un  cours  d’eau  n’a  ' 
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pas  pour  objet  la  police  ou  rutililé  commune , et 
qu’elle  se  borne  à la  discussion  d’iniéréts  privés,  ta 
compétence  de  raiitoriié  admini>(raiivcresse  et  ceHe 
des  Iribunaiix  commence.  Ceux-ci  jugent  toutes  les 
qti&slions  qui  ont  rapport  à l’interprétation  des  tîtrei 
respectifs  des  propriétaires  d'usines  et  deseonres- 
•iomiaire«  de  canaux,  celles  qui  ont  pour  objet  la 
prupriélé,  les  servitudes  et  rancien  u âge  des  eaux 
relatif  à des  prises  d’eau  dans  les  canaux  doitahlcs 
et  navigables , pour  le  roiitemenl  des  usines.  (Or- 
donnance du  18  décembre  1822.) 

Ainsi  les  irifaiinaux  doivent  prononcer  sur  les  Con- 
traventions cominises  par  les  proprietaire*  d'usines, 
moulins  et  terrains  riverains,  sur  les  fleuves,  ri- 
vières et  canaux  navigables,  lorsque  ces  coiitraveo- 
lions  n’iniéressent  que  des  parties  privées,  et  don- 
nent lien  à des  dommages-inléré  s de  particulier  4 
particulier.  (Decret  du  25  avril  1812  ) 

Les  jugemens  des  tribunaux  ne  Mmt  que  déclara- 
tifs, c'est-à-dire  que  l’autorité  judiciaire  se  bdmeà 
déclarer  que  tel  fait  existe,  que  tel  acte  renferme 
telle  disposhion , que  tel  droit  appartient  à celui  qui 
le  réclame  ou  qui  le  conteste.  L’autorité  judiciaire 
statue  sur  les  rapports  des  citoyens  entre  eux . en  un 
mot  sur  tout  ce  dont  la  solution  dépend  du  droit 
civil,  des  titres,  des  conventions  et  de  la  posaetsion 
des  parties. 

Abticlb  2.  Dts  cours  rfeou  qui  ns  sont  ni  nori- 
gablei  ni  floitabUs. 

L’adminiiirsiion  pnbliqne  n'intervient  que  dans 
l'inlérét  général  des  riverains,  de  l'industrie . de  la 
salubrité,  lorsqu’il  s agit  des  cours  d’eau  non  navi- 
gables dont  le  lit  appartient  exclusivement  aux  rive- 
rains. Ceux-ci  ayant , outre  le  paiement  de  l'iiiipAt 
foncier,  les  charges  fort  dispendieuses  du  curage  , 
doivent  trouver  un  dédommagement  dans  la  pnues* 
sion  des  pentes  d’etu,  la  pèche,  l’usage  exclusif 
des  eaux,  et  rinlerdiction  de  passage  le  long  des 
rivières. 

L'arlminislralton  de  chaque  département  est  char- 
gée de  rechercher  et  ü’iiKlu|uer  les  moyens  de  pro- 
curer le  libre  cours  des  eaux,  de  diriger  autant  que 
posdble  loiiles  les  eaux  du  territoire  vers  un  but 
d'utilité  générale,  d'afiiès  1rs  principes  de  l'irriga* 
lion  ; d'empét  her  que  les  diemins , p<airies  ua  pro- 
priétés voih  lies  ne  soient  submergés  par  la  trop 
grande  élévalhtn  des  moulins  et  usines  consiniits  od 
à cun.«itniire,  des  éclusrs,  déversoirs  et  antres  ott^ 
vrages  d'art , enthi  de  tenir  hs  eaux  à une  haiiieiié 
qui  ne  nuise  à personne.  (Lois  des  20  août  1790  et  6 
Octobre  1791,  arrêté  r^lémeniaire  du  19  veolosa 
an  VI.) 

Lrs  préfets  homologuent  les  réglemens  d’eau  pro- 
posés par  les  conseils  municipaux , dans  rinlérét  gé- 
néral des  riverains,  approuvent  les  mesures  de  po- 
lice et  de  sûreté,  pi  ises  par  les  maires,  relativement 
à la  réparation  d'un  cours  d’eau,  sauf  recours  la 
ministre  de  l'intérieur,  et  eiisiiile  , s’il  y a lieu  , a« 
conseil  d Etal.  (Arrêté  du  9 frimaire  an  vii;  ordoo» 
nance  du  2juin  1819.) 

C’est  d’après  l’avis  que  les  préfets  donnent  snr 
les  demandes  qui  leur  en  sont  faites,  et  d’après  Id 
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rapport  du  ministre  de  rintérieur , qne  le  roi  donne 
rainorisai  ion  d«  coukI  ruire  les  moulins  et  usines  sur 
les  rivières  non  navigables  ni  flo<  labiés.  (I^ii  du  6 
octobre  1791 . li(.2,art.  16;  — arrête  du  30  frimaire 
au  xi  ;•»  décret  du  11  novembre  1811  ; — ordon- 
nances des  14,  30  mai  1817;  et  30  mars  1821.) 
Une  ordonnance  royale  porlaiii  autorbaiion  de 
construire  une  usine  sur  mie  riviéie  non  navigab'e 
ni  Outiable.  ne  c*msiiiue  que  de  simples  permis- 
sions accordera  sous  les  rapfMiris  Je  police  ^ sans 
préjudice  du  droit  des  tiers.  Èties  ne  font  pas  obsta- 
cle 4 ce  que  celui  qui  se  trouve  lèse  par  rordoummce 
fasse  valoir  ses  dioiis  devant  les  tiibuuaux.  C'e»l 
une  simple  peimiMiioii  accordée  sous  les  rap{M>rls 
de  police,  et  sans  préjudice  des  dioils  rdalifs  4 la 
propriété  du  sol,  4 l’iisage  d:rs  eaux  cl  aux  autres 
droits  de-  tiers.  (Ordonnance  du  roi  en  conseil  d'É- 
lal,  du  11  février  1829;  Sirey,  l.  2,  2*  partie,  p^ire 
238.) 

Au  cas  où  les  propriétaires  riverains  d'un  cours 
d'eau  pou  navigable  ni  tloUabte  pr^endenl  éprou- 
ver quelque  préjudice  par  ^élablls^ellJefll  d'une 
usine  construite  après  auturisatiou  administrative, 
ces  propriétaires  peuvent  reclamer  des  doiuinages- 
iiiteréiH  et  |H>  ler  leur  drmaiideâ  cet  égard  devant 
les  tribunaux;  il  rp  est  autrement  lorMpie,  se  plai- 
gnant 4|u’au  mépris  de  leurs  üiuiis , l’ usine  autorisée 
a diminué  la  bauteur  des  eaux  , ou  en  a rendu  la 
(lenieplosüu  moins  rapide,  ils  veulent  faire  réta- 
blir les  cboiees  en  leur  ancien  état.  En  ce  cas,  la  re- 
cUiDalion  des  riveiaius,  teiidaul  4 faire  révoquer 
raulofisatiiHi  aduiimsirative,  doit  éire  f*onée  exclu- 
sivement devant  radiinnislraiion.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  14  février  1833;  Sirey,  l.  33,  l'* 
partie,  page  418.) 

Lorscpi’il  s'agit  dea  eaux  des  moulins  placés  sur 
des  rin.<i.seaux , radrninislraiioo  n'est  ap;>elee  4 con- 
naître que  des iiiterèis administratifs,  tels  que,  l’é- 
tablisseineut  du  déversoir  préservateur  de  riiionda- 
tion.  Toute  autre  conle^latiun  sur  le  volume  d'eau 
ap;iai(eiiam  aux  muulins  supiuieurs  ou  inferieurs, 
purement  dans  l'inierêl  prive  des  proprietaires, de- 
vrait être  soumise  aux  tribunaux.  De  même  encore 
une  digue  dans  une  rivière  non  navigable  oi  flot- 
table, est  un  objet  ou  de  justice  ou  d'administra- 
tion , selon  qu'elle  y est  établie  dans  t'inlérêt  d’un 
riverain  ou  par  mesure  de  voirie  dans  riiiléréi' pu- 
blic. 

Tout  ce  qui  a (rail  soit  au  coulenlieiix  üea  contri- 
butions, soit  au  conleiilieiix  de  radmini.straliun  , 
est  d'-  la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  Ils 
peuvent  statuer,  jtar  exempte,  sur  les  conte^tations 
élevées  au  sujet  du  jtaiement  des  dépenses  occasio- 
oées  par  le  cuiage  des  ririère-i  et  canaux  non  navi- 
gables, et  (lar  la  riqiaiaiiun  ou  recoiislruclioii  des 
digiicî»  et  antres  uiivrages  d'art  qui  y corres|M>mieni. 
(Loi  du  14  fl*Méal  au  xi;  —decret  du  12  avril  1812. 
— Ordonnances  des  7 nnveiiibre  1814,  10  lévrier, 
6 mars,  23  octobre  1816;  9 avril  1817.  iO  no- 
vembre 1822,  17  juillet  1823  , 23  juin  1824.)  lis 
connaissent  aussi  des  c<>iileslaiions  entre  l'adiiiinis- 
Iratioodes  couiribulions  indirectes  et  les  communes, 
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sur  la  pereeption  exclusive  des  droits  de  passage 
d'eau  d’une  rivière  non  navigable.  (Arrêtés  du  3 flo- 
réal au  X,  du  8 prairial  an  xi,  art.  15;  — décrets  du 
22  brumaire  et  du  16  frimaire  an  xiv.) 

Les  runsclU  de  préfecture  ne  peuvent  prononcer 
que  sur  les  coniravenliuns  dont  la  répression  leur 
est  attribuée  par  les  lois,  et  ils  ne  peuvent  en  aucun 
cas,  juger  les  questions  de  titre  et  de  propriété; 
d’uù  U suit  qu’il  ne  |>eut  être  apporte  aucune  innova- 
tion aux  usages  locaux  , relativement  à l’emploi  des 
eaux  d’une  rivière  non  navigable  ni  fl'iiiable,  si  ce 
ii'esl  par  un  réglement  d’adiniiiisiraiioii  pubiHjue. 
(Ord«mnance  du  2 juin  1819.) 

Aux  termes  de  la  loi  du  6 octobre  1791 , titre  3 , 
art.  16 , les  propriétaires  des  motilins  consiruiU  et  à 
construire , doivent  être  forcés  de  tenir  les  eaux  qui 
foiil  mouvoir  ces  etablissemeiu , 4 une  bailleur  qui 
ne  nuise  4 personne  et  que  l’adniinistralion  est  char- 
gée de  fixer.  Le  droit  qu'a  l’admiiii>(ration  de  fixer 
la  hauteur  des  eaux  des  moulins,  inêiiie  quand  ii 
s'agit  d'un  cours  d’eau  non  navigable  ni  flottable, 
n'est  aucunement  neutralisé  par  l'existenre  des  litres 
privés  dont  exciperaieiit  les  proprie  aires  des  mou- 
lins , comme  leur  donnant  le  droit  de  conserver  vis- 
i-vUdes  rivi  mins,  les  eaux  4 leur  bau  enr  actuelle. 
En  celle  maiièrc  les  actes  de  ven'e  nationale  et  la 
longue  pn»se»sion  nesanraieiil  faire  olmtade  4 l'exer- 
cice de  ce  droit  conféré  à radniinistralion.  f Or- 
donnance en  conseil  d'Eiai,  du  31  octobre  1833; 
Sirey , t.  3 4 , 2*  partie , page  569.) 

C'est  4 radnniii>lralion  c’eai-à-dirc  au  conseil  de 
préfecture,  qu'il  appartient  de  connaiire  de  la  con- 
tesUiiun , lorsqu'il  s'agit  non  d’inie  expropriaiiun 
re>uitanl  de  la  réduction  per|>elueiie  de  tu  force  mo- 
trice de  l’usine,  mais  d'uii  dommage  temporaire 
variable  et  discontinu  ; lacomesiannn  appartiendrait 
au  contraiieaiixtribaiiaux,  s’il  lallail  décider  sites 
proprietaires  d'une  usine  située  sur  une  rivière  sont 
propriétaires  de  la  force  motrice  qu'ils  tirent  de 
cette  rivière.  (Ordonnances  des  14  novembre,  et  10 
juillet  1833;  Siicy,  t.  34,2*  partie,  pages 568,  et 
569.) 

Les  tribunaux,  à l’exclusion  de  rautorilé  ailmlnis- 
trative,  sont  juges  de  toutes  les  diflicultés  d’iiiléiêl 
prive,  et  des  questions  de  dommages-in  érèts  entre 
particuliers.  Dans  ce  ca-i , coimno  ces  conteslations 
ne  sont  pas  relatives  à des  régleniens  a<lministralifH 
sur  les  cours  d'eau , et  ne  se  rattadieiu  p is,  soit  aux 
intérêts  généraux,  soit  à la  comervalion  de  la  navi- 
gation, les  règlesdu  droit  commua  doivent  subdialer 
et  être  appliquées. 

La  lui  du  6urtobre  1791  soumet  aux  juges  de 
paix  les  difficultés  relatives  aux  entreprises  sur  les 
cours  d’eau  servant  4 l'arrosetnenl  des  prés,  poiuTn 
que  l’action  soit  {Mirlce  devant  eux  dans  l’année  du 
trouble  Un  onnrs  d'eau  e t de  sa  mtlure  suscefili- 
ble  d'une  possession  caracteri.'iée  .servant  de  base  à 
une  action  possessoire;  cette  disposition  se  trouve 
rappelée  dans  l'arlicle  3,  n*  2,  du  Code  de  pro- 
cérlure. 

La  possession  annale  d'une  eau  courante,  nécessaire 
I pour  autoriser  l'action  en  complainte , en  cas  de 
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trouble , résulte  ati  profit  du  propriétaire  inrérienr, 
de  cela  seul  que  l’eau,  en  suivant  son  cours  naturel, 
arrive  â sa  propriété,  et  de  robligalionqui  est  impo- 
fée  par  la  loi,  au  propriétaire  du  fonds  supérieur,  de 
la  rendre  â son  cours  ordinaire  à la  sortie  de  son 
liériiage. 

Le  propriétaire  du  fonda  inférieur,  qui  depulsplus 
d'un  ana  excculésurle  fonds  supérieur  des  ouvrages 
appareos,  destinés  à recueillir  les  eaux  coulant  ar- 
liticiellemeDt  de  ce  dernier  fonds,  est  recevab'e,  au 
cas  de  trouble  dans  la  possession  de  Teau  ainsi  re- 
cueillie , à exercer  l'action  en  complainte.  (Arrêt  de 
la  Cour  de  cassation , du  27  mars  1 832;  Sirey,  I.  32, 
i partie,  p.  5î^.) 

Les  tribunaux,  soit  de  police  municipale  , soit  de 
policecorrectionoelle.  statuent,  par  voie  derépression 
sur  toutes  les  infractions  aux  réglemens  de  police, 
et  généralement  sur  toutes  les  entreprises  pratiquées 
sur  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  canaux 
et  autres  petits  cours  d’eau,  selon  que  le<diiesen* 
treprises  ont  le  caractère  d'une  simple  contravention 
ou  d’un  délit. 

La  compétence  des  tribunaux  de  police  e^t  bornée 
aux  (ails  qui , d'après  la  loi , peuvent  donner  lieu  i 
quinxe  francs  d’amende  cl  au  dessous.  S'il  y a lieu 
de  prononcer  une  peine  plus  fone  , le  fait  n’est  plus 
alors  une  simple  contravention,  mais  un  délit  <|iii  ne 
peut  être  jugé  que  par  le  tribunal  correctionnel, 
aux  termes  de  l'article  137  du  Co'e  d’insiniriioii 
criminelle.  L’article  1*Mlii  Code  pénal  déclare  en 
effel,que  l’infraciionque  les  luis  pui]i<sentdespeii>e.v 
desimpie  police,  est  une  contravention,  et  que  celle 
que  les  lois  punissent  des  peines  correctionnelles  est 
un  délit 

Les  articles  15  et16delaloi  du 6 oclnbre  1791, 
qui  ont  été  déjà  textuellement  cités , prononcent 
contre  les  personnes  qui  inondent  l'héritage  de  leurs 
voisins,  et  les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins 
ou  usures  dont  les  eaux  causant  du  préjudice  aux 
propiiéiaires  voisins,  des  condamnations  à desdoiu* 
iitages-intéréis  et  à une  amende  qui  ne  peut  jaiiuis 
excéder  la  peine  du  dédommagement. 

Les  lois  de  police  règlent  la  manière  de  jouir  de 
ces  eaux,  est-il  dit  dans  l'article  71 4 du  Code  civil. 
Nul  doute,  dès-lors,  que  raniorité  administrative 
qui  exerce  la  police,  n’ait  le  droit  de  icgler  la  manière 
dejouirde.seaux.  Une  ordonnance  royale  du  14 
aoiU  1822,  a décidé  que  les  préfelipcnvcnt  faire  des 
dispositions  adiuiiùslraiives  pour  régler  un  cours 
d’eau  qui  n’est  ni  navigable  ni  flo'tahie  , et  que  le.s 
contraventions  à ces  icglemens  de  fiolice  ne  peuveitt 
être  jugées  que  par  les  tribunaux  ordinaires. 

L’infraction  des  n giemens  de  p >licc  légalement 
faits  [tar  rauloriié  admiiiLsirative  , doit  être  punie 
des  peines  de  simple  police,  ( Code  pénal,  article 
471-15*) 

Lorsque  la  valeur  du  dommage  causé  par  un  fait 
punissable,  d'après  les  articles  15  et  11)  dn  6 octobre 
1791,  n’a  pas  été  fixée  par  la  plainte  on  par  lacitaiion, 
elle  est  nécessairement  indéurniinée,  etpml  conac- 
quemmrnl  s’élever  à plus  de  15  francs;  d'où  il  .Miit 
que,  dans  ce  cas,  la  cunnaissance  dn  fait  excède  la 
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compétence  des  Iribananx  de  simple  police.  Peu  im- 
porte que  la  peine  prononcée  soit  en-deyà  de  la 
valeur  de  15  franc-s,  t’affaire  a dû  être  portée  au 
tribunal  correctionnel  : ces  principes  sont  consacrés 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , rendu  le  14 
octobre  18i6,  rapporté  par  Sirey,  t.  27,  partie, 
page  144. 

tribunaux  civils  sont  compétens  pour  décider 
toutes  les  cnniesialions  élevées  entre  plusieurs  pro- 
prietaires d'usines  ou  autres  propriétaires  riverains , 
lors<iu'il  s’agit,  so:t  de  fixer  les  droits  des  parties  et 
apprceier  les  dommages-iniéré‘s  qui  leur  sont  res- 
pectivement dus,  soit  de  juger  quelque  question  de 
propnété  et  d’usage,  ou  de  servitude  sur  un  court 
d’eau  non  navigable  ni  fluttable , d'aprèa  les  litres 
divers  qui  servent  à appuyer  la  demande  de  toutes 
parties. 

C'est  ainsi  qn’iis  peuvent  connaître  des  questions 
qui  s’élèvent  sur  l’usage  des  eaux,  soit  des  canaux 
de  dérivation , soit  de  ceux  qui  sont  des  propriétés 
privées  ou  communales , lorsqu’on  invoque  U pos- 
session immémoriale , des  litres  anciens,  desja- 

gememi. 

Lorsqu’il  existe  un  acte  administratifqni,  à tort  ou 
à raison , a autorisé  une  construction  sur  un  coure 
d’eau , même  non  navigable,  l’aulonté  judiciairen’a 
pas  le  droit  a’ordonner  la  destruction  de  ce  même 
ouvrage  et  de.se  meure  en  contradiction  avec  l’ad- 
minislration  ; sauf  i'aciion  en  domniages-iiitérèU  de- 
vaiules  tribunaux,  et  l'action  en  réformafion  devant 
rantonlé  administrative  supérieure.  fAriêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  13  mars  1810  ; Sirey,  t.  10, 
1»^  partie,  p.  215.) 

La  protnbiüon  faite  par  1a  loi  aux  tribunaux , 
d’apporter  descltangemensauxrégleroensparlicutiera 
et  locaux  sur  l’usage  des  eaux  , ne  s’entend  que  des 
réglemens  faits  par  l'autorité  administrative,  et  non 
des  régleraensconventioimels  arrêtés  entre  Icspariies 
intéressées.  Ces  sortes  de  réglemens  peuvent  toujours 
être  modifiés,  s’il  ya  lieu,  par  les  tribunaux.  (Arrêt 
de  Cassation  du  2 août  1827;  Sirey,  (.  28,  Impartie, 
page  63.) 

Si  les  contestations  particulières  quis’élèvenl  entre 
deux  copropriétaire!,  sur  l’exercice  des  droits  qu’ils 
réclament  en  vertu  de  leurs  litres  ou  des  dispositions 
de  la  loi , ne  présentent  qu’un  intérêt  privé  et  n’in- 
téressent pasta  généralité  des  riverains,  elles  dmvenl 
être  soumises  aux  tribunaux.  Ceux-ci,  faisant  l’appli- 
caiion  de  ces  principes , peuvent  décider  que  les 
propriétaires  d’un  cours  d’eau,  quelle  que  soit  leur 
|tosition , sont  tenus  d’en  opérer  le  curage  le  long  de 
lems  propriétés,  lorsque  la  vase  entrave  le  cours 
des  eaux  et  les  fait  ainsi  refliter  sur  les  fonds.  La 
Cour  de  ca.ssation  a rendu  un  arrêt  conforme  icette 
décbion.endaie  du  8 mai  1832,  rapporté  par  Sirey, 
l.  32,  Impartie,  p.  398.) 

EACX-BT-FORbrrS.  (maîtrise  des)  On  appelait 
ainsi  autrefois  une  juridieiion  chargée  d’exercer  la 
police  sur  le.s  bois,  la  chasse,  la  pêche,  et  de  statuer 
tant  au  civil  qu'au  criminel  sur  tes  contestaliona  re- 
latives i ces  objets. 
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ratlniinislrtlion  des  foré(»  n'a  [>los  aujourd'hui  I 
qu’un  di  oil  de  Mirveillance  cl  de  ptHice  ; le»  qu«i4ioiis 
de  propriélé  sonl  dévolues  aux  iribcinau*  civlU,  et  i 
la  répression  des  déliu  ou  contraventions  appartienl 
aux  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  jiolice. 

ÉBHANCUAGE.— Voyez  éi-agace.  I 

ÉCARTEhER.C’élaUroettreenqiiflfiequoilim,  | 

en  les  faisant  tirer  â quatre  chevaux . certains  cou- 
pables que  l'on  condainuail  autrefois  à cel  horrible 
supplice  qui  n’avait  lieu  ordinairemenl  ci«e  pour 
la  crimes  politiques,  icU  que  ceux  de  lèse  majesté , [ 
alleiitats  sur  la  personne  dcspriitces,  conjnralion,  | 
etc.  On  ajonlail  encore  i sa  rigueur  en  faiî^nl  par 
exemple  tenailler  le  supplicié  avec  des  tenailla  ar-  | 
déniés;  c’est  ainsi  que  périrenlJcanChâiel,  Ravail-  j 
lac,  et  Damiens. 

Le  Code  pénal  du  25  septembre  1791  a aboli  ce 
genre  de  supplice;  et  celui,  de  1810  révisé  en  1832, 
n'admet  dans  tous  la  cas  qne  U décapitation  comme 
moyen  d'exécution  i mort.  (Art.  12  et  13.) 

ÉCHANGE.  Conlral  par  lequel  les  parlia  se  don- 
nent rapectivement  une  clnise  pour  une  autre 
(Code  civil , art.  1702),  ou  s’obligent  simplement  à 
le  'aire,  pubque  le  oonseniemenl  soflil.  (/frit/.,  art. 
1703.)  I 

Ce  contrat  a la  plus  grande  analogie  avec  le  con- 
trat de  vente.  Auai  louta  les  règles  admises  en  ma- 
tière de  vente  doivent  être  appliquéa  i réeltange, 
à moins  que  la  nature  de  ce  dernier  contrat  ou  quel* 
que  disposition  formelle  du  Code  ne  s’y  oppose. 

Ils  diffèrent  looiefois  eaenlieHemenl  en  ce  que, 
daiM  l’échange,  chacun  des  coulractansaten  même  ^ 
temps  acheteur  et  vendeur. 

De  ii  il  résulte  entre  autra  consé^ences,  que  la  { 
frais  d'acla  et  attira  accessoires  qui  en  « as  de  vente 
sonl  à la  charge  de  l’acheteur  (a»l.  1593)  doivent 
étresupportés  en  commun;  que  la  dausa  ol^cnra 
qui  en  général  s'interprètent  contre  le  vendeur  (ffrtd., 
art.  1^2)  ne  doivent  pas  s'interpréter  plutdt  contre 
l'un  que  contre  l'autre  des  cnpennutaus. 

C’est  k raison  de  ce  que  chacune  da  partia  a la 
qualité  d’aektteur  que  l’art.  1 706  interdit  aux  écban* 
gi«ta  l’action  en  rocisaion  pour  canse  de  lésion,  dont 
Texercice  n’at  accordé  qu’au  vendeur.  (/6fd.,art. 
1674.) 

La  échangista  sont  tenus  de  se  garantir  mutuel* 
lement  de  l’éviciinn.  Celui  qui  at  évincé  a le  droit  l 
de  conclure  à des  dommages-inléréi.»,  et  de  répéter 
sa  chose  (76id.,  art.  1705),  si  elle  existe  encore  entre 
la  mains  de  l'autre  partie  ; ar  les  tiers  acquéreurs 
auxquels  elle  pourrait  avoir  été  transmise,  et  qui  ' 
l’auraient  reçue  de  bonne  foi,  ne  doivent  pas  être 
dépossédés. 

Si  l'im  des  copermulans  avait  déjà  reçu  la  chose 
donnée  en  échange , et  qn'il  prouvât  ensuite  que  l'au- 
tre contractant  n’at  pas  p'oprtéiaire  de  cette  chose, 
il  ne  piHirrail  être  forcé  à livrer  celle  promise  en 
contre-échange,  mais  seulenieDt  à rendre  celle  qu’il  | 
aurait  reçue.  {Ibid.,  art.  17(H.)  ' 
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Nous  allons  frire  connaître  la  effets  de  l’ccliinge 
dans  certains  cas  iiarticnlieis. 

L’art.  1 407  liu  Code  civil , dispose  que  l’immeuble 
acquis  à ce  titre  pendant  le  mariage  contre  l’immeu- 
ble propre  à l’un  des  époux  n’entre  pas  en  commu- 
nauté , et  at  subroge  au  lieu  et  place  de  celui  qui  a 
étéalitné,  satifla  récompense  due  à la  conimimaulé, 
s'il  y a houlte. 

Si  Cv'|>eiKlanl  1a  valeur  da  immeubla  était  trop 
dispinporiioniiée,  et  le  montant  de  la  soulie  trop 
é'evé.  il  y aurait  lieu  «le  cousnfér.'r  l’immeuble  reçu 
en  eciiange  cotnme  acquêt  de  communauté,  s.iuf  à 
imlenuiiser  l'epoux  proprietaire  de  la  valeur  de  son 
immeuble  lor»  de  la  dis.solution  de  la  communauté. 
Telle  tâl  la  doctrine  des  auteurs. 

I.ors(}ue  la  iqtoux  se  sont  mariés  sous  le  rt  ginie 
dotal , l'immeuble  reçu  en  échange  devient  dotal, 
ainsi  que  l’excéilanl  du  prix,  s’il  y en  a.  et  il  doit  être 
fait  emidot  de  cet  excédant  au  profit  de  la  femme. 
(/6ûf.,  art.  1559.| 

Si  l’on  des  écltangista  avait , per  suite  de  la  pins- 
value  de  l’immeuble  qu’il  abandimne  , à exercer 
quelque  retour  de  lois  ou  souUe,  il  aurait , pour  le 
paiement  de  cette  souhe,  son  privilège  sur  cet  im- 
meuble, comme  le  vendeur  en  a un  sur  celui  qu'il 
cède  à raison  du  prix  non  payé.  (Persil, 
hypothéenire^  tome  1*',  page  160.) 

Il  importe  aux  échangista  de  frire  transcrire  leur 
contrat  et  de  remplir  la  formalités  de  la  purge  légale, 
afin  de  se  mettre  à l’abri  de  toula  recherdia.  A 
début  de  celle  préaulion,  il  pourrait  arriver  (]ue  la 
créanciers  ayant  une  hypotbè(|ue  générale  puAscni 
exercer  leurs  droits  tout  à la  fois  et  sur  l'immeuble 
reçu  en  échange  par  leur  dehittur  et  sur  celui  donne 
par  lui.  Da  auteurs  recommandables  pensent  i la 
vérité  que  l'immeuble  reçu  en  écliange  prend  la  place 
de  celui  «|ui  a été  donné,  qu’ainsi  ce  dernier  se  trouve 
dégagé  da  effets  de  l'hypoilièque  qui  frappe  désor- 
mais l’immeuble  reçu  en  contre-échange;  mats  celle 
doctrine  parait  contraire  à la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation.  Ce  que  l’on  dit  ici  ne  s’applique 
qu'au  cas  d’uiie  hypoüièque  générale  ; si  l’hypothè- 
que était  simpieiiient  spéciale  elle  n'afTecleraii  tou- 
jours après  l’écliatige  que  l’immeuble  sur  lequel  elle 
anrait  été  cnnsUlnée.  La  spécialité  s’oppose  à une 
idée  d’extension  de  riiypothè«|ue  sur  tout  autre  im- 
meuble, comme  à une  idée  «le  subrogation  d’un  im- 
meuble  en  remplacement  d’un  autre  immeuble.  — 
Vov.  Grenier.  7>oifé  des  Hypothèques  y locne  1", 
p.  432 , n“  206. 

EnreyiftreiAfnt.  La  régie  perçoit  pour  échange  de 
inaèlrs  2 p.  100  sur  tes  objets  mobiliers  (loi  du  23 
frimaire  an  vu,  art.  69,$  5,  n*  1),  et  1 p.  400 sur 
les  créances  à terme,  (/àtd.,  S 3,  n®  3.) 

Laéchanga  d’imnietiblex  ne  sont  pins  sonmis  - 
qu’au  droit  de  2 et  demi  pour  100  .sur  la  valeur  d’un 
seul  da  objets  échangés.  ( Lois  du  16  juin  1824,  art. 

2,  dn  28  avril  1816,  art.  54,  et  du  25  mai  1834, 
titre  2,  art.  16.) 

Cette  deinière  loi  de  1834  a abrogé  ta  disposition 
de  l’art.  2 de  celle  du  16  juin  1824,  qui  réduisait  à 
1 franc  fi:fe  le  droit  d’enregistrement  lorsque  l'une  da 
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pttliM  reeeïtit  eo  échange  des  bieiu  qui  lui  étaient  j 

Lofïqu’il  a été  alîptilé  imesonUe,  U est  perçu  nn  | 
dmii  de  5 el  demi  pour  100  sur  Je  mmiUiU  de  celle 
aoiille.  (Lnid^i  I6juin  <8Üt  art.  2.)  ^ j 

La  valeur  de  la  propriété  des  bien*  immeubles  1 
éfltangés.  se  déiermiiie  |>at  lVvaluatii>n  qui  »e  fait  en  | 
capital,  d'après  le  revenu  annuel  multiplié  par  vingt,  ' 
MHS  dl»lracti»n  des  charges.  ( Loi  du  22  frimaire 
an  vil , art.  <5,  4®.) 

Les  échanges  d’immeubles  ou  de  jouimnœ  sous 
seing  prive  doivent  être  enregisin-sdaiis  les  trois  mois 
de  leur  date,  4 peine  du  double  droit,  i&id.,  art. 

22  et  39  ) 

Qiuml  aux  échanges  de  meubles , U n’f  a pas  de 
dé>ai  de  rigueur  |iour  reiireKlstrement  des  actes  qui 
les  cunsialenl.  (Jbid.,  art.  23.) 

FOaMVLt  D’iriv  CONTRAT  D'écBANCE  Bt  CHOSE* 
MOBiUÈHES,  SOCS  SEING  PRIVE. 

pfùm»,  soassif  n4s.  tm  (W  ( nom,  pmioiw . profistiim  et 
drauurs  , à'uas  part  ci  un  tel  nédia).  d’autre  part, 
som  lies  roavmoi  de  ce  qui  >int  i 

Moi,  UM  ni  cède  rtdrlaisse  au  sieor  ,.. . à tUnrd’é- 
ebaiige,  avec  gsranlir  de  toui  vices  rédb  bitiiires  el  de 
reveadtcaüofiK , nn  rhev.il  de  l'sit  om  de  main,  de  telle 
|]iHle,sotis  frf  p^iit.  ègé  de  tanl  d’amiées;  oh  6ienone 
tapbserie  de  telle  miiHifactiire , de  Mk  eiaHdae,  repré* 
aeubint .. 

El  moi,  HH  Mf,  céda  etdélaiHM  aaaiesr  ...,enoon* 
tir*ed)anfN,  eous  tes  mènut  garaotics  par  lui  atiputées, 
mu  Tsetu  de  grande  l>raochc,  ov  de  laille  eommuiu  , 
•iius  frf  poil,  de  font  d'au  née*  ; ou  une  junieoi , ou  Utû 
autre  bète,  de  irffe  laille,  »oiis  irf  poil,  el  Ssêe  de  ...  ans; 
ON  bien  Mal  de  glaces,  de  telle  mauulacture , de  tel  vo- 
lome,  Ihw  tain.  . 

Le  prdscBl  échange  eal  fhlt  but  B bot , isaa  aoutte  ou  | 
retour  de  pert  ni  d'autre,  oh  Mch  oi»yeiiaaRl  frlla 
•ooiM  eu  *omiBe  de  retour  peyée  |ur  moi  hh  M eodll  | 
sieur  ...»  qui  le  recouMit,  doat  quiUfaee. 

Fait  double  entre  noua,  a-Hi*  nos  sigAalare*  privées,  g 
le  ...  mil  üuU  ccul  Irraie... 

(Les  signatures.) 

rORMULK  D't'N  CONTRAT  D’ECHANGE  O’iMMEVBLLS, 
SOCS  SEING  PKIVE. 

Entre  les  souwiguea  t*  ....  2*  ...,  (uomi.  p^Moau. 
professions  et  demeures  ) a été  cotuciiu  C4*  qui  suit  : 

^ Le  s eur  ...  cé  te , delviuu'  et  altanduoue  à litre  d'é* 
efasDge  avec  garantie  de  t<<u*  troubles,  évicliunv  et  nn- 
pécberoroi  qui  Icnmpiea  . au  sieur  .. . , qui  arcepl  * pour 
lui,  a«a  berilien  et  avant  cause,  telle  inaiien  . située  A 
....  cumpcHcc  de  ...  corps  de  iug>*,  Inuini  du  midi  à .... 
du  nord  à ....  de  i’orirnii  •••,  ol  du  cowiiaHt  B .... 

Ou  l/kn  kÙé  piè  e de  terre  labourtb'e,  ou  de  vigae  , 
•Hdr  pre,  di'  klle  éiendua,  fis»  au  terroir  de  ....  icMnl 
d’uu  iMvut  au  cliriu  o de  ...,  d'aolre  bout  è ...,d'uo  c<>té 
A ...,  ri  d'i'Utrc  côte  à ... 

Aio»i  que  ladite  insisüii,ou  lidile  pière  de  lerre,  oq 
de  pré,  ou  de  vignes.  s«  cumpurtc,  cl  dam  l’eut  oü  elle 
ae  Ironve  acluelleinent  ; 

Pour  en  i»air.  faire  et  disposer  par  ledit  sieur...,  . 
comme  de  chose  lui  apparlcnanl  en  toute  propriété . è 
90Wt>ttr  de  ce  jour,  ou  de  telle  ipoque.  I 

Ledit  sieur...,  coperiBuaai.  est  propriétaire  de  le*  l 

|eiaaisoo,OH  ^ladite  pièce  de  terre,  eu  du  pré,  ou  ’ 
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de  vlgnea,  aa  moreo  de...  (f^noiirrr  en  rertu  de  quel  tilre 
tf  est  detenu  proprirlelre , el  «emionner  le  litre.) 

El  eu  eonlre-rcheoge,  le  sieur  ..  cède,  ab  m lonne  et 
détiLse  au  sieur  ... , oe  ircepteol  pour  lui , ses  hériliert 
ou  ejaat  cause,  tcf  domaine,  Itf  pfé,  fr  le  vigne , située 
A ....  ooiuDiune  de  tenaol  d'uu  cdiéà... , d’autre 
cdié  a eU'.; 

Pour  en  jouir,  faire  el  d'arvoter  par  ledit  sicar  oo- 
pemtulao' , ru  lou  e propriété,  comme  de  chose  A lui 
appertefMu  e , è eunip  er  de  re  jour,  ou  de  feffe  époque. 

Ledit  doineiiie,  os  le  pré,  ou  la  pièce  de  terre,  ou  de 
vigoe , eppar-ieot  aa  aseur  ...  (ÉnoRcrr  aiurirouimenl.) 

Le  presroi  échangé  eal  fait  but  A tuit , sana  aot  |tc  on 
rctuur  de  p^irt  ni  d’auire,  ou  Aim , mojenuaui  lelk 
ioimne  que  le  sieur  ...  a don  >ée  cvxnptaut  au  sieur A 
titre  de  sooUe  ou  retour,  dont  qiiUUiue. 

Cbsctine  dn  parties  wpimr  cra  les  servitudes  paoives, 
ap|>areole*  ou  non  appareulra , dont  riiiiHMul»te  A cite 
présnnleiiirat  cédé  a«  trouve  « barge,  et  paiera  Ica  ouo* 
trilriUiüoa  pour  sa  pmpriété  acquise  par  le  preerut  ooo* 
Irai , A compter  d>'  Ir  f jour. 

Li  a panirs  déclarent  que  la  vateur  de  diacuo  des  im- 
meiibiés  ècbaogéa  est  de  Iclfe  tororaa. 

Elira  l’obtigCMt  A remplir,  oh  nme  «i  ce  qni  la  eoa* 
cerur.  H A ses  frais,  dans  k delai  de  («•<  de  HHiW,les 
romialità  néeessairis  |>our  purver  les  privilèges  et  by- 
poihèques.  S'il  y a dM  inscriptions  prucecUiit  du  (Bit  des 
a>p<Tniiil:  ns  ou  de  leurs  auteurs,  le  eopennuiant  du 
rtx  f duquel  etirs  procèdent  s'oblige  A eu  rapporiar  à 
l'autre  «upernintaut  asai«'icv«e  ét  certiAsal  de  radiation, 
daos  le  mois  de  la  ooUflcatioo  qui  lui  eo  auia  été  bile  è 
BOQ  dooridie  ci-après  élu , eia  legarauliret  iodemoiser 
de  toutes  roclières,  revrotes.  et  de  Ions  frais  cxira<*r.1i* 
U'iires  ; de  snrte  qu’il  n'eo  coûte  A eelut-ci  que  le*  frais 
ordmiiria  de  transcripUnn  et  rl’ciposHtou  au  lablasu  de 
l'atiditoirr  du  tr  InimI  rivll , l'il  y • Um. 

Rreonnaiaeqt  Ica  parties  qu'elles  ae  août  faitrétdpro- 
qtiemeot  la  remim  des  titras  de  propriété  de  l'iimueuble 
cédé  A chacuM  d’ânes. 

Pour  l'eiéruiioD  des  présrotas,  elles  éliaent  domirile 
ep  leurs  deeneurra  aus^é  ignées  , aiisqoels  lirus  elles 
comenlral  la  v alidité  de  loua  aciraet  eiptolts  qui  poar- 
raient  y être  faiu . oonobstaut  cbangameot  de  demeura  i 
promellani  d’eiécnter  le  cooirau  an  oei  préaeaAps  , sous 
rutiiigaiion  soMdaira  et  respective  de  loua  trurs  bie«s 
préaras  et  A venir . qu'allas  oot  pom  cela  soumis  A la  ju- 
ridkliunduTrbuoal  de  première'  iosUuce  M*sot  A ... , 
departement  de ...,  dauv  ^arrondj^se  l ent  duquel  tes  im- 
meubles resperlivcment  cèdes  sont  situes,  et  reuooçaot 
A toutes  chnaei  A ce  oonti aires. 

Fait  doubla  entra  les  aouulguèa,  A le  ...  md  boit 
oent  treolc.... 

vies  signatures.) 

ËCHÉANCb..  Epoque  A laquelle  on  ésl  ténu  ét 
faire  un  paieineiU  ou  d’aocompitr  une  obUgation. 

ÉCIIELLAGB.  Servitude  qui  conristeAdoimerlé 
droit  de  poser  des  échelles  sur  le  terrain  d'autrui 
povir  réparer  un  édifice. — Voyez  tour  o’hUHKLLB. 

ÉCHELLES  DU  LEVANT.  Ce  sont  les  places  de 
Gommeroe  sur  1rs  côie»  et  dans  Ion  mers  du  levant , 
oii  les  gmivenièineiis  et  les  neg<N!4ans  français,  an- 
glaù,  rtc.,  eiii>eiieiuteiu  des  cuosuls,  fsaeurs  et 
outti  mission  ua  ire*. 

L’article  i(30üu  Code  de  commerce,  fait  meut  ion 
des  Ecbdtrsdu  Levant.  A ucuiiemauKMi  du  commerce 
; nepeutyéire  élaiiftg,  sans  l'auiorUalioii  du  gou- 
: vememeiil.  (Arrêté  du  4 messidor  an  XI.) 


Digilized  by  Google 


KCL 

ÉCMETffLLAGE.  C'cM  l’aclion  de  détruire  les  j 
bour»es  et  tuiles  cuiiteiiaiit  les  nkle  et  les  œufs  des  i 
chenilles. 

La  loi  do  26  venlo«e  an  iv  ordonne  qne  dans  | 
lotîtes  les  communes  récheiiiMagé  aura  llea  eliaqiie  | 
année  tians  le  courant  du  mois  de  février , et  cette  i 
disposition  se  trouve  encore  cun<acrée  par  Tartide  | 
471.  n*  8 du  Co  te  pénal,  qui  |Hinit  d’une  amende  | 
de  t à 5 francs,  les  propriétaires,  fermiers  oo  loeatai-  j 
res  qai  »’y  refusent. 

Les  maires  et  adjoints  sont  même  autorisée  i Ikire 
faire  l’éclienillaj^ft  par  des  ocivrlers  qu’ils  elioî<«isBent; 
et  l’exécution  des  dépenses  est  délivrée  par  le  Juge 
de  paix,  sur  lesi|niltai(ces  des  ouvriers,  euntrelesdhs 
propriétaires  et  locataires,  sans  que  ce  paiement 
puisse  dispenser  de  l’amende.  (Loi  du  26  vemoae, 
art.  7.) 

Mais  pour  que  la  peine  soit  encoaroc.  H est  néees-  ; 
aaire  que  l'exécution  decetle  loi  ail  été  onionnéepar  i 
un  arrêté  du  maire , o i que  la  publtciliofi  en  a»il  t 
faite  vers  le  21  janvier  rfUi7Ué  eaaée , ainsi  que  le 
prescrit  le  dernier  artide. 

C«4  dUp  «liions  ne  s’apfdiqiient  qu’aux  arbrM 
épars,  aul  haies  ou  buissont.  Le  proprletaired’uii 
bois  ou  d'une  torèl  ne  pourrait  être  aoiimis  A l’é'  | 
dienillage.  (Lettre  du  mmlatre  des  flntncca  do  H i 
avriHsit.)  j 

ÉCllEVIffS.Cesi  aindque  le  nommaient, avant  ‘ 
la  loi  du  14  décembre  1789,  leaoflicten  élus  par  les 
bnurgeoM  pour  veiller  A la  police  cl  administrer  lea 
affaires  des  villet  pendant  un  cetlabi  temps. 

Les  refirésetilans  des  commanes  rurales  poitaient  . 
le  DoiQ  de  syndics. 

ECUIQUIER.  Nom  qu'a  porté  jusqu'en  15l5, 
rancieii  parlement  de  Norinandie,  créé  par  Rolloou 
Raoul,  picmierduc  de  cette  p ovince. 

ÉCHOUEMENT.  Cliocd’un  vaisseau  contre  un 
écueil.— Voyez  uélaissi^ubnt  makitihb. 

ÉCLAIRAGE.  Aux  termes  de  l’article  471,  n*  4 
du  Code  pénal , ceux  qui,  en  contravention  aux  lois 
et  règletiaens,  i«^ligeiii  d’échirtr  tes  maieriaux  par 
eux  entreposés,  ou  les  excavations  faites  dans  les  I 
rues  et  places,  sont  passibles  d’une  ameniiede  uii 
franc,  jum^u'A  einq  francs  inclusivement. 

Eu  CW  de  récidive , la  peine  d'emprisonnement 
pendant  dnq  jours  peut  être  prononcée,  (i&id.,  art. 
47ë  et  483.) 

Il  réaulie  de  1a  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cuaaiion,  qu’il  n'est  pas  necessaire  qu'il  existe 
aucun  regieuieul  particulier,  pour  que  le  prévenu 
aoil  ouu  iBinné  aux  peines  cinlessus.  (Arrêt  du  3 
septembre  1825;  Sirey,  1.26, 1^*  partie,  p.  381.) 

Le  prévenu  ne  peut  étreexcuse  sousprétexie  que  ' 
les  matériaux  d<  posés  dans  la  me  ae  seraient  trouvés 
éclairés  par  un  reverbère  voisin  (même  arrêt),  ou  A 
raison  de  la  clarté  produite  par  la  lune  A l’époque 
de  Ia  contravention.  (Arrêt  de  Ca»aiUoD,du1*'ia« 
18Î3;  Sirey,  l.  23. 1'*  partie, p. 321.) 

Ou  sur  le  motif  que  rautcur  du  déf^  des  walé-  [ 
riaux  n'avait  pas  eu  rioteniiou  de  les  laisier  pendant  | 
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la  nuit.  (Arrêt  de  Cassation,  du  26  juillet  1827; 
Sirey,  t.  27, 1"  partie,  p.  505.) 

ÉCLUSE.  Ouvrage  fdt  sur  une  rivière  ott  snrnft 
canal,  pour  retenir  ou  llcher  l’ean. 

Les  conseils  de  préfecture  prononcent  lessmendet 
encourues  pour  contravention  A ladéfrnsede  fsire, 
dini  les  rivières  navigables  ou  (loltalttes,drsécliiarà 
nui'ibles  an  cour* des  eaux;  ainsi  qu’aux  réglement 
faits  par  l’.*uinrilé  adminisirative , pour  ia  poUCedet 
écluses  dans  ces  rivières.  (Loi  du  29  floréal  an  jK, 
art.  1".) 

Quant  aux  tmenlesenooiinies  pourcontravention, 
soit  A la  dêfénsé.  soit  aiit  régleinens  di>nt  on  vient 
de  parler  dans  l-'S  rivières  non  navigab  es  ni  fl«itla- 
Mes,  c’est  aiit  tribiitnux  correcllüiiiieis  qu'il  ap- 
paillent  de  les  pr^ioncer. 

ÉCOLE.—  Voyez  uüivbmité. 

Ét^RlT  out'BLB.—  Voyez  double  dcBiT. 

ÉCRITEAU.— Voyez  bxpositiob. 

ÉCRITS.  — Voyez  iooBNAUX , paoPBiéTÉ  UT- 

TÉHAIMB,  PAB&9B. 

ÉCRITURE.  On  distingue  l’écriture  publique oa 
aiitheiiiique,  l'écriture  de  corimierce  et  l’écriture 
privée.  Le  faux,  suivant  qu'il  est  relatif  à rtine  on  à 
l’autre  de  ces  écritures,  est  puni  de  peines  piua  ou 
moins  sevèrrs.  — Voy.  les  ariidés  145,  et  suivausdQ 
Code  penal , et  faux. 

Les  actes  signillés  par  les  avoués  dans  le  court 
d’une  instance , prmiient  auiai  le  nom  d’érrlrartfi 
— Voyez  ACTB  adthi(I«tiqub  , bt  tous  sain» 
FKIvé. 

ÉCROU.  Procès-verbal  consigné  snr  le  regialre 
de  la  prison,  lequel  constate  qu’un  individu  eoéUt 
d'arreslaliona  été  remis  au  gtêlier. 

En  matière  criminelle  c’rai  le  geôlier  qui  rédigé 
lui-méme  l’écrou. 

L’eciuu  d’un  prisonnier  pour  dette  doit  être  ré- 
digé par  riiuiAsier  chargé  de  l’arrestation. 

ÉDIFICE.  — Voyez  accessio.v  , batimeKt, 

DÉUOLtTtOV. 

EDIT.  Ce  mot  fort  ancien  catdemraré  en  uaa^ 
pour  la  dénomliMtion  de  certaines  luis  juaqu’A  IA 
révolutioti. 

Sons  la  législation  romaine  on  eonnaisaaitle^édita 
des  Préteurs,  ou  des  Ediles,  que  ces  magistrats  ren^ 
daient  A l'épCMine  de  leur  entrée  en  fonctions,  pottf 
fiiire  cotmafire  les  principes  par  eux  adoptes  sur  leé 
matières  controversées. 

En  France  des  lois  émanées  du  souverain  et  inté> 
rearant  l’ordre  public , prenaient  qtieiqiiefoislenolfl 
d’ édits.  L’enregistrement  par  les  parlememétait  uu4 
formalité  nécessaire  pour  leur  execution. 

ÉDITION.  — Voyez  coittBBPAçog,  libbaibb, 
PBOFRIBTB  UnéfkAIRB. 

ÉDUCATION.  Li  DfMtrHtare»  le  logement,  reo« 
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treiien , et  rin8tnictU)n  des  enrant  forment  l'ensea^ 
ble  qifoQ  nomme  ^diiratîoo  , et  sont  autant  d*oMi- 
galionsquélea  (ière  ctmèreconlraclenlen  s’unissant 
par  maria]$e.  (Code  civil,  art.  203.) 

Le  père,  auquel  durant  le  mariage  appartient 
Textrcice  de  l'auiorilé  (îMd.,  art.  373}»  r^Ieseul 
tout  ce  qui  concerne  l'éducation  des  eiifans;  cl  les 
Irais  en  sont  à la  charge  de  la  communauté  {Ibid., 
art.  1409- 5*). Après  le  décès  du  père  ce  soin  est  con- 
fiéilamère.qiii  devient  tutrice  de  plein  droit.  {Ibid., 
an.  390.)  A son  défaut  c’est  le  tuteur  que  la  loi 
(î6id.,  art.  450}  cliarge  de  prendre  soin  de  la  per* 
tonne  des  mineurs,  qui  doit  veiller  è leur  éducation. 

Aprèsla  dissolution  du  mariage,  lorsque lesenfans 
ont  des  ressources  personnelles , le  père  ou  la  mère 
ne  sont  pas  tenus  de  subvenir  aux  frais  de  leur  édu- 
cation. Mais  pendant  la  durée  de  l’usiirinit  légal» 
c’est-à-dire  jusqu’à  l’age  de  i 8 ans.  ces  frais  sont 
one  cluirge  de  celte  jouissance.  (/&td.,  art.  385.} 

En  cas  de  sé|)aralioii  de  corps,  c’est  aux  tribunaux 
qu’il  appartient  d'apprécier  auquel  des  père  et  mère 
il  convient  le  mieux  de  remettre  le  soiude  la  personne 
des  enfans. 

Bien  qu’en  général  tout  héritier  soit  tenu,  à moins 
dedixpeaie  formeile,  de  ra(>porler  à ses  colieritiers 
tout  ce  qu'il  a reçu  du  deftiiU  directement  ou  indi- 
rectement , néanmoins  les  frais  d’éducation  faits 
pour  l’uu  d'eux  ne  sont  point  soumis  an  rapport, 
art.  852.) 

Ces  principes  s’appliquent  ausai  bien  aux  enfant 
naturels  qu’aux  légitimes. 

EFFET  RCTHOAcriF.  Cesl  un  principe  général 
que  les  lois  n’ont  ponu  d’effet  retnraciif;  c'est-à-dire 
qu’elle^  ne  disposent  que  pour  l’avenir.  (Code  civil , 
an.  2.)  On  excepte  celles  qui  ont  pour  but  d’en  in- 
terpréter d'autres. 

Il  existe  toutefois  plusieurs  exemples  de  lois  ré- 
troactives. Sont  dans  ce  cas  la  loi  du  i%  novembre 
1792,  qui  a aboli  toutes  les  siibstiiulioiis , même 
celles  non  encore  ouvertes  ; la  loi  du  17  nivôse  an 
Il , qui  a fait  remonter  juMiu’au  14  juillet  1789 
Tégalité  absolue  des  partages  entre  tous  les  co- 
iuccesi>ibles. 

En  maliêi  e criminelle»  il  est  de  principe  que  les 
lois  qui  coalieiiiienl  de>  dispositions  iiioiits  sévères 
que  les  précédentes , doivent  s'appliquer  par  une  ré- 
troactivité favorable  aux  infractions  commises  avant 
leur  promulgation. 

EFFETS  CIVILS.  Les  effets  civils  sont  ceux  qui 
dériveul  de  la  loi  et  qu’ubiieuiieul  les  seuls  actes 
conformes  ises  firescriplions.  Cal  dans  ce  sens  que 
l’on  du  qu'un  mariage  nul  ne  produit  aucun  effet 
civil,  parce  qu'il  n’entraineaucune  dacoiiséquenca 
•Uâd)éa  a un  mariage  valable,  comme  l’exercice 
de  la  puissance  maritale  ou  palernelje , la  commu- 
nauté legale  de  biens»  etc. 

EFFETS  DR  couuBKCE.  Terme  générique  qui 
embr«issc  imites  les  obligatimis  trauMuissibles  par  la 
simple  voie  de  l’endossement,  et  qui  sont  souscrites 
parda  commerçans.-^Voyez  billrt  a oroer. 
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I EFFETS  MOBlLiEAS.  L’expression  effets  mo6i- 
' Hf  r»,  comme  celle  de  liwf  meuWM  ou  de 
comprend  tout  ce  qui  e.t  c>tnU  de  nelure  mobilière. 
(Code  civil,  art.  535.)-Voy«  bievs. 

EFFETS  PUBLICS.  Ce  sont  les  renlesel  obliga- 
tions, crééa  par  rÉiat  et  introduiia  dans  le  com- 
merce. La  inscriplioiu  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique  sont  la  principaux  effets  publics. 

Aux  agens  de  diange  seuls  appartient  le  droit  de 
faire  la  négociations  de  ca  effets  et  d’en  oousUler 

lecoua.  . , , 

La  manœuvra  frauduleusapour  opererla  hausse 
ou  U baisse  da  effeu  publics,  ou  même  de  rimp!» 
paris  sur  la  bansse  ou  la  baisse , sont  punis  d une 
amende  de  500  francs  à 10,000  francs,  et  d un  cm- 
prisounemenl  d’iin  mois  à unan.(Codepénsl,  arlida 
419  et  421.)  Le  dernier  de  cesarticles  est  en  quelque 
aorte  tombé  en  déstiéuide,  tant  la  paris  se  fontavec 
impunité. 

EMregistreauHt.  La  effets  publics  ne  sont  soumis 
ni  au  timbre  ni  à renregislremenl-  (1^»  du  1 7 bru- 
maire an  VII,  art.  16,  et  du  22  frimaire  an  Ml» 
art.  70, 5 3,  n*  3.)  . 

La  inscriptions  an  grand  livre  ne  donnent  égale- 
ment lieu  à aucun  droit  de  mutation  par  décès. 

Voyei  MUTATION  PAR  DRCKS»  BT  INSCJUPTIOX  SUR 
LR  GRAND  LIVRE. 

EFFIGIE  (BxdciTTioN  PAR).  On  ip^IIe  exécu- 
tion por  effigie , celle  qui  ccmsisie  à faire  afïlclier 
parl’exécuieurdahauta  œuvra,  à un  poteau  dressé 
sur  une  place  publique,  l’exlrail  du  jugement  de 
I condamnation  prononcé  contre  un  individu  conlu- 
‘ mace.  (Code  d’instruction  criminelle , art.  472.) 
i Aux  icrma  de  l’aniclc  27  du  Code  civil , les  con- 
I damnations  par  contumace  n’eniporlent  U mort 
I civile  qu'aprfts  les  cinq  ans  qui  suivent  ce  mode  fictif 
d’exécution. 

EFFRACTION.  I.’effracliott  consiste  dans  le  (or- 
cernent,  la  rtipture,  la  dégiadaiton , la  démolition 
ou  l’en’èvement  de  toute  espèce  de  cld.ure.  (Code 
I pénal,  art.  393.) 

' Elle  est  considérée,  soit  isolément  et  comme  Wl 
princi()al , soit  comme  circonstance  aggravante  du 
: voL 

Dans  le  premier  cas,  celui  qui  Fa  commise  en- 
court la  peine  de  l’aniende  et  de  l’emprUoniiemeol. 
j (/Md  , art.  456.)— Voyez  DéoBADATioN. 

Danslesecond,  le  Code  pénal  distingue  la  effrac- 
: lions  inl^rieura  ou  exiérieiira.  (/6id.,  art.  39V.) 

l.es  effractions  ertirieuTes  sont  cella  i l’aide  da- 
qtiella  on  peut  s’introduire  dans  la  maisons,  cours 
basse  coure,  enclos  on  dépendanoa , ou  dans  1rs 
i appartemeus  ou  logemens  particuliers.  {Ibid.  » 
• art.  395.) 

i La  effractions  lalérieares  sont  edUsqui,  aprèa 
■ rinirodiiclion  d.ins  la  lieux  mentionnés  dans  l’alinéa 
' précédent , sont  faita  aux  porta  ou  clôtura  du  de- 

1 dans, ainsi  qu’aux  armoires  ou  autre»  meubla  ferméf. 

(iWd.,  art.  396.) 

Est  compris  dans  la  classe  da  effirtctioiia  inlé- 
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rienres,  !e  simple  enlèvetuciii  des  c^Uiex , IxhIc5, 
ballots  sotu  toile  et  corde,  et  aiities  meubles  ftrmuf, 
qui  contiennent  des  effets  quelconques,  bien  que 
l’effraction  n*ait  pas  été  faite  »ur  le  lieu.  (Ibid.) 

I.e  vol  avec  effraction  intérieure  oo  extérieure  est 
puni  des  travaux  forcés  à temps  » quelle  que  soit  la 
naiiire  dn  lieu  où  il  a été  commis,  (/bid.,  art.  384.) 

I.e  forcement  de  caisses  ou  ballots  n’est  pas  réputé 
effraction  lorsqu’ils  n'ont  pas  été  volés  dans  une 
maison  ou  dépendances.  (Arrêt  de  Cassation  du  19 
janvier  1816;  (Bulletin  criminel,  n*  2.) 

ÉGALITC  (cutTiruBS  d’ ).  On  appelait  ainsi 
funs  l’ancienne  jorispnidence , certaines  c^tumes 
qui  ne  permettaient  pas  de  cumuler  la  qualité  d'bé- 
Wtier,  avec  celle  de  donataire  ou  légataire.  Le  but 
de  celle  prohibition,  était  de  mainletiir  l’égalité  la 
plus  rigoureuse  entre  tous  les  successibles. 

ÉGALITÉ  ( PROUESSB  d’).  Clause  qn’on  insère  | 
(pielquefbis  dans  les  contrats  de  mariage,  et  par  la- 
i|nelle  le  père  ou  la  mère  ou  loutauire  individii  dont 
r*m  des  époux  est  l'Iiéritier  présomptif,  s'engage  en 
faveur  de  celui-ci,  i maintenir  l’égalité  entre  tous 
pfü  Itériliers,  et  à n’avantager  aucun  d’eux.— Voj. 

I.V.STITUTION  CONTRACTUELLE. 

ÉGLISE.  Le  mot  église,  dans  letens  matériel  est 
un  lieu  consacré  dans  lequel  les  fidèles  s’assemblent 
pour  l’exercice  de  leur  religion. 

Les  églises  destinées  au  culte  oaiholiqne , ne  pen- 
veiit  être  consacrées  à un  autre  culte  (art.  46 , orga- 
nique du  concordat  ; décret  du  11  août  1808).  Cepen- 
dant un  usage  différent  s’est  introduit,  par  l’absence 
des  édifices  nécessaires  dans  les  départeroens  du 
liant  et  du  Ras- Rhin. 

I.es  églises  sont  exemptes  de  la  contribution  fon- 
cière et  de  celle  des  portes  et  fenêtres.  (Lois  du  3 fri- 
maire an  vu,  art.  106,  et  du  4 frimaire  an  vu, 
an.  5.  ) 

Il  est  défendu  d’arrêter  un  débiteur  dans  les 
édifices  consacrés  aux  cnltes,  et  pendant  les  exer- 
cices religieux  seulement.  { Code  de  procédure , 
art.  781 . ) — Voy.  cultes. 

ÉGOUT.  C’est  réooulement  des  eaux  qui  sui- 
vem  rinclinaison  des  toits  ou  du  serf. 

Les  foiKls  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux 
qui  M>nt  pins  élevés,  à recevuir  les  eaux  qui  en  üe- 
ciMilent  naturellement  sans  que  la  main  üe  l'homme 
y ait  eonlrilMié  (Code  civil  art.  OU)).  C'est  là  une 
servitude  légale , dérivant  de  la  situation  «les  lieux  ; 
ainsilepropriétaire  inférieur  ne  peut  rien  faire  pour 
euipècher  cet  écoulement;  comme  aussi  de  son  cOté, 
le  propriétaire  snpérieur  ne  peut  rien  faire  qui  rende 
h <iervitude  plus  onéreuse.  (/6td.| 

Celui  qui  construit  doit  établir  ses  toits  de  ma- 
nière que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son 
terrain  ou  sur  la  voie  publique  ; il  ne  peut  les  faire 
verser  sur  le  fond  de  son  voisin  (Ibid.  art.  681  ) , 
atilremenl  il  créerait  à «on  profit  une  servitude  que 
ce  tiemier  n’est  pas  tenu  de  «otiffrir. 

Il  ne  lui  est  pas  même  permis  d’établir  des  goiii- 
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tières  ûuécbcnets  qui  avanceraient  au-deU  de  son 
I Icnain  { ai  gunieul  t.ro  du  Code  civil , art.  jj2  ). 

Pour  pouvoir  laisser  les  eaux  s’écouler  librement 
des  toits,  on  doit  avoir  soin  de  laisser  au-delà  du  hà- 
liment,  un  certain  espace  destiné  à les  recevoir.  On 

fixegénéralementà  trois  pieds,  la  largenrde  cet  espace 

qu’on  doit  disposer  de  manière  à ne  pas  déverser  les 
eaux  chez  le  voisin, qui  n'est  assujetti  à recevoir  que 
celles  qui  s’écoulent  naliirellemeni:  ce  terrain  déviait 
en  outre  être  pave  dans  le  cas  où  il  existerait  un  mur 
contigu  dont  les  fondemens  pourraient  être  endom- 
magés par  les  eaux. 

Celui  qui  auraitétabli  un  égnût  sur  l’héritage  con- 
tigu prescrirait  la  pmpriétéde  celle  servitude  |^r  une 
possession  de  trente  ans.  Le  voisin  ne  pourrait  alors 
bêlir.de  manière  à supprimer  la  goultièreoti  l’egoul, 
à moins  qu’il  ne  voulût  èubdr,  à ses  frais,  d'aulreo 
gouttières  ou  canaux  pour  conduire  ailleurs,  et  sui- 
son  terrain,  les  eaux  de  la  inaUon  voisine  ( TouJlier 
tome  3 n“5i6.) 

En  général , chacun  peut  faire  dériver  dans  les 
nies  publiques  soit  les  eaux  pluviales  tombant  des 
Dinverts  (Ovic  civil  art.  681  ),  soit  les  eaux  méua- 
gères  qui  découlent  de  l'tiiUTieur  des  maisons. 

ElIOUPER.  C*csl  couper  la  houpe , la  cime , h 
sommet  d’un  arbre;  c’est  le  déshonorer.  L’an.  196 
du  Code  forestier  punit  ceux  qui , dans  les  bois  , 
ont  éhoiipé  des  arbres  comme  s’ils  les  avaient  abat- 
tu sur  pied.— Voy.  arbres. 

ELAGAGE.  Action  d'abattre  ou  de  diminuer 
enU>ui  ou  en  partie  les  branches  des  arbres. 

L’éiagage  est  facultatif  ou  forcé. 

En  thèse  générale  il  est  loisible  à chacun  de  pro- 
céder à l’clagage  comme  il  renlend.  L’usufruitier 
et  le  fermier  ont  le  droit  d'élaguer  ceux  des  arbres 
qu’on  est  dans  l’usage  de  soumettre  à cette  opéra- 
tion. 

En  ce  qui  touche  les  arbres  plantés  sur  le  bord 
des  roules  royales  ou  dépaitemenules,  la  permis- 
sion de  l’administration  est  nécessaire  pour  en  opérer 
l’élagage.  ( Loi  du  12  mai  1823.) 

Dana  quel  cas  l’élagage  est-il  forcé  ? 

Celuisur  la  propriété  duquel,  porte  l’art.  672  du 
Code  civil,  avancent  les  braneb^desarhres  du  voi- 
sin, peulcontraindrccetiii-ci  à couper  ces  branches. 

Il  faut  remarquer  que  la  réquisition  doit  en  élre 
faite  dans  le  temps  usité  pour  la  taille  des  arbres  ; 
et  que  dans  aucun  cas,  on  ne  peut  couper  soi-mëme 
les  branches , à moins  qu’on  n'ait  été  autorisé  par 
le  tribunal. 

Avant  le  nouveau  Code  forestier,  on  doutait  qi;o 
l’art.  672  fût  applicable  aux  bois.  L’art.  150  de  cc 
Code,  en  décidant  que  le  principe  üe  l'elagage  .s’é- 
tend jusqu'à  ce  genre  de  propriété , veut  cependant 
que  l’on  respecte  les  arbres  de  lisière  ayant  plus  de 
trente  ans.  Il  ajoute  que  toal  élagage  qui  serait  exc- 
ctité  sans  l’aulorisation  des  proprietaires  de  bols  et 
forêts,  donnerait  lieu  à l’application  des  peines  por- 
tées contre  ceux  qui  ont  abattu  les  arbres  par  le 
pied. 

L’article  176  de  rordonnance  réglementaire  cia- 
5o 
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but  d'une  manière  positive,  que  cette  exception  ' 
n*e«t  que  iransiioire,  et  ne  s’appliipiequ’aux  arU« 
qni,  i l*9poque  de  la  piiblicaiioii  de  la  loi , avaient 
dejè  aiteinl  l’â^e  de  i renie  aii<,  les  autres  demeurant 
soumis  au  droit  commun.— Vuy.  ahdhes. 

ÉLECTEUR.  Celui  anqnel  appartient  le  droit  i 
de  concourir  i IVleciùm  du  députe  de  son  arrondis-  ' 
sement. 

Nous  allons  Nire  connaître  quelles  sont  les  con-  I 
ditions  constituant  les  qualités  électorales,  et  les  j 
formalités  nécessaires  à remplir  pour  être  aJaiis  à 
son  exercice. 

Vétat  de  U législation  sur  cette  importante  ma- 
tière,se  trouve  fixe  parlaloidiH9avril  183t.  C’*^t  i 
cette  source  que  sont  puisées  les  notions  suivantes  : 

§ I.  CundiiioHulf  capaeHé. 

La  première  c<m'liiion  est  d’être  français,  et  de 
jouir  des  droits  civils  et  politiques.— Voy.  droits 

CIVILS,  DROITS  POLITIQUES. 

deuxième  d'être  ige  de  2%  ans  ; 

La  troisième  de  payer  200  francs  de  contribu- 
tions directes. 

Les  membres  et  eorrespondans  de  i’Instiint,  les 
ofllcicrs  des  armées  de  terre  et  de  mer  jouissant 
d’une  pension  de  reiraile  de  1200  fr.  au  moins, dans 
lesquels {>euveai  entrer  le  Irailemenl  de  la  Légion- 
dTloiineur,  et  juslitianl d'un dumiede  reeide  tiois 
ans  daas  rarrumlisseinent  électoral , sont  de  droit 
électeurs,  jKiurvu  qu’à  leur  brevet  ils  pni<o.em 
joindre  un  Ivordereaii  de  100  fr.  de  coniMbiilious 
directes.  ( Loi  du  19  avril  1831 , art.  1 , 2 et  3-  ) 

Par  roa/riiMftioHi  dtrecrrs.on  enleiid  la  coiilribu- 
lion  foncière,  les  coninbulions  personnelles  et 
mobilières,  la  contribution  des  fnirtes  et  fenê-  I 
très,  les  redevances  fixes  et  proportionnelles  des 
mines,  l'impôt  des  patentes  et  ks  supplènieasd'im-  i 
pôl  de  toute,  nature,  connus  sous  le  nom  de  reiiN-  | 
mrs  additionuelH. 

En  cas  d’exemption  temporaire  d’impôts  , on 
peut  les  faire  ex{>eriiser  à ses  frais  pour  jouir  des 
droits  «'lecioraui. 

La  patente  est  comptée  au  médecin  exerçant  gra- 
tuitement ses  fonctions  dans  im  hospice  ou  établis- 
sement de  cliarité,  quoiqu'il  soit  dispensé  de  la 
payer.  (Ait.  4.) 

Lesciiersd’insiilulion  et  miltresde  pension , pos- 
sesseurs de  leurs  diplômes  depuis  plus  d‘im  an  à da- 
ter de  la  clôture  de  la  liste  électorale,  peuvent  com- 
prendre dans  leurs  contributions  leinonianl  du  droit 
annuel  du  diplôme.  (Art.  5.) 

Il  n’e.'l  pas  necessaire  de  payer  le  cens  voulu  , 
dans  rarroüdissenienl  électoral  ; on  com|)l«  à cha- 
que dccteor  les  contributions  qu'il  paie  dans  tout  le 
royamne. 

On  compte  également  r l*an  père,  les  contribu- 
tions des  biens  de  ses  erirans  mineurs  dont  il  a l’u- 
sufruit legal } 2**  au  mari, celles  de  i>a  femme  uiéine 
non  commune,  pourvu  qu'il  n’y  ait  |>as  séparation  de 
corps;  3*  aux  /oratai» es  ou /crmirrs,  rim|MU  des 
portes  et  fenêtres  des  pruprieiés  louées  j i-  aux 


axsoriAv  d’une  maison  de  commerce,  et  par  égales 
porliiHis,  le  monianl  des  oinlribotions  fuiicières  , 
des  iHiries  et  fenêtres  et  des  (laleiiles  payées  par  la 
maison  ; 5*  aux  fermier»  de propdfiés  nirafes , par 
bail  aiiiliemique  d'unedurêe  de  neuf  ans,au  moins, 
le  tiers  des  contributions  payées  par  lespmt>rtétaires. 
sans  que  ce  tiers  iwHt  reirauelié  au  cens  électoral  du 
proprietaire.  (Art  6 et  9.)  ■' 

Pour  que  ces  contribntions  soient  comptées,  il 
faut  que  U |>ropriete  focicière  ait  été  possédée  ou  la 
location  faite  avant  U$  premiér$$  opéraiiMt  de  la 
révision  annuelle  des  iules  électorales. 

patente  doit  avoir  éiC  prise,  et  rio<ju8trie 
exercée  un  an  avant  ta  f/ôfwreUe  la  liste. 

Le  iHissésseur  & dire  siircesüif  ou  par  avancement 
d'hoirie  peut,  jusqu'à  la  clôture  et  à quelque  époque 
qu’il  ait  acquis  celte  qualité,  réclamer  son  iosciip- 
tion.  (/6id.,  art.  7.) 

S Les  veiive.H  ou  les  femmes  séparées  de  corpsoo  di- 
vorcées, ont  la  faculté  de  déléguer  leurs  contrilHi- 
tiuiis  directes  i celui  de  leurs  lils , petils-his,  gendres 
ou  peliis-geiidres  qu’elles  désigueul.  — Voy.  délé- 
gation DEai.MUIDUnuNS. 

Quant  au  lieu  où  s’exercent  le  droi  t et  les  fonctions 
d’ebcieurs  nuu.s  nous  en  sommes  déjà  occu|iea. 
Voy.  DOMICILb:  roi.lTIQUB. 

Il  suffira  de  d re  ici  que  nul  ne  peut  exercer  le 
droit  d’electeur  dans  deux  arnKidlsaemensdiOcrens. 
iari.  7.) 

5 11.  Formalités  pour  être  inserilgurlef  listes. 
i.«s  listes  éleciorales  suiit  periuanenies  ; mais  elles 
sont  m uinbei  à une  révision  auuuelle  ayaut  pour 
but  de  radier  et  d'in>cnre  le  ivom  des  persoiioes  qui 
ont  perdu  et  acquis,  dans  le  coom  de  l’aouée > U 
capaciié  ekciorale.  (Jfcid.,  art,  13  et  18.) 

Oaiis  cliaqiie  canton  les  maires  des  aimniunes  se 
réunissent  à la  mairie  du  cUef-iieu,  du  au  10 
juin  de  cluque  auuée,  pour  |>roceder,  en  ce  qui  les 
concerne,  à cette  révision,  avec  l’assistance  des  per- 
cepteurs du  canton,  (/ôirf.,  art.  14.) 

Le  réMulial  ci»t  traiisiuis  par  le  sous-préfet  avec  les 
observations,  au  préfet  dudeparlciueul.  (iôid.,  art. 
16.) 

Ce  dernier,  à partir  du  1"  juillet,  procède  à la  rc- 
vj^iull  generale  et  lient  un  registre  de  ses  décisions 
sur  lequel  il  fàU  mention  de  leurs  motifs  et  de  toutes 

les  plècesà  l'a|>pôi.  t/èid.,art.  18.) 

Les  liste.s  de  farroiidisHnneut  électoral  ainsi  recti- 
fiées. duivMil  être  ensuite  afllebées,  le  15  aoAt , an 
chef-lieu  de  chaque  canton  et  dans  les  eomiuutirs 
dont  la  pnpuUi  ion  est  au  moins  de  six  cents  liabilaiis. 
{Jbid.,  art.  19.) 

A compter  de  CHte  époque  il  est  ouvert , au  se- 
créiarinl  général  de  la  pitifeciiire,  un  registre  des- 
tine à recevoir  toutes  les  rcclamaliuiM.  Cvê  récla- 
mations sont  signées  par  le  réclamant  ou  son  fooilë 
de  pouvoirs;  elles  peuvtul  avoir  lieu  jusqu'au  30 
septembre  iueUrtivemeut , et , duivenl  être  ap;»uyera 
des  pièce»  justificatives  dont  le  préfet  doit  donner 
récépissé  que  de  la  réclamaiiou  elle- même. 
(Ibid.,  art.  23  et  24.) 

Le»  piècüiju»iific.atiyes  sont  celles  qui  éUbliaseitt 
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que  le  réclamsiit  remplit  toutes  les  coiulilions  eiiu- 
inerées  au  paragraplke  et  (|ite  par  cuuséqueot 
c’est  i l4>rt  que  sou  nom  a été  oui  s ou  radie. 

La  loi  a voulu  donner  aux  électeurs  Imiies  les  fa* 
cilités  pnmib'es.  Ainsi , les  percepteurs  sont  tenus  de 
délivrer  ênr papier  libre  et  moyennant  25  rmtiines, 
un  extrait  du  tôle  des  contributions,  ou  un  certificat 
néftatif  soit  aux  parties , soit  aux  tiers  dont  il  va  être 
parlé.  art  36.) 

Afin  d’eviier  toute  surprise,  il  est  facultatifi  tout 
individu  inscrit  sur  la  liste , suit  des  électeurs , soit 
des  jurés,  de  ponrsuivre  toute  inscription  ou  radia* 
tion,  pourvu  qu'il  justifie  de  la  notin&iiioti  de  sa  de- 
mande â ta  partie  intéressée,  laquelle  a dix  J<Kirs 
pour  y répondre.  {Jbid.^  an.  25  et  26.) 

Le  préfet , en  conseil  de  préfecture , est  tenu  de 
rendre  une  décision  motivée  dans  les  cinq  jours, 
laquelle  eii  eoi  de  refus  d’inscription  nu  eu  cas  de 
radiation,  est  notillee  dans  les  cinq  jours  de  sa  date. 

Toute  partie  intéressée  peut  requérir  conmmni- 
calion  sans  déplacement  des  pièces  produites.  (J6ld., 
art.  27.) 

Lorsque  l’inscription  a été  ordonnée  ou  rectibée 
sur  la  demande  d’une  {lanie,  la  notilicaiiuu  résulte 
de  la  simple  publicalion  des  tableaux  de  rectiHcaiion 
qui  doit  avoir  lieu  tous  les  quiiue  jours.  (Ibid.,  art. 
29.) 

Le  16  octobre  il  est  procédé  à la  clôture  des  listes, 
(/bld.,  art.  31.) 

C'est  devant  la  Cour  royale  du  ressort  que  ddt 
être  portée  l’action  de  tonte  partie  qui  se  croit  fondée 
à contester  la  décision  rendue  (>ar  le  prefet. 

L’exploit  introductif  d'instance  doit,  sous  peine 
de  nullité , être  notiHé  dans  les  dix  jours  tant  au  pré- 
fet qu’aux  parties  intéressées. 

Dsns  le  cas  où  le  préfet  rejette  une  demande  d’in- 
scription formée  par  un  tiers , l'action  ne  peut  être 
intentée  que  par  l’iudtvidu  dont  riuscriplion  aurait 
été  redamée. 

Ces  causes  sont  jui^ées  sommairement  et  toutes 
affaires  cessantes  et  sans  ministère  d'avoués.  Les  ac- 
tes judiciaires  sont  enregistrés  gratis. 

En  cas  de  pourvoi , il  est  egalement  procède  som- 
mairement et  toutes  affaires  cessantes, avec  la  même 
exemption  du  droit  d'enregistrement,  sans  consi- 
gnation d’amende.  {Ibid.,  art.  33.) 

Les  réclamations  portées  devaiii  les  préfets,  et  les 
actions  intentées  devant  les  Cours  royales  par  suite 
d’une  décision  eni|iorlanl  radiation,  ont  un  effet 
suspensif.  i,lbid.,  art.  3i  ) H resuite  de  là  que  l'étec- 
leur  réclamatit  aurait  le  dtuil  de  voter  si  les  collèges 
se  réunissaient  avant  la  decision  à imervemr.  — 
Voyex  USTBS  klbctoballs. 

ELECTEUR  ulmcipal.  — Voyez  co.nseil 

UUMCIPAL. 

ELECTION  DE  DOMICILE.  — Voyez  domicile 
ÉLO. 

ÉLECTIONS.  Les  étectioiM  ont  pour  but  de 
Dominer  les  459  membres  dont  se  compose  la  diam- 
tire  des  députés.  (Loi  du  19  avril  1631,  art.  38.) 
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Les  ilépariemens  sont  divisés  en  arrondissemens 
électoraux  d’aprèji  uu  labtrau  annexé  â la  loi  préci- 
l e,  et  chaque  college  nomme  un  député.  {Ibid,. 
art.  39.) 

Coiivo4|ués  par  une  onlonnance,  les  colleges  éleo* 
loraiu  se  réunissent  dans  la  ville  de  l’arroiidissemeot 
électoral  mt  admiiustraiif  que  celle  ordonuance  dé- 
signe. Il  leur  est  interdit  de  s’oamper  d’autres  ob- 
jets que  de  l’eleclioa  des  députés,  et  de  se  livrer  à 
aucune  discussion  ou  délibéraljon.  (ybid.,art.  40.) 

En  cas  de  vacance,  le  college  électoral  appelé  A 
réélire,  doit  être  convoqué  dans  le  delai  de  40  jours. 
Dans  tous  les  cas , il  doit  y avoir  entre  la  réception 
de  rordonnance  au  chef-lieu  du  dépariexneni  et  l'ou- 
veriure  du  adlege.  un  intervalle  de  vingt  jours  au 
moins.  {Ibul.,ert.  65.) 

Quand  U y a plus  de  600  électeurs,  le  collège  est 
divisé  en  sections  de  300  elecleursconcoursnldireO* 
lement  a la  nomination  des  députés.  (Ibid.,  art.  41 .) 

La  présidence  provisoire  appai  tient  aux  présidens, 
vice-présidens,  juges  et  juges  suppléans  des  tribu- 
naux de  première  instance,  daiururdre  du  tableau. 
Lorsque  le  collège  se  réunit  ailleurs  que  dans  un 
Cbef-licu  d'un  tribunal , cette  fonction  est  dévolue 
au  maire , à ses  adjoints  et  surcessivement  aux  con- 
seillers municipaux  dans  l’ordre  du  tableau. 

Sont  scrutateurs  provisoires,  les  deux  éiecteuis 
les  plus  Ages  et  les  deux  plus  jeunes  imcrilssur  U 
liste.  (Ibid.,  art.  42.) 

U est  ensuite  procédé  A l'élection , à la  majorité 
simple , du  preskleiil  et  des  scruutears  délimlib. 
Le  bureau  ainsi  formé  nomme  son  secrétaire  qui 
u'a  que  voix  cuiuulialive.  (Ibid.,  art.  44.) 

La  police  de  rassemblée  appartient  au  président 
qui  peut  requérir  les  autorités  civiles  et  tes  comman- 
üaiis  militaires. 

Trois  membres  au  moins  du  bureau  doivent  tou- 
jours être  présens  pendant  chaque  scrutin , qui  reste 
ouvert  six  heures  au  moins,  et  est  clos  à trois  heures 
du  soir  pour  être  dépouillé  séance  tenante. 

S'il  s’elévedes  difliculles  louchant  les  opératioiis, 
le  bureau  pronoivce  provisoirement.  Toutes  les  ré- 
clamatioiLS  soûl  insérées  au  procès-verbal  ainsique 
les  decisiuus  motivees  du  bureau.  Les  pièces  oo 
bulletins  relatifs  aux  réclamations  sont  paraphés  par 
les  membres  du  bureau,  et  annexés  au  procès-ver- 
bal. La  Cliambre  des  députes  prononce  définitive- 
meut.  (fbid.,art.  45  et  50  ) 

Pour  être  admis  à voter,  il  faut  se  trouver  inscrit 
sur  la  liste  qui  doit  rester  ariicliée  dans  la  salle  des 
séances  pendant  les  opérations.  Toutefois,  le  bu- 
reau est  tenu  d’admettre  ceux  qui  se  présenteraient 
munis  d’un  arrêt  de  la  Cour  royale,  déclarant  qu’ils 
font  partie  du  college,  ou  ceux  qui  justifieraient 
être  en  iuslance  pour  faire  rétablir  leur  nom  sur  U 
Ihle.  (Ibid.,  art  43  et  46.) 

Cba4|ue  électeur , avant  de  voler,  est  tenu  de 
prêter  le  serment  suivant  : « Je  jure  fidelité  au  roi 
> des  Français,  obéissance  à la  charte  constilulion- 
* mile  et  aux  lois  du  royaume.  > (Ibid.,  an.  47.) 

Il  reçoit  ensuite  du  president  un  bulletin  sor  le- 
, quel  il  écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son  vole  par 
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im  électeur  de  son  choix , sur  une  ubie  disposée  i j 
cet  effet  et  séparée  du  biïreau  ; puis  il  remet  ce  biil- 
letin  fermé  au  président  qui  le  dépose  dans  la  boite 
destinée  à cet  usa^.  (Jbid.,  art.  i8.) 

1^  table  placée  devant  le  prési  tent  doit  être  dépo- 
sée de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler 
autour  pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  (/èirf., 
art.  49.) 

Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  par  un 
des  scrutateurs,  ou  le  secrétaire^  qui  écrit  son  nom  , 
en  retard  de  celui  du  volant , sur  une  liste  qui  con-  | 
lient  les  noms  et  qualineations  de  tous  le.s  membres 
du  collège  ou  de  la  section.  {Ibid.^  art.  50.) 

Lors  du  dépouillement  chaque  bulletin  est  tiré  par 
un  des  scruialeors  qui  le  remet  au  pré>idenl,  lequel 
en  fait  lecture  i haute  Toix  et  le  passe  à un  autre 
scrutateur. 

Le  résultat  du  scrutin  est  immédiatement  rendu 
public  et  tous  les  bulletins  sont  brûlés  en  présence 
du  college.  (Art.  51  et  52.) 

Dans  les  collèges  divises  en  plusieurs  sections , le 
dépouillement  du  scrutin  est  hit  dans  cliaque  section  ^ 
le  résuiial  en  est  arrêté  et  signé  par  le  bureau  ; il  est 
immédiatement  porté  (»ar  le  ptésident  au  bureau  de 
la  première  section  qui  fait,  en  présence  de  tous  les 
président  de  sections,  le  recensement  général  des 
voles.  (Ibld.,  art.  53.) 

Nul  n’e&t  élu  à l’un  des  premiers  tours  de  scmiin 
s'il  ne  réunit  plus  du  tiers  des  voix  de  la  totalité  des 
membres  qtn  composent  le  collège  et  plus  de  la  moi- 
tié des  suffrages  exprio»és.  (/6id.,  an.  54.) 

près  les  deux  premiers  tours  de  scrutin , si  l’élec- 
tion n'est  pfiiiit  faite,  le  bureau  proclame  les  noms 
des  deux  candidats  qui  oui  oblemi  le  plus  de  soffra- 
ges,  et  au  troisième  tour,  les  suffrages  ne  peuvent 
être  valablement  donnés  (ju’à  l’un  de  ces  deux  can- 
ilidals.  La  nomination  alors  a lieu  à la  pluralité, 
c*(Si-i-dire  à la  moitié  plus  un  des  votes  exprimés. 
(MId..  art.  55.) 

Lu  cas  d’^alité  de  suffrages , le  plus  âgé  obtient 
la  préférence.  (/6id.,art.  16.) 

Ln  session  de  chaque  collège  est  de  dix  jours  au 
plus;  il  ne  peut  y avoir  qu’une  séance  et  un  scrutin 
par  jour.  I-a  séance  est  levée  imtnédialeracnt  après 
le  (lépouillemeut  du  scrutin,  sauf  les  décisions  à por- 
ter par  le  bureau  sur  les  réclamations  qui  lui  sont 
prt^etilées  au  sujet  de  ce  dépouillement,  et  sur  les- 
quelles U sera  statué  séance  tenante.  (/6W.,  art. 
57.) 

On  ne  pent  se  présenter  armé  dans  un  collège 
/■lertoral.  art.  58.)  — Voyez  cahtb  d’êi.kc- 
TEua. 

ELECTIONS  DE.S  CONSEILS  MÜMCIPiUX,  d’ar- 
H0M>IS5KUB.NT  BT  DB  DBPARTBWBRT.  L’arlldc 

69dc  la  Charte  revisée  en  1830,  an  nombre  des 
ob|els  sur  lesquels  il  devrait  être  et  dans  le  plus 
bref  délai  possible  ^ pourra  successivement  par 
riev  luis  parliru/ifje* , avait  luenlionné  desiiisfifu- 
iion*  dêpartemenlnles  et  municipales  [ondées  sur 
un  système  éleclif. 

(Test  par  les  lois  du  21  mar<  1831  et 22  juin  1H33. 


qu'il  a été  satisbit  i cette  promesse  de  la  nouve  lle 
constitution.  Cet  lots  sont  textuellement  rapportées 
aux  mots  CONSEIL  MUNICIPAL,  GÉKBBAL  ET  D’aR 

rondisseubnt. 

ELIGIBLE  A LA  cuAMBHB.  Celui  qui  a le  droit 
de  se  p^é»eiUer  comme  candidat  à la  députation. 

LaCliarte  et  la  loi  du  19  avrill831t  fixent  1rs 
conditions  de  l’éligibilité. 

Elles  consistent  indépendamment  de  lajouisunce 
des  droits  civils  et  politiques  : 

1*  A être  âgé  de  30  ans; 

2**  A payer  500  francs  de  coniribationt  directes. 
(Charte,  art.  32,  et  loi  du  19  avril  1831,  art.  59.) 

Si  néaninoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  dépar- 
tement 50  personnes  de  l’Age  indiqué,  payant  le 
cens  d’éligibilité  , leur  nombre  serait  compté  par 
: plusimposésau-dessouBdu  taux  de  ce  cens,  et  ceux-ci 
! pourraient  être  élus  concurremment  avec  les  pre  • 

I uiiers.  (Clarté,  art.  33.) 

I On  a voulu  par-li , donner  au  choix  des  électeui  .s 
I une  liberté  qui  auiremenl  aurait  pu  se  trouver  res- 
serrée dans  de  trop  étroites  limites, 
i La  moitié  au  moins  des  députés  doit  être  eboi^ie 
j parmi  des  eligibles  ayant  leur  domicile  poliUqtie 
I dans  le  département.  {Ibid.,  art.  36.) 

I Lorsque  des  arrondbsemeni  électoraux  ont  chi 
I des  drpulésqui  n’ont  pas  leur  domicile  politique  üaiH 
le  département,  en  nombre  plus  grand  , la  chambre 
lire  au  sort  entre  ces  arroiidissemens  ceux  qui  doivent 
procéder  à une  réelectioa.  (Loi  du  19  avril  1831, 
art.  62.) 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  fixation  du  cens 
des  électeurs,  s’applique  à celui  des  éligibles.  — 

Voyez  ÉLBCVEl  R. 

Certains  fonctionnaires  ne  peavenl  être  iiomnus 
députes  par  le  collée  électoral  d’nn  arrondissement 
compris  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  ressort  de  leurs 
fondions  : 

Ce  sont  les  préfets,  sous-préfets,  receveurs  géiu  - 
raux , receveurs  particuliers  des  finances  et  payeui  s. 
les  officiers  généraux  commandant  les  division'^ 
militaires,  les  procureurs  généraux  près  les  Cours 
royales , les  procureurs  du  roi , les  directeurs  des 
contributions  directes  et  indirectes,  des  donsaiiies  et 
eurrgUtremciil  et  des  douanes  dius  les  dépanemen:;. 

Ils  ne  peuvent  même  être  élus  en  cas  dedéniiasiuii 
ou  cessation  de  fonclioiu,  qu’après  un  délai  de  six 
mois.  (Loi  dul9  avril,  art.  64). 

Le  député  qui  accepte  des  fonctions  publiques 
salariées,  autres  que  des  grades  militaires,  est  soamis 
A la  réélection.  (Loi  du  12  septembre  1830.)— Voyez 

DÉPUTÉ. 

ÉMANCIPATION.  Acte  par  lequel  le  mineur 
acquiert  le  droit  de  gouverner  sa  personne  et  ses 
biens,  en  ce  qui  n’excède  pas  loulefoU  les  actes  de 
pure  administration. 

Dans  quelle  forme  s’opère  rémancipiUon  ?qni  a 
le  droit  de  la  conférer?  quels  en  sont  les  effets  ? 
Tels  sont  les  points  sur  lesquels  nous  allons  faire 
connaître  l’ctat  de  la  législation  cl  de  la  juris- 
prudence. 
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$ I''.  Forme  de  V ^Mancipation, 

En  cas  de  mariage,  le  roineur  ne  trouve  émancipé 
de  plein  droit  (Code  civil,  art.  476}.  Il  u’y  a aucune 
espièce  de  (ormaliiéaà  rruiplir. 

Cepeodaiilon  deioaitde  si , lorsque  c'est  la  femme 
qui  se  trouve  en  état  de  minorité . son  mari  devient 
de  piano  son  curateur,  comme  il  est  de  droit  non 
tuteur  en  cas  d’inlerdiciion  (y6id.,  art.  506},  ou  s'il 
y a lieu  de  la  part  du  conseil  de  biuille  de  lui  en 
nommer  un.  Les  plus  savans  auteurs  décident  que 
le  mari  est  de  droit  curateur  ; néaiinwim,  dans  l’u- 
sage, on  réunit  le  conseil  de  famille  qui  eu  nomme 
un,  et  clkoisit  natiirelleineni  le  mari. 

La  forme  de  réniancipaiion  ordiuaiie  est  réglée 
par  les  art.  477  et  473  du  Code  civil. 

Elle  s'opère  par  la  seule  déclanition  du  père  ou  de 
la  mère,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son 
greffier. 

II  n’est  pas  nécessaire  que  celte  déclaration  soit 
faite  en  personne;  elle  pourrait  l’élre  par  l'entre 
mi‘ed’uii  mandataire,  poriear  d'une  procuration 
aullieniique  et  spéciale. 

On  a également  demandé , si  le  père  ou  la  mère 
qui  émancipenl  restent  curateurs  de  droit.  Dans  1a 
pratique,  le  conseil.de  quelque  manière  que  se  fasse 
l'émaiicipalion,  est  appelé  à délibérer  sur  le  choix 
d'un  cnraieur. 

6i  le  mineur  est  en  tutelle,  l’émaocipation  ré- 
sulte de  la  délibération  qui  l'a  autorisée  , et  de  la 
déclaration  que  le  juge  de  paix , comme  président 
du  conseil  de  famille,  fait  dans  le  oièiue  acte,  que 
le  mineur  est  émancipé. 

Tellessohtles  seules  formes  dans  lesquelles  puisse 
avoir  lieu  rémaucipaiion. 

S II  Çhî  peut  conférer  l'émancipation  ? 

Le  père  ou  à son  défaut  (c'esl-i-dire  en  cas  de 
décès,  de  mort  civile,  etc.)  la  mère  du  mineur,  peu- 
vent l’éiuanciper  lorsqu'il  a quinze  ans  révolus. 

En  ca.s  d'iuterdiciioo  du  mari , la  femme  n’aurait 
le  droit  d'emanciper  son  61s  qu’à  l'âge  de  dix-hnit 
ans  ; parce  que  autrement  elle  enlèverait  à son  mari 
le  bénéfice  de  l'usufruit  légal  qui  dure  jusqu’à  celle 
époque. 

Cette  fociilté  d’émanciper,  qui  dérive  de  la  puis-  | 
sance  pateriielJe,  appartient  encore  au  père,  lors 
même  qu'il  a été  dispensé,  exclu  ou  destitué  de  la  tu-  ; 
telle,  ou  que  la  séparation  de  corps  a été  prononcée 
contre  lui,  ainsi  qu’à  la  mère  dans  les  mêmes  cas  , 
et  par  conséquent  lorsque  s'elant  remariée,  elle  n’a  : 
pas  été  maintenue  dans  l’exercice  de  latutdle.  Cette  | 
dernière  n'aurait  même  pas  besoin  de  raulorisalion  ^ 
de  son  nouveau  mari. 

Les  pères  et  mères  naturels  ont  le  droit  d'éman-  ' 
ciper  leurs  enbns  reconnus , comme  les  pères  et 
mères  légitimés.  | 

Quant  aux  eiifans  trouvés  , leur  émancipation  est  ‘ 
conliée  au  membre  de  la  commission  administrative 
qui  lui  sert  de  tuteur  et  qui  seul  fait  la  déclaration  | 
au  juge  de  paix.  (Loi  du  15  pluviôse  au  vm.  I 
•rl.  4.  ; I 
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Lonxiue  le  père  ou  U mère  lont  morls  on  dans 
l’impossibilité  de  manifester  une  volonté , c’est  au 
conseil  de  famille  qu'il  appai  lient  de  procêderà  l’é- 
mancipation. ( Code  civil  478. } Mais  il  faut  dans  ce 
ras  que  le  mineur  ait  dix-liuit  ans  accomi^is.  (/6i'd.) 

Lorsque  le  tuteur  ne  fait  aucune  diligence  poor 
rémaucipaiion  du  mineur,  et  qu’on  on  plusieurs  pa- 
reils ou  alliés , au  degré  de  cousin  germain  ou  à des 
dégrcs  plus  proches,  le  jugent  capable  d'être eman- 
cijic,  ils  peuvent  re(|Uérirle  juge  de  paix  de  convo- 
quer le  conseil  «le  famille,  piiur  déliliérer  à ce  sujet. 
{/bid.  479.)  Le  juge  de  paix  qui  doit  déférer  à cctle 
réquisition  {/6id.)  n’aurait  pas  le  droit  de  convoquer 
d'oflice  le  conseil  de  famille. 

$ III.  Effets  de  iémancipation. 

Libre  de  sa  personue  , le  mineur  émancipé  peut 
quitter  la  maison  paternelle  ou  celle  de  son  tuteur. 
Mais  s’il  a moins  de  vingt  ans,  il  a besoin  pour  s’en- 
gager, du  consentement  de  ses  père  mère  ou  tuteur. 
— Voy.  B.*«GAGE1IBNT  MIL1TA1AK. 

Après  rémancipaiioii,  le  compte  de  tutelle  est 
rendu  s’il  y a heu  au  mineur , assisté  de  son  cura- 
teur. (Code6vü,arl.  480.  ) 

Le  mineur  a le  droit  de  loucher  ses  revenus  et  d’en 
disposer  ainsi  que  de  ses  meubles,  de  passer  des  baux 
dont  la  durée  n’excède  pas  neufans,  et  d’administrer 
comme  s’il  était  majeur.  ( Code  civil , art.  4SI . ) 

Mais  il  ne  peut  sans  l'assisUnce  de  son  curateur, 
recevoir  un  capîul  mobilier  ni  le  placer,  rormer  ou 
soutenir  une  action  immobilière  {ibid.  art.  482  ).  I.a 
mission  de  surveillance  conliée  au  curateur,  ne  fait 
du  reste  peser  aucune  responsabilité  sur  lui. 

Quant  aux  emprunts,  aux  ventes  ou  aliénations 
de  ses  immeublt  s , et  à tout  autre  acte  excédant  les 
bornes  d’une  simple  administratiun , il  a besoin 
d'une aiitoHsjliündii conseil  de  famille,  liomoioguée 
en  justice , sur  les  coiiclUsion.s  du  pruciiieur  du  roi. 

( /6id.  art.  48l.  ) 

A l’égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractée* 
par  voie  d’acliat  ou  aulreiueiil,  elles  sont,  eu ca* 
d'excès,  réductibles  de  la  part  des  tribunaux  qui 
prennent  en  considération  la  fortune  du  mineur,  la 
bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  personnes  qui  ont  con- 
tracté avec  lui , ruiilité  ou  rinutililc  des  de|>enses 
(Ibid.),  mais  alors  le  mineur  peut  être  privé  du  bé- 
néfice de  l’émancipation  de  la  même  manière  qu’elle 
lui  a été  conférée;  il  rentre  alors  en  tutelle  jusqu’à 
sa  majorité  accomplie  {Ibid.,  art.  483  et  486).  C^te 
dis|:osition  ne  s’applique  pas  en  cas  d’émancipation 
par  mariage. 

Un  des  effets  de  l’émancipation , est  de  faire  ces- 
ser i’ usufruit  légal  (/6id.,  384),  et  de  dispenser  le 
père  de  nourrir  le  miueur  si  celui-ci  a des  revenus 
suffisans.  Lorsque  l'émancipation  vient  à être  révo- 
quée, rusufruit  légal  recommencé. 

Enregistrement.  Les  actes  d’émanci|iallon  sont 
passililesd’uri  simpledroil  fixe  de5  francs  par  chaque 
émancipé.  ( Loi  du  22  frimaire  au  vu , art.  68 , $ 4. 

U»  2.) 

La  nomination  du  curateur  n'étant  qu’une  suite 
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de  l’énuncipatiou,  ne  donne  lieu  i eacun  droit  per-  i 
ticulier. 

L’acie  de  n^vocaiion  «le  rémancipaitnn  e»t  sujet  à 
nn  droit  fiic  de  2 fr.  Loi  du  28  avril 
2K) 

ÉMARGEMENT.  On  appelle  ainsi , la  mention 
«Tim  paiement  ou  autre  rail , inscrite  A 1a  marge  d’un 
compte , d’un  registre,  d’un  état. 

embargo.  Cemot.dêrivéde  l'espagool,  ex* 
prime  )*arr(.A  en  vertu  duquel  un  gouventcmenl 
prolûbe  la  aorlie  des  ports  ou  rades  de  sa  douilna* 
tion. 

Cette  mesure  qui  s’applique  aux  vaisseaux  na« 
lionaiix  comme  aux  vaisseaux  étrangers , est  le  plus 
souvent  fondée  sur  des  néccssiiés  politiques,  comme 
rTefnpéehef  des  communications  avec  (’ennetni , la 
sAeete  des  vaisseaux  ex|»osés  A être  captures  en  mer, 
le  besoin  de  denrees  ou  inarchandues  eUargées  sur 
lesMvires. 

L’embargo  diffère  essenUellement  de  la  prise  qui  I 
est  ttus  nteaure  iKiaile.  Il  emporte  vente  forcés  ües 
marvbaodtaes  qu'il  frappe , mais  non  pas  ooiifisca* 
tioQ. 

On  la  considère  comme  brUine  de  mer  poovanl 
donner  lieu  au  nBLAisaBUB.'iT  hauitihb^  Voret 
ee  mot. 

EMBAUCHAGE.  Crime  prévu  par  la  loi  du  4 ni- 
vôse an  IV , et  qui  consiste  à cbercUer  à éloigner  les 
soldats  de  leurs  drapeaux  pour  les  frire  passer  A 
rriMiemi , A l'étranger,  ou  aux  rebelles.  I 

Les  prévenus  sont  déférés  aux  couseils  de  guerre, 
et  pMiibies  de  la  peine  de  ntort. 

Dans  l’affaire  si  tristement  célèbre,  Carou  a Ro- 
ger, la  Cour  de  cassation  a décidé  que  les  coiiseiU  de 
guerre  sont  compéieiis,  même  A l'egard  des  simples 
citoyens  non  militaires. 

ÉMENDANT.  On  lit  ordinairement  dans  les  ar- 
rêts qui  iiiHrment  des  jiigemeiu  de  première  in- 
stance : « La  Oiur  met  rapiHrlIatioii  et  Ce  dont  est 
» appel  au  néant,  émeudniif,  déchargé  l’apitelanl 
» des  condamnations  priHioncécs  contre  loi.  etc.  • 
Cesl'A'dire  rectf/laiif , ré/brimmf. 

ÉMEUTE.— Voyex  ATraooPBinsT. 

ÉMIGRÉS.  Un  édit  du  mois  d’aoâl  1669  et  urie 
déclaration  du  16  juin  1683,  avaient  frit  defease  A 
tout  Français  de  wiiir  du  royaume  pour  aller  s’éta- 
blir, sans  l'autorisation  du  roi,  en  p»ys  etranger  , 
par  mariage,  acquisition  d’immeubles  ou  auireiuent, 
ou  de  marier  ses  enfrns  hors  du  royaume  sous  peine 
de  confisoatioii  de  ses  biens. 

La  lot  du  6 août  1790  contre  les  émigrés  ne  fit 
que  renouveler  cesdUposilioits.  Mais  la  Cuuoijiulkm 
du  3 septembre  1 791  , ayant  po:>é  en  principe  que 
rtioinme  pouvait  aller  et  rester  partout  où  II  lui 
convenait , il  fut  bientôt  déclaré  qu’il  ne  serait  pins 
ipiiorté  aucun  obstacle  au  droit  qu'avait  tout  citoyen 
de  voyager  librement  daos  le  royaume,  et  d’en  sor- 
yr  sauf  passeport.  —(Loi  du  15  Kplenibre  1791 . ) 
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Plus  tard,  une  législation  de  plus  en  plus  rigou- 
reuse , dont  la  mort  et  la  confiscation  sont  U sanction 
pénale,  fut  dérréiée  contre  les  émigres. 

Parmi  toutes  les  mesures  successivement  adoptées, 
ü n’en  est  pas  de  plus  extraordinaire  que  Celle  dite 
de  présiicfc^sion.  C’est  une  fiction  qui  consistait  A 
sopposer  morts  les  asemdans  des  émigrés,  pour 
attribuer  A rÉiai  les  portions  de  biens  qui  pourraient 
apfiarteiiir  un  jmir  A ceux-ci.  Ces  asceiidatis  étaient 
eu  coii'éqiience  forces  de  faire  un  partage  anticipé 
de  leur  propre  siio^ession.  lor»[ae  leur  pali-imoine 
était  évalue  plus  de  20,000  livres  et  de  payer  A ta 
répiildiqiie,  seltui  ^e^linlalion . le  prix  de  Ce  ({u'elte 
•’atirdniait  dsns  ce  partage.  (Lui  du  9 Qoréa)  an  fn.) 
L’iiisiuiie  ii’urfre  peut-être  pas  d'exemple  d'ane 
aussi  révoltante  iniquité  législative. 

sénatns-consnhe  du  6 floréal  an  x , ttavre 
d’un  guuvernemeiil  conciliateur,  rouvrit  aux  énii» 
grés  les  portes  de  la  France,  et  leur  restitua  ceux 
de  leurs  biens  qui  n’avaieul  point  été  vendus,  ou 
qui  n’eiainl  pas  foniielletnenl  réservés. 

Beaucoup  d’einlgrés  s* étaient  obstinés  A denust- 
rer  A l'etranger;  c'ed  en  leur  faveur  que  fut  émise 
la  loi  du  5 décembre  181 4,  qui  leur  rendit  également 
leurs  bi'  ia*n<»n  vendus. 

Enfin  est  intervenu  la  célèbre  loi  du  27  avril  1 825, 
qui  A reffel  d’indemnUer  les  émigrés , les  déportés 
et  les  condamnes  révoUiliounairement,  créa  trente 
mil  ions  de  rente  au  capital  d'un  fnilliard. 

Le  caractère  essentieliemenl  transitoire  des  ques- 
tions relatives  aux  émigrés,  et  la  complète  execn- 
tiim  de  la  loi  d’indetnnné , nous  dispensent  d’entrer 
dans  plus  de  details  sur  une  matière  qui  ocetipe  ce- 
pendant une  si  grande  place  dans  la  législation  et  la 
jurisprudence  de  celle  époque. — Voyei.  domaines 

^AT1Ü.^'AUX. 

ÉMOLUMENT.  On  entend  par  IA  , la  part  reve- 
nant à quelqu’un  dans  une  chose  i laquelle  iladroit. 
C'est  dans  ce  sens  que  l’ariicle  1 183  du  Co  le  civil  , 
dit  que  U frmine  n’est  tenue  des  dettes  de  U 
niMuauté,  que  jusqu’A  concurrence  de  suri  émolu- 
vieiif.,  etc. 

Les  honoraires  des  ofikiers  publics  se  uomment 
amsi  émo/uineus. — Voy.  tabif,  taxb. 

empêchement.— Voy.  uahiagb. 

EMPUYTÉOSE.— Voy.  bail  EMPnTTdoriQCi. 

EMPIÉTEMENT  dks  alturités.  L’emp«èt«- 
ment  d<&aulotites  adminiNtiaiivi-s  ou  jodieiaires  est 
mis  par  le  Code  pénal  au  nombre  des  crimes  et  dé- 
lit.**  coiitie  la  Charte  cuinuiiuiiounelle,  et  se  troutis 
prévu  et  puni  par  les  art.  1 27  et  suivaus  de  ce  Code 
dont  voici  le  texte  : 

127.  Serool  coupables  de  forfaiture,  et  puiiia  delà  dé- 
grada ion  citi<|ue, 

t*>  Les  jugrs,  les  procureura  géoeraax  ou  du  roi , oa 
leurs  subsiitu  s,  1rs  ufTicirra  de  po’iœ.  qa‘  ae  aeroul  laa- 
ui’scCs  darui  l'f-si  rcke  du  |H>moir  Ipglalaiif,  autt  par  dea 
rrglemeus  cdolriiaiti  dit  disponitious  legislaürta,  aoü  eu 
arréiaot  ou  en  suspeudaut  l'executioa  d'uue  ou  do  plu* 
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^eora  k>it . Mit  en  délib^int  nir  le  point  deMToirtiles  | 
loii  lerant  publiées  ou  eiériitns; 

2*  Les  juges,  W pn^nirrun  generaux  ou  dn  roi,  ou  [ 
leurs  »ulttli|uls,  les  ofîteiers  «le  potic»^  judiciaire,  qui  au* 
raient  excède  leur  pouvoir,  en  s’immisçant  dans  les  ma* 
Uèrei  ittrilmèes  aux  autorités  odmiiuslrativri , soit  en  fai- 
not  des  reglement  aorees  matènes,  s»il  en  défendant 
d'eaèeater  les  ordres  émanes  de  l’adm  nii’ralion , mi  qui . 
ayant  permit  ou  ordonne  de  citer  des  edininisirsteurs 
pour  raison  de  l'exercice  de  leurs  fum-|i»ns.  aura-eul 
persisté  dans  IVieculion  de  l^urs  jugemens  ou  ordoiinan* 
ces,  Qonobs:aol  ranniilation  qui  en  aurait  été  proooucèe  : 
ou  le  conflit  qui  leur  aurait  ète  notiHé. 

42R.  Les  jugea  qui , sur  la  reveodirslico  formellement 
fblle  par  l’aulurité  ailmînislrative  d'uuc  affaire  porièe  de* 
Tant  eux.  auront  neanmoins  procédé  au  Jugement  araut 
la  decision  de  raiiioiitc supérieure,  seru  4 puu>i  chacun 
d'uoe  amende  de  seixe  fesucs  au  moios  et  Je  cent  cinquante 
fraoci  au  plus. 

Les  oftWers  dn  ministère  pnMIc  qui  auront  fait  des  re* 
quiaitloos  ou  donné  di  s coocIusIoqi  pour  ledit  jugement , 
aerool  punis  de  la  même  peine. 

139.  La  peine  sera  d’une  ameisde  de  cent  francs  au 
motos  et  de  rinq  cents  fraucs  au  (Jus  contre  ch  :cun  des 
juges  qui,  après  iioe  reclaïusiinn  léuale  des  partws  io;é- 
reskées  on  de  l'auiorité  admiiustraiive,  au<^ont.  tans  au- 
tnrisalJoo  du  gouTernemeiil.  rrulu  des  orduonauen  ou 
déeeroé  des  nuiniiiils  i outre  let  agent  <>u  pré^ioses,  (>re* 
venus  de  crimes  ou  diHits  couuuis  dans  IVicixicc  de  leurs 
fonctions. 

L<  même  pHoe  aéra  appliquée  aux  oflirien  du  minis- 
tère paldie  ou  de  police  qui  auront  n*quis  tcadiies  ordou- 
Mooe*  ou  miodata. 

ISO.  Les  préfets,  aom*prérels,  maires  et  autres  ndml- 
Bislrateura,  qui  te  ieroo>:  immiscés  dam  l'rierclee  du 
pouvoir  legislilif , c<imuie  il  est  dit  au  n*  (**  de  rsrl . 1 17, 
ou  qui  sc  aeniDt  ingérés  Je  preu  Ire  d<*i  ari-étes  généraux 
tendant  à iulimer  des  ordr>-s  ou  d<‘s  défenses  queleonqu>a 
A des  C'Hirs  ou  Irihuuaut , seront  punis  de  la  degnuiation 
chique. 

tSi.  Lorsque  ces  fldminblratet'rs  enlrepreu  Vont  sur 
les  fonctions  jndiHatres  en  s'ingérant  de  coiinaitre  des 
drnlis  et  Intérêts  privés  du  ressort  des  triluinani,  et 
qn'après  la  réclamation  des  pnrties  ou  de  l'une  d’elles  ils 
turiHit  U'anmoiiis  déi  i4é  l'alfaire  avant  que  l’auturilé  au* 
perieoreaii  iirononeé,  ib  seront  punis  d'uue  amente  de 
Mise  francs  no  moiiu  et  de  ceul  cinquan.e  francs  au  plus. 

EMPLOI  DK  OKNIRRS.  Arliim  d’employer  une 
somme . soit  à mi  placement  i terme  , Miii  à une 
acqut.'diioii . soit  tout  aiilrement,  quand  on  y est 
Obligé  pir  l-t  lui  ou  par  une  nmveuiion. 

Le  remplacement  des  biens  des  é(K>ux  prend  le 
nom  de  hkmpi.oi.— Vuy.  ce  mot. 

Nous  allons  énumérer  les  divers  cas  dans  lesquels 
la  loi  prescrit  l'emploi  de  deniers  ; 

1*  Oiix  qui  obtiennent  l’envoi  en  pomevsinn 
p'onsoireilesbiensiriin  ab*en(.  ou  l’époux  de  celui-ci 
quand  il  ouïe  imiir  laronfimtalionde  la  minniunaiité, 
dulven’  faire  emploi  du  prix  du  mobilier  lorsqu’il 
est  vendu,  ainsi  que  des  fruits  échus.  (Code  civil , 
an.  125) 

2*  Lors  de  l’entrée  en  exercice  du  tuienr.  le  con* 
æil  de  famille  détermine  la  somme  à larpielle  com- 
mence pource  luicur  rubligation  de  faire  emploi  de 
l’excéilant  de*  retenus  sur  la  dépense.  L’emiiluj 
doit  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois , passé  lequel 


le  tntenr  doit  les  inléréts  à défaut  d’emploi.  (Code 
civil,  an.  45.*».) 

I.e  luieiir  qui  ne  fait  pas  déterminer  par  le  conseil 
defrinille,  la  somme  4 laquelle  doit  commencer 
l’emploi,  doit,  après  le  delai  t)e  six  mois,  l'iniéfét 
de  toute  somme  non  employée , quelque  niudique 
qu'elle  soit.  (/f>id.,  art.  456.) 

L’emploi  des  revenus  d’uii  interdit  doit  avolrpour 
but  d’adoucir  son  sort  et  d'accelerer  sa  guérisuo. 
(/Md.,  art.  510.) 

Dans  les  différens  cas  où  la  loi  oblige  les  tiifears4 
faire  emploi  (i^ld.,  art.  455,  456  et  510),  ceux  qu| 
se  libèrent  entre  leurs  mains , ne  sont  pas  tenus  de 
suivre  l’emploi;  leur  tilre d’admluistraleiirs  (îMd., 
an.  450} donne  aux  tuleiirs  le  droit  de  loiicbcr  cl  par 
suite  de  libérer  deliiiitivemenl  les  debileiirs,  sans 
que  ceux  ci  .soient  astreints  à aucune  funoalilé.  — 
Voyez  TL'TEira. 

> l^curaleurdoitsurveiller  l’emploi  des  capitaux 
que  reçoit  le  mineur  émancipe,  {/bid,,  ari.  ^2  ) 

4“  Lursque  l’usufruitier  tenu  de  donner  caution 
n'en  iruuve  pas , il  lioll  être  fait  emploi  du  mobilier, 
et  le.s  iniéréia  des  sommes  placées  lui  apparlieiiiient 
pendant  la  durée  de  riiMifniit.  (/6id.,  art.  602  et 
Miivatis.) — Voyez  rsfPRriT.' 

5**  L’enfant  naturel  qni  succède  à défaut  de  parens 
au  degré  siioce.>sible , l’époux  qni  succède  à ton 
conjoint  4 défaut  de  parens  au  degré  successible  oq 
d’enraiit  naturel  (16id.,  art.  767).  doivent  faireem- 
ploi  du  mobilier,  ou  donner  caiitiuii  suflL<aiile  pour 
en  assurer  la  rejiiihitroii  au  cat  où  il  se  preæiilerait 
des  bériiiert  du  défunt  dans  l’iiUervalle  de  Unix  ans. 
La  caution  est  decliargee  après  ces  Uois  ans.  (i&id., 
arf.  771  et  773.) 

6^  Le  grevé  de  .substitution  est  tenu  de  faire  emploi 
savoir:  des  deniers  conqitans,  de  ceux  provenant  du 
prix  des  meubles  et  effets , et  de  ce.  qui  e>t  reçu  des 
effets  actifs , dans  le  ilélai  de  .«ix  mois  de  la  clôture 
de  rinveniaire,  sauf  prolongation  s’il  y a lieu,  et  des 
deniers  provenant  des  airres  lecniivreineits  et  rem* 
b«iursfmpiis  de  renies  dans  les  irui.smoisde  la  recette. 
(/U  L.an.  1055  et  snivans.) 

7”  Celui  qui  emprunte  des  deniers  pour  payer  sa 
dette  H acquéi  ir  .sulM-ogaiion  au  prolit  du  préteur  , 
daii.s  les  droil.s  du  créancier,  sans  le  concoiirsde  la 
volonté  dé  celui-ci,  doit  promettre  remploi  rlans 
l’acte  d’emprunt,  et  declaier  l’origine  de-s  deniers 
dans  la  ipiittauce,  et  ces  deux  actes  duivenl  être 
frasv-es  devam  notaire,  {ibid,,  art.  1250  2".) 

^ore(/ix(remeof.  l..es  drdaraiioiis  d’emploi  de 
deniers  mmiI  coiisid  rées  comme  pailles  essentielles, 
et  d pendantes  des  actes  qui  les  conlieimenl  ; ellea 
ne  dunnent  ouverture  à aucun  droit  particuber 
d’enregistrement. 

EMPOISONNEMENT.  Attentai  * la  vie  d'une 
personne  (lar  l'effet  de  substances  qoi  peuvent  don- 
ner la  mort  plus  ou  moiiis  pmmplemeni.  Il  e^t  puni 
de  mort.  (Cmle  pénal,  art.  301  et  302.) 

Celui  qui  empoisonne  des  chevaux,  ou  autres  bètea 
de  voitures,  de  monture  ou  déchargé  ,dea  besliaux 
à cornes,  des  mouinns,  dièvres  ou  porcs,  on  deg 
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poi*!ton«  dans  de*  élang<  viviers  on  réservoirs  , csl 
paisible  d’nn  emprisonnement  H.Nm  an  à cinq  ans , et 
d*une  amende  de  <6  à 300  francs.  (/6id.y  art.  452.) 
— Voyeï  AMMAi-'X. 

L’article  452  du  Code  pénal  ne  parlant  qoe  des 
Hangit  viviers  o«  résercoirs , ne  pourrait-on  rap- 
pliquer à celui  qui  aurait  empoi^oimé  lepoissund’un  | 
fîenre  ou  d’une  rivière.  \ 

Ceux  qui  jettent  dans  leurs  eaux  des  drofpies  on  ] 
appâts  de  nature  à enivrer  le  |>oi.<vsoii  ou  à le  détruire,  | 
sont  punis  d'une  amende  de  30  francs  à 300  francs , | 
et  d’un  emprisonnement  d’mi  mois  à trois  ans.  (I^i  | 
sur  la  péclielinviale.  art.  25.) 

EMPRISONNRMKNT.  L’emprisonnement  peut 
litre  considéré  comme  voie  d’exécution  des  juge- 
mens  ou  des  conventions  civiles  oti  commerciales. — 
Voyez  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Il  peut  être  considéré  comme  moyen  de  Rassurer 
de  la  personne  d’un  prévenu.  — Voyez  mandat 
U*AMBNEn,  d’arrêt,  DRIUiPdT. 

Enfla  il  peut  être  considéré  comme  peine  ; c’est 
sous  ce  dernier  rapportque nous nonsen occuperons. 

L’emprisonnement  est  une  peine  commune  aux 
rfé/its  et  aux  coHfroreufioHS,  c’esl-à  dire,  qu’il  est 
prononcé  par  les  tribunaux  corrcctionnelsel  par  ceux 
desimpie  police.  Il  rentre  dans  les  peines  correc- 
tionnelles lorsqu’il  est  prononcé  par  la  loi  depuis  six 
jours  jusqu'à  cinq  années  (Code  ^nal.art.  40i;  c’est 
une  peine  de  .simple  police  quand  il  e.st  prononcé  par 
la  lot  depuis  un  jonrjiisqu’à  cinq  au  plus.(/f>td.,  art. 
465.) — Voyez  contrave.ntion,  nÉi.iT. 

L'emprisonnement  diffère  de  la  rérlusion  et  de 
ladé/cuttoM,  soit  parce  que  celles-ci  sont  de.s  peines 
afflictives  ou  infamantes,  soit  parce  <pte  les  condam- 
nes à la  rfrlusioii  doivent  être  enfermés  dans  une 
maison  de  force,  pour  y être  employés  à des  travaux 
qui  leur  sont  commandés,  et  les  condamnés  à la 
(/éteiitiou,  dans  une' forteresse , tandis  que  le  con- 
damné à f>tnpHzuiuif  meut  ne  doit  l'ètre  que  dans 
une  maison  de  correction , où  il  n'est  employé  qu’à 
des  travaux  de  son  choix.  — • Voyez  détbntion  , 
udoi.isioN. 

MM.  Dupin  aîné,  Carnot  et  Berrial-Sl-Prix,  ont 
fait  sentir  rinjiisUce  qn’il  y a à ne  pas  précompter 
an  condamné  à l’emprisonnement,  le  temps  qu’il  a 
pu.«^se  en  détention  provisoire  pendant  l'instruction 
de  son  procès.  Cet  état  de  clioses  ii’en  a pas  moini 
été  maintenu  en  1832,  lors  de  la  révision  du  Code 
pénal  et  du  Code  d’instruction  criminelle.  Le  Code 
pénal  a éiéseti'ement  modifié  en  cesens,  qu’àl’égard 
des  condamnationH  à reniprisonnement,  prononcées 
contre  des  individus  en  étal  de  détention  préalable, 
1.1  durée  de  la  peine,  au  lieu  de  compter  <lu  jour  où 
les  condamnations  sont  devenues  irrévocables  (art. 
23),  compte  du  jour  de  leur  date , nonobstant  l'ap- 
pel ou  pourvoi  du  ministère  public,  et  quel  qu’en 
S4)it  le  résultat;  et  qu’il  en  est  de  même  dans  le  cas 
oïl  la  peine  est  réduite  sur  l’appt-l  ou  le  pourvoi  du 
condamné.  (Art.  24.) 

La  peine  d’emprisonnement  s'exécute  sur  les  ré- 
quisitions du  ministère  public.  C’est  égalemeiu  lui 


qui  doit  veiller  à ceqtie  les  condamnés  soient  mis  eu 
liberté  après  l'expiration  de  leur  {leîne. 

EMPI\U^T. — Voyez  prêt. 

ENCAISSEMENT.  On  entend  par-là  spéciale- 
roent  le  paiement  effectif  du  montant  d’un  effet  de 
commerce. 

ENCAN.  Vente  pnbiiqiie  de  meubles  se  faisant 
par  autorité  de  Justice.  — Voyez  déclaration  iik 
vente  DR  MEUBLES. 

ENCHÊlïE.  Offre  que  l’im  fait  au-de«us  de  celle 
qu’a  faite  un  autre  potir  une  clio^e  qni  se  vend  ou 
s'afferme  par  justice  on  devant  im  ofllcier  public. 

Le  deniier  endiérisseiir  est  seul  oldiqé . en  sorte 
que  s’il  était  insolvable,  on  ne  pourrait  s’adresser  au 
précédent  enchéi isseur  qui  s’est  trouvé  pleinement 
libéré. 

Les  enchères  se  f<mt,en  justice  ou  devant  notaire, 

I toujours  de  vive  voix;  celles  qui  ont  lieu  en  justice 
ne  peuvent  se  faire  que  par  le  miniMèrr  d’avoués. 

, (Code  de  procédure,  art.  707.)  L'admintslralion 
' emploie  la  voie  des  enchèrei  par  écrit  et  cachetées , 
les()uclles  prennent  alors  le  nom  de  .voitmissious. 

Les  notaires  ont  le  droit  exclusif  de  vendre  aux 
I enchères  et  [tar  adjudication  volontaire, les ineuhies 
; incorporels,  teU  que  créances,  actions,  fonds  de 
commerce  ou  achalandage,  etc.,  et  les  immeubles 
I appartenant  à des  majeurs.  Une  loi  soumise  en  ce 
; moment  aux  cliambres,  doit  bientôt  trancher  In 
' question  si  long-temps  controversée,  de  savoir  si  1rs 
> notaires  ont  le  droit , à l'exclusion  des  huissiers  ou 
I commissaires-priseurs , de  vendre  aux  enchères  les 
{ fruits  pendans  par  racines.  — Voyez  fruits  pen- 
PANS  par  racines;  riuissiicR. 

Ne  sont  pas  admis  à enchérir  ni  à se  rendre  adju- 
dicataires, les  juges,  suppléans , procureurs  et  avo- 
cats généraux , les  procureurs  du  roi , les  substituts 
des  procureurs-généraux  et  du  roi , ainsi  que  les 
greniers  du  tribunal  où  se  fait  la  vente.  (Code  de 
procédure,  art.  713.) 

i Les  art.  21  et  101  du  Code  forestier  interdisent 
I de  prendre  part  aux  ventes,  ni  par  eux-mêmes,  ni 
par  personnes  interposées,  directement  ou  indirec- 
i tement,  soit  comme  parties  principales, soit  «onune 
i associés  Oïl  cautions: 

' 1**  Aux  a.^ons  et  gardes  forestiers  et  aux  agena  fo- 

' restiers  de  la  marine  dans  toute  l'étendue  du  royau- 
me; aux  roiiciiounaires  chargés  de  présider  ou  de 
concourir  aux  venlet , et  aux  receveurs  du  produit 
des  coupes,  dans  toute  l’étendue  du  territoire  où 
ils  exercent  leurs  fonctions; 

Eu  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d’une 
I amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni  être  moin- 
I dre  du  d<HJzième  rlii  montant  de  l'ad;u4icalinn , et 
i ils  seront  en  outre  passibles  de  reniprisonnement  et 
' de  l’interdiction  qui  sont  prononcés  par  l'art.  175 
I du  Code  {létial  ; 

{ 2**  Aux  parent  et  alliés  en  ligne  directe,  aux  frères 

I et  beaux-frères , oncles  et  neveux  des  agent  et 
I garder  forestiers  et  des  agens  forestiers  de  la  ma- 
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rine , dans  toute  l'étendue  du  lerriioire  pour  lequel 
ces  agens  on  gardes  som  commissionne^; 

En  cas  de  conlravenUon,  iis  seront  punis  d'une 
amende  égale  à celle  qui  est  prononcée  par  le  para- 
graplie  précédent  ; 

3®  Aux  conseillers  de  préfeclure , aux  juges,  offi- 
ciers du  ministère  public  et  greffiers  des  tribunaux 
de  première  instance,  dans  tout  rarrondissement  de 
leur  ressort; 

En  cas  de  contravention , Us  seront  passibles  de 
tons  dommages-intérêts,  s'il  y a lieu. 

4®  Aux  maires,  adjoints  et  receveurs  des  commu- 
nes, ainsi  qu'aux  administrateurs  et  receveurs  des 
étebiissemens  publics,  psur  les  ventes  des  l)ois  des 
communes  et  éublisseineiis  dont  l’administration 
leur  est  confiée. 

En  cas  de  contravention,  ils  enconrenl  les  mêmes 
peines  que  les  gardes  et  agens  forestiers. 

Les  adjudications  faites  contrairement  A ces  dis- 
positions seront  déclarées  nolles. 

Ceux  qui  entravent  la  liberté  des  enchères  ou  des 
soumissions,  par  voies  de  fait,  violences  ou  mena- 
ces, ou  qui  par  dons  on  promesses  écartent  les  en- 
diériseurs,  encourent  un  emprisonnement  de  1 5 jours 
A 3 mois,  et  une  amende  de  i OÜ  francs  à 5 ,000.  (Code 
pénal,  art.  412.) 

L’art.  22  du  Code  forestier  déclare  celte  disposi- 
tioD  applicable  à toute  association  secrète  ou  ma- 
movre,  entre  les  marchands  de  liois  ou  autres  ten- 
dant à nuire  aux  enelières,  à les  troubler  ou  à obtenir 
les  bois  à plus  bas  prix. 

EHrtgiatrement.  Les  enchères  faites  par  actes  sé- 
parés des  procès-verbaux  d’adjndicaiion , donnent 
lieu i un  droit  Axe  de!  franc.  (Loi  du 22  frimaire 
an  VII,  art.  68, 5 H",  n-  43.) 

Celles  faites  en  jostice  sont  passibles  dn  droit  fixe 
de  3 francs.  (Loi  du  28  avril  1816,  til.  7.  art. 
44-10®) 

Quel  qne  soit  le  nombre  des  enchères  contennes 
en  un  procès-verbal,  il  n'est  dit  q?i’un  seul  droit. 

Le  dépôt  de  l’enchère,  ou  cahier  des  charges, 
peut  avoir  lien  an  bureau  de  l’enregistrement  en 
même  temps  que  le  procès  verbal  des  adjudications. 
(Loi  du  28  avriH816,  art.  41 .) 

Les  cahiers  de  charges  administratifs  ne  sont  pas 
•oomis  A renregislremenl;  la  loi  n'y  soumet  qne  les 
adjudications.  (Loi  du  1 5 mai  1 81 8,  art.  78.)— Voyez 

BOCGIES,  CAIlIBa  DESGIIARGB5. 

ENCFSE(cniMS  d*).  On  appelait  antrerolscnclse, 
l'action  de  celui  qni  donnait  voloulairement  la  mort 
A une  femme  enceinte  , ou  à son  enfant.  Ce  mot 
vient  du  latin.  muUer  liicleiis  femme  enceinte.  Ce 
crime  était  puni  de  mort. 

Aojourd’bni  il  n'entralnerait  la  peine  capitale 
qu'autant  qu’il  aurait  été  accompagné  de  préméUila- 
Üon,  et  rentrerait  ainsi  dans  la  elas.se  des  assassinats. 
— Voyez  ASSASSINAT,  AVORTEMENT,  MEURTHE. 

ENCLAVE.  C’csl  l’état  d’un  héritage  n'ayant 
tienne  issue  sur  1a  voie  publique.  Le  propriétaire 
1 droit  de  réclamer  un  passage  moyennant  indemnité 
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snr  les  fonds  de  ses  voisins.  (Code  civil,  art.  682et 
suivans.)— Voyez  passage. 

On  appelait  également  ainsi  le  (erritoirè  dans 
l'étendue  duquel  les  anciens  seigneurs  exerçaient  le 
droit  de  justice. 

ENCLOS.  Les  articles  391  et  392  du  Codepénal, 
définbsent  ainsi  ce  que  l’on  doit  entendre  par  endos  : 
. F.st  réputé  parc  o«  rarios,  tout  terrain  cnrironoê 
de  fottés.  de  pieux,  de  ctaiea.  de  planches,  de  haies  rivea 
ou  sèches,  ou  de  mon  de  quelque  espèce  de  matériaax 
I qne  ce  loit , quelles  que  soient  la  hauteur,  ia  profOudeor, 

: la  Téiiisté,  la  d^radalion  de  res  diverses  rlôlures,  quand 
, il  n'y  aurait  pas  de  porte  fermant  S clef  ou  autremeat , 

I ou  qnand  la  porte  serait  à claire-voie  et  ouverte  hsbtlucl- 
Icmenf. 

3112.  Les  parcs  mobiles  desiinés  à cootenir  du  bétail 
daot  la  carnpagoe , de  quelque  matière  qu'iU  soient  faits, 
sont  aussi  réputés  enclos;  et  lorsqu'ils  tieoneol  an  ca- 
banes mobiles  ou  autres  abris  destinés  aux  gardiens , ila 
sont  réputiV  dépendant  de  maiaon  habitée. 

ENCROüÉ.  Terme  de  forêis , par  lequel  on  dé- 
signe im  arbre  qui  est  tombé  sur  l’aulre  lorsqu’on 
rabattait,  ctquis'est  embarrassé  dan.s  ses  branches. 

ENDOSSEMENT.  L'endossement  est  un  acte 
inscrit  sur  un  effet  de  commerce  A ordre  , et  ordi- 
nairement au  dos , par  lequel  le  porteur  de  cet  effet 
mande  A la  personne  qui  l’a  souscrit  ou  sur  qui  il  est 
tiré,  d’en  payer  le  montant  A l’individu  qu’il  indique 
ou  à son  ordre. 

L’endossement  régulier  transfère  la  propriété  de 
l'effet  à celui  au  profit  de  qni  il  est  passé.  S'il  est 
irrégulier,  il  donne  seulement  pouvoir  soit  d’en  ton- 
cher  le  montant,  soit  de  le  négocier,  pour  le  compte 
de  l’endosseur. 

5 I.  De  Vendossement  régulier. 

1®  Pour  être  régulier,  rendossemcntdoll  être  daté 
(Code  commerce,  art.  137.)  Celte  date  a pour  objet 
d'empêcher  les  fraudes  telles  que  celles  d'un  endos- 
seur qui,  ayant  fait  faillite,  omettrait  de  dater  ses 
endossemens  pour  qu’on  ne  s’aperçût  pas  qu’il  les  a 
souscrits  dans  un  temps  où  il  se  trouvait  de  plein 
droit  dessaisi  de  radmiiiislration  de  ses  biens.  (Itid. , 
art.  4i2.)  Iji  loi  a poussé  la  rigueur  au  point  de  dé- 
fendre l’antidate  à peine  de  faux.  {Ibid.,  an.  139.) 
Ce  qui  toutefois  ne  doit  s'entendre  que  de  l’anti- 
date faite  en  vue  de  frauder. 

2“  L'endossement  doit  exprimer  la  valeur  fournie, 
c’est-à-dire,  faire  connaître  si  c'est  de  l’argent,  des 
roarcliandises,  etc. 

L’expression  rolewr  en  rompis,  ou  rrrwe  romp- 
IffHf  serait  suffisante.  Mais  il  n’en  serait  pas  de  même 
de  celle-ci  râleur  rerue;  il  faut  encore  qu’il  exprime 
en  quoi  elle  a été  fournie.  (Arrêt  de  Paris,  du  29 
février  1816,  Sirey,  tome  16,  2®  partie,  page  58.) 

3**  Il  doit  faire  connaître  le  nom  de  la  personne 
au  profit  de  qui  il  est  passé. 

L’endossement  n’a  pas  besoin  d’être  écrit  de  la 
main  de  celui  qui  transmet  un  billet  de  commerce, 
aon  approbation  n’est  pas  même  nécessaire,  la  sim- 
ple signainre  snffit. 

5i 
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Qneli  sont  les  effets  de  l’e mlosseinent  ? I 

L’cnilossemem  rcvfiii  des  formes  légales  (pii  Tien- 
nent d'être  indiijuées  fait  passer  au  eessioimaire  tous 
les  droits  du  cédant,  sans  que  les  esceptions  parti- 
culières que  le  tireur  ou  les  endosseurs  prfeedens  I 
auraient  à faire  valoir  contre  ce  dernier,  puissent  lui  i 
être  opposées , de  manière  que  le  billet  semble  n’a- 
voir jamais  appartenu  qu'à  celui  qui  s'en  trouve  pro- 
priétaire à l’instant  de  rcrliéance. 

L'eixloaseiir  est  garant  de  la  réalité  de  la  créance 
qu’il  transfère.  Il  est  en  eittre  garant  solidaire  avec 
les  antres  signataires  de  la  traite  du  paiement  de  la 
somme  qu’elle  énonce.  (C.)de  de  commerce,  art. 
110.) 

On  a controversé  la  qnestlon  de  savoir  si  un  effet 
de  commerce  peut  être  valablement  endossé  après 
son  échéance.  Entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  il 
ne  pouvait  gttère  y avoir  de  doute;  mais  la  difliculté 
se  faisaitnenlir  à l’égard  des  tiers  créanciers  du  cé- 
dant qui  semblaient  avoir  nn  droit  acquis  sur  le  billet  | 
à ordre  échu  entre  les  mains  de  leur  debiteur.  Ce-  ; 
pendant  la  Cour  de  cassation  a constamment  validé 
l’endossement  ; elle  a de  plus  décidé  tpi'il  n’y  aurait 
plus  nécessité  de  remplir  dans  les  délais  légaux  les 
formalités  preserius  en  cas  de  protêt.  (Arrêts  de 
Cassation,  du  28  novembre  1821  ; Sirey,  tome  22, 
l's  partie,  pagel'Oj  et  du  5 avril!  826;  Sirey,  t.  26. 
!'•  partie,  page  333.) 

§ II.  Eiidossemciil  irréjtifier. 

L’endossement  irrégulier  est  celui  qui  n’est  pas 
daté,  qui  n’énonce  pas  la  valeur  fournie,  ou  le  nom 
de  la’  personne  ou  proBt  de  qui  il  est  passé. 

Il  n’a  à l’égard  des  tiers,  que  l'effet  d'une  simple 
procuration.  (Cisie  de  commerce,  art.  138.) 

Malgré  les  d'ispositions  précise»  de  la  lui,  un  usage 
général  avait  autrefois  fiiit  admettre  la  validité  de 
l’endossement  passé  en  blanc.  Depuis  le  Coda  de 
commerce,  la  Cour  de  cassaüon  ajttgé  que  cet  ( ndoa- 
sement  ne  pouvait  valoir  que  cumine  priKuraüon. 
(Arrèl  de  du  27  janvier  1812  ; jouroal 

du  palais,  tome  13,  page  89.) 

I^  iribtuiatix  de  commerce  peuvent  toutefois 
reconnaître  et  décider  que  l’endossement  qtiotque 
Slier,  a tramferé  la  propriété  t u billet,  l e por- 
Seut  jiutilier  ce  fait . soit  par  des  regslres,  des 

éSts  des  présompüonsou  des  preuves  tes  in^ia  es. 

Te  porteur,  en  vertu  d’un  eudo^ement  trr^u ber 
rnaa  moins  le  droit  d'exiger  le  paiement  à 1 é- 
•*»  Im  mênie  le  billet  ; il 

«^dansions  les  cas  censé  avoir  mandat  sullrsant 

1 ’lrréiruUriiê  de  reudossemcnl  entraîne  entre 
anûweoii»^«ei«:e*,  celles-ci  î 

LTdeWiwf  o|)poscr  aux  cessionnaire*  ou 
«ôrleurs  tonte*  le»  exception*  qu’il  pourrait  faire 
Utoir  contre  le*  cndi«eurs  eux-mèmes,  celle*  ré- 
mluni  par  exemple  d’un  paiement  antérieur,  d’une 

compen^tioïi , etc. 

En  cas  de  faillilc  do  porteur,  l endosseur  serait 
foudé  à reYendiqacr  le  billet  comme  lui  ap|»artenanl 
eocon*  „ „ . 

£nrf*ji»tremtnU  Les  cndos»emco*  d’effeU  oégo- 
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cfable*  sont  exempts  d'enregistrement.  (Loi  dq  7^ 
frimaire  an  vu,  art.  70,  5 3-15*.) 

Mai*  retido^emeul  d'un  billet  non  négociable  et 
de  toute  obligation  ordinaire  est  sujet  au  droit  de 
1 pour  100  comme  cession  on  transport  de  créance» 
(/6id.,  art.  69,  % 3 3".)  — Voyex  bii.lbt  k obdbb, 
letthb  db  chance. 

ENFANT.  L’enfimt  reste  sous  l'antoritd  d«  ses 
père  et mèrejusqii’àsa majorité  ou  aon  émandpatNm 
(Code  civil,  art.  372.)  A tout  âge  il  leur  doit  hon- 
neur et  res|)ecl.  (J6id.,  art.  371 .)— Voyei  PuneASOC 

FATBKNBLLB,  ÉU.^MCIPATION. 

De  leur  cdté  les  parens  conirncteot  par  le  roartafe 
l’olilIgalKm  de  nourrir,  d’entretenir  et  d'élever  kurt 
enfans.  {Jbid..  art.  203.)  — Voyea  éotrcATioN. 

Il  y a du  reste  obligaiion  réciproque  de  la  part  dee 
enfans  et  de*  père*  et  mères  de  se  hamir  de»  ali- 
mens  dans  le  besoin.  (/6id.,  art.  207.) 

L'enfant  qui  u’est  que  conçu  est  censé  né  toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  de  se*  üuéi^u.  Ainii  on  lui  oos» 
serve  les  sucecsaions  qui  peuvent  a'ouvrir  i aon 
profit  ;*  il  peut  reorvoir  par  donation  entre  vifii  ou 
par  testament.  {Ibid.,  art.  725  et  906.)  Maiseoniffle 
il  est  iocertain  s'il  naîtra  vivant  ou  viable,  et  par 
conséquent  s’il  pourra  recueillir,  la  mère  qui  n’ert 
point  encore  tutrice,  ne  peut  gérer.  Il  est  alors oé* 
cessaire,  en  atlendaul  l’événcroent,  de  cominettre 
un  agent  à U oonservalion  dee  biens,  et  des  draéis 

des  personnes  qui  pourront  enavoir.  C’est  cet  agent, 

qu'À  l’exemple  des  lois  romaines,  te  Coda  nouamo 
ruratewr  nu  ecufre.  {Ibid.,  393. ) — Voye*  cdra« 
TBÜB.  5 VI. 

Dans  les  eonlrals  et  les  dispositions  testamenUirei 
le  mot  ênfam  comprend  egalement  les  petits^tfans» 
dérihion  de  la  lot  ntmaine  portant  : TÀb$romm 
vppeüatioHf  nfpotes  et  proaspotet  conliHsafur,  a 
passé  dans  le.  droit  français. 

ENFANT  AB  ANDONNB , TEOCVB.  Celui  qui  troBve 

un  eiifaul  nouveau-né,  est  tenu  de  le  remettre  I 
rofficier  de  l'état  civil  sous  les  peines  portées  par  les 
an.  316  et  3i7  du  Code  pénal.  (Code  civil,  art.  58.) 

Un  décret  du  19  janvier  1811,  règle  tout  ce  qu» 
est  relatif  au  sort  des  enfan*  trouvé*  ou  abandonuès» 

I 11  nous  sutTira  d'eu  rapporter  le*  di^iosiUona. 
j TITRE  1". 

Art.  Les  enftiQi  dont  l'éducatioa  est  eooflée  à t| 
clisi  U 1 publique  sont  ? 

f*  Les  enfsas  tronrés; 

1*  I.esenr4asabsortoo»ést 

S”  Les  orpbetiM  pauvres. 

TITRE  tl.—  Des  enfans  trotnés. 

2.  Les  enfans  trouvés  sont  ceux  qui.  nés  de  pèroa  câ 
mHres  in^onous,  oot  été  trouvés  esposés  dans  un  lira 
queWnquc,  ou  perlés  dans  les  bosptccs  destinés  A letK- 
cu'ioir. 

3.  Daoi  cfisqiie  hospice  destiné  è rreeroir  des  onftm 
trouvés,  il  y stira  on  tour  où  iis  de*mnt  être  atpotdi. 

4.  Il  y aura  au  plun  dans  rb;K|<ie  arrundissement  oo 
hospice  où  les  enfilas  trouvés  pourrool  être  reçus. 

Des  regisuw  cuostateroot  jo«r  ptr  joar  leur  anivéo  $ 
laorieie,  leur  apparcot,  et  décriront  Us  nuutpieR 
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utiir«n««e(lnlBDgesqul  peurrat  lerrir  ft  te«lïlr«re< 
eoonit(r«. 

TITRE  1U«  — Dts  enfuM  abandOHiics  tt  (trphtlins 
paurrts. 

A.  Let  eafani  cbandonn^s  â^nt  reni  qai , de  pèrrt 
on  de  iB^res  oonnus , el  d'ibord  életM  |4r  enx  on  per 
d’ealTM  pt^rtoQoef  à leur  dét  harge^  eu  «ont  débUiei  moi 
qo'uo  Mcbe  ce  que  1rs  pères  et  mère»  soûl  deveuu»,  oa 
lins  qn'uu  puisse  recourir  A eui. 

6.  Les  orpbcUua  soui  eeui  qui , a'iyaul  ni  père  ni 
aère,  n’ont  aucun  niojen  d'ciistecce. 

TITRE  IV.  — Dt  iedufollon  ttfi  tnfam  trouM.  «bau- 
doiot^s  et  orpiittins  paurr». 

7.  Let  toCani  trouvés  nouveau-nés  seront  mît  en  nour* 
rice  aussitôt  r,ue  faire  se  pourra.  Ju»que-là  ils  seront 
nonrrtt  au  biberon,  ou  même  au  moyeu  de  nourrices 
rMdant  dans  rétablissement.  S'I's  sont  ses  rés  ou  itncep  • 
tlMes  de  Tétre,  ils  seront  également  mis  en  nourrice  on 
•evrage. 

8.  Les  enfans  reccrronl  nue  layette  j ils  resteront  en 
BOurrtre  ou  en  sesraga  jusqu’A  l'Age  de  six  ans. 

9.  A six  ans,  tou»  k»  eutaus  seront,  autant  que  fuira 
te  pouiTS,  u)U  cil  peusion  chec  des  cuUivalcars  ou  dt;» 
Artisans.  Le  prix  de  la  pension  décrolin  chaque  année 
jwqn'A  rige  de  doute  ans,  époque  A laquelle  les  enbms 
milea  en  étal  de  wrTir  seront  uiis  A la  dtopc»ilion  du  mi* 
nârtrn  de  la  marine. 

tO.  Let  enf  iiti  qui  ne  poarronlèlre  mis  en  peoiioo, 
les  estropiés,  IM  iuOriues,  seront  éleTésdaoa  l'boapioe; 
ils  icroüt  occii|>és  dans  des  ateliers,  A des  trtfauxqui 
ne  suirut  pas  au-deisus  de  leur  ége. 

TITRE  V.  dépenses  des  enfant  trovtés,  abon- 
doniits  et  orptuUns. 

fl.  Les  Iiospircs  désignés  pour  recevoir  les  enfaus 
trouvé»  sont  chargés  de  la  rounillure  des  laydtes  , et  de 
km:es  le»  dépense»  intérieures  relatiies  A ta  nourriture  et 
A rédueatlon  des  enfans. 

13.  Nous  accordons  ooe  somme  annnelle  de  quatre 
bUUoim  pour  eotilrtbiier  an  paiement  dra  mois  de  nour^ 
line  et  dm  peosiuasdMeiilaoi  trouvés  et  des  enbosabon*  j 
donnés. 

S'il  arHvail,  après  la  réparliliou  de  celte  tomme,  qu’il 
yedt  imuflUmce,  U y sera  poiinu  par  les  hospices  au 
moyen  de  leurs  rereoat  ou  d’allOvatioo  sur  les  fonds  dos 
oomcminet. 

fS.  Lm  mob  de  nourriec  et  les  pensions  ne  pourront 
être  payée  que  sor  dm  ceriifloats  des  maires  des  cominu- 
Ms  où  seront  les  eufiuu.  Les  mairee  tileateroot  chaque 
meta  kaaroir  vus. 

14.  Les  co:uinis»toQs  adminislratives  des  bospicm  fe- 
ront visiier,  au  moiosdeux  fois  l'année,  chaque  eufaut, 
toit  par  un  commissaire  spécial,  toit  par  des  médecins 
on  cblnirgienv  vaccinateur»  ou  des  épidémie». 

TITRE  V I. — iOe  ta  tuUlls  et  de  lo  aerontfe  ériucttltOR  des 
snfaiu  trouvée  et  des  enfans  abandonnés. 

13.  In  enftms  trouvés  et  les  fnftinv  ahanlonnés  sont 
sons  ta  tutelle  des  eommhtions  admlnlstratiTes  des  hr*spi- 
«e» , cooformémeirt  ain  régiemens  exUUos.  Un  raemlire 
de  cette  rommi^ioo  est  spédalenent  chargé  de  celle 
tutelle.  — Voyez  Émancipation. 

I é.  Lesdils  enfaot,  élevés  A la  charge  de  rÊtal , sont  en- 
tièrement A sa  di»p<isilioQ , et  quand  le  mioistre  de  la  ma- 
rtne  en  dispose,  la  luldle  des  oonuniszi'ioa  aJuiinistralives 
«este. 
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17.  I.CS enfans  ayant  accompli  l’Age  de  douze  ans, 
desquels  l’Flal  n’anra  pas  antrement  disposé,  seront,  au* 
tant  que  faire  »e  pourra , mb  en  apprenllssage  : les  gar^ 
çoM,  cbes  dea  laboureurs  ou  dea  arliMos;  les  filles,  chec 
d«  ménsgères , des  coulurières  ou  aiMrea  oarrièret,  on 
dans  des  fabriques  ou  maoufaotures. 

18.  Les  contrais  d'apprentisuge  ne  slipoleront  ancuon 
somme  eu  faveur  ni  du  mailrc,  ni  de  l'apprenli;  ruai» 
U»  garantlpfinl  au  maître  les  services  grsluils  de  l’ap- 
preiiü  jmqu’ù  un  Age  qui  ne  pourra  excéder  vingt-cinq 
ans.  et  A l’appreuti  la  nourrilare,  l’entretien  el  te  loge- 
ment. 

19.  L’appel  A l’armée  comme  oonacril  iera  cesaer  lia 
obligations  de  l’apprenti. 

'2^).  Ceux  des  eofaiia  qui  ne  pourraient  être  mb  es  ap* 
preulissage , les  csiropim , les  iulirmes , qu’on  ne  trosve- 
rait  pniol  A placer  bitri  de  l’hoipice,  y resteront  A la 
charge  de  chaque  hospice. 

Des  ateliers  seront  établli  pour  lot  occuper. 

TITRE  VU.— De  ta  reconMleiaiiee  et  de  /a  rêrftniiftas 
de»  enfans  froure»  et  des  enfans  abandonnés. 

3f.  II  o’est  riro  changé  ant  règles  relalfves  A la  re- 
oonnaiseance  et  A la  réciamaüoD  dee  coftni  trouvé  et  dea 
enfani  abandoondi;  mob  avant  d'exercer  aneoa  droit, 
les  pareus  devront,  s’ils  en  ont  les  moyens,  rembourser 
toutes  les  dépeoecs  faites  par  radmioiAtratioo  publiquçou 
par  tes  luspices;  et,  dans  aucun  cas,  les  eulaos  dont  l’Etat 
aurait  disposé  ne  pourront  être  soustrait  aux  obligalioaf 
qui  leur  out  été  ioiposées. 

M.  Favart  (V**  enfant  abandonné)^  a examiné 
la  question  de  MToir  si  les  eolians  dont  il  s'agit,  soat 
encore  aujourd’hui  à l'etilière  disposition  du  goa- 
verneinenl  suivant  l’art.  9 du  décret  ct-deasus.  Ce 
savant  magistral,  décide  que  la  loi  du  recrutemeot 
ne  faisaut  à leur  égard  aucune  exceptipo^  Us  jouUseut 
du  bétsellce  du  tirage  au  sort. 

On  peut  consulter  sur  cette  matière , les  loia  dea 
27  fiiiuaire  au  v et  15  pluviôse  an  xiii.-^Yoy.  ex* 

POSITION  DE  PART. 

ENFANT  ADüLTÉiUN  ET  LNCBSTL'Eüx.  Ucnfant 
ndtiltériii  est  celui  qui  est  né  du  commerce  de  deux 
personnes , dont  l’une  uu  l’autre  ou  toutes  les  deux 
étaient  mariées  à un  tiers. 

Rsl  tiicrstueuj*,  l’enfant  né  de  personoesparentes 
entre  elles  audegré  prohibé. 

On  considérait  autrefois  comme  adultérins  et  in- 
cestueux tout  à la  fois,  les  enfans  des  prêtres.  Dieu 
que  la  Cour  de  cassation  (section  des  reriuêles)  ait , 
le  21  février  1 833 , coiiuaircment  au  réquisitoire  de 
M.  le  procureur-général  Dupin,  maintenu  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  dè  Paris , qui  interdit  le  mariage 
aux  prêtres,  on  peut  néanmoins  douter,  que  levirs 
enfans  fus.^ejtt  considérés  aujourd’hui  comme  adul- 
térins ou  inccitueux. 

Les  enfans  dont  la  naissance  est  entachée  de  ce  - 
vice,  ne  peuvent  être  ni  reconnus  par  leurs  père 
Cl  mère  (Code  civil,  art.  335),  ni  être  légillmès  par 
mariage  siib>équent  (ibid.,  art.  331),  ni  être  admii 
à la  recherche  soit  de  la  paternité,  soit  de  la  malcr- 
nité.  (/Mrf.,  arL  312.) 

Le  Code  a poussé  cucore  à leur  égard  la  sévérité 
beaucoup  plus  loin. 

Noo-seuleineul  ils  ut  sont  pas  admis  à recueillir 
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la  atMceaiion  de  leurs  auteurs  quand  ils  sont  connus, 
mais  encore  Us  ne  peuvent,  soit  par  eux*  mêmes, 
soit  sous  le  Dom  de  persouoes  inierposées,  rien  en 
recevoir  A litre  de  donaiioii  ou  de  testament,  si  ce 
n’est  à titre  de  simples  alimens  (art.  908  et  9H);  les 
alimens  toutefois  leur  sont  dus , et  ils  sont  réglés  eu 
égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère , au  nom* 
bre  et  à la  qualité  des  héritiers  légitimes.  {Ibid. , ar- 
ticles 762  et  763.) 

Lorsque  le  père  et  la  mère  de  renfani  adultérin 
et  incestueux  lui  ont  fait  apprendre  un  art  mécani- 
que , ou  lorsque  l’un  d’eux  lui  a assuré  des  alimens 
de  son  vivant , l'enfant  ne  peut  élever  aucune  récla- 
mation contre  leur  succession.  (76A.) 

M.  Chabot,  dans  son  Commentaire  des  Succès-  | 
sion  sur  ranicle  765  du  Code  civil , ent^igne  que 
les  père  et  mère  des  enlans  adultérins  et  incestueux 
ne  peuvent  invoquer  1a  disposition  de  cet  article , 
pour  être  admis  i la  snecession  de  cet  enfant.  Ce 
dernier  étant  exclu  de  leur  succession , ils  ne  peu- 
vent réclamer  aucun  droit  à la  sienne.  Les  enbns  légi- 
times ou  naturels  lui  succèdent  ; et , à leur  défaut,  sa 
supcessioo  est  dévolue  à son  conjoint  survivant  ou  A 
fËtat,  suivant  les  art.  767  et  7^. 

La  loi  ayant  prohibé  d'une  manière  générale  et 
absolue  la  reconnaissance  des  eiifans  adultérins  ' 
ou  incestueux , il  semble  au  premier  aspect  que  la 
dispasition  qui  leur  assure  des  alimens , n’est  pas 
susceptible  d’exécution. 

Maisilesldescas  extraordinaires  où,  indépendam- 
ment de  toute  reconnaissance  ou  recherche , et  par 
la  seule  force  des  choses,  la  filiation  adultérine  ou 
incestueuse  est  devenue  légalement  certaine.  Il  peut  | 
en  être  ainsi  : Par  suite  d'un  désaveu  de  pater-  I 

nitédans  le  cas  de  l’article  312du  Code  civil;  2*  dans  j 
le  cas  d’enlèvement  suivi  de  grossesse  ( art.  340)  ; 
3*  lorsque  l'enfant  est  né  d’on  second  nîariage  con- 
tracté avant  la  dissolution  du  premier  ; dans  le 
cas  où  un  mariage  contracté  entre  (larens  au  di^ré 
prohibé  est  ensuite  déclaré  nul.  Telles  sf»nt  les  hy> 
pollièses  auxquelles  peuvent  s’appliquer  les  articles 
762  et  763. 

Quoique  la  loi  prohibe  tous  avantages  en  faveur 
des  enfans  adultérins  et  inceslueni , une  jurispru- 
dence constante  et  fondée  en  raison , ne  permet  pas 
de  prouver  de  quelque  manière  que  ce  soit , hors 
des  cas  dont  on  vient  de  parler , qu’un  donataire  oit 
légataire  tient,  soitau  donateur  soit  au  testateur,  par 
les  liens  d’une  filiation  adultérine  ou  incestueuse , 
pour  faire  annuler  une  llbéralilé. 

ENFANT  NATUREL.  L’enfant  naturel  propre- 
ment dit,  est  celui  qui  est  ne  de  per8onne.s  libres 
liors  mariage.— Voy.  b.nfa?«t  ADULTHRiv  lt  i.v- 

CESTUEL'X. 

Le  mariage, dans  l’ordre  civil,  est  la  source  des 
relations  de  famille  ; lorsqu’il  n'existe  pas , ces  relt-' 
tions  ne  prennent  point  naissance , aus>i  renfant  na- 
tnrcl  resterait  au  milieu  delà  société  , dans  un  état 
complet  d’isolement,  si  la  loi  venant  â son  secours , 
ne  lui  permetUiit  de  conquérir  une  position  plus 
relevée. 


Celte  inférioritéde  posit/oon’est  toutefois  relative 
qu’aux  avantages  résulant  des  liens  de  fomille;  sous 
tous  les  autres  rapporu,  renfant  naturel  est  sur  la  mê- 
me ligneque  tous  les  ciloy^.  Ils  n’a  plus  besoin, 
comme  autrefois,  de /«(très  du  priiicepour être  admis 
aux  emplois  ou  dignités  quand  Ü s’agit  des  droits 
politiques  et  civils;  la  législation  moderne  ne  de- 
mande ni  ne  tient  compte  à personne  de  sa  nais- 
sance. 

La légilimalicm,  la  reconnaissance  volontaire oa 
forcée , sont  autant  de  moyens  institués  en  faveur  de 
l’enfant  naturel  pour  racheter  ou  alléouer  le  désa- 
vantage de  son  origine. 

$ I*'.  De  fa  fégitimafioii,  ^ 

La  légitimation  a pour  but  et  pour  effet  de  donner 
à l’enfant  naturel , le  rang  et  la  qualité  d’enfant  lé- 
gitime , et  de  lui  assurer  les  mêmes  honneurs  et  les 
mêmes  privilèges  que  si  au  moment  de  sa  naUsaooe 
ses  père  et  mère  eussent  été  unis  par  les  liens  dn 
mariage. 

Elle  s’opère  par  le  mariage  sabséquent  de  ces 
derniers  , pourvu  toutefois  que  l’enfant  ail  été  recon- 
nu antérieurement , dans  les  termes  que  nous  ferons 
bientôt  connaître , ou  tout  au  moins  dans  l’acte 
même  de  célébration.  ( Code  civil , art.  334 . ) 

Le  Code , sous  ce  rapport , a modiâé  rancieone  ' 

jurisprudence  qui  attacliait  de  plein  droit  au  ma-  i 

riage  subséquent,  les  effets  de  la  l^itimation  , in-  I 

dépendammenl  de  toute  reconnaissance  antérieure.  i 

On  a voulu  par  là , enlever  aux  époux  dont  l’union  î 

aurait  été  stérile,  la  faculté  de  créer  une  postérité  ' 

légitime  par  conscnlemeul  mulnel , et  peut-être  | 

aussi  éviter  qu'un  des  époux,  abusant  de  son  in-  I 

fluence  morale,  ne  pùt  forcer  l'autre  à reconnaître 
un  enfant  qui  lut  serait  étranger. 

Aussi  est-il  nécessaire  que  les  deux  ^ouz  aient 
concouru  à la  reconnaissance  antérieure  au  mariage. 

6i  un  seuUavait  recoooo  l’enfant,  la  reamnaisaaDoe 

émanée  de  l'autre  depuis  la  célébration , n’opérerait  i 

pas  la  légitimation.  Peu  importerait  du  reste  qne 

cette  reconnaissance  eût  eu  lieu  simultanément  daiu  ; 

un  seul  et  même  acte,  ou  par  des  actes  séparés.  Le 

Gode  Défait  i cet  égard  aucune  distinction. 

Il  est  également  certain  que  la  légitimation  serait 
acquise  à l’enfant  naturel  lors  même  que  ses  père 
et  mère  ou  l’un  d’eux  avant  de  s’unir  ensemble  au- 
raient contracté  auparavant  un  mariage  intermé- 
diaire. 

Aux  termes  de  l’art.  332  du  Code  civil , la  légiti- 
mation peut  avoir  Heu  même  en  faveur  des  enfans 
décédés  qui  ont  laissé  dvs  descendons,  et  dans  ce  cas 
elle  profite  à ces  descendans. 

La  légitimation  que  le  droit  canonique  et  la  juris- 
prudence française  ont  empruntée  au  droit  romain 
comfoe  une  institution  salutaire  et  de  nature  à exer- 
cer une  heureu!»c  influence  sur  les  mœurs , est  au 
contraire  rejetée  en  Angleterre  où  ou  l’a  réputée  im- 
morale cl  favorable  à la  licence. 

Les  effets  de  la  légiiiination  sont  énergiquemeiu 
indiqués  dans  l’art.  333  du  Code  civil.  Les  enfans 
légitimes  par  mariage  subséquent,  porte  cet  article , 
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aoront  les  mêmes  droits  que  s’ils  êfoienl  %ét  de  es 
mariage. 

lis  aequièrent  ainsi  toos  les  droits  de  U parenté 
civile  et  ceux  de  la  succectibiUié:  mais  il  est  à re- 
marquer que  CCS  droits  ne  sont  ouverts  pour  eux 
qu’à  dater  de  cette  époque , et  qu’ils  ne  pourraient , 
au  préjudice  des  tiers,  «lever  de  prétentioD  à aucuns 
droits  qui  auraient  pris  naissance  aniérieoremeot. 

On  doit  conclure  de  là,  1*  que  s'il  existait  des 
enûns  issus  d’un  mariage  intermédiaire , ceux-ci, 
quoique  plus  Jeunes  que  l’enfant  légitime  conserve- 
raient leur  droit  d'slnesse.  Cette  observation  essen- 
tielle sous  rancienne  j urisprudence,  a perdu  aujour- 
d’hui presque  toute  son  importance,  depuis  qu’il  est 
quesliuo  de  supprimer  complètement  les  majorais; 
2**  que  renfant  légitimé  n’aurait  aucun  droit  à une 
succession  ouverte  avant  la  célébration  du  mariage, 
et  que  ceux  qui  l’auraient  recueillie  en  demeureraient 
irrévocablement  saisis.  (Arrêt  de  Cassation , du  H I 
marsiSH  ; Sirey,  tome  de  1 81 1,  l'*  partie,  p.i  29.) 

L’art.  331  n’acoorde  pas  aux  enfans  adullérins  et 
incestueux  le  béoéllce  de  la  légitimation.  A l’égard 
des  enfans  iaceslueu  r,  c’est-à-dire  nés  de  personnes 
auxquelles  la  loi  ne  permettrait  pas , à raison  de  pa- 
renté on  d’alliance,  de  se  marier  entre  elles,  on 
peut  demander  si  la  légitimation  a lieu  dans  le  cas 
où  le  mariage,  par  mite  d’une  dispense,  vient  piM 
tard  à s’enèciuer.  Sur  cette  question  les  jurisconsultes 
sont  divisés,  M.  TnuUier  (tome2.  n**933)  paraît 
admettre  la  légitimation,  mais  M.  Merlin  (Répertoire, 
légirimaltoN)  et  M.  Proodhoo  (Cours de  droit 
français,  tome  2,  page  109)  décident  que  la  dis- 
pense n'a  aucun  effet  rétroactif  et  ne  fait  pas  dispa- 
raître le  earacière  üicestneuxqui  aentaché  lanait- 
sar>ce  de  l’eoUnt. 

Un  des  effets  de  la  légitimation,  qne  la  loi  assimile 
à la  survenance  d’un  enfant , est  de  révoquer  de  plein 
droit  toutes  donations  entre-vîA  (ailes  par  personnes 
qui  n’avaient  point  d’enfaos  ou  des  dcscendans  ac- 
loelleineDt  vivans  dans  le  iempi  de  la  donation,  de 
quelque  nature  que  ces  donations  puissent  être,  à 
quelque  titre  qu’elles  aient  pu  être  faites,  et  encore 
qu’elles  fussent  mntuellesou  rémuoératoires,  même 
celles  qui  auraient  été  faites  en  faveur  de  mariage 
par  d’autres  que  par  la  asceodans  aux  conjoints , on 
par  les  oonjoüus  l’un  à l’auUe.  (Code  civil , art.  960. 
— Voyei  ooiiATiON  ektbb  vifs. 

En  Ibèse  générale  le  mariage  qui  a été  déclaré  nul 
pour  quelque  vice  de  forme  produit  néanmoins  les 
effets  eivtls  tant  à l’égard  des  époux  qu’à  l’égard  des 
enbns,  lorsqu’il  a «té  contracté  de  bonne  foi  (Code 
civil,  art.  291 0 Ce  nuriage  n'aurait  pas  la  force  de 
légitimer  les  enfans  nalnrels  nés  des  deux  époux 
avant  la  célébration , parce  que,  comme  le  dit  d’A- 
guemeau , on  n'est  jamais  de  bo^e  foi  dam  fe  con- 
eabioage. 

5 n.  De  fa  reronnairraNce  des  enfans  imiurefr. 

Sons  l’ancienne  jurisprudence  la  mère  d’un  enfant 
naturel  éirft  autorisée  à prouver  quel  en  éuit  le  pèra. 
Le  acaodale  de  pareils  débats  et  rincertitude  des 
déciatoos  judicUires , avaient  feil  sentir  le  besoin 
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de  réformer  la  législaüon  sur  ce  poiot  Le  Code  civil 
a pris  soin  de  lé  faire.  Déjà  la  réforme  avait  été 
commencée  par  1a  loi  du  12  brumaire  an  ii«  Aujour- 
d’hui U est  de  principe  que  la  reclierclie  de  U pater- 
nité , hors  le  mariage,  est  interdite  (Code  civil , art. 
340);  la  reconnaissance  du  père , excepté  dans  quel- 
ques cas  rares,  ne  peut  être  que  voioniaire,  et  ht 
recliercbe  de  1a  maternité  est  seule  permise. 

La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  peut  avoir 
lieu  de  deux  manières. 

On  peut  se  présenter  devant  l’ofOcier  de  Tétât  civil 
qui  insère  la  dédaralioa  dans  Tacie  de  naissance  do 
TenCaot.  On  peut  auui  faire  plus  tard  la  reconnais- 
sance par  un  acieautlieniique  et  spécial  (Code civil, 
art.  33-4),  sans  que  Tintervention  et  le  consentement 
de  Tentant  naturel  soient  nécessaires.  L’acte  de  re> 
eonnaissaiice  doit  être  inscrit  sur  les  registres  de 
Tétat  civil  à sa  daie,  et  il  en  est  fait  mention  en 
marge  de  Tacte  de  naiisaiice  s’il  en  existe  un.  (Ibid., 
art.  62.) 

Une  reoonnaissaiM»  par  un  simple  acte  sous-seing 
privé  serait-elle  sufüsame?  H.Toullier  décide  que, 
de  la  part  de  la  mère , celte  reconnaissance  serait 
valide,  et  ajoute  qu'il  y a de  fortes  raisons  pour  penser 
que  1a  reconnaissance  faite  dam  cette  forme  par  le 
^ene  serait  pas  nulle.  (Tome  2,  page  233, 

950  et  951 .}  M.  Proudbon  au  contraire  qui  croit  cei 
reconnaissances  sufliMnles  pour  autoriser  les  cofana 
à réclamer  des  alimeos , les  regarde  sous  le  rapport 
de  1a  Ciiation  comme  radicalement  nullea.  (Tome  2, 
pages  111  et  112.) 

La  Cour  de  casaiioû  adécidé  que  1a  reconnaissance 
contenue  dans  on  testament  olognplie  était  régulière 
et  valable.  (Arrêt  du  3 septembre  1806  ; Sirey,  t.  de 
1 806, 1 partie,  page  41 4.)  Celte  décision  n’a  rien  de 
oonlraireà  la  doctrine  de  M.Proodboo,  puisqueTon 
considère  le  tesUment  olographe  comme  un  wte 
solennel. 

Pour  qu’un  enfant  puisse  être  reconnu,  il  n’est 
pas  néceôaire  qu’il  soit  né  ; U snOit  qu'il  soit  conçu , 
car  ainsi  que  nous  avom  déjà  en  occasion  de  le  dire , 
la  loi  réputé  Teufsnt  né  toutes  les  fois  qu’il  s’agit 
de  ses  intérêts. 

La  recoonaissaoee  du  père , sans  l’indication  et 
Taveo  de  la  mère,  n’a  d’effet  qu’à  Tégard  du  père. 
{Ibid.  J art.  336.)  D’où  la  cooséqueoce  que  le  l^oi- 
gnage  seul  de  la  mèra  ne  sofQraii  pas  pour  enlever 
au  père  la  qualité  qu’il  s’aUribue.  Le  projet  du  Code 
décidait  au  contraire  que  si  la  reconnaissanee  du 
père  était  désavouée  par  la  mère,  elle  serait  de  nul 
effet.  Nous  croyons  que  cette  disposition  est  à regret- 
ter. On  ne  saurait  contester  au  témoignage  de  la 
mère  un  luiut  caractère  d’importance;  en  lui  accor- 
dant cette  sorte  de  veto , on  aurait  évité  le  scandale 
attaché  à la  reconnaissance  d’un  enfant,  simultané- 
ment faite  par  plusieurs  individus. 

Celle  qui  serait  faite  pendant  le  mariage  par  Tun 
des  époux , au  proflt  d'un  enfant  naturel  qu’il  aorstU 
eu  avant  son  mariage  d’un  autre  que  de  son  époux  ne 
pourrait  nuire  ni  à celui-ci,  ni  aux  enfios  nés  de 
ce  mariage.  Néanmoins  elle  produirait  son  effet  a[»ès 
la  dissolution  de  ce  mariage,  s’il  n’en  restait  pas 
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(Goda  cMI , ail.  S37.)  U loi  n'i  pég  von- 
kl  quil  pût  dépendre  de  Tondei  époux  de  ehsnger, 
tpre»  ton  tteriage,  le  sort  de  soo  conjoint  ni  de  les 
CBraiti  lé^imee. 

'Deetermef  de  l’erl.  337|M.  Protidbon(/Md.,pag’é 
i02)  lire  la  conséquence , 4*  que  la  femme  o'a  paa 
keaoin  de  Pantoriié  de  aon  mari  pour  one  reconnaie» 
«ance,  comme  pour  les  atiirea  actea  de  la  vie  civile; 
2*  que  réponx  devenu  veuf  pourrait  reconnaître  un  en< 
font  qu’il  aurait  eu  avant  son  mariage  lora  même 
qu’il  lui  reaieralt  des  enfaiia  Intimes  issus  de  ce 
mariage.  (Arrêt  de  oasniion , du  6 Janvier  4 008 ; 
Journal  du  palais , tome  9,  psge  4 4 .} 

Le  mineur,  de  même  que  la  femme  mariée,  pemr- 
Mt  aana  asaistaiioe  et  sans  autorisation  reoonnaitre 
en  enfant  tiatureL  11  foodrilt  éiaMir  qu'il  n’a  cédé 
qu'à  la  surprise  et  à la  séduction  pour  faire  annuler 
une  pareille  reeonnaisaanee.  (Arrêt  de  Cassation,  du 
g juin  4013;  direct  wma  de  4013, 4 '•partie,  p«26 
et  suivantes.) 

0roQS  trous  va  précédemment  que  le  témoignege 
seul  de  la  mère  ne  suffirait  pas  pour  foire  tomber  1a 
reeotmiiasance  foite  par  le  père.  Mais  elle  aurait  le 
droit  de  eonieeter  eette  rcoomuiesanee  eo  prouvant 
la  fliasaeié. 

L'enfant  lui^même  et  tous  anirea  intéressés , les 
béritiers  ptr  exemple  do  pêrt  ou  de  la  mère  seraient 
fondés  I contester  umie  reconnslssanoo  de  la  part  dé 
ées  derniers.  (Code  civil,  ait.  330.| 

Bn  général  la  reooanaisaance  de  ta  part  du  père 
doit  être  purement  volontaire , car  U est  de  maxime 
fondamentale  en  cetie  matière  que  la  rccberdie  de 
la  paternité  etc  interdite , même  par  voie  d'exception , 
on  ae  aens  que  des  héritiers  ne  seraient  pu  reeeva- 
Mes  à contester  ptr  exemple  un  legs  nniverel  foH  à 
det  enfant , en  d«nandant  à prouver  qu’il  sont  en- 
fons  du  leataieor  quoiqae  dans  oa  caa  U en  résulte 
one  fraudeê  la  loi.  (Arrêt  de  Cassation , du  24  mal 
4040;  Sirey , tooia  de  4040,  4'*  partie,  page  272.) 

L’art.  n’admet  qu'une  saule  exo^ion  pour 
le  eus  00  la  mère  « è4è  enlenét.  Si  Pépoque  da  oet 
èollvem^t  te  rapporta  à celle  de  la  coneepilon , le 
ravisseur  peut  être , sur  la  demande  des  partiea  iB' 
Mreeeées.  déclaré  père  de  l'enfooi. 

Pour  coooaltre  si  l'époque  de  renièvement  ae  rap* 
porte  A celle  da  la  ooooeptioo , il  «it  néoemsire  da 
foire  l’application  des  règlet  potées  par  les  art.  342 
et  345.  Si  la  mère  aceooohait  avant  le  400**  Jour 
depuis  Pmifevement , oa  a;^  le  3ÜÜ**  jour  depuis 
qu’eUe  a eeaté  d'ètre  en  la  puissance  du  ravisseur , 
on  ne  serait  paa  admis  à prouver  la  paternité. 

La  palamilé  est  coBverted'un  voileimpénétrable) 
voilà  pourquoi  la  recherche  a dû  en  être  iotcfdtle. 
n B’eo  est  pas  de  même  de  la  aMlcrnité,  qui  est  an 
fait  notoire  par  suiw  de  k grossesse  et  de  i’accoa- 
cbemenl. 

La  reeberebe  de  k raalemité  est  donc  admise 
( Code  civil , art.  344  * ) 

Quelles  eoiKÜiiona  doit  remplir  l’eofant  qui  ré* 
ekaoesa  mère?  U est  tenu  de  prouver  qu’U  est  iden- 
liquemeot  le  même  que  renfoiit  dont  elle  mi  accoo* 
U n’fit  uoa  à burtoaUe  preove  par  tmotot 


qœ  lorsqu'il  a déjà  un  commeactiaeiit  de  ptenvet 
par  écrit.  (76id.) 

M.  Toullicr  ( t.  2,  p.  234  , n*  942  ) ensdgnc  que 
c'est  ridentlté  seulement , que  cet  irticlepermet  de 
prouver  par  témoins,  et  qu’il  fout  que  le  foil  de  l*ae^ 
ooitchement  soit  déjà  constant  et  prouvé  par  écrit. 
Mais  celte  opinion  ne  nous  parait  pas  devoir  être 
survie , et  nous  pensons  avec  d’autres  jurisconsultes 
non  moins  recoramandableB.que  k preuvede  l’aecou- 
ehement  comme  celle  de  l’idenUié  peut  avoir  lieo 
par  témoins. 

De  ce  que  l’art.  344  exige  un  commencement  de 
pmivepor  érril,  il  faut  oonolure,  contrairement  à 
ravis  de  plusieurs  auteurs,  que  la  paiscsslon  publique 
et  constante  de  l’état  d’enfant  naturel  ne  serait  paa 
suffisante  pour  établir  la  lltlation  par  rapport  à la 
mère.  Il  fiiu,  à plus  forte  raison,  reconnaître  qo*fl 
n'en  est  pas  Ici  comme  en  matière  de  flliàtlon  légi> 
lime  ( Code  civil , art.  323),  et  qne  de  simpirs  pré- 
somptions, même  graves,  précises  et  éoncoHantet , 
ne  seraient  pas  suffisantes  pour  autoriser  la  preuve 
testimoniale. 

$ 111.  £ffelsdt  la  reconnaiuaHet> 

La  reconnaissance  volontaire  ou  forcée , produit 
divers  effets  quant  à là  personne,  et  quant  aux  bfena 
da  l'cnfont  naturel. 

Il  aoqniert  la  droit  do  porter  le  nom  da  son  père,  dl 
ce  dernier  l'a  reconnu , et  celui  de  sa  mère  dana  le 
cas  où  il  ne  l'a  pas  folt  ; U aoit,  sous  la  rapport  do  la 
nationalité , la  condition  de  celui  qui  l’a  rreonnu. 

La  puissance  paternelle  s’exerce  à certains  égards 
larlaioonmie  sarleaenfans  légitimes,  durant  at 
minorité.  Tint  qu'il  est  en  bas  Age,  la  mère  doit  too* 
lefois  obtenir  la  préférence.  Ses  père  et  mère  ont  le 
droit  do  mettre  obstacle  à son  marisge , en  refuMnt 
d’y  ooQsenür  ( Code  civil , art.  4 50  ),  ol  iis  peuvttit 
d«is  les  cas  déicrminéspar  l’arUde  363,  requérir  la 
détention  eonrectionnelle. 

Catla  iMûiaanoa  ne  s'étend  pas  sar  las  Mens  de 
l’enfant  ; ses  père  et  mère  n’ont  pas  l’osufmlt  légal 
daea  qui  lui  ap(«rliem  Jusqu’à  fige  de  40  iM. 
C’est  un  poioi  sur  leqoel  sont  d’aaoord  tous  ko  coa- 
menuietirs. 

La  plupart  décident  également  qu’li  a'y  a pas  dé 
Uitelle  légale  pour  las  enfons  oamrek  reecnmiiar 
qu’ainsi  il  y alieu  d'assembler  un  conseil  de  foiDflIe, 
lequel  ne  peut  être  composé qoe  d'amit,  pofoqeala 
parenté  civile  n’existe  pas  pour  eux , à l’effet  de  leur 
dwbir  un  tuteur  et  an  subrogé* lutetr.  Mak  eette 
opinion  est  fortement  controversée. 

Les  liens  qui  unisseat  l'enfoni  nauiret  et  Ms  père 
al  mère  leur  imposent  des  oidigatiofM  réciproqooa. 
Ainai  nol  doute  qu'ils  oeaoieBt  tenus  de  et  foorotr 
dans  la  besoin  des  secoars  ai  dea  aUmcM.  Ceai  I* 
une  obligation  lellemenl rigoureuse,  que  le  CodarB 
consacrée  même  en  faveur  des  enfaos  aduUérias  ^ 
incestueux.  (Art.  762  et  763.  ) 

C’est  une  qoasiioo  dèbaitoe  que  da  savoir  si  one 
simple  reconnaiiaanca  sous  seing  privé  de  la  ptft 
du  père  ou  da  k mère , serait  suffisante  poor  iQto* 
rfoer  one  demande  en  pfiaiatiaa  d’alkneot.  ffiow 
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WOM  va  précédemment  que  M.  ProtHlItoa  m pro- 
nonce pour  rar(irnulive. 

Sensavoir  U qualité  d*béri<kr,  l'enfant  natnrel  re- 
connu ao|iiiert,  lur  la  uiccettûin  de  «es  père  et  mère 
( Code  civil,  art.  756  et  suiv.  ),  oertaios  droite  qoe 
nous  (eruat  conoalire  aillcun  en  parlant  des  euecee- 
sions  irrégulières.— Vof.  scccssetON. 

U n*en  acquiert  pu  sur  les  Liem  du  perens 
de  ceua-ciÿ  aiuqueis  il  ne  tient  per  aucune  lieoe 
àvilg. 

$éâ  père  et  mère  peaveot  loi  faire  des  donatbne  , 
ce  que  ta  loi  inlerdit  à l'égard  des  enfans  aduliérliie 
et  incestueux;  mais  ces  donations  ne  doivent  pu 
excéder  oe  qui  lui  est  accordé  an  titre  des  succes- 
sions. (Code  civil,  art.  908.) 

Non  seulement  sons  ce  double  rapport  le  sort  des 
cntans  natoreUdinèrede  celui  des  enfans  Intimes, 
mais  ils  sont  encore  exposés  i voir  leurs  droits  hd> 
réültaires  réduits  dans  tes  circonstances  suivantes  : 

Tonte  réclamation,  porte  l'art.  761,  leur  est  inter- 
dite lorsqu'il  ont  reçu  de  leur  père  ou  de  leur  mère 
la  rootlié  de  ce  qui  lenr  est  attribué  dans  la  succes- 
sion de  ces  derniers , avec  déclaration  expresse  de 
la  part  de  leur  père  ou  mère , qne  leur  Intention 
est  de  réduire  Kenfant  naturel  à la  portion  qni  lui 
est  assignée.  Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  in- 
A^rieiire  à la  moitié  de  ce  qnl  devrait  revenir  à l'en- 
fanl  naturel,  U ne  pourra  réclamer  que  lesopplément 
nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié. 

Ainsi  les  père  et  mère  de  l’enfant  naturel  reconnu 
ont  la  faculté  de  réduire  ses  droits  & la  moitié  de  ce 
qu'ils  seraient,  i défaut  de  disposition  de  leur  part, 
mais  il  ne  leur  serait  pas  loisible  de  les  dépouiller 
conplétemrnl  ; comme  les  enfans  légitimes,  quoique 
dans  des  proportions  plus  restreintes,  Ils  ont  droit  i 
uneréurrs.  Nous  devons  dire  que  celte  opink» 
n'est  pu  généralement  admise.— Vof.  r^sbrtr. 

Cette  r^uclion  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  trois 
condiiioos  : 

La  première,  que  l'enfiot  naturel  ait  reçu,  du  ci- 
vont  de  son  père  ou  de  sa  mère,  ce  qui  lui  est  attrU 
hué  pour  tenir  lieu  de  ses  droits  dans  la  succession 
future. 

La  seconde , qne  le  père  ou  la  mère  qui  a fait  ce 
don  ait  dédtré  expressément  que  son  intention  était 
de  réduire  son  enCant  naturel  à la  portion  qu'il  lui 
aaasigoée. 

La  troisfème , qu'en  effet  la  réduction  ne  sêlève 
pas  «uHleasuade  la  moitié  de  ce  qui  devait  revenir  à 
renfant  naturel. 

Ces  trois  eoadükms  sont  fomcUeaeoi  imposées 
per  l’art.  761  ; il  ne  peut  donc  étrs  peraais.de  s'y 
soustraire. 

L'eufcot  natnrol  m pourrait  refosor  de  recevoir 
les  oldeti  qne  son  père  ou  ee  mère  voudreienl  lui 
donner  à titre  d'apanage,  conformément  i rarikle 
pré^.  Daw  le  eu  ou  U l’abstieiulraii  de  le  bire  , 
voici  la  marclie  qu'oa  aurait  à suivre  pour  vaincre  se 
réuitaooe.  £Ue  eel  indiquée  per  les  commenta- 
teurs. 

U devrait  être  lait  offre  A l'enfont  de  lui  donner 
telle  dwee»aveedéclaraiioo  qn'on  eaiend  rédoiie 
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ses  droiu  hérétliuires  A moitié,  fii  eette  première  dé- 
marche extra  judiciaire  n’avait  eucon  résullet , Il  f 
aurait  lien  de  loi  donner  assignatiou  devant  le  tri- 
bunal qni  le  condamnerait  A accepter  lee  offres  AU» 
fsilev  aux  conditions  y énoncées. 

Le  Codo  qui  appelle  les  onfens  naiorolsA  la  foc- 
cession  de  leur  père  et  mère , a coosocré  la  réoipre- 
cité  eu  faveur  de  ceux-ci, 

La  succession  de  l’enfant  naturel  décédé  uos  pe^ 
tériié , est  dévolue  au  père  ou  A la  mère  qui  l'a 
reconnu, ou  par  moitié  Aiousles  deux,  s'iiaéié 
reconnu  per  l’un  et  par  Tautre.  ( (ièid.,  art.  765.  ) 

Nous  euminerons  ailleurs  la  question  de  savoir 
si  U succession  est  grevée  eu  profit  de  ses  père  el 
mère  d’une  réserve.— Voy.  RéâkRVs. 

ENGAGEMENT.  L'engagement  esUe  résuUaC 
d’une  convetiliun.— Voy.  orlioatioiv. 

ENGAGEMENT  rr  RENGAGEMENT  uiLlr 
TAfRg,  Acte  par  lequel  on  se  soumet  volontairement 
A faire  partie  de  l’armée , et  A servir  pendant  up 
certain  tempe. 

Celui  qui  se  présente  pour  contracter  on  en- 
gagement volontaire,  doit  réunir  les  condiUonssui- 
vantes  ; 

1*  Être  Français,  el  jouir  de  set  droilt  civils; 

2*  Avoir  16  ans  accomplit  ^ pour  entrer  dans 
l'armée  de  tner  ; et  1 8 ans  accomplis  et  au  moins  Ig 
taille  de  1 mètre  56  centimètres,  pour  entrer  dans 
l’armée  de  terre  ; 

3*  N'étre  ni  marié , ni  veof  avec  enfans; 

L'individu  marié  ne  pourrait  s’engager  qooiqu’Q 
n’ait  pas  d'enfans. 

4*  Être  porteur  d’un  certificat  de  bonne  vie 
mœurs,  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  son 
dernier  domicile. 

Si  celui  qui  veut  s’engager  necomplepasau  moini 
une  année  de  séjour  dans  cette  commune,  il  est  tenn 
d'en  produire  un  autre  du  maire  de  la  commune, 
911  des  maires  des  communes  oh  il  aura  étédomicüié 
pendant  le  cours  de  cette  année.  (Loi  du  21  mars 
1832,  art.  32.) 

Ce  certificat  doit  contenir  son  signalement  et 
attester  ; 

1*  La  durée  du  temps  pendant  lequel  ü a été  do- 
micilié dans  la  commune  ; 

2*  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

3*  Qu’il  n'a  Jamais  été  condamné  A une  pelog 
correctionnelle  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  cofi- 
nance on  attentat  anx  roœnrs. 

Dans  le  cas  on  le  maire  ne  connaît  pas  Kindivldg 
qni  fait  la  demande  de  ce  eertifleat,  il  doit  en  con- 
stater légalement  l'idenlilé,  et  recueillir  les  preuves 
et  témoignages  qn'tljngera  convenables  pour  arriver 
A la  connaissance  de  la  vérité.  (/Md.,  art.  20.) 

4*  Enfin  s'il  a moins  de  20  aiu  Justifier  du  cofi- 
sentement  de  ses  père , mère  ou  tuteur. 

L’article  374  du  Code  civil,  permettait  l'eorèle- 
luent  volontaire  sans  aucune  auim-Uation,  A 18  ans 
révoliis.  Cet  article  est  maintenait  aboli.  (/Aid., 
art.  32-5».) 

Le  Uiteor  ne  peot  fournir  le  consenlement  re^ue 
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mu  y iToir  été  an  préalable  aotorisé  parnne  déllbé* 

ration  du  coiueil  de  famille,  (/bid.) 

En  temps  de  paix»  la  durée  de  rengagement  tolon- 
latre  est  de  sept  anir. 

Il  en  est 'autrement  en  temps  de  gnerre. 

Tout  Français  qui  n'appartient  ft  aucun  contingent, 
et  qui  a satisfait  à loi  du  recrutement , peut  alors 
être  admis  à contracter  un  engagement  Tolontaire 
de  deux  ans.  {Ibid.,  art.  33.) 

Les  cngagemens  en  cas  de  guerre  ne  donnent  pas 
Ken  à l’exemption  établie  en  faveur  de  celui  dont  un 
frère  est  sous  les  drapeanx,  ou  bien  est  mort  en 
Mlivité  de  service,  ou  a été  réformé  ou  admis  à la 
retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  com- 
mandé ou  iaûrmiiés  contractées  dans  les  armées  de 
terre  on  de  mer. 

Les  engagés  volontaires  jonissent  de  cet  avantage 
qu’ils  ne  peuvent  être  envoyés  en  congé  sans  leur 
consentement,  {/bid.) 

Dans  quelle  forme  se  contractent  les  engagemens 
Tclontaires  ? 

Dssont  rédigés  devant  les  maires  des  chefs-lieux 
de  canton,  avec  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
les  actes  de  l’état  civil,  par  lesanicles  34, 35,36. 37, 
38  , 39  , 40  , 42  et  44  du  Code  civil.  {Ibid., 
art.  34.) 

Les  conditions  relatives  à la  durée  desengagemens 
•ont  insérées  dans  l’acte  même. 

Les  autres  conditions  doivent  être  lues  aux  con- 
tractans  avant  la  signature , et  mention  en  est  faite 
à U lin  de  l'acte,  le  tout  sous  peine  de  nullité. 
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autres  naissent  d’un  fait  personnel  à celui  qui  se 
trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagemens  formés  Invo- 
lontairement, tell  que  ceux  entre  propriétaires 
voisins , ou  ceux  des  tuteurs  et  des  antres  adminis- 
trateors  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur 
est  déférée. 

Les  engagemens  qui  naissent  d’un  fait  personne] 
à celui  qui  se  trouve  obligé,  résollent  ou  des  quasi- 
contrats,  ou  des  délits  ou  quasi'délits.  (Code civil, 
art.  1370.)— Voyex  DéUT,QCA8i-cosTRAT,  qüasi- 

DéUT. 

ENGAGEMENT  u’iMiifinBLES.  Acte  par  lequel 
un  débiteur  transmet  à ton  créancier  1a  poasesaioo 
et  jouissance  de  certains  immeubles  pour  sûreté  de 
I ce  qui  lui  est  dû. 

L’aniiclirèse  est  un  engagement  d’immeubles. 
Nous  avons  fait  connaître  ailleurs  la  nature  et  les 
règles  de  ce  genre  de  contrat.— Voyez  ANTicfiRtsB. 

1^  venteà  réméré,  bien  qu’elle  n’ait  le  plussouvent 
pour  but  que  de  conférer  au  créancier  unesimplo 
sûreté,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  rengagement 
d’immeubles,  car  elle  transfère  réellement  fa  pro- 
pnété  sous  une  condition  résolutoire.  Ce  n’ett  qu’ac- 
cidentellement  cl  è raison  de  circonstances  particu- 
lières qu'on  peut  tenter  de  lui  faire  assigner  ce 
caractère.  — Voyez  pignoratif  (contrat). 

Aulrefols  on  donnait  le  nom  d’engagement  aux 
ventes  ou  échanges  de  biens  provenant  du  domaine 
de  l'Etal , qu'on  appelait  domaine  de  la  couronne , 
parce  que  ces  ventes  étaient  essentiellement  révoca- 


(itiU) 

Il  n’est  plus  accordé  pour  les  engagemens  niprime 
en  argent  ni  prix  quelconque,  (ibid.,  art.  31.) 

$ II.  Des  Dengagetnens. 

Les  militaires  au  service  ont  la  faculté  deconlracter 
des  rengagemens. 

Ces  rengagemens  ne  peuvent  être  reçus  que 
pendant  le  cours  de  U dernière  année  deaervicedue 
par  le  contractant. 

ns  peuvent  être  reçus  même  pour  deux  ans  et  ne 
peuvent  excéder  la  durée  de  cinq  ans. 

Les  rengagemens  se  contractent  devant  les  inlen- 
dans  ou  sous-intendans  militaires , dans  la  même 
forme  que  les  engageraeni . 

Le  contractant  doit  fournir' 1a  preuve  qu’il  peut 
rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se 
présente. 

A l’expiration  dn  temps  de  service  légal,  les  ren- 
gageniens  donnent  droitiune  liaute-paie.  {Ibid., 
art.  36  el37.) 

Eiiregtsfremenf.  Sont  exempts  de  laformaliléde 
Fenregistrement , les  engagemens  et  enrûlemens. 
(Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  70,  $3,  u*  13.) — 
Voyez  RBCRCTBUENT. 

ENGAGI^MENT  sans  contention.  Certains 
engagemens  se  forment  sans  qu’il  intervienne  au- 
cune convention  ni  de  la  part  de  celui  qui  s’oblige, 
ni  de  U part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 

Les  uns  résultent  de  l’auiorité  seule  de  la  loi , les 


blés,  et  que  les  possesseurs  pouvaient  lonjours  être 
évincés  au  moyen  du  remboursement  du  prix,  ainsi 
que  des  frais  et  loyaux  coûta. —Voyez  domaines 

ENGAGES,  ENGAGISTB. 

Euregistremeni.  Sont  soumis  au  dr<Mtde2pour 
100,  les  engagemens  d'immeubles.  (Loi  du  22  fri- 
maire an  vit,  art.  69,  $ 5-5\) 

La  jonisunce,  A titre  de  forme  ou  d’engagement 
d’un  immeuble,  est  suftisamment  établie  pour  la 
demande  et  la  poursuite  du  paiement  des  droits  des 
baux  ou  engagemens  non  enregistrés , par  les  actes 
qui  la  font  connaître , ou  par  des  paiemens  de  con- 
Iribulious  imposées  aux  fermiers  ou  détenleura  tem- 
poraires. (/bid.,  ait.  13.) 

La  valeur  de  celte  jouissance  est  déterminée  pour 
la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  proportionoel , 
par  les  prix  et  sommes  pour  lesquels  les  engagemens 
sont  faits.  {Ibid.,  art.  14-5”.) 

ENGAGISTE.  C'est  celui  qui  a re^,  avant  1a 
révolution,  des  portions  du  domaine  A titre  de  vente 
on  d'échange. 

On  pouvait  tonjonn  le  déposséder  en  loi  rem- 
boursant le  prix  payé  par  lui, avec  ses  frais  etloyanx 
coûts. 

Aujourd’hui,  les  ventes  consenties  par  l’adminis- 
tration d'une  manièrerégnlière  sont  incommuUbles. 

Il  a été  rendu  sur  les  en  gagistes  diverses  lois. 
Voici  la  date  de  celles  qn'il  importe  de  consulter  : 
14  ventôse  an  vu;  28  avril  1816;  15  mars  1818; 
12  mars  1820. 
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Ceux  qui  ae  tout  soumis  à payer  le  quart  de  la 
valeur  des  biens  par  eux  détenus,  de  la  mauiéredé> 
terminée  par  les  lois,  ne  peuvent  plus  être  inquiétés. 
U en  serait  de  même  à regard  de  ceux  qui  n’auraient 
été  l’objet  d’aucunes  poursuites  de  la  part  des  ageus 
du  domaine,  pendant  ^0  ans  depuis  la  promulgation 
delà  loi  du  14  veniose  au  vii.(4  mars  1 799.) — Voyez 

DOMAINES  EN6AUÉS. 

EXGINS.— Voy.  pêche. 

ENGRAIS.  Les  pailles  et  engrais  que  le  proprié- 
taire d’un  fonds  y a placés  pour  l’exploitation  de  ce 
fonds,  sont  immeubles  par  destination.  (Codedvil, 
art.  524.) 

Ceux  de  Tannée  doivent  être  laissés  par  le  fermier 
aonant,  s’il  les  a reçus  lors  de  son  entrée  en  jonii- 
fance;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le 
propriétaire  peut  les  retenir  suivant  l’estimation. 
{Ibid.,  art.  1778.)  — Voyez  bail,  FtmiEas,  ih- 
PB.VSB8. 

ENLÉ\’EMENT.  — Voyez  DBTOcnNBiiEM  de 

UI.HfiüBS,  E>FA.NT  .\ATLBEL,  $ 11,  HAPT. 

ENQU  ÉTÉ . L’enquête  ed  une  audition  de  témoins 
qui  se  fait  pour  vérifier  Texisteiice  ou  la  non  exis- 
tence de  faits  articulés  dans  un  procès  civil.  Au  cri- 
minel, Tenqnête  prend  le  titre  d’information. 

Ce  n’est  qu’avec  une  sorte  de  répugnance  et  avec 
beaucoup  de  réserve  que  la  loi  autorise  la  preuve 
testimoniale.  Elle  a eu  soin  de  déterminer  les  circon- 
stances dans  lesquelles  cette  preuve  pourrait  être 
admise  (Code  civil,  art.  1341  et  .suiv.),  et  de  prendre 
une  foule  de  précautions  pour  la  rendre  aussi  certaine 
que  possible.  (Code  de  procédure,  art.  252  et  suiv.) 

Toutes  les  fois  qu’on  admet  une  partie  h faire  une 
preuve  par  témoins , on  autorise  en  même  temps  la 
partie  adverse  à faire  la  preuve  contraire.  Du  reste 
cette  faculté  lui  appartient  de  plein  droit,  et  quand 
même  on  ne  Tauraii  pas  exprimée  dans  le  jugement, 
la  partie  n’en  serait  pas  moins  fondée  â l’exercer. 

L’enquête  se  foit  devant  un  juge  commis  par  le 
tribanal  j excepté  en  matière  sommaire  où  elle  a lieu 
à l’audience.  {Ibid.,  art.  407.) 

Au  tribunal  de  paix,  c’est  le  juge  lui-même  qui  y 
préside. 

Les  enquêtes  commerciales  se  font  aussi  k Tan- 
dience.  (/Md.,  432.) 

Pour  être  admis  k faire  une  enquête,  il  faut  que  les 
faits  articulés  soient  pertinens  et  udmissibfes , c’est- 
à-dire,  qu’ils  aient  rapport  à la  cause  et  qu’ils  swent 
de  nature,  en  cas  de  {U’enve,  à en  amener  ta  décision. 

Les  délais  dans  lesquels  les  enquêtes  doivent  se 
foire  sont  déterminés  rigoureusement  ; on  ne  peut 
les  excéder  sous  peine  de  nullité.  {Ibid.,  art.  256, 

* 257,  278 , 280.)  On  a voulu  par  là  rendre  plus  diffi- 
cile la  subornation  des  témoins. 

Il  y a deux  sortes  de  délais,  chacun  de  huitaine. 
Pendant  le  premier,  qui  court  à dater  de  la  significa- 
tion du  jugement  ou  de  l’expiration  du  temps  d’op- 
posilioii,  1*  l’enquête  doit  être  eommeMrée,  c’est-à- 
dire  qu’on  doit,  au  moyen  d’une  requête,  obtenir 
du  joge-oommtssaire  une  ordonnance  pour  foire 
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assigner  les  témoins,  et  que  celui  ci  ouvre  dû  lors 
le  procès-verbal;  2'»  il  faut,  sous  peine  de  nullité, 
assigner  la  partie  pour  a.ssisterâ  Tenquéte  et  lut  no- 
tifier  les  noms,  professions  et  demeures  des  icmoins 
{Ibid.,  art.  257-259-261.) 

Pendant  le  second  délai  qui  court  à dater  de  l’au- 
dition du  premier  témoin,  l'enquête duil  être  achevée 
{Ibid.,  art.  278.) 

Comme  U pourrait  arriver  que  ce  dernier  délai  ne 
fût  pas  suflisant  à cause  du  grand  nombre  de  lérauins 
àenteudie,  le  tribunal  a la  faculté  de  Tétendre  à 
l’avance,  ou  d’en  accorder  plus  lard  U prorogation. 
{Ibid.,  art.  278  et  suiv.) 

Toutes  personnes  ne  peuvent  pas  être  citées  connue 
témoins.  Les  parens  ou  alliés  en  ligne  directe  ainsi 
que  les  epoux  des  parties  sont  à cel  égard  frap{>és 
d'incapacité,  (i&id.,  art.  268  et  413.) 

Les  femmes  sont  adrai.ses  à dépiiser.  11  en  est  de 
même  des  mineurs  de  15  ans,  sauf  à avoir  tel  égard 
qucderalsonau  témoignage  de  ceux-ci.  (An.  285.) 

Parmi  les  personnes  qu’on  a le  droit  d’apfieler  en 
qualité  de  témoins , il  en  est  (jui  peuvent  être  repn>- 
cAées, c’est-à-dire,  dont  la  déposition,  après  avoir  clé 
recueillie,  peut  être  écartée. 

Il  est  à remarquer  que  les  causes  du  reproche  ne 
doivent  pas  être  postérieures  à la  déposition. 

Quelles  sont  les  personnes  qu’un  a droit  de  repro- 
cher? 

Ce  sont  les  parens  et  alliés  jusqu’au  sixiciue  degré 
des  parties  ou  de  leurs  conjuinls;  les  héritiers  p>é- 
sompiifs  ou  donataires,  lesservileursou  domestiques, 
les  accusés  et  condamnés  à une  peine  afflictive, 
même  à une  peine  correctioimclle  pour  vol , ceux 
qui  ont  bu  ou  mangé  avec  la  partie  et  à ses  frais,  ou 
qui  ont  donné  des  cerlilicau  relatifs  à la  cause  (/Md., 
art.  283),  depuis  le  jugement  qui  ordonne  l’enquête. 

Si  le  reproche  contre  un  témoin  est  admis,  on  ue 
lit  pas  sa  déposition.  {Ibid.,  ail.  291 .) 

Le  parlement  de  Toulouse  avait  une  jurisprudence 
bien  étrange  ; selon  le  plus  ou  le  moins  d’importance 
du  reproche,  il  ne  rejetait  la  dépositiun  que  pour  une 
partie  seulement,  une  moitié,  un  quart,  un  tiers  tir. 
On  joignait  cette  fraction  à d’autres  pour  folmcr 
un  teinoignage.  Ainsi  trois  dépositions  conservées 
pour  un  tiers  équivalaient  à la  preuve  Urée  d’une 
déposition  complète. 

Les  témoins  sont  assignés  un  jour  au  moins  avant 
l’audition , il  fout  leur  donner  copie  du  dispositif  du 
jugement  quant  aux  faits  à prouver,  et  de  Tordon- 
iiance  du  commissaire,  le  tout  sous  peine  de  nullité. 
(f6id.,  art.  2C0-267.)  .Avant  de  déposer, cliacun  d’etw 
doit  1 " déclarer  ses  noms,  profession,  ,1ge  et  donu. tire, 
s’il  est  serviteur  ou  domestique  de  Time  des  partie»,’ 

ouleurparentouaiaé;2*jurerdedirevcrilc.  (Ibid. 
art.  262.) 

Il»  déposent  séparément  en  présence  des  parties, 
de  vive  voix  et  sans  pouvoir  lire  de  projet  écrit;  les 
' parties  ne  peuvent  les  interrompre  on  les  question- 
ner; elles  doivent  ^ui  cela  s’adresser  au  juge  qui  a 
aussi  le  droit  de  faire,  cl  d’office,  les  interpellations 
utiles  û Tédaircisscmenl  des  témoignage».  (Ibid., 
j art  260,  271,  273  , 276.) 
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U d^pwilion  Mt  consignée  sur  le  procés-Tcrbal  ; 
elle  est  lue  au  témoin  et  on  lui  demande  s'il  y per- 
liste.  Il  peut  alors  y faire  des  chaiigemens  et  addi- 
tions qui  lui  sont  également  lus.  Il  signe  enfin  stcc 
le  juge  et  le  grenier,  ou  mention  est  faite  qu’il  n’a 
pu  ou  voulu  signer,  le  tout  à peine  de  nullité.  {Ibid., 
art.  271-271.) 

Le  procès-verbal  du  juge-commissaire  Indique, 
en  tête,  la  date  les  comparutions  ou  défauts  des 
parties  cUémoiiis,  la  représentation  et  la  remise  delà 
eopicdes assignations; 2* avant  ta  clôture,  la  mention 
des  formalites  prescrites  par  les  art.  261. 262, 2691 
278  du  Code  de  procédure.  11  est  signé  à la  fols  par 
le  juge,  le  grenier  et  les  parties , le  tout  également 
aoos  peine  de  nullité.  (IMd.,  art.  269-275.) 

La nullitéd’nne ou  plusieurs  dépositions  D’entralne 
pas  celle  de  l’enquête.  {Ibid.,  art.  29i.) 

L’enquête  ou  la  déposition  annulée  par  la  fknte  du 
juge-commissaire  est  recommencée  i ses  fiais;  tandis 
quesi  c’est  par  la  faute  d’un  officier  ministériel,  il  n’y  a 
lieu  qu'à  une  répétition  de  frais  et  à une  demande 
de  dommages-intérêts.  (/îM.,  art.  292-293  ) 

D’après  le  droit  ancien  il  fàllait  au  moins  drus 
térouignages  pour  établir  cliaqoe  fiit,et  lesjuris- 
consuliesAOCordaient  aux  femmes  si  pendeconfiance, 
qu’ils  posaient  en  principe  que  le  témoignage  de  deux 
hommes  valait  celui  de  trois  femmes.  Rien  de  sem- 
blable n’existe  aujourd'hui;  les  meilleurü  auteurs 
admettent,  avec  M.  Merlin,  qu’on  doit  appliquer  à la 
proct-dure  civile  le  mode  usité  dans  la  procédure 
criminelle  , c'est-à-dire  qu’en  matière  de  prenvc 
vocale  le  juge  doit  être  considéré , comme  un  juré , 
et  par  conséquent  qn’il  n’a  pas  besoin  d’avoir  pln- 
liears  témoignages  pour  la  preuve  d’on  tait  et  qu’il 
n’est  pas  forcé  de  regarder  comme  prouvé  le  fait 
attesté  par  plmicuri  témoins.  (Arg.,  art.  323,  Code 
de  procédure.) 

Du  reste,  le  juge  ne  doit  jamais  se  décider  d’après 
MS  eonnaissaiKes  particulières  et  personnellfs,  mais 
uniquementd’aprèi  lespreuvesrésnllantderenquête. 

S’il  y 1 plusienrs  témoignages  qui  représentent  le 
fait  d’une  manière  differenlc , pour  découvrir  la 
vérité,  il  doit  prendre  en  considération,  moins  le 
nombre  des  déposai»  que  leur  moralité,  leur  répu- 
tation , leur  à^,  etc.;  examiner  s'ils  n’ont  point 
vacillé,  et  s’ils  neseconlrcdlsenl  pas,  si  leurs  dépo- 
sitions paraissent  vralicrabtablc<  et  être  hiies  natu- 
rellement , sans  avoir  été  concertées , soit  avec  les 
parties  soit  avec  d’antres  témoins , si  dfes  sont  faites 
d'après  ce  qu’ils  ont  vu  et  non  d’après  des  ouî-dire. 
— Voyex  coMiiTr?«B  nBTiOMMéB,  t^mokvs. 

ENQUF.TE  na  «niiiooo  tr  ixooMStono.  C’est 
un  mode  d’information  au  mo)*en  duquel  l’adromis- 
tralioD  recueille  des  renseignemens  sur  les  choses 
d’ntllité  eommnne  avant  de  prendre  une  détermina- 
tion. Ainsi  que  l'mdiqtieeemot,  cette  enquête  a pour 
but  de  constater,  d’après  l’élat  de  l’opinion  publi- 
que, les  uranfoi^es  et  les  inroitrénlciisd’tin  projet 
quelconque,  afin  de  s’assurer  qu’il  ne  nuira  pas  à 
des  tiers.  Ainsi , par  exemf4e , les  demandes  faites 
pour  former  des  établissemem  dangereux  et  insa- 
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lubres,  sont  en  général  précédées  d’enquêtes  de  oette 
nature.  L’art.  64  du  Code  forestier  en  contient  oa 
autre  exemple. 

La  légblation  sur  celte  matière  réside  dans  l’or- 
donnance de  1667,  lit.  22,  dont  les  dispositions  sont 
encore  suiries.  et  dans  une  instraotion  ministêrieUe 
du  20  avi  IM  81 5. 

Les  enquêtes  admioiitralivesda  commode  et  fn- 
rommodo,  ont  pour  objet  de  oonslaler  l’opitiion  des 
tiers  intéressés  relativeroenl  aux  aliénations , acqui- 
sitioos , échangea  d’uülité  générale , proposés  par 
les  communes,  et  d’éclairer  l’autorUé  suppura  am- 
ie diérUe  des  projets  qui  lui  sont  soumis.  (Ordon- 
nance de  1667,  iostruclion  du  20  avril  1815.) 

L’admioisiraiioa  peut  encore  exiger  ces  sortes 
d'enquêie  dans  d’autres  ciroonsUttccs  qu’elle  est 
libre  d’apprécier. 

Le  soin  de  l’enquête  est  ordinairoment  confié  an 
juge-de-paix,  et  dans  les  communes  où  U u’y  a pas 
de  justice  de  paix,  le  sous-prefet  délègue  toulauire 
fonctionnaire  dont  les  capacités  et  le  désintéresse- 
ment personnels  dans  la  cause  lui  sont  assez  connus 
pour  garantir  sou  exactitndeà  remplir  cette  mbiiott. 

Le  maire  ne  peut  être  désigné  pour  commissaire 
exécuteur  toutes  les  fois  que  ce  choix  peut  préseiUcr 
quelque  incouvéïiienl.  (Ibid.) 

L’euquêle  est  faite  sans  frais  par  les  moyens  pro- 
pres à rauluritê  administrative.  (Ibid.) 

Elledoiiéire  annoncée  huit  joursà  l’avance,  à son 
de  trompe  ou  de  tambour,  ou  par  voie  d’affiches  pla- 
cardées au  lieu  principal  de  réunion  publique.  L’an- 
nonce et  l’enquête  doiveui  avoir  lieu  le  dimanche. 
(J6id.) 

Le  préambule  du  procès  verbal  dont  U est  donné 
communicaiioii  aux  reeJamans,  düUoonleuir  un  ex- 
posé exact  de  la  nature  des  moUfo  et  des  fins  du  pro- 
jet aniioocé.  (7&id.) 

Tous  les  liabilans  appelés  et  admis  sans  disüncüûo 
à cmetire  leur  vœu  sur  l’objet  de  l’enquête , doivent 
expliquer  librement  ce  qu’ils  en  pensent,  et  déduire 
les  niotibdeleur  opinion,  mUicipalemenl  quand 
elle  est  opposée  aux  vues  de  radmimslralioQ  qui  tes 
CMisuUe.  (/bid.) 

Les  dédaraüons  sont  individuelles  et  sa  font  soc- 
cessiveiiienl  ; elles  sont  signées  des  dédarans  on  cer- 
tifiées couforioei  à la  déposiüon  orale,  pour  ceux  qot 
ne  savent  point  écrire;  par  la  signature  du  commis- 
saire enquêteur,  qui  les  reçoit  et  en  dresse  immé- 
diatemeiit  procès  verbal. 

Lors  même  que  les  déclaralious  sont  ideoUqiies , 
elles  do.vent  être  consiguées  séparément  dans  lé 
procès-verbal , indépeodaiimicat  les  unes  des  autres, 
avec  leurs  raisons  respectives,  et  autant  qu’U  est  pos- 
sible dans  les  termes  propres  aux  dédarans.  ( /àid.) 

La  formalité  de  l'enquête  est  stricteaieiil  néoes-. 
paire  dans  le  cas  où  une  commune  dispose  de  ses 
droits  de  propriété  qui  appartiennent  au  corps  des 
babiuns  ; elle  peut  être  ordonnée  d’ailleurs  dans 
toutes  les  circonstances  où  elle  est  jugée  utile  pour 
éclairer  l’adminisUalioa  sur  des  pitjels  d’milUé 
générale,  (ibid.) 

i ENQtÊTIS  D'EXAMiiir  AFCTrn.Onappchftrfnii 
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anireruri  une  sorte  d’enqnête  qae  l'on  lâiuit  |var 
avance,  même  ^ans  qu’il  y ait  de  procès coumieiicé, 
sur  des  faits  â l’égard  desquels  on  pensait  qu’ilserait 
pouible  qu’il  s'élevât  dans  la  suite  une  instance  et 
dont  on  craignait  que  les  preuves  ne  se  perdissent, 
soit  parce  que  les  témoins  étaient  fort  âgés,  soit  pour 
d'autres  causes. 

Cej  enquêtes  furent  abrogées  par  l'ordonnance 
de  1667. 

Néanmoins  ilestdescasoii  elles  paraissent  si  utiles 
et  si  justes  que,  depuis , plusieurs  auteurs  et  tribu- 
naux ont  pensé  qu'elles  pouvaient  encore  être  auto- 
risées. 

Un  arrêt  de  la  Conr  d’appel  de  Nîmes,  en  dale  du 
6 janvier  1 808,  en  offre  un  exemple. 

ENQUÊTES  (cnAUBite  Dus).  On  appelait  arnsi 
autrefois  les  chambres  de  parlement  établies  pour 
Jnger  les  procès  qnis’lnstraisaienl  par  écrit. 

ENREGISTREMENT.  C’est  la  mention  lom- 
maireou  littérale  des  actes  ou  des  oonvenlioos (ailes 
sur  nn registre  public,  moyennant  un  droit  Uscal , 
pour  assurer  leur  existence  et  eooeUterleur  date. 

La  loi  du  22  frimaire  an  tu  , et  celledu27venloie 
an  IX,  Gxaii  tesprincipes  généraux  de  celte  mat  1ère. 
Le  tarif  que  oonlient  la  première  de  ces  detix  lois  a 
été  raodiUê  par  les  lois  des  6 prairial  an  vit;  28 
■Tril  1816,  art.  37  etsulv.;  16  juin  1824;  24  mai 
1834,  art.  11  H suiv., 

L’enregiiirenient  n’est  exigé  I peine  de  nullité,  que 
pour  les  exploits  et  procès  verbaux  sujeta  à an  sim- 
ple droit  fixe  ( loi  du  22  frimaire,  art.  34).  Quant  aux 
autres  actes  émanés  de  notaires , buisalers  ou  autrea 
ftmclionnaires,  la  loi  n'ayant  prononcé quedcsimples 
peinoa  pécuniaires,  ila  n’en  sont  pu  moins  valables 
quoique  non  soumis  à la  formalité  de  l'enregis- 
trcment. 

Ccn'esl  pu  renreglslrementqniconfèreranthen- 
tieiié  eux  actes  notariés  et  qui  en  précise  la  date  : 
fia  la  iknneot  du  caractère  dont  sont  revêtus  les 
notaires. 

S Des  diverses  espèces  de  droits. 

R y a deux  espèces  de  droits  d’ehregUtremeot; 
Tun  fixe,  l'autre  propm  lioimW. 

Lepreniier  s’applique  aux  actes,  soit  civils,  soit 
judiciaires  ou  exira-juJiciaires  qui  ne  contiennent 
fii  obligation  ni  libération,  ni  condamnation  colloca- 
tion ou  liqmdaiion  de  sommes  ou  valeurs,  ni  trans- 
mission de  propriété , d’iisurruil  ou  de  jouissance , 
biens  meubles  ou  immeubles. 

Le  second  est  établi  pour  les  obligations  libéra- 
tions, condamnations,  collocations  00  liquidations 
de  sommes  ou  valeurs , et  pour  toute  irammission 
de  propriété  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  , 
meubles  et  immeubles , soit  entre  vifs  , soit  par  dé- 
cès. ( Loi  du  22  frimaire  an  vu , art.  3 et  4.  ) 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  de  la  qaoiilé  des 
droits;  sous  chaque  mot  se  référant  à un  acte  ou 
ou  cofOrat,  on  trouve  riodicaiion  de  celle  qui  lui 
est  particulière. 

Il  jiMi  aoRin  de  bm  cevurqaer,  qu'aux  termes 
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de  U loi  du  6 prairial  an  ni,  la  régie  perpnit  un 
derima  par  franc  en  aiii  du  droit.  — \oj.  déciub. 

Ccl  article  a pour  but  unique , de  Iiire  connaître 
les  principea  généraux  en  rertu  desquels  se  tait  It 
perception. 

S It.  dpplléelio.  du  droit. 

Les  actes  notaiids  et  généraleiBent  tous  les  aetw 
civils,  judiciaires  et  eiln-jndiciaires,  et  lea  juge- 
mens , s’eoregislrem  maintenant  sur  les  minulei, 
brsrels,  ou  originoujr  (loi  du  28  avril  1816,  art.  38), 
auparavant , certains  actes  judiciaires  «t  jugemens 
n’y  étaient  assujettis  que  sur  l’expédition. 

Les  mutations  par  décès  sont  enregistrées  sur  un* 
déclaration  détaillée  que  les  héritiers  donataires  ou 
légataires,  leurs  tntaurset  curateur,  sont  tenus  d’en 
passer  et  de  signer  sur  le  registre.  (Loi  du  22  fri- 
tnaire , art  27.  )— Voy.  mutation  par  odcÈs. 

En  cas  de  mutation  entre  viÊt,  sans  actes,  de  pn>t 
ptlélé  ou  d’iiinfruit  de  biens  imiaeoblai,  il  y doit 
être  suppléé  par  des  déclaralioiu  esiimatiras  et  dé- 
taillées.—Loi  du  27  venlosé  an  ix , art.  4. 

$ III.  Ors  dilaUdant  lesquels  doit  avoir  lin  Ven» 
registrement. 

Lés  délais  pour  faire  enregUlrer  les  actes  publies 
son!  : 

1*  de  4 jours  pocr  éénx  des  huissiers  et  antres 
ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  pnicès-ver- 
baox  ; 

2"  De  10  jours  ponries  actes  des  noUIres  résldint 
dans  la  commune  où  le  bureau  d’enregistrement  est 
établi; 

3°  De  15  jours  pour  ceni  des  notaires  qui  n’y 
résident  pas  ; 

4’  De  20 , pour  les  actes  judiciaires  soumis  4 l’en- 
regislrenient  sur  les  minutes , et  pour  ceux  dont  il 
ne  reste  pas  de  minutes  tu  grelfe,  ou  qui  te  déli- 
vrenl  par  brevet; 

5“  De  20  aussi , pour  les  actes  des  admliiistra- 
lions  centrales  et  municipales  assujettis  à l’earegia- 
Ire ment  ; 

6°  De  trois  mois , pour  les  tesumens  déposés  cbee 
les  notaires,  ou  reçus  par  eux , à compter  du  décès 
du  tesuteur,  à la  diligence  des  heritiers. 

Les  délais  en  matière  d’actes  privés  ou  de  maU- 
lion  par  décès  sont  : 

!•  De  trois  mois,  pour  les  actes  tous  seing-privé 
porlant  transmission  de  propriété  on  d’usufruit  de 
biens  immeubles,  et  les  baux  4 ferme  ou  4 loyer, 
sous-baux,  cessions  et  subrogation  de  baux , et  le* 
engageinens  d'imiaeublea. 

Des  delais  plus  longs  sont  accordés  pour  les  acte* 
passés  4 l'étranger. 

Il  n'y  a point  de  délai  de  rigueur  pour  ions  antre* 
actes  sous  signatures  privé»;  mais  on  ne  peut  en 
faire  uaage , soit  pour  acte  public , soit  en  jnstioe  on 
devanttoute  autre  autorité  constituée,  4 moins  qu’ils 
n’aient  été  préalablement  enregistres, 

2"  De  six  mois , pour  I»  déclarations  de  sneee** 
sions,  d’enroi  en  possessioa  provisoira  de  bi«M 
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^'absent  ou  de  legs,  à compter  du  juur  du  d<^ès 
Ou  du  jour  de  iVnvoi  eu  possession.  ûjrs(|ue  les  suc- 
Cesbiuiis  s’ouvrent  à l’etranger,  la  loi  accorde  des 
ticfais  calculés  suivant  l’éloignement. 

Le  jour  de  la  date  de  l’acte  ou  de  l’ouverture  de 
la  succesion  n’est  (K)inl  compté. 

Si  le  dernier  diijour  du  delai  se  trouve  être  un 
jour  férié,  ii  n’est  )H)iiit  compté  non  plus. 

£n  cas  de  retour  de  l’absent, les  droits  payes  sont 
re^l<tu(hi sauf]»  retenue  de  celui  dd  (k)ur  (a  jouis- 
sance provibuire.  — Vo)€z  les  lois  du  2'2  frimaire, 
an  vil,  til.  3,  et  du  28  avril  1816,  art.  40. 

$ 1Y>  Jiureaux  oit  la  fonnalilè  doit  élre 
remplie. 

T..CS  notaires,  greffiers  et  secrétaires  d’adminUtra* 
lions  doivent  faire  enregistrer  leurs  actes  aux  bu- 
reaux daiàS  l’anondissement  destpiels  ils  exercent 
leurs  fonctions;  les  buissiers,  leurs  exploiUs,  procès- 
verbaux  ou  rapports,  soit  au  bureau  de  leur  rési- 
dence . soit  au  bureau  du  lieu  où  ils  les  font. 

Quant  aux  actes  sons  signatures  privées , et  ceux 
passés  à l’étranger,  ils  peuvent  être  enregistrés  dans 
tous  les  bureaux  indistinctement. 

Les  mutations  de  propriété  on  d'usufruit  d'im- 
meubles par  décès , sont  enregistrés  au  bureau  de 
la  siaialioii  des  biens. 

S’il  s’agit  d'une  mutation,  au  même  litre,  de  biens 
meubles,  la  dédaraliou  en  est  faite  au  bureau  dans 
l'arrondissement  duquel  Ils  serout  trouves  au  décès 
Uc  l’auteur  de  la  succession. 

Les  renies  et  les  autres  biens  meublessausassielte 
déterminée  lors  du  décès  doivent  être  déclarés  au 
bureau  du  domicile  du  décédé. 

Les  héritiers  sont  tenus  d'eu  rapporter  un  inven- 
taire, article  par  article  par  eux  certifié,  s’il  n’a  pas 
été  fait  par  un  officier  public.  Cet  inventaire  ou 
état  estimatif  est  annexé  à ta  déclaration.  (Loi  du 
22  frimaire,  lit.  4.) 

I.fS  parties  contractantes  ou  leurs  ayans-canse 
peuvent  toujours  demander  aux  receveurs  de  l’en- 
iTgistremenl  des  extraits  de  leurs  regislres.Pour  en 
obirair,  les  tiers  doivent  se  munir  d’une  ordonnance 
du  juge  de  paix. 

Il  est  dd  un  franc  pour  recliercliedccbai|ueannée 
indiquée,  et  50  centimes  par  cbaqtie  extrait  outre 
le  papier  timbré,  (/èit/.,  art.  58.) 

$ Y.  Du  mode  de  fijcatioH. 

La  perception  du  droit  proportionnel  suit  tes  som- 
mes et  valeursde  20  francs  enZOfrancs  indusivernem 
et  sans  fractions. 

11  ne  peut  être  perçu  moins  de  25  centimes  ponr 
renrcgisiremcnt des  actes  et  mutations,  dont  les 
sommes  et  valeurs  ne  produiraient  pas  25  centimes 
de  droit  proportionnel.  (Loi  du  27  ventôse  an  i.x, 
art.  2 et  3.) 

De  même  il  n’y  a point  de  fractions  de  centimes 
dans  la  liquiilalion  du  droit  proportionnel.  Lors- 
qu’une fraction  de  somme  ne  produit  pas  un  cen- 
time de  âioit,  le  cetitimc  est  perçu  au  profil  de 
l’Llat.  ( Loi  du  22  frimaire,  art.  5 ) 


Le  droit  proportionnel  est  assis  sur  les  valeort 
énoncées  aux  actes,  ou  d’après  les  déclarations  et 
appréciations  certifiées  et  signées  au  pied  de  l’acte, 
faites  par  les  parties  quand  ces  valeurs  ne  sont  pas 
déterminées. 

L’usufruit  s’évalue  à la  moitié  de  la  valeur  entière 
de  l’objet. (Jètd.,  art.  4-14-15  et  16.) 

Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  pro- 
priété ou  d’usufruit  de  biens  liiimeuèfrs.  i litre 
onéreux,  parait  inférieur  i leur  valeur  vénale  i 
répotjue  de  l’aliénation,  par  comparaison  avec  les 
fonds  voisius , de  même  nature  , la  régie  peut,  dans 
l’année  du  jour  de  l’enregistrement,  requérir  une 
expertise. 

L’État  et  la  partie  nomment  nn  expert  chacun. 

Le  procès-verbal  d’expertise  doit  être  rapporté  au 
plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  la  remise  aux  experts 
de  l’ordonnance  du  lribuiul,ou  daus  le  mois  après 
l’appel  d’un  tiers  expert  quand  il  y a lieu. 

Si  l’estimation  excède  d’un  huitième  le  prix  énon- 
cé au  contrat, non-seulement  les  frais  de  rexpertiae 
sont  à la  charge  de  l’acquéreur , mais  encore  il  y a 
lieu  au  double  droit  sur  le  supplément  de  l’estima- 
tion. {Jbid.f  art.  17  el18,  et  loi  du  27  ventôse  an  ix, 
art.  S.) 

Helaliveiuent  aux  meubles , la  régie  n’a  pas  le 
droit  de  recourir  à une  expertise  ; elle  n’a  d'autre 
moyen  pour  contester  l’esUoialion  des  partiel , que 
le  rapprochement  des  actes  tels  que  proeés-terbaux 
de  ventes  aux  enchères,  etc , où  leur  évaloalion 
pourrait  se  trouver  consignée.— VoyexKXPCiiTiSB. 

Si  un  acte  translatif  de  propriété  ou  d’osuCruit 
comprend  des  meubles  et  des  immeubles,  le  droit 
d’euregUlretnent  est  perçu  sur  la  totalité  des  prix 
au  taux  fixé  pour  tes  iraoieublcs , à ummos  qu’il  ne 
soit  stipulé  uii  prix  particulier , pour  les  objets  nso- 
biliers,  et4|u’ils  ne  soient  designi^  et  esUmésarliele 
par  article  dans  le  contrat. 

La  quittance  donnée  ou  l’obligation  consentie  par 
le  même  acte  pour  tout  ou  partie  du  prix  entre  les 
coniractans,  ne  peut  être  sujette  à un  droit  par- 
ticulier. 

Biais  il  est  dù  mi  droit  pour  chaque  disposition 
particulière  qui  ne  dérive  pas  de  la  prindpale. 

Quand  l’acte  translatif  de  propriété  n’a  pas  été 
déclaré,  la  mutation  est  suffisamment  établie  pour  la 
perception  du  droit,  soit  par  l’inscription  du  nou- 
veau possesseur,  au  rdledela  contribution  foncière, 
et  des  paiemens  par  lui  faits  d’après  ce  rèle  , soit 
par  les  baux  par  lui  passés , on  enfin  par  des  tran- 
sactions ou  autres  actes  constatant  sa  propriété  on 
son  nsufruil.  Il  en  est  de  même  pour  les  actes  trans- 
latifs de  la  jouusance  d’immeubles  è titre  de  ferme, 
de  location  ou  d’engagement,  (/èfd.,  art.  9,10,11, 
12  et  13.) 

5 VI.  /’nrçuilfs droits doit'eulélreucquifiés. 

On  ne  peut  atténuer  ni  différer  le  paiement  des 
droits,  sons  le  prétexte  de  contestation  sur  U quotité, 
ni  pour  quelque  autre  que  ce  soit,  sauf  i se  pourvoir 
en  restilnlion  ; 

Les  droits  des  actes  A ^iregUiref  sont  acquittés  : 
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Par  tes  notriifes  cl  les  huissiers  pour  les  aeies  par 
eui  reçus  sauf  leur  recours  ; 

Par  les  greffiers  pour  les  jugedaens,  actes  ou 
expéditions  ; 

Par  les' secrétaires  des  administrations  pour  les 
actes  soomii  i la  formalité  de  l’enregistrement  ; 

Par  lesparliespour  lesactessoassignalureiprivées; 
et  par  les  parties  intéressées  pour  les  leslamens  ou 
antres  actes  de  libéralité  à cause  de  mort. 

Les  officiers  publics  qui  ont  fait  l’avance  desdroiu 
d’enregistrement  peuvent  prendre  un  exécutoire 
du  juge  de  paix  de  leur  canton  pour  leur  rembour- 
sement. 

Les  droits  des  actes  sont  supportés  par  ceux  qu  ils 
constituent  débiteurs , ou  nouveaux  posses^rs,  ou 
Wen  à qui  ils  profitent,  à moins  de  stipulation  coo- 
Iraire. 

Les  co  héritiers  sont  solidaires  pour  le  patenient 
des  droits  de  mutation  par  décé<. 

L’état  conserve  son  recours  sur  les  biens  en  quel- 
ques mains  qu’ils  passent.  (/It/d.,  Ut.  5.) 

Quoique  par  la  loi  du  22  frimaire,  art.  59,  il  soit 
défendu  à foute  uutorifé  pî(6fi(j«ed’accorder aucune 
remise  ou  modération  des  droits  ou  des  peines , et 
d'en  suspendre  le  recomremenl  sans  en  devenir 
responsable,  cependant  le  ministère  des  finances 
accorde  assez  souvent  aux  parties  ou  aux  fonciion- 
naires  publics  des  réductions  sur  les  amendes  ou 
doubles  droits , qui  s’élèvent  à des  sommes  consi- 
dérables et  qui  peuvent  paraître  sans  proportion  avec 
la  contravention  commise. 

$ VIL  Des  exemptUmi. 

En  général  tous  les  actes  sont  soumisi  l’enregis- 
trement  ; ceux-U  seuls  sont  dispeusés  de  la  formalité 
à l’égard  daquels  il  existe  une  lUsposUion  expresse. 
Qoelqucs-unssonl  enregistrés  en  dtbet; 

D’autres  le  sont  gratis. 

Les  actes  du  corps  légtiUUf,  les  actes  d'admluis- 
Uvtion  publique , autres  que  ceux  einponant  aliéna- 
tion ou  acquûilioii,  sont  dispensts  de  l’enregistre- 
ment. 

Sont  enregistrés  en  débet  les  actes  faits  d’office  et 
leajugemensreodiii,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
matière  correctionnelle  ou  criminelle,  à la  requête 
da  ministère  public;  sauf  à suivre  le  recouvrement 
eootre  les  con^ran^. 

Doivent  être  enregistrés  gratis  les  acquisitions  et 
et  échanges  fuies  par  l’Etat,  ainsi  que  tous  lesactes 
laits  pour  parvenir  à l’expropriation  pour  cause  d’u- 
Ulité  publique.  (Lois  du  22  frimaire,  art.  70,  du  25 
mars  1817,  du  15  mai  1818  et  du  7juillet183i.) 
Une  énumération  complète  de  tous  les  actes  dis- 
^ pensés  derenregUirement,  ou  enregistrés  en  débet 
ou  gratis  serait  superflue.  On  s’est  contenté  d’en 
indiquer  quelques-uns  par  forme  d’exemple. 

$ YIIL  Des  peines. 

LesnoUircsqoin’onlpaafait  enregistrerlenrsaetes 
dans  les  délais  prescrits,  sont  passiblei  d’uneamende 
de  50  francs,  s'Us’agit  d’un  acte  soumis  au  droit /?vé, 
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et  à une  amende  égale  an  montant  du  choit,  i^l  i^aglt 
cTiin  Bctebojet  au  droit  proportionnel  .sans  que  eetm 
amende  alors  puisse  être  moindre  de  50  francs. 

La  loi  prononce  25  francs  d’amende  contre  l'hais- 
pour  tout  acte  passible  d’on  droit  fixe  non  pré- 
senté à renregistrement;  elle  prononce  en  outre  la 
nullité  de  cet  acte  sous  sa  responsabilité. 

Quant  aux  procès-verbaux  de  ventes  de  meubles 
et  à tout  acte  de  son  ministère  sujet  au  droit  propor- 
tiomel,  ils  ne  sont  pas  frappés  de  nullité;  man 
l’huissier  qui  laisse  passer  les  délais  encourt  oœ 
amende  égale  au  montant  do  droit; 

Les  actes  sûqs  signatures  privées  portant  trans- 
mission de  propriété  ou  d’osufruit  de  biens  iiittnss- 
bles , ainsi  que  les  baux  ou  oessions  de  banx  et  en- 
gagemens  de  biens  de  même  nature,  non  enregistrés 
dans  les  trois  mois  de  leur  date  sont  soumis  au  double 
droit  d'enregistrement.  Quand  U s’agit  de  meubles , 
aucune  peine  u’est  proooueée. 

11  en  est  de  même  pour  les  teslamcns  non  enre- 
gistrés dans  le  délai. 

Les  liéiitiers  donauires  ou  légataires  qui  ne  font 
pas  dans  les  delais  prescrits  la  déclaration  des  bieus 
transmis  par  décès,  paient  à litre  d’amende  undemi 
droit  en  sus  du  droit  dû  pour  la  mutation. 

Pour  les  omissions  la  peine  est  d’un  droit  en  sus 
de  celui  dû  pour  les  objets  omis. 

Leslulcurs  ou  curateurs  supportent  personneUe- 
luent  les  peines  ci-dessus,  lorsqu'ils  négligent  de 
faire  des  déclarations,  ou  lorsqu’ils  font  soit  des 
I omissions,  soit  des  estimations  insuffisantes. 

Toute  contre-lettre  poruul  augmenuüou  do  prix 
aüptilé  dans  un  contrat  public  ou  prive  précédemment 
eniTgistré  est  nulle;  et  en  eu  de  constaUlioa,  est 
passible  d’un  droit  triple  de  celui  qui  aurait  eu  lieu 
I sur  les  sommes  cl  valeurs  ainsi  stipulées.  La  Cour  de 
cassation  a décidé  que  celle  nullité  n'était  volontaire 
qu’aux  inlérèu  du  lise,  ei qu’entre  les  parties  les 
conire-lettres  n’en  devaient  pas  moins  recevoir  leur 
exécution. 

Il  est  défendu  à tous  notaires  ou  greffiers,  i peine 
de  5Ü  francs  d’amende , de  recevoir  un  acte  en  dépôt 
fan»  dresser  acte  de  ce  dépôt.  Sont  exceptés  les 
testamens  déposes  cbez  les  notaires  par  les  lesUleurs. 
( Loi  du  22  frimaire,  Ut.  6.) 

SIX.  Des  préf  aurions  priser  pour  assurer  Ven- 
reqistrement. 

11  n’a  pas  seulement  été  créé  des  peines  pour  assu- 
rer au  fisc  ta  rentrée  des  droits , diverses  mesures 
ont  encore  été  prises. 

Ainsi  la  loi  de  frimaire  (art  44)  veut,  à pwne  d'a- 
men le,  que  tout  extrait  uu  expédition  d’un  acte  pu- 
blic, coulienne  U irausaiptioo  enliêre  et  littérale 
de  la  quilUncedes  droits  perçus  sur  1a  minute. 

Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  au- 
cun jugement,  et  aux  adminUlraiious  centrales  et 
municipales,  de  prendre  aucun  arrêté  en  foreur  des 
particuliers  sur  des  actes  non  enregistrés,  à peine 
d’être  persoaneUement  requnsables. 

Les  noiaires , buUsiers , greffiers  et  autres  fooc- 
tionnaiies  publics,  ne  peuvent  énoncer  dans  leurs 
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vu  ivm  Mùig  privé , noo  VQrvgUlr^ , à 
peint  de  §o  (r«  d'emeode,  ei  de  répoodre  penonoel* 
lemeoi  dv  droit*  (/frid..art.  42.) 

Cet  foiictioQQiiret  looi  tenue  d'avoir  dea  réper* 
toiree  A cohinnca  lur  leequele  ila  inMri«eat,ptr  ordre 
de  BiHuéfot»  loue  lee  acte»  qo’IU  reçoiveni,  aToc  in* 
dicaiion  de  la  nature  et  de  l'objet  de  l'acte  aimi 
que  la  oom  des  parilei.  Ut  aont  leoui  de  lee  bire 
Yiter  total  les  troia  ummi  « et  ^ iea  préaeoter  i loiile 
réquûbkKi  aux  prépoiés  de  l*eoregiMrement  ( IMd, 
art.  49  ttanivani.  ) 

Cet  prCpoiéi  oDt  le  droit  de  prendre  cofsmnnâca* 
UûQ  de  tout  aeiet,  excepté  dci  tesumeut  du  vivant 
du  toMMcar,  et  d'ea  (lîre  dot  extrada  ou  copiea. 
(iAld.ÿ  art.  Î4,  et  loi  du  16  juin  1824,  art.  10.) 

S^rddeottvrir  les  mutaiiont  non  dédaréet»  Ut 
peuvent  requérir  eomainnieeüon  dtt  reg:itiret  de 
i'éUl  dvU , du  rdle  des  omtributioat,  comme  auui 
compulser  tous  dépdtt  ou  arcbivct  de  titres. 

i*esMcréUirei  des  mairies  ami  mémetesai  de 
fournir  tous  les  trois  mois , aux  bureaux  de  l’enr»' 
giitranictit  de  leur  arrondisacmeiM,  on  relevé  des 
actes  de  décès.  (Loi  du  22  frimaire,  art.  55.) 

{ X.  De  ta  procédure. 

Des  formes  particulières  pliai  promptes  et  moins 
dispendieuses  que  la  procédure  ordinaire  ont  été 
tracées  pour  le  rroouvremeut  des  droits  et  le  juge« 
meut  des  oonteststioM. 

Qaod  il  s'élève  des  difficultés  sur  k quotité  du 
droit  à peraevoir,  lecmuribuabie  nedoit  pu  assigner 
k régie  devant  Isa  tribunaux  avant  de  payer;  il 
doit  au  coulralrs  payer  provlsolrsaient,  sauf  è furnier 
ensuite  nnedemancken  restüuiloB,  ou  bien  attas* 
dre  les  poursuites  de  la  régie. 

U premier  acte  de  poursuite  est  une  miiItsInIs 
déoernéo  par  le  r«oev«uq>  ou  le  préposé  de  k régie , 
visée  et  dédaréo  exéeutoire  per  le  juge  de  peix. 

L’exëeutloB  ne  peut  en  être  Interrompus  que  par  { 
une  opposition  formée  par  le  redevable  et  motivée , 
avec  tssigoetlon  è Jour  fixe,  devant  le  tribunal  oivil 
•O(|oel  renorUt  le  bureau. 

L'Instruction  se  foli  sur  simples  mémoires,  respeo* 
tiv80KHt  signlAétsani  autres  frais,  pour  la  partie  qui 
succombe,  que  ceux  du  pepier  timbré,  de signili- 
caiûm  et  des  droits  d'enregistreniem  des  juge- 
ment. 

n ne  peut  y avoir  de  plaidoiries  i peine  de  nullité. 
La  constitution  d'un  avoué,  ordinairement  indis- 
pensable n'est  M que  hciiiutire.  (Loi  du  27  ventôse 
an  jx , art.  17.  ) — Voy.  Avoré. 

Les  jiigemeos  doivent  être  rendus  dans  les  trois 
mois, en  aulience  publique,  sur  le rsnport  d'un 
jtigeet  les  conetnsinns  du  ministère  public. 

Ik  sont  en  dernier  ressort,  et  ne  peuvent  être  atta  • 
qoés  que  par  k voie  de  cassation. 

— »Toyc3  la  loi  du  22  frimaire  an  vti,  titre  9. . 

$ XI.  De  lapmeripiion. 

Des  prescripUons  pirtieiiUères  peuvent  être,  dans 
bértaiiis  eas  délennbtés,  opposées  A U régie , ou 
forkfégk. 
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Ces  prescriptions  sont  de  deux  aai,  trois  ana  et 
cinq  ans. 

Celle  de  deux  ans , s'applique  aux  cas  où  il  s'agit 
d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposilkm  particu- 
lièri  dans  un  acte , ou  d'un  snpplémenl  de  procrlp- 
tion  insuffisamment  faite  i ou  d'une  fausse  évaluatioo 
dans  une  déclaraiion. 

tîlle  rend  égalementnoa-receTable,  de  U part  des 
redevables,  toute  demande  en  restitution  de  droits 
perçus. 

Cette  prescription  oommence  à courir  du  jour  dq 
l'earegistroment,  soit  de  l'acte  soit  de  1a  déckra- 
lion. 

La  proscription  de  trois  ans  est  relative  aux 
omlMioHs  de  biens  dans  nne  déclaration  frite  après 
décès. 

Enfin  céllé  de  cinq  ans , rend  non-receviUei  ton- 
tes recherches  de  la  régie  pour  laccesaipns  non  d^ 
cltrées.  Elle  court  du  jour  du  décès. 

Les  trois  prescriptions  dont  il  vient  d'être  parlé 
sont  suspendues  par  des  demandes  signifiées  et  en- 
registrées avant  l'expiration  des  délais. 

Mais  si  des  poursuites  commencées  sont  inter- 
rompues pendant  une  année,  sans  instance  devant 
les  juges  compcteni,  k prescription  est  irrévocabio- 
ment  acquise,  quand  même  le  premier  délai  pour  U 
prescription  ne  serait  pas  expiré. 

Pour  tous  les  cas  non  fûrmeilemcnt  spécifiés  on 
rentre  dans  la  règle  générale,  et  on  ne  peut  appli- 
quer que  Ir  prescri;  tioo  de  trente  ans. 

En  maiière  de  prescription,  on  ne  pent  opposer 
à la  régie  la  date  des  actes  sous  signature  privée  , 
qu'autant  qu’ils  ont  acquis  une  date  oertaine  par  le 
décès  de  l'une  des  parties , ou  autrement. 

— Voyez  la  loi  du  22  frimaire,  titre  8. 

ENRECTSTREMENT  tïes  lois.  Acte  pèr  le- 
quel les  parlemens , après  avoir  vérifié  les  lofa  qui 
leur  étaient  envoyées  au  nom  du  roi,  en  erdem- 
naient  la  transcription  sur  leurs  registres , ainsi  que 
l’envoi  aux  jnndictlnns  de  leur  ressort  pour  y être 
publiées,  enregistrées  et  exéculées. 

1/usage  de  faire  enregistrer  les  lois  par  les 
parlemens  n'élait  pas  une  formalité  sans  Impor- 
tance. Depuis  le  15*  siècle  il  était  en  France  de  droH 
puMic  que  cette  formalité  était  le  complément  fndk- 
pentuible  de  tontes  les  lois,  et  que  celles  qui  i/efi 
avaient  point  été  revêtues , ne  pouvaient  aroif 
d’effet. 

Aussi  lor.<que  les  rois,  persistant  dans  leur  vo- 
lonté , malgré  les  remontrances  des  Cours  sonvé- 
raines , tenaient  i ce  que  leurs  édits  fussent  a^ 
pliqués , ils  contraignaient  ces  Cours , au  moyen  ie 
htr  riejttsfire,  è procéder  I l’enregistrement. 

Souvent  il  arrivait  qu'une  loi  enregistrée  par  quel- 
ques-uns  des  doirze  parlement  qui  sc  divisairnt  le 
territoire  ne  l'etaient  point  par  d'antres,  et  qn'ahai 
son  autorité  n'élait  pas  générale. 

Ja  loi  du  5 novembre  1789,  fit  cesser  un  pareil 
état  de  chosea  en  réduisant  renr^struBeitt  é tme 
mesare  de  pure  forme. 

« Tonte  Gov,  porte  oeUe  foi,  u&ne  en  vaeatiofi^ 
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Iribiintl , moDlcipaHt^  OQ  corpi  administratif,  qui 
B'aaront  pai  inaerit  sur  leurs  rei^utret,  dans  les 
trois  jours  tpi^  la  récepüim , et  bit  publier  dans 
la  huitaine,  les  lots  biles  par  les  représenians  de  la 
Dtlkn , UDCtionnéei  ou  acceptées  et  envoyées  par 
le  roi,  seront  poursuivis  comme  prévaricateurs  dans 
IcaisfoocthwietcoupaUeaderorfiiiuire.  ■— Vuy. 
JU>1. 

ENROLEME^T  volontaire.— Voy,  engage- 
ment ET  AENGAGSM8NT  UiLlTAinB. 

ENSAISINEMEMT.  C'élait  un  acte, indépendant 
du  thre  de  concresion,  par  lequelle  seigneur  ou  son 
rspi^sentanl  mettait  aulrefuss  en  ponessiun  l’acqoé* 
reard’anbérilage  qui  relevait  desa  justice.  L’ensai- 
sioemenl  s'inscrivait  en  marge  du  contrat  .et  se  bisait 
fous  signature  privée. 

Depuis  raboUtion  du  régime  féodal , décrété  dans 
la  nuit  du  4 aoflt  1 789 , rensaL»inement  a dû  cesser 
d’étre  en  usage. 

Aujourd'hui  les  propriétés  se  transmeiient  psr  le 
aimpie  oonsenlemeut  des  parties,  sans  aucune  autre 
csfÀæ  de  forinalilé.  ( Code  civil,  art.  1 1 3S  eH  583.) 

ENSEIGNE.  Cest  le  tableau,  l'emblème  eu  sim- 
plemenl  k nom  que  les  oégociaus , arUssne,  auber- 
gistes, etc.  sosprâdent  à 1a  façade  de  leurs  habiu- 
tioits. 

11  a toujours  été  de  principe  que  l'enseigne  est  h 
propriété  enlosive  de  celui  qui  Ta  h*  premier  adop- 
tée , et  qu’un  autre  n’a  pas  le  droit  de  riuiilcr.  Dgj 
le  16  a<ràt  1618,1e  parlement  de  Parts  avait  juge 
dans  ce  sens. 

Sous  l'empire  des  lois  nouvelles  plus  d'une  fois  les 
IrÜHmaux  des  grandes  villes  ont  été  saisis  de  pkintns 
relaUvee  à 1a  oontrebçon  des  enseigMs.  Ils  ont  tou- 
jours,  en  cette  matière,  bit  avec  rigueur  respecter  le 
droit  de  propriété.  Une  entière  similitude  u'esl  pae 
nécessaire  pour  bire  condamner  Tusurpatear;  une 
•iiiiple  anakgie  suffit. 

Voici  un  eieraple  de  la  juste  sévérité  que  les  tri- 
bnoanx  n’ont  cessé  de  montrer. 

Un  sieur  l 'ilmeriN  père,  marchand  de  graines  de 
jardinage,  jouistah  è Paris  d’une  gramle  répatatioB. 
Son  fils  succéda  è ion  élablisieuicnt. 

Un  sieur  Tb/lard,  neveo  deMlmorin  père,  par 
sa  femme , ouvrit  une  boutique  du  même  gaire.  Il 
s’annonça  d'abord  sous  son  nom  ; quehiue  temps 
après  il  fit  ajouter  à son  ensei^tne , et  de  manière  à 
k bire  remarquer,  la  qualité  de  neveu  du  sieur  YU- 
morin  père. 

Le  éts  de  ce  dernier  le  fit  a.«igher  au  tribnoal 
civil  de  la  Seine  pour  le  faire  condamner  à efbcer 
cette  addition. 

En  effct,  è la  date  du  29  août  18 1 2,  il  est  intervenu 
on  arrêt  de  b Cour  d’appel  de  Paris,  qui  confirme  le 
jugement  par  lequel  les  premiers  juges  avaient  or- 
donné la  tuppresstoo  demaodëe  : « attendu  que  les 
» nom  et  raison  de  oommerce  du  père  ^^partiennent 
» aa  fiU  qui  lui  a suopedé  clans  l’cAercice  de  U même 
» profession  ; que  raddiliun  dans  la  rakon  de  com- 
• tnerca,  d’un  airapklien  de  paicuté,  soit  qu'elle 
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>iott  inaKniainte,  ou  qi’dl«  wit  UiadtiKrin- 
• lemion  d'ea  tirer  *nnli«e,  eMIoiijoan  prejudia». 

> Me  i ceax  qni  ou  le  droit  «d«irde  porter  le  noa 

» de  la  nuiton  de  eoouaerce.  » (Joumii  du  ualak. 
tome  t3,  page82l.)  ' 

La  eiueignea  dont  la  grandeur  exoeedre  peot 
g8ner  la  libre  circulation  dana  le)  niei  eiroitca  <( 
donner  lieu  i de  grave)  inconvénien),  ont  depiiii 
long  iemp)  été  l’objet  de  réglemcn)  particulier). 

Voici  ce  que  porte  une  ordonnance  royale  du  24 
décembre  <623  : 

Art.  I n ne  pourra  traveoir  être  établi  mr  Ica  mura 

de  dee  dn  maùons  de  notre  boone  v«le  de  Périt  tuoma 
taillic  aune  qoe  «Iles  déterminée)  par  la  praaa  erdoo> 
aaiKe. 

2.  Toute  Millie  sera  comptée  à partir  du  on  do  mur  aih 
deum  de  la  retraile. 

3.  Aucune  alllie  ne  poorra  excéder  let  dlmeniloot  tul* 
vantes  : 

Tebleni.euMlrM,  bosla,  nSed,  montra,  «iti,. 
bnU.  J aoapris  k*  bordera,  lappom  a potou  d'ippit , 
seiw  ccoliakètrai. 

M.  Aocoai  ubteau),  eotrlfoa,  moelia,  élilua  « 
alU'iiiub  quetconqiiei  ne  seroiusiupeiidu),  a 

appliqae. , mit  aux  balcon),  mil  aux  auieoa.  Lnin  di- 
teronl  ddHenuiuées  su  bcsoio  par  le  préfet  fie 
polira  luivaol  tes  tocsliirs. 

Il  pourra  Désumotm  être  placé  aotti  lessuventi,  finis- 
Ueam  ou  ptskodi  «a  1mm  , pourvu  qu'ils  rjttut  posés 
dsju  une  dircciiüfl  inefiuéa. 

Celte  ordoiuianee,  dit  M.  Henrioo  de  Puisey, 
parait  n’ètre  btte  que  pour  Paris,  mate  elle  ml  éga- 
lement applicabie  I toutes  les  gutides  tûtes , et  dw 

toutes  les  eomninnes,  quelle  que  soft  Imrpepubtiott* 
elle  est,  peur  ks  tenetioiMMires  efaargés  de  Ja  poiieé 
itilérieure , le  meil^r  guide  qa*ils  puissent  Miivre. 
(Du  pouvoir  munidpnl,  page  823.) 

Ceux  qoi , pour  te  ptacement  de  leurs  enseignes , 
n’aoraient  pas  observe  les  régiemens,  devtmdralent 
passtbiesdes  peines  fie  poKce  municipale  portées  par 
l'art.  471,  n«6du  Code  pénal,  e'astd-dire,  d’ooe 
ametifie  fiepois  1 h.  Juaqu'è  5 ff . taidoslrement. 

ENTÉRINEMENT.  Ce  mot  alemèmcocos  que 
le  mol  homolugatiou^  U emporte  ridée  de  vârifitr 
toafirmêrf  approursr,  orfionuer  tuécutioitf  et  dé- 
rive du  vieux  mot  eiiterbi  qui  signifiait  eufier 
comme  si  reatérioemexa  reafioil  tnlier  et  ooasplé- 
Uil  l’acte  qui  s’y  trouve  soumis. 

Nos  Codes  empkieut  également  les  deux  expres- 
sions. (Code  de  procédure,  art.  501«  972  et  988.  — 
Code  civil,  art.  458,  eie.)— Voyez  lUMUHOMMTiog. 

ENTBRRÉ-VIE.  Crtarincl  que  l*efi  eondentiirit 
à être  enfirai  vivant 

Ce  genre  de  supplice,  depuis  fort  long-temps  MMi 
en  France,  est  eoeone  en  nsege  «n  Allemagne  à l’é- 
gard des  femmes  qoi  font  motirir  leurs  estfans, 

ENTERREMENT.  — Voyez  inhihatio.n. 

ENTIERCEMËNT.  On  appelait  ainâ  aous  la 
coutume  d'OriésM  l’action  d'enlever  et  de  mettre 
en  mains  tierces  , sans  autoristtfoo  de  Jestice,  on 
objet  volé  qu’on  retrouvait  en  Irire , dans  un  marâbé 
ou  sur  une  place  pulfiiqne. 
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ht  Code  ci«l  accorde  Mulem^  une  adu» 
dam  trois  ai»  pour  re.mdiquer  la  chose  rol«^t 
SSore  00  est  tenu  de  rembourser  1.  «leur  à cdu. 
oui  l’a  achetée  dais  une  foire,  dans  un  maiehé  pu- 
büc,  etc.  (Art.  2«9d  2280.) 

ENTRÉE  (dboit  d').  Impôt  exigô  sur  certains 
objeu  spécifiés  par  les  loU  cl  ordonDanccsou  arrélés, 
MUT  frftniièrea  de  France  ou  aux  barrières  des  rUIes. 


— Voyez  BOISSONS,  douanes,  octbois. 
ENTREMETTECR.  Ce  mol  s’employail  autrefois 
le  sens  de  matidaUiirs  , commissiouMalre  , 
courtier.  Ilncsl plusosiléroamlenanl,  suiYaniceUe 
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ENTREPOT.  Signifie  en  général  un  lieu  où  Ton 
mci  en  dépôt  des  marcliandises  que  Ton  veut  porter 
plus  loin.  Mais  ce  mol  a une  significalion  propre  en 
matière  de  coniribuüons  indirecics  ei  dédouanés. 

Les  marcbindises  admises  en  entrepôt  ne  paient 
les  droits  qui  leur  sont  imjrosés  qu’au  moment  on 
elles  sont  livrées  à la  consommation , d’où  il  suit 
qu’elles  doivent  acquitter  les  droits  qui  viendraient  à 
Are  élablii  pendant  Icnr  séjour  en  entrepôt. 

En  matière  de  contributions  indirecics , de  doua- 
nes et  d’octroi,  l’entrepôt  est  réel  ou  fictif.  Réel 
quand  il  a Ucu  dans  un  bâtiment  public  à ce  des- 
tiné; fictif,  quand  U a lieu  à domicile,  cliez  lesué- 
gocians  ou  contribuables  aolorisés. 

Quelquefois,  en  matière  de  douanes,  le  gouverne- 
ment prend  leparli  de  placer  certaines  villes  ou  cer- 
Uins  ports,  appelés  alors  ville  franche , poti  franc^ 
bors  de  l'enceinU  des  douanes,  et  de  n’exiger  de  I 
droits  que  pour  les  marchandises  qui  passent  de  | 
ces  fieux  en  quelque  sorte  déualionafisés , daus  le 
reste  du  territoire  nou  affranchi.  Ou  uouvera  aux 
roots  BOISSONS  , DOUANES,  GBAINS,  OÜTBOl,  SEL, 
l’analyse  des  lois  relatives  à l’enlreiHil  daus  ces  di- 
verses matières.  Nous  donnerons  ici  quelques  déci- 
sions de  la  jurisprudence  : 

DroiU  de  la  régie.  Us  marebapdises  entrepo- 
sées qui  sont  vendues  avant  leur  sortie  de  1 entrepôt , 
ne  peuvent  être  saisies  par  l’administration  des 
dooanes , pour  les  droits  dus  par  le  vendeur,  à 
d'antres  marcbindises.  ( Arrêt  de  Cassation,  du  27 
inmaire  anxlii,  Sirey,  t.  5,2«  partie,  p.  251.) 

Jlespoasoèifilé.  Les  propriétaires  de  marchan- 
dises entreposées , à cliarge  de  réexportation,  ne 
«ont  pas  tellement  responsables  de  ces  marchandises 
mi’an  cas  d’enlèvement,  la  régie  des  douanes  puisse 
recourir  contre  eux,  sans  prouver  que  la  soustraction 
a eu  lieu  par  leur  fait  ou  leur  wgfigence.  ( Arrêt  de 
Cassation,  du  2*  lûvose  au  xi,  Sirey,  l.  3, 2'  part. , 
pag.  4(M. } 

Vadminislration  d'un  entrepôt  réel  n est  pas  res- 
ponsable de  la  disporilion  des  maicliandUes  placées 
dans  ses  magasins,  quand  il  ii’esl  pas  prouve 
que  celte  disparition  a pour  cause  le  fait  des  prépo- 
sés ; la  disparition  n’est  pas,  par  ellc-mëine,  réputée 
le  failde  scs  préposés , comme  provenant , sinon  de 
leur  coonivenoe,  lu  moins  de  leur  négligence  ou 
défauldc8urTeülance.(Arrôlde Cassation,  du  12inai 

1830;  Sirey,  1.30,  pag.  361.) 
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CowpéleKce.  Les  iribonaux  sont  iocompétens 
pour  prononcer  sur  les  dUicaltes  qui  peuvent  s’élever 
dtm  l’application  d’un  arrêté  adm'mUlratif  portant 
cerlainei  restrictions  à la  faculté  de  l’entrepôt  en 
matière  d’octroi.  ( Décision  du  24  septembre  1807  ; 
Sirey  1. 16 , 2*  pari. , pag.  296.) 

Dana  le  langage  des  douanes  ce  root  signifie  encon 

les  magasins  prohibés  dans  le  rayon  de  la  frontière, 

conformément  au  titre  13  de  la  loi  du  22  aoûtl  /9f  » 
— Voy.  DOUANES.  ^ 

ENTREPOT  DE  TABAC.— Voy.  tabac. 

ENTREPRENEUR.  Les  eut  repreneurs  sont  son- 
mis,  sous  le  rapport  de  la  responsabilité, aux  mêmes 
obligations  et  aux  mêmes  rè^es  que  les  architeclea. 
—Voy.  AfiCUlTBCTE. 

ENTREPRISE. — Voy.  acte  dr  coumebcb, 

CONSTBUCTION,  MANUFACTUBB,  UARCUÉ,  TUA.NS- 
PORT. 

entreprise  POtm  LB  REUPL.ACBMBNT  DES 

kllUTAIRIt.H.  — Voy.  REliPLACBliBNT  DBS  MIU- 
TAIUKS. 

ENVOI  EN  POSSESSION.  C’est  rautorisallon  éma- 
nant soit  d’un  jugement,  soit  d’une  ordonnance  da 
président  en  vertu  de  laquelle  cerutnsayaiis-droUae 
mettent  en  possession  des  biens  qui  leur  sont  dévolus, 
•ans  qu’ils  en  soient  saisis  de  fait. 

L'envoi  en  possession  a lieu  au  profit  des  béri- 
tiers  présomptib  des  ahsens  déclarés.  — Voyez 

ABSENT. 

Il  doit  être  sollicité  par  les  héritiers,  irréguliers 
c’est'i-dire,  les  enfans  naturels , le  conjoint  survi- 
vant et  l'Eut.  — Yoy.  DiisriÉBENCB , succession. 

Enfin  il  a lieu , au  profit  du  légataire  universel 
disp^tséde  former  une  demande  en  déshéréoce , 
parce  qu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à réserve.  Lora- 
qu'il  est  institué  par  un  tesiamenlolograpbe  ou  mys- 
tique, et  non  par  acte  public.  — Voy.  délivrance 

DE  LEGS,  LEGS. 

Enregistrement.  Les  jogemeos  et  ordonuanees 
d’envoi  en  possession  sont  passibles  du  droit  fixe 
de  5 fr.  (Lois  du  22  frimaire  an  vu , art.  68 , $ 3-7**; 
et  du  28  avril  1816,  tit.  7,  art.  45—5*.) 

Ce  droit,  bien  entendu , est  indépendant  de  celui 
de  mutation.-  Voy.  mutation  par  déoîes. 

Épargnes.  — Voy.  gains  et  épargnes. 
Nous  avions  annoncé  au  mol  caisse  u'épabgnb 
qu’un  projet  de  loi  avait  été  présenté  aux  chambres 
sur  celle  uuitière,  ce  projet  u’e»l  pas  encore  converti 
en  loi,  penl-élrc  le  sera-t-il  lorsque  nous  traiterons 

le  mot  PIIEVOYANCE. 

ÉPAVFiS.  On  entend  par  épaves  les  riioses  mo- 
bilières dont  le  propriétaire  est  inconnu  et  qui  sont 
trouvées  à l’abandon.  Dans  le  principe,  ce  mot,  ainsi 
que  rindiquc8onétymolO’rie(exp«rvr/iEirioaNimaha), 
ne  s'appliquait  qu’aux  animaux  égarés  ; mais  depuis, 
son  acception  s’est  étendue,  et  il  s’applique  à toute 
espèce  de  choses  égarées. 

Le  droit  de  s'approprier  les  éimves  non  réclamées, 
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était  antrefois  attachéila  liante  justicesaigneariale. 
Celui enlreleamaiiude qui  ellea  tombaicnl  étaittenu 
d’en  faire  la  déclaration  au  greffe.  Divertcs  publica- 
tions avaient  lieu,  soitani audiences, soitaniprénes 
on  a la  porte  des  églises  alin  de  mettre  ie  propriétaire 
en  demeure  de  se  présenter.  Si  dans  eeruins  délais 
qui  variaient  suivant  ies  coutumes  locales  il  n’avait 
pas  fait  sa  réclamation,  le  seigneur  faisait  vendre 
fobjeta  son  probt. 

Depuis  l’abolition  générale  des  coutumes,  les  dé- 
tenteurs d’objets  perdus , ne  sont  plus  légalement 
tenus  de  remplir  aucune  formalité  pour  décmivrir 
le  propriétaire;  ils  sont  libres  d'en  disposer,  sauf 
l'action  en  revendication  que  ce  dernierpeut exercer 
pendant  trois  ans  à compter  du  jour  de  la  perte  aux 
termes drrarticle2279 du  Code  civil. 


Cet  état  de  clioses  subsister  jusqu'à  ce  que  les  lois 
parllcuhtrtt  qui,  suivant  l'arücle  7f7  du  même 
Code, doivent  régler  les  droits  surlesrhosespeidues 
dont  le  maître  ne  se  présente  pas , aient  élé  rendues 
et  promulguées.  Il  est  à désirer  que  la  sollicitude  do 
I^s  aleiir  sur  cet  objet  important,  que  l’ancienne 
législation  avau  pris  soin  de  régler,  soitenlinéveillée 
et  que  la  promesse  consignée  dans  l’article  précité 
reçoive  son  accomplissement. 

Les  épaves  ne  doivent  [«<  étreconfondues:  fsavec 
les  dioses  qui  n'ont  jamais  eu  de  ni  lire,  dites  nnlllus 
et  qui  appartiennent  sans  retour  au  premier  occu- 
pant; 2"  avec  les  choses  nlsiiidoiiiiées  par  le  pro- 
priéuire,  comme  des  abeilles  que  le  propriéiaire  a 
cessé  de  poursuivre,  et  qui  rentrent  dsnsla  première 
claase  ; 3*  avec  le*  trésors  dont  le  propriétaire  ne 
peut  plus  être  connu , et  qui  doivent  se  partager 
entre  l'inventeur  et  le  maître  du  fonds  où  ilaétaïcnt 
cachés  ou  enfouis.  — Voyer  abdicxtio.v  ob  pro- 

PKléré  , ABB1I.LI1S  , TRESOR. 

L'article  71 7 déclare  également  que  les  droiu  sur 
les  effets  jetés  à la  mer,  sur  les  objets  que  la  mer 
iqeile,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur 
les  plantes  et  licrbiges  qui  croissent  sur  les  rivages 
de  la  mer , seront  réglés  par  des  lois  particulières. 

L’ordonnance  de  la  marine  de  1681  coutienl  sur 
cette  madère  des  dispositions  encore  en  vigueur 
auxquelles  par  conséquent  se  réfère  l'article  7t  7 — 
Voyez  Toullier,  t.  à,  p.  41 , n*.  37  et  suiv. 


On  appelle  tpaves  murilimn,  les  effets  que  la  mer 
pousse  et  jette  à terre,  et  qui  n'ont  pas  de  maître 
connu.  U coutume  de  Normandie  leur  donnait  le 
ikhh  de  varech. 

L’ordonnance  de  1681,  Uv.  4,  tiu  9,  an.  1 met 
sous  la  proteciion  et  sauvegarde  des  lois , les  ’vais- 
seaux,  leur  équipage  et  chargement  qui  auront  été 
jeSét  par  la  tempête  sur  les  cèles  de  France,  ou  qui 
auirement  y auraient  échoué.  Ainsi  fut  abrogé  sans 
droit  tfa  bris  et  naufrage,  qui,  au 
mépris  de  la  justice  et  de  l'humanité,  avait  en  cours 
pendant  si  long  temps  en  France  et  chez  les  autres 
nations. 


Cette  ordonnance  distingue  les  cluses  qui  sont  du 
cru  de  la  mer  et  autres  clioses  semblables  qui  n’ont 
encore  appartenu  à personne,  des  effets  tirés  du  fond 
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de  la  mer,  trouvés  sur  les  flots  on  échoués  snr  les 
grèves  et  rivages. 

Al’égarddes  premières,eomme l’ambre,  le  corail 
les  poissons  dits  à lard,  teUque  baleines,  marsouins’ 
veaux  de  mer,  thons,  souffleurs,  ayant  beaucoup  de 
graiave  propre  à faire  de  l’huile,  ils  appartiennent  à 
ceux  qui  les  tirent  du  fond  de  la  mer  lorsqu’ils  sont 
péchés  sur  les  flots;  et  s’ils  les  trouvent  sur  les 
grèv«  ils  n’en  ont  que  le  tiers.  Lesdeox  antres  Üera 
sont  dévolus  au  domaine . 

L’ordonnance  fait  uneeiceptionrelaUvementanx 
eorecAs,  on  lierbes  marines  qui  croissent  en  mer  on 
snr  les  rivages.  Elle  distingueeeux  qui  sont  attachés 
aux  rochers  ou  aux  rivages,  de  ceux  que  la  mer  a 
détaclies  ou  jetés  sur  les  grèves.  Ces  derniers  appar- 
tiennent au  premier  occupant , UndU  que  ta  coupe 

des  autres  est  exclusivement  attribuée  aux  habiians 

des  paroisses  situées  sur  lesedtes  de  la  mer  à l'en- 
droit de  leurs  territoires. 

Quant  aux  épaves  maritimes  qui  ne  sont  pas  du 
de  la  mer,  il  faut  encore  distinguer  les  effets 
tirés  du  fond  de  la  mer  ou  trouvés  snr  les  flots  des 

effeu  échoués  surlesgrèveset  rivages.  ’ 

A l’égard  des  premiers,  il  en  estqui  appartiennent 
en  entier  a celui  qui  les  a pêchés,  lorsqu’ils  ne  sont 
pas  réclamés  dans  les  deux  mois  de  la  décUratlon 
qui  doit  être  faite , tels  que  les  ancies  tirées  du  fond 
de  U mer,  pourvu  toutefois  que  ceux  qui  les  ont 
abandonnées  n’aient  pas  mis  des  marques  flolUntes 
i^ine  le  prescrit  l’ordonnance,  afln  d’indiquer 
1 endroit  ou  ils  ont  élé  forcés  de  les  laisser 
Quant  aux  effets  tires  du  fond  de  la  me^on  Iron- 
véssiirlei  flots  et  procédant  de  jet,  bris  ou  naufrage 
I ordonnance  enjoint  à ceux  qui  les  auront  pêchés 
ou  trouvés,  de  les  mettre  en  sûreté  et  d’en  taire  leur 
déclaration  dans  les  24  heures  an  plus  tard  Ces 
ohjeu  doivent  être  proclamés  ou  piiUiés  dans  les 
ports  on  villes  maritimes  les  plus  proches  à la  dili- 
gence du  procureur  du  roi.  ’ 

La  troisième  partie  de  ces  effets  doit  être  délivrée 
nécessairement  et  sans  frais,  an  espèces  ou  deniers 
i^ceiixqui  les  auront  trouvés  ou  pêchés  ■ les  deux’ 
autres  tiers  doivent  être  déposés  pour  être  rendus 
aux  propriéUires,s’ils  les  réclament  dansl’an  et  jour 
après  lequel  temps  les  effets  appartiennent  au  fisc.  ’ 

Il  en  est  de  même  d’un  navire  trouvé  en  pleine 
mfTp  abaiiftonné  de  son  éi|uipage. 

Si  les  effets  étaient  sauvés  au  moment  ou  à la  suite 
d un  naufrage , auquel  on  travaille  actuellement 
ceux  qui  les  auraient  sauvés  ne  pourraientprétendre 
qu’aux  frais  de  sauvemeoC. 

De  même  ceux  qui  trouvent  des  effets  snrlerivage 

on  près  do  rivage,  ou  des  vaisseaux  éclioiiés  ne 
penvrnt  y prétendre  que  leurs  frais  desauvemènt  ■ 
et  ai  ces  objets  ne  sont  pas  réclamés  dans  l’an  et  jour’ 
ils  appanieniient  lo  fiac.  ' 


(MF  eioepuon,  J argent,  les  bijoux,  et 
autres  cIkmcs  de  prix,  Iroavés  sur  un  cadavre  noyé 
8 a<i  ne  sont  pu  réclamés  dans  l’an  ei  jour,  appirüen’ 
nentpotirun  Ueisd  celui  qui  a trouvé  le  cadavre 
U loi  du  9 août  1 791 , Ut.  5,  art.  1 , qui  a .uripri- 
mé  les  naiiraulés,  dont  Icsofficieraétaientautrefois 
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cbar^  de  l'exécotîM  Uee  di^neitioiu  cUdeinii , i 
donné  misiion  aux  juges  lie  paix  de  veiller  à la  ceo- 
servati  n d^  eHei»  pruyruanl  d'ëdioiietnejil,  bris 
ou  iHofriigei  de  vendre  do  suite  les  sHieis  non  sns- 
cep'ihles  d’d're  cunvervés;  et  s’il  ne  se  présente  point 
derécUuvtUon  dans  le  mois,  ils  doivent  pro<^er^ 
eo  preseuee  du  (lie/descl«ss«f  le  plus  prochain,  à 
û veuk  dw  QurcliaDdiMs  Ira  plus  pérîKables , et, 
aur  les  dahiwa  eu  pruvenant , payer  les  salaires  des 
ouvriers. 

^ux  tanoff  de  rordomunes  des  eaui  et  foréu 
4e  16ciy  les  ^uuesd'rau,  c'est-à-dire,  eelles  qui 
ttiu  trouvées  au  qûlieu  des  douves  ou  rivières  navi- 
gaUe4i  ^ ^ d déposées  sur  leurs  rives , «ont 

vqudqcs  au  israttt  du  doioaiiie  si  elles  n*ont  été  réele- 
dans  le  ouûi , i oouiptcr  du  jour  où  le  procès* 
verbal  qui  doit  en  être  rapporté  ■ été  lu  à l'euiiience 
du  trdiuuel  de  la  vtullxise , aujourd'hui  le  tribunal 
civil;  le  propriétaire,  après  le  vente,  peut  encore  ré* 
damer  lêprùt  peudaut  un  mois. 

Quapt  autt  épaves  des  rivièros  non  navigables,  Il 
n'i  P aucune  règle  particulière  à suivre , et  l'on 
doit  leur  appliquer  oe  que  nous  avoua  dit  eu  com- 
mvnqani. 

Xut^  les  eOets,  paquets , ballce  et  baHols  qui  se 
trouvent  dans  les  bureaux  des  earroeses , coches  et 
messageries,  et  maisoui  ou  se  tiennent  dos  voitures 
pu^luiMCl , tant  par  terreque  par  eau,  qui  n'ont  point 
été  fcdatnés  tvrudaiU  l’espaee  de  deejr  ans  révolus , 
etdontoii  ne  connaît  pashci  propriétaires,  appariien* 
neniau  domaine  à tiired’épavee. 

effets  abandonnés  dans  les  greKes  criminels , 
et  non  réclaméa,  doivent  egalement  être  veftdns  an 
pgoUl  du  doaoaiue.  Les  propriétaires  ne  peuvent  ré* 
cUutcr  que  pendant  un  an  à oompier  du  jour  de  la 
veqlé.  (Loidu  M gernûual  an  iv.) 

Oo  donnait  autrefois  le  nomd'épierr 
aux  d^its  ou  hoMaraires  qui  olaieiit  dos  aux  juges. 
Ce  mol  vient  de  ce  que  dans  l'origbte  oelvi  qui  go* 
gnail  sou  prooès  faisait  présont  au  juge  de  sucre, 
de  dragées  t ét  de  oooliures.  Par  le  suite  ces  objets 
foreui  remplacée  par  de  l’acgent,  et  la  libéralité  oon  - 
vertie  en  dott«. 

Il  u'elntt  point  ddd'épiees  pour  les  affeirea  qui  se 
Bjf  juggaiaot  à faudieuoe:  mais  seule* 
ment  pour  les  afUtres  iustrniies  par  écrit. 

Elles  se  payaient  sur  la  taxe  du  }u^ , entre  les 
Duins  du  grofuer  qui  ladieUibuaii  aux  jugea,  parmi 
lesquels  le  rappoiiouc  seeevaii  une  part  plus  forte. 
Am^un  executuire  ns  pouvait  être  donné  pour  leur 
paieiueiU;  mais  les  pièces  uefunvaient  être  exigées 
par  les  parties  qu'aprét  que  lee  épioes  avaient  été 
acquittées  et  la  Séitteurs  levée. 

Celui  qui  gaguait  son  prooès  éiail  tenu  d'en  Ihim 
l’avance,  sauf  MO  veoourseonire  le  perdant.^Voyex 
DrnUarl  et  Ferrière , v*  b Pieu. 

Ce»  uugdioni  ete  abolis  par  la  loi  du  4ao4H7i9, 
articles  7,  et  celle  du  '44août  1790,  tU.2,arl.2. 

ÉPINGLES.— Voyez  potdb-vi.v. 

ÉPIZiOOTlE.  Maladie  épidémiqna  ou  oantagioiMe 
«tes  Animaux. 


L'administration  mnnicipale  on  supérieure  est  en 
droit  de  prendre  toutes  les  mesures  ntcessaircÿ  poor 
en  prévenir  ou  en  arrêter  le  cours. 

Lesartic!er459, 460ei4€t  duCodepénal,  Infligent 
oert-imts  peines  aux  propriéiaires  d^^nt  les  bestiaux 
•ont  soupçonnés  d'étre  inféetés,  et  qui  n'enavertissent 
pas  snr-le -champ  le  maire  de  la  commune , oo  qui, 
eoniraireinent  aux  défenses  de  radminisiratiun, 
sent  ces  bestiaux  communiquer  avectFautres. 

Un  arrêté  du  directoire  en  date  du  27  messidor  an 
V,  St  uMordonnancedn  17janvlerlfl1fl, contiennent 
des  me»ares  d'ordre  publie  pour  le  cas  où  des  épi* 
loolies  se  dédirent.— Voyez  animaux  , BEST14UX. 

ÉPOCS  AILL^.  Ce  mot  a depuié  laag'-tcaWM  1» 
même  sens  que  lunriage. 

ÉQUITÉ.  On  oppose  ce  mot  à eeb!  de  jusHce. 
La  juviioe  est  la  conformité  avec  les  dispositioi^ 
de  U loi , et  l'équité  avec  les  principes  do  droit 
naturel. 

Les  tribunaux  ne  doivent  prendre  l'équité  pour 
hase  de  leurs  jiigemens  qii'aulant  qu'il  n'cxlsle  |q» 
CUM  disposition  précise  sur  le  point  en  litige.  Quelque 
mauvaise  que  puisse  lenr  paraître  la  loi,  ils  soqt 
tenus  d'en  faire  l'applicaikm  lorsqu'elle  est  claire  et 
furmeUe.  Ce  n'est  que  dans  son  silence  ou  en  câf 
d'oheeurite  qu'ils  sont  autorisés  à se  décider  par 
4w  oiotiài  d'équité. 

Ce  devuir  qui  lenr  est  imposé  peut  sins  doute 
entraîner  i|uelquelcHs  de  vérileUt^  inconvéniens. 
Heu  en  posant  des  règles  générales  applicables  à 
Vous  leseas,  00  évite  eelte  mcertiimleetcetarbitrarre 
dans  leedecisiotM,  dont  les  justiciebles  souffriraient 
encore  bien  davantage.  Dire  noms  garde  de  Féqulfé 
des  purirmriu,  disait  autrefois  le  proverbe. 

Équipement.  Ce  mut  s'emploie  tamét  peur 

exprimer  ce  qui  constitue  le  bagage  4’ un  miliùivqi 
comme  ton  habillement,  ses  armes,  eU«,taiBl<UpeAf 
désigner  ta  provision  dé  Qé  qui  sert  à la  nwuMVfét 
à la  Mfreté  d'im  vaisseau  et  4 U aubaUtqnoe'de  l’é* 
quipage. 

Des  molifr  d’intérêt  public , ont  fait  admettéé  ; 
tv  que  les  frais  (féqnipemenl  militaire  ne  sont  p^ 
sujets  à rai>poti  (Gwie  civil,  art.  852  };2*  querg* 
qnipemeiil  d'un  militaire  est  insaisissable.  ( Code 
de  procétiiire , art.  592. } 

D'un  aiUre  cèté , le  Icgislatear  voulant  facîHtep 
tes  empriMits  deslhi^  au  développement  des  affiireq 
commerciales,  a statué  par  l'arlicle  191  du  Code  de 
eoiMtiiecce , que  lee  sommes  prêtées  à le  groeae  an 
espiuinu  pour  l'équipement  da  navire  avaut  ton 
départ,  sont  privilégiées. 

ÉQUIVOQUE.  Se  dit  d'une  expressioa,  d'iMk 
membre  de  plusse  ou  d'une  phrase  qui , dana  uiqq 
loi, d ms  un  jugcmeoi,.daas  un  contrat  ou  toqtata'» 
tre écrit,  (ironie  une  ambiguité , un  double-sepA, 
— Voy.  CONVBNTIÜ.N  , DOÜTB  , UBNl  UB  JLqiiqg^ 

ÉHËCTION  Dfi  MAiOAAT.— Voy.  MAJORAT. 

ERRSMENS.  En  termes  de  palais,  on  exprimg 
pur-là  le  dernier  étal  d'une  afthire. 
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C'est  aîfifî  ^ l’on  dit  qn'ane  procédure  doit 
être  continuée  solvent  les  derniers  srreiiisMS . (Gode 
de  procedure , art.  373.) 

ETtftÈTTR.  tVrreur  eslulie  oplnidn  ou  croyancé 
non  conforme  à la  réalité. 

La  première  et  le  plus  essentielle  dés  ëoodUioû^ 
requises  pour  U vaiidilé  des  conventions , est  le  con- 
lentement  lies  piriie<.  C’est  le  consentement  qui 
Ibrioe  le  lien  d'où  dérivem  leseft^^emena^ 

8i  donc  la  partie  qui  d paetisé  n’a  fitt  qoeeédér  i 
l'erreor.e’esl’à-diré  si  elle  a bit  eequdlle  n’araitpn 
riutenlmn  de  Aiire , ee  oorweniement  n’est  pal  vdla- 
ble  ( Code  civil,  an.  1109  },  éi  la  eonvention 
n’esiile  pas. — Vny.  ootssaNTiaairt. 

Les  aiMenrs  dréUnnuent  3 1 * l'erreor  Sur  le  motif; 
2”  l’erreur  sur  la  personne  avec  laquelle  011  eon- 
tracie  itir  la  chose  qui  ett  la  matière  de  11  edb- 
ventiou  ; 4*  l’erreur  sur  le  fait  ou  sur  le  droit. 

5 1"  £rrrür  sur  U inolif. 

Toutes  les  Milofn  Komatntt  rgpoigftt  tnr  tm  mo^ 
tir  qui  ddierinitiè  11  iolonté  1 dir»  lés  eoiiTémiort#  ; 
si  la  mmêi  si  le  notir  qtté  foa  croyilt  eiMéè 
■’ei^  point , 08  s'il  M faux . fl  n'y  1 plus  alors  ni 
Tulomé,  ni  éoits<nwfiiwnt  f et  robHqaiton  se  irourf 
artachéa d’uaenollisé  ratflcato.~Yot.  oirsn. 

G'cpl  ce  qne  porte  rsniole  1131  dû  Gode  dvll  t 
yoMipiiioB  stM  emsc  ah  ei»r  8ni  fofistf  male;  tftf 
peut  avoir  aucun  effet. 

Pour  que  la  noliité  ait  lleti  « Il  fhot  qne  rerreor 
tombe  dur  la  motif  prhMl|arl  M éétarmimim;  si  Ma 
na  ^apph<|Bllt  qu’l  d«t  matife  aeefsaairsa  qfoi  eeiv* 
eowTént  sememafftldél^nrlnelll  totonea,  feMi- 
fmkHi  na  tarait  pat  Méafftle. 

I»ca  encmpfas  tant  édatrar  H nfeUitar  l'appIteN 
tien  de  ce  prkielpe. 

l’apprend  que  Paal  m'a  fait  en  maoram  son  lé< 
qataire  unvtarsel , m fcfH  ma  latesa  une  sseerarfcm 
opnieifte;  Oe  rtaftir  me  déiermbie  à doter  nnenièee 
sans  Toriune.  Je  m’oblige  » par  am  eoMrat  de 
nage , i lui  donner  50,000  fr. , que  ie  ne  lui  doune- 
rais  pas  et  que  Jé  Ad  pouWlil  fnl  (mener  sans  me 
gêuer  beaucoup , si  je  n’avais  recueilli  le  legs  uni- 
versel. Après  le  contrat  signé  et  le  mariage  ce  ébrù, 
il  se  découvre  uu  lestafnent  qui  révoque  le  |»remler; 
je  fi'en  reste  p^is  moins  obligé  de  pl)'er  la  dut  pni- 
mise,  faute  d'avoir  fait  connalireque  je  uielfrais  â 
ml  pfntn<‘sse  îa  condition  d’être  liérilief  de  Paul.  Il 
l^iivait  en  eff^  exister  beaucoup  d’autres  luoUft  ap- 
pareils de  ma  libéralité. 

Waîs  St,  croyant  vou*  devoir  une  refit*'  qnè  fnon 
père  vons  a léguée,  je  (faite  avec  torts  p*i<tr  le  rem- 
boursement de  cette  rente  moyennant  ceiuiHesom- 
me  que  je  m'ei^ige  â tous  payef , et  si  |ilrtl  titd 
je  découvre  un  testament  tévoqrtlnt  fe  piéiBîer,  ri 

évident  alors  que  iTum  oTiTigfation  ne  d^-trllTOiîf 
anêtm  effet,  parce  qrt*e!Te  était  fohdééstfr  uhè  6usse 
cat»se. 

On  Irouvérd  dans  fé  Codé  pîusféurt  dispositions 
fondées  sur  le  principe  que  rerfeorfur  le  fftottf  (fé- 
(enoinam  idquIc  la  convention. 
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Ainsi  la  irmsactitm  Mihsffrpl#eèaqtHdépirNdM 
été  reconnues  fsosses,  surtin  proeès  (mtabte  |Mr  ttÜ 
jiifement  passé  en  force  de  ehase  JugUb;  dtfot  IN 
parties  ou  Tune  d’elles  n'avait  point  connaissanéS  , 
ou  sur  un  objet  auquel  11  ierail  éonsttté,  par  des  il- 
Iras  nouvellement  déenaverii  ^ que  Pnbè  dN  pàt-ÜN 
o'avatt  aoeon  droit . celta  trafiMctloii  ahrift  Hdllè 
(ariicles  2056-2037-2058),  parce  qn’ll  NfcèMaS 
qne  l’ignoraneede  la  fanssetë  des  ^èeei;  dit  dé 
l’existence  da  jugement  pasié  eb  forêb  de  cbtM  ja> 
gëe,  ou  des  titres  nouvellement  dNOtfvérti^  a Mé 
le  motif  principal  et  déierntiolnt  do  Contrat. 

C’est  un  motif  semblable,  qtd  a (bit  dftial'ef  nolle 
la  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'ané  penonné 
morte  ati  moment  du  centrât  (Gode  Civil , irt.  1974), 
ou  attehitede  la  ffiiiadie  dont  cllê  est  dCcédcé  dans 
i«a  tif^  jours  de  11  date  du  Contrat  (ért.  1973). 
parce  qh'ii  est  évtdcMqtffiee  (Entrât  trétrraftpwne 
éd  dw  si  les  parties  «obsifit  mlM  eiSté  mort,  atr  at 
elles  eussent  prévu  que  la  maladie  de  la  persofittëltté 
M (été  dé  üqoeHé  était  êrm  la  ramé  ttagèré  éHüt 
din^dw  M pidnt  dé  Hfl  èadtef  la  OWH  diril  Id 
vingt  jotiH. 

Il  r«oiite  astre  flalrémcm  de  oe  qtü  précédé  qo'U 
de  «unirait  pal  à l’on  dea  comfæta»  d’atlégtièé 
q8’N  y a eu  dé  a part  erréflr  «dr  le  Indlif  pélbèf(fld 
A Mma  eatiie  déteniimame. 

C7CM  par  la  manière  dont  rade  èai  coti^  et  iN 
«Hpdiéfloret  qn'lt  contient , pat  U tiatm-é  du  tm- 
(ratjparfobô^deia  procneise;  enfin  par  m idé- 
dMancft . qnè  Pdci  pan  jdgéf  q«éi  i été  lé  motif 

détermiDtid  dé  Cèitfi  qot  adHait,  a a mn  dofi^ 
amtemétrt  aan  itmordmwé  i Mrétiifédeéèâidt, 
éonrnté  I dde  eondirioft  éménttelfe. 

Qdejéèotfëdcmne  1,000  fr.  qaedVéarffPlèiTé, 
on  qttf  Je  frotttéiH  «fdiiJ  itta  ftuiéUê.  lorsqne  Pierre 
tf*est  pas  Aon  deldfeor  H qné  ma  éassètte  ne  cOri- 
tient  rien;  que  je  donne  à ma  nièce  50  00U  rr..A 

prMHf  sW  le  ifiHverséi  qtd  A's  èê  nu  pti 

PaOl , donc  le  pNdPN  téHédléM  Jé  trouée  rérOqué 
pÉr  ori  «ééimd,  d«iW  tonJ  C«f  ééJ,  IN  tèrmtfj  de  fo 
pfcffiédte  MrfddCédt  et  fodf  iUmnifitè  r&nm  dul 
l’a  dictée,  a Jforarapfotfoéfiéd’MfWtpiota 
pasaeftite. 

$ U.  Emur  iw  la  pmouiis. 

Aux  terme*  de  ('«Ticle  fflO  du  Codé  èWf,  réf- 
réné mr  la  perMhhè  ateé  laquelle  6Yr  a PintemfOn 
d€  éontra(3ef,  rtne  éàosé  de  rtOlîlté  qtt^aolithf 
que  la  con.sldératlon  de  cède  pérsowùê  t été  lé 
cause  déterminante  de  la  conveTifîOfl. 

Lé  Codé,  ainsi  qnè  te  MmTtftté  lH.  TouWéf . a 
corrigé  srtf  ce  point  fa  doetririC  de  f'Ottler  qnl  en- 
seigné que  ffrfwes  les  fbl*  que  la  cortsidéfatlori  sur  (a 
personne  éntfè  pouf  quefqae  e Aoie  défis  le  contrat . 
rierreur  sur  fa  personffe  déifbft  le  ttensemcinent , el 
rend  nulle  robwgsfîon. 

n e«i  certatri  qne  dans  fés  êotifésfs  A lllfé  ônér/ùx 
la  cônqdérétioiY  dé  1*  nffrsmtfte  rfést  prcrquè  jamais 
la  cause  prlncipalé  et  néterminanté de  II  conveDtion. 

Ômtnd  61I  fctrf,  paéexéwpfd,  vé&dfe  06  éefiètcr 
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oit  immeuble  ou  des  mtrdiaiKUses,  pra  impoiteqoeUe 
•oit  Ja  personne  iTec  qui  l’on  traite.  C'est  1a  chose 
ou  le  prix  qui  est  la  cause  principale  de  la  eonven- 
tioo. 

Toutefois,  on  doit  dire  que  s’il  résuUaJldescirooiis- 
tances  ou  de  rensembie  des  couTeniions  que  le  coo- 
trat  n’edt  pu  eu  lieu  sans  Terreur  commise  sur  la 
penoune,  ce  contrat  pourrait  être  annulé , dans  le 
eu  par  exemple  où  Ton  traite  à crédit  à raison  de 
la  solvabilité  notoire  de  la  persoime  avec  qui  Ton 
croit  traiter,  tandis  que  celle  qui  par  suite  de  Terreur 
%ure  dans  le  contrat  se  trouve  insolvable. 

Il  en  serait  de  même  si,  croyant  parler  à un  peintre 
célébré , je  conviens  d’une  somme  pour  prix  d’un 
tableau  que  je  commande , il  se  trouve  que  je  me 
suis  adressé  à un  barbouilleur  ignorant  qui  portait  le 
méoM  nom.  Ce  marché,  dans  lequel  la  considération 
de  la  personne  devrait  être  regardée  comme  la  cauae 
principale  do  contrai,  serait  nul , foute  de  cocoen- 
lement. 

Dana  les  contrats  de  btenfaisaoce  ou  à titra  gretutl, 
le  considération  de  la  personne  qui  reçoit  est  au 
contraire  souvent  la  cause  principale  du  contrat. 

J’ai  un  neveu  auquel  je  me  propose  de  donner  la 
terre  que  j’iiabite  en  considération  du  nom  qu’il 
porte  et  de  la  parenté  ; maii  U demeure  dans  une 
ville  éloignéeetjeneTaijamsisvu.  Un  jeune  boemne 
de  la  même  ville , et  qni  porte  le  même  nom , arrive, 
se  dit  mon  neveu , et  je  passe  avec  lui  contrat  de 
donation  sous  le  nom  de  tel,  mon  naven.  Cetteerreur 
entralnela  nulUtéducontnt,  car  je  n’ai  voulu  donner 
qu'ê  mon  neveu  et  non  pas  ê un  étranger. 

En  matière  de  prêt  gratuit  ou  commodat,  U en 
serait  de  même  si  la  cmuidéraüoo  de  la  personne 
avait  été  la  cause  déterminante,  et  que  Terreur  sur 
la  personne  fiU  prouvée;  l'emprunteur  ne  pourrait 
plus  continuer^  jouir  a(vès  la  découverte  de  Ter- 
reur. 

C’est  une  application  du  même  principe  que  con- 
tient Tari.  1 879  du  Code  dvil,  portant  : « Si  Ton  n’t 
■ prêté  qu’en  considération  de  l’emprunteur  et  à lui 

• personnellement,  alon  ses  liéritiers  ne  peuvent 
» continuer  de  jouir  de  La  chose  prêtée.  • 

Dans  les  transactions  la  personne  est  encore  re- 
ganfoe  comme  la  cause  principale  du  contrat  : « une 
a transaction  peut  être  rescindée  lorsqu’il  y aerreur 

• fur  la  personne.  • (Code  civil,  art.  2053.) 

En  ce  qui  touche  le  mariage,  Terreur  sur  la  per- 
•osne  est  toujours  une  cause  de  nullité,  parce  que 
la  considération  de  la  personne  est  réputée  la  cause 
principale  du  contrat. 

Quant  au  point  de  aavoir  si  Teireur  qui  porte  sur 
les  qualités  de  TiiKüvidu,  c’est-à-dire , sur  son  état 
civil , son  nom,  sa  famille,  sa  patrie,  petit  entraîner 
la  nullité  du  mariage  U apparlieut,  aux  tribunaux 
de  décider  si  la  qualité  a été  la  cau.se  déterminante 
du  mariage,  et  si  le  consentement,  indispensable 
surtout  lorsqu’il  s’agit  de  mariage  (Code  civil , arti- 
cle 146),  doit  être  considéré  comme  non  avenu. 

La  qualité,  dans  le  cas  d’une  donation  entre-vifs 
ou  testamentaire,  pourrait  également  être  réputée 
la  cause  détci  minante.  Si  je  lègue  ou  donne  entre- 
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vifo  une  partie  de  ma  fortune  à on  individa  que  je  . 
qualifie  mon  tiereu,  et  qo’ensoite  il  soit  vériM  que 
j’étaia  dans  Terreur  et  que  j’ai  avantagé  un  étranger, 
le  lesiameot  ou  la  donatioti  pourront  être  annulés, 
quoiqu'il  n’y  ail  pas  eu  erreur  de  ma  part  sur  la 
persooue  phyaique. 

$ III.  Erreur  sur  la  chose. 

L’erreur  sur  la  chose  n’est  une  cause  de  oollUé 
de  la  convention  que  lorsqu’elle  tombe  sur  la  soba  - 
tance  même  de  cette  chose.  (Code civil,  art.  1110.) 

On  doit  conclure  de  là  que  si  elle  tombe  simpLe- 
ment  sur  les  qualités , il  en  est  aolreroeot. 

Par  exemple,  j’adiête  un  cheval  le  croyant  arabe; 
ce  n’était  qu’un  cheval  nonuami , la  convention  est 
valide. 

16  Terreur  ne  porte  que  sur  une  qualité  aedden- 
telle. 

Mata  il  y a des  qualités  que  Ton  doit  considérer 
comme  formant  la  substance  même  de  la  dutse.  Si 
les  parties  se  sont  trompées  sur  ces  qualités,  qoo  que 
d’ailleurs  elles  fussent  d'accord  sur  le  corps  même 
de  la  chose , le  consentement  ne  serait  pu  valable. 

A insi  j’idiête  un  objet  de  cuivre  ou  d'eiaiii  comme 
étant  d’or  ou  d’argent , la  vente  est  nulle.  De  même 
voua  me  vendez  un  cheval  que  je  crois  par  erreur 
être  le  dieval  Sayard,  qui  a remporté  le  premier 
prix  au  Champ-de-Mars,  le  mardié  sera  radicale- 
ment  nul. 

Bien  qu’en  général  il  soit  néoesuire  pour  faire 
(ffoooncer  la  nullité  de  la  convention  que  Teneur 
porte  sur  la  substance , ou  sur  les  qualités  substen- 
tiefies,  ^pendant  il  est  des  qualités  acddentdlcs 
< dont  Tignorance  peut  donner  Ueu  à la  nullité,  ids 
sont  lu  défauts  cachés  qui  rendent  la  chose  impropre 
à Tossge  auquel  on  la  duUne,  ou  qui  dimiouem  tel- 
lemua  cet  usage  que  Tæbeleur  ne  Tauraii  pas  ac- 
quise, ou  n’en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s’il 
lu  avait  oonnos.  (Code  civil , art.  1 641 .)  ^ Voyez 
nilDHlBITOlftS,  VBNTB. 

s IV.  Erreur  de  droit. 

Que  ce  soit  psr  suite  de  Tignorance  d’un  foit  ou 
d'une  disposition  de  loi  que  j'ai  adhéré  à une  cou- 
veniion,  peu  importe  pour  sa  validité;  mon  ignorance 
du  droit  annule  aussi  bien  celte  convention  que  si 
elle  s’appliquait  à un  fait,  lorsqu’elle  a été  la  cause 
prindpaie  et  délerminante,  puisque  le  consentement 
que  j'ai  donné  se  trouve  également  ernmé. 

On  objecterait  vainement  qu’il  n'est  permis  à per- 
sonne d’ignorer  la  loi,  et  que  ducunest  toujaura 
présumé  la  connaître.  Ce  principe  est  inapplicable 
id,  car  Tart.  1109  ne  distingue  pu,  et  dispose  au 
contraire  d'une  manière  générale  et  absolue  qu'if 
tTy  n point  de  consentement  si  le  consentement  n’a 
étédopiNé  quepar erreur;  Tart.  1131  prononce  éga- 
iciuent  sans  restriction  que  Vobligation  sans  cause 
ou  sur  une  fausse  cause  ne  peut  avoir  aucun  effet. 

Supposons,  par  exemple,  que  dans  la  croyance  où 
j’étais  que  mon  neveu  qui  se  présentait,  avait  droit 
comme  moi  à la  succession  de  mon  cousin  germain , 
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j'aie  partagé  avec  loi  ka  biens  de  la  ancoesaion,  il  me 
sera  permis  de  rerendiquer  quand  j*aorai  décourert 
imm  erreur.  Mon  neveu  en  eifet  o'a  aucun  litre  pour 
retenir  eeqo'i!  a reçu. 

S'il  était  poaaible  cf assigner  à la  convention  un 
motif  autre  que  celui  résultant  de  l'erreur  de  droit, 
oui  donle  alors  qu'elle  ne  ddt  être  exécutée  et  rece- 
voir tout  son  effet;  l’erreur  alors  n’aurait  pas  le  ca- 
ractère qu'elle  doit  avoir  pour  inflnner  le  oonsente- 
meot , c'est-à-dire , qu'elle  ne  porterait  pas  sur  la 
cause  déterminante. 

Mon  père  vous  lègue  la  OMitié  de  ses  biens  par  un 
tartament  entaché  d’une  nullité  quelconque;  dans 
Figooraneede  celte  nullité  je  vous  admets  au  partage. 
Après  la  découverte  de  mou  erreur  je  ne  puis  exercer 
aocuneaciioD  contre  vous,  parce  qu'il  est  impossible 
de  prouver  cette  erreur;  n'ai-je  pas  pu  en  effet,  par  res- 
pect pour  les  dernières  volontés  de  mon  père,  cousen- 
Ür  à les  exécuter  malgré  la  nullité  de  l'acte  où  elles 
étaient  consignées?  En  cela  je  n'aurabfàitqu'accoin> 
plir  une  obligation  naturelle  qu’on  doit  précisément 
supposer  avoir  été  pour  moi  la  cause  déterminante  du 
partage  auquel  je  voua  ai  admis  ; et  je  suis  présumé 
avoir  rcnoi^  au  moyen  de  nullité  dont  j’aurais  pu 
profiter  en  me  prêtant  à l’exécalion  du  lesLunent. 

C’est  ainsi  qu’aux  termes  de  l’art.  1340  du  Coda 
dvU , la  oonflnnaiiOQ  ou  ratification  d’une  donation 
par  les  héritiers  ou  ayant  cause  du  donateur,  après  I 
son  décès , emporte  leur  renonciation  à opposer  soit  I 
les  ricfS  de  forme,  toit  louleautre  exception.  I 

Ce  qui  prouve  qu'en  général  1 erreur  de  droit  est  j 
une  cause  de  nullité  dam  les  oonlrals,  c’est  que  Je 
Code  énonce  plusieurs  excitions  qui  attestent  l’exis-  I 
tcQce  de  la  r^ie.  I 

La  première  exception  est  relative  aux  transactions:  | 
elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d’erreur  i 
ée  droit  (art.  2052).  Cette  excepûtin  est  fondée  sur 
ce  que  les  parties  ont  voulu , à raison  même  du  doute 
que  leur  présentait  la  loi , éviter  les  diances  et  les 
dangers  d’un  procès.  Du  reste , comme  toutes  les 
antres  conveniions,  les  transactions  sont  susceptibles 
d'être  rescindées  pom  erreur  de  fait. 

La  seconde  exception  est  relative  à l'aveu  Judiciaire 
qui  peut  être  également  révoqué  si  l’on  prouve  qu'il 
a été  la  suite  d’une  erreur  de  fait , et  ne  peut  l’être 
aoos  (tfétexte  d'une  erreur  de  droit  (art.  135()};  dis- 
posilUm  fondée  sur  ce  qu'il  est  impossible  de  recon- 
naître  si  l'erreur  a réellement  motivé  l’aveu,  ou  si  au 
contraire  cet  aven  n'a  pas  été  fait  en  pleine  connais 
aancc  de  cause. 

Le  paiement  d'une  dette  lait  par  une  personne 
qni  se  croyait  à tort  déliilrice , donne  lieu  à une 
^pétition  contre  le  créancier(an.  1377.)  Le  Code  ne 
distingue  pas  non  plus  entre  l'erreur  de  fàii  et  l’er- 
reur de  droit , d'où  U faut  conclure  que  la  répétition 
peut  avoir  lieu  dans  l’un  et  l’autre  cas.  — Voyez 
BépériTi05.  , 


$ V>  Action  qui  naïf  de  Verrtur. 

La  convention  contractée  par  erreur,  porte  l'art 
1 1 1 7 du  Code  civil , n'est  pas  nulle  de  plein  droit , 
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die  donne  seulement  lieu  à une  action  en  nullité  ou 
en  rescision. 

Celui  qui  parerreur  aurait  donné,  soit  en  paiement, 
soit  à litre  gratuit,  un  objet  quelconque,  ne  .serait  fon- 
dé à le  réclamer  qu'auUnt  qu’une  décision  judiciaire 
aurait  prononcé  la  nullité  de  l'acte  en  vertu  duquel 
posséderait  le  détenteur. 

Celte  action,  comme  toutes  celles  de  la  même  na- 
ture, ne  peut  être  exercée  que  pendant  dix  années, 
qui  commencent  à courir  du  jour  où  l'erreur  a été 
découverte.  (Art.  1304.) 

Enregistrement.  En  cas  d’erreur  ou  omission  dam 
la  perception  des  droits , U y a prescription  après 
certains  délais  pour  les  demandes  en  paiement  ou  en 
resiitution  de  la  part  soit  de  la  régie,  soit  des  parti- 
culiers.  — Voyez  E^RBGiSTBBJieM,  $ 11. 

ERREUR  DS  CALCUL.  C’est  une  erreur  de  fiiit 
qui  consiste  à mettre  un  nombre  pour  un  autre. 

Les  erreurs  de  calcul  dans  une  iransactioa  doivent 
être  réparées.  (Code  civil , art.  2058.) 

Il  en  est  de  même  de  celles  qui  se  sont  glissées 
dans  un  compte.  Les  demandes  en  rectification  doi- 
vent être  formées  devant  les  mêmes  juges  qui  ont 
connu  du  compte.  (Code  de  procédure,  art.  541.) 

Lorsque  ce  sont  des  arbitres  qui  en  ont  connu , ce 
sont  également  eux  et  non  les  tribunaux  ordinaires 
qui  doivent  être  saists  de  la  demande  en  rectification. 
(Al  rêt  de  cassation , du  28  mars  1 81 5 ; Sirey,  tome 
de  1815,  l'*  partie,  page  154.) 


ERREUR  coMUC.NE.  L'erreur  commune  est  celle 
par  suite  de  laquelle  un  fait  faux  est  généralement 
tenu  pour  vrai. 

On  a toujours  admis  que  les  actes  faits  sous  l'em- 
pire de  cette  erreur  réputée  invincible,  n’eo  étaient 
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pas  moins  valables. 

Celte  doctrine  a sa  source  dans  une  loi  rmniine 
dont  l’espèce  est  aussi  célèbre  que  singulière.  Un 
esclave  fugitif  dont  on  ignorait  la  condition,  avait 
éiéélevé  à la  dignité  de  prêteur.  Il  s'éleva  plus  lard 
la  question  de  savmr  si  les  édiis  et  les  jugemens 
rendus  par  cet  e>clave  étaient  valables , ou  si  le  défaut 
de  qualité  dans  la  personne  du  roagistral  en  entraî- 
nait la  nullité.  Ulpien  décida  qu'ils  ne  devaient  pas 
être  annulés. 

C’est  par  analogie  que  les  auteurs  ont  décidé  que 
1a  présence  à un  testament , d’un  étranger  comme 
témoin  instrumentaire,  n'entachait  pas  cet  Mie  de 
nullité,  si  elle  avait  eu  lien  par  suite  d’une  erreur 
commune. 


ERREURdbpllub.  Les  erreurs  on  omissions 
‘ qui  se  gtissent  dans  les  actes  par  inadveruooe,  ue 
sont  pas  le  plus  souvent  sufflunles  pour  en  opérer  la 
nullité,  lorsqu'on  peut  facilement  les  réparer  ou  les 
suppléer;  si  par  exemple  on  avait  écrit  l’an  /mit  cent 
I frrrite-einq,  l’an  mif  cent  trente  cinq,  le  mardi  pre- 
I mier  joNrirr  quoique  ce  fût  un  mercredi,  etc.  La 
j règle  est,  que  Ici  erreurs  on  omissions  de  plume  ne 
nuisent  point , comme  aussi  que  les  fanles  d'écriture 
qui  t'euvcnl  se  ronenntrer  n'empêchent  pas  l’effet  que 
doit  av«»lr  la  convention. 


Di^tized  by  Couÿlt 
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ESCALADE.  L*cicaUde  ett  luu  drccasituce 
fggraTtnte  du  vol. 

Est  qualifiée  e&câftde,  tonte  entrée  dansles  mai- 
aons,  bâtimenit,  coura,  jardiua,  basaes-coura , édi- 
fiœsqaeiconqnes,  jardins,  i>arcs,  enclos,  exécuiiées 
par-dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre 
ddtnre.  L'entrée  par  une  ouvtrture  souterraine , 
autre  que  celte  qui  a été  établie  pour  servir iTenlrée , 
est  une  drconstauce  de  même  gravite  que  Pescalade. 
(Code  pénal,  art.  397.) 

E3CALIEH.  Un  escalier  eat  ime  aérie  de  ftMr- 
on  àefTéf  «emnt  daw  le*  matiOAv  ft  Mfottler 
ans  étages  snpértenfs. 

LacsqiM  plmtaorB  indlddtif  |Wis6dwC  ert  dtllf^ 
mim  la  même  intiMfi , si  les  titr«a  ne  réélit  pas  lé 
mode  de  réparation  ai  raeonsirtietiont , le  proprié- 
taire du  premier  étage  fait  l’escalier  qui  y conduit  ; 
te  propriétaire  da  second  étage  fait,  i partir  du 
premier , rejECafier  qui  conduit  cliez  lui , et  ainsi  dé 
sohe.  (Code  civil,  art.  66i.) 

Ces  règles  ne  sont  peut-être  pas  conformes  i 
Pesacta  justice,  piii'-que  l’escalier  du  (M^uiier  sert 
également  an  propriétaire  du  second;  mais,  ainsi  que 
Pohsent!  M.  Tonllier,  on  a voulu  éviter  les  calculs 
sovréltt  arbitraires  d'une  coniribulkm  relative. 

Le  toit  de  rrscafîer  devrait  être  fait!  frais  com- 
muns, et  si  ctiaque  étage  n’a(>par(enait  pas  au  même 
petqrléulfé , tous  lo  proprié.  aire.s  de  l'étiige  con- 
Grlbnenient  é la  réparation  de  l'escalier. 

ESCLAVAGE.  L'esclavage,  repoussé  par  nos 
tMFurr,  ne  Subsisté  plus  en  France  depuis  long* 
SRRpi. 

11  ne  s’est  perpétué  que  dans  les  colonies. 

Abutî  par  11  lui  du  16 pluviôse  anii,il  a été  rétabli 
par  éeflédu  30  florésr  au  x,  et  inaiiilenu  impliciie- 
menl  par  l’arlicle  61  de  la  CUarte  qui  porte  que 
eofànUt  sont  régies  pur  tJes  luis  parliculièrâs. 

{^hnieurs  ancieunes  ordonnances,  dècfaraiiuus, 
ét  notamment  Pédit  du  mois  de  mars  conuu 
ÉOffs  fenom  tfe  Code  xoir,  régissent  ceUe  matière. 

On  a toujours  tenu  pour  maxime,  qu'au^ildt 
qu'on  esclave  Couclie  le  territoire  français,  il  ac- 
quiert dé  pMn  droit  la  liberlc.Cetle  sègle  HC  s'appli- 
que pas  aux  nègres  de  nos  colonies  qui  vietmetil  en 
France  avec  leurs  luuUres  et  s’en  retourneot  avec 
emr. 

Depuis  long-tenips  la  France  et  l’Angleterre  ont 
rtHinî  leurs  efforts  pour  anéaiuir  l'iiifàiue  trafic 
Connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs. 

1^  loi  du  15  avril  1818,  prononce  contre  ceux  qui 
s’y  livrant  la  oanBacatioii  d»  wviae  at  4e  1>  «Wg^i- 
aon , et  rûitardietinH  do  captuèae , s'il  SM 
gau.  (Art.  Vofat  MMWk 

BSCO^IPTE.  t'escompte  est  une  négociation 
par  îàqucile  le  pm  teur  d'un  biiiel  reçoit  par  anti- 
cipation son  n'inhtiursaineiil,  sous  une  dcüuciion 
propoi  iioimce  au  taux  de  la  p..ric  que  fes  effî  is  de 
coiiunerre  éprouvent  c ulrc  l'argent  coiiipUul,  ou 
s^ils  sont  au  pair,  au  taux  de  rintérèt. 

Cette  négoclailou  a lieu,  soit  entre  le  porleor  et 
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le  souscripteur , soit  entre  le  porteur  et  un  Uefe« 
Dans  le  premier  ces,  U dette  se  trouve  éteinte  et  le 
billet  anéanti  ; dans  le  seeond , la  propriété  eu  esé 
tniisférée,  au  moyen  de  rendossemesst,  à eeloi  qait 
l’acquitte. 

La  retenue  que  fait  l’escompteur  n'est  pas  déter- 
minée seulement  par  le  déU>  de  rëcbéaôeef  maie 
aussi  fiar  le  plus  ou  le  uioinsde  so{vabditédesrisU||éSÿ 
l'cloigiipiuent  du  lieu  où  l'effM  est  payable,  lee  frai» 

I de  currespondance  et  ceux  du  retour  de  rargeolÿ  eb 
encore  par  les  cliances  et  les  entbarras  d’uoe  pour-* 
suite  si  reffet  u'est  pas  payé  volouUireaiauU 

Ainsi  l'escoiiipte  ne  forme  pae  uu  iulérét 
(ioimel  qui  soit  soumis  aux  <hspositiOQS  de  la  M dû 
3 septembre  1807,  sur  le  taux  de  l’mléréUPar 
suite,  celui  qui  lubiluellement  se  livre  à des  opéra* 
lions  (rcscuiuple  ét  perçoit  au-delà  de  5 pewG^eA 
matière  civile,  et  dc6  eii  matière  de  coaunerce,  a» 
devir  ndrait  possible  des  peines  poi lées  coidra  le» 
tisurim,  qu'aulaut  que  les  escomptes  cuaent  été 
employés  pour  dégiM!»erdes  percep^ns  usaniro»# 
faites  eu  vertu  de  prêts  conventiouiiefs.  (Arrête  d» 

I Cjsiatioii , d<s  â avril  et  26 août  1825,  JoerMlduir 
Êulais,l.3  Je  1825,  p.  260.) 

ESCïïOQlTEltfE.  L'escroquerie  est  un  déltlqui 
Cétiütisfe  à s^eiuparer  ou  à tenter  de  sVasparet  dW 
Objet  app-^rlenant  i autrui,  soit  en  faisant  verlMl^ 
ntetft  i>^ge  Je  faux  uoins  ou  de  fausses  qiialilésÿsoit 
én  emp^b^.'int  Jes  manœuvres  fraululeases  poov 
I persuader  Féti^tence  de  fausses  enlréprises,  d'un 
; pofimir  ou  d’on  crédit  imaginaire,  ou  podr  fyce 
flaffrei'espérancé  ou  ta  crainte  d'un  accident  ou  d» 
font  autre  événement  cliimérique. 

Ce  délit  est  passible  d'un  eraprl^nneraeut  de  un 
érr  i dn(l  ans , ét  (Tune  amende  de  5d  francs  k 3.dt)0 
frincx,avcc  interiboCloo  pendant  cinq  années,  4 
dmbpfér  du  joué  Je  rrxpiraiio/ide  [àpeine,  des  droite 
darii  Fart.  VI  do  Com  pédaf.  (Cède 
pAiaf,  .-irt.  f05.î 

Ad  IbnJ  Féscromiette  est  an  véèifaLfe  vol  ou 
I Ibrdfn^niats  efie  en  cnffSb'é  essentiélfementqoanl  ans. 

, inoTcns.  Le  voleur  dêponnie  furttvement  ou  avec 
j flolencé,  et  dans  tous  les  cas,  malgré  la  volonté  du 
‘ pro|trlétatré.  L'iscroc  au  contraire  n^enfève  iti  né 
i smiMrafl  à propretiu'nl  parler,  il  rrçoif  par  suite  de 
I nrfu^ii  produite  p:ir  ses  manœuvres;  ilobtieùlda 
consénteTueut  trompé.  Tel  est  le  caractère  auquel  sè 
distingue  ce  genre  Je  soustracFion , dont  fa  erkmoa- 
ilTé  réduite  de.-i  madiinatious  employées  pour  4ire 
naître  l'erreur. 

Le  défit  (F<-M.'roqnerie,  ainsi  que  cefa  résutle  de  la 
(féflfmliun  ci-dessus,  que  nous  avons  pufséeda^ 
Farticrc  TC6  du  Code  pénal,  ne  se  constitue  que  par 
le  concours  simviltaué  de  trois  cil'Coa^taHces  : (a 
première  que  Fon  ail  usé  de  oiatirBuvres  fraudufea- 
ses;  la  seconde,  que  l'un  ait  employé  Fun  de  eeé 
moyens  pour  perMiadcr  l’existence  de  faussesenlre- 
j prises, etc.;  la  troisième, qu’un  mait  fait  usage  pour 
I escroquer  toutou  itarlie  d^  la  foi  lune  (Fafitrui. 

I Eu  l’absence  de  l’une  é*  ces  ciroonsUuces,  il  n’y 
[ aurait  pas  lieu  de  laire  rapp’ieatioo  de  l'article  46». 
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81,  f*r  exempl*,  des  mantniTres  tnndaleiuei 
aninii  été  emplojréu  pour  obtenir,  toit  une  nomme 
d'Mt«nl , owl  one  obUgation , nni  que  en  mantru- 
atat  Madiaacnl  à penmader  l’eiiatence  de  Ib  issea 
eatrrprian.  d'on  poiiroiroud'uii  crédit  cldmerique, 
etc.,  il  y aurait  dôl  et  baude  pouvant  donner  lieu  i 
tine  action  civile , maU  non  i une  plainte  aorreo- 
Uonnelle  en  ttcraquerie. 

Innqva  c'ait  iwt  l'WHige  d'on  faut  nam  prie  par 
^cril.quercscroquerie  a été  tenldeou  conaommde,  il 

il  crime  de  biu,  peavUe,  eiiitent  lei  cvsooetanaea, 
a peine*  portéei  par  l«i  arliclae  <45  et  Miifani,oa 
tâOai  auivua  du  linde  pénal.  U juriaprudenee  de* 
irtéu  d*  la  Goue  d*  eaaulton,  a levé  tant  le  doute 
que  pouvaient  Maaer  à eel  égard  h*  dKpvitionn  de 
Cartiele  40S  du  Code  pénal.  Elle  a décidé  que  cet 
article, en  déterminant  une  simple  peine  currecliun- 
Billa  peur  aalt*  eapéeavl*  délil , réaervail  rvpressé- 
nent  dta  petne*  plus  graves  s’il  y a crime  de  faui. 

Les  Iritrananxne  pourraient  d'urtice,  niméinesur 
les  réquisitions  du  ministère  puiilic,  urdouuer  i'im* 
pression  et  raf^che  de  leurs  jugemeiia  rendu*  sur 
des  plainlee  en  escroquerie,  car  le  Code  ne  reorerme 
w sur  ce  point  la  même  dispositùm  que  l’anicla 
35  de  la  toi  dn  22  juillet  1 791 , qui  régissait  autrebia 
Il  mliite.  Ce  ne  pourrait  être  que  sur  le  demande 
deepeisiai  intéHasàia,  et  pour  leur  tenir  Mende 
pins  etnpteemdeuiHiiés,  que  l'impreiaionei  l'afflelie 
du  jugement  .seraient  susceptiblea  d’itre  ordonnées, 
-r  Voyca  aw*  de  <xueu.vce  , délit. 

ESPÈCE.  I*  On  entend  par-là  rcosemltie  des 
blU , le  GH  paitkuUer,  sur  lesquels  est  iiuervenu 
me  ddcilipn.c'eal  linai  que  l'on  dit,  qua  pour  bien 
appréelM  IM  Miét  y «ai  iasliipegaalila  de  eotuialire 
tapice  dans  laquelle  U • été  rendu  ; 

2*  Ce  motiigoUk  enoiw*  U ritoH  à laquelle  ap- 
paatiantwebiat. 

U taul,  potta  racliola  «29  du  Code  eivll . qne 
l’aUignliaa  ait  pour  objet  une  eltose  au  moins  déter- 
minée qinm  à son  espèce. 

A cet  égard  , on  doit  remarquer  que  les  claoses 
peuvent  être  désignées  quant  au  genre , quant  à 
l'esptee,  ou  qnanlà  rindieidu. 

Quaiu  au  gsnrt;  je  vous  livrerai  un  animsl  : 
cette  obligation,  qui  ne  ipécifle  rien,  serait  niHIe  , 
parée  qn'ilsufflrait,  pour  la  remplir,  de  remettre  un 
aiimaltass  auenna  eapéee  de  valeur,  et  qu’elle  se- 
rau  puranwnl  iUiisÜK. 

Quanta  l’aspéce;  j*  vous  (feulerai  un  càeral; 
rabiM  da  l’ofangHion  sa  trouva  atoes  salHsamm  enl 
«léMaraBina,  at  ilya eogagement  valiMa. 

Quanaà  Flndîaidn,  j*  vum  donnera!  le  elieval 
Bayard.  A bicaploa  tane  taisen,  l'obligation  dans 
w ca*  sa  lioitso  valabfe. 

ESPÈCES-  Cq  mntife  màniq  gêna  que  caini  dn 
ntoonam.  Cest  tfena  ce  aens  qnq  Ton  dit  : payer  aa 
aapécei , ch  uqiécH  soiuanfes. 

ESPRIT  DE  BETOOE.  C’est  l’intention présnméé, 
éaeelni  qui  a fixé  montentanément  m résidence  à 

FéMiiger. 
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La  qualité  de  français  seperd  entre  antres msniè- 
rc,  par  tout  élahlisaement,  hors  les  élablissemrns  de 
commerce,  fait  en  pay.s  étranger  sans  e.(pn(  de  re- 
fear. [ Code  6vil,art.  17.  )— Voy.  ÉTnaNGEE. 

ESPRITS  et  LIQUEURS. — Voyez  Boissotrs. 

ESSAI  ( TBIfTB  A l’  ).— Voy.  vagTB. 

ESSAI  DE  CO.V'CILtATlO.N. — Yoy.  COb'mLtATIOE. 

ESSAIM. — Voy.  abeilles. 

ESSENCE.  Ce  qui  oonslituc  une  eboaa.  En  jqe 
rispi  udence,  Ici  mou  easance  et  (Mlura  n'ani  pw 
la  meme  laos.  On  dit , pu  tiemple,  qu'U  m(  de  la 
nature  du  mandai  d'élre  gratuit , c'an  èdiie  qu’il 
CM  tel  le  plot  ordinairmsent , e1  à moins  de  stipula- 
tions contraires  ; cl  l'on  dit  qu'il  est  de  l'essenre  dn 
prêt  d'élre  gruhiil,  pour  ezprimerqu'U  ne  peut  pat 
ne  pas  l'étre , sans  dégénérer  en  conirat  de  louage. 

Én  matière  furesiière  on  emploie  ce  mol  eamuM 
synunyiue  da  qualité , eu  aapéca , ptusr  dasignar  \m 
aibrot.  On  dit  UB  arbre  en  eestuet  da  eàéua.— Vny. 
comme  ezemplea  let  an.  Si , G7 , et  1 24  du  Code 
(aresticr. 

ESTAMPE&^Vay.  besmm. 

ESTER  EX  recEEEXT.  Eipreaioo  qui  tignifie 
flgurer  lUna  un  prucés,  toit  endeaiajulaut,  lost  «a 
defenoant.  U (tmiua,  porte  l'arlkla  2l5  da  Coda 
civil,  ne  peut  ester  en  jugemmt  tant  t'autoriaalien 
da  son  mari,  iea  miaeurs  ou  iurordils  ne  peuvent 
non  pliu  etler  en  jugement  sana  raasenliment  de 
leur  tuteur  on  cnrateur. 

ESTIMATION.  CeM  FappréeMon  de  la  vale  or 
d'une  choaé.  Les  vantes  on  partages  judiciaires  sont 
Inujours  préoédés  d'ime  MtieaMioa  bile  par  des 
éipevis  eiNNsis  par  le  trlbmial.— Voy.  licitatio.x, 

PAHTAGB. 

Dans  les  actes , à moins  de  ilipulatinn  ou  de  dia> 
poaltioits  de  loi  contraires,  rertimaiion  d'unaebmB 
D’en  prend  pas  U place,  la  duua  n’an  doit  paa 
iDoiits  é(re  resliluée  à celui  eoUi  Mm(  dufuttl 
ceUeehauauraiuùa.(CBdaci*d,an.  léOS-lKM- 
iHeù.—  Vaÿ,  EXFEETUE. 

ESTOC.  Dans  le  langage  dei  anciennes  cootum  et 
relsoe  et  figue  sigiiilie  la  sQueheuu  l’anleur  corn- 
ojun  doiii  suul  mus  prusiemu 

BTABL1S5KMBNS  danokbbü.t  , mtsalobubs 
MJ  HtcoMHOiNn.  CtukCuD  est  iiUre  en  gcuérai  de 
former  des établisseioeiis y mauaCidures  ci  ateUerf, 
partout  où  bon  lui  semble.  Il  exbie  cepeudaut  ua 
grand  nombre  de  ces  eublÎMsiuoM  qui , prêaeup 
tant  de  graves  ûicouveuiaus  sous  Je  ra(»pori  de  U 
sûreté  et  Ja  U aalubnMi  pablu|iMW»  m méaia  de  Fa» 
pèce  da  sarTiuicla  gé4Mul«  qu'ib  nnpaseal  aux  vai-' 
staspdavaiattlappaiar  h aurvaiUaMaspéoiaiede  l'as* 
toriid.Lale^ltol«iiMqatser4ppotteàeeitetnatiére  se 
dWiaa  en  deux  parties  bieu  diaimaes , Fuue  qui  a 
pour  but  de  tracer  U prooéiare  à suivre  pour  la 
bnnMioo  de  oaa  sortes  d*cublisseaieas  > Tauire  qui 
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e^niient  la  claMiflcalion  des  différens  é(ab1i$9«tneti8 
soumis  à cette  procédure  pnrticniière.  Cette  divisioD 
sera  aussi  celle  de  cet  article. 

$ î.  Procédure  en  mofiére  (fétahliseemem  dan- 
gereux. 

Il  existe  sar  cette  matière  difTérentes  lois , qui 
•ont  venues  se  fondre  et  se  résumer  dans  le  décret 
du  15  octobre  1810«  qui  règle  ce  qui  concerne  cet 
objet  et  dont  nous  devons  citer  le  texte  même. 

Art  f*'.  A compter  de  la  pobtication  da  présent  décret, 
1m  maDUfiClarTS  et  ateliers  qoi  répaodeat  ane  odeur  in> 
•alubre  on  iaconiniode.  ne  poarroot  être  formés  aaos  une 
pcnniaaioo  de  l’autorité  admiaklrBlive  : cet  étalilissemeos 
acroul  diviaés  eu  trois  dasMi . 

La  preratêre  datte  comprendra  ceux  qui  doivent  être 
âoigoM  dea  babitaüoni  particulières; 

La  seconde . les  maniiCuctures  et  ateliers  dont  l'doigue- 
meul  des  liabUiitions  n’est  pas  ngoareusemeot  oéceassire, 
mais  dont  il  importe  néanmoius  dene  permettre  la  foniia* 
tSoo  qu’aprèi  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opéralions 
qn'oD  T a pratiquéet  s<^rut  eiécutéei  de  manière  è ne  pas  in- 
eommoder  les  propriétaires  du  sotsioage , ni  è leur  eau- 
ær  des  donimagM. 

Dens  la  troisième  rlaiw  seront  ptaoés  les  élabirssemeni 
qoi  peuvent  rester  sans  iDConvénient  auprès  dea  tssbits- 
lloos,  ma  s doivent  rester  soumis  è la  surveillaoee  delà 
polke. 

3.  La  permission  nécesMire  pour  la  formation  dm  ma- 
nntoctures  et  atetiers  compris  dans  la  première  dasae  sera 
Mcordée  avec  les  fornialitét  ci>après,  par  on  décret  rendu 
en  notre  Conaeil  d'Éiat; 

Celle  qu'i-xigera  la  mise  en  aeUvité  des  établisspmaM 
compris  daoi  la  seroude  classe,  le  sera  par  les  préfets  sur 
l'avis  des  sous>préfets. 

Les  permUkions  pour  rexploitalion  dM  étabiittemens 
fdscés  dans  la  dernière  daase  seront  déiivréM  par  leaaoua- 
préfets , qui  prend  root  préalablement  l'arb  dés  msirM. 

3.  La  permission  puor  1m  maotifactuTM  et  bbriquM  de 
première  dasae  ne  sen  accordée  qu’avec  1m  furmalMés 
tulvaotM  : 

La  demande  en  antoriMlion  sera  présentée  au  préfet, 
et  afflehée  par  son  ordre  dans  lootM  Im  oommooM . à 
cinq  kilumèlrra  de  rayon. 

DaDSoeddai,  tout  partkoHer  sera  admis  è préeeoler 
Ml  moyens  d'opiœiUoo. 

Lm  mairM  des  commooM  auront  la  même  benllé. 

4.  S’il  yadM  oppositions,  le  Conseil  de  préfeelare 
doouera  ion  avis , sauf  la  décision  au  Consrit  d’Étal. 

8.  S’il  n y a pas  d’opposition , la  pcrmUiioa  sert  accor- 
dée, s’il  y a lieu,  sur  l’avis  du  préfet  et  le  rapport  de 
notre  miiiiaire  de  l’intérieur. 

6.  S’il  s'agil  de  fabriques  de  soude,  ou  ai  la  fsbriqae 
doit  être  établie  dans  la  ligne  dos  douanes , oolre directeur 
général  dci  doutoM  sera  cooiullé. 

7.  L’autorisation  de  former  des  manaradurM  et  ate- 
liers compris  dsi»  la  aciroode  clnaie.  ne  sera  accordée 
qn’après  que  Im  formalités  sulvantM  aurool  été  retnpIiM. 

L’eutrepreneur  adressera  d'abord  sa  demaude  au  sous- 
préfet  de  • <B  arrondiasemeot,  qui  la  (raasmetlra  au  maire 
delacomtnuoe  dans  laquolie  on  projHie  de  former  l'éta- 
biissementpeo  le  chsntrent  de  procéderè  dM  loformvtioos 
de  rommodo  ri  iarommodo.  Cos  informatioas  terminées , 
le  aous-tjréfet  preudra  sur  le  tout  un  arrêté  qu’il  trans- 
metlra  au  préfet.  C«lui-d  staluera . sauf  le  recouraè  notre 
Conseil  d’Èltl  par  tonies  Im  partiM  iotéreiséM. 
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S’il  y a opposition , II  sera  slatoé  par  le  Conaett  de  pré- 
fecture , iauf  le  recours  au  Conseil  d'élaL 

8.  Les  nianufaciurM  et  ateliers  ou  riaUttmoeni  porléi 
dsni  la  Iroitième  eJasao  ne  pourrool  m former  qseaor  le 
permisiioa  du  préfet  de  poUoe  à Paris,  et  sur  celie  do 
maire  dans  les  lulrrs  villes. 

S'il  s’élève  des  réelanslioui  contre  ii  dérisioa  prise  par 
le  préfet  de  police  ou  les  maires , sur  uoe  demande  en 
formatioD  ds  manubclnre  on  d’atelier  compris  bi 
troisièiDedatte.eUMseroatjagéM  Ml  Conseil  deprébe- 
tore. 

9.  L’autorllé  ioeale  Indiquera  le  Ueo  oà  1m  mamiraeta  • 
res  etaleUen  compris  dans  la  première  datte  pourront 
s’établir,  et  exprimera  sa  distance  des  babitatioM  portlea- 
lièiTs.  Tout  individu  qui  ferait  dM  coostruelioiw  dans  le 
voiiioagede  cm  mattufaebirM  et  ateliers,  après  que  la 
fMmaiioo  en  aura  été  penaiae,  ne  wra  ptus  atlmis  è en 
•cllieiler  t’éloigoemeoL 

tû.  La  diviaioQ  en  trois  clasMs  dM  étabüasemeitt  qoi 
répandent  une  odeur  iosalnbre  ou  locoaunode,  aara  Uen 
cooforménirot  au  tableau  aoaexe  au  présent  décret  im- 
périal. Elle  servira  de  règle  toutes  les  fo’s  qu’il  sera  ques- 
lioo  de  proooocer  sur  les  demaudM  eu  fbrmaüon  de  ces 
ét«bli«ea»eoe. 

il.  L'sdbpoaiiiong  du  présent  décret  n’aaroot  point 
d'efTel  réIriiacUf  : en  eonsiquenoe,  tous  Im  étaUisaemeaa 
qoi  sont  tujourd'bui  en  aellvité  coolloneroal  è être  ex- 
pkrilés  libremeni , sauf  les  dommvgM  dont  poarroot  être 
patrblM  Im  eutrepreoeurs  de  Ceux  qui  préjudideot  aux 
propriétés  de  lenrs  voWna  ; Im  domoiigM  seront  aridtrés 
par  Im  Iribonaux. 

13.  Toutefois,  en  CAS  de  graves  iocoavéoieM  pour  b 
salubrité  publique , la  culture  cm  rînlérét  général , les  b- 
bfiquee  ei  ateliers  de  première  classe  qui  Im  caoseot.  poor- 
root  être  sopprimM , en  vertu  d’un  diécret  rendu  eu  notre 
Conseil  d'état,  après  avoir  entendu  b police  Ioeale,  pris 
l’avis  dM  préfets,  reça  b défense  dM  maouCKtariers  ou 
fjbricaos. 

13.  Lm  êtaUlaaemeos  msintenos  par  Pari.  H e(eieroiit 
de  jouir  de  cet  avantage,  dès  qu’ils  seront  tranaférét  dans 
un  antre  empUcenicnl , ou  qu'il  y aura  nue  intemptioa 
de  sis  mois  dans  leurs  travaux.  Dans  l’un  et  l’antre  eu  , 
Uqrentrerontdaos  b catégorie  dM  etabiûscmana  à former, 
et  ils  ne  pourrool  être  remis  en  aciiviié  qu'aprèa  avoir 
obtenu . s’il  y a lieu , uoe  nouvelle  permittioD. 

5 II.  iVoméiiebfiiré  et  clatsilieation. 

Le  décret  du  15  octobre  1610  eonieiMit,  à b 
•aile  de  aes  dispositions,  la  nomeocUtare  ^ U <U- 
TÎsion  par  clasM , des  divers  (HabUsaemens  aooRib 
aux  règles  spéciales  qn*U  spécifie,  nuis  le  dévelop- 
pement  progressif  des  arts  et  du  conuDMce  fit 
bientôt  ooiinalire  rinsuflisiacede  celte  nomeoela- 
tnre,  et  difTéfenies  ordonnances  vinrent  pins  tard 
la  compléter.  En  premier  lieu  le  présente  ceUe  do 
14  janvier  1615,  qui  substitua  uoe  nomeneUture 
nouvelle  et  plut  complète  à celle  du  décret  de  1 81 0; 
c*est  aussi  celle  que  i>ons  adoptons  comme  base  de 
notre  travail.  Nous  y imerealerons  les  additions  que 
des  ordonnances  postérieures  y ont  apportées,  en 
ayant  soin  d’indiquer  entre  pareoUièses,  la  date  de 
ducune  de  ces  ordonnances  addilioanetles.  Y oid 
cette  nomenclature  ; 
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MUMJICI.iTL'11  OU  lAilLriCTl’IllS . miLUMMUB  IT  ATtUtU 
■UAJVOAAT  U.YK  optUl  IMALIHK  OC  I.ICnBaOhl.  BOUT  Li 

roajuno.1  AK  roriBA  a\oiii  libc  aam  uai  ruaucioii  oi 

L'UTOAJTil  ADMI.M3tlATI1K. 

l*B£AflÈR£  CLASSE. 

6MU$$emtn$  et  mIelUrt  yit/  •<  p«Mrr«iu  p/mi  etrt  fermée  iaiu  /#  to*- 
léM^ge  4ti  Miimtien*  pmtiemlitret . et  pamr  U rretU-tn  4eif*tU  il 
MrmnHttHiirtdeetpowuir^mmt  •Uoru^n  4m  rpi.  aervriH 
«n  CmnettI  4~ftal. 

Arkl^  Dllriqun  reau  rurtr]  CFa-  Ma*«<col  [FabritiiK»  de). 


bricAtkMi  d>*  I 
Achle  pjTohATieux  ( Fabriqoes 
d*).  tor«i|ue  1-^  rai  *»•  n’idn- 
dfDt  iLum  l'air  uos  rire  orA* 
W*. 

Acide  siilfuriquc  ( FabricatloD 
de  I’). 


Mrn.içerlf«. 

Mliniutn  (Kabricalloadu). 
.Noir  <rivo«re  et  noir  d'ua  ( Fa< 
bricjlinn  kirwiu'ou  o'y 
btAleoas  la  fuinée. 

OrMiile  ^f-'alir  ca(km  de  I’). 
PlAlrr  (Foiir$  Ai  |>erniarvRf. 


AlHua^  de  tnélaiix  au  tour*  Poni|>e«  A feu  ue  brûlant  itu  la 
neau  s nunrlie.  au  {nuniraii  funiée. 


à c»uprU>* . ou  au  fuurueau  Port  hirin. 


à réierbcre. 

AmidoDoien. 

Artilicicn. 

Bleu  de  Pnu«>  ( F.iliii(|iie<  de) 
)orM|(roa  ii'jr  brûlera  la 
fiin«r  et  le  gaz  hyilrugrou 
•uifiiré 

Bora>«der« 


PoudreOe. 

Br^'fiiei.  goiHlroiiA  . AaIi(>oU . 
arcarwittiA.  et  Imite»  aiitret 
tnalr*m  r^iueii*ea  (Travail 
en  KraiiJ  d«  lOrduooaoca 
du  9 r^-vriiT  1105.1 
Ronscdr  PniMe(F.iürU|tie  do) 
A va<c»  ouverb. 


Ce^rcKTaicWr;pabrt.jiie.d«)  Aouloln  •erranl’an  rouisuce 


lor^it'oti  laivic  rt^^udre  ù 
fumer  au  d'Itor*. 

Cenilrc*  d'urfi'TrpiTraiteu>M]| 
dai  par  le  plomb. 

Chauvie  (Aohinsage  du  ) m 
erand  par  »uu  «‘iour  dam 
l'eau. 

Charbon  de  brre  (Bpnrage  du) 
k va-ir*  cHiverta. 

Chaux  (Poori  A)  |ternunen». 

Clilonipe  de  chaux  (Fahrica\ 
lion  en  grand  dtp.  [Oïdon* 
nanre  du  Si  mai  IgÙ.} 

Cullr.iarte  { Faidqwa  de). 

Corde*  a toatruuieui  (Fabrlq. 
de). 

Crefonnlera. 

Cuir*  verai«  (Fabrique*  de). 

IMitra*  on  huile  epaune  A rn- 
Mge  d<  s lannnir»  ( Fabrique! 
de).  lOrdunoancc  du  9 K. 
trirr  i»ai) 


en  grand  du  chanvre  iT  du 
lin.  par  leiiriejourdam  l'eau 
(OnJ.du5n»v«mib.  1996.) 

Sel  ammniiiikc  [ on  miiriale 
d'aniinuiitaquo]  {Fabrication 
dii)|>arleni<>jreade  La  lii». 
lilIaikMi  des  matkrc»  aniin^ 
le*. 

Sel  ammmiiar  extrait  des  eaux 
de  rondruaatiiin  diiraxhy. 
drugi'^te  (Fabriques  ib*'.  jOr> 

d iniiance  du  20  septembre 
IWS.) 

Soufre  .nUlIPalion  du). 

Suif  hrmi  (Fabrication  du''. 

Suif  en  brauebe  ( Foodertea 
do'  A rni  nu. 

.Suif  d'os  (Fabrication  du). 

Sulbte  H'ammuniaque  (Fabrb 
caikta  du  ) par  l"  mujren  de 
la  duiillaliUm  des  maUAres 
airt-maln. 


LdpûU  et  atelier*  pour  la  cnl*.  Sulfate  de  cuivre  ( Fabricalloa 
mietladeaslccailundu  cang  ilu)  an  moyeo  du  soufre  et 
des  auitdanx  destine  A La  fa>  On  grillage, 
brica'km  du  bleu  M«  Prusse.  Sulfate  de  smide  { Fabrication 
dii)A  T.uesouverU, 

Ww-U  de  Chain  ou  débris  d*a-  Sulfun-s  méialliqucs  (Grillage 
niraiii.  J fbid.]  ries)  eti  plebi  air. 

DroûU  de  nuiiére*  provenant  Tabac  .C<tmbu*iioa  des  eûtes 
dnvtdaiige*  de  latrines  on  du)  en  plriu  air. 
des  amiiianx  destinés  aux  Taffetas  cirés  r Fabriques  de). 


. eogralv.  [ lOid.] 
Rmiarrhiage. 

Ecband*  il  rs. 

Encre  d'imprimerie  (Fabr.  d'). 
Fourneaux  niant**). 

Goudron  ( Fabrication  du  . 
GraisMvi  A feu  nu  ( FodI>*  dM). 

fOfdoon.  du  31  tnalim] 
Roile  de  pied  de  b<Eaf  (Fabri* 
nues  d'j. 

Mmie  de  pn|**nn  I Pabrbi.  d*^. 
Huile  dr  téréhenthioe  et  huile 


Tarfeta*  ri  tolks  vernb  (Fabrf* 
cahon  de*). 

Toile  cirée  ( Fabriques  de  ). 

(Ord4»nn,  du  9 (évner  1925.1 
Tourbe  ( ('.aritonbatlon  de  la  ) 
A vases  ouverts. 

Tripiers. 

Toeriea.  dans  les  vUles  dont  la 
popiilailoo  excède  dix  mille 

atiKs. 

rrate{  Fabrique*  d*).  (Or.lon* 
nance  du  9 février  1825.] 


(UiMilleries  en  grand  Vemh  \Fabrique»  de). 

Verre  , crKlaux  el  étnaux  (Fa* 


lin  eromwCFahrhfnesdl.  briques  <lc>. 

lluiI-sdeibi(Ciii»*«ide»'.[or  viticre*  ft  feulm  vernis ( Fa* 
donnanceduSI  mal  18)3.)  briques  de)  {Oninnoancc 

•I  ^ ,1?,.-...-.,..  .1. ..  du  5 novembre  1IJ8.J 


Ulbarge  (Fabricatuw  de  la  . 


DEirXIEUE  CL.IS5F. 

0«A</r*mr«»  »t  aleiitrt  4ent  f èMynememl  4et  A*ANa//Mt  %'t*l  pue 
rigemremtemrnt  néctiuttre.  maie  4>nt  il  Imparie  méaiemoinê  4e  me 
permetlrt  le  formation  euapete  nefr  arifmtt  la  errl/lmde  fme  let 
(tpér^iitne  fu  ma  f praUj/mt  »rr«nu  extemiett  4e  maaiere  ent  pae 
tmtommo4er  Ue  frafrtttalree  taiemaft.  ai  a trm  eamerr  dee 
4<rmmaÿfi. 

Al^liiihe  ( Di*tM!crPs  dVxIriit  Acier  ;F.ihriqiics  d’'. 

H [OrduMMiicc  du  9 ft-if.  .\fidc  miirlali»pimF.ibficdtkni 
iK*  r a voaes  tlo». 


Acide  mariatiqiie  oxigéué  (Fa* 
bricaliofi  deV). 

Acide  pTrobpienx  (Fabrique 
lorsque  les  gai  sont  brû* 

Acide  nrroligneux  avec  le  fer. 
le  )4omb  ou  U soude  (Corn* 
bmatsoii  de  1‘)  [urdoem.  du 
31  mai  imi 

Ateliers  A enfumer  les  lards. 

Battoirs  A éciirce  dans  les  vil* 
1rs.  I(.>rd«anance  du  20  sri>* 
temitre  18.'8.) 

Bitume  en  plaiiclies  (Fabnqnes 
de\  lOfdonn.  du  9 février 
tSAl) 

Bitumes  pisasphaltes  ( Alrliers 
pour  la  fuiile  cl  la  pré]i.ira* 
iioD  o«).  lOrdouiuiice  du 
SI  mai  l»'Æ1 

Blaiic  de  haleine  (Raffineries 
de).  jOfüo'inauce  du  8 no* 
vembre  «82G.J 

Blanc  de  plomb  ou  de  cérme 
(Fabriques  de'. 

Blauclilinrnt  des  Uvus  et  fils 
dr  laine  ou  de  soie  par  le 
gaa  ou  l'acule  sulfureux, 
f Ordouuancc  du  3 noveiiibrr 
1126. 1 

Bleu  dePmMe  (Fabilquesde), 
loTMpi'rlIr*  brftlciil  leur  fu* 
mé*'  et  le  gaz  bjdn>s>;tic  sul- 
furé. etc. 

Carbrjuiution  dn  buts  A air  ii* 
l>rr  . l••r'(ll^rllG  se  pratique 
dans  (HabItesnnrDS  lier* 
iiuiiriit  et  ail.nits  quetlans 
le*  bois  et  fiwrli  ou  en  ra*e 
campagne.  [Ordunoanoe  du 
aO  s-ptembre  1F26.) 

CarlniiiikTs. 

Ceairr»  d (*rfévre  (TraMemeot 
de»)  jiar  le  mreure  et  U 
distillation  des  amalume*. 

Cendres  grav  rbv*  ( Fabricalioo 
des) . (ursqu'uo  brûle  la  fu- 
mée . rtc. 

Chain<ii*rtu?. 

Chaudrlier». 

Chapeaux  \ Fabritpies  de). 

Cliarbou  de  bois  fait  A vases 
do*. 

Charbon  de  terre  épuré , lors* 
qu'nu  travaille  A vases  do*. 

ClMlaig^e^De«dccaUoo  et  con- 
servation iJes). 

Cbiffoniiirrs. 

Chlorure  alcalin  [ean  de  j.»  el* 
le  ] et  chlorure  de  chaux 
(Ateliers  ou  l'on  fn  fabnipte 
daus  ime  |•ropl•r(tuu  de  m 
kllo^aniines  au  plus  par 
Jour)  [Ordunnancc  du  31 
niai  IKU.j 

Clirumair  de  iiolasse  (Fabrhj. 
de).  r/6id.l 

Chry*.iiN]es  ( DéiuVls  de).  fOrd. 
du  20  V|denihre  1838.J 

Cirrs  A cacbeirr  i Fabriq.  de'. 

Colle  de  peau  de  lapin  (Fabri- 
que» d-).  [Ordoimattce  du  9 
février  1925.) 

CotTOjreuri. 

Couverturiers. 

Cuir*  verts  (népûli  de). 

Cuivre (UtT(x:ha(v du)  parl'a* 
chie  nitrique.  [Ordoimancc 
dn  20  *<-])trmbre  1929.) 

Cuivre  (Fonleet  laminage  de). 

Fju-tic-vie  i.Ibstillerie  d'). 

Fab'iice  (Fahrii|nes  de). 

Feutre  ibiudroiiué  propre  au 
douNan  des  navires  iFabri* 
cation  du'.  [Ordonnance  du 
31  mal  1933.] 

Fonderies  A tonmeaox  A U 

h VilkensCTD  [OrdooiUDce  du 
9 février  ll'iS.] 

Fofl<leiir*  en  grand  an  four- 
neau A rcvcrlK-re. 

Forges  de  grosses  triivrr*. 
[Ord.  du  3 tiovembre  1926.] 


Fours  A cuire  les  caUlonx  dea- 
tiaés  A la  fabricaUoo  des 
émaiii.  (Onfoonaucc  du  5 
iHivembrti  llCIq.l 
Galons  et  Üssu*  d'or  et  d'ar* 
g nt  ( Brûleries  en  grand 
des). 

Gaz  lAleUers  où  l'on  prépare 
1rs  nutiérrs  grasses  propres 
A la  productiim  du).(OrtAon* 
iMuceduSi  mai  I93S-] 
Genièvre  ( Disifiirries  de'. 
Goudron  ( Fabriques  (M  ) A 
clos. 

Hareng  :s.vuragc  du). 
Ilongrojreurs. 

Uitilede  lérrliealhineetaiilres 
huile*  cftseutielle*  [Orüouu. 
du  9 février  1 8-231 
Huiles  et  autres  corps  gras 
ctinteuiia  dans  les  eaux  m* 
von  neiiscs  lies  bibriqim  [Rx* 
Iract'ou  des'.  (<.>r>i<iiiuauce 
du  20  sciileoibre  I929-] 
Huiles  ( Epuraikin  des  > au 
moyen  rie  l'acide  sulfurique. 
Itidigoterie*. 

Lh|uctirs  ‘ Fabricatloa  des)* 
Naniquinieri. 

Mégis*  lers. 

Morues  üécheries  de''.  (Ord. 

(lu  SI  mai  1933.] 

Moulins  A farine,  dans  les  vil- 
les. (Ord.  dn  9 février  I9i5.] 
Moulins  A broyer  le  pUire . 1a 
chaux  et  lescailbiut.  (/ûid  ] 
Pfolr  de  fumée  (Fabricat.  riu). 
>'oir  (1  ivoire  et  imirdns  (pa* 
brical  on  des  ) , lorsqu'on 
brûle  la  fumée. 

Noir  minéral  ( Carboolution 
ei  |irép.iralinn  du). 

Or  (H  argent  ^AHinate  de  F) , 
an  moyeu  du  dé]>art  et  au 
founieaii  A vent. 

Os  (BLandHiueot  des)  pour  les 
éveniaillisics  et  les  boulon- 
oler*. 

Papl-TTi  (Fabriques  de). 
Parcbeiniiiicrs. 

Pipes  A fumer  (Pahrical.  des), 
Pbnsphure  ( Fabriques  de  ). 

(Ord.  du  9 iMivembre  1926.1 
Plomb . Fonte  du),  et  UnUnage 
de  ce  mclaL 
Poebers-Foiirnalhies. 
Porcelaine  (FabncaUoodeU). 
Potiers  de  terre. 

Bogues  ( Dé|iiH*  de).  [Ordonn. 

du  9 novembre  1926.] 

Rouge  de  Prusse  (Fabriques 
de)  A vases  cios. 

Sabiiwi  Pt  saurissage  de»  pol^ 
sous  (Ateliers  jiour  les).  [Or 
dormance  .lu  9 février  1923.1 
Salai*uni;  UépiMs  de). 

Schistes  bitiimiiirux  pour  fa- 
briqoer  le  iioirmini^l  (Car- 
bonisation et  préparation 
des)  (uni.  du  31  nui  I9J3.| 
Secrétait  des  peaux  ou  (Mils 

de  lapni.  [Urriontuncedu  20 
septembre  t929  ) 

Sel  ou  niurlale  d'étain  (Fabri- 
cation du). 

Sticre  [Ratrineries  de). 

Suif  (Foqdrries  de]  au  baia* 
nurie  ou  A la  vapeur. 

Sulfate  de  soude  (Fabrication 
<1ii  A vases  cio*. 

Sul  lûtes  de  fer  ri  de  lioc  ( Pa- 
bricatma  des  ) . lorsqu'on 
forme  ce»  srh  de  loule»  piè- 
ces avec  l'acide  sulfurique  et 
le»  substances  méuillqnc*. 
Sulfures  méutltqucs  (Grillage 
des)  dans  1rs  aupareiU  pro- 
pres A rrtirrr  le  souhe  on  A 
utiliser  i'aclde  snlfurcut  i|iii 
se  ck'gage. 

Tnbac  i F.iLriqi»s  de). 
Tabatières  en  carton  ( Fabri* 
CAliOU  de*'. 
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(Oi4.  Âi  M •rmcmiirc  inè.^ 


TUDCfin.  TvUeriMM  briaottntet. 

Tofl^A  (nàticbiinnit  do)  Mr  \crnis  k rnprïi-dr*vki  (PiM> 
l'aciJc  murNMiquf  qnn  df>.  (OnfooiuDce  da 

Tdte  vmile  < F«i  riqurt  da  ).  il  nui  IUS.J 
(Ordonu.  du  9 février  IS25-)  *" 

Tourbe  i[CartwniiMUoo  de  la) 
k vues  clos. 

TKOUlèuE  CLASSE. 

jfcgU/Mmcw  H ttfHtn  fni  rtrttr  im*  Mcoirt^ieiu  «b^« 

éei  Aa*M4M4  p^rttnlfért*,  a pour  lo  fUrmutfom  4<KfUtlt  il  «ra 
«UnaioAM  uétrofirt  4t  tt  munir  4rn>e  ptrmniio*,  nuj  4té 

•rUiittém  iérrot  du  IS  oefUrs  IIIO. 


AMiale  da  olomb  fsd  de  Sa* 
tiime]  kPaWcaiic  D de  V). 
AC*ll>*  ac^lli^ue  (Fjbriuiies  d*). 

iprd.  du  5 n>'V«  mbiV  IMS.) 
Acide  Urtarfux  (l-abrlq.  d'). 
1/bW-l 

Aflunmiaqnc  on  alrall  vnlain 
avec  les  «eis  smniontjcaui 
(Fabrication  en  (trand  de  r> 
(OtdutiO-  du  SI  nui  I8t3.| 
ArdoisesaiilHciciifsei  maatic* 
divers  (Fdbriq.detV  (Ordiin* 
naoi'c  du  SOneuienib.  1121  ] 
telieiin  d'or  et  aarAcul. 

Blanc  d'Espagne  (Fabrtq.de). 
BUnchlment  dès  tuiles  el  flU 
de  chaovrt,  ''e  lin  ou  Je  o>> 
ton  |ur  les  chloniies  aica* 
lith  [nrdoruuQce  du  8 no> 
vcml  re  I83tk] 

B(ds  h brAler  dans  les  villes 
(Chantiers  de).  lOrducm.  du 
ètii^rierim) 

Boh  düf?s  ' Rrdl‘'rle«  de*). 
Borai  (Raffiiia;tf  du). 

Boi.it  atlUMel  (Fabriques  de). 

(Ordunn.  du  V fiWrirr  itSS.] 
BoitcW  de  blanc  de  baletae 
(Fabriques  d«).  [^] 
Boglori^^^laUiquos  (Fabrica* 

Brave  riesL 

Briqueteries  oc  taisant  ou'iine 
sniie  fournie  en  {ileia  air. 
r>  iiiime  on  !•  tait  en  Flandre. 
BH  rueTs  ph'>sp(K>rk|Ue|  ou  Ulh 
g<^ués(  Pubrhiiiesde).  (Ürd. 
(Jn  8 iiovembre  1826.] 
Bo>mlrl1es. 

Camplu-e  (^Préparation  el  nOW 
nage  du> 

CarsetFrea  d*imprimeries(Fati> 
deriesde) 

Caramel  en  (trand  (Fabriqnes 
de).  (Ordonnauoe  du  8 no* 
Tcmbre  1820  ) 

Cendres  < Lavrun  de). 

CerMires  bteucs  et  autres  pré* 
rtpitérs  du  cuivre  (Patniea* 

Clurioa  de  bois  dans  les  vitles 
(M('pdtsdeV(t>rdi*muiux  du 
gfArk^f  IF2J.1  , 

Ckaui  (Fonr»  k)  ne  iMTalIlant 
pM  plut  d'un  mois  par  ao< 
inie.  . ^ 

CliicuriV'-caW  ( FAhriquet  de). 

lunlono.  du  9 lévrier  IWf  1 
0imm.ite  de  plomb  (Fabriq. 
de).  l/tiU.) 

Cirters.  . , ....  1 

tîHlc  de  parchemin  « a ami- 
don CPabrlqur»  de). 

Corn#  ( Tfsvail  de  U)  pour  la 

réduire  en  fi  ullles. 

Crislaux  de  si»odi‘  1 F.vbnqor* 
dr  •carbonate  de  soude 

crWiUi'H'l- 

Cuisson  deü  iF'cj  d’anim^nt 
daus  iki  ch'iwlH-res  r-iabiiea 
SUT  un  fdiirneaii  de  tuti>- 
ttnrtUih  . q'uud  elle  n’oit 
us  acrooip«4u«  e d e ne 
derie  de  s»ir  («iidoitmini'e 
du  St  nui  IKSf.} 

Itorcun  «ur  inélaux. 

Km  ercuiKt#  ( t-'abricalloo  do 
l‘)  des  pciutres  en  Idtimcos, 


alcalis  caustiques  et  dlssoln* 

. lion. 

Ecbaudoirs  dans  lesniieli  on 
traite  le*  télé*  et  les  pieds 
d'auinuiix  tlin  d'eti  serrer 
le  piiii.  (OrüiMinauce  du  SI 
mal  I8.T;.] 

Eucrc  a dense  ( Fabriques  d*). 
ESAsjrnirs. 

Fécule  dr  pomme  de  terre  (F^ 
briques  «le  . (Oïdouu.  ua0 
fruief  1825.1 

Fécule  de  pomme  de  terre 
iFitrartion  du  sirop  de  la). 
(/Wd-l 

Pei  ‘bl  -ne  Tsbrinnes  de). 

F<  iiill^  s d'élaici  \ F^bric.  des)- 
Forwleurs  a»  ^•reu»et. 

Fmcnaiies  i Dépôts  de), 
üébtlne  eiiraile  <W  os  (Fe* 
lirieailnu  tle  lai  (OrdunoaD- 
ce  du  9 féirii-r  1825.1 
Clar>  s [FUmaxe  des). 

|.aqiu‘s  I FatiricJlion  d#s}.  ’ 
Lavoirs  k iaute.  [Ordonntooe 
dn  9 lévrier  im] 

Houllos  k buile. 

Ocrejaune  (CaHnatioo  de!’} 
pour  la  convertir  m ocre 
Muce. 

CHcs  C Engratvase  en  grand 
desi  {Ord.  du  St  m^  TsÛ.]  ' 
Papier*  ivluti  el  |iapicrs  mar- 
brés (Fabrtiiues  de). 

Fcaiu  ( Unslrage  des^ . [Ordon- 
nance du  8 ouvetobre  1896.) 
Phlre  iFours  k)  ne  iravaUUnt 
jtas  {dus  d'un  mois  par  ao- 
née. 

Plombiers  et  (oolatnlers. 

Plomb  de  chaA*c  I Paliric  du). 
Pompes  a fen  bn)laot  leur  hi- 
Ora 

Pousse  .Fabrique  de).  , 

Potiers  dVisio.  | 

Sabots  ( Aleiir-n  k enfumer  les). 
Salpêtre  (Fabricalioa  el  rstti- 
»sge  da 
Savoruierli*i- 

8d  de  »oiide  »ec  f Fahreation 
du'  {s<ms-c-arbniuti:  de  sou- 
de 

Sri  i.ltitniierlcs  de\ 

Soude  (P-*bricaUuii  d#  la)  ou 
ilécxinposiUvn  du  viiltatc  de 
soude. 

Snllair  de  cuivre  ( Fabrication  : 
du  t au  moyen  dr  l’acide  uil- 
furiqiie  et  de  l'oxide  de  cui-  , 
vre.  un  du  carbonate  de  cui- 
vre. I 

Sulfate  de  potasse  (lUfTinage  | 
du).  ' 

Sultaics  de  fer  et  d'atumino. 
Fitr.vi'|iui)  dere5  m-I*.  dek 
nulérianx  qui  les  cuütl  n- 
nrui  t 'Ut  (••niié*.  el  ti.mv-  I 
fomulioii  du  sulfate  d'alu-  I 
IIÙU-’  en  alim.  , 

Tanre  ' Raniujsc  du).  { 

Îciul'iruT*. 

e iilnrliT»-f>i‘rnf*M*urf. 

1K..II*  de  fliiii  iMi'  le  g.ix 

.t.ri'bi<e  ttf^v  . ((Valoiioauce 
«YtOféui  r 1823.] 

TndiSincf.  i tird->nmnc8  du 
an  nepiembre  1828-1 
Tueries,  daus  les Coiiinmaes 


dont  la  pnpulatfnB  est  au-  Tert-de-grfs  cl  veréct  (Fsbri- 
dessous  O#  lO.OMIislHtvns.  eailondu). 

Vacbenes.  dans  le*  viltoi  dont  Visnde*tt>alaiKn  et  prépara- 
la  pfqiiilaliOD  excède  5.000  tion  Ses'. 
habiUus.  Vinaigre  (Fsbricaiioa  du). 

L'accomplissfment  des  formaiilés  établies  par  h 
décret  du  15  octobre  1810,  ne  dispense  pesde  «eiles 
qui  sont  prescriifs  pour  la  fbrm^ion  d««  élAbliase* 
mens  qui  seront  placés  dans  le  rayon  des  douanes  i 
ou  sur  une  rivière,  qu'elle  soit  navii'alile  ou  non  ; ks 
règlement  h ce  sujet  coniUiueront  i\  être  en  vigueur. 
L’ordonnance  du  14  janvier  1815  coolieiuà  eet 
<^rd  une  disposition  expresse. 

Pour  compléter  ce  qui  iiou-  reste  à dire  sor  cet 
article,  nous  devons  ajouter  qu'aux  termes  deTar* 
licle  151  du  Co«)e  fore>lier,  il  rel  défendu,  sans  anlo- 
risalion,  d'établir  ancuuftMjrà  chaux  ou  à plâtré, 
soit  temporaii-e,  soit  permaiieut,  el  aucune  brique^ 
terie  ou  tuilerie,  dans  riiilcrieiir  des  buis  soumis 
ail  régime  fonaUer,  ou  à moiiM  d’un  kilométré  de 
distance,  font  peine  d*une  amende  de  100  fr«  à 
50Ü  fr.  et  de  dèiuolitiuns  de  ces  etablinemeos. 

ÉTABLISSEMENT  nu  PBOFBidTt.  Analyse 
succincte  et  raisonnée  des  litresen  vertu  denqueia  les 
parties  possèdent  des  biens  susceptibles  d'hjpothè- 
ques , des  renies  ou  des  créances. 

lise  fait  principalement  dans  les  actes  et  eontrats 
qui  emportent  transcripliun  de  propriété  ou  d’asa* 
fruit,  comme  dans  les  ventes,  les  donations  entre- 
vifs de  biens  présens,  les  transporta  de  rentes  ou  de 
créances  ; on  le  fait  encore,  niaU  avec  moins  de  dé- 
tails, dans  les  actes  tpii  contiennent  affecUlion  hy* 
poüiécaire. 

11  n'est  pas  beioia  d'établir  la  propriété  àa  men- 
btes , car  à cet  égard , l'art.  2279  du  Code  civil , dé- 
clare que  la  possession  vaut  litre. 

ETABLISSEMENT  Pi’BLic.On  appelle  aimi  ime 
insiiiuiioQ  quelconque  qui  se  propose  un  but  d'uU- 
lilé  publique. 

Suivant  que  ce  but  est  purement  civil  ou  rd'^ieox, 
les  étabU»emen.<i  piibiics  sont  dvils  on  religieux. 

Un  premier  priucipe  qui  est  de  droit  public,  c'est 
qu'aucun  etablissement  ne  peut  se  former  ni  avmr 
une  rxUiei-cc  légale  sans  une  aulorisatioii  préabMe 
de  i'aului  ilc  lég islulive  ou  adminidrative , suivant 
cii-constar  ces.  Cette  autorisation  était  autrefois  don- 
née par  des  leUreî-patenies,  enregistrées  au  parle- 
ment (édit  du  mou  d'août  1749,  art.  maimeaant 
c*c:»l  [lir  une  loi  ou  une  ordonnance. 

Nous  citerons,  i litre  d’exemple,  les  communaotéi 
rcli^firii'es  de  fetimies,  et  les  congrégations  d'Itoin- 
mes , dont  la  création  doit  être  autorisée  par  une  loi , 
tandis  qu'une  ordonnance  stifOl  pour  former  des 
él^ibliüscmeiis  nouveaux  dépendant  de  ces  commn* 
uaulcs,  légalement  insüUices.— Voycx coMMuitAti* 

TÉS  BBtlGIhrSES. 

Lis  êtsb.iMcm(.-Q5  publics  furnient  dans  l’ordre 
soviil  diS  é’rcs  ntoraiix  Investis  d'ene  sorte  d'Iqdivi- 
doalilé,  e>  |Kiuvanl  exercer  cerlnins  droits.  Mais  il 
n’éUiit  pas  [K.>ssible,  à raison  de  leur  nature,  de  les 
assimiler  sous  tous  les  rapiwrls  aux  citoyens,  et  sur- 
tout de  leur  laîfser  une  entière  indépendance.  Êma- 
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nés  (la  pouvoir»  ils  demeurent  perpétoeKeoieot  soof  | 
sa  tutelle  et  sa  surveiilanee.  I 

Iji  plupart  ü'entre  eux  ne  peuvent  faire  des  ac>  | 
qnisitioiis  à titre  onéreux  qu’au  mo)  eu  de  rintervea-  i 
tinn  admiiiisfralive,  et  ne  peuvent  aliéner  (|ue  de.  U | 
même  manière.  i 

Tousontbesoin,  p')iiraecepterdeiUuuat:onsentr^  i 
Tiflioii  teslanmiaires,  d’è^re  autorisés  à cct  cflet  par 
une  ordonnance  royale.  (Code  civil,  art.  910.)  — 
Voyez  DOXATIO.N  E.NTAE-VIFS.  | 

Les  parties  iinêre:>sées  qii  veulent  a'uppoaar  i 
rexéciitiun  des  actes  de  Ubéraliié^  doivent  par  COO' 
sé(|nent  se  pourvoir  au  c<ins<’il  d’Etat  et  furuier  op*  ^ 
posiik»n  à ce  que  rordonnance  M>U.citec  soit  rendue,  i 
Dans  le  cas  où  oes  actes  seraient  aUaquéü  poijr 
vice  de  forme , pour  cause  de  dol  ou  de  fraude  » ou 
comme  excédant  la  quotité  dupoiiible  , ce  serait  | 
devint  les  lii'uinaux  que  le  liil^^e  devrait  être 
porté.  Lors  même  qu'il  serait  intervenu  une  arduu'  I 
nance  royale  autori>aut  l'accepialiuii  » les  questions  I 
de  validité  ne  seraÎLiii  |»as  iiiaiiis  siiscepliblvs  d’être  | 
jogces  ; elles  rvstrraienl  entières,.  | 

■ La  jurisprudence  du  conseil  d'État  a décidé,  l^qrie 
le  retour  des  biens  donnes  , en  cas  de  tuppres>ii>a 
de  réUblusement , ne  peut  être  stipulé  ni  au  pinfU 
des  héritiers  du  donateur  ni  au  protit  d'un  antre  c ta* 
blUseiiienl  public  , mais  seuluneiit  au  pi  « dit  du 
donateur,  parce  qu’il  y aurait  là  une  substitution 
pndiibt'e  ^Code  civd , art.  b9d;|  2**  quu  la  rcv<, cation 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  peut  loujou'S 
êtiiî  stipulée  par  led)uaicur  à sonpr«lit;  qu’elle  peut 
èn^re  èirc  stipuUe  au  prulil  de  se*  heritiers  ou  de 
tous  aunes,  dans  le  cas  où  la  condilion  iinp.isée  i 
l*tlabtiv$e!ue«t  donataire  serait  protiubluà  l'hérilicr 
ou  au  tiers  désigne  i qu’in'in  elle  uc  saurait  être 
stipulée  dans  le  cas  où  ritériiicr  ou  le  tiers  désigné 
n'oni  aucun  intérêt  pci>oimel  à ce  que  la  charge 
loqioscc  à cet  eiahli»seuienl  soit  execulee,  ou  ne 
tirent  aucun  avaiiia;^^e  de  son  extciiliou.  (Cornienin, 
Que.sMous  de  druii  udmiuistraUff  tome  2,  p.  422.) 

La  première  règle  soulfrc  une  exception  à iVgard 
des  com.Hunaut  s ieiig<en»es.  La  loi  du  23  mai  1823, 
porte,  a qu’en  ras  d'evliuclion  d'une  congregatiuQ 
9 ou  maison  religieuic  de  femmes,  ou  de  rcvucauon 
s de  )'auton>aiion  qui  lui  aurait  été  accorürc,  les 
» biens  acquis  par  donation  enuc-vifj  ou  par  UUpo* 
» sitiuii  à cau:>e  de  mort  feront  retour  aux  douaieurs 

• nu  à leurs  pareils  âu  degré  successible  ouim  qu’à 
» ceux  de)  te»taieuis  au  même  degré.  Eu  cas  de 
> révocation , les  membre*  de  la  cuugrcgaiiun  auront 

• droit  à une  iicusiuu  ah.nenlaùe  qm  »eia  prckvee, 
» t"  sur  les  biens  arquU  à litre  uncreux;  2*  »ub»i- 

• diairement  rur  les  biens  acquis  à Ulie  giatuii, 
» lesquels  dans  ce  cas,  ne  feront  retour  aux  familles 

• des  donateurs  ou  testateurs  qu’aprùs  rexliiiclion 

• desdiies  pensions. (Art.  7.) 

Les  ctaldisseiiiL  us  publics  ne  peuvent  agir  que  par 
des  cliefs  qui  les  lepresenleul.  Lcurn  iiuérèu  sont 
conlies,  smranila  nature  de  chacun, soit  à dciadiui* 
oisiraicuis  nuiiuuis  par  l'autoriU;  publique,  soit  par 
des  supérieurs  élus  ou  désignés  dana  la  Coriue  près» 
crilé  par  les  réglemeos  eodAiwtti4UM*  ^ repré* 
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sentans  sont  chargés  do  soin  de  Caire  toos  les  actM 
d'admiuUtraiion  relatifs  eux  éiablUaenieiis  publies; 
iU  louclteiu  les  revenue,  les  distribuent,  passent  let 
baux,  deniandrnl  ou  défendent  eu  justice,  etc. 

Leurs  (louvoirs  n'excèdent  pas  les  bornes  d’une 
simple  administratlAn;  ainsi  ils  ne  pourraiint  faire 
des  baux  dont  la  durée  excéderait  neuf  ans,  A moins 
qu'ils  n’y  fiisaeni  autorisés  siiiTanl  les  circonstances 
soit  por  les  préfets  soit  par  le  roi;  quant  à la  forme 
dans  laquelle  ces  baux  doivent  avoir  lieu,  — voyez 
BAUX  Ai)Hi!vtNTRATirs.  Ils  ne  pourraient,  a bien 
plus  forte  raison,  ni  vendre  ni  hypothéquer  les  im*> 
meuldes;  ils  ne  peuvent  transiger  qu’avec  l'autori* 
saiion  expresse  du  roi  (Code  civil , an.  20(5);  ils 
ne  |M>umtientnnn  plus  compromettre,  c’ed-à  dire, 
oonGer  à des  arbitres  la  décision  des  coiUe<iiaiiuns 
qui  intéressent  les  t tablisseineus  par  eux  administrés. 

Des  dijiposiiions  pariicul.ères  prutègetil  le»  iulerèlA 
des  étahlis.>>emeiis  publics. 

Ainsi,  ;»ar  exemple,  Tari,  du  Code  fiirestler, 
soumet  au  régime  forestier  les  bois  qui  leur  appaiw 
Uenuent. 

L'art.  21 21  du  Code  civil , leur  coufère  une  hypo- 
llH-qiie  légale,  c'est-A-dirc,  qui  ii’a  même  pas  lieaoin 
d'être  insirileni  de  réaulu-r  d'uii  litre  iiarticulier^ 
sur  les  biens  de  leurs  administrateurs  comptables. 

A iix  termes  de  l’at  ticle  83  du  Code  Je  procédure, 
le  ministère  public  doit  prendre  communicaliun  des 
causes  qui  les  concernent. 

L’art.  2227  du  Code  civil,  u'adroeC  plus  à leur 
prohi  de  prescriptions  partlcnlières;  U déclare  qn'ile 
sont  soumis  aux  mêmes  preseripUoos  que  les  parti- 
culiers,  et  qu'ils  peuvent  également  les  opposer. 

L'urrgisfreinntL  Sur  les  règles  de  peroeption,  les 
droits  (TenregUtrement  et  de  trtnscripiioa  pour  les 
ic<|Misiti(m.s,  échanges,  donations,  legs,  etc.,>—voyes 

DONATION  ENTQB-V1F3,  ÉCI1AXGB,1.B(;S , HUTATlOX 

riH  utcù-i,  vk.ntb,  etc. 

Lorsque  le  gimTerneroent  en  autorisant  l'accepta- 
tinn  de  legs  faits  à desétahlis«emtfis  publics,  dispose 
que  la  jouis<iance,  ou  une  partie  des  biens  sera  lais- 
sée aux  parensdu  testateur,  ceux-<û  ne  doivent  néan- 
moins aucun  droit  de  mutation  par  décès , sur  la 
valeur  de  Tusu  fruit  ou  des  biens  laixês.  parce  que  cm 
biens  sont  ceux  d s légataires  saisis  par  l'autorisa* 
lion  d’accepter.  (Décision  du  ministre  des  flnaiices, 
d(H7  décembre  (825.) 

Mais  lorsque  l'auiorisatinn  d'accepter  n’est  accor- 
dée que  pour  partie,  la  portion  distraite  est  passible 
des  droits  de  mutation  comme  faisant  partie  de  la 
fucccision.*- Voyez  bom,  kabriqlbs,  hospicss. 

KT.4bLISS£MENS  DE  st-louis.  Ondouoeca 
nom  à une  ordoiuiance  publiée  en  ( 270,  par  St.  Loola, 
sur  le  point  de  partir  pour  la  seconde  croisade. 
Celle  ordoiioauce,  qui  forme  une  sorte  de  Code 
dans  lequel  sont  comprises  quelques  lois  des  prédé- 
ceMCurs  de  Si.  l.oiiis,  et  plusieurs  de  celles  que  ce 
prince  avait  lui-méme  publiées , préieme  une  com- 
pilaliou  déréglés  prises  dans  les  lois  romsines  et 
dans  les  Ims  eouUimières  de  diverses  prorinoet  dt 
France. 
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• Tous  les  tDiear*  ne  «ont  pas  d’accord  sur  le 
point  de  savoir  si  ces  ciablissemens  avaient  force 
de  loi. 

ÉTAGES.  Lorsque  les  difWrens  étages  d’une 
tnauon  apparlienneut  à divers  propriétaires,  si  les 
titres  de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de  ré* 
paraüons  et  reconstructions,  elles  doivent  être  faites 
ainsi  qu’il  suit  : les  gros  murs  et  le  toit  sont  i la 
charge  de  tous  les  propriétaires,  chacun  en  propor- 
tion de  la  valeur  de  l’ctage  qui  lui  appartient.  Le 
propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  le- 
quel il  marche.  Le  propriétaire  du  premier  étage 
fait  A partir  du  rez-de-cliauasée , l’escalier  qui  con- 
duit chez  lui , ainsi  de  suite.  (Code  civil,  art.  66L) 

— Voyez  ESCALIER. 

ÉTÂL.  Lieu  où  se  vend  la  viande  de  boucherie. 

Voyez  Bot'ctiBR. 

ETALON.  Modèle,  prototype  de  pends  et  de  me- 
sures réglé  et  conservé  par  l’admintsiraiion  à l’effet 
de  vérifier  la  justesse  de  ceux  qu’emploient  les 
cabaretiers  , etc.  Le  terme  étalon  est  composé  des 
deux  mots  latins  fst  (afis. —>  Voyez  poids  et 

HB5URE5. 

Il  s’emploie  aussi  pour  distinguer  les  chevaux 
entiers  servant  i couvrir  des  cavales. 

ÉTANG.  Noos  avons,  sous  le  mot  f.al  x $ vi,  fdU 
connaître  tout  ce  qui  tient  à la  police  de.^  étangs , et 
peut  être  considéré  comme  réglementaire.  Il  n'en 
sera  ici  question  que  sous  le  rapport  des  droits  de 
propriété. 

Les  poissons  forment  nn  accessoire  des  étangs  et 
sont  A ce  litre  rangés  dans  la  classe  des  immeubles 
par  desUnalion  (Code  civil,  art.  524).  Ceux  qui 
passent  d'un  étang  dans  nn  autre  deviennent  la 
propriété  de  edui  A qui  appartient  ce  dernier  pourvu 
qu'ils  n’y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et  artifi- 
ce. {Ibid.,  art.  564.) 

Aux  termes  de  l'article  558,  le  propriétaire  con- 
serve toujours  le  terrain  que  l’eau  couvre  quand 
elle  est  A la  hauteur  de  la  décharge  de  l’étang , en- 
core que  te  volume  de  l’eau  vienne  A diminuer;  et 
l’alluvion  n’a  pas  lieu  au  profit  des  héritages  conti- 
gus. Réciproquement  le  propriétaire  de  l’éiang 
n'acquiert  aucun  droit  sur  les  tiers  riverains  que 
son  eau  vient  A couviir  dans  des  crues  extraor- 
dinaires. 

En  cas  de  crue  extraordinaire,  les  voisins  dont  les 
terres  auraient  été  couvertes  seraienl-iU  fondés  A 
réclamer  une  indemnité?  M.  Toiillier  décide  que 
œs  derniers  sont  soiimlü  A une  servitude  dont  la 
prescription  pouvait  être  acquise  contre  eux. (Tome 
3,  II*  ^ i8.) 

Non-seulement  en  cas  d’inondation  par  suite  du 
mauvais  étal  des  digues  ou  cliaussées , les  riverains 
luraieiil  une  adiou  en  dommages  inlcrèls  ; mais  ils 
auraient  même  le  droit  de  forcer  le  propriétaire  de 
l’étang  A faire  les  rcparaliooi  nécessaires  pour  pré- 
venir celle  iuondalion. 

Tl  est  loisible  A chacun  d'opérer  le  dessèchement 


des  étangs  qni  lui  appartiennent,  «anf  les  droîtsdei 
tiers.  Si  le  propriétaire  d’un  élang  servant  à faire 
tourner  un  mnuUn  vendait  ce  moulin,  en  se  réser- 
vant l’étang,  il  ne  pourrait  évidemment  plus  tard 
mettre  A sec  cet  étang  ; il  en  serait  de  même  A l’é- 
gard de  l’acquéreur  auquel  il  aurait  transmis  son 
étang  ; ce  dernier  n'aurait  pas  de  recours  en  garantie 
A exercer,  parce  que  la  servitude  aurait  été  pour  loi 
assez  apparente. 

Le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  poissons  dans  les 
étangs , est  puni  d’on  emprisonnement  de  un  h dnq 
ans,  et  d’nne  amende  de  17  francs  à 500  francs. 
(Code penal,  art.  388.) 

ÉTAT  (cAiîSB  BV).  Se  dit  d’nne  affaire  qui  est 
instruite  et  à même  de  recevoir  décision. 

ÉTAT  CIVIL.  C’est  la  condition  des  personnes 
en  ce  qui  louche  les  relations  de  famille,  la  minorité, 
on  inajurilé , l'interdiction  , les  mariages , 1a  mort 
civile  ou  naturelle,  elc- 

L(s  ofliciers  de  l'état  civil  ont  été  institués  pour 
c nslater  tout  ce  qui  sc  rattache  aux  mariages , 
naissances,  décès,  etc.  Nous  avons  ailleurs  donné 
des  notions  sur  les  actes  qu’ils  sont  chaigés  de  ré- 
I diger.— Voyez* ACTES  ne  l'état  civil. 

I ÉTAT  ESTIMATIF  DE  MFI  ni.tS  ET  EFFETS  IM- 
I MOBiLiEHS.  Inventaire  article  par  article,  avec  es- 
! Umaliun  d’olijets  mobiliers. 

Dans  pluüieurs  circonstances  il  est  nécessaire  de 
dresser  des  états  de  ce  genre.  Voici  le-t  principales  : 

1*  'font  acte  de  donation  d’cffeis  mobiliers , n'est 
valable  que  pour  les  effels  dont  un  état  estimatif 
signé  du  donateur  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui 
accci>tenl  )K>ur  lui , a été  annexé  A la  minute  de  la 
donation.  (Code  civil , art.  9i8.  ) 

Cet  étal  est  nécessaire , afiiiqne  la  valeur  des  ob- 
jets donnés  se  trouve  fixée  au  moment  même  de  U 
donation,  de  manière  qu’il  ne  soit  pas  au  pouvoir 
du  donaieur  d’en  atténuer  l’effet.  On  pourrait  se 
dispenser  d’en  dresser  un  si  les  objets  avaient  été  li- 
vrés à l’instant  même , et  que  l’acie  de  donation  le 
constatât. 

Il  n’est  pas  non  plus  indispensable  de  dresser  un 
état  de  tous  les  objets  attachés  A l’immeuble  faisant 
l'objet  de  la  donation,  lorsque  ces  objets  doivent 
être  réputés,  aux  termes  de  l’article  525  du  Code 
civil , immeubUs  par  destination. 

Quand  les  parties  savent  signer , elles  le  dressent 
ou  sont  censées  le  dresser  elles-mêmes,  le  signent , 
le  paraphent . et  il  eit  annexé  A l'acte  de  donation  ; 
sinon  le  délatl  doit  être  contenu  dam  le  contexte 
même  de  cet  adc.— Voy.  donation  entre-vifs. 

2*  Aux  termes  des  lois  sur  renregislrement  (loi  du 
22  frimaire  an  vu , art.  9 ),  bien  que  les  v<-ntes  de 
mruèfes  soir'iit  passibles  d’nn  droit  moindre  que 
celles  (fifomeiib/ev,  la  régie  perçoit  sur  les  ventes 
qui  comprennent  des  uns  et  des  autres,  le  droit  flxé 
pour  les  immeubles , i moins  qu’il  n’ait  attaché  un 
prix  particulier  aux  objets  iDubiliers , et  qu’ils  ne 
soient  énumérés  article  par  article  dans  un  état  an- 
nexé , ou  dans  l'acte  même. 


Digitized  by  Google 


KTA 

3*Kn  cas  de  rmiialion  par  drcH,  le*  liériliers 
rapportent  i l’appui  de  leur  déclaration  de  liitMis 
meubles,  un  inventaire  on  t-lat  e&timatir  qui  de- 
meure annexé  au  registre  du  receveur  de  l'enregU- 
Iremenl.— Voy.  mutation  par  odcRs. 

4*  En  cas  de  baux  de  meubles,  pareil  état  est 
rédigé  par  les  parties. 

Timhie  el  enr^gistremenl.  Tons  les  étals  estima* 
liti  doivent  être  faits  sur  pa;)ier  timbré. 

Ils  sont  passibles  du  droit  fixe  de  1 fr.,  comme 
actes  innommés  quand  ils  sont  purs  et  simples.  ( Loi 
dn  22rrimaire  an  vu,  art.  68,  $ 1 , n*  51. } 

S'ils  omitaieni  une  reconnaissance  de  la  part  dn 
preneur,  ils  deviennent  passibles  du  droit  lixe  de 
2 fr.,  comme  reconnaissance.  (Loi  du  28  avril  1816, 
art.  43,  n*  19.) 

ÉTAT  iirPOTitécAtRB.  On  entend  par-là,  la 
aitualion  d'un  propriétaire  en  ce  qui  concerne  le 
nombre  d'hypotbéques  inscrites  utilement  sur  ses 
immeubles. 

I.aloi  impose  dans  certains  cas  i'obligalion  défaire 
connaître  son  état  hypothécaire. 

C est  ainsi  que  les  maris  et  les  tuteurs  dont  les 
propriétés  sont  grevées  rriiypoihètpiesjion  soumises 
i U formalité  de  l'inscription,  au  pnifit  de  leiirsfein- 
mes  et  pupilles. sont  réputés  slellionataires  et  comme 
tels  contraignables  par  corps,  lorsque  ayant  manqué 
de  rendre  piiblii|nes  ces  hypollièqties  en  requérant 
cox-mémes  l’inscription,  ils  ont  consenti  ou  laissé 
prendre  des  privilèges  ou  hypoUièques  sur  leurs 
immeubles , sans  déclarer  expressément  que  ces 
immeubles  étaient  affectés  de  l'Iiypotlièque  légnte 
des  femmes  et  des  mineurs.  (Code  civil,  art.  2136.) 

—Voyez  STBLLIDNAT. 

Dans  les  cas  ordinaires  on  n’est  pas  tenn  de  faire 
de  déclaration  expresse.  C'est  aux  tiers  qui  traitent 
avec  un  indivi  tu  de  s’assurer  si  les  propriétés  sont 
libres  ou  non  d'bypoUièqnes  . .«oit  en  se  f.ii:>aiit  dé- 
livrer  un  état  d’inscriptions,  soit  en  remplissant  les 
formalités  dâ  la  transcription. 

ÉTAT d’i.mmeijbles.  Il  est  plusieurs  circonstances 
on  il  est  utile  ou  necessaire  de  dresser  un  état  d’ im  - 
meubles. 

L’art.  126  du  Code  civil,  dispose  que  ceux  qui 
ont  obtenu  l’envot  en  possession  provisoire  des  biena 
d’uli absent  peuvent  requérir,  poiirleur  sûreté,  qu'il 
•oit  procédé  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal  à 
la  visite  des  immeubles  à l’efTcl  d’en  constater  l’état. 

S’ils  négligent  cette  mesure,  ils  sont  censés  les  avoir 
reçus  en  bon  état  de  réparation  et  d’entretien,  et 
aéraient  tenus,  en  cas  de  retour  de  l’absent,  de  les  ren- 
dre de  même. 

Suivant  l’art.  600,  l’asnfruiticr  prend  les  clioscs 
dans  l’étal  ou  elles  se  trouvent;  mais  il  ne  peut  en- 
trer en  jûiiissance  qu’uprès  avoir  fait  dresser,  eu 
présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  iin 
inventaire  des  meubles  et  un  étal  des  immeubles  su- 
jets 4 l’iuufruil. 

La  peine,  dans  ce  eu,  serait  la  même  que  dans  le 
|»‘éoédenl.  Si  rasofraitier  négligeait  de  remplir  celle 
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mesure,  il  serait  cerné  avoir  reçu  les  immeubles  en 
bon  état. 

L’étal  d'immeubles  Tiil  sous  seing  privé,  doit  être 
en  autant  de  doubles  qu'il  y a départies  ayant  un  in- 
térêt di.Minct.  — Voyez  i>ot  bi.e  écrit. 

Il  ne  doit  pas  seulement  énoncer  le  nombre  des 
propriétés  par  domaines  on  exploitations  ; U doit  c<m- 
lenir  chaque  pièce  d'Iiérîlage  avec  sa  situation  par- 
tictilière,  sa  contenance,  ses  lenans  et  aboutissans, 
Blin  que  l'usufruitier  ituisse  veiller  à ce  qu’il  ne  soit 
commis  aucune  usurpation. 

C’est  rusnrriiitt“r  qui  est  tenu  de  supporter  la  dé- 
pense de  cet  état,  puisque  la  loi  lui  impose  person- 
nellement l’obligaiion  de  le  faire  dresser. 

f.»re(jistreme»t.  Il  est  dû  le  même  droit  fixe  que 
pour  rcfof  dt  lieur.  — Voyez  ce  mol. 

ÉTAT  d’inscriptions.  C'est  une  copie  exacte  de 
lOHies  les  inscriptions  prises  au  bureau  des  hypotliê- 
qiics  sur  une  pcr.sonne. 

Toutes  les  foi<  qu’il  s’agit  de  prêter  nne  somme 
d’argrnl  ou  d’acheter  un  immeuble,  on  a intérêt  A 
connaître  la  situalioii  hypothécaire  de  rempmnleur 
ou  de  rocquéreur,  afin  de  s'assurer  si  la  créance  seia 
rembourM-i:  ou  si  le  prix  de  l’-mmeuble  peut  être 
fiayc  avec  sûreté. 

On  deiiiandé  alors  au  conservateur  un  état  des 
insciiptions  existantes  mi  un  certificat  négatif,  e’est- 
i-tlire,  cotLslaiant  qu'il  n’en  existe  aucunes.  Ce  fonc- 
lioniiaire  est  If  nu  de  délivrer  cet  état  ou  certificat 
A tous  ceux  qui  le  requièrent  (Code  civil,  art.  2196.) 
Carie  principe  fondamental  en  matière  d'hypotbèque 
est  la  publicité. 

Le  salaire  des  coiiservatenri  est  fixé  par  l’art.  15 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu , pour  chaque  extrait 
d’inscription  ou  ceilificat  qu’il  n’en  existe  aucune,  A 
50  centimes. 

Ne  doivent  être  comprises  dans  les  étals,  que  les 
inscriptions  qui  frapiKint  encore  les  immeubles  au 
moineiU  de  leur  délivrance.  Toutes  celles  qui  sont 
éteintes  on  sont  radicalement  milles,  doivent  être 
omises  par  le  conservateur  ; el  s'il  1rs  mentionne,  il 
n’a  droit  pour  les  extraits,  qui  y sont  relatifs  à au- 
cun salaire;  sont  dans  ce  cas  fiar  exemple: 

1*  Les  inscriptions  ayant  plus  de  dix  années  de 
date  el  se  trouvant  dès-lors  périmées.  (Code  civil, 
art.  2151); 

2“  Celles  qui  auraient  été  prises  en  vertu  de  litres 
postérieurs  A l’acte  par  lequel  l’immeuble  aurait  été 
aliéné. 

3*'  Celles  prises  après  les  délais  de  la  IranscriptioQ 
et  de  la  purge  légale. 

Mais  les  états  doivent  nécessairement  comprendre 
toutes  les  inciipiions  encore  subsistantes,  el  l’art. 
2197  du  Code  civil , déclare  les  con,«ervateurs  res- 
ponsables du  préjudice  résultant  du  défaut  de  mention 
d’une  on  phi>ieurs  des  inscriptions  existantes,  A 
moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne  provint  de 
désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraient  leur  être 
imputées. 

Cette  responsabilité  est  fondée  sur  ce  que  Hm- 
meuble  A fégard  dnquel  le  conservateur  a omis  qael- 
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qu'une  des  clurge$  iiHcrites  , en  demeure  affranchi  i 
dans  les  mains  du  nooveMi  p'>sse8seiir,  pourvu  qu’il 
ait  l'equis  le  certificat  depuis  la  transcription  de  son 
titre.  (Onde  civil , art.  2198.) 

S*il  n'y  a jias  d’inscriptions  de  la  pari  de  eréancien 
autres  que  ceux  dont  les  inscriplions  ont  été  omUes, 
l'acquéreur  peut  payer  son  prix  au  vendeur,  et  s'il 
fa  déjà  payé  il  n'a  plus  à coprir  la  cliance  de  payer 
deux  fois. 

S’il  y a d'autres  créanciers  inscriu,  il  est  lenn  en- 
vers eux  seulement  des  suites  de  leurs  inscriptions. 

Quant  aux  créanciers  omis,  ils  août  réduits  au  re- 
cours qu’ils  ont  à exercer  contre  le  coutervaieur. 
L’objet  de  cé  rceours,  est  la  réclamation  de  tous 
les  dommages-iotcrèis  résultant  du  tort  que  leur  fait 
éprouver  le  défaut  d'uiserlion  de  leurs  iitooriptienf 
^ns  l'élit. 

Une  autre  voie  leur  esteueoreourerie;  ilsonlledroit 
de  se  faire  euUoquer  au  rang  qui  leur  apperUcm.  d’a- 
près leurs  inscriplions , Uni  que  !e  prix  n’a  pas  été 
payé  par  l’acquéreur  ou  tant  que  l'ordre  bit  entre 
les  eréaoeîera  o'a  pas  été  homologué.  ( Code  civil 
art.  2198.) 

Les  eréanders  mnèidevraieatl  se  mniiir  d’un  non- 
Tel état,  dans  lequel  ftgurereieni  leurs  inscrtplioni , 
et  ii.tervenir  dans  rinsuiice  d'ordre. 

Comme  nous  l’avons  dit , les  étals  d'inscriptions 
ont  pour  bot  de  fiiire  e-mnallre  aux  arquCie-ir^  leur 
pocllion  liypotliéeaire  et  de  la  llxt’r.  Il»  itedoivenl 
donc  êiredetnandés  parces  derniers,  iin'antatil  que 
toutei  les  hypothèques  grevant  ïts  imnieiibleM  ahriK»» 
peuTcol  être  inseritea  et  oonnoes  : c'e<»r-à  dire,  après 
quelûuieslesrortiialilésde  la  iranr>ci iptbn  et  delà 
purge  légale  ont  été  rein(dies. 

I.orsqn*ila  oui  été  délivrés  aiqtaravant,  U est  né- 
cessaire d'obtenir  des  états  )>aruels  et  supplétifi , 
coiiiUtanl  les  nouvelles  inscnpûuns  survenues , uu 
certifiant  qu'il  n'en  a été  pefs  aunine. 

Timbre  et  enregistrement.  Les  états  d'in<icription 
ne  peuvent  élredeUvrêSt|^>ur(>apit'i'  timbre.  (Loi 
du  13 brumaire anTil . ait.  2^  } 

Mais  ils  sont  con.ddérés  comme  de  timpies  quit- 
tances de  droits  et  salaires , et  par  cuméqueul  dis- 
penses de  la  fbrnuliiè  de  renregislremem  ( décision 
du  ministère  des  finaiicesdu21  mai  1809,  rapportée 
par  Sirey,  toni.  10,  2*  pari.,  p.  331  );  et  CeU  lors 
même  qu'ils  sont  produits  en  justice, ou  depo»és  dans 
les  études  de  notaires.  ( liuiruction  de  la  regie  du 
6 juin  1809,  n«  433.  >— Voyez  coNssavATELB  dbs 
BTPUTlléqOBS,  EXTBAIT  D'iNSCBimoN , PlTnCB 
LOCALE,  TRANSCKIPTION. 

KTAT  DE  LiBL'x.  Les  états  de  lieux  ont  pour 
objet  de  déterminer  l'état  dans  lequel  se  trouve  une 
znaiaon,  on  appartement  au  moment  ou  le  locataire 
en  preud  possession. 

Il  importe  au  locataire,  plus  encore  qu'au  pro- 
priétaire, de  dresser  un  étal  des  lieux;  en  efft-t,  aux 
termea  des  ariicles  1 730  et  1 731  du  Code  civil , s’il 
• été  fût  un  éut  des  lieox  entre  le  bailleur  et  le 
preaeur»  eetol-ci  doit  rendre  U chose  lellé  qu'il  i'n 
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reçue , excepté  ce  qui  a péri  ou  a été  dégyndé  par 
volonté  ou  force  majeure. 

Si  au  cuiUraire  il  n’en  a pas  été  fait,  le  preneur 
est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  dé  répara- 
tions locatives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve 
contraire. 

Les  états,  de  lieux  se  font  ordinairemeol  à fraiy 
communs  entre  le  preneur  et  le  bailleur. 

Ces  états,  qui  sont  un  accessoire  des  baux  etaeley 
synallagmatiques,  iloiveiil  être  faits  doubles  pour  plut 
de  ré^'iilarilé,  comme  les  baux  eux-mèmea.  Du  reste 
cetteomi>sionn’ en  entrai  iieratlpaslauuliité  radicale» 
—Voyez  DOUBLE  éCElT. 

Lors(|u'uu  fermier  d'usines»  P^r  exemple,  prend  à 
sa  diarge  tous  les  objets  et  ustensiles  garniiaant  lat 
lieux , qu’il  en  devient  propriétaire  sauf  à en  rendre 
pour  une  valeur  égale  à la  fin  du  bail , l'état  qui  est 
dressé  prend  alors  le  nom  de  prisés. 

£>iregistr$ment.  Les  éUls  de  lieux , éUU  esthp#} 
tifs  ou  piiséts,  purs  et  simples , sont  passibles  d’uq 
droit  fixe  de  un  franc,  coinmeacles  innonuojte,  (La) 
du  22  frimaire  au  vu,  art.68,(1*S  n*51  cl  24*} 

MODÈLE  d'uk  État  de  lielt. 

État  des  liirux  d'une  ro^ieon  sise  è rua 

kmev  par  le  sieur  A.  par  bail  soip  saltg  privé,  an  date 
dn  1 83  , ou  dsTaot  (d,  noUire,  aq 

ncur  B. 

.Vaison. 

Elle  oousistc  w tant  <te  corfis-da4ogia  sBoés  é*  Isfif 
nuoiére. 

Le  premier  rorps-de-logis , ooioposé  de  (<mt  d'étages  | 
Le  second , coni(H)»A  <k  (ani  d'éiagis,  etc. 

rrmier  corps’éc’io^. 

S'il  y a pliuieon  «lagn  de  esvae , (fivisnf  «o  aotstH 
d'artiiUi . et  l'srUcle  de  chaque  «aie  en  aulaol  de  pira- 
iraphes  <|i'«ile  «ooUeut  de  hDfxaans. 

On  (ooipiv  la  nambri  da  berceaux;  ou  décrit  hs  portsti 
les  fénuctores,  les  soupiruix  al  les  diflérestes  diviilOM 
qui  B*y  h'otncjit. 

Dai  s chai|tio  pièce  on  Indique  le  nombre  des  credééea , 
d'oô  rites  Urcnl  leur  Jour,  leur  forme  et  kur  grandExir; 
leur  ferrure , le  oomlire  des  carreaux  de  verre  et  sa  que- 
tllé. 

On  décrit  ensuile  !.;«  poriiJ,  leur  oeamm,  tnen  dioMn- 
«ous,  ktr  maiièrvet  leur  ferrure. 

Apiès  qiitn  ou  s'otuipe  du  pourtour  de  la  pièoa  at  des 
ob. ris  qui  peu  ' eut  »’y  reocoulrcr.  des  flicai.  lat^^auXa 
I d«Miis  Uir  pitrtn,  luifTiU,  armoires,  tables,  Ubletlrs  dual 
on  décrit  (oiiirs  les  circo-ut  inces  cooccriiant  ta  matière  , 
ta  forme  et  (es  Hinx’nsioni. 

La  chnrdnée , l«  parquet  ou  carreau,  et  enfin,  te  fAaa- 
eherhaiiL..!  si  lecsoüvès  sont  appereotes  ou  reenaveilea 
d'un  plafcmd. 

On  dé«rit  aûui  ph»e  du  m déchaussée  dans 

leur  oidrr. 

Ensuite  le  premier  étage  cl  Isa  eatTaoi  jusqu'aux  gre  - 
o*ers. 

Aux  grenirrs.  on  marque  le  oombre  des  fermei  coo- 
pount  la  rharpenle  du  luit;  on  dit  il  eltee  siot  couvertes 
en  tuile  ou  en  ardoise  : al  elle*  sont  éçlairési  par  dee  msn- 
aardes  ou  des  loearaee , ou  des  voea  Mlières  s a'fi  y a detf 
ebéneaux  ou  gouUières  pour  recevoir  les  eaux  du  eoabhia. 

EuMÜe  la  eenr:  oa  iodlqtteri  rite  est  pavée,  et  de 
queüénaaiérajaleUaaikaBioiMéedaiionieepttda  bar* 
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rièr«t,  dooÉ  on  Wt  1«  description]  oa  parle  dei  arbres 
qiri  i‘y  trooTent;  on  d^rU  les  pnrtrt. 

Si  c'est  nn  roqM  de  fernM,  oo  di^cHt  N bélimeru  qoi 
Nrtent  à l'ixploitailoo. 

Si  l0  propriélsire  fournil  les  besliaai  et  les  iostmineas 
aratoires  » on  CO  fait  réouméralioa  es  tabaot  oonoaltra 
leur  état  bon  uu  muoTsis. 

On  passe  eusuiie  clans  le  Jardin . pu<s  clans  le  clos  et  Is 
vergrr  ; 00  dit  cumraeot  ih  sont  plantes,  le  nooilire  des 
arbres  et  leur  nnture , cl  l’étal  des  nmri  et  dos  portes. 

Qasol  aui  terres  labourablos,  aux  prés,  tipnet,  bob 
UiUif . on  en  dit  la  silnation , la  roateoAiice  (si  elles  D'ont 
déjà  été  éooDCées  dans  le  bail  );  la  nature  de  riicrbe  ; le 
plaut  des  vif  IMS,  si  eiiss  sont  foomics  d'écbalas  ; la  mlnre 
daa  arbres;  a'il  y a des  lioraes  de  déiuaroaiioo  , des  fossés 
oa  des  baia,  on  les  énonce. 

En  général , on  décrit  toutes  les  parties  les  p'us  petiles 
de  riniraouhle,  et  on  en  d«nnc  Qn  dérail  atset  riat  l pour 
que , si  onobjet  Tient  i se  détérinrer.  on  puisse  fscrllenient 
t'eo  apercevoir,  Juger  si  c’est  par  vétusté  on  par  violeaee 
•I  appréeier  le  démnufe  qa*il  a éprouvé. 

ÉTAT  D85  PERSONKts.  Conüilion  un  qiiahtc*  en 
rertii  de  laquelle  ehaqne  imliTîdii  a des  droits  à 
etereer  et  des  devoirs  à remplir.  LViat  des  |>erson- 
nés  est  eivU  on  politique.  — Voyez  droits  ni  viijs, 
DIOITt  POLITIQirCS, 

A l’état  civil  des  personnes  sont  attachés  les  droits 
idsulianl  de  la  flxalion  du  domicile,  des  rapports 
da  niiation , de  parenté  et  d'alliance,  de  l’d^e  et 
de  seie , de  rnnîon  conjugale , de  rinterdiciion , etc. 
L'éiat  poliliqne  est  relatif  aui  droits  de  l’homme 
ramme  metnl>re  d’une  nation. 

te*  changemens  d’étal  sont  en  irès-^and  nom- 
bre,  et  sonvent  dans  les  relations  sociales  il  importe 
de  ne  pas  les  ignorer. 

f * Le  pins  considérable  est  la  mort  civile.  (Code 
crril.an.  25); 

2*  La  perte  de  la  qnâlHé  de  français  et  des  droits 
dvils  par  l’abdication  ; 

3*  Li  privation  en  tout  ou  en  partie  des  droits 
dviqiies,  dvils  ou  de  famille,  prononcée  à titre  de 
peine  par  let  tribunaux  correctionnels,  confurmément 
É l’art.  42  dn  Code  pénal* 

4*  L’interdit , celui  qui  est  soumis  4 un  conseil 
judiciaire,  éprouvent  auj^si  un  cli.*)ngetnenl  d’état. 

5*  La  fille  ou  la  veuve  qui  se  marie,  éprouve  un 
changement  d’étal  ; elle  retombe  sous  la  puissance 
d’autnii,  elle  est  frappée  d’incapacité  pour  foire, 
sans  riutorisallun  de  son  mari,  la  plupart  des  actes 
de  la  Tin  dvile. 

La  dissolution  du  mariage  opère  un  cltaiigement 
d’éial  en  fiTeiir  des  femmes  qn’eile  dégage  de  l’au- 
torité mariule. 

6®  La  majorité  et  l’interdiction  opèrent  un  chan- 
gement d’étal  en  sens  contraire;  l’ure  confère  la 
eapacUé  que  l’antre  a ponr  but  d’enlever. 

7*  La  faillite  opère  un  changement  d'état;  elle 
exclut  le  failli  des  fonctions  pnhliqnrs  lorsqu’il  ne 
f’est  point  libéré,  et  de  la  ganle  nationale;  elle  le 
dépouille  de  l’administration  de  i^es  Ivicns. 

ÉTAT-botai  he.  C’csl  le  corps  moral  résultant 
de  rensemble  des  individus  réunis  en  nation. 
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L’État,  dans  toutes  les  affaires  conlenlieusea,  est 
représenté  devant  les  tribuniax  par  les  préfets. 

Il  est  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les 
particuliers  et  peut  également  les  opposer.  fCo^ 
civil,  ait.  2227.) 

II  a hypothèque  sur  les  biens  des  receveurs  et 
admimslraieurs  comptables.  art.  2121.}— 

Voyez  oüMAiNB  DB  l’état. 

ÉTAT  DE  SITLAIIOX.  Tout  tuteur,  autre  que  le 
père  et  la  mère , peut  être  tenu,  même  durant  la 
liilelle,  de  remettre  ail  subrogé-tiitenr  des  était  de 
Mitualion  de  sa  gestion , aux  époques  que  le  conseil 
de  famille  juge  4 propos  de  fixer,  uns  néanmoins 
que  le  tuteur  puisse  être  astreint  à en  foarnir  plus 
d’un  chaque  année. 

Ce.s  riais  de  ^itualtoQ  sont  rédigés  et  replis  sans 
fiais  >ur  papier  non  timbré  et  sansaucune  formalité 
de  justice.  (Code  civil,  art.  470.} 

l ATS'GÉ.xÉQAtJX.  Réunion  des  trois  ordresqut 
autrefois  composaient  l’Élat , en  une  assemblée  ap- 
pelée ordinairement  par  les  rois  de  France,  dans  les 
teqqts  difficiles,  pour  délibérer  sur  les  aftaires 
pnhliques. 

Les  étals-généraux  furent  réiinu  ponriapremière 
fois,  en  1303,  (>ar  Philippe  le-Oel , obligé  de  liuier 
coiiireles  piélenlions  de  Grégoire  VU. 

Par  une  ordonnance  du  22  décembre  1355,  qni 
est,  dit  M.  Henrion  de  Pansey,  dans  son  ouvrage 
sur  les  Astemblées  nationales  eu  /'mnre,  page  88, 
Cf>iDme  la  Charte  conslitulioimelle  de  ces  lemps-14 , 
le  roi  Jean  avait  déclaré  qu’m  cas  de  guerre  tes 
déiienses  seraient  réglées  par  délibératioH  desétats, 
sons  que  deux  pussent  lier  le  troisième , ri  qu’il  ne 
ferait  ni  poir  iii  trêve  saii.sfe  conseil  des  états- 
généraux  : mais  par  la  suite  ces  assemblées  n’en 
furent  pas  moins  négligées  et  convoquées  seulement 
de  loin  eu  loin  jusqu'en  1789. 

ÉTRANGER.  Celui  qui  ne  feil  pas  partie  de  la 
nalion  française. 

A la  qualité  de  fraiiçaU  sont  attachés  ceilains 
droits  et  certaiiurs  préiogaiives;  l’etranger  n’y  a 
aurmidioit.nu  du  moins  trtnjouUqu'à  litre  de  con- 
ci'Süinti  et  dans  certaines  limites.  — Voyez  uiioiTS 
CIVILS,  FRA.VÇAIS,  PnAXCIS.lTIO.X  (ACTE  DE;. 

L’étranger  que  le  gouvernement  a admis  à s’éta- 
blir en  France,!  la  jouissance  de  tous  les  droits 
civils  pendant  qu’il  y conserve  son  domicile.  (Code 
civil,  «rt,  13.) 

Indt-peniiamment  de  toute  autorisation,  l’étranger 
j(Hiilr!'*s  mêmes  droits  civils  qui  sont  ou  seront  ac- 
cordé->  par  les  traités  de  la  oaliou  à laquelle  Ü ap- 
parlietil.  f/lrf.,  art.  11.) 

Tout  individu  né  en  f'/nuce.d’nnélrangcr,  peut, 
dons  l’année  qui  snit  l’époque  de  sa  majorité, 
réclamer  la  qualité  de  français, (loiirvii  que  dans  lecas 
ofi  11  n‘.*îldc  en  France,  ildéclarc  que  son  intention 
est  d’y  fixer  sort  domicile,  et  que  dans  le  cas  ou  il 
réside  en  pays  étranger,  il  fisse  la  soumission  de 
fixer  en  France  Bon  domicile , et  qu’il  l’y  établisse 
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daiM  l’année  à oompler  de  l'acie  de  aoumusion. 

(/6id..  art.  9.) 

L’élrangérequi  épouse  un  Français  derienl  Fran- 
çaise. (/feid.,  art.  Fi.) 

La  qualité  d’elran^er  enlralne  les  conséqneuces 
suivantes  : 

■f*  En  toutes  matières  autres  que  celles  de  com- 
merce, l’etranger  deuiniideur  ea  tenu  de  donner 
caution  pour  le  paiement  des  frais  et  ümmnages- 
intérôts  résultant  du  pioiès , à moins  qu’d  ne  pos- 
sède en  France  des  immeubles  d’une  valeur  sufR- 
sanie  pour  assurer  co  |>aienienl.  (7(/id.,  art.  15, 
Code  de  procédure,  art.  166  et  423.) 

Cette  oblij^aiton  lui  est  imposée  même  en  matière 
Criminelle.  (.Ariét  de  Cas>alioiidu  3 février  18(4.) 

C’eut  ee(|u'un  appelle  la  caution  juW<ra(u»u  sofri. 
— Voyez  ce  mol. 

2*  11  ne  peut  faire  partie  des  clianibres  avant 
d’avoir  obtenu  des  lettres  de  grande  naturalisation , 
ni  exercer  des  emplois  publics  sans  une  autorisation 
spéciale; 

Ni  figurer  comme  témois'i  dans  anou»  acte  nota- 
rié. (Code  civil , art.  98U  et  loi  du  25  ventôse  an  ii, 
art.  9)  ; 

Ni  (aire  partie  de  rannée.(I.oi  du  21  mars  1832, 
art.  2.) 

Quanta  la  garde  nationale,  peuvent  être  appelés 
à faire  le  service , les  étiaiigerxadmiiâ  tajmiisAance 
des  droits  civils  confuriuement  à t’arlidc  13  du  Code 
civil,  lorsqu’ils  ont  acquis  eu  France  une  propriété, 
ou  qu’ils  y oui  formé  un  clabUsteineiit.  (Loi  du  22 
mars  1831,  an.  (0.) 

3*  Tout  jugemeut  civil  ou  commercial  pronon- 
çant une  condoninatiod  aii'des.'U5  150  francK  au 
profil  d’uii  Franç.iis,  emporte  la  contrainte  par 
corps.  (Loi  du  17  avril  1832,  art.  14.)— Voyez 

CO.MnAIJtTE  PAH  COBPS. 

4''Le>iiidividus  déclaré»  ruçfaboiidspar jugement, 
peuvent,  s’ils  sont  étrangers,  être  couibuis  par  ks 
ordres  du  gouvcrneiueiit,  hors  du  territoire  du 
royaume.  (Code  peual,art.  272.) 

5*  Les  étrangers  ne  |>euveni  être  admis  au  Wné- 
Ijcc  de  la  cession  de  biens.  (Code  de  commerce , 
art.  575.) 

G^es  articles  726  et  912  du  Code  civil  ne  per- 
meltaienl  aux  étrangers  de  succéder  en  t rance  ou 
de  recevoir  entre  vifo,  que  dans  le  cas  où  ce  droit 
aurait  été  accordé  aux  Français  par  les  lm$  de  leur 
pavs. 

Mais  la  loi  du  14  juillet  1819  les  amis  àcetégard 
sur  la  même  ligne  (pie  les  nationaux. 

Seulement,  l'article  2 de  celle  lot  dispose  qucdaiis 
le  cas  de  partage  d’une  même  succession  entre  des 
héritiers  fraii(;ai$  et  étrangers,  ceux-ci  prélèvent 
sur  les  biens  situés  en  France,  une  portion  égale  Â 
la  valeur  des  biens  situés  eiifiays  étranger,  dont  ils 
seraient  exclus  à quelque  litre  i{ue  ce  soit  en  vcitu 
des  lois  et  coutumes  locale.»  ; 

7**Les  étrangers,  quant  i leur  personne,  sont  son  - 
mis  aux  lois  de  police  et  de  sAretc,  et  les  immeuMes 
qu’ils  pos»èdcnl  sont  régis  par  1a  loi  française. 
(Ctxle  civil,  art.  3^  De  la  première  paille  de  ccl 
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article  ou  doit  tirer  la  conséquence  que  l'action  pu" 
pli((iie  peut  être  exercée  contre  tout  particulier  quia 
commis  uii  délit  sur  le  territoire  français  ; 

8’’  L’étranger  même  non  résidant  en  France  peut 
être  cité  devant  les  tribunaux  français,  pour  l’exé- 
cuiiun  des  obligations  par  lui  contractées  en  France 
avec  uu  Français  ; il  peut  également  être  traduit 
devant  les  tribunaux  de  France,  pour  les  obligations 
par  lui  coniiaciées  en  pays  etranger  envers  des 
Françriis  (ifiid.,  art.  14].  Dans  ce  cas,  la  citai iondoit 
être  doiiiK  e au  domicile  du  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  ou  la  dcinamle  est  (Kirlee. 

Quant  aux  contestations  que  peuvent  avoir  entre 
eux  des  étrangers  résidan$t  mais  non  domiciliés  en 
France,  elles  ne  sont  pas  du  ressort  des  tribunaux 
français,  bien  qu'il  s agisse  d’une  convention  passée 
en  France,  à moins  que  celle  couvenlion  ne  soit  de 
nature  rouinirrciufe. 

Du  reste  deux  eltangcrspeuveoi,  en  toute  matière, 
soumettre  leurs  differendB  aux  tribunaux  français; 
maisceux-ci  ne  sontpas  tenus  d’en  connaître,  eionC 
toujours  la  faculté  de  se  uéclarer  incompétens. 

Aux  termes  de  la  ioi  du  21  avril  1832,  le  gouver- 
nement e.>t  atiUiti.vé  à réunir  dans  une  ou  plusieurs 
villes  qu'il  doiguera,  les  eUangers  réfugiés  qui  ré- 
siikTiini  en  Fiance. 

1!  peut  les  astreindre  à se  rendre  dans  celle  de 
ces  Miles  i|U’il  désignera,  et  luêiue  à sortir  du 
royaunie  s’ils  ne  se  rendent  pas  i cette  destination. 

Celte  loi  creee  par  suite  de  cii  consiauoes  tempo- 
raires, a été  piorogée  jusqu’à  la  lin  de  la  session  de 
1836,  par  la  lui  du  1*'  mai  1834.  CcUe  demièreioi 
ajoute,  que  l’elrangfr  qui  n'obéira  pas  à l’ordre  qu’il 
aura  reçu  de  sortir  du  royaume,  ou  qui  y rentrera 
S..IIS  autorisation , sera  puni  d'nu  cuiprisonoement 
d’un  mois  à six  mois,  sauf  l’application  del’anicle  463 
du  Code  jK’ual.  — Voyez  .>AunALiSATio.N. 

KTHE  MORAL.  L’étre  moral  e.<tt  une  associatioii , 
ou  Collection  cmihidérée,  absuaclioü  faite  des  iodi- 
vi  lus  (]ui  la  composent. 

Les  individus  eux-mêmes  peuvent  aussi  abstracii- 
veiiieul  se  consiilerer  comme  êtres  ou  personnes 
morales. 

Oliaque  commune,  chaque  élublissemenl  public , 
chaque  sodéié,  forme  un  corps  doué  ni  quelqiiesone 
de  l'existence  civile  , agissant  d’une  maniéré  coui- 
plctement  inik'|>eudante  des  personnes  qui  en  font 
pat  tie,  et  formant  dans  l'ordre  social  une  véritable 
personne. 

De  là  il  résulte  noiammcnt  qu'un  membre  d’une 
socklé,  d’une  commune,  etc.,  pfiivcnl  avoir  des 
iiiUiéls  opposés  à ceux  de  i’éüe  moral  auquel  ils 
app-irtienncnt  elles  faire  valoir  contre  lui. 

Il  radcspMsonnesqtn  ne  meurent  point,  et  qui 
C nlinncni  d’exister  quoique  les  individus  qui  les 
représeiilenl  soient  mûris.  Par  exemple  le  lui,  le 
magistral,  etc.,  ne  meurt  jamais. 

Dans  l’ordre  privé,  la  personne  peut  éire  morte, 
quoique  l'iiulividu  soit  vivant:  par  exemple  lors- 
que le  mariage,  clam  dissous  par  le  divorce,  le  mari 
cuit  mou,  ritommc était  vivant. 
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Din*  l'ordre  politique , tontes  les  fols  qn'nne  di- 
gniié  est  supprimée , la  per&tnne  du  dignitaire  est 
morte , l’iiHlividu  est  vivant.  Ainsi  Napoléon  à 
Soinie-Iiélène  virait  « mais  TEmpereiir  étoiimnrt. 

L’ensnnble  des  individus  formant  un  être  moral , 
ne  peut  agir  que  par  des  représentans.  — Voyes 

ÉTABLlSSBMBNt  PUBLIC. 

ETUDE.  On  entend  par  étude  ^ la  charge,  l’of- 
fice d'avooé,  de  notaire,  etc. 

ÉVASION  DB  DETENUS.  L'évasion.  peut  être 
euksidérée,  quant  aux  détenns , et  quant  à ceux  qui 
la  favorisent , on  ne  l’empêchent  pas. 

Les  détenus  ne  sont  punis  pour  fait  d’évasion 
qu’anuuit  qu’il  y a de  leur  part , bris  de  prison , on 
Hoienee.  (Code  pénal , art.  245.  ) 

Sont  responsables  envers  les  créanciers,  du  mon- 
tant des  sommes  dues , les  gedliers  qui  laissent  éva- 
der leurs  débiteurs  emprisonnés. 

Us  sont  ensuite,  comme  les  huissiers,  commandans 
onagensde  la  force  armée,  soumis  à certaines  peines 
en  cas  de  négligence,  suivant  les  circoasUmces  par- 
ticulières. ( Ibid. , art.  237  et  suiv.  ) 

Le  simple  foit  d’avoir  favorisé  l’évasion  d’un  d’é- 
linqoanl,  ne  constitue  pas  une  complicité,  mais  U 
peut  donner  lieu  i des  dommages-tntérêis,  et  i l’ap- 
plication  des  mêmes  peines.  (Ibid.,  art.  242  et  suiv.) 

ÉVÊCHÉ.  Le  concordat  du  II  juinlât/,  la  loi 
du  4juillet1821  eirordounancedu21  ocu>breI822, 
qui  reuhlisseiit  les  seiges  supprimés  par  le  concor- 
dat du  15  juillet  1801 , en  üxent  également  la  cir- 
eofucription  nouvelle.  — Voyez  cdlt&s. 

ÉVENTUEL.  Ce  qui  dépend  d’an  événement 
ineeruio. 

ÉVICTION.  L’éviction  consiste  à être  déponillé 
d’un  objet  dont  la  propriété  nous  avait  été  trans- 
mise. 

Ce  fait  donne  à celui  qui  l’éprouve,  le  droit 
d’exercer  un  recours  de  garantie  contre  celui  avec 
lequel  il  avait  traité. 

Cette  garantie  est  dne  en  général  dans  les  oontrau 
translaüfo  de  propriété. 

11  en  est  toutefois  autrement  en  matière  de  dona- 
tion parement  gratuite.  Si  le  donateur  n’était  pas 
proprietaire,  U ne  serait  pas  tenu  d’indemniser  le 
donataire,  qui,  en  définitive  n’éprouve  aucune 
perte. 

Si  toutefois  la  donation  était  réinwératoire , 
c'est-à-dire  causée  par  des  services  d’une  valeur  ap- 
préciable , et  pouvant  donner  lieu  i une  action  judi- 
dtire,  il  en  serait  autrement.— Voy.  do?cation 
BMTRS-VIF8,  I>0»'fATIOC«  BâSIL'.SitHATOinB. 

Bien  que  la  dot  ne  soit  autre  chose  qu’une  libéra- 
lité, néanmoins  la  garantie  est  due  par  toute  per- 
sonne qui  l’a  constituée.  (Code  civil , articles  1440 
et  1547.  ) 

La  garantie  ponr  cause  d’éviction  a surtout  lien  : 
1*  en  matière  de  tente  ; 2*  en  matière  de  partage. 

I. 

Dans  le  contrat  de  rente,  le  vendenr  est  tenu  de 
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I transférer  à raoqnërenr  la  propriété,  et  i plus  forte 
raison  la  possessiun  paisible  de  la  chose  ; il  doit  donc 
la  garantir  de  toutes  les  évictions  dont  la  cause  exis- 
I tait  antérieurement  à la  venté , quand  même  celte 
' cause  ne  procéderait  pas  de  son  fait. 

I Cette  garantie  est  de  droit,  c’est-à-dire  qu’elle  a 
I lien  contre  le  vendeur,  même  sans  stipulafion  (Code 
I dvil , art.  1626  },  parce  qu’elle  tient  de  la  nature  du 
I contrat. 

Pourrait-on  stipuler  qu’elle  ne  pourrait  être 
I exercée? 

Il  faut  distinguer  : s'il  s’agit  du  fait  personnel  du 
vendeur,  la  clause  de  garantie  est  de  Vessenee  du 
' contrat,  de  telle  sorte,  qu’on  ne  pourrait  convenir 
I qu’on  ne  serait  pas  tenu  de  son  propre  bit,  et  que 
toute  conventioa  contraire  serait  nulle,  (ibid. , art. 
1628.) 

Mais  s’il  s’agit  du  fait  des  tiers,  les  eootractans 
peuvent  déroger  au  droit  de  garantie,  en  tout  ou  en 
partie  par  des  conventions  particulières,  sans  que 
I néanmoins,  en  cas  d’éviction  , le  vendeur  puisse  se 
prévaloir  de  1a  clause  de  non  garantie , pour  se  dis- 
I penser  de  restituer  le  prix  de  1a  chose  éviocée  (art. 

1 1627  et  1629).  Si  cependant  l’acquéreur  connaissait, 
lors  de  la  vente,  le  danger  de  l’éviction , il  ne  pour- 
rait rien  répéter.  (.A  rt.  1629.  ) 

Si  le  contrat  ne  renferme  aucune  stipulation  par- 
ticulière relative  à la  garantie,  ou  ai  elle  télé  pro- 
mise en  général , le  vendeur,  en  cas  d’éviction  de  la 
totalité  de  la  chose,  doit  rendre  l’acquéreur  parfailo- 
i ment  indemne.  En  conséquence , outre  la  restitation 
^ du  prix , il  doit  encore  lui  tenir  compte 
j 1“  Des  frais  et  loyaux  codis.c’est-à-diredetOQtee 
I que  rac(|uérear  a dâ  payer  pour  la  rédaction  et  la 
: passation  de  l’acte. 

2*  Des  fruits,  si  l’acquéreur  évincé  a été  obligé  de 
j tes  rendre  au  propriétaire. 

3*  Des  frais  faiu  tant  sur  la  demande  originaire 
qne  sur  la  demande  en  garantie. 

4’’  Deadommages-intérèta,  àmoinsqnel’aoquérenr 
ne  sût  que  (a  chose  appartenait  à autrui.  (Art.  1 630 
et  1599.) 

Ces  dommages-intérêts  ae  composent  d’abord  de 
l’augmenuiion  de  prix  que  la  chose  peut  avoir  éprou- 
vée , même  sans  le  bit  de  l’acquéreur,  et  en  second 
lieu  des  dépenses  voluptiiaires  ou  d’embellissement 
par  lui  faites  sur  le  fonds,  si  toutefois  le  vendeur  était 
de  mauvaise  foi  (art.  1633*1635),  comme  si,  par 
exemple , connaissant  au  moment  de  la  vente  le  dan- 
ger de  l’évictiou,  il  n’en  avait  pas  prévenu  racqncrèur. 

Quand  aux  r^ratiems  et  aux  améliorations  qu’on 
nomme  ufHrr,  parce  quelles  augmentent  la  valeur 
du  fonds,  le  vendeur  n’en  est  tenu  qu’autanl  que 
l’acquéreur  n’en  a pu  été  remboursé  par  le  deman- 
deur en  éviction  (art.  1634);  maisalors  il  en  est  tenu 
dans  tout  les  eu,  soit  qu’il  ait  été  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi. 

Le  remboursement  de  1a  plus-value  de  Fimmeoble 
ne  devant  avoir  lieu  qu’à  titre  de  dommages-intérêts, 
on  pourrait  en  conclure  que  le  vendeur  n’est  tenu 
de  restituer  qu’une  pariiedu  prix,  si  la  chose  vendue 
se  trouve  diimnuée  de  valeur,  par  fo  fait  ou  U négli- 
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gcaee  d«  l’teqnérear.  Mau  le  coolnire  e«  bmiel- 
lement  dààdé  pat  l’an.  1 631 , porUnlqiie  daM  w caa 
le  vendeur  n’en  est  pas  moina  obligé  de  resliluer  la 
loliliié  du  prix. 

Cependant , si  l’acquéreur  a tiré  quelque  proHl  dea 
dégradaiiona  par  lui  coinniiaea,  le  vendeur  doit  re- 
tenir sur  le  prix  une  aomme  égale  i ee  proBt  (itid., 
art.  1 632),  décision  Ibntlée  aur  ce  qu’il  n’eal  permis  à 
personne  de  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui. 

L’éviclion,  au  lieu  d’être  totale,  peut  n’êlre  que 
partielle;  alors  il  faut  distinguer: 

Si  U partie  évincé*  est  telle  relaUvement  au  tout , 
qu’il  soit  probable  que  l’acquéreur  n’ait  point  aciieté 
s’il  eût  préru  l’éviction,  il  peut  demauder  la  résiliation 
de  la  vente,  tibid*.  art.  1636.) 

Dana  le  eas  contraire , ou  si  l’acquereur  ne  de- 
mande pas  une  complette  résiliation,  il  ne  peut  exi- 
ger le  remboursement  de  la  valenr  de  la  portion  dont 
il  est  privé , que  d’après  l'estimaiion  faite  i l’époque 
de  l’éviction , ans  aucun  égard  au  prix  de  la  vente , 
(/bld.,  art.  1637.) 

U même  distinction  doit  avoir  lien  à l’égard  des 
servitudes  ou  autres  droits  réels  non  appareua  dont 
r béritage  se  trouve  grevé,  et  qui  n’ont  pas  clé  déclaré* 

lors  de  la  vente.  . ^ . 

Si  ces  droit*  ou  servitudes  sont  de  telle  importance 
qu’il  y ait  lieu  de  présumer  que  l’acquéreur  u’eût  pas 
acheté  s'il  les  avait  connus , il  peut  demander  la  rési- 
liation; sinon  il  est  tenu  de  se  contenter  d’une  in- 
demnité. (/bld.,  art.  1638.) 

Dan*  le  CM  où  ils  auraient  été  oppnreu* , 1 acqué- 
reur ayant  pu  et  dû  les  voir , il  ne  pourrait  se  préten- 
dre trompé,  ou  ne  pourrait  l’imputer  qu’è  lui-même. 
Mais  aussi  quand  les  servilu  les  sont  ocrulles , le  ven- 
deur qui  les  connaît  doit  les  déclarer  eipressémenl. 
D ne  sulflrail  pas  qu’il  eût  déclaré  qu’il  vendait  l’hé- 
ritage ainsi  qu’il  se  poursuil  el  comporte,  ou  ainsi 
qu’il  en  a toujours  joui,  et  même  avec  toutes  se* 
servitudes  actives  et  passives,  an*  autre  explica- 
tion , il  n’en  serait  pas  luoiiii  sujet  à la  garantie. 

Dans  loua  les  caa  on  l’acquéreur  évincé  en  partie 
peut  deniaïulrr  la  résiliation  de  la  vente , il  a contre 
am  vendeur  les  même*  droits  que  s’il  availété  évincé 

en  louliié.  . ...  a J 

Il  est  au  surplus  de  la  prudence  de  1 acquéreur  de 
ne  point  attendre  qu’il  ait  éi«  dvincé  pour  agir  con- 
Ue  »n  vendeur,  et  de  l’appeler  en  garantie , du 
moment  qu’il  est  uonhié  dans  a poKcssion;  autre- 
ment il  sàait  exposé  à ii’avoir  aucun  recoins  roiitre 

lui  si  ce  dernier  prouvait  qu’il  av.it  de  bonne,  raison. 
Dour  faire  rejeter  U dèmande.  (fbid.,  art.  1640) 

^lle*ldcjuri*prudenceque,dansleca*on  I iiiiineu- 
ble  évincé  a été  succesaivement  vendu  par  pltis  eiirs, 
le  dernieracquéreurdépouilléne  doit  pas  s’adresser  an 
vendeur  originaire  ou  aux  vendeurs  intermediaires, 
mais  bien  è son  vendeur  immédiat  qui,  à son  tour, 
exercera  un  recours  contre  celui  qui  lui  a transmis. 
Celle  doctrine  est  fondée  sur  ce  que  la  demande  en 
garantie  résultant  d’un  contrat  de  vente,  est  une  ac- 
Tioii  purement  pernmiielle  qui  ne  peut  coneeTiier  que 
les  parties  conlracuntes.  (Arrêt  de  Druxelles,  du  6 
janv^  1808:  Journal  du  Palais,  tome  »,  page  17, 
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Tftjd.,  de  Péris,  dQ  21  mars  1925;  Aid.,  tome  l*', 
de182d,pa^  255.) 

L’aciioii  en  garantie  est  prescriptible  par  trente  an*, 
comme  to4ites  les  autres  actioas;  mais  la  prrseriplion 
ne  court  point  jusqu'*  oeqiie  l'éviction  ait  en  lien 
(Code  civil,  art.  2257),  pnUque  ce  n'esl  qu'à  partir 
de  ce  moment  que  l’action  prend  Dtimiiee.  Voyet 
VBNTB. 

n. 

En  matière  dt  pariagt,  il  est  de  prineipe  qœ  Vé* 
galiié  doit  régner  entre  tous  les  ayans  droit}  eetta 
é}falilé  ne  subsuLerail  plus  si,  eocas  d’évioüoii,  la 
perle  demeurait  au  compte  de  celui  eoutre  qui  eUe  • 
été  dirigée. 

C’est  pour  la  maintenir  que  Fart.  994  du  Cede 
civil  dUpuse  que  les  cohéritiers  sont  rmpecüvemeal 
garaiu  les  um  envi  rs  les  autres  des  UtHiiilies  et 
lions  qui  prucè  Jeul  d' une  cause  auterieure  au  pariafe. 

Chaque  Oühérâier  est  persouuelleaeut  uhiqg*  à 
la  garaaiie  envers  ses  cotieriüers  en  proportioa  de 
sa  part  héréditaire.  2>i  Tuii  d’eux  est  msolTable»  sa 
part  dans  l'ohiigaliou  de  gtrautie  est  répartie  égale- 
ment entre  le  coheritier  évincé,  et  les  autres  eiP 
pai'tageans.  (ièid.,  art.  885.) 

Outre  l’aciiou  pei  sumielle  le  coheritier  a enoun^ 
à raison  de  cette  gaiantie , un  privilège  sur  les  im- 
meubles dépeudans  de  la  8accesi>ion.(Art.  2103.) 

En  cas  d'évicliua,  pour  déterminer  le  montant  dé 
l’indemnité  due  au  colieritier  évincé,  il  fiiul  1*  con- 
sidérer uniquement  la  vaieurque  l’objeldoiit  ils'dgit, 
avait  au  momeut  de  l’éviclion  «t  non  celle  qu’il  puu- 
vail  avoir  à l'époque  du  partage  ; 

2*  Uepoi  trr cette  valeur  sur  tous  les  cohéritiers^ 
même  sur  celui  qui  a été  évincé , chacun  en  pro- 
portion de  sa  part  hérddilaireiSi  l’an  d’eux  se  irotve 
insolvable,  la  porûou  dont  il  est  tenu  doit  être  tgaJè» 
ment  repartie  entre  le  garanti  el  tous  les  cohéritiers 
solvables.  {Ibid.,  art.  883.) 

En  général,  lorsqu’il  y a éviction,  il  n'y  a ptt 
nécessité  de  procéder  à uii  nouveau  partage.  IN 
cependant,  parl’efTctd«reviclioa,  l’uu des  coheritiers 
se  trouve  dépouillé  de  son  lotouàpeu  de  ciiosc  pràs} 
il  serait  sans  doute  alors  fonde*  poursuivre  un  uoiH 
veau  partage. 

L’action  en  garantie  est  iion-reoevable , 

1*  Si  révicUon  qui  y donne  lieu  a été  exppmsé^ 
ment  prévue  et  exceptee  par  l’acte  de  partage,  sauf 
* demandvr,  bien  entendu,  la  resdsioa  du  partage 
pour  lésion  de  plus  du  quart , coBformétBaeut  à l’at^ 
liclc  887  ; 

2**  Si  eUe  est  arrivée  par  la  bute  du  oohériüe* 
évinré; 

3''  Par  le  laps  de  trente-huit  ans  écoulés  depuis  le 
moment  du  trouble.  {Ibid.,  art.  2257.) 

à**  Enfin  si  elle  procètled’unecau«e  {loslérieurees 
partage; si,  par  exeiiipl-f, depuis  le  partage,  le  fboda 
a été  pris  pour  un  chemin  public.  Üe  tuàine  la  ga- 
ranlte  d'une  creance  n'apas  lieu  pour  l'iiisolvabilitd 
du  debiteur, fiurveiiue depuis  le  piiriage;et  s'iU'agit 
d’une  rente,  la  garantie  ne  peut  être  exercée  <|ue 
pendant  les  cinq  ans  qui  suiveut  le  partage  (iWÎf.) 
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EXC 

•Ft.  486).  SôQs  l’ancienne  jarlsprQdence.lafaraittie 
d’anerrnte  élait  perpétuelle. 

Enregistrement.  Celui  qui  rentre  danssa  propriété 
par  tnile  de  l'évierion  prononcée  contre  tm  prétendu 
propriétaire)  n’est  tenu  de  payer  aucun  droit  de 
mulalion , car  il  n’a  pas  cessé  d’étre  propriétaire. 
^Jotirnal  de  l’Eiire^isliement,  n®*l793 et 8579.) 

Si  les  rohéritiers  indemnisent  leur  coparlaj^ant 
évincé,  eu  lui  attribuant  une  portion  des  immeubles 
que  chacun  avait  dans  son  lot , il  ti'esl  dîl  qu’uq 
droit  fixe  pour  partage  sup^démentaire.  Si  au  lieu  de 
cesimmeubles  on  lui  payait  une  somme  d'argent,  il 
y aurait  souUe.{Jbid.f  n^  81 42.)— Voyez  partage 
•OULTB. 

ÉVOCATION.  C'e*i,  delà  paît  d'on  tribunal, 
l’aetiM  de  juger  une  alhire  qui  daiM  l'ordre  des  ju- 
ridiotioiis  devait  être  juffée  per  mi  autre. 

On  cooneiaseil  aqirefnis  (’éroreHeu  de  grées t par 
laquelle  le  roi  accordait  à certaines  personnes  ou  à 
certains  corps,  i litre  de  fbveur,  le  droit  de  sou* 
meure  leurs  affaires  i des  tribunaux cboUii. 

Aujouni'hui  rèvocatioo  ne  peut  plus  avoir  lien 
que  dans  qaelqiieteesforiBeilemeni  déterminés  : 

4 «En  matière  eriminelle  eorredionnelle  et  de 
police,  la  Cour  de  cassation,  pour  cause  de  sdretéoo 
de  suspicion  légitime,  a la  Acuité  de  renvoyer  la 
cenoaiiiaance  d'uoe  affaire,  d’une  Cour  royale  ou 
d’assiaesi  une  autre,  d’un  tribunal  correct ionnH  ou 
de  poiice  à ou  autre  tribunal  de  même  qualité , d’on 
juge  d’Ioairuelion  à un  autre,  (Code  d’instruction 
criminelle,  art.  542.) 

2*J>sns(ouftcBle8aflkiresde  natureèéirasoumlses 
au  Jury,  les  Guurs  royales  peuvent  d’office  ordonner 
des  poursniies,  informer  et  statuer  ensuite,  (ibid., 
art.  235.) 

3*  Les  juges  seUis  par  appel  d’one  affaire  corrce- 
tumnelle  et  qui  annulem  le  jugement  de  première 
instance  pour  vice  de  ferme , la  retiennent  et  sia- 
tu«n  sur  le  fond,  (/bid.,  art.  215.)  ' 

4^  De  même  au  civil  les  jnges  d'appel  qui  itiflr> 
ment  un  jugement  inlarloeiHoire  ou  définitif,  | 
peuvent  en  même  temps  statuer  sur  le  fond  par  un  I 
aeni  et  même  jugenoicfU.  (Code  de  procédure,  ' 
art.  473  ) 

exaction.  L’exaction  consi«te  à exiger  d’un  re- 
devable au-delà  deeequ'it  doit. — Voy.  coNCLCsiuir. 

EXCAVATIONS.— Voyez  éclairage. 

EXCEPTION.  Dén^lion  an  droit  eommon. 

Toute  exception  de  sa  nalure  est  de  droit  étroit , 
et  bien  loin  de  pouvoirétreéiendue,doil  au  contraire 
être  restreinte.— Voyct  droit  STHon. 

EXCEPTION  de  division  et  de  dieccssion. — 
Voyez  Divisio.v,  disclssiu.n  (bê.véficb  de). 

EXCEPTION  NON  NruERATÆ  PBCüNi.K.  Dans 
le  droit  romain  on  appelait  ainsi  la  faculté  qu’avait 
an  debiteur,  pendant  un  certain  temps , de  prouver 
qu’il  n’avait  pas  touché  la  somme  énoncé  dana 
on  contrat. 
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La  jurisprudence  française  a depuis  long  temps 
rejeté  cette  exception,  et  l’article  1344  dn  Codeeit 
vil  l'a  proscrite  de  nouveau. 

Cil  décret  du  1 7 mai  4808  coDlenail  nnedispo- 
silioi)  bien  plus  exorbitante. 

Aux  termes  de  l’ariicleA,  le  paiement  d’aucune 
lettre  de  change , d'aiieoii  billet  â ordre , d'aiicuoa 
obligalion  ou  promesse , souscrite  par  on  Français 
non  commerçant  au  profit  d'un  juif,  ne  pouvait  être 
exigé,  sans  que  la  partie  prouvât  qae  la  valeoravtdl 
été  fournie  entière  et  sans  frau  le. 

Ces  dispositions  ne  devaient  demeorer  en  vigueur 
que  dix  ans , sauf  la  prorogitioii  qui  n’a  pas  eu  lien, 

EXCEPTIONS.  Les  exceptions,  ou  fins  de  non- 
recevoir,  sont  les  moyens  qui,  sans  toucher  an  fond 
d’une  affaire  , élablissenl  que  la  demande  ne  doit 
pas  être  aceiieillie. 

On  divise  les  exceptions  en  rflfatolm  et  péremp» 
foires.  I.es  premières  «ni  pour  but  seulement  d’d* 
carter  la  demande  pendant  un  certain  temps  i les 
' secondes  récarient  définitivement. 

' On  divise  les  exceptions  dilatoires  eHes-mémes 
j en  deux  cUs.ves,  suivant  qu’elles  renvoient  l’exercice 
! de  la  deinaiide  à uu  autre  tribunal  on  à un  autre 
temps. 

Dans  le  premier  cas  elles  se  nomment  déclina* 

I ioires^  et  dans  le  second  elles  conservent  le  nom  de 
dilatoires. 

Les  exceptions  décDnafoiret  consistent  à opposer 
i’incompeience  dn  tribunal , soit  à raison  du  domi* 
elle,  soit  i raison  de  la  matière,  ou  bien  encore  A 
rabon  de  la  connexité  et  lilispeudance,  c’est-â-dire, 
que  l'affaire  est  intioiement  liée  à une  autre  actuel* 
lemciU  pendante  devant  on  tribunal  différent , oo 
qu’elle  est  elle-même  soumise  à un  autre  tribunal. 

On  connaît  ou  grand  iKMnbre  d'exceptions  dUa- 
toires , ou  tendant  â différer  le  jugement  de  raffaira. 
Telles  lom  celles:  4*  de  la  caution jvdicalanwolei: 
2*  de  la  garantie;3*  de  la  communication  de  pièces; 
40  du  beneUce  d’invemaire  et  droit  de  délibérer. 

Quant  aux  exceptions  péremptoires , il  y en  a de 
deux  sortes  ; celles  qui  coocernent  la  forme  et  celles 
qui  concernent  le  fond  de  la  réclamation. 

Les  exceptions  de  la  première  classe  sont  Urées 
des  nullités  des  actes  de  procedure. 

Celles  de  la  seconde  classe  se  tirent  de  œ que  \t 
demandeur  n’est  pas  recevable  danssa  réclamiiion, 
84Nt  par  défaut  de  qualité  ou  d'intérêt , soit  à cause 
I d'une  prescription  acquise,  d’une  transaction  iiuar> 

I venue,  d'un  jugeineot  passé  en  force  de  chose 
j jugée , etc. 

I Toutes  ces  exceptions  ne  sont  pas  suscepübies 
I d’être  présentées  indiklinctemenl  et  en  tout  état  de 
I cause;  elles  doivent  l'être  dans  l’ordre  suivant  sous 
I peine  de  decheance  : 

4 Le  dérlitiafoire  doit  être  présenté  avant  tontes 
I autres  exceptions  et  défenses.  (Code  de  procédure, 

! an.  169.) 

I 2*  Yieiment  ensuite  les  excepUona  péremptoires 
j de  la  première  classe,  ou  nullités  de  forme,  (/bid., 
1 art.  173.) 
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3*  CerfMl  qn’»I»i*.  «P*  >«•  ac«l>6oM  ditaloiref 
peuvent  être  propoeée»;  elles  doivent  l’élre  toutes 
ensemble.  (/6Îd.i  srt.  t86.) 

4*  On  propose  en  dernier  les  exceptions  péremp- 
toires de’.U  seconde  classe.  .... 

On  doit  taire  remxrqner  que  le  déclinatoire  fondé 
fur  l’incompétence  matérielle  (rolioae  materio'), 
pentéii*  utilement  invoqué  en  tout  élit  de  muse, 
Mméme  idopté  d’oIBce  pir  le  tribunal;  parce  qne 
tout  ce  qui  toucbe  aux  juridictions  est  d'ordre 
pablic. 

De  droit,  c'ett  an  demandeur  i (aire  toutes  les  jus- 
U5catioDs.  Le  defendeur  qui  oppose  des  exceptions 
devient  par  cela  même  à son  tour  demandeur,  et  se 
trouve  obligé  de  fournir  la  jusüdcatioii  des  hiu  sur 
lequeU  elles  reposent. 

EXCÈS  DE  POUVOIR.  Acte  par  lequel  un  tribu- 
nal ou  un  fonctionnaire  sort  du  cercle  légal  de  ses 
attributions. 

L'excès  de  pouvoir  dans  les  jogemeos  et  arr^, 
est  un  inoiirde  Cassation  comme  1a  violation  ou  1a 
fausse  application  des  lots. 

EXCLUSION.  C'est  le  faild’iiilerdire  à certaines 
personnes  l’exercice  de  ceruines  fonctions. 

En  matière  de  Uilelle,  par  exemple,  il  y a des  mo- 
tifs d'exclusion.— Voyez  tutelle. 

Les  exdosioos  qui  sont  de  droit  étroit , doivent 
être  formellement  écrites  dans  1a  loi  ; ü n’est  jamais 
permis  de  les  suppléer. 

EXCLUSION  COUTUMIÈRE.  Certaines  coutumes 
n'adoieuaienl  point  à succéder,  soit  les  Ûlles  mariées 
et  dotées,  soit  les  fîiles  simplement  mariées  même 
sans  dot , soit  les  Hiles  en  général,  soit  même  les 
puînés  qui  venaient  en  concurrence  avec  un  aîné. 

Ces  dispositions  ont  été  alwHes  pour  les  Hefs  par 
la  lot  du  (5  mars  1790,  et  pour  les  autres  biens  par 
celle  du  8 avril  1790. 

Ces  deux  lois  avaient  respecté  les  droits  des  aînés 
qui  étaient  mariés  ou  veufs  avec  enfans  lors  de  leur 
pablication.  Mais  est  survenue  1a  loi  du  4 janvier 
•1793.  qui  a abrogé  ces  réserves. 

EXCUSE.  En  matière  criminelle,  l’excose  sans 
Ater  la  criminalité,  sert  à faire  atténuer  la  prine  sans 
Caire  disparaître  l’infraction. 

Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé  ni  la  peine 
mitigée  que  dans  les  cas  et  les  circonstances  où  la  loi 
le  décide  formellement  (Codepénal,  art.  65);  comme 
en  cas  de  meurtre  provoqué  par  des  violences  graves 
(ibid.,  art.  321),  on  commis  sur  la  femme  en  cas  de 
flagrant  délit  d’adultère  (art.  324).  Le  parricide 
n'est  jamais  excuuble.  (/btd.,  art.  323.}— Voyez 

CIIICOWSTA.NCBS  ATTKNUA.NTES,  DÈLIT- 

EXÉCÜTEÜR  DES  ARRÊTS  CRIMINELS.  Tcl 
est  le  véritable  et  seul  nom  qui  appartienne  A 
celui  que  l’on  nommait  autrefois  bourreau . exécu- 
teur de  haute  justice,  ou  «lailre  des  boules 
ceurres. 

11  doit  y en  avoir  tm  par  département  (loi  du  18 
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) jain  4 793,  et  décret  du  1 8 juin  1 8H  ).  Le  ministre 
de  la  justice  nomme  A ces  tristes  fonctions  (loi  du  22 
germinal  an  il  ) qui  avant  la  révolution  étaient  éri- 
gées en  titre  d’office  et  s’obtenaient  par  eommtastoli 
do  roi. 

Depuis  1830,  te  sombre  des  exécuteors  a été  ré- 
duit, il  n'en  existe  souvent  qu'un  seul  pour  deux 
I départemesis.  Ordonnance  du  7 octobre  1832. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  Un  exécuteur 
testamentaire,  est  celui  qu'un  testateur  eboUit  et 
désigne  pour  veiller  ou  pourvoir  A l'exécuUmi  de  ses 
dernières  volontés. 

$ 1*'.  But  et  nature  det  fonctions  de  rexéeuteur 
testamentaire. 

! L’osage  de  nommer  des  exécuteurs  testam^tai- 
res , inconnu  sous  tes  lois  romaiiMS,  passe  pour  une 
heureuse  innovalioQ  introduite  par  la  joris^udeoce 
I française 

Cette  nomlnalkMi  a lieu  quand  te  teatatenr,  fiisaot 
> diverses  disposUkms  ou  legs , a lieu  de  craindre  que 
' ses  intentions  ne  soient  pas  exactement  suivies  par 
ses  héritiers  ou  légataires,  ou  même  lorsqu’il  veut 
fcimpleinenl  (iKiliter  entre  eux  la  Uqnidalioo  et  le 
j partage  de  son  hérédité. 

11  n'est  pas  nécessaire  qu’elle  soit  faite  par  le  tes- 
1 tamenl  dont  il  s’agit  d’assurer  l’entière  exécutioo; 
i elle  peut  être  l'objet  spécial  d’un  acte  testamentaire 
' séparé.  Du  reste,  on  a le  droit  de  eboiair  un  ou  plu- 
I sieurs  exécuteurs  teMamentaires  ( Code  civil , art, 

I 1025.) 

i L'exécution  testamentaire,  disent  tous  tes  auteurs, 
tient  du  mandat,  et  se  règle  par  tes  mêmes  princi- 
pes, à quelques  exceptiems  pr^. 

Les  plus  importantes  conséquences  de  cette  doc- 
trine sont  r que  l’exécution  testamentaire  est 
grainile  de  sa  nature,  et  que  dès  lors  elle  ne  donne 
droit  A aucun  salaire  au-delà  de  ce  qui  peut  avoir  été 
légué  par  le  testateur;  2*  que  l’exécuteur  testamen- 
taire doit  se  renfermer.  A peine  d'être  responsable 
envers  riiéritier.  dans  tes  strictes  boines  de  la  mia- 
sion  qn’itareçue. 

Comme  l’exécution  testamentaire  n'est  pas  à te 
différence  de  la  tutelle,  par  exemple,  une  diarge 
publique,  cbacun  a le  droit  de  ne  pas  l'accepter. 

En  cas  de  refus,  l'héritier  reprend  tous  ses 
droits. 

Quoique  un  incapable  puisse  être  mandataire  (Code 
civil,  art.  1990),  celui  qui  c'aurait  pas  te  eapadté 
nécessaire  pour  contracter  desobligatiocis,  ne  peut  pas 
être  exécuteur  testamentaire. 

Ainsi  la  femme  mariée  ne  peut  accepter  l’exécu- 
tion tesumentaire  qu’avec  le  consentement  de  aoa 
mari , et  en  cas  de  séparation  de  biens  et  de  refus  de 
son  mari,  avec  l’autorbation  de  la  justice.  (Gode 
civil,  art.  1028  et  1029.) 

Quant  au  mineur,  même  émancipé , la  loi  loi  io- 
lerüit  formellement  la  faculté  d’accepter  les  fonctions 
d'exécuteur  ie»tamentaire,  même  avec  l’aiitorisatioa 
de  sou  tuteur  ou  curateur.  ( /bid.,  art.  1030.) 

Celte  dérogation  aux  principes  ordinaires  eu  ma- 
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Üère  d«  mandat , tient  à ce  que  le  roandataire  peut 
toojounètre  révoqué,  tandis  que  les  exécuteurs  tes- 
tamenudres  sont  des  mandataires  forcés. 

Les  personnes  incapables  de  recevoir  an  legs  ne 
le  sont  pas  d’éire  exécuteurs  testamentaires  ; c’est 
ainsi  qu’un  médecin  ou  un  minière  du  coite  qui  ai* 
•Mtenl  on  lesialeor  durant  sa  dernière  maladie, 
( IbUL  art.  909  ) ne  sont  pas  exclus  des  foncltons 
d’exeoiteur  testamentaire.  (Arrêt  de  la  Coor  royale 
de  Pau,  du  2AaoiU  i 825;  Sirey,  t.  26, 2*  jiart. , p.35.) 

Les  exécuteurs  testamentaires  doivent  t *,  i^Us  sont 
dépositaires  da  testsoreot,  en  faire  la  présenlaüoo 
au  président  du  tribunal  de  l'*  insUnce,  «>nfora>é* 
ment  à rartide  1007  du  Code  dvil. 

2*  En  donner  cocmaissance  aux  héritiers  par  des 
aigniâcations. 

3*  S’il  y a des  héritiers  mineurs,  intenUts  oo  ab- 
sent, faire  apposer  les  acéllés  ; Caire  foire,  en  présence 
de  riiéritier  présomptif  ou  lui  dûment  appelé,  l’in- 
ventaire  des  biens  de  la  succession. 

5*  Provoquer  la  vente  du  mobilier  i défont  de  do- 
niera  suffisans  pour  acquitter  les  legs,  (ibid.,  arti- 
de1U31.) 

6*  YeiUer  à ce  que  le  tesumeol  reçoive  son  exé- 
colion,  intervenir  au  besoin  dans  les  instances  jo* 
diciaircs  pour  souteairU  vaiidUé  de  oet  acte. 

7*  Us  touchent  tes  deniers  comptant  ou  le  prix  du 
mobilier,  ainsi  que  les  autres  capitaux,  et  les  em- 
ploient à l’acquitteakent  des  legs. 

8*  Ils  pounoivent  le  recouvrement  des  créances 
motMlières. 

Le  paiement  desdettes  ne  regarde  pas  l’exécoteur 
tmAamenlaire , A moins  qu’U  B’en  ait  été  exiM^ssé- 
ment  chargé. 

Toutefois  il  est  d’usage  qu’il  acquitte  les  frais  fu- 
néraires et  dederoière  maladie , ceux  de  scellés,  tn- 
Tentiire  et  mobilier,  enfin  toutes  dettes  devant  être 
payées  {Mréfërablemeot  aux  legs. 

Quai^  U est  spécâatemenl  chaîné  d’acquitter  les 
dettes , U ne  doit  le  foire  qu’avec  le  consentement 
des  bériiiers  ou  en  vertu  d’un  jugement. 

La  délivrance  des  legs  doit  également  avoir  lieu  en 
présence  deTbéritier  qui  peut  avoir  desdroilsà  foire 
valoir,  et  c’mt  A ce  deruier  que  les  légataires  doivent 
s'adressa  pour  être  mis  en  possession.— Voy.  dkli- 
TBàtCCB. 

Les  poQToirs  de  l'exécuteur  testamentaire  lui 
sont  exclusivement  persounels;  ils  ne  panent  pas  A 
ses  b^tiers.  ( /bld.,  ait.  1032  et  2003.  ) 

$ IL  DroHs  ei  obliyalioNS. 

1*  L’exécuteur  lestamatUire  peut  être  investi  de 
U saisine , prérogative  dont  l’objet  est  de  mettre  en- 
tre ses  mains  et  bsa  disposition,  les  sommes  desli- 
Dées  A raequittement  des  legs  mobiliers,  ou  A l’ao- 
complissemeui  des  autres  dispositions.  Cette  Mtsine 
n'i  pas  lieu  de  plein  droit,  elle  doit  être  fonnelle- 
ment  accordée  par  le  tesUteur.  ( /bid.,arl.  1026.) 

L’héritier  n’en  est  pas  moins  censé  posséder  ce 
qui  compose  la  succession , c’esl-A-dire  que  l'exécu- 
teur lesUmcoUire  auquel  n’appartient  aucun  droit 
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de  propriété,  n’est  détemeur  qn’A  litre  de  seqaerire 
et  de  dépôt. 

Le  testatenrpeut , en  vertu  de  rartiele  1026 , don- 
ner la  saisine  dn  toot , ou  seulement  de  partie  dn 
mobilier. 

Celle  saisine  ne  pent  jamais  porter  qne  sur  le 
moldlier.  Quant  auximmeubkt,  il  pestent  immédia- 
tement A l’héritier  qui  sral  a droit  de  les  «Iministrer 
affermer,  etc. 

La  durée  de  la  saisine  a été  fixée  par  la  loi  ; elle 
ne  peut  s’étendre  au-de’A  de  l’an  et  jour  A compter 
du  décès  du  leslaieur.  (fbld., art.  1026.)  On  conçoit 
qu’il  ooDvenail  de  ne  pas  suspendre  pln^  long-temps 
la  jouissance  de  lliérilier. 

Ce  dernier  a même  la  focollé  de  la  faire  cesser 
plus  tôt  en  offrant  de  remetireA  l’exécuteur  testamen- 
taire les  tommes  suffisantes  pour  le  paiement  des 
legs  mobiliers,  ou  en  justifiant  du  pnionait.  (Ibid., 
art.  1027.  ) 

Si  cependant  ce  délai  était  démontré  insoffisant , 
il  pourrait  être  prorogé  suivant  les  circonstances  et 
dans  le  cas  par  exemple , oo  l’exécution  du  leata- 
ment  aurait  été  imposible,  ou  que  des  causes  quel- 
conques l’auraient  réardé. 

Bien  que  gratuite  de  sa  nature,  ainsi  que  noos 
l’avons  dû  précédemment , l’exécution  testamen- 
taire n’exclut  pas  les  dispositions  au  profit  de  celai 
quienestdivrgé;  il  est  même  d’ir^ge  de  lui  at- 
tribuer nne  légère  somme  ou  un  objet  en  nature.-— 
Voyex  niAMAKT. 

I«orsqn*il  rétnUe  du  testament  qne  le  n’a  été 
foil  qne  comme  condition  de  l’exécution  lestameo- 
laire,  H ne  pourrait  être  réclamé  par  l’exécaleur 
testamentaire  qui  ne  remplirait  pas  sa  charge.  En 
cas  de  nomination  de  plusieurf  , la  part  de  ceux  qui 
refitsent  accroît  aux  antres. 

2*  L’exécuteur  est  de  droit  responsable  de  sa  ges- 
tion. 

S’il  y en  a plusieurs  qui  aient  accepté,  on  senl 
peut  agir  à défout  des  autres;  mais  Us  sont  soli- 
dairement  responsables  du  compte  du  mobilier  qni 
leur  est  confié,  A moins  que  le  testateur  n’ai'  divisé 
leurs  fonctions  et  que  chacun  d'eux  ne  se  renfèrme 
dans  celle  qui  lui  est  attribuée.  ( 7bid.,  art.  1033.  ) 

L’exécuteur  lestamenUire  quiacommencé  t’exer- 
dee  de  ses  fonctions  doit  les  continuer,  A moins 
qu’il  n’c^enne , pour  des  motifs  graves,  d'en  être 
déchargé. 

Pourrait-on  foire  nommer  un  remplaçant  ? Autre- 
fois on  admettait  l'affirmative  ; mais  du  silence 
gardé  a cet  égard  par  le  Code,  on  doit  conclure  que 
cette  jurisprudence  n’a  pas  été  maintenue,  et  que  celui- 
li  senl  désigné  par  le  testateur,  peut  exercer  lesfonc* 
tiens  dont  il  s’agit , uns  qu’il  lui  fât  même  possible 
de  déléguer  ses  pouvoirs  et  de  se  substituer  un 
mandataire,  A moins  qu’il  n’y  eilt  formellement  été 
autorisé. 

Comme  tout  mandataire  et  tout  gérant,  l’exécu- 
leur  testamentaire  doit  rendre  compte  de  sa  gestion; 
rirticle1031  lui  impose  l’obligation  de  ce  compte 
A i’expiraiinn  de  l’année  du  décès  du  testateur.  ^ 
I sa  mission  clsi<  remplie  pins  tût,  le  comp’c  pourrait 
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lai  être  demandé  uaaildi  ft'alle  aenii  lemioée. 

Les  fraii  riii9  par  lui  pour  rappoailion  des  seellés  « 
rinveniaire,  le  compte  el  les  aolres  fmis  relatib  à 
•es  functions,  tlemeurenl  à Udiar{(eüeUiracceuiu*i. 
(Mid.»  art.  103V.) 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'eiecuteur  testa- 
meiitaire  est  tenu  de  faire  iiiveiuaire  ; on  üetnaiide 
si  le  testateur  aurait  la  fsculle  de  se  dispenser  de 
cette  fonnalilé,  aiii&î  que  de  l'ubhi^aiion  de  rmüre 
compte  ? 

11  est  manifeste  que  ai  i'eséculeur  testamentaire 
se  trouvait  dans  la  classe  des  personnes  légalement 
incapables  de  recevoir , cette  dispense  de  nature  à 
dégui^f^  des  libcralitos  ne  saurait  avoir  lieu. 

£n  tout  autre  cas,  le  testateur  étant  à même  de 
faire  des  disposiiions  à sou  profit,  il  n'y  aurait  au- 
cun motif  raisonnable  de  lui  iiUenhre  celle  marque 
de  oonUance;  qui  peut  le  pins  peut  le  moins. 

Du  reste,  la  dia(>ensedu  coiiqUe  ne  pourrait  être 
considérée  cunime  alMoliie.  Au  moins  faudrsil-il 
toujours  que  reaeciileur  lestameniaiie  jusiilUt  de 
racquitieraenl  des  legs,  aliu  d'établir  la  libéra  inm 
des  iieriiiers;  tout  l’effet  de  celte  clause  serait  qu’on 
ne  pourrait  le  rendre  respousable  de*  négligences 
qu'il  aurait  coniiuises  dans  sa  gestion , el  que  les 
héritiers  seraient  obligés  de  s’en  rapporter  é ses 
déclaration*. 

/jirrgitinmeitt.  Les  droits  d'eoregistrruiait 
doivenl  être  aci(uiltés  par  les  eiecuieurs  le»ian»en- 
taires,  pour  les  lesiamens  el  autres  actes  de  libéra- 
lité i cause  de  mort.  ( Lot  du  22  frimaire  au  vil, 
art.  29.) 

Les  (üieinens  que  l'exécuteur  testamentaire  fait 
aux  héritiers  institués,  de  sommes  qu’il  a reçues 
pour  eux,  ne  domieul  lieu  qu’au  dru4  fixe , et  il 
n’est  dd  qirnii  seul  droit  en  qnel<|ne  nombre  que 
boient  les  héniiers.  (Arrêt de  Cassation,  du  22  avril 
1823.)— Voyez  coumt,  miciUHtiB. 

EXÉCUTION  (AriR  n’).  l/scte  d'exécution  est 
ceini  par  lequel  on  accomplit  nne  convention  , ou 
obligation  quelconque. 

Lorsqu'il  est  involontaire,  il  emporte  renonciation 
tacite  aux  moyens  et  exception*  que  l’on  pourrait 
opposer  contre  l'acte.  Il  ér|nivaiii  à une  ratification 
ou  eonlirmation  expre**e.  (Code  civil,  art.  1318.) 

EXÉCUTION  PARKB.  Celle  que  l’on  peut 
exercer  en  vertu  U’ua  titre  revêtu  de  ceilaines 
formaliiés. 

Pour  que  les  actes  et  jugement  emportent  l'exé- 
cution  parée,  il  faut)  qu'ils  contieiment  le  même 
préambule  que  les  luis  et  qu'ils  soient  lermiués  par 
un  mandemcul  du  roi  aux  officiers  de  justice.(CÙds 
de  proa'dure,arl.  146  el  5150 

Aujourd'hui  les  actes  authentiques  et  jugemens 
•ont  executoires  ilaus  toute  la  France,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'obtenir  aucune  (leniiission,  tandis  que.  sous 
l’ancienne  jurisprudence,  U partie  qui  voulait  feire 
mettre  à execution  l'arrêt  d’un  pariemenl , dans  le 
ressort  d’nu  autre  parlcmeot,  devait  ubieuir  un  visa 
ou  pureafir. 

Les  actes  QoUfiés  louiefois  doiveot  en  outre  être 
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léçalitéM  hmqoe  fexéeatioa  doit  en  avoir  U«o  hoi* 
du  déparieiDent  où  résida  le  notaire. 

La  force  d'exieution  s’éterM)  aux  hêiitlerf  da 
debiteur;  U luflil  de  leur  notifier  le  titre  huit  jouro 
à l'avanoe , afin  qu’ils  le  coonaissent  et  soient  rebea 
denveure  de  s’y  conformer.  (Code  civil,  art.  877.) 
L'anrieime  jurisprudenœ,  excepté  dans  quelques 
provinces , assujelisasit  le  créonderê  feire  prou  on  cet 
contre  les  héritiers  de  son  ddxleur  une  condarasa* 
tlon  judiciaire , sans  laquelle  il  ne  pouvait  exécnier 
•on  litre. 

Les  actes  et  jugemens  passés  ou  rendus  à Tétran- 
ger  ne  peuvent,  à moins  de  dsDses  contrairea  imé> 
réesdans  les  traités  polHiqirea,  être  misé  eiécolloa 
en  Franee, avant  qu'ils  aient  été  déclarés  exécutoires 
par  les  tribunaux  français.  ( Code  civil, art.  2123.) 

C'esi  uneqiicslionoontroverséeqoecelledesavoir 
si  les  trihiiiuuxduivent  accorder  un  shnplepsraaHf, 
en  ne  vérifiant  que  les  fermes  extérieures  dasaetee 
el  jugemens  étrangers,  ou  si  an  eontraire  ils ao 
doivenl  en  permettre  rexéciiilon  qu'en  pleine  oeo- 
nslssanre  de  eanse.  I.a  jnri<pmdenee  parait  juiqo'é 
ce  jour  favoriser  cette  dernière  opinion. 

En  thèse  générale , rexéetilion  dea  Jugemens  el 
•Mm  aotlienliqnes  en  ferme  ne  peut  être  paralysée. 
Il  en  est  cependant  antremenl  : 

1*  Lorsque  le  débiteur  justifie  par  baux  aoiheoti* 
qtiesqnelesrevennide  ses  biens,  pendant  nne  année, 
suffisent  pour  acquitter  la  dette.  (Gode  civil, 
art.  2212.) 

2*  Lorsque  l'acte  est  attaqué  de  nullité  ou  qu'l 
y a inscription  de  feux.  (IhM.,  art.  1319.) 

Iji  ferre  d'exéctuion  dure  trente  années  ; elle  ne 
tombe  que  devaut  la  plus  longue  prescription,  (/èid., 
ait.  2262.) 

Dans  la  pratique  on  ne  permet  pas  à celui  qui  o 
un  litre  exécutoire , de  traduire  en  Jusiire  son  dé- 
biteur, pour  obtenir  contre  Inl  une  eondamnaüan. 
Il  doit  agir  par  voie  (Tazéeutiou,  et  non  par  voie 
d’ariion.  et  les  frais  de  rinstance  sont  Uhaéa  à 
charge  comme  fruslratoires. 

M.  Carré  felt  observer  à œl  égard  ( sur  Kart.  545 
du  Code  de  procédure),  que  nulle  disposition  n'hi* 
terJil  l’action  du  créancier  {tour  lé  cas  dont  II  s'agit, 
et  qu'il  a d’ailleurs  un  intérêt  évident  i la  fermer  t 
1*  parce  que  celle  action  peut  seule  lui  faireobteair 
les  intérêU  qui  ne  conreni , idéfeut  de  convention, 
que  depuis  la  demande  en  justice)  qu'alnsi  Denisart 
et  M.  Pigeau  estiment  que  le  créancier  a droit 
d'obtenir  jugement;  2^  parce  que  l’article  1153  da 
Code  civil  l’y  autorise  formeilement  par  la  généra- 
lité de  ses  termes  qui  ne  distinguent  point  relative- 
ment à la  finvue  de  l'obligation  ; 3*  parce  que,  aa- 
jourd’hui  qn'il  n'y  a plus  <Thypolhèi|iie  sane 
oonveniion  expresse , le  créancier  ne  peut  acquérir 
une  sAreté  qu'au  moyen  d’un  jugement. 

Suivant  Cé  jnrisconsultc,  dont  non*  adoptons  en* 
lièrement  l'opinion . ce  ne  serait  que  dans  le  seul  coa 
où  l’arte  procurerait  an  créancierlonsles avantagea 
qu’il  pourrait  obtenir  d’un  jugement,  qu’il  serait 
permis  aux  tribunaux  de  rejeter  la  demande  suivant 
U maxime,  f intérêt  en  ht  maiure  des  actions  : dans 
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t«déWteiir  aàs’impQierUbatede 
#être  exposé  eux  frais  que  l'aeikm  peui  œcaaioner 
en  ne  saiiafiiisani  pas  i »et  engagemens. 

EXÉCUTION  PROvisoiBE.  Celle  que  les  juges 
de  première  intUnce  autorUeiil  queiqueCais  à pour> 
aaine,  nuoobslam  opposliion  ou  appel  cofUre  le 
jugement  qui  la  prononce. 

fille  est  orduniiée  même  sans  oaiiiion  quand  ü jr 
aUlre  aolheniique,  promesse  reconnue,  «I  daua 
d’attU^Bs  eirooasuiioes  que  déiennioe  l’aru  du 
Gode  de  procédure.  — Voyea  JuotuBKT. 

EXÉCUTION  TOLOSTAIHE.— Voy.  BXdcCTION 

(Aora  s ). 

EXECUTOIRE.  Ce  n»)t  exprime  la  forme  parti- 
culière dont  est  revéïu  un  a He , et  en  vertu  de  la- 
quelle on  a droit  deprocéder  hniné-lialement,  et 
sana  rûitervrailen  du  juge^  à son  exéeoüon. — 
Voyez  BxdctJTiuN  parék. 

EX6CCTOIRE  DéLtvaé  par  lë  jcos  dë  paix. 

Alix  termes  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit  ( arti- 
des  29  et  30),  et  de  celle  du  26  avril  1816  (art.  76), 
les  notaires,  greffiers,  huissiers , etc. , qui  font  l'a- 
vance des  droits  de  Nmèrr  et  d’enre(flftremen(,  ont 
la  faculté  de  se  faire  délivrer  exécutoire  par  le  juge 
de  paix  de  leur  canton,  pour  en  poursuivre  ie  rem- 
boursement  contre  toutes  les  parties  qui  (igurenl 
dans  l’acte  ayant  donne  oovertnre  aux  avances. 

Celte  dispositioo  est  fondée  sur  ce  qne  ces  offlcien 
publics  éum  obliges  d’acquitter  oes  droits  pour  les 
parties , se  trouvent , ooiiforroément  aux  prineipes 
généraux  (Code  civil,  art.  1221),  légalement  su- 
broges dans  tous  les  droits  et  privUéges  du  lia:  ou  dé 
la  régie. 

Four  obtenir  cet  exécutoire,  le  notaire  on  antre 
ellicier  publie  préseidc  une  requête  en  tète  de  la- 
quelle il  transcrit  la  quittance  des  droits  par  lui 
aTRfieés,  el  laii  la  représentation  de  srs  minutes. 

Au  bas  de  cette  requête,  le  juge  de  paix  délivre 
sou  eiêcoloire,  dans  lequel  il  constate  que  repré- 
seotatioa  de  la  niiimie  des  actes  lui  a été  faite.  Le 
tout  reste  en  minute  an  greffe. 

Les  parties  contre  lesquelles  est  délivré  l’exécu- 
lelre  peuvent  y former  opposition.  L’affjire  se  juge 
ét  s*lns(rtfU  comme  celles  dans  lesquelles  est  inté- 
ressée la  régie,  c’eit-â-dlre  sur  simples  mémoires  res  - 
pectivement  signifies.  — Voyez  E.xrbgistrbmbxt. 

Ce  mode  de  procéder,  toutefois,  n’est  que  facul- 
tatif; les  ofActers  publ.cs  en  faveur  de  qui  il  est  ou- 
veit  peuvent  y renoucer  pour  suivre  la  marche  or- 
dinaire. 

l'  Les  préposés  de  la  régie  poursuivent  par  vois 
de  con/ruiiile  le  recouvrement  des  droits  de  timbre, 
d’enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèque,  ainsi 
qne  du  montant  des  peines  et  des  amendes.  Avant 
d’ètre  signifiée,  cette  contraiiile  doit  élredeelarea 
exécuioire  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  pré- 
posé qui  la  déoeriie  est  établi.  ( Loi  du  22  frimaire 
an  vil,  art.  6V.) 

Earsglsemnpif.  L'exéegtcâre  déUvré  I «n  effieiér 
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mlnlslérlel  nt  passible  du  droit  de  SD  eenthnes  par 
100  francs,  comme  emportant  condamnation  ou  li- 
quidation , ri  ce  droit  Ht  siipérienr  d 1 franc , sinon 
la  régie  perçoit  le  droit  fixe  de  i frane.  {Ibid.,  art. 
68,51%  D» 46i) 

EXÉCUTOlHfi  DB  DéPBiia.  C’est  celui  que  l’on 
obtient  d’un  tribunal  ou  d'une  cour  contre  une  ptr« 
lie  condamnée  aux  frais  d’une  insience. 

L’exécutoire  n'e»t  nécessaire  qu’antant  que  les 
dépeiu  n’uai  pas  été  liquidés  dans  le  jugement  qui 
en  prononce  U oondamiialion.  — Voyei  DéPSHt. 

EXÉCCTOUIALITÉ.  Qualité  du  litre  qui  em- 
porte exécution. 

EXEMPTION  uiLiTAiBB.  En  matière  de  recru- 
tement , l>xempfioii  consiste  à être  dispcMé  du 
service  militaire. 

La  loi  du  21  mars  1832  établit  une  double  caté- 
gorie. 

Dans  son  article  13  elle  exempte  dm  iodividua 
qu'elle  désigne,  et  appelle  d’autres  jeunes  geiu  pour 
les  remplacer  dans  la  formation  ducomiugenl. 

L’article  11,  au  contraire,  considère  ceux  qu’il 
désigne  comme  faisant  uu  service  équivalent  au  aer- 
vice  niililaire,  el  n’appt-lle  point  de  nunaéros  sub- 
sé<|uens  pour  remplir  les  vides  que  causent  les 
exebiptions. 

Sont  exemptés  et  remplacés  dans  l’ordre  des  nu- 
méros i>ubsé<|uens  les  jeunes  gens  que  leur  numéro 
dë-igne  pour  foire  purlie  du  coiUiiigent,  et  qui  M 
irouvenl  dans  un  des  cas  suivana , savoir  : 

1*  Ceux  qui  n’ont  pas  la  taille  d’un  mètre  eia- 
qtian(e-six  centiuiètres; 

2"  C.-'ux  que  des  iafirinilét  rendent  impropres  aù 
service. 

3"  L’ainé  d'orphelins  de  père  et  de  mère. 

Il  résulte  de  la  discussion,  que  si  ces  deux  demîè- 
res  causH  d'exenipliun  ii’exiriaicnt  pas  au  inonaeal 
de  l'appel,  ellrs  ne  poj  raient  afrrauclur  le  jeune 
soldat  en  surveiiaiii  aptès  son  départ. 

t*  Le  fils  unique  ou  l’aînée  dt:>  fils,  ou  à défoul 
de  fils  ou  de  gendre,  le  petit-fils  unique  ou  i’alnd 
des  peüis-ûla  d’une  femme  actueUement  veuve , ou 
d’un  père  aveugle  ou  entré  daossasoixauie-dixièiiio 
année. 

Dans  Ih  cas  prévus  sous  les  numéros  3*  el  4^,  ié 
frère  puîné  jouit  de  l’exemption  ri  le  frère  aîné  Ht 
aveugle  uu  alteint  de  toiue  autre  infirmité  incurable 
qui  le  rende  impotent. 

5*  Le  plus  de  deux  frèrn  appelés  à faire  par- 
tie du  même  tirage  et  désignés  tous  deux  par  lo 
sort , si  le  plus  jeuiie  e»l  reconnu  propre  au  service. 

& Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux,  à 
tout  autre  titre  que  de  remplacemenl. 

7*  Celui  dont  un  frère  est  mort  au  service,  ou  a 
clé  réformé  ou  admis  à la  retraite  pour  blessureê 
reçins  dans  un  service  commandé,  ou  iuflrmitéi 
contractées  dans  tes  armées  de  lei  re  on  de  mer. 

Ici  n importe  [«u  que  le  frère  fût  entré  au  servicé 
à titre  de  remplacement. 

Cet  dèiR  demlèfès  eXcèpUoto  sotU  appTiqo^ 
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dans  U mèokt  ftmUle  aotant  de  foit  que  les  mêmes 
droits  «’y  reproduisent. 

Sunl  néanmoins  comptées  en  déduction  de  ces 
exemptions  les  exemptions  déji  accordées  aux  frères 
vivans  à tout  autre  titre  que  pour  infirmité. 

Lejeune  homme  omis  qui  ne  se  sera  pas  présenté 
par  lui  ou  pir  ses  aysns  cause,  pour  concouiir  an 
tirage  de  ia  classe  à laquelle  il  appartenait,  ne  peut 
réclamer  le  bcrwfice  des  3',  4*,  5*,  6*  et  7*  exemp- 
tions, si  les  causes  n'en  sont  survenues  qoe  posté- 
neurement  i 1a  cldiure  des  listes  du  conUi^ent  de 
la  dasse.  (Loi  du  21  mars  1832, art.  13.) 

Sont  considérés  comme  ayant  laüsfoit  à Tappel  et 
comptés  numériquement  eu  déduinion  du  contin- 
gent ê former,  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  nu- 
méro pour  en  foire  partie  qui  se  trouvent  dans  Tod 
des  cas  snivans  : 

1*  Ceux  qui  sont  déjà  liés  au  service  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  en  vertu  d'un  engagement 
Toloniaire , d'un  brevet  ou  d’une  commission  « sous 
la  condition  qu’iU  seront,  dans  tous  les  cas,  tenus 
d’accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par  la  loi. 

2*  Le<  jeunes  marins  portés  sur  les  registres-ma- 
tricules ée  Pinscription  maritime,  conformément 
aux  règles  prescrites  par  les  articles  1 , 2 , 3 , i et  5 
de  la  loi  du  23  octobre  1795  (3  brumaire  an  iv) , et 
les  charpentiers  de  navires , perceurs , voileurs  et 
calfots  immatriculés,  confoiWment  i Part.  44  de 
cette  même  loi  ; 

3*  Les  élèves  de  l'École  polytechnique , à condi- 
tion qu’ils  paieront , soit  dans  ladite  école,  soit 
dans  les  services  publics,  un  temps  égal  à celui  fixé 
pour  le  service  militaire  ; 

4*  Ceux  qui  étant  membres  de  l'iiistniction  publi- 
que ont  oorilracié,  avant  l'époque  déierminée  pour 
le  tirage  ausort,  et  devant  le  conseil  de  rUniversité, 
rengagement  de  se  vouer  à la  carrière  de  l'eosei- 
gnemeut. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  élèves  de 
PÉcûle  nomiale  centra'e  de  Paris , à ceux  de  Pécole 
Instituée  près  le  ministère  des  afhires  étrangères, 
et  connue  sous  le  nom  de  jeunes  dt  langues,  et  aux 
professeurs  des  institutions  royales  des  sourds- 
muets. 

5*  Les  élèves  des  grands  séminaires  régulière- 
ment antorisés  à continuer  leurs  études  eodésiasii- 
ques;  les  jeunes  gens  autorisés  à continuer  leurs 
études  pour  se  votier  au  ministère  dans  les  autres 
cultes  salariés  par  l’Éiat,  sous  la  condilion  pour  les 
premiers  que  s'ils  ne  sont  entrés  dans  les  ordres 
majenrs  à vingt-cinq  ans  accomplis,  et  pour  les  se- 
conds, que  s'ils  n’ont  pas  reçu  la  consécration  dans 
l’année  qui  suivra  celle  oti  ils  auraient  pu  la  rece- 
vmr,  Us  seront  tenus  d'accomplir  le  temps  de  sen  ice 
prescrit,  c'csi-à-dire  sept  ans  ; 

6*  Les  jeunes  gens  qui  ont  remporté  les  grands 
prix  de  l'insliuiton  de  l'Cniversité. 

Les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour 
foire  partie  du  contingent  cantonnai , et  qui  en  ont 
été  déduits  condiiionnellement  en  exécution  des 
numéros  1 , 3, 4 et  5 ci-dessus,  lorsqu'ils  viennent 
à cesser  de  suivre  la  carrière  en  rue  de  laquelle  Us 
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ont  été  comptés  en  déduciioa  du  coottogent,  sont 
tenus  d’en  faire  la  déclaration  au  maire  de  leur 
commune,  dans  l'année  où  ils  cessent  leurssenrlces, 
fonctions  ou  études,  et  de  retirer  expédition  de  leur 
déclaration. 

Faute  par  eux  de  foire  cette  dédaratkm  et  de  la 
soumettre  au  rtsa  du  préfet  du  département , dans 
le  délai  d'un  mois , Us  seraient  paisibles  d'ou  em- 
prisonnement d'un  mois  à un  an.  Ils  sont  rétablis 
dans  le  contingent  de  leordasse,  uns  déduetion  da 
temps  écoulé  depuis  la  cessation  de  leara  services , 
fonctions  ou  études,  jusqu’au  moment  de  la  déda- 
ration.  {Ibid. , art.  14.) 

EXEQCATUR.  Cest  l'ordonnaiice  rendue  pv  le 
président  d'un  tribunal  pour  rendre  exécutoire  une 
sentence  arbilra'e.  (Godie  de  procédure,  art.  1020.) 
— Voyez  AaBlTEAGB. 

EXHAUSSEMENT.  — Voyez  MTrorsifHird. 

EXHÉRÉDATION.  DisposiüoQ  tesUmeataire 
par  laquelle,  sous  l'ancienne  )DrispmdcQOe,  cm 
avait,  dans  certains  cas  déterminés  par  les  lois,  la 
focuUé  de  priver  sou  enfonl  ou  tout  autre  héritier  à 
résene , de  tous  droits  à ta  successtoo. 

L'exhérédation  n'est  plus  admise  par  nos  lois. 
Voyez  aésBBVB. 

EXlGtBILITÉ.  — Voyez  treme. 

EXIL.  L'exil  était  autrefois  une  peine  que  pro- 
nonçait le  souverain  contre  ceux  qui  élnent  tombés 
eo  disgrâce  ; il  cooiistait  a être  rel^oé  dans  un  lien 
déterminé  dont  on  ne  pouvait  s’éloigner  sans  per- 
mission. 

L'exil,  que  l'on  ne  doit  pasoonfondretvecle  ben- 
NU5rmrnf,u’ef»t  plus  connu  en  France,àmdi»qa'ao 
ne  donne  ce  nom  à cette  peine  qui  cmisiste  A con- 
damner l'individu  coupable  dé  violence  «avers  on 
magistrat,  à s’éloigner  pendant  on  certain  temps  du 
lieu  ou  siège  ce  magistrat  et  d'un  rayon  de  2 myria- 
mètres.  (Code  pénal,  art.  229.) 

Cette  aorte  d'exil  diffère  easentiellmnent  de  l’an- 
cien  puisqu’il  ne  peut  être  prononcé  que  par  joge- 
meot  — Voyez  BAMvissBMBitT. 

EXOINE.  Nom  que  l’on  donnait  autrefois  aux 
certificats  produits  en  justice  par  les  personnes  dont 
la  com{taruiion  a été  ordonnée , et  qui  ont  une  rirnac 
légitime. 

Ces  certificats  sont  nécessaires,  par  exemple,  aux 
témoiru  qui  en  ne  comparaissant  pas  deviennoit  paa- 
sil^es  d'une  amende. 

EXPECTATIVE.  Cest  l'atteote  d’on  droit  qui 
n’est  pas  encore  ouvert. 

EXPÉDIENT.  Jugement  pané  d’accord  entre  les 
parties,  et  dont  le  dispositif  obtient  la  sanction  da 
juge  sans  être  son  œuvre. 

Les  expédiens  ne  peuvent  avoir  lien  qn*eoiz«  par- 
tie* capables  de  disposer  de  leurs  droits. 

EXPÉDITfiGR.Oa  appelle  ta  muièic  de  com- 
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merce,  expidUiur  celui  qui  lait  un  envoi  de  mar- 
chaodbes. 

EXPÉDITION.  Cest  la  copie  exacte  et  iiuérale 
de  1a  minute,  d*un  litre  ou  d'une  pièce  délivrée  par 
un  officier  public. 

Les  exp^i(io>is  des  actes  notariés  difièrent  des 
grosses,  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  revêtues  de  l’intitulé 
des  lois,  et  par  suite  n*emp(Hlent  pas  avec  elles  Texé* 
cution parés.— Voyez  bxbcdtion  pariIb,  grossb. 

Les  notaires,  qui  ne  peuvent  contraindre  à recevoir 
des  expéditions  des  actes  passés  devant  eux,  doivent 
toujours  délivrer  anx  parties  intéressées  celles  qu'elles 
leur  demandent,  sous  peine  d'jètreeontraiuts,  même 
par  corps.  (Code  de  procédure,  art.  839.) 

Quant  i ceuxqui  sont  étrangers  à l'acte  et  n'y  figu- 
rent pas,  ils  ne  peuvent  en  obtenir  expédition  qu'en 
vertu  (fane  autorisation  judiciaire  qui  prend  le  nom 
de  eompnlsoire.  — Voyez  ce  mot. 

n n'y  a d’exception  qu’à  l’égard  des  préposés  de 
la  r^e  de  renregislrement  auquel  U est  toujours  loi- 
sible de  se  faire  délivrer  uns  formalité  , dans  l’in- 
térêt  du  fisc  toutes  expéditions  ou  copies  des  actes 
notariés.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  54.) 

Les  notaires  auxqueb  les  frais  et  déboursés  des 
minutes  n'ont  point  été  payés  peuvent  se  refuser  à 
en  remettre  des  expéditions , tant  qu'il  u’ont  point 
été  désintéressés.  (Code  de  procédure,  art.  851.) 

Lorsque  deux  notaires  ont  reçu  un  acte,  il  est  d'u- 
uge  de  faire  signer  toutes  les  expéditions  par  le  no- 
taire en  second.  Quant  i celles  des  actes  reçus  par 
un  seul  notaire  en  présence  de  témoins , ce  notaire 
seul  les  revêt  de  sa  signature. 

L’art.  1335  du  Code  civil,  distingue  entre  les  pre- 
mières et  les  secondes  expéditions  : lorsque  le  titre 
n'exisie  plus,  les  grosses  ou  premières  expéditions 
font  la  même  fol  que  l’original;  les  secondes  ne  font 
foi  que  lorsqu’elles  sont  anciennes , c'est-i-dire  quand 
elles  ont  plus  de  trente  aru. 

Mais  U est  difficilede  les  distinguer,  i moins  qu’elles 
n’émanent  de  notaires  i]ui  se  sont  succédé,  puisque 
aucune  disposition  n'astreint  les  notaires  i indiquer 
quand  il  s’agit  d'une  expédition  de  l'une  ou  de  l'autre 
e^»èce , et  que  dans  la  pratique  eette  indication  a lieu 
rarement , de  manière  que  le  notaire  rédacteur  lui- 
même,  entre  plusieurs  expéditions,  serait  dans  l'im- 
possibilité  de  discerner  quelle  est  la  première. 

Cest  interdit  aux  notaires  de  reproduire  dans  lenra 
expéditions  les  clauses,  qualifications,  énondaiions 
ou  exprcMions  tendant  à rappeler  d'une  manière 
directe  ou  indirecte  le  régime  féodal , a peine  de  20 
francs  d'amende.  ( Lois  do  8 pluviôse  an  ii  ; 25 
ventôse  an  v,  art.  17  ;ct  16  juin  1824,  art.  10.) 

Les  expéditions  toutefim  doivent  contenir  la  men- 
tion de  celte  omission. 

Dans  les  expédiüoos  l’ortlu^raphe  et  la  ponctuation 
de  la  minute  doirentètre  suivies;  celles  des  testamens 
olographes  quelque  défectueuse  que  soit  leur  rédac- 
tion sous  ce  rapport  se  délivrent  de  cette  manière, 
sanfi  faire  mention  du  soin  qu'on  a de  copier  litté- 
ralement. 

Quant  anx  renvois,  apootilics  et  interlignes  non 
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approuvés , comme  ils  sont  nuis,  iii  ne  doivnt  être 
compris  dans  les  expéditions  qu'avec  une  défibra ti^)n 
expresse  de  l’état  de  la  minute. 

Des  règles  sont  tracées  anx  notaires  sur  le  mode 
matériel  dt  iraoscripiioo  afin  d'assurer  les  droita  du 
fisc. 

1<*  Lesexpédiiiont  ne  peuvent  contenir,  compensa- 
tion faite  d’nne  feuille  à l'autre,  plus  de  25  lignes 
par  page  de  moyen  papier  et  plot  de  30  lignes  par 
page  de  grand  papier,  i peine  de  5 francs  d’ameiMie, 
(l/>is  do  13  brumaire  an  vu,  art.  20  et  26,  n*^  5,— 
et  16  juin  1824,  art.  10.) 

2*  Elles  doivent  oouienirlS  syllabes  4 la  ligne. 
(Décret  do  16  février  1807, art.  174.  ) 

3*  Dans  les  expéditions,  l’approbalion  des  mots 
rayés , ne  doit  pas  être  faite  en  marge  comme  dans 
les  minutes  ; l'approbation  ne  te  bit  en  général  qu'à 
la  suite  des  expéditions,  mais  toujours  en  la  paraphant 
particulièrement. 

4*  Lorsqu’il  y a deux  notaires,  l'usage  est  de 
Cure  signer  l'expéditkxi  par  le  notaire  en  second  ; 
le  notaire  en  premier  rigne  à droite  et  paraphe  snr  le 
bas  des  pages,  potur  empêdier  toutes  additions  oa 
sobstiluiioiis  d'une  feuille  à une  autre. 

Les  renvois  ou  la  mention  des  mots  rayés,  sont 
paraphés  par  les  deux  notaires. 

5*  Ou  indique  la  menii<m  de  renr^isUement  et 
même  1a  place  qu’occupe  dans  la  minateoeUemeatioii. 

6“  L’empreinte  du  cachet  ou  sceau  du  notaire  ré- 
dacteur, est  apposée  à chaque  expédition. 

7*  La  meuUon , sur  la  minute,  de  la  délivrance  de 
l’expédition,  n'est  pas  exigée  comme  ponr  les  groascs. 

Timbre.  Les  expéditions  ne  peuvent  être  faites  qae 
sur  papier  timbré,  au-dessous  du  format  appelé 
moyen  papier  dont  le  prix  est  de  1 fr.  25  cent,  la 
feuille , ou  sur  parchemin  timbré  à l’extraordinaire 
de  ce  prix , lors  même  qu'il  est  d'un  formai  au-dessous 
du  moyen  papier , à peine  de  1 0 fr.  d'amende.  (Lois 
du  13  brumaire  au  vr,art.  19  et  26,  n*  6;  du 28  avril 
1816,  art.  63;  et  du  16  juin  1824,  art.  10.) 

li  ne  peut  être  expédié  deux  actes  à la  suite  l’on 
de  l’autre  sur  la  même  feuille , à peine  de  20  francs 
d'amende.  (Lois  do  13 brumaire  an  vu,  art.  26; 
et  du  16  juin  1824,  art.  10.) 

Sont  exceptés , la  rectification  des  actes  passés  en 
l'absence  des  parties , les  quittances  de  prix  des  ven- 
: tes , celles  d’acompte  d’une  seule  et  même  créance 
ou  d'un  seul  terme  de  loyer,  et  celles  de  rembourse- 
ment de  constitution  ou  obligation , des  inventaires, 
procès-verbaux  et  autres  actes  qui  ne  peuvent  être 
consommés  dans  un  même  jour  et  dans  la  même  va- 
I cation.  ( Loi  du  1 3 brumaire  an  vu , art.  23.) 

I li  y a encore  exception  pour  les  actes  et  les  procu- 
I rations  en  vertu  desquels  ils  oui  été  passés.  (Décision 
' ministérielle.) 

£nregitiremei\t.  Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregis- 
trement sur  les  copies  des  actes  qui  doivent  être  en- 
registrés sur  les  minutes OQoriginaux.  (Loidu  22  fri- 
maire an  vu, art.  8.) 

Les  copies  collationnées  sont  seules  soumises  à 
renregistrement.— Yoy.  copie. 

56 


£XP 


EXP 


m 

EXPÉDITION,  (C0NTBIBDTlO>S  II«DfJlBCTBIt, 
DorABEs).  —Voyez  Boisso>s,  seciion  II, art.  1*'’, 
el  DOÜABBS,  $ III. 

EXPERT,  EXPERTISE.  L'expert  est  celoi  qn'un 
tribanal  clioisü  pour  donner  son  avis  sur  des  ques* 
liocs  00  des  fhits  que  les  magistrats  ne  peuvent  ap- 
précier par  enx>roêmei,  parce  qii'ifs  exigent  des 
eoonaisMnees  spéciales  ou  nn  déplacement  plus  ou 
aioiits  prolongé. 

On  appelle  erpertlse,  l'opération  à laquelle  se  n< 
vrenl  les  experts,  el  rapport  l'exposé  qiVils  fournis- 
sent de  leurs  opérations. 

Dans  une  foule  de  circonstances,  les  tribunaux 
sont  tenus  oo  ont  besoin  de  recourir  â la  mesure  de 
fexpertise,  soit  d’office,  soit  sur  la  demande  de 
f une  on  de  l'autre  des  parties.  Il  serait  tout  I fiiit 
Inotile  d*an  consigner  ici  rénuméraiion.  Cependaut 
il  est  de  principe  que  le  j uge  n’est  pas  astreint  i stri- 
fieravià  des  experts  d sa  convletion  s*y  oppose 
( Gode  de  proeédnre , art.  323.)  Les  experts  en  eflét, 
M sont  nij^tes  ni  arbitres , ee  sont  des  hommes  ap- 
peiéaà  fournir  de  simplef  reiiséfgneiuens. 

Le  but  et  Pobjet  de  leur  mission  doit  d’abord 
être  éadoeé  et  détemiiié  avee  précision  dans  le  ju- 
gement qui  les  commet.  R ne  leur  est  pas  permis  de 
t'en  éearter,  et  de  se  Kvrer  & d'antres  investigations 
que  celles  préeerites- 

L'expertise  nepentsefoirtque  par  trois  experii.à 
moins  que  les  parties  ne  consentent  qu’il  soit  procédé 
par  an  seul  ( Code  de  procédure , art.  303  ].  Dans 
les  affoircs  àü  se  trouvent  iniéressés  des  mineurs , 
qnoiqoe  leor  tuteur  ne  puisse  renoncer  pour  eux  i 
rasBiHage  de  la  loi , cependant  il  est  admis  dans  ra- 
sage, qo’H  appartient  aux  tribunaux, lorsqu’ils  recon- 
nalaaenl  et  déclarent  dans  leurs  jugemens  que  les 
inléréts  des  mineurs  rt‘xlgeut,de  nommer  uii  seul 
expert. 

Quand  les  experts  ne  sont  pas  choisis  par  les  par- 
ties, ils  le  sont  parles  tribunaux  avec  faculté  anx 
punies  d'en  designer  d'autres  dans  les  trois  jours  , 
par  déelaruiiott  fWte  au  greffe.  (Code  de  procédure, 
•rt.  3W.  305.  306.) 

Avant  de  s’acquitter  de  leurs  fonctions  ils  dnivt  ni 
prêter  aei  nient  devant  le  ioge  coniiuis  ou  délégué  par 
le  Jngemfeiil  ^ domination,  {/hid.,  art.  3(6  el  307.) 

B ti'ett  néceaaalre  que  les  pan  les  assistent  à 
ttHSUt  8i,  dans  l'u.sage,  celui  qui  poursuit 

nwioilKfl amirHr  son  adversaire  poury  être  pic'ent, 
experts  Hxenl  dans  le  procès- verKiI  le 
od  lia  procéderont,  el  qu’alors  on  e«t  dispensé 
de  noUftr  leur  Imlication.  (/Md.,  art.  307  el  315.) 

Après  le  serment  [irélé,  les  c.xpe»  is  ne  peuvent  plu.s 
refbser  leurs  fonctions  sans  motifs  légitimes,  sous 
peine  de  doromages-intéréis.  Jusque-là  leur  minis- 
tère èst  entffrrmcnt  libre,  (/feid.,  àri.  316.) 

Nepeuvenl  être  nommés,  ni  Its  jnges  ni  les  jrref- 
fiersdans  le  ressort  des  tribunaux  nnxtpiels  ils  ap- 
partiennent. (Carré,  lois  sur  la  procédure  civile, 
nMt63.) 

Les  condamnés  à des  peines  afllietives  el  Info- 


mantes,  lont  déclarés  incapables  d’exercer  let  fonc- 
tions d’expert.  (CîoJc  pénal , art.  28.) 

Les  experts  nommés  d’offke  peuvent  seuk  être 
récusés  et  pour  les  mêmes  causes  que  les  lémouis. 
S’ils  avaient  été  dtoisU , la  lécusaliou  fondée  sur  dea 
inotifs  survenus  depuis,  serait  susceptible  d'élre  an- 
nulée. La  procédure  sur  cet  iiicideul  est  sommaire; 
le  jugement  remplace  Texperi  récusé,  ou  cotulaiiuM 

1 des  dummages-iniérèls  le  réciisaul  qui  succombe. 
(CtMie  de  procédure,  art.  308-3H.) 

Après  s’éire  livre  à un  examen  préparatoire,  les 
experts  dre.sseitt  un  rapport  qui  peut  être  fait  ailleurs 
que  sur  les  lieux  (/Md.,  art.  31 J-317-UI34), 
lequel  ils  consignent  tous  les  renseignemeos  pro|Ms 
à eclairer  les  juges  ainsi  que  les  dires  et  ré(|uiMlamis 
des  parties.  Ils  peuvent  s’occuper  de  la  rédaction, 
même  les  jours  fériés;  la  loi  ne  contient  à cet  égard 
aucune  piultibiiion.  (/Mti.,  art. 

Ordinairement  les  experts  sont  autorisés  à eulewlre 
des  indicateurs,  lesquels  diffurenl  des  tcuioùu  en  op 
qu’ils  ne  prêtent  pas  serment. 

Les  experts  écrivent  et  signent  leur  rapport,  üi 
forment  leur  arts  à la  pluralité  des  voix,  sauf  à ta- 
diquer  en  ca.<  d’opinions  divergentes  les  motifo  de 
çliacuu,  mais  sans  indiquer  ceux  qui  les  ont  émises. 
(Code  de  procédure,  an.  318  956.) 

Ce  rapport  doit  ensuite  être  déposé  an  greffe  où  U 
peut  ensuite  être  levé  par  la  partie  la  plus  diligvite 
pour  être  ensuite  signifié.  (76td.,  art.  319-321.)  — 
Voyez  RAPi'OHT. 

En  cas  d'insuffisance,  une  nouvelle  expertise  peut 
être  ordonnée. 

Eiiregistrenieiif.  Lesacles  de  nomination  d’experts 
entre  particuliers,  donnent  lieu  à un  droit  fixe  de 

2 fr.  (Loidti  28  avril  1816,  art.  43,  n"  15.) 

Les  noniioaiioiis  en  juMtee.  xont  passives  d’uu 
droit  fixe  de  1 fr.  p^mr  les  justices  de  paix,  de  celui 
de  3 fr.  pour  les  tribunaux  de  première  instance,  et 
de  celui  de  5 fr.  pour  les  Cours  royales,  (/bid.,  art. 
44,  n*  10  el  art.  43,  n“6.) 

EXPLOIT.  Piocès-verbal  par  lequel  an  oftlcier 
public  constate  qu’il  a fait,  dans  rinlérêt  d’ime  par. 
lie,  un  aclede  son  mitiUlère. 

Eu  général  les  exploits  émaoeni  dea  hnisaiers.— 
Voy.  AJÜt^K^EMn^T. 

Mais  U est  des  cas,  où  certains  officiera  pabUa 
ont  le  droit  U'cii  rédiger. 

Ainsi  les  porteurs  de  contraintes,  les  prépssésdcs 
coiiiiibuUous  îndirecies,  des  douanes,  etfi.,  onlle 
droit  dans  certains  cas  de  faire  des  exploits  «tany  riji- 
lércH  de  leurs  adutinisUaiiuiis. 

Les  notaires  ogaiemeni,  ont  le  droit  d«  drasser 
des  p!  oièu,  des  procès-verbaux  de  carcooa  et  d’offres 
reelles,  des  sonimstions  lespeclueuses. 

EXPLOITATION.  C’est  l’action  de  foirevaloîr 
une  propriété  rtin!e,oude  convertir  en  niardtandisas 
nnefniaie , un  laiHis.  — Voyez  exploitation  du 

COfPKS. 

EXPLOIT.VTION  des  coepes.  Exploiter  ntt 
bois,  c’est , en  termes  forestiers . en  couper  les  ar- 
bres , les  déWicr,  les  lrî»v.iiUer,  les  fai.-oniier. 
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desboUsDomisAu  régime  furesUer 
a toujours  lieu  par  les  arljiulicataires. 

Cotnme  les  bois  sotnuis  an  régime  forestier  ne 
penwit  être  exploités  que  «l.ins  l’ordre  Je  l'aiucna- 
gement,  l'exploilalion  ne  peut  commencer  qu’aprës 
<|ne  toutes  tes  formalités  ont  été  remplies , et  elle 
M soumise  à des  règles  conlemies  dans  le»  an  29 
et  snirans  du  code  forestier,  et  128  et  stiivatisde 
l'ordonnance  du  1*^  aoftt  1827. 

Noos  donnons  Ici  le  texte  des  articles  du  Gode 
ftsècatter  : 

kn.  29.  Après  rsd|iidicalioo , il  ne  {toarra  être  hit  au* 
CDD  dMBRem«iit  * l'aiSTCtIe  d«a  eoapn , et  H o‘y  aéra 
ajouté  aueaa  arbré  ou  pordoo  lie  bois , «Ma  ifoelqtio  prd- 
leaie  mcOMÜ,  A peioa,  ooiAre  i'odjudieJUire,  d'ucM 
auModa  épia  au  Iri^  de  la  valour  des  boh  uon  eonaprli 
dans  ratljuJicattoD . «d  aana  pri^uJ>c«  de  la  reoiilutioo  da 
CCS  luèoita  lN>is  ou  de  U>ar  v ilrur. 

Si  les  b >b  son!  Je  lu  • lljore  n'iture  ou  qualité,  ou  plui 
dgéa  que  oeut  de  la  rente,  il  paiera  rameaje  ooiiiinc  pi>ar 
Ma  euii]^  en  délit , et  une  somme  double  à litre  de  dom* 
imgae-tiiléieta. 

Loa  tpena  AsrccKen  qui  aartieol  permia  ou  toléré  oeé 
adJitwMa  ou  cbaofemeM , aeroot  puoia  de  parHUe  anges* 
dOi  Muf  applâca.ioQ , a'ii  y a lieu,  de  l’art.  2u7  de  U pré- 
•ente  loi.  - Vojei  FonesTiERS  (opwe). 

f.ci  adjudiralair.'s  lie  pourront  omnieoccrrexp'oi* 
UlIuQ  de  Iciira  coupes , arant  d’avoir  obtenu . par  écrit , 
de  l ag.'ot  fbr.'atier  local.  L*  permia  d'csjiloilcr , j»c  ne 
^é(re  poursairia  comme  délinqaaos  pour  lea  bois  qu’ili 
auraient  coupéa. 

31.  Chaque  dé^ieataîre  eera  tenud’aroir  un  foctrur 
su  garde  rcAle,  qui  aéra  agrv^  par  Tageat  forealier  lueai 
cl  auerui  >alé  devant  le  juge  de  paii. 

Ce  gard',*-reate  sera  autorisé  a droücr  dca  procÈs-rer- 
btui,  tant  dans  la  rmtequ’à  l’ouTede  la  cognée.  Ses 
pm:ès  rerbjux  ac'out  soumis  aux  mêmes  forniilitca  que 
eeut  der  garJes>fbrcaliera , et  feruot  fol  jusqu’è  primve 
sou  traire. 

L'eapace  appelé  l'oisie  de  to  coigaée  est  Osé  è la  dslauoe 
dedcui  wolciaquantc  mètrea.  à pertir  dea  liiDitaa  de  la 
coupe.  Vuyes  CAROE-vaNTg. 

Tout  adjud;ciUirc  sera  tenu,  tous  peine  de  eeat 
fraiiv's  il’ameoda.  da  déposer  cbea  l'agent  fori'sUer  local 
et  au  greffe  du  trilKioat  de  ram>üdis<em?ot  l'empreinte 
dd  marteau  destiné  à mahjaer  les  arlirea  et  isois  de  sa 
tente. 

L'sdjoJtcatiire  et  ter  mMiés  ne  ponrront  avoir  ploi 
d'uu  luartcau  pour  la  même  vente,  ni  eu  marquer  d'an- 
tres bois  que  ceux  qui  provicudr.mt  de  rette  vcule,  aous 
peine  de  cinq  oeuta  traücsd'ameiidi.^Voy.  martelage. 

33.  L'adjudicataire  sera  tenu  da  reapecter  tous  les  ar- 
bres ourquéa  ou  déaiguéa  pour  demeurer  en  reserre, 
quelle  que  soit  leur  qujIîHcaiioa , lor>  lu  .'in'.qic  Is  u »m- 
bre  en  exréd  .Tail  celu:  qui  est  pL>rlc  au  proces-ve.'bil  de 
martHage,  et  sans  que  l'on  puisse  tdio  Mlrc  e.i  co  npeti- 
■xÜ an  d'arbrui  ouupéa  en  coulravrmlioa.  d itulro;  arbres 
mm  réservés  que  radjudteelatre  aura  laissés  aor  jiied . 

34.  Les  amendes  enoMnsea  par  tes  cdjudioauirea , en 
Tcrto  de  l’artsele  précédent,  pour  abnUage  ou  débet! 
d'arbrearéaervée,  lenjciidu  liera  en  eus  de  celtes  qui  août 
détri  minées  par  l'art-  1 92,  toutes  les  fo.i  qua  t'esacnco  et 
la  ciroonférenoe  des  arbres  pnurivut  élrt;  c uistalcus. 

b',  è raiaonde  I c:ilé,c  lient  di'a  arbres  cidj  leur*  sou- 
ch  a,  ou  de  toute  aulrccirconslanre,  H y a imp;iidb  lité 
de  cnnstaler  l’easenoe  et  la  dim  luton  des  arbres,  l'amende 
ne  pourra  être  imilodre  de  doquanle  hunes , ni  eioéder 
deuxoenia  fruuci. 

Dma  tocM  lea  eats,  Q y aura  lien  è b reaülatioa  dm  ai^ 
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bres,  ou,  s'ils  DC  peuvent  être  repréieutéa,  da  leur  valeur, 
qui  sera  caliiiiée  è nne  somme  é^lc  è l'aoicBdo  encourue. 

5ïJi$  [iréjulHc  (îis  d immigcs  iritàréU.— Toy.  aueres. 

.1').  LtV'  u.idd'icitalrcs  ne  puarroot  elTiXiuer  aucuM 
coupe  ni  cntèvcmenl  d>'  Wla  avant  le  lever  n!  aprèa  b 
coucher  du  soleil, è peine  da  oeni  liéDcs  d’amende. 

.Iti.  11  leur  est  intei  d t,  3 molm  que  (e  procCa-veitel 
J'aJjiidicaikMi  n'eo  oonlicnoe  l'autorisation  eiptébe,  de 
peler  ou  d écivroer  sur  pied  aucun  dca  bois  deleun  fCQ* 
tus , sous  peine  de  ctnquaote  è cinq  cents  hanca<f>tueodé; 
et  8 y aura  lieu  è la  saisie  des  écorces  et  bois  dcnroih, 
coiiMie  g;vrjnHe  des  dmiiiiiages-lotérèU , dont  le  moobttt 
ne  iKMn-a  rire  iitîMcnv  è ta  valeur  da  arbres  IndAmetil 
ou  l'COlXrt. 

37 . Tonte  conlravenUon  aux  clauses  et  ««fwiitloM  da 
cahier  dea  ciiarges , relailvetnent  au  mode  d’abitlage  daa 
arbiés  et  au  uelloiemrnt  des  coupes, aéra  puni  d'oM 
ainaoda  qui  ne  pourra  Aire  mmnire  de  <éaN|ttaate  haMi 
ni  excéder  cinq  cents  fruncs,  aaoa  préjudice  des  domina* 
ge»-lulereiti. 

33.  Lea  agens  forestiera  indiquéronl,  par  écrit,  an  ad* 
judifittiirea.laa  Ibut  oii  U pourra  éére  «ablt  des  lümca  ou 
fourocaus  pour  oharlMU , daa  logaa  «a  daa  alaliafai  M o'a« 
puurra  être  plaoe  ailleurs,  aaui  peine,  cootre  l'ad||ud)ea* 
taire,  d une  auieuJede  cioquanla  francs  pour  clia  jue  fusse 
oufüurueau,  loge  un  aUiier  élabd  en  coulr  ivciiüou  à 
ce.ie  dispoS'lioD. 

39.  La  traite  dea  liob  le  fera  pur  l'a  che.itlns  MaignéA 
au  ca.bier  dea  dsjrgat,  mus  paina,  cDuire  ceux  qui  eu 
prad  jueraieiK  da  ooureaux , d'une  Ma.'udo  dont  ie  mbat- 
Mum  sert  d ; einqnanla  franaa,  et  le  naïuijnam  dn  deux 
ceuta  fraoci,  outre  las  cbait.nagaa'ialAi’AU* 

'40.  L'i  coupe  dca  buis  et  la  vidange  da  ventes  aeroni 
fûtes  liaus  le»  délita  ttkéi  par  la  cabier  da  cOuègea,  A 
mui.is  qut-  tes  u ijaditiatairea  n’aient  cdMeou  de  l'edna  ub* 
u-uj^>u  fu.  eüiere  utiu  prurogatiua  de  datai  -,  à peiuu  «1  uue 
arucude  de  auquania  a cinq  ceuta  fruaca,  ut,  en  oulrpi 
J.r  il  >iu:iiJges-iu(ei'éis,  doui  le  uiouiaut  ne  jiourra  étrâ 
lutW'ieui'  a (j  valeur  esiiiuatlre  des  bols  restés  sur  p^ed  OU 
gisaus  sur  in  coupes. 

il  I ftura  K;ii  è te  siisie  da  ces  bits,  A titre  de  gorkattu 
puor  ti«  iluimii  igea 'interet a. 

•II.  A detaui.  par  lea  aJjulicaUirea . d'eiécaler,  dma 
Jetais  lisei  jHir  le cahter  d-x  ciergei.lev  travaux  qne 
eu  cabier  leur  iiupoaa , uot  pour  retavar  et  taira  façonuor 
les  rjui.eri  et  p >ur  uaOuyer  la  «uu^ies  dos  epiuos . l'uuMS 
et  arbustas  nuaielei,  adoo  le  mode  prescrit  a cit  effet , 
que  pour  las  reparuuoiu  des  cbMi.iu  de  riJxagi»  ftmés, 
rcpiqiirnimi  d : place»  a cb  irb  jo  et  aatrea  uuiruget  A leor 
c.'iargc,  eus  travaux  »oruut  cxeoulci à leur»  Irais,  a Is  dili* 
g ’iM’c  d>4  3g:‘us  Ijresliers,  cl  sur  l'auiorissliuu  du  préfet, 
qui  arréicra  ausude  le  iii6.uaire  dea  (rais  et  ie  rendra  axé* 
cüUiit'u  eouu'c  loa  adj>idicataires  pour  ta  putaittcat. 

42.  Il  est  duleudu  u (eus  ad|uU  osUirui,  leoi-a  fseteurt 
el  ouvrien , d allu.iier  du  tau  eillt-urs  que  dau»  leurs  logei 
oualelicrs,  A pe-iie  d'une  auisolj  de  dix  A centfranci, 
sans  pn^udioedu  ta  répsralioa  dudimiiage  qui  pourfalt 
rd»ullcr  de  ceiie  conlrareniton. 

43.  Les  ahudieaUirea  nepoarroutdépCAerdaaiiaun 
ventes  d auirea  bois  que  ceux  qui  en  prurieudruat,  ami 
peine  d unu  aiuen  Je  de  cent  a niille  frauci . 

41.  Si,  dani  lecours  de  raxpioii  iliou  uu  delà  vidan- 
ge, il  était  di'eaaé  dot  praccs'Verüaux  de  délita  ou  vioea 
d'expluilation , il  pourra  y c.re  duuué  suite  amsaltaodra 
l’époque  du  recolement. 

Neanmoins,  eu  cai  d uuufilianie  d'un  premier  proéha- 
verbal,  sur  lequel  U naaeru  pas  lutarreou  deiogaolimt, 
teaageai  loraatiari  pjWTOOA,  b>rt4uréeo(etueut,oiii. 
ibter  par  on  nourcia  procAs-verttU  taadéliUat  ouutrt« 
veoitniu. 
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45.  Les  a<)jadicat»ires«  à dater  du  permU  d’esplmier. 
et  jus<|u’à  ce  qu'iU  ekat  obtenu  kor  déchargé,  août  re>- 
poQMblea  de  tout  délit  foreatler  oomcnii  dana  kars  Tcntea 
^ l'ouïe  de  le  coigaée,  n leori  factcura  ou  gardel  Ten- 
tes n'en  font  leurs  rapporta,  letqueb  doircot  être  remis  à 
Tageot  forestier  dans  le  délai  fie  doq  iours. 

46.  Les adjudicatalreael leurs cuatioaiaerooIreapoQsa- 
blea  et  coolraignablra  par  corps  au  paiement  des  amcodea 
et  reatiUiiloQi  encourues  pour  délits  et  cootraseolUms 
eommis,  loit  dans  la  sente,  soit  t l'oufe  de  la  cognée,  par 
1rs  faeteura,  gardea-seates,  ousHers,  bùcherooa,  soilu- 
liera  et  tous  aulrra  emptoyéa  par  lea  adjoiiicalairea. 

— Voyei  au  lurplua  fobêts  et  vbittb. 

EXPORTATION.  L'exportation  consixtea  coo- 
duiresur  lea  marchés  étrangers  les  produits  de  Tio- 
doslrie  nationale.— Yoy.  mcahes. 

EXPOSITION.  L'exposition  est  an  acceaioiredes 
trtTauz  forcés  ou  de  U illusion. 

Elle  eonsiste  à demeurer  durant  nne  heure  exposé 
anx  regarda  du  peuple , avec  nn  écriteau  indiqiuint 
le  nom  du  condamné,  ainsi  que  les  molib  et  le  genre 
de  sa  condamnation. 

Les  mineurs  de  dix-huit  ans,  el  les  septuagénaires 
ne  peuvent  jamais  y être  soumis;  et  en  cat  de  con- 
damnation aux  travaux  forcés  à temps  ou  i la  ré- 
thutioH  t la  Cour  d’assises  peut  ordonner  que  ie  con- 
damné , s'il  n'est  pas  en  récidive , ne  subira  pu 
l'exposilkHi  pnbüqne.  (Code pénal , art.  22.) 

EXPOSITION  1)8  PA&T.  Abandonnement  d'un 
enfant  en  bu  ige. 

L’exposition  et  le  dessaisissement  d'un  entant  an- 
dessousde  sept  ans  en  nn  lien  solitaire  on  non  soli- 
taire, est  puni  de  peine.s  pins  ou  moins  graves  sui- 
vant les  circonstances  et  la  qualité  des  coupables. 
Ces  peines  varient  de  six  mots  à deux  ans  d'empri- 
sonnement, et  de  16  fr.  A 200  fr.  d’amende.  Elles 
peuvent  même  s’élever  jusqu’aux  peines  pour  bles- 
sures volontaires  ou  meutre,  quand  l'enfant  demeure 
estropié  on  quand  il  meurt  par  suite  de  l’exposition. 
( Code  penal,  article*  349  el  suivans. 

EXPRÈS.  Ce  qui  est  énoncé  ou  convenu  formel- 
lement dans  les  actes. 

L'exprèsest  corrélatif  du  forile.—Voy.  poruki.. 

EXPROPRIATION  roncÉR.  L’expropriation  qui 
consiste  ft  déponiller  un  débiteur  des  immeubles  qui 
lui  appartiennent,  pour  en  dl-lribuer  le  prix  à tes 
créanciers  est  le  résultat  d’une  procédure  qu’on 
nomme  saisie  immobilière  el  qui  se  termine  par  une 

adjudication.  . 

Nous  ne  noos  occuperons  pis  ta  des  formalites 
ae  la  saisie  immobilière.— Voyez  ce  mot. 

11  ne  sera  question  ici  des  expropriations  ou  ventes 
forcées  qu’en  ce  qui  concerne  : 

4*  Les  clioses  qui  peuvent  en  être  l’objet. 

2»  Les  personnes  qui  peuvent  les  provoquer. 

3*  Celles  contre  qui  elles  penvent  être  provo- 
qtiécs. 

4«  Les  titres  en  vertu  desquels  elles  peuvent  1 e- 
tre. 

5*  Leseffelsqn'ellcs  produisent. 
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I. 

Les  choses  dont  l'expropriation  peut  être  poorsai- 
vie  sont  : 1 “ (ous  les  biens  immobiliers  du  débiteur , 
et  leurs  accessoires  réputés  immeubles;2*  rusufruit 
appartenant  au  débiteur  s >r  les  biens  de  même  na- 
ture. { Code  civil , art.  220L  ) 

La  loi  a mb  au  droit  du  créancier  quelques  rea* 
triclions. 

D’abord  celui  qui  a une  hypoliièqne  spéciale,  ne 
peut  poursuivre  U vente  des  biens  qui  ne  loi  sont 
point  hypothéqués,  qu’en  cas  d’insuffisance  de  eeox 
qui  sonlsoumisâ  son  hypothèque.  (/6id.,  art.  2209.) 

Si  cependant  les  biens  hypothéqués  font  partie 
d'une  seule  et  même  explotiaiioo  avec  d’autres  non 
bypotliéqués,  le  debitenr  peut  requérir  que  1a  vente 
des  uns  et  des  autres  soit  poursuivie  ensemble  , 
sauf  à faire  ventilation  s'il  ya  lieu,  du  prix  de  l'ad- 
judication (/èid.,  art.  22M  ).  Cette  vemilaiion  est 
nécessaire , pour  le  cas  où  l’on  a vendu  des  biens  hy- 
pothéqués et  d’autres  qui  ne  rétaient  pas,  parce  que 
le  prix  des  uns  se  dblribne  par  ordre,  tfest-à-diire 
seulement  entre  les  créanciers  bypotliécsires,  et 
celui  des  autres,  par  roulrtlmliofi,  c’est-è-dire.  entre 
tous  les  créanciers  opposans  sans  distinction.  Elle 
est  encore  nécessaire  lorsqu’il  existedeshypothèques 
différentes  sur  chaque  espèce  de  biens,  car  alors  U 
hut  introduire  de*  ordres  différent. 

En  second  lieu , la  vente  des  immeubles  situé* 
dans  rarrondbsement  de  divers  tribunaux,  quoique 
hypothéqués  à la  même  date,  ne  peut  être  provoquée 
que  successivement , excepté  daiis  deux  cas  : 

l.e  premier,  lorsque  la  valeur  toute  de  ces  biens  est 
inférieure  au  monUnl  réuni  des  sommes  dues  tant 
au  sauissatil  qu’aux  autres  créanciers  inscriu.  ( Loi 
du  1 4 novembre  1 808 , art.  1 .) 

Le  second  cas,  c'est  lorsque  les  immeubiet  font 
partie  d’une  seule  et  même  exploiuüon;  dans  ce 
cas  l'expropriation  est  poursuivie  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  clief-lieude  l’ex- 
ploitation, oui  défaut  de  clieMieu,  la  partie  de 
biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu  d’après  1a 
matrice  du  rôle  des  contributions  directes.  (Code 
civil,  art.  2210.) 

n. 

Le  droit  de  provoquer  rexpropritlion  appartient 
à tout  créancier,  è défaut  de  paiement.  (Art.  2204.) 

Si  cependant  le  débiteur  justifie , par  baux  authen- 
Uqoes,  que  le  revenu  iieiel  libre  de  ses  immeubles, 
pendant  une  année  suffit , pour  le  paiement  de  U 
ciéance  du  sainssanl,  en  capital,  intérêts  et  frab,  et 
qu’il  lui  en  offre  la  délégation , la  poursuite  peol 
être  suspendue  par  le  juge,  sauf  à la  reprendre  s'il 
lorvient  quelque  opposition  ou  obstacle  quelconque 
au  paiement.  (Art.  2212.) 

Si  1a  créance  a été  cédée,  le  cessionnaire  ne  peut 
même  quand  son  titre  serait  exécutoire  (Voy.  Rxd- 
cuTioN  PABBB.)  poursuivrc  l’exproprialioa  qu'a- 
près  que  la  cession  a été  signifiée  au  débiteur  {Ibid., 
art.16S0ei22U.) 
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iir. 

L*eipropri«tion  petit  étie  (»)ursuivie  cootre  tout 
débiteur,  sauf  les  exceptions  suivantes. 

1*La  vente  forcée  des  immeubles  d’un  mineur , 
même  émancipé , ou  d'un  interdit,  ne  peut  avoir 
lieu  avant  la  dUcuuiou  du  uiubilier.  (Ait.  2256.) 

Si  cependant  la  poursuite  a été  commencée  contre 
un  majeur  du  chef  duquel  vient  le  mineur  ou  l'inter- 
dit , ou  contre  rinterdil  lui-même  majeur,  avant  son 
interdiction,  la  discussion  du  mobilier  n’est  pas  né- 
cessaire. II  eu  est  de  même  si  la  dette  eat  commune 
à un  majeur  et  à un  mineur  ou  interdit,  et  que 
Timmeublesoit  possédé  par  euxindivisément.  (Ibid.. 
•rl.2207.) 

2*  A r^ard  des  épotu  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté , il  faut  distinguer  : si  la  dette  est  à 
la  cliarçe  de  la  communauté,  et  que  les  immeubles 
fassent  partie  de  celle  même  communauté,  l’expro- 
priation se  poursuit  contre  le  mari  seul  quand  même 
la  femme  serait  oldigée  i la  dette. 

Mais  si  la  saUle  frappe  sur  des  immeubles  propres 
à la  fnnme,  soit  pour  une  dette  qui  lui  est  person- 
fielle,  soit  même  pour  une  dette  de  communauté , 
mais  à laquelle  elle  est  cdiligée  en  son  propre  nom 
alors  l’expropriation  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
femme,  laquelle  en  cas  de  refus  ou  de  minorité,  doit , 
n elle  est  majeure,  être  seulement  autorisée  par  jus- 
tice. Si  elle  est  mineure  et  que  son  mari  refuse  de 
procéder  avec  elle,  ou  s’ils  sont  tous  deux  mineurs, 
la  poursuite  est  exercée  contre  la  femme  assistée  d’un 
curateur  ad  hoc.  (Ibid.,  art.  2208.) 

3*  La  part  indivise  d’un  co  héritier  dans  les  im- 
meubles de  la  succession  ne  peut  être  saisie  par  ses 
créanciers  personnels  avant  le  partage,  qu’ils  peo- 
vent  d’ailleurs  provoquer  s’ils  le  jugent  convenable 
ou  dans  lequel  ils  ont  le  droit  d’intervenir,  (art.  882.) 
Ils  peuvent  également  pruvoqnrr  la  licitation  du  chef 
de  leur  débiteur,  (/bid.,  art.  2205.) 

11  s’est  élevé  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si 
un  créancier  pouvait  poursuivre  rexproprialion  for- 
cée des  biens  dépendant  d’une  succession  hénéfi- 
eiaire  même  lorsque  l'héritier  a commencé  des  pour- 
suites pour  parvenir  i la  vente  volontaire. 

Bien  qu’il  ail  été  jugé  que  le  créancier  avait  ce 
droit,  l’usage  est  contraire,  du  moins  à Paris.  Un 
créancier  œ poursuit  rexpropriition  qu’à  défaut  par 
rbériiier  bénéficiaire  de  procéder  à la  vente  des  im- 
meubles qui  en  dépendent. 

Quant  à l’héritier  lui-même,  il  nepoamit,eo 
vertu  de  ses  propres  titres,  poursuivre  l'expropriation 
des  immeubles  de  1a  soccesaioo  bénéficiaire. 

IV. 

^ litre  en  valu  duquel  se  poursuit  l’expropriation 
d<^  être  exécutoire,  pour  une  dette  certaine  et  li- 
quide. (I6id.,art.  2 >13.) 

C^iOidant  si  la  dette  est  certaine , mais  non  liquide, 
U peut  être  procédé  à la  saisie  feulement , et  il  est 
sursia  à toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu’après  la 
Uquidatiûo  ou  l’appréeiaüoo,  si  la  dette  n’eit  pas  en 
espèces.  (Codé  de  procédure , trt.  551 .) 
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I Si  le  titre  est  unjnçerarnt  de  première  instance, 
provisoireoudéfiiiitif,  inaisdontrexéculion  provisoire 
a été  ordonnée , nonobstant  appel , l’expropriation 
I peut  être  poursuivie,  sans  quel’adjudlraHoii  puisse 
avoir  lieu  avant  que  te  jugement  soit  passé  en  force 
de  chose  jugée. 

^ Si  le  jugement  est  par  défaut  la  simple  poursuite 
, ne  peut  être  exercée  pendant  les  délais  d’opposition. 

I (C<jde  civil,  art.  2215.) 

1 La  poursuite  est  valable  quoique  elle  ail  été  com- 
’ mencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  est 
I réellement  due  sauf  la  demande  en  réduction  de  la 
: part  du  debiteur.  (Ibid.,  art.  2216.) 

I La  peine  de  la  plus-pétition  qui  sous  la  législation 
! romaine , consistait  en  ce  que  le  demandeur  perdait 
' son  procès  lorsqu’il  avait  réclamé  plus  qu’il  ne  lui 
j était  dfi , n'existe  plus  en  l'rance  depuis  long-temps. 
, C'est  au  débiteur  à fiiire  des  oiïres  sufliantes. 

Pour  éviter  les  frais  qu’entraînent  avec  elles  les 
expropriations  judiciaires , il  arrive  quelquefois  que 
le  délateur,  dans  le  titre  constiiuijrde  la  créance  et 
de  riiypoUtèque,  aniorise  son  créancier  à Cure  ven- 
dre l’iimneuble  sans  formalités  de  jualioe,  dans  l'é- 
tude d’un  notaire  et  aux  entières  publiques.  On  a 
contesté  la  validUé  de  ces  clauses  si  Cavorables  au 
délHieiir  toutes  les  fois  qu’elles  ooolienncnl  assez  de 
garanties  sous  le  rapport  des  formalités  convenues, 
mais  nous  pensons  avec  M.  Carré  (Lois  sur  la  procé- 
dure civile,  art.  673)  qu’elles  doivent  recevoir  leur 
exécution  ; la  Cour  de  casulion,  par  un  arrêt  récent, 
s’est  elle-roéme  prononcée  dans  ce  aeus. 

V. 

L’effet  de  rexpropriaüon  est  de  transférer  la  diose 
à l'adjudicataire. 

Mail  ce  dernier  n’acqoiert  d’autres  droits  à la  pro- 
priété que  ceux  qu’avait  la  partie  saisie  elle-même. 
(Code  de  procédure , art  731 .) 

Ainsi  il  pourrait  êiré  évincé  par  des  tiers  fondés  à 
exercer  une  demande  en  revendication. 

Dans  ce  cas  radjodicataire  a-t-il  une  action  en  ga- 
rantie , et  contre  qui  peut-il  U Cure  valoir  ? sera-ce 
eontre  le  saisissant , le  saisi , ou  les  créanciers  entre 
lesquels  k prix  a été  distribué  P 

il  noos  parait  évident  que  le  saisissant , qu’on  ne 
peut  assimiler  à un  vendeur,  n’est  pas  soumis  à une 
garantie  personnelle  et  exclosive  , et  que  ractioo 
devrait  être  dirigée  cootre  le  saisi  qui  devait  connaître 
et  révéler  les  causes  de  l’éviction , et  en  cas  d'insol- 
vabilité contre  les  créanciers  anxquels  radjodkataira 
a payé  par  erreur  une  somme  drât  il  se  croyait  dé- 
biteur comme  propriélaire  incommouble.  (Code 
tivil , art.  1377.) 

L’adjudicataire  qui  n’aurait  éprouvé  qa’one  évic- 
tion partielle  peut  dmander  contre  les  derniers 
créanciers  coHoqués  ou  contre  le  saisi , une  diminu- 
tion proporlionnelte  de  sou  prix  ; il  peut  même  pour- 
suivre la  résolution  de  l’adjudication  lootes  les  fois 
qu’il  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  Tait.  1636  du 
Code  civil.  — Voyez  évicriON,  SI" 

Let  opinions  soett  fortement  divtséea  sur  le  point 
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de  savoir  si  Tadjadicaiion  dêOnilive  consoiiune  l’ex-  I 
proprUlion  au  point  d’affrancbir  l’imuieiible  des  | 
liyi^iièqnes  non  iiL<«crites  et  de  les  purger.  Bien  qu'il  | 
semble  que  l'opinion  la  mieux  fondée  soit  en  faveur 
de  l’afllrnuiUve , ntamnoins  dans  le  doute  nous  coo* 
seillons  de  remplir  les  formalités  de  la  Iranseription 
et  de  la  purge  /épate.  — Voyez  ces  mots,  et  aussi 
ADJUmcATiON  , BurCIftSy  JUUlCUiaB. 

EATBOPHIATÏON  pour  cai:8B  D’cTiuid  pü- 
BUQi'B.  (Test  racüoa  de  dépouiller  un  individu  dans 
rintérft  public  et  nioyerinant  ittdemuilé  préalable, 
de  tout  ou  partie  de  sa  propriété. 

La  matière  des  expropriations  pour  cause  d’utilité 
publique , est  mainteiMint  réglée  par  U loi  du  7 Juillet 
Î833 , qui  a surtout  eu  pour  but  de  diminuer  les  for- 
malilés  et  d’abréger  les  délais  de  la  prusédure  né- 
cessaires pour  /lier  le  monlant  des  indemnités.  Elle  a 
dans  cette  vue  oi^amsé  un  jury  spécial  qu'elle  a 
substitué  aux  Iribuitaux  cltils,  et  tracé  des  formes  I 
particulières.  j 

Celte  loi  qui  abroge  et  remplace  celle  du  8 mars  | 
^81û  (art.  67}f  laisse  fubsUterla  lot  du  16  septembre  | 
1807;  elle  nuintlenl  furmcllemeiu  la  loi  du  30  mars  ' 
1831,  (Art.  G6.) 

$ 1".  Cauttf  naturê  et  effets  de  rerproprioHon» 

L^exproprlalion  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  cause 
d’utilité  publique  (Code  civil,  art,  543)  légalement 
constatée.  (Charte,  art.  9.) 

L'utilité  publique  est  relative  aux  travaux  publics 
généraux , déparlementaui  ou  communaux  ordonnés 
par  le  goiiveniement.  Ainsi,  non-seulement  l'éta- 
bUsseroent  de  routes  ou  cberoins  publics,  diemlns 
de  fer,  caiulisalioti  de  rivières,  etc.}  mais  encore 
la  formation  et  l’ost  orlure  de  nouvdlts  mes  et  places 
dans  les  trilles  , ou  l’élargiAseBieot  des  ancieiuies  \ 
(Loi  du  16  septembre  1807.  art.  30-62 et  53.)  L’éla- 
blisaemeat  des  cimelièrre  (décret  du  28  prairial  an 
xii)  etc.,  peuvent  inoiiver  reiproprialion. 

Geiie  mesure  a ptiur  effat  d’enlever  i la  partie  tout 
droit  de  propriété  | aussi  na  doit-on  pas  la  confondre 
avec  l’ooeupatiusi  momeDlanée  par  aoiie  de  iravaoi 
publics,  ou  decircon>ti>Bcei  urgentes.  Les  indemniiéa 
tuxqadies  celle  oeenpation  peut  doimcr  lien  ae  rè- 
glent adminiatraùvenvenl  devant  les  eonseils  de  pré- 
fecture. {l/oâsdu  lOaeptembre  1S07,  art.  56  et  57, 
et  du  28  pluTtose  ao  viil  » art.  4 ) 

Quoique  la  propriété  cesse , néanmoins  les  oontrU 
tMitiuRs  de  la  pirtion  d’iromeuUe  qu’un  propriétaire 
a cédé  ou  dont  rexpmpriation  a dé  fvotioneée  contre 
tait  dontiiuiént  i loi  dre  comptées  pendant  un  an  à 
compirr  de  1a  remue  de  la  propriété , pour  former 
•on  eena  éleetoraJ.  (Art.  64.) 

Il  résulte  de  l’ensemble  de  la  loi  du  7 juillet  1 833 , 
qo’dle  ne  s'applique  qu’à  rexpropriatioQ  des  immeti* 
Mes  mais  U n’en  rat  pas  moins  certain  que  celui  aux 
propriétés  mobi/ièf-es  duquel  on  porte  une  atteinte 
directe  ou  tadircele,  a également  droit  à une  juste  et 
préalable  iodemniiéi  les  art.  545  du  Codé  civil  et  9 
AilaCteta,  uefoat  aucnne  dlatinetion. 


$ II.  Afesures  d'adminieiratlon  prépo/n/oires  ef 
jugement  d’erpropriatioH. 

Lesgrands  travaux  publics , tels  que  routes  royales, 
canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  derivièra, 
bassins  et  docks , quels  que  »4t  le  mo  le  et  les  conoj> 
lions  de  l'exécution,  ne  peuvent  être  exécutés  qu*en 
vertu  d'u»e  loi  précédée  (Tune  en{|itéle  admliiislra- 
llve.  — Voyez  BxgrÊTB  de  commodo.  etc. 

Uneorrfonnaiirpé^'alementprécédéeauneeuqoéle 
idministraliTe,  sufHt  pour  autoriser  l’exécution  des 
routes , des  canaux  et  diemins  de  fer,  d'embranebe- 
ment  de  moins  de  20,000  mètres  de  longueur,  ^ 
ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  impor- 
tance. (Loi  du  7 Juillet  1833,  art.  3.) 

Il  inlerrieni  ensuite , 1*  un  acte  du  préfet  qui  dé> 
rigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  tra- 
vaux doivent  avoir  lieu  Imqne  celle  désignation  n€ 
résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l’ordonnance; 

2"  C n nrrêt  uitériem'  par  lequel  le  préfet  détermine 
les  propriéiés  particulières  auxquelles  rexproprlaüolt 
est  applicihif.  Mais  avant  que  cette  application  puiiae 
être  foite  à mienne  propriété  particulière,  on  doit 
I remplir  les  formalilés  suivantes  : (/bld.,  art.  2). 

' 1*  Un  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édiBoéi 

dont  (a  cession  paraît  nécessaire,  et  dressé  par  lea 
ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'arl  qui  unt  soin 
d'Iintiqiier  les  noms  de  chaque  prt>piiétaire  tels  qu'iti 
sont  in<erits  sur  la  mairice  des  rôles,  doit  rester  dé- 
posé pendant  Iniii  jours  au  moins  à U mairie  de  lA 
commune  oft  sont  situées  les  propriétés,  (/bld.,  ait. 
4et  5.) 

2"  Ce  délai  de  iiuU  jours  ne  court  qu’b  dater  de 
l'avertU-semnit  de  preudre  communication  du  plan , 
donné  roUeetitement  aux  parties  au  moyeu  d'une 
publiralion  faite  i son  de  trompe  ou  de  caisse  dint 
' iacomrnime,  affirhi  tant  à la  principale  porte  de 
I reglise  du  lieu  qu'4  Celle  de  la  maison  cummone , et 
en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  des  chefs-Heox 
j d'atTomlisvement  et  de  département,  (/bld.,  art.  6.) 

I 3*  1^  maire,  après  avoir  certiRé  ces  publicaüotu  Ht 
I a/Dches,  ouvre  un  procès  verbal  sur  lequel  il  men^ 
^ lionne  tes  déclarations  et  réclamations  verbales.  Il 
y aniie.\e  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit, 
(ibid.,  art.  7.) 

4*  A re.vpiraliofi  du  délai  de  AHitaInt  une  com- 
mission , présidée  par  le  Mus-préfet  de  l'arrondissé* 
ment,  et  conipaace,  1*de  quatre  membres  du  oonaeil 
gênerai  «m  d'arroudisseiuént  lesquels  sont  désigtiéa 
par  le  préfet,  2'  du  maire  de  la  commune  ou  sont 
situées  les  propriétés,  3*  et  de  l’un  des  ingénieur! 
chargés  de  l'ezéculiou  des  travaux , sans  qu’aueoit 
j des  propriétaires  intéressés  puissent  faire  partie  de 
celte  comtuUsioQ,  se  réunit  au  chef-lieu  de  la  pré- 
fecture. 

Celle  oommiinoii  appelle  et  eotend  lea  proprié- 
taires dont  elle  reçoit  les  moyens  respectif  et  Im 
obserralioos,  dans  le  delai  iTu  i Mots.  Son  procès- 
verbal  est  immèdialemeiit  adras^é  par  U aous-prefet 
au  préfet,  (/bid.,  art.  8 et  9.) 

5*  Ce  procès-verbal  et  lea  piècea  à l’appui  reateot 
déposé!  pendant  èutta/Hei  dater  du  josu*  du  dépOt» 
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U Mo^ariat  irénéral  de  h préfcc<nre  ou  te«  (larties  I 
ietdreeaées  paufcnt  en  prendre  oommuntrotlon  mw  I 
déplaoenieiit  et  mu  frais.  artMO.)  | 

6*  S’il  réralle  de  l’avis  de  la  eommhsion  qu’il  j a 
liait  de  modifier  le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le 
préISl  sarsMét  Jnsqn’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  par 
l*adoiiiiislraiion  supérieure  qui  statue  soureraitie- 
iMftt  et  sans  reeours  au  conseil  d’état.  (Ibid,  art.  il.) 

Comme  on  le  voit , la  loi  de  1833 , n’a  pas  seule- 
ment en  pour  bot  de  faeiiiter  la  mise  a exécution  des 
travaux  {HiUies,  dla  a encore  en  soin  d'introduire  des 
Itarantic*  poor  les  propriétaires , en  prescrK*ant  des 
fonnet  plus  soleimeUes  et  des  précautions  plus  effi- 
«soes  pour  la  déeiaratioa  d’atllité  publique. 

Si  l’admlnistrition  ne  peut  s’entendre  svee  lés 
propriétaires,  elle  ponrsull  l’expropriation  qui  ne 
peut  a’opérmr  qM  par  anlorité  de  JiMtlee.  {Ibiâ.^ 
•n.  i et  2.) 

Le  préfet  transmet  alors  au  pmeoreor  du  roi  dans 
le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés,  la  loi  ou  l'or> 
daouaooe  qui  autorise  fexècntlou  des  travaux,  ainsi 
que  l'arrété  du  préfet  qui  en  fut  l’aiqdiealion  aux 
propriétés  particulières. 

Dans  les  trois  jours , sur  la  vodesplèees,  le  tribu- 
nal rend  un  jugement  qui  prononce  l’expropriatioQ 
dssoiq^  indiqués  dans  l’arrété  du  préfet,  (/ètd., 
art.  il.) 

U résulte  de  la  dtacussion  de  eti  art.  H de  la  loi 
du  7 jutllst  i 833  que  les  iribunaui , sans  ssarainer 
si  rmilité  publique  existe  réellemefii,  ci  si  c’est  i 
' tort  ou  à laisen  que  telles  ou  telles  propriétés  parti- 
culières ont  été  désignées  pir  le  préfet,  ne  doivent 
a’oecqper  que  des  ferfnsHu»)  extérieures. 

Ainsi  Us  sont  eliarges  de  Tcrifisr  si  les  pièces  coq- 
statent  qu’il  y a eu  d’abord  uns  loi  ouuiMcûdoananoe, 
que  le  plan  psrcslUire  a été  bit  et  déposé  é U luairie 
peodam  les  delais  roalus;  que  rsveriissément  a été 
publié,  aniebé  St  inséré  dans  un  joqrnsi,  que  le 
maire  a certifié  ces  ptibUcations;  qu’il  a onrsrt  un 
procès-verbal , qu'une  coamMsion  a été  forntée , qiio 
son  procès-verbal  a été  adreaié  au  préfet , qu’il  a été 
déposé  au  aeerétarisl  général  pendant  luiilaine;  qu'en- 
fio  le  préfet  a rendu  aon  arrêté  ou  a sursis  jusqu’après 
1a  décision  de  l’autorité  supérieure. 

Si  les  pièces  ne  constatent  pas  rMcouiplisfemefft 
de  toutes  ces  mesures,  le  tribnoal,  se  contente  de 
refiuer  dé  praponeer  l’expropriaiion  ; l’administra- 
tion est  .Mors  avertie  de  répilarUer  1a  procédure. 

Le  jugement  qui  prononce  l’eTproprialion  après 
avoir  été  publié  et  afijehé , est  ensuite  noiilié  par  ex- 
trait aux  propriétaires  au  domicile  élu , dans  l'arroq- 
dissemenl  de  la  situaliofi  des  biens,  par  une  déclara- 
tion faite  à la  mairie  de  la  commune  où  ces  biens  sont 
situés. 

Danf  le  cas  où  cette  élection  n’aurait  pas  en  iku , 
la  notification  de  l'extrait  est  faite  en  double  copie 
au  maire  et  en  fermier,  locataire,  gardien  ou  r^is- 
seur  de  la  propriété,  (/èid  , art.  13.) 

Le  jugenteiû  ne  peut  èirg  ailaqné  tpie  par  la  voie 
dit  recours  eu  cassation , et  iculeMtcpi  pour  incompé- 
tence, excès  de  pouvoir , ou  vices  de  forme  du  juge* 
ment. 
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I I.e  pniirrnl  doit  iToir  li«i  dam  let  trait  jouri  de 
la  notiflcailim , par  déclarallon  au  grelTe  du  tribunal 
qui  l’a  rendu , et  être  uolilië  dans  la  liuitaine,  soit  an 
préfet  soit  1 la  partie  au  domicile  ci-deasiis  indiqué. 
I.a  Cour  de  cassation , chambre  cirtie,  statue  daât 
tr  mois . et  son  arrêt,  âll  est  rendu  par  défaut,  fl  Tetf- 
piration  de  et  délai,  n’est  pas  tnsceptlble  d'oppoaitioq. 
|JtW.,  art.  20.) 

; III.  Parftdtt  flj^lfléqiea. 

Pour  purger  lu  propciéUs  du  peieUégu,  hppoibfl- 
quu  ou  aiitrn  druiu  réds  apparUNBul  i du  Uara, 
la  loi  du  7 juillet  I8J3  euntioH  suua  quelqun  np- 
ports  une  dérogation  au  dtvil  cunmuu. 

L’aduùuMraUon,  pour  atri«w  fl  ce  but.  doét  hire 
Iranacrire  au  buruu  de  Ig  «uawmlioa  du  bjrpo- 
Miflques  4a  rarrondisuaicnt , ounliiriiiépieal  fl  l'an. 
2181  dnCude  ciril,  l’eeta  «nuataut  toeami- 
rciiluna  amiahlu  iniarianuu  aies  lu  paniu,  usi  le 
jugement  d’fxproprialion.  (Art.  t6et  I9.| 

Dans  la  quinaaiucd,  la  uaaacripiioa  nouaenle- 
luent  lu  privilèges  et  lu  h,potlièqun  «mvenlioa- 
nellu,  luaia  ménie  lu prtvild^  et  lu  bjpolliflqau 
jutlkiain  t ou  lègalu,  aMuteurs  fl  I’mic  ou  au  juge- 
ment doivent  être  iuscrils.  (/8id.,  wt.  17  U 10.) 

A début  d’inscription  diuss  m Mal,  rinaoeaUe 
eiproprié  demeure  eUraneU  de  iqua  pnTilégu  et 
de  loutri  liy  polbflquu  de  quelque  iiauin  qu’ils MttM, 
moa  ptsijudioe  daa  recoure  coniru  lu  mMia,  tuUun 
ou  autres  administrateurs  qui  auniMafl  40  requérir 
lu  inacripituRS.  (Ibid.) 

Dans  auenn  eu  lu  crisaoeien  a'ont  la  bsuUè  de 
surenchérir. 

Üuus  ee  double  rapport  la  hù  saqticnt  déjA  une 
dénqtaliou  au  droit  commun  qui  acoard,  dftos  mois 
pour  faire  iuacrire  lu  bipotb^uea  h^ha,  et  eter- 
cer  le  droit  de  sureqeberir  qui  tpparüàut  t tout 
créancier  inscrit.  — Va, es  iirroTBîqug,  mu» 

LÉGALB,  SUBSSCIIBUK. 

L’art.  18  en  contient  une  antre.  Il  porte  que  lu 
actions  en  résolution , eu  rereudiulioa  at  tonlea 
autru  actions  réelles  ne  peuvent  suspendre  l’aspro- 
prialion  ni  en  arrêter  l’efTct,  et  que  le  droit  du  td- 
clamani  est  transporté  sru-  It  prit  de  l’immeuUe  qui 
en  demenre  affranchi. 

J lY.  FormaliUt  que  doit  rtmiiUr  it  praprttlairi. 

Le  propriétaire  est  leiu  d’appeler  at  hir*  cwmal- 
Ire  daiu  la  huitaine  de  U noUficpliup  du  jugement , 
au  lunpisli  ul  dirtcltar  liu  jurp  dont  Dow  parlenwa 
hiemùl , les  femiiecs , localairu , uaufruitieta  ou  au- 
trn  ayant  du  droite  réels  sur  l’intmeuhle. 

S’il  négligeait  de  I»  b>ra,  il  rnierail  seul  chargé 
envers  ctu  du  indemniléa  que  au  defniert  poar- 
raienl  réclamer. 

Lu  suKu  iniéf  ésaéa  sont  eu  demeure  par  suite  de 
la  publifttd  dopude  aus  qwaprw  ptéparaloiru,  et 
sont  tcqiia  de  «e  Ûre  opnpalire  au  w«||ia|r«l  dirct- 
leu  r dsvu  U mflina  délai , fl  début  fit  qnui  lia  tcraieai 
déchus  de  tous  draita  fl  ritulaiptU».  (Iflùf.,  aiL  21 .) 

L’administration  notifie  ans  propriétairu , aux 
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eréancierf  imchU,etàtou>aDlra  tiitér«8é<,4ési> 
gnéi  oa  interrenaiu,  les  sonunes  qu'elle  olire  pour 
iodeoiDUé.  (16id.,  art.  25.) 

Dans  1a  guliisaiite  tuiranle , les  propriétaires  et 
autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  accep- 
tation ou  s’ils  n’accepteut  pas  les  0111*03  qui  leur  sont 
frites,  d'indiquer  le  montarU  de  leurs  prétentlMis. 
(76id.,art.  2i.) 

Les  propriétaires  qui  veulent  que  les  nuisons  et 
bâtimens  dont  U n’est  nécessaire  ^ prendre  qu’une 
portion  pour  cause  d’utilité  publique,  soient  achetés 
et  psyés  en  entier  ainsi  qu'ils  ont  le  droit  de  l’eii(^r, 
sont  tenus  de  frire  dans  le  même  délai  i cet  égard 
une  déclaration  formelle  adressée  au  magistrat  di- 
recteur âu}ury.  {Ibid.t  art.  50.) 

Il  en  est  de  même  pour  toute  parcelle  de  terrain 
qui  par  suite  du  morcellement  se  trouverait  réduite  au 
quart  de  sa  contenance  totale,  si  toutefois  le  pro- 
priétaire ne  possède  aucun  terrain  immédiatement 
contigu  et  si  la  parodie  ainsi  réduite  est  inférieure  à 
10  ares,  {ibid.) 

Lorsqu’un  propriétaire  aeeepte  les  offres,  le  mon- 
tant de  i’indemntlé  doit , s'il  l’exige , et  s’il  n’y  a pas 
en  de  contestation  de  la  part  des  tiers,  être  versé  à la 
cafrse  des  d^>étt  et  consignstions,  pour  être  remis 
ou  distribué  a qui  de  droit,  selon  les  règles  du  droit 
commun.  (IMd.,  art.  59.) 

Les  propriétaires  ne  doivent  pas  négliger  de  frire 
connaître  leurs  prétentions,  autrement  ils  encour- 
raient , ainsi  que  noos  allons  le  voir,  une  condamna- 
tkm  aux  dépens. 

Les  tuteurs,  maris  et  autres  personnes  qui  n’ont 
pas  qualité  pour  aliéner  un  immeuble,  doivent,  pour 
accepter  les  offres,  s’y  faire  autoriser  par  le  tribunal, 
qoi  pronoftce  sur  un  simple  mémoire  en  la  cliambre 
do  conseil.  (Ibid.,  art.  25.) 

S’il  s’agit  de  biens  appartenant  àdes  départeraens, 
à des  communes  ou  à des  étsbiissemfns  publics,  les 
préfets , maires  ou  admifilslrateurs  n’acceptent  qu’a- 
vec une  autorisation  du  conseil  général , du  conseil 
municipal, ou  du  conseil  (TsdmiiiLstralion,  approuvée 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

LC'  tnteors  et  antres  personnes  n'ayaiil  pas  qualités 
pour  aliéner  ainsi  que  les  préfets  et  autres  adminis- 
trateurs, ont  un  délai  d*uii  mois  au  lieu  de  quin- 
zaine. 

$ V.  Du  jury  rpéctol  et  de  ta  fixation  de  rindemuité. 

La  lcd  de  1 683 , afin  d'économiser  et  le  temps  et 
les  frais , institue  un  jury  spécial  qui  an  lieu  des  tri- 
bunaux ordinaires  est  chargé  de  procéder  au  régle- 
ment des  indemnités  lorsqu’un  arrangement  amiable 
avec  les  propriétaires  n’a  pas  été  possible.  (Art.  28.) 

Ce  mode  a l’avantage  incontestable  d’éviter  les 
lenteurs  qu’entraînait  avec  elle  la  procédure  judi- 
ciaire avec  ses  délais,  ses  mesures  préparatoires,  nul- 
lités , appel , etc. , et  de  permettre  è l’adminUl  ral  ion 
d’entreprendre  sans  retard  les  iraraux  jugés  utiles. 
Les  propriétaires  du  reste  trouvent  toutes  les  garan- 
ties désirables  dans  la  composition  du  jury. 

Void  è cet  égard  l’économie  de  la  loi  : 


Dans  sa  sessaoo  annuette , le  ooiiseU  général  dn  dé- 
partement désigne  pour  c^ue  arroodisseiDent  de 
sous-préfecture  tant  sur  la  liste  des  élecieiirs  que  stn: 
la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury,  trente-six  per- 
sonnes au  moins  et  soixante-douxe  au  plus  qui  ont 
leur  domicile  réel  dans  rarroodisfement,  panm  les- 
quelles sont  clioisU  jusqu’à  la  aessioa  suivante  or- 
dinaire du  cooseü  général , les  membres  dn  jury 
spécial. 

Pour  le  département  de  la  Seine , le  nombre  des 
jurés  désigné  est  de  600.  (fàtd.,  art.  29.) 

Toutes  les  fois  qu'il  y s lieu  de  recourir  à un  jory 
spécial,  la  Coor  royale,  dans  lesdépartemeosqoi  sont 
le  siège  d’une  Cour  royale  et  dans  les  autres  dépar- 
temeiii , le  tribunal  de  première  tnsUnce  du  tfref- 
lieu  du  département  toutes  les  chambres  réunies  en 
clMiubredu  conseil , eboisit  sur  1a  liste  dressée  po* 
le  conseil  général  seize  personnes  pour  former  oe 
jury , et  quatre  jurés  supplémentaires. 

Ne  pourroDl  être  choisis  : 

1 **  Les  propriétaires , fermiers  des  tenruns  et  M- 
timens  désignés  dans  l’arrêté  dupréfet  et  qui  restent 
à acquérir; 

2*  Les  créanciers  ayant  inscriptioiis  sur  les  im- 
meubles; 

3*^  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  interve- 
Dans. 

Les  septuagénaires  sont  dispensés,  s'ils  le  requiè- 
rent, de  la  fonction  de  juré.  (Ibid.,  art.  30  ) 

Les  jurés  sont  convoqués  huit  jours  à l’avance  , 
avec  indication  dn  jour  et  du  lieu  de  la  réunion, 
(fèid.,  art.  31) 

Tout  juré  qui  sans  motif  légitime  manque  à l’oua 
des  séances , ou  refuse  de  prendre  part  à la  détibéra- 
tion , encourt  une  amende  de  100  fe.  à 300  fr. 

Le  jury  est  présidé  par  un  des  membres  du  tribu- 
nal commis  pour  rejnpiir  les  fonctions  de  magtslral 
directeur  par  le  même  jugement  qui  prononce  l’ex- 
propriation. (/èid.,  art.  15.) 

Ce  magistral  rsl  assisté  du  grefSer  ou  commn 
greffier  du  tribunal  qui  appelle  successivement  les 
causes  et  tient  procès-verbal  des  opérations. 

Lors  de  l'appel,  radminisiralion  a le  droit  d'exer- 
cer deux  récusations  péremptoires;  U partie  adverse 
ale  même  droit. 

Dans  le  cas  ou  plusieurs  intéressés  figurent  dans 
la  même  affaire,  ils  s'entendent  pour  l’exercice  du 
droit  de  récusation  ; sinon,  le  sort  désigne  ceux  qui 
doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé , ou 
s'il  ne  l’est  que  partiellement,  le  magistrat  directeur 
procède  à la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze, 
en  retranchant  les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste. 
(//nd.,arl.3à.) 

Le  jury  spécial  n’est  constitué  que  lorsque  les 
douze  jurés  sont  présens. 

Lesjnrés  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu’au 
nombre  de  neiifau  moins(/6td.,  art  35).  Ainsi  il  n’y 
a de  jury  qu’au  moment  ou  douze  jurés  non  récuses 
sont  présens.  Il  peut  arriver  qne  dtfférens  motifs  di- 
minuent ce  nornbre  avant  que  l’affaire  soit  termi- 
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née  ; (anl  qu*il  en  reste  neuf,  les  opérations  peurent 
St  conliiiutr;  maU  s'ils  se  trouvaient  réduils  à huit 
uii  à moins  de  huit , U faudrait  recomiueucer  l'opé- 
raiion  avec  uu  jury  complet. 

Lesjurés  prêtent  serment  de  remplir  leurs  fonc- 
tions avec  Impartialité.  {Ibid.y  art.  36.) 

Le  magistral  met  ensuite  tous  les  yeux  du  jury  : 
Le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées 
respeciivemenl  ; 

2«  Les  plans  parcellaires  et  U*  litres  oa  autres  do- 
comens  produits  par  ks  parties  à l'appoi  de  leurs 
offres  ou  demaudes. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  peuvent 
présenter  sommsirement  leurs  observations. 

Le  jury  peut  entendre  toutes  les  personnes  qu'il 
croit  capables  de  l’éclairer,  ce  qui  comprend  la  fa* 
culié  de  commettre  au  besoin  des  experts. 

11  peut  également  se  transporter  sur  les  lieux 
ou  déléguer  à cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres. 

La  discussion  est  publique  et  peut  être  continuée 
à une  autre  séance,  (/êid.,  art.  37.) 

La  clôture  de  rinstniciioii  est  prononcée  par  le 
magistrat  directeur  du  jury,  et  les  jurés  se  reti- 
rent immédiatement  dans  leur  chambre  pour  déli- 
bérer sous  la  présidence  de  Fuji  d'eux  qu'ils  dési- 
gnent à l'instant  même. 

La  décision  du  jury  fixé  le  montant  de  l'indem- 
nité ; elle  est  prise  à la  majorité  des  voix  ; en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  dujury  est  prépondé- 
rante. (i6id.,  art.  38.) 

Des  indemnités  distinctes  sont  prononcées  en  fa- 
veur de  ceux  qui  les  réclament  à des  litres  differens 
comme  proprietaires , fermiers , locataires , usagers 
désignés  ou  inlenrenans. 

Quant  au  mode  et  aux  bases  d'évaluation , le  jury 
est  juge  souverain  êcet  égard;  il  apprécie  lasincérilé 
des  tilresetl'efrel  des  actes  de  nature  à modilier  l'é- 
valuation. {Ibid.,  art.  48.) 

Si  l’exécution  des  travaux  doit  procurer  une  aug- 
raeiuaiion  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  res- 
tant de  la  propriété,  celle  augmentation  peut  être 
prise  en  coosideraiiou  dans  l'évaluation  de  l’indem» 
nilé.  {Ibid.,  art.  51.) 

Les  constructions  et  pianlalions  ne  donnent  lieu  à 
aucune  irKleBiiiiie  lorsque  à raismi  de  l'époque  où  el- 
les ont  été  faites,  oudetomes  autres  circonstances  dont 
rappréciaiion  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la 
conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'uble- 
nir  une  indemnité  plus  élevée.  [Ibid.,  art.  52.) 

Dans  le  cas  d’usufruit , une  seule  indemnité  est 
fixée  par  le  jury,  eu  égard  à la  valeur  totale  del’im- 
meublc  ; le  propriétaire  et  Fusufruilier  exercent  leurs  j 
droits  sur  le  montant  de  l'indemnité  au  lieu  de  l'exer-  I 
cer  sur  la  chose. 

L'usufruitier,  avant  de  toucher  celle  indemnité  , ! 
est  tenu  de  donner  caution;  les  père  et  mère  ayant 
Tusufruil  légal  des  biens  de  leursenfans,  en  sont  dis-  I 
pensés. 

Lorsqu'il  y a litige  sur  le  fond  du  droit  ou  la  qua- 
lité des  réclamaos , et  toutes  les  fois  qu’il  s’élève  des  ' 
difficultés  étrangères  à la  fixation  du  montant  de 
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l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité  indépendam- 
ment de  cesdifficiihéssur  lesquelles  les  parties  sont 
renvoyées  i se  poui  voir  devant  qui  de  droit.  {JbUL, 
art.  39.) 

De  même,  dans  le  cas  où  l'adminUtration  conteste 
au  détenteur  exproprié  le  droit  à une  indemnité  , le 
jury,  sans  s’arrêter  à la  contestation  dont  il  renvoie 
I le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  l'inüemiiiié 
comme  si  elle  était  due , et  le  magistrat  directeur  en 
ordonne  la  consignation  pour  rester  déposée  jusqti'à 
ce  que  les  parties  .se  soient  entendues  ou  que  ic  litige 
I soit  vidé,  (/btd.,  art.  49.) 

Pour  fixer  les  dépens,  voici  les  règles  que  suit  le 
jury: 

Si  rindemoité  accordée  est  inférieure  ou  é^lc  à 
l’offre  faite  par  l’administration,  les  parties  qui  l’ont 
refu»ée  sont  condamnées  aux  dépens. 

Si  l'indenmilé  est  à la  fuis  supérieure  à l’offre 
de  l’adminUtration  et  inférieure  à la  demande  des 
parties,  les  dépens  sont  compensés  de  manière  à 
, être  supportés  par  les  parties  et  radmiuisiralion  , 
j dans  les  proportions  de  leur  offre  ou  de  leur  de- 
mande avec  la  décision  dujury. 

Tout  indemnitaire  autre  que  les  tuteurs  , 
mars,  etc.,  ou  prcfcls  et  autres  administrateurs,  est 
condamné  aux  dépens  s’il  n’a  fait  connaître  le  mou- 
lant de  ses  préleniioiu.  (ffrid.,  art.  40.) 

Le  magistrat  directeur  du  jury  déclare  exéen  • 
I toire  sa  decidun,  signée  de  tous  les  membres  , et 
! envoie  l'administration  en  pos.session  de  la  pro- 
priété, sauf  le  paiement  de  rindemuilé.  Il  statue  sur 
les  dépens  qu'il  taxe  suivant  le  tarif  du  18  septembre 
1833,  et  n’y  comprend  que  les  actes  faits  postérieu- 
rement aux  offres  de  radminislralion;  les  frais  an- 
térieurs demeurent  dans  tous  les  cas  à la  charge 
de  l’administration.  (/ètd.,art.  4t.) 

La  décision  dujury  ne  peut  être  atuqoée  dans  un 
délaide  quinze  jours,  que  parla  voie  du  recours  en 
Cassation  et  seulement  pour  violation  du  premier 
paragraphe  de  l'article  38  et  des  articles  31-35-30* 
37-38-39  et  40  de  la  loi  de  1833. 

La  notification  et  la  décision  doivent  avoir  lien 
comme  pour  le  recours  contre  lejugement  d'expro- 
priation. {Ibid.,  art.  42.) 

Lorsqu’une  decision  est  cassée,  l'affaire  doit  être 
renvoyée,  devant  un  nouveau  jury  choisi  dans  le 
même  arrondissement.  {Ibid.,  art.  *43.) 

Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a été 
s^si  au  moment  de  sa  convocation , et  statue  succes- 
sivement et  saus  interruption  sur  cliacune  de  ces 
affaires.  Il  ne  pjul  se  séparer  <(u'après  avoir  régW 
toutes  les  iodenmitésdoul  la  fixation  lui  a été  ainsi 
déférée.  {Ibid,,  art.  44.) 

$ II.  Du  paiement  des  indemnUrs. 

Les  indemnités  réglées  par  le  jury  doivent  être , 
préalablement  à la  prise  de  possession,  acquittées  en- 
tre les  niaiits  des  ayans-droil.  Les  propiiétaircs  ne 
peuvent  être  contraints  de  vider  les  lieux  qu’aprèsie 
paiement. 

li'ils  refiséüt  de  recevoir,  la  prise  de  po.'iiession 
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a lien  aprvx  offres  et  eoniiignation.  {Ihid., 

art.  53.) 

Il  n*esl  pa.s  fait  d’offres  reelles  toutes  les  fois  qu'il 
existe  des  inscriptions  sur  rimmeuble  exproprié,  ou 
d'auires  obstacles  au  versement  des  deniers  entre 
les  mains  desayans-<iroit;  dans  ce  eas  il  sufiit  que  les 
sommes  dues  par  l’administration  soient  consittnées  , 
pourétre  ultérieurementdistrihiiéeset  remises,  selon 
les  règles  du  droit  commun.  (/Iiid.,  art.  54.) 

Si  dans  les  six  mois  du  juçenteiit  d’expropriation 
l’administration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'in- 
demnilé , les  parties  pourront  exi^r  qu’il  soit  pro> 
céilé  à cette  fixation. 

Quand  l’indemnité  a été  réglée,  s!  elle  n’est  ac- 
quittée ou  comsiguée  dans  les  six  mois  , les  bdérél.s 
courent  de  plein  droit  au  profil  du  propriétaire , i 
l'expiration  decedclai,  à titre  de  dédommagement. 
(/6id.,  art.  55.) 

J VIL  Forme  flei  ortMft  procédure. 

Le.s  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes 
relalirs  à l’acquisiiiuii  des  terrains,  peuvent  être 
passés  dan.s  la  r>rme  des  actes  adtiiinistraiifit;  la  mi* 
niile  reste  déposée  au  secrélariat  de  la  préfecture,  et 
expédition  en  est  transmise  A l’adiiiinlstraiion  des 
domaines.  (/6td.,  art.  56.) 

Toutes  les  significations  et  notifications  sont  faites 
h la  diligence  du  préfet.  Elles  peuvent  être  faites 
tant  par  huis.<ier  que  par  tout  agent  iie  l’adminis* 
tration , dont  les  procès-verbaux  font  fui  en  justice. 
(16id.,  art.  57.) 

5 VIII.  De  la  remise  des  liens  tTpropriés, 

Si  des  terrains  acquis  pour  des  travaux  d’utilité 
pnbli<|ue  ne  reçoivent  pas  cette  destination  , les  an- 
ciens propriétaires  peuvent  en  demander  la  remise. 

Le  prix  des  terrains  réln>cédés  est  fixé  k l’ani-a- 
ble,  et  s’il  n’y  a pas  accord,  par  le  jury,  dans  les 
formes  que  nous  venons  d’exposer;  la  fixation  par 
le  jury  ne  peut  en  aticim  cas  excéder  la  somme 
moyennant  laquelle  l’État  en  est  devenu  proprié- 
taire. (ibid.,  art.  fiO.) 

Un  avis  rendu  public  fait  connaître  les  terrains 
que  radminUtraiion  est  dans  le  cas  de  revemlre. 
Dans  les  trois  mois  de  cette  publication , les  anciens 
propriélaires  qui  veulent  réacquérir  la  psopriélé  de 
ces  leirains,  sont  tenus  de  le  déclarer;  et  dans  le 
mois  de  la  fixation  du  prix , soit  amiable,  soit  judi- 
ciaire iis  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et  payer 
le  prix  : le  tout  k peine  de  déchéance  du  droit  dont 
il  s’agit  Ici.  Ubid.,  art.  61.) 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  ter- 
rains qui  auraient  été  actpiis  sur  la  ré<|(ii>ilion  for- 
melle du  proprietaire,  auquel  il  n’efit  pas  convenu 
de  lais>-'er  morceler  son  héritage,  et  qui  resteraient 
disp4>ml)les  après  l’exécution  des  travaux.  ( i6ld., 
art.  62.) 

Knregistremenl.  I.es  plans,  procès-verbaux,  cer- 
UficaU , significations,  jiigemens,  contrats,  quitlan- 
oex  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  de  i B33 , 
sont  simplement  rfsés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis.  (Ibid.,  art.  58.) 
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contrais  de  rachat  sont-ila  soamu  an  droit  de 
mutation? 

< )ii  pourrait  croire  que  non , puisque,  aox  terme* 
de  l’art.  58  de  la  loi  du  7 juillet  1 833,  tou*  les  eon- 
trals  faits  en  vertu  de  cette  loi  doivent  être  enre- 
gistrés gratis.  Cendant  riatentioo  de  la  cbanibre 
des  députés  n'a  pas  été  d’accorder  U dispense  de 
l’enregistrement.  La  proposiiioQ  an  avait  clé  faite 
expressément  ; mais  elle  a été  rejetéa  par  ee  moUf, 
donné  par  M.  le  Oireetenr  de  renreg isirooMnl , que 
oe  serait  le  vendeur  qui  profiterait  de  l’exempliott, 
puisqu’il  vendrait  sa  propriété  plua  ^er , an  égard 
à cette  exemption. 

EXPULSION.  C'csl  raclion  par  laquelle  on  con- 
traint quelqu’un  par  les  voies  judiciaires  à sortir 
d'iiii  lieu. 

Si  un  locataire,  par  exemple,  s’obstine  à rester 
dans  une  maison  dont  le  bail  est  fini  ou  résilié,  w 
pruoèilc  à i-on  expulsion , en  vertu  d'un  jugement  et 
avec  lesagens  de  la  force  publique. — Voyez  bail. 

EXTINCTION  DES  V'KÜX.  Anenne  adjudica- 
tion ne  peut  être  faite  en  justice  qu’aprèsl’extinclion 
de  trois  bougies  allumée*  .siieeessiveinent. 

Si  pemlani  la  durée  d’une  des  trois  bougies,  U 
survient  des  enchères,  l’adjudication  ne  peut  être 
faite  (ju'après  l’extinction  de  deux  feux  sans  enrhèras 
survenues  pendant  leur  durée.  (Code  de  procédure, 
art.  708.)  — Voyez  boi:ü>ks. 

EXTORSION.  Crime  qui  consiste  à arracher  par 
f<>rce . viutence  ou  contraiute , la  signature  ou  1a  re- 
mise d'im  écrit,  d’un  acte  ou  d'un  litre,  d’ime 
pièce  qiietciuique  contrnaiit  ou  opérant  ubiigatkia, 
dHpositioti  on  d«'cliarge. 

Il  e^t  puni  des  travaux  forcés  à temps.  (Code  pé- 
nal, art.  400.) 

EXTRADITION.  L’étranger  ponrsnivi  poor  nn 
crime  ou  délit  commis  dans  son  pays,  et  qui  se  ré- 
fugie en  France,  est  à rinstant  même  k l’abri  de 
Ionie  iMiiirsiiite.  Il  est  en  efAt  de  priiidpe  poliliqne 
que  chaque  Etat  dans  son  territoire  donne  asile  A tout 
éiianger,  et  qi«  dè»  lors  on  ne  peut  agir  eoiitrecet 
étranger  qu'avec  le  consentement  do  souverain  du 
poys  où  il  s’est  rrrugié. 

C'esl  en  vertu  de  ee  consentement  qu’t  Hen  IVr- 
rrndifioM,  c’est-A-dire , la  remise  d’an  incniiié  an 
gouvememcnl  qui  le  réclame. 

Aux  termes  du  Code  d'instmclion  crHnbiefle. 
rexiradilion  peut  être  demandée  contre  le*  étrangers 
qui  seraient  auteurs  on  complices  d'un  crime  atten- 
tatoire à lasOrr-té  de  l’Etat,  de  contrefaçon  du  sceau 
de  l’Klal,  de  monnaie  nationale  ayant  cours , de  pa- 
piers naUonanx , de  billets  de  banque  autorisés  par 
la  lui , afin  <pi'ils  soient  punis  en  France. 

L’extradition  des  Françab  qui,  après  avoir  com- 
mis un  crime  à l’éiranger,  se  sont  réfugié*  en  France, 
ne  peut  être  ordonnée  que  par  uive  decisioti  directe 
dti  roi.  ( Décret  du  23  ocli>bre  1811.) 

Les  traites  politiques  etitre  le*  divers  États  cmi- 
tiennenl  des  clauses  particulières  sur  ce  qui  est  re- 
latif aux  extraditions. 
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EXTRAIT.  Expédition  contenant  seulement  les 
disipositions  princi(>ales  ou  la  substance  d'un  acte 
quelconque. 

Il  eût  line  foule  de  circonstances  dans  lesquelles  la 
loi  prescrit  rariicbe  ou  la  production  d'extraits. 

C'est  ainsi  que  le  contrat  de  mariage  entre  deux 
personnes  dont  rime  est  conimeivanie . les  actes  de 
sociétés  commerciales  et  leur  dihholuliun,  1rs  de- 
mandes en  sejtaiaiion  de  coi[iS  ou  de  biens,  les  saisies 
immobilières  t après  leur  transcription  dans  les 
greffes,  etc.,  doivent  être  rendus  publics  au  moyen 
d'extraits,  soit  dans  la  salle  d’audience  des  tribu- 
naux, ^oit  à la  mairie,  etc.  (Code  de  procedure, 
art.  680,  682, 872;  Coilede  commerce,  art.  42, 46, 
67  ; Code  civil,  art.  2194.  ) 

Aün  d’éviter  des  surprises  ràcheuse.H  pour  les  tiers 
qui  uni  besoin  de  eonnaiire  l’etatdes  per.sonnes  avec 
lesquelles  ils  contractent,  il  est  enjoint  aux  notaires 
de  prendre  à leur  cbambre  de  dbcipüne,  et  de  faire 
anicheriiam  leurs  éUules,  relirait  des  Jugeinensqui 
proiionceni  des  iulerdielions  contre  des  particuliers, 
on  qui  leur  nomment  des  conseils  judiciaires,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  sigmlier  ces  jugemens  aux  no- 
taires. (Décret  du  16  février  1807,  art.  175),  à 
peine  contre  eux , en  cas  d’omission . des  Uonimagcs 
îMérèts  des  parties.  (Loi  du  25  ventôse,  an  xj,  ar- 
ticle 58.) 

Aiirc^isfremciit.  Les  extraits  .sont  des  copies  colla- 
Uunnées,  passibles  du  droit  fixe  de  i franc,  devant 
être  enregistrées  avant  ou  en  utémetem|PS4(ue  ledé- 
pdl.  (Instruction  générale,  n’  265;  Circulaire  du 
20  pluviôse  au  xiu;  deliberation  du  8 juin  1827.) 
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EXTRAIT  dTnscription  nvpoTiiÉCArBE.O>iiic 
(Iflivnie  |«r  un  fonservaltur  dfs  Uj  patlioiuts  d'une 
in$cripLioii  prise  sur  les  registres. 

l.’eiiseiiible  de  ces  co.iies  uu  eslrails  furiiic  un 
ÉTAT  u'i.vscuiPiio.’i.  — Voyeï  ce  mol. 

EXTR.AJUDICIAinE,  C'est  laqualifii  'ation  qu’un 
donne  aux  actes  ou  exploits  que  l'on  fuit  en  dehors 
d'une  imlaace  judiciaire. 

EXTRANÈITK-  État  de  celui  qui  est  etranger. 

— Voyez  BTUANÜLR. 

EXTR.WAG.ANTES.  On  appelait  d'aboii]  ex- 
frn  raymdes  toutes  1rs  conipilaliun.s  <les  décrétales 
faites  depuis  le  décret  du  moine  Üradeii , (Ximpîta- 
tioii  du  droit  canonique  publiée  vers  l’année  1 1 51 . 

On  leur  donna  ce  nom  parce  qu’elles  ne  faisaient 
|»a5  {lartie  du  corps  de.s  canons. 

Le  nom  d’exlravaganles  était  resté  aux  deux  der- 
nières parties  du  corps  du  droit  cariouique,  tel  qu’oii 
l’ensei^-nait  autrefois  dans  les  «.x-oles.  — Voyez  OÊ- 

eUKTALKS. 

EXTREMIS  (IN).  On  appelle  mariage  iii  fjrlre- 
mix , celui  qui  est  coulraclé  peu  de  temps  avant 
la  mort. 

La  déclaration  de  1639  et  l’cdit  de  mars  1697  pri- 
vaient ces  mariages  de  tou.';  les  effets  civils,  lonMpi'üs 
avaient  été  précédés  d'un  commerce  iiiicile  entre  les 
deux  é(K)ux. 

Le  Code  ne  les  prohibe  pas.  — Voyez  uariage. 

EXTRINSÈQUE.  — Voye^t  foumautks. 
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FABRIQUE.  Par  l€  mot  fabriqua  nn  entend  tout 
à la  fois  le  corps  deaadministratenn«eharg<^j$  de  rëpr 
les  biens  et  iea  revenus  d'une  étrlise,  comme  aussi 
les  biens  et  revenus  eux-m^mes  de  cetie  église. 

C’est  le  décret  du  30  décembre  i 80î>  qui  déter- 
mine le  mode  de  composition  et  les  atlrilnitioi»  «les 
fabriques. 

$ I".  Composition  rt  aUribniioiis. 

Le  nombre  des  membres  varie  suivant  la  i>opula- 
(ion  des  paroisses.  En  font  de  droit  partie , tant  que 
durent  leurs  fonctions , le  maire,  s’il  est  catholique, 
sinon  l’adjoint,  et  le  curé  ; les  autres  membres  ne 
sont  nommés  que  pour  six  ans. 

Les  fabriques  se  divisent  en  ronaei/  et  en  bureau. 

Tous  les  membres  composent  le  conseil.  Ils 
nomment  au  scnitin  nn  président  et  nn  secrétaire, 
le  dimanche  de  Quastmodo  de  rlmqiic  année. 

Ce  conseil  se  réunit  quatre  fois  par  an . à la  sacris- 
tie ou  dans  le  presbytéie. 

Ses  foiiclioas  consistent  : I*  à élire  les  nouveaux 
membres  de  la  fabrique  qui  se  renouvelle  partielle- 
ment tous  les  trois  ans  ; 

2**  A examiner  et  discuter  le  budget  des  recettes 
et  des  dépenses,  ainsi  que  les  comptes  annuels  dti 
trésorier; 

3"  A donner  son  avis  sur  tout  ce  qui  concerne 
l’église  dont  les  intérêts  lui  sont  confiés. 

Le  président  est  chargé  cie  convoquer  le  conseil  et 
de  diriger  ses  délibérations. 

Quant  an  secrétaire,  il  rédige  les  procès-verbaux 
des  délibérations  (sur  papier  non  timbré),  et  en 
conserve  le  dépôt. 

Le  maire,  comme  premier  magistrat  de  la  pa- 
roUse , a dans  l’église  un  banc  pariiculier,  qui  est 
également  destiné  aux  autorités  civiles  et  militaires  ; 
il  a,  dans  des  ras  pressans.  le  droit  d'autoriser  le 
son  des  cloches. 

2*  Le  bureau  se  compose  de  trois  membres  «lu'on 
appelle.  , et  en  outre  du  curé.  Il  a un 

président,  im  »e«Télaire  et  un  trésorier. 

Ses  assemblées  .*e  tiennent  rcpitiêremenl  tons  les 
mois. 

Ses  r>nclions  comistctii  à examiner  les  comptes 
qui  doivent  être  annuellement  soumis  au  conseil; 


j A exécuter  tous  les  actes  prescrits  par  celte  assem- 
blée, aiasi  que  tou.s  les  détails  d’administration  qui 
se  rattachent  au  service  de  l’église,  comme  achats 
' ou  réparations  de  tout  genre;  nommer  ou  révo<(uer 
tou.s  tes  agen.s.salariés,  si  ce  ii'cst  daas  les  commune^ 
[ rurales  oii  ce  droit  afqrartienl  au.v  curés;  faire  tou.s 
I les  ans  un  double  inventaire  on  état  du  mobilier, 
des  usteusilos  etc. , et  des  pièces  concernant  l’église. 
I Le  trésorier  a pour  mission  de  faire  rentrer  tous 
k.s  füud.s  de  la  fabrique,  de  préparer  le  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  qui  doit  être  .soumis  au 
conseil,  le  dimanche  de  Quasimodo,  et  envoyé 
I alls^itôl  à l’évéque. 

Il  est  considéré  comme  agent  comptable;  soumi.<, 
à ce  titre,  à la  contrainte  par  coq>s  ainsi  qu’aux  effii.s 
{ de  riiypolhèquc  légale. 

! Cest  lui  qui  figure  dans  les  actes  de  donation 
pa.«iés  au  profit  de  la  fabiique  , et  qui  est  chargé  de 
remplir  toutes  les  formalités  nécessaires. 

I Lui  seul  a (pialilé  pour  reprcsenler  en  justice  la 
fabrique  et  pnunoir  à toutes  les  mesures  coiLserva- 
j loirea,  jiuliciairt»  ou  non , que  peuvent  réclamer  ses 
' intérêts. 

Il  faii^toutes  les  menues  dépenses  dont  le  montant 
I est  évalué  à l’avance  dans  le  budget  annuel.  I.e  re- 
gistre de  ces  dépenses  et  des  lecelles  ne  peut  être 
tenu  que  sur  papier  timbre. 

Le  secrétaire  tient  note  des  delibéralinns. 

Comme  membre  dn  bureau  , le  mré  provoque  les 
délibérations  et  y prend  part , reçoit , avec  un  double 
i de  l'étaldu  mobilier,  l’une  des  trois  clefs  de  la  cais.se 
I qui  doivent  être  remises  à lui,  au  président  et  au 
] trésorier. 

i II  est  prescrit  aux  notaires  de  le  prévenir  de  Umle^î 
; les  dispositions  faites  au  profil  de  la  commune. 

j § II.  fleremiy. 

! Les  fabriques  auxquelle.s  il  avait  d’aliord  été  inter- 
I dit  de  po-sséder  des  immeubles , iteuvent  mainteriont 
i en  recevoir  et  en  acquêt  ir , soit  en  propriété , soit  en 
I n.snfniit , aV'C  une  autorisation  du  gouvernement. 
(I.fidti  2avr.l  IH17.  art.  l.t 

I-Mcs  n’oul  en  général  aucun  dn'.il  de  propric’éfur 
; les  églises,  cimetières  et  maisons  curiales,  qui  font 
i partie  du  domaine  iminlclpal. 
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Appartiennent  aox  fabriques  i 
4*  Les  pn>prië(râ  imti  aliénées  qui  leur  ont  été 
rendues  depuis  lu  r<‘Vülulion; 

2*  Les  biens  des  andeimcs  coulrtries  ; 

3®  biens  ciHlés  ayant  eu  mie  destinaliou  ecclé- 
siastique : la  fabrique  qui  les  découvre  peut  les  ré- 
clamer i s4*n  prulit  ; 

4®  Les  biens  dt  s fabriques  supprimées , y compris 
les  presbUère»,  IVglise,  les  rentes,  etc.  : ils  sont 
donnés  par  la  lui  à la  fal>ri(|ue  de  l’eglise  à laquelle 
est  réunie  la  paroisse  supiu  iniee. 

Les  rt?veims  îles  fabriques  se  composent  : 

Du  produit  de  leur»  biens-fonds  ou  rente», 
ainsi  que  des  Icnains  servant  de  cimeliéres; 

2“  Du  prix  oimuel  iie  U location  des  chaise»  (dont 
la  loc.iiimi  SC  fait  aux  enchères  devaul  notaire),  sous 
ladéduetion  du  sixième  qui  doit  être  remis  à Tévéque, 
pour  venir  au  secours  des  jirélres  inUrme»  j 
3*  Ile  la  concession  des  bancs  places  dans  l’église  j 
4’  De  ce  qui  se  trouve  dans  les  troiicâ  j 
r>*  lies  oblations  qui  leur  sont  faites; 

6®  Du  produit  des  quëies; 

7®  Dt-s  droits  qui  sont  jnerçus  en  vertu  de  tarifs 
dr<  sses  confoniicmciil  aux  rdglemens  de»  évéque» , 
et  approuvts  du  gouvememeut  sur  l’avis  de»  conseils 
munlcqiaux  et  des  préfet»; 

Des  suppVmeiis  doniu*»  par  le»  conitmnies,  le 
cas  échéant , par  le»  conseils  généraux  ou  le  gouver- 
ueiuciil. 

in.  CAtir^e»  et  o6Nrjalio>ii. 

I>es  charges  de»  fabr-ique»  sont  : 

1®  De  kiuniir  aux  frais  necessaire»  du  culte . m- 
VU!!'  : l^s  ornemeu»,  les  vase»  sacre»,  lu  lumé- 
naire,  le  bnge , eic;  le  paieiiienl  de»  vicaires  ainsi 
que  du  prédicateur  appelé  pour  les  sulemiilet , el  le 
salaire  des  employé»  de  l'égdse  ; 

2®  De  {Klin  voir  à U ikcuraiioa  intérieure  ei  à 
rendiellisvemciu  de  l'égiisu  ; 

3*  De  veUlerà  rcuUclipu  de»  églises,  pru«by- 
lèresel  cimetière»,  et,  en  cas  d'iosuflisaoce  de»  re- 
vemi»,  tie  rump.ir  toute»  lus  foruialilus  pre^rilcs 
|KMir  que  la  comiminc  subvienne  aux  depeusea. 

Lirrarpi’il  v»t  ne<•e^saire  de  s’adresser  à la  cora- 
muiic,  le  budget  est  smimu  au  aiiueil  muiiici- 
l*al  qui  pi  end  une  dëubéraüuu,  la<]uu)le  est  wiiniUe 
au  pndetqui,  après  avoir  lui-iuéme  cousiiité  i’t> 
véqtie , pronom  c.  Du  ea»  de  disAentimeul  entre  le 
l>refei  cl  l'evéque , on  eu  référé  au  nduislrc  des 
cultes. 

5 IV.  Formrtiilés  el  piocédure. 

l.es  rsbriiiiies  sont  assimilée»  sous  beaucoup  de 
rapporUauxcommunes.el  comme  celles-ci  elles  ne 
jouissent  pas  d’une  eiilièro  inùépcndauce. 

Ainsi  elles  ne  peuvent  soutenir  un  piocès,  soit  en 
di'inaadant , soit  en  défendant,  sans  la  participation 
du  conseil  municipal  et  l'antorisaliofi  du  conseil  de 
prélecture,  à moin.»  qu’il  ne  s’agisse  d'objets  inobt- 
liers  de  {leu  de  valeur. 

Les  coulotatiuns  dans  U*.<u|uelleâ  sont  intéressées 
les  fabrirpii^s  doiveal  être  soumises  soit  aux  cumeii» 
de  pa-fvciure , soit  aux  U dniuuux  ordinaires. 
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I*  Les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  conipélcn* 
s’il  s’élève  des  débats  : 

Entre  un  hospice  et  une  fabrique  , sur  la  question 
de  savoir  lequel  de  ces  deux  élablis&emens  doit  être 
eovové  en  possession  d’une  rente; 

Entre  les  fabriques  cl  le  domaine,  sur  la  prr>- 
prictc  des  rei*tes  U-an^fertes  par  le  domaine,  après 
l’envoi  en  possession  des  fabriques; 

Enl  e les  adjudicataires  de»  jHunpe»  funèbre»  el 
le»  fabriques,  ou  les  commîmes  ou  auloritcs  civiles, 
relativcmcul  au  ceiLs  et  à l’exécution  de.s  actes  d'ad- 
judication ; 

Entre  le  domaine,  représenUiU  les  anciens  clia- 
pilres  el  le»  e.x -chanoines , sur  la  prupjiclé  des 
mai.som  canoniales  par  eux  occupée»  ; 

Entre  le»  faliriques  el  les  séminaires , sur  la  pro- 
priété ou  l’usage  des  biens  ualionaux  à eux  respecti- 
vement rendus; 

Entre  deux  fabriques  sur  la  préférence  d’attribu- 
tion à l une  d’elles,  tle  biens  el  rentes  ayant  appar- 
tenu à des  ég.ises  supprimées. 

2®  Aux  tribunaux  seuls  ap^iatlieiil  le  droit  de 
prououccr  : 

Entre  les  pot  leurs  de  iransferiô  de  rénlès  el  des 
tiers,  ou  bien  entre  Ie>  fabriques  envoyées  en  pos- 
session d'une  rente  et  lu  debiteur,  sur  la  propriété 
ou  U fondalile  de  la  rente  ; 

Sur  les  revendiMliori»  exécutées  par  des  tiers  ; 

Sur  rcxisteiicu,  la  validité  el  les  effeU»  de»  dispo- 
siliiMis  le»lameii(aires  ccHitestees  par  les  héritiers; 

El  un  générai  sur  toute»  les  dîflicuilé»  relatives  à 
la  projirielé  des  biens,  au  recouvremeiil  des  revenu» 
ut  à la  jHescriptiuii  des  redevances.  ( V*  Coruieuiu , 
tome  2,  piige  408.) 

Timl/re  et  enre/tslremenl.  Les  registres  des  fa- 
briques sont  disp<’iises  de  la  formalité  du  timbre. 

boni  soumis  à celle  formalUé  les  doubles  des 
couqites  des  trésoriers  et  les  quillance»  â l’appui, 
quand  elles  excèdent  10  francs. 

Lt!»  acquisitions  d’immeubles  ne  sont  passible»  que 
du  droit  lise  de  1 ff.  {lour  les  âC4|ulsiliousde  500  fr. 
et  au-dessous,  et  de  dix  fr.  pour  lesa(tquisiliuns(run 
|h1x  supérieur , quand  ces  acquisitions  doivent  rece- 
voir une  deslinaliou  d’utilité  publique  et  sont  Impro- 
duciibles  d'intérèl.  (Loi  du  16  juin  1824. art.  7.  ) 
Dans  les  autres  cas,  la  régie  perçoit  le  droit  or- 
dinaire. — Voye»  MtITATIÜ.X , VKMK. 

Les  dons  el  le^  fuit»  au  profit  des  faliriques  ne 
sont  passibles  que  du  droit  fixe  dé  1 fr.  (Décret  du 
30  décenibrc  1 BU9  ; loi  du  1 6 juin  1 824 , art.  7.) 

FABRIQUES.  — Voyez  UA>crACTiriiBS , bta- 

BLISSBMENS  DAISUBAEUX. 

facteur.  On  donne  assez  généralement  le 
nom  de  facteur  a celui  qui  a reçu  d’un  manubc- 
lurierou  autre  proprietaire  d’un  eublissement  com- 
mercial , l’autorisation  de  le  remplacer. 

Le  facteur  obtient  une  cunbance  moins  limitée  que 
le  commis  qui  ne  uavaille  que  sou»  la  direction  im- 
médiate du  maître. 

La  counaissauce  des  coutesUttte  relative  aux  cu- 
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ffaîcm^n<  entre  les  conimerçans  cl  leurs  employas 
es!  lin  ressort  des  iribunaux  consulaires. 

En  lermcs  forestiers,  l'aj^ent  il'nti  adjudicataire, 
ciisr^'é  de  le  reprt'senter  pour  IVxpîoitatinn  de  la 
vente,  prend  le  nom  de  fadeur.  <—  Voyez  cahdb* 

rKNTB. 

On  donne  anssi  le  tnUme  nom  aux  empIoy«ts  de* 
postes  qui  sont  char,^  de  porter  les  lettres  i domi- 
cile. — Voyez  PtlSTE  Al't  LETtnES. 

FACTÜM.  C'esl  le  nom  que  Ton  donne  quel- 
qncfots  au  Pflafai  aux  mémoires  publiés  par  les 
plaideurs. 

FACTURES.  On  appelle  Cacloreides  élati  dé- 
tailléa  iodk|tMiu  la  nature,  quanlilé,  qualité  et  prix 
dei  eboaes  vendues , miaca  en  dcpdl , etc. 

La  faetore  neetpi^  sert  i oemstater  les  adMta  et 
ventes.  ( Code  d«  commerce , erticlc  100.) 

L'aeoepUiion  n'a  pas  besoin  d’étre  écrite,  elle  peut 
ee  prouver  comme  toutes  les  iranuclions  commer- 
ciales, même  par  témoins. 

Les  fodures  qui  sont  comme  U représentation  des 
nuircbandises  peuvent  être  n-dées  et  transmises 
même  par  voie  de  rentinasemeiii  \ mais  si  elles  ne 
contiennent  expreMétueiit  qu'elles  sont  payabies  k 
ordre,  le  transport  par  endossement,  qui  aurait  dans 
tous  les  cas  pour  effet  de  lier  le  cédant  cl  le  eessioii- 
naire,  serait  sans  lurce  contre  des  tiers,  tant  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  sicniücatioti  au  débiteur  cédé,  ou 
aeceplatioii  de  sa  part  confurioément  à rarliclel690 
du  Code  civil. 

TimUrt  et  rnrr(;i.</rrmeul.  Les  factorei  prodnitM 
en  justice  doivent  être  timbrées  et  enreftislrées , à 
peine  d’amende  et  double  droit. 

Si  elles  contiennent  qiiituiiee  des  marehandiscs , 
ettes  sont  |iassibles  du  droit  de  50  eentiiiies  {mur 
100  fr. 

IXH’sqn'eiles  sont  souscrites  par  le  marchand  seul, 
elies  ne  donnent  lieu  qu'au  droit  ilxe  de  4 franc. 

FACULTE.  C’est  un  droit  mivert  au  profit  d'une 
personne , et  dont  il  lui  est  loisible  d'user  ou  «le  ne 
pas  user  a vnlonic. 

L«s  actes  de  pure  faculté  et  de  simple  tolérance , 
c'est-i-dire  qu'un  n’a  pas  d’inlérél  à enqiéclier, 
paixc  qu’ils  ue  causent  aucun  préjudice,  ne  peuvent  > 
Couder  ni  poast&ûoii  ni  prescriptioo.  (0*de  civil,  | 
art.  2232.)  — Voyez  dbuit  ue  piue  PACULTé,  ! 
PRESCJIIPTION.  I 

FACULTE  DE  RACHAT.  — Voyez  rachat,  ré-  > 

HKRÉ.  I 

FAILLITE.  (4)  La  fiiillile  est  Pétai  dans  lequel  ' 
tombe  un  commerçant  qui.  par  suite  du  déranxement  ; 

de  ses  affaires,  a cessé  ses  paiemens.  j 

(I)  Un  nouTMu  projet  de  loi  sur  Im  {ailtUpt  a été  pro-  i 
posé  aut  rhauibres  |>.ar  k gouvernemeut  dam  la  présruU*  i 
■easiou  (I83S).  Ce  projet , ado^>té  par  la  chambre  des  dé-  I 
pul<s . est  rn  ce  niaoieut  tuuuiis  à la  chambre  d«'i  pain  ; | 
mais  tout  indique  qu'elle  ae  pourra  pas  le  diKuler  celte 
année. 


KAÎ  d.Vî 

mv'HiOH.  — s î»*.  De  PoiivcTfore  de  la  fsîllHe  et  de  ses 
effe's.  — «I  IL  !)<•  l a;ip  «ttion  des  scellés.  — 5 ïlî.  Dh 
jugeiueiii  qui  dérhirL*  la  ruilUle,  des  ii>e-^um  presthlea 
a l’egard  du  f.ûUî,  de  la  iiain>nalioo  dti  jtig^'-eorimsls- 
aaire  et  de  an  foDctioni.  — $ IV.  l>c  la  Irvee  «ks  .«ceUn 
eide  rinveulaire.  — i V.  lie.  la  vente iks  uisrctuiidûaa 
el  m^'uldea,  et  «les  recoin ren»ens.  — S VI.  Üe  la  nnO- 
çalmii  d<*s  créances. — .XVII.  t»e  l’union  des m'-anrieis. 
— SVIll.  Des  différrntesMpéces  de  créanciers , el  des 
droits  de  rhaciin  d’«it,  — 5 î^-  De  la  répartition  rofre 
les  cré8f»rlprs,  rl  de  la  liqnidahon  du  mobilter.  — S X. 
Du  mode  de  vente  des  immeul>te8  du  failli.  — . $ XI.  Ue 
ta  rebabllilatioo  du  failli. 

S I'*'.  De  rouverfure  de  lu  faiflite  rt  de  $es  effett. 

La  cessation  de  paiement  de  la  part  (fim  commer- 
çant est . d'après  l’art.  4-37  du  Code  de  amimerce, 
le  caractère  essenliel  el  unique  de  la  faillite.  Elle 
devient  un  sigrie  certain  de  faillite  lorsipi'il  y a dés- 
ordre dans  les  affaires  du  commerçant,  perte  de 
crédit  el  iiiterrnpiioiMleconmiercf,  refus  de  payer  fon- 
dé sur  rinipnssibililé  d'aoqiiilter  la  majorité  ou  une 
partie  notable  des  m’atices  échues  el  réclamées.  Il  ne 
suflirail  pas  de  quelques  protêts  isoles,  de  qiielqties 
couda  innai  ions  obtenues  contre  le  commerçant.  L'em- 
barras peut  n’èire  que  momentané  et  d'ailleurs  les 
refus  partiels  qu’il  fait  de  payer  ceilaînes  créance* 
j»euven«  avoir  de  justes  causes. 

Un  débiteur  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  s'il  n’« 
la  qualité  de  comim  rçanl  et  s'il  ne  fait  Irahiliicilement 
des  actes  de  commerce.  Peu  itnporlerait  «ju'il  etH 
souscrit  «les  cffetA  de  emmnerce  et  même  qti’il  eût 
pris  dans  (piclqites  actes  la  (|uaMié  de  commerçant. 
C’est  ce  qui  ri'siilte  de  I'.irL  4rr  du  Code  decotn- 
— Voyez  ccvsimfiiçant. 

Celui  qtii  se  livre  babitnellenienl  à des  actes  de 
coimnercf . |>eul , encore  *pt'il  nVti  fn«se  pas  sa  pro- 
fession, être  réputé  eoinmerçanl,  et  comme  tel  dé- 
clare en  étal  de  f.iilbie.  spi'CiaU  meni  le  notaire  qui 
s’adonne  babituHIeinent  à des  opérations  de  Ivuique 
el  de  cimrtajîe.  L'arrêt  qtil  décide  que  d'après  les 
élémens  «le  ta  cause , un  individu  s’est  livré  hahiluef- 
leuient  à des  opéraliotis  de  commerce,  est  snfti'^ain- 
menl  motivé  quand  bien  même  il  ne  spécifie  pas  les 
faits  «tesqiiels  i!  lire  celte  «beision.  (Arrêt  de  ea  sa- 
tioii.  <bi  28  mai  1828,  Sirey,  tome  28,  I'*  partie, 
pa^'c  2fW.) 

'loni  failli  senitenti,  dans  les  trois  jours  de  la  ces- 
sation des  pniemens , d'en  faire  la  deciarai  ion  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce:  le  jour  où  il  aura 
ce.^sé  ses  paiemens  sera  compris  dans  ces  trois  jours. 
En  cas  de  faillite  d’une  société  en  nrun  collectif, 
la  déclaration  du  failli  contiendra  le  nmn  et  l’indica- 
tion du  'domicile  de  chacun  ties  associes  solidaires. 
(Co«iede  «.*»nnnerce,  art.  IIO.) 

Faute  par  le  failli  de  faire  ilans  le  délai  fixé,  ta 
d«?cJaralùm  qui  lui  est  prescrite  par'cel  article,  H 
élève  Cnnlre  lui  une  pri'-sompiion  de  finie  grave,  et 
il  peut , suivant  l’art.  .587  «lu  C'hIc  de  c«mimcrcc, 
être  pourMiivi  comme  banqnetouliersinipleeldérlaré 
tel.  — Vtjyez  BANQirKnoirTK. 

De  ce  qu’une  société  en  nom  collectif  ayant  pour 
objet rexploiutkm  d'une  manufacture,  est  coimoq 
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.<0115  le  noni  lie  Tim  tle.s  ^.‘sorl'.s  #:rnl*'}nput  ; ï[«k-  ses 
iii.'igHsiiis,  sou  dibit,  SC-:  li-.iu.':,  sa  caisse,  sont  éta- 
blis uu  tiolutclie  de  cel  associe , il  ne  s*ensuil  pas  i]ê- 
cesuircment  que  le  siège  <ie  la  société  soit  précisé- 
ment au  lieu  de  ce  même  domicile.  Le  siège  de  la 
société  peut  être  considéré , rélativeioeiit  aux  biens  » 
comme  existant  au  lieu  de  la  silualiun  de  la  manu- 
(kclure,  et  en  conséquence , la  demande  en  déclara- 
tion de  faillite  de  la  société  peut  être  portée  devant 
le  tribunal  de  ce  lieu.  (Arrêt  de  cassation,  du  14 
janvier  1 829 . Sirey,  tome  29 , partie , page  69.) 

Le  défaut  de  déclaration  du  deùleur  ne  pouvant 
empêcher  qu'il  ne  soit  réellerociU  failli  ne  prive  point 
aes  créanciers  du  droit  de  faire  constater  ce  fait.  Cette 
fiiculté  appartient  à tout  créancier  sans  distinction 
ai  la  dette  est  ou  non  commerciale.  LVlaldti  débiteur, 
par  la  faillite,  devient  indivisible,  et  il  est  fait  une 
confusion  de  toutes  les  dettes , bien  qu*on  ne  doive 
8*atuiclier  qu'aux  dettes  commerciales  pour  détermi- 
ner s’il  y a ou  s’il  n'y  a pas  ce.i.«>atlon  do  paicniens. 

La  provocation  des  créanciers  u'esl  pas  toujours 
nécessaire  pour  qu'on  déciare  un  déb  teur  en  faillite. 
Ce  droit  est  encore  donné  par  la  loi  aux  tribunaux 
de  commerce  qui  peuvent  déclarer  qu’il  y a faillite 
sur  la  seule  noioriéié  acquise  de  la  cessation  des 
paiemeiis  d'un  commerçant.  Un  bruit  d’insolvabilité, 
quoique  général , ne  formerait  pas  ce  qu'on  doit  ap- 
peler notoriété  de  ta  ceiisalion  des  paienietis , si  ce 
même  bruit  U’insolvabiJité  u’élait  constaté  par  des 
protêts  ou  de.s  actes  de  même  nature. 

L’oiivertiirede  U faillite  est  déclarée  par  le  tribunal 
de  commerce.  Son  époque  est  fixée,  soit  par  la  re- 
traite du  debiteur,  soit  par  la  cldiure  de  scs  magasins, 
soit  par  la  date  de  tous  actes  con»tatanl  le  refus  d’ac- 
quiUér  ou  de  payer  les  engageinens  de  commerce. 
'Tous  les  actes  ci-dessus  lueatioimcs  ne  conslaleruiit 
néanmoins  rouverture  de  la  faillite  que  lorsqu’il  y 
aura  ces.saiion  de  paiemetus  uu  déclaration  du  r.iilli. 
(Code  de  commerce , art.  4M .) 

Une  cessation  de  paiement  qui  n’est  qu’accideii- 
lelle  et  temporaire . et  non  l'crfet  de  la  situation  roelle 
du  cumniereiul,  n'emporlc  pas  étal  de  faillite.  (Ar- 
rêt de  cossaiioii , du  1 9 décembre  1 8i1  ; Sirey,  tome 
32, 1'*  partie,  page  143.) 

Le  commerçant  qui  paie  exactement  toutes  ses 
dettes  liquides,  ne  doit  pas  être  réputé  en  faillite, 
encore  qu'il  en  arrière  dis  dettes  gravement 
susceptibles  de  conlesution,  telles  que  des  obligaikms 
résultant  de  mai-diés  « tenne.s  ou  li’engagcniens  vi- 
ciés de  dol.  (Arrêt  de  caüsatioii,  du  29  mars  1825; 
Sirey,  tome  ‘25 , 1 partie , page  402.) 

Les  irrdiits  et  les  coiidaïunaüons  qui  s<ml  ordinai- 
rement les  signes  indicateurs  de  la  faillite,  necoiuli- 
lueraient  plus  néaiimoiosun  état  de  faillite,  lorsque  le 
négociant  Hii  préjudice  duquel  ils  ont  eu  lieu,  a payé 
ceux  qui  l'avaient  poursuivi , ou  a obtenu  d'eux  de 
nouveaux  delais,  et  qu’il  a par  suite  conservé  ses 
relations  commerciales,  continué  le.s  opérations  aux- 
quelles il  fe  livrait  , tl  joui  publiquement  de  ses 
droits  civils  et  politiques.  Lu  conséquence  si  ce  né- 
gociant est  déclaré  plus  tard  en  faillite,  l’ouverture 
pe  doit  pas  en  être  nécessairement  rei^ortée  à lu  date 


de  ces  protêts  ou  jugemens.  Ces  {M'Incipes  générale- 
ment pi  üfe'iÿés  et  ap  ’Üipiés  par  les  Cours  royales  re- 
çoivent uue  application  directe  et  spéciale  à l'égard 
des  tiers , qui  dans  le  tcnqis  Intermédiaire  des  pre- 
miers protêts  et  des  premières  condamnations , ont 
contracté  de  l>omie  hjî  sous  la  garantie  de  l'état  de 
capacité  dont  jouissait  publiquement  celui  avec  lequel 
ils  ont  traité. 

loi  ne  déclare  pas  formellement  si  la  tailiile  d'on 
n'gociatit  peut  être  déclarée  après  son  décès.  La 
dociriue  des  auteurs  et  la  jurisprudence  soppléant  an 
silence  du  législateur,  ont  généralement  admis  que 
1a  faillite  d’un  négociant,  s’il  a cessé  ses  paieroens 
avant  son  décès,  peut  être  vérifîée  et  déclarée  après 
sa  mort.  I.a  cessation  des  paiemeus  constitue  |iar  elle 
seule  la  faillite,  surtout  quand  il  eNt  constant  que  le 
passif  de  la  maUon  qui  les  cesse,  excède  de  beaucoup 
son  aciif.  La  mort  du  débiteur  en  état  de  failliie,  en 
anéantissant  toutes  poursuites  dans  l’intérèl  public 
seulement , ne  peut  faire  perdre  aux  créanciers  le 
droit  d'aiiaiinislmlion  et  de  disposition  de  l’actirqui 
forme  leur  gage  ; ils  ont  dès  lors  une  action  pour  Kaire 
vérifier  le  fait  de  faillite  iiréexistant  au  décès.  (Voir 
sur  cette  question,  Sirey,  tome  19,  1'*  parue,  page 
335 , arrêt  de  cassation , du  24  décembre  1 81 8 ; autre 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  10  décembre  1830, 
Sirey,  tome  31,  2**  partie,  page  150.) 

Il  est  important  d'ob^rver  que  la  faillite  d’un 
commerçant  ne  pourrait  êlredéclaréeaprèsson  décès, 
si  avant  relie  époque,  la  cessation  de  paiemens  ne 
s'étaii  iiianiftstéc,  et  qu'il  ne  fut  déjà  intervenu  con- 
tre lui  et  pendant  son  vivant,  des  protêts  ou  con- 
damnations commerciales. 

Le  premier  effet  de  la  déclaration  de  la  faillite  est 
de  dessaisir  de  plein  droit  le  failli  de  l’admintslration 
de  tous  ses  biens.  (Code  de  commerce , art.  442.) 

Ce  ti'csl  qu’à  compter  du  jour  où  la  faillite  est  dé- 
clarée par  le  tribunal  que  le  dessaisissement  s’opère, 
et  non  a parlir  de  l’cpoqiie  fixée  pour  son  ouverture. 
Cela  riMulle  de  la  nécessité  même  des  duises  pour 
que  le  fait  ne  soit  pas  en  contradiction  avec  le  droit, 
et  aussi  des  termes  dons  lesiuicU  est  conçu  l'art.  41‘2 
qui  vient  d’être  cité.  l.es  actes  que  le  failli  aurait 
faiis  (lan.-i  l'inienalle  de  l'ouverture  de  la  faillite  au 
jour  de  la  déclaration , sont  soumis  à rapprécialioii 
: des  tribunaux  , qui  d'après  les  présomptions  legales 
J établies  pai  les  dispositions  du  (’ode  de  coinnierce, 
peuvent  les  annuler  comme  frauduleux.  Iis  peuvent 
aussi  rendre  sans  effet , aux  termes  de  l’art.  447  do 
Code  de  commet  ce , tous  actes  ou  paiemens  faits  en 
frauiie  di?$  créanciers. 

Le  fatlli , quui(|ue  déclaré  tel . n’est  pas  empêché 
I par  la  loi  de  se  livrer  à de  nouvelles  opéralkmi  com- 
merciales, d’acheter  et  de  revendre.  Il  lui  est  seule- 
ment défendu  de  compromeiire  en  rien,  l’actif  de  la 
faillite.  A Cel  egard , c'est-à-dire,  pour  les  actes  de 
ce  nouveau  commerce,  il  est,  comme  auparavant, 
ju.sticiable  du  tribunal  de  commerce  et  passible  de 
la  contrainte  par  c<irps.  (Arrêt  de  cassation,  du  6 
juin  1 831;  Siivy,  tome  31, 1''  partie,  page  238.) 

C’est  un  principe  consacré  par  plusieurs  arrêts,  que 
le  dessaisissement  de  l’administraiion  de  ses  biens 


dont  te  loi  frtppe  leteilli,  n'opère  pu  contre  lui  in- 
capacité absolue  d'agir  en  juitice.  C'est  ainsi  qu'il 
est  capable  d'ester  en  jugement  pour  la  défense  de  ses 
droits  personnels,  et  de  revendiquer  comme  lui  ap- 
partenant des  biens  détenus  par  un  tiers.  Son  action 
ne  saurait  être  repoussée  par  le  tiers , sous  prétexte 
qu’aux  syndics  seuls  appartient  le  droit  d'agir  dans 
l’intérèl  de  la  masse.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers, 
du  1 9 janvier  1829}  Sirey,  l.  29,  V*  partie, 
page  13*.) 

La  Cour  de  cassation  a décidé,  par  arrêt  du  7 avril 
1830,  que  le  teilli  a capacité  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  un  arrêt  rendu  entre  les  syndics  et  des 
tiers , alors  que  les  syndics  ne  se  pourvoient  pas  eux- 
mêmes.  (Sirey,  tome  30,  l'*  partie,  page  S^.) 

L'incapacité  de  s'obliger  dont  est  frappé  le  failli , 
n’est  établie  qu’au  profil  des  créanciers  de  la  faillite  ; 
le  teilli  ne  saurait  dès  lors  se  prévaloir  lut-mémc  de 
son  incapacité  pour  demander  la  nullité  des  obliga- 
tions par  lui  contractées  depuis  sa  faillite.  La  juris- 
prudence parait  généralement  fixée  dans  ce  sens. 
(Voir  les  arrêts  rapportés  par$irey,  tome  28, 1*^  par- 
tie; pap  185;  t.  31. 1*^  partie,  page  289;  t.  32  , 
2«  partie , page  295  ; arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris , 
du  9 janvier  1832.) 

Un  second  effet  de  l’ouvertore  de  te  faillite,  c’est 
de  rendre  exigible  toutes  les  dettes  passives  du  failli , 
quoique  non  encore  échues.  Mais  cette  exigibilité 
anticipée  n'a  pas  lieu  à l’égard  des  coobligés  soli- 
daires do  teilli  dans  les  effets  de  commerce.  Ces  co- 
obligés  solidaires  ne  sont  pas  tenus  de  payer  avant 
l'échéance,  mais  senlemenl  de  donner  caniion  pour 
sdreté  du  paiement  à cette  époque,  à moins  qu’ils 
n'aimenl  mieux  payer  immédiatement.  (Code  de  com- 
merce, art.  448.)  Il  est  juste  en  effet  que  la  nature 
de  rengagement  des  coobligés  du  teilii  ne  puisse  être 
ciiaogée  et  aggravée  par  le  dérangement  survenu 
dans  les  affaires  de  ce  dernier , et  qu’ils  ne  puissent 
conséquemment  être  forcés  de  payer  avant  l’époque 
à laquelle  ils  se  sont  engagés  de  le  faire. 

L’art.  448  du  Code  de  commerce,  qui  veut  que 
ceux  qui  se  trouvent  obligés,  avec  un  failli, au  paie- 
ment d'un  effet  de  commerce,  «nent  tenus  de  don- 
ner caution  de  payer  à l’échéance , s'ils  n'aimenl 
mieux  payer  immédiatement,  s’applique*  loi/s  sous- 
cripteurs et  i tous  endosseurs,  soit  antérieurs,  soit 
postérieurs  à l'engagement  du  failli.  (Arrêt  de  la 
cour  de  Mimes,  du  31  janvier  1825;  Sirey,  tome  25, 
2'  partie,  ^ge  348.) 

L'exigibilité  que  produit  la  faillite  doit  être  bornée 
dans  set  effets,  et  Ton  sent  qu'elle  ne  saurait  opérer 
aucune  compensation  de  la  créance  avec  ce  que  le 
créancier  pourrait  lui-même  devoir  an  failli.  La  com- 
pensation n'est  autre  chose  qu'un  véritable  paiement; 
or,  après  te  faillite  déclarée , nul  paiement  ne  peut 
être  teit  par  le  failli. 

Car  en  matière  de  faillite  il  en  est  du  paiement 
par  voie  de  compensation,  comme  du  paiement  réel 
en  argent  ; * partir  du  jour  de  la  failliie , une  com- 
pensation ne  peut  valablement  s’opérer  au  préjudice 
de  la  masse;  peu  importe  que  te  faillite  n’ait  été  dé- 
clarée que  poflérieuremeni  à l’échéance  des  deux 


dettes  prétendues  compensées,  s’il  est  reconnu  qu'elle 
était  noteire  au  moment  de  cette  échéance.  (Anêl  de 
cassation,  du  18  juillet  1832;  Sirey,  l.  32,  1" 
partie , page  429.) 

Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  hypothèque  sur 
les  biens  du  failli  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'mi- 
veriuredete  faillite.  (Code  de  commerce,  art.  443.) 

Les  dix  jours  qui  précèdent  l'oiiveruire  de  te  fail- 
lite, dans  lesquels  te  loi  défend  d’acquérir  hypotliè- 
que  sur  les  biens  du  failli,  doivent  s’entendre,  non 
des  dix  jours  qui  précèdent  te  déclaration  de  te  faillite, 
mais  des  dix  jours  qui  précèdent  l’époque  à lacpielle 
rnuverture  de  te  faillite  est  reportée.  L'hypoiUè({ue 
acquise  dans  ces  dix  jours  avant  celte  dernière  épo- 
que est  donc  nulle.  Peu  importe  d'ailleurs  te  bt>nnR 
foi  du  créancier.  (A  rrèl  de  cas«.'il'on , du  8 auAl  1 831  ; 
Sirey,  l.  31 , l partie,  page  356.) 

lüu.s  actes  Iranslalirs de  propriété  immobilière, 
faib  p.ir  le  teilii  * titre  gratuit,  dniis  lesdix  jours 
qui  précèdent  l’ouverture  de  te  faillite,  sont  nul>  et 
sans  effets  relaiiveuient  à te  masse  dt'S  crc-mcit  r>  ; 
tous  actes  du  même  genre,*  litre  onéreux,  MUil 
susceptibles  d'ètre  annules,  sur  te  dein.imic  des 
créanciers  s’ils  paraUsent  aux  juges  porter  des  cauic- 
lères  de  fraude.  (Code  de  cummeree,  art.  444.) 

Les  transports  ou  cessions  faits  par  un  failli,  avant 
te  faillite,  mab  non  signifié.s  aux  debiteurs,  cj'dés 
avant  les  dix  jours  qui  ont  precé<lé  cette  faillite, 
sont  nuis  ou  sans  effets  4 regard  des  créanciers  de 
te  faillite.  ( Arrêt  de  Cassation  du  13  juillet  1830  ; 
Sirey,  I.  30, 1"  part.,  p.  375.) 

Tous  actes  ou  engsgemeiis  pour  faits  de  com- 
merce , contractes  par  le  débiteur  dan.s  les  dix  jours 
qui  précèdent  rouvcriurcde  la  faillite,  sont  présu- 
més fraudtdeux  quant  au  failli  ; il.s  sont  nuis.  lors- 
qu’il est  prouvé  qu'il  y a fraude  de  te  part  des  autres 
contraclans.  (Code  de  commerce,  art.  445.) 

Les  paiemens  effectués  par  on  failli,  même  avant 
te  déclaration  de  faillite,  mai.s  postérieurement  à 
l’époque  où  elle  a été  déclarée  remonter,  sont  nuis 
aile  créancier  avait , au  moment  du  paiement , con- 
naissance de  l’insolvabilité  de  son  ddiileiir  ; im  tel 
paiement  doit  être  considéré  comme  frauduleux;  il 
n’est  pas  nécessaire  pour  cela  que  le  créancier  soit 
déclaré  avoir  eu  connaissance  de  l'état  de  faillite  du 
débiteur.  Les  intérêts  des  sommes  payées  p ir  mi 
failli  depuis  te  faithle,  en  fraude  de  ses  créanciers  . 
et  dont  te  restitution  est  ordonnr^,  sont  «lus  du  jour 
du  paiement , et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  de- 
mande en  restitiitiim.  1^  d«‘cision  de  res  quesiions, 
basée  sur  les  dispositions  des  art.  445  et  44>  du  Oxle 
de  commerce,  résulte  d’un  arrêt  de  cassiiion  du 
2 juillet  1834,  rapporté  par  Sirey,  1. 14,  1”  part., 
p.  710. 

La  Cour  royale  de  Lyon,  par  arrêt  du  9jtiil- 
lel  1833,  a déclare  valah.'es  les  actes  pa.ssé.s  ave.  tu 
failli  par  des  tiers  de  bonne  foi , 4 nnc  époque  où  il 
était  encore,  de  fait,  iuvcsiide  ses  biens,  qimq  ic 
rouverture  de  i.i  faillite  ail  «’t»^  reportée  à une  cjk)- 
que antérieure,  lorsque  d'ahirurs  ces  ac'cs  ne  son* 
relatifs  qu’4  l’actif  mobilier  du  failli.  Il  en  est  de 
même  des  jtigemens  obtenus  par  des  créanciers  «in 
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cère.s.  C'est  là  au  prinripe  canstâm  en  doctrine  et 
en  jurisprudence.  (Sirey,  l.  31 , 2'  partie,  p.  1 13.) 

Tüu.s{»aieniens  de  dette*  coomierciales  non  écliues, 
et  Cimsequeiiiineiit  f«its  paratuioipalitm,  dan»  les 
dix  jours  qui  ont  préctHle  la  faillite , sont  nuis,  et  les 
créanciers  qui  les  ont  reçus  doivent,  d'après  Tarti- 
rie  116  duCo<1ede  cotmnerce,  tes  rap]h)rterà  la 
masse.  Il  n’en  est  pas  de  même  de»  pdtetnens  de 
deltrs  éciiutti  Ctiis  dans  les  dix  j<mrs<]uî  precedent  la 
faillite  ; ces  (laieinens  sont  valables , parce  qu’tU  ne 
présentent  aurune  presoiiifititH)  de  fraude , lecrean- 
cienrayantreçiiqiie  ce  qui  lut  était  dû,  eli  lepoque 
uii  le  (Uiieuient  devait  être  f.iil. 

Les  sommes  payées  par  le  failli  ne  doivent  être 
ratiportm  à la  masse  qu'autanl  qu’elles  s'applique' 
mieul  à des  dettes  non  eclmes  et  que  les  paiemeiis 
atiraient  été  rails  en  fraude  des  créanciers.  Ainsi  (e 
paiement  fait  au  créancier  qui  était  de  bonne  foi 
est  valable,  qituique  la  dette  suit  payée  postérieure- 
ment  au  jour  où  l’ouverture  de  la  faillile  a été  re(>or- 
lée.  tlsurni  que  le  imiement  de  la  dette  échue  ait  eu 
lieu  de  )u»ime  fui  avant  le  jugemeul  qui  a déclaré  la 
faillite.  Tels  sont  les  priiicipcs  prodanres  par  im 
arrêt  de  cassation  du  47  mars  4ti2i#;  Sirey,  l.  29 
4^«  |»ariie,  p/2i2. 

Le  créancier  t|ui , en  vertu  d'un  jtigenienl  décla- 
rant valable  une  saisie-arrêt  (>ar  lui  furrnt^e  sur  son 
debiteur,  depuis  déclaré  en  faillite,  a touclK‘  les  de- 
niers sur  leMpiels  portait  la  «aide,  u’est  pas  tenu  de 
laïqiorier  ces  deniers  à la  niasse,  encore  que  l’ou- 
verture de  )a  failiile  soit  déclarée  reriiouterà  uuecqio- 
qiic  anterieure  au  paiement.  ( .^rrét  de  U Cour  de 
Koiieii . du  15  juin  4828;  Sirey,  tome  29,  2’  partie, 
page  333.  ) 

i.a  loi  établit  en  règle  générale,  que  tous  le^  actes 
faits  en  fraude  des  créanciers  sont  mils.  Celte  d^io- 
silion,  comme  toutes  cell»  dont  U vient  d'être  parlé, 
ont  es.'^nliellenienl  pour  objet  d'assurer  à chacun 
des  créanciers  du  faiili  le  plein  et  entier  exercice  de 
leurs  diuils,  d'empéciierque  le  failli  puisse  favoriser 
les  uns  au  pnqiiJice  des  autres,  et  qu'il  ail  la  facilité 
par  des  actes  collusoires  et  hinmtés,  de  soustraire  à 
ses  ciconcicrs  une  partie  quelconque  de  leurs  gages. 

$ IL  De  VapiiosilioH  des  scellés. 

L’appo.>ilion  des  scelh^  chez  le  failli  est  un  acte 
coiicervuloire  qui  n }Kinr  but  d’empêcher  que  le  sort 
dos  créanciers  ne  suit  compromis.  Olte  précaution, 
est  runncllcineul  ordoimce  par  rariide  15 1 du  Ciwle 
de  commerce,  qui  dispose  que  les  scellés  seront  appo- 
sés sur  les  magasins,  comptoirs,  caisses,  porureniiies, 
livrts,  registres  (lapicrs,  meubles  et  effets  du  Ldli, 

Dés  que  le  tribunal  de  cmimtcrce  aura  connais- 
sance de  la  fiiilite , suit  par  la  dcelaraliou  du  tiiili  , 
S4>itr>ar  U requête  Je  quelque  créancier,  soit  par  la 
itoloneté  pubtii|ue  , il  ordonnera  rappo^iiion  des 
scelles  : cx|ietti'.ion  d'i  jugement  sera  snr-!e-c)>amp 
adrcsst-e  au  juge  de  paix.  ( Code  de  commerce , arti- 
cl'î-U9.) 

Le  juge  de  paix  prut  aus>i  ap|>Oi«r  les  scellés  sur 
la  nuioriété  acquise.  Il  doit  daus  tous  les  cas  adresser 


I sansdélai,  an  tribunal  de  commerce , le  procès  ver- 
I bal  de  l’apposition  des  scellés.  (Code  de  commerce  , 
art.  iSOelijJ.) 

Si  la  railliie  e>t  faite  par  des  Msociés  réunis  en  so- 
ciété collective,  les  scelles  seriHit  apposés,  non  Iteuie- 
meut  dans  le  principal  inahutr  de  1a  société,  mais 
dans  le  domicile  sé|iarc  Je  diacun  des  a»socies  soli- 
daires. (C'kIc  de  coiiimeroe , art.  452.) 

Les  scellés  ap^ioNCs  à la  requête  de  celui  qui  se 
déclare  en  faillite  ne  peuvent  arrêter  ni  enipèrUer 
la  vetile  des  lueuble.s  du  failli , déjà  saisi  par  l'uu  Je 
ses  créanciers.  (Arrêt  Je  ta  O mr  Je  Paris,  du  23  dé- 
cembre 484  4 ; Sirey,  t.  46,  2' paru,  p.  423.) 

Il  (teui  arriver  que,  dans  une  failiile,  les  effets  du 
debiteur  ne  suriiseiit  |>as  evidriiiineut  (tour  faire  face 
aux  premiers  fiaisde  justice.  l>am  l't  cas,et  lorsque 
lescréanders  requièrent  la  déclaration  de  la  fiillite, 
les  grebiers  (leuveul  refuser  de  faire  aucuns  débour- 
sés et  exiger  que  préalablement  les  deniers  soient 
cumigiiéH.  San»  celte  (M-ecauiiou,  ils  s’ex|>u^aieulà 
perdre  leurs  ava/ices.  'l'elle  est  rupiniou  de  t'avart 
qui , tout  eu  déplorant  cet  mconvement,  te  regarde 
cuuime  inévitable  par  suite  de  rinnexibililé  de  nos 
lois  sur  renregislremeol  et  sur  le  timbre,  qui  lais- 
sent, dit-il,  queli|ucf<âs  sentir  que  k justice  ue  peut 
pas  être  toujours  réclamée  par  le  pauvre. 

Le  juge  de  paix  qui  se  transporte  au  donûcUe  du 
failli  pour  apposer  leasccilis  doit,  s'il  u’y  a auciut 
effet  mobilier,  ilresser  un  procès-verbal  de  carence. 
Il  devrait  encore  agir  de  même  quant  Ws  elTets  qu'il 
trouve  lui  (Kiraisst'ni  evideiimieni  iiisuftisaw  pour 
payer  les  frais  de  scellés  et  d'inventaire. 

$ III.  Du  qui  déclare  la  faillite;  des  tae- 

swres  presciUrstttcijard  du  failli:  de  la  nomiuu- 
liondu  jugf'COMimiSdairr,  et  de  ses  fonctions. 

Par  le  même  jugeiucat  qui  ordonne  l’apposîtiou 
des  scellés , le  tribunal  de  cmiunerce  déclaré  l'epo- 
que  de  l'ouverture  de  la  faillite.  Il  notume  un  de  ses 
membres  Cüunni.ssaire  de  la  faillite,  et  un  ou  plu- 
sieursagem,  suivant  rimpurtanceüela  faillite,  [tour 
remplir,  sous  la  siirveibance  J’un  commissaire,  les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi.  — Voyez 
agent  UE  FAILLITE.  Dâiis  le  Cas  ou  les  scellés  au- 
raient été  api>ose.s  })ar  le  juge  Je  |>aix,  sur  la  nulorietc 
acquise,leu  ibunaisecotiforinera  au  surplus  aux  dis- 
positions ci-dessusprescrites,  dès  qu’ilauraeu  connais- 
sance de  la  faillite.  ( Code  de  commerce , art.  45  L ) 
Le  tribunal  de  commerce  ordonne  en  mênie  temps, 
ou  le  dépôt  de  la  |iersoimc  du  fadii  daus  la  uuisoii 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  Je  sa  personne  par 
unofùcier  de  (lolice  ou  de  justice,  ou  |>ar  un  geu- 
darme.  It  ne  |M>iirra.  en  cet  étal,  être  reçu  aniire  le 
f.iiJii  d’ordre  ou  recuuiuianJatioa,  eu  vertu  d’aucun 
jugciueut  du  tribunal  de  commerce.  ( Code  de  eom- 
ineice, art.  455.  ) 

Cet  article  n’indique  pas  (»ar  qui  doit  être  requise 
rexeculiun  desjugemeus  reiKlus  par  les  tribunaux 
de  commerce , eu  vertu  des  dispositions  qu'îl  cou- 
liem.  Il  ne  dit  pas  non  pluscunimeul  doivent  être 
acquilléa  les  frais  et  avauces  à faire  pour  assurer 
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ertte  fxëcTîtion  et  ponrroîr  hit  allmens  qnl  doivent 
être  fourni:»  au  fdüfi  pemîanl  la  durée  de  î»n  dépôt 
dan»  la  inaKnn  d’arréi  iwuir  detles  ; une  eînilaire  liu 
jiarde-deit-Mraux,  en  date  du  30  avriH827,  rapfwrr- 
iëe  par  Sirev,  l.  ^8  , 2*'pa>1.,  p.  3l8,à  »iippkéi 
celle  es|)èce  de  lacune  de  la  loi.  Les  quesii«ns  tm- 
portanle»  qu'elle  décide  avaient  été  préalabU-iiient 
Fonmi-tes  i l’examen  du  eonnté  du  contentieux  du 
ronsell-d’élat , sections  rétinies;  celte  circulaire 
contient  les  dtsposidoits  suivantes  ; 

tribunaux  de  commerce  peuvent  et  dois*enl 
etiToyer  au  procureur  du  mi,  prés  du  Iribiinalde 
première  instance  de  l’arrondis^einenl  ou  de  la  rési- 
dence du  railiifles  ju^emensqui  ordonnent,  soit 
la  mise  eu  dépdi , soit  la  garde  à domicile , et  le  mi- 
nistère pnbHc  peut  et  doit  requérir  rexécution  de 
ces  jtigeinens.  (Art.  2.) 

l>*  proeurenrsda  roi  devront  adresser,  sans  ilélai, 
aux  trilmnanx  de  commerce , soit  l>xirait  de  IVcroo 
constatant  la  mise  en  dé|»dt  du  biilli  dans  la  mai.Mm 
d’arrêt  pour  dettes,  soit  un  certdlcalde  l'ofHcicr  de 
jnstice  on  de  p«)Iire,  ou  du  gendarme, qui  constatera 
ta  garde  dn  failli  é doiiiieile.  soit  le  piocè.s-verbal 
dreffiéaucaa-ou  le  jugement  n’aurait  pu  être  exé- 
cuté. (Art.  3.) 

Les  tribunaux  de  commerce,  lor«qirils  auront  or- 
donné , en  vertu  des  articles  cl  4(»7  du  Code  de 
commerce  , oti  la  mise  en  lilierté  pure  et  simple  du 
failli,  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  |>cr.snnne, 
ou  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit , en  fournis- 
MiH  camion  de  la  présemer,  devront  le  faire  savoir 
au  procureur  du  roi.  (.\rt.  4.) 

U mise  en  dépôt  requise  par  le  ministère  public 
devra  être  ePfcciuée  suivant  les  form»  s et  par  les  uf- 
Hctm  établis  [Kinr  l’execution  des  mandats  d’arrêt 
Aude  dépôt.  (Art.  5.) 

Il  sera  nécessaire  que  les  tribunaux  de  commerce, 
per  le  jugement  qui  prescrit  la  mise  en  dépôt  des 
taillis , ordonnent  (|ue  les  ageus  ou  syndics  de  la  faiU 
bte seront  tenus  déconsigner  , à toute  réquisition  , 
le  montant  des  frais  de  nourriture,  au  taux  légal , 
entre  les  mains  du  concierge  de  la  maison  d'arrêt 
(>oar  dettes,  et  le  roiniÿlère  public  devra  faire  exé- 
cuter simuiianémenl  la  mise  en  dtqvôl  et  la  ctmsigiia- 
lion  cPalimeiis.  (Art.  7.) 

Si  la  mise  en  ib'pôt  dure  plus  d’un  mois,  le  mi- 
nistère public  devra  également  faire  exécuter  succes- 
sivement chaque  nouvelle  consignation  qui  devien- 
drait necessaire. 

Le»  articles  0 et  9 de  cette  même  circulaire 
déclarent  que  les  officiers  appelés  à mettre  à exécu- 
tion les  jiigemens  qui  nrdonnent  la  mise  en  rlépôt, 
ou  la  ganle  à domicile  de<  faillis . devront  être  taxés 
cnnlbrmément  au  décret  du  1 8 juin  iSit.Ces  ofll- 
cicr»  pourront  outre  s’adre.s.srr  aux  agen»  ou 
syndics  de  la  faillite,  pourobtcnlr  d’eux  le  paiement 
de  leur  salaire,  même  par  voie  d’exécution  s’il  y a 
nécessité. 

l.ejugoment  sera  affiché  et  inséré  par  extrait  dans 
les  journaux,  suivant  le  mode  établi  par  l’art.  683 
du  C«Hle  de  procédure  civile.  Il  sera  exécutoire  pro- 
Tuoirement,  mais  susceptible  d’opposition;  savoir, 
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jwiir  le  failli , dans  les  hnii  jours  qui  soivront  celui 
de  rafilche;  pour  les  créanciers  prCsens  ou  repré- 
sentés, et  (wurloutanlreinli‘ressé,jus(|nescl  y com- 
pris le  jour  dn  procés-verhal  eonslalant  h lérilTca- 
lion  (les  créances;  pour  les  créanciers  en  deimiire  , 
j(is(|n’i  l'eipédiiioii  du  dernier  délai  qui  leur  aura 
été  accordé.  (Code  de  conmicrce,  art.  do?.) 

L’opposition  au  jugenieiil  qui  déclare  iiuc  faillite 
ouverte,  n’est reeevaïilc  qu’aiiiant  (|U’cllea(ié  fur- 
dans  les  délais  fixés  p,ir  l'art.  117  du  Code  de 
commerce.  A cet  égard , il  ne  saurait  y avoir  lien  à 
l’application  des  articles  47+  et  475  du  Code  de  pro- 
céduie  sur  la  tierra  oppo..iikin.  Eu  matière  de  fail- 
lite, tous  les  intéresses  sont  réputés  [«rtics  dans  les 
poursuites  conserraloires.  (Arrêt  de  Cassation  du  tO 
novembre  1824;  Sirey,  I.  25, 1"  jart.  p.  327.) 

La  Conr  de  cassation  a décidé,  par  arrêt  dn  19 
décembre  1831,  que  les  délais  établis  par  l’art.  457, 
pour  former  oppositinn  au  jugement  qui  lise  l’épo- 
que de  l’ouverture  de  la  faillite , ne  sont  applicables 
qii’anianl  que  la  iixaiion  de  l onvetture  de  la  fadlile 
est  déliniiive  et  nnn  provisoire.  En  ce  cas  les  créan- 
ciers du  failli  peinent , après  l’oxpiratiim  du  delà  i 
déterminé  par  l’srt.  457.  ileinamier  qne  la  date  r|e  la 
faillite siilcltangée. (Sirey,  l.  32,  Impart.,  p.  143.) 

Le  délai  de  ropposiiioii  au  jugement  déclaratif  de 
la  r.iilliie,  court  contre  le  failli  à partir  de  l alllcbe  du 
jugcraeul,  bien  qu',une  siguificalion  de  ce  jiigemet  l 
ne  lui  ail  ps  été  faite  préalablement  : rallldie  rem- 
place la  signilicaiion.  Il  y a pour  ce  cas  dérogation 
au  droit  conmiim.  ( Arrêt  de  Cassation  du  15  dc- 
cendire  1 830;  Sirey,  t.  32, 1™  [art.,  p.  CI5.) 

Les  fonctions  de  jugc  rnmmissaire  dé.dgné  par 
le  tribunal  de  comineree , commencent  i l’inslanl 
même  de  sa  nomiiialinn,  jnsqti’4  la  liiini  lationdéliiii- 
live,  nu  jusqu’à  i»  qu’un  concordai  ail  fait  rentrer 
le  failli  dans  radminislralinn  de  set.  biens. 

Le  juge-cnmmis-aii  e,  aux  termes  de  l’art.  458  du 
Code  de  commerce , fait  au  tribunal  de  commerce 
le  rapport  de  tonies  les  contcsiaiiom  que  la  faillite 
fait  naitre  et  qui  sont  de  la  compétence  de  ce  tribu- 
nal. Il  est  clBrgé.s(«écialpmrnld’accélérer  laconfee- 
lion  du  bilan,  la  convocailou  des  créanciers , et  de 

surveiller  la  gestion  delà  faillite,  soit  pendant  la 
durée  de  la  gestion  provisoire  des  agens,  soit  pen- 
dant celle  de  radiniuistration  des  syndics provisoii  es 
ou  deliiutifs. 

l.ejuge-commissaireprésiderasserabléedescréan- 

ciers  quand  ils  délibèrent  sur  les  intérêts  communs; 
(Code  de  commerce,  art.  478  et  .515);  c'est  eu  sa 
présence  que  se  fait  la  vérilicalion  des  créances  (atl. 
503,  üid.),  c’est  devant  lid  qn'esl  débattu  le  concor- 
dat (an.  515  et  suivans,  iliid.);  c’est  lui  qui  fait  les 
répailiilons  aux  créanciers  (art.  519,  iliid.).  .Son  mi- 
nistère est  imlqiiement  de  surveillance  ; il  ne  pour- 
rait par  consaaiiieul,  étendre  se»  droits  jusqu’à  faire 
des  informations  des  recherclies  et  des  interroga- 
toires. pour  recueillir  les  preuves  de  la  culpabilité  du 
failli.  Il  n’e.st  chargé  que  des  intérêts  civils,  et  de 
reebereber  les  causes  de  la  faillite. 

Le  juge-commissaire  [(eut  aussi , soitd’oflice,  soit 
sur  la  demande  d’un  on  de  plusieurs  créanciers,  on 
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môme  de  l'agent , interroger  les  commis  on  antr^ 
employés  du  failli,  i l'exception  de  sa  femme  et  de 
«es  eufans , tant  sur  ce  qui  concerne  la  formation  da 
tùlaii  f i|iie  sur  les  causes  et  les  circonsttoces  de  U 
faillite.  (G»de  de  commerce,  art.  474.) 

L'ti  juge*conimissaire  à une  faillite  n'a  aucun  ca< 
racière  pour  uriionner  ou  faire  la  recherche  des  ob* 
jets  prétendus  recelés  par  le  failli , ni  pour  l'interro* 
ger  i-l  onlunncr  sa  mise  en  accusation  : ce  droit 
u’ap(NirtieiU  (|u'aux  ofliciers  de  police  judiciaire  et 
nn  juge  li'iuxtruclion.  (Arrêt  de  cassation,  du  13 
novetulu'e  1813;  Sirey,  (.  24, Impartie,  page  158.) 

Après  l’apposition  des  scellés,  le  commissaire  ren- 
dra cumple  au  tribunal  de  l'état  apparent  des  affaires 
du  failli,  et  pourra  proposer , ou  sa  mise  en  liberté 
pure  et  simple,  avec  sauf  conduit  provisoire  de  sa 
personne,  ou  sa  mise  en  liberté  avec  saufcoiuluit,  en 
fournissant  caution  de  se  représenter,  sous  peine  de 
paiement  d'une  somme  (pie  le  tribunal  arbitrera , et 
qui  tournera , le  cas  adveiiant , au  proül  des  créan- 
ciers. (Gnie  de  commerce,  art.  466.) 

Le  stiuf-condutl  accorde  à un  failli  par  le  tribunal 
de  commerce  a effet  non-seulement  pour  le  mettre  i 
l’abri  de  la  contrainte  par  corps,  par  suite  de  la 
faillite,  mais  encore  pour  faire  cesser  l'eniprisonDe- 
ment  antérieur  â la  faillite.  (Arrêt  de  la  cour  de 


IVmien,  du  26  avril  1824j  Sirey,  t.  25^,  2*  partie, 
jiagc  13.) 

Cette  question  a été  résolue  différemment  par 
quehiues  Ciuirsroyales;  cependant  l'examen  de  leurs 
decisions  peut  convaincre  qu’elles  ont  été  détermi- 
noes  par  celle  grave  considération  que  le  failli  était 
de  manvalsé  foi.  Les  tribunaux  doivent  en  effet  né 
{las  prononcer  la  mise  en  liberté  du  failli  qui  est  ac- 
cusé et  convaincu  par  les  créanciers  d’incoïKluile  et 
de  ftautle.  Dans  le  cas  de  bonne  foi  de  la  part  du 
fiilli  (|ut  n'esi  que  malheureux,  s'il  était  tenu  en 
prison,  alors  qu’il  est  dépouillé  de  tous  ses  droits  et 
de  l'adluin^^tral^o^  de  tous  ses  biens , ce  serait  salis- 
r.iire  le  ressentiment  du  créancier,  sans  fruit  pour 
K's  intérêts.  Celte  doctrine  est  conforme  1 l’opinion 
do  M.  Panicssiis  {Cours  de  droit  commercial)^  à 
• elle  des  réilacieurs  du  Code  de  commerce  (Locré, 
/.'sjirii  du  Code  de  commerce)^  à celle  de  M.  Del- 
> incourl  ( /«sL  comm,).  (Voir  dans  le  même  sens, 
.Sirey,  l.  26,  S'  partie,  page  22.) 

A défaut  par  le  commissaire  de  proposer  un  sauf- 
conduit  pour  le  failli,  ce  dernier  pourra  présenter  sa 
demande  au  tribunal  de  commerce,  qui  statuera 
près  avoir  entendu  te  commUsaire.  (Code  de  com- 
merce, art.  467.) 


5 IV.  De  la  levée  des  scellés  et  de  f'iMvenlaire. 

La  levée  des  srellés  est  requise  par  les  syndics 
provisoires  aussitôt  apriVs  leur  nomination.  Ils  pro- 
• èdent  à l’inventaire  des  biens  du  bitli , et  connue 
■ et  inventaire  suppose  quelquefois  des  connaissances 
de  commerce  ou  d’appréciation,  que  peuvent  ne 
;.oint  avoir  les  syndics  provisoires,  ils  sont  libres, 
^:l^vanl  l'article  486  du  Code  de  commerce,  de  se 
faire  aider  pour  l’eslimation  par  qui  ils  jugeront 
convenable. 


Conformémeot  i Part.  937  du  Code  de  procédare 
civile , cet  inventaire  se  fera  par  les  syndics  à me- 
sure que  les  scellés  seront  levés,  et  le  juge  de  paix  y 
assistera  et  le  signera  à eliaqne  vacation. 

Le  failli  sera  présent  ou  dilment  appelé  à la  levée 
des  scellés  et  aux  opérations  de  l’inventaire.  ( Code 
de  commerce,  art.  487.) 

En  toute  faillite,  les  agens  syndics  provisoires  et 
définiLifs  seront  tenus  de  remettre , dans  1a  builaioe 
de  leur  entrée  en  fonctions , au  mijgistrat  de  sûreté 
de  l'arrondissement,  un  mémoire  ou  compte  som- 
maire de  l'état  apparent  de  la  faillite , de  ses  princi- 
pales causes  et  circoostaiKes,  et  des  caractères  qu'elle 
peut  avoir.  {Ibid.,  art.  488.) 

Le  procureur  du  roi  pourra , s'il  le  joge  conve- 
nable,^se  transporter  aadomidle  du  failli  ou  des  GailKs  ; 
assister  à la  rédaction  du  bilan , de  l'inventaire  et 
da  autres  actes  de  1a  ûûUite , se  teire  donner  tons 
les  renseignemens  qui  en  résolteront,  et  faire  en 
conséquence  les  actes  on  ponrtuiles  Décvttstres;  le 
tout  d'office  et  sans  frais.  art.  489.) 

Si  ce  fonctionnaire  présume  qu’il  y a banqueronte 
simple  ou  frauduleuse , s'il  y a mandat  d’ameoa , de 
dépôt  ou  d’arrél  décerné  contre  le  failli , il  en  don- 
nera connaissance  sans  délai  au  ju^-commtssaire 
du  tribunal  de  commerce.  En  ce  cas,  est-il  dit  dans 
l'art.  1 90  du  Code  de  commerce , ce  commissaire  ne 
pourra  proposer,  ni  le  tribunal  accorder  de  Mof- 
conduit  au  failli. 

$ V.  De  la  tente  des  marchandises  et  meubles,  et 
des  recouvrsmens. 

L’inventaire  terminé,  les  mardiandises,  l'argeol, 
les  titres  actifs , meubles  et  effets  du  debiteur , seront 
remis  aux  syndics,  qui  s’en  chargeront  au  pied  de 
l’inventaire.  ( Code  de  commerce , art.  491 .) 

Les  syndics  pourront,  sous  l'autorisation  dn  com- 
missaire, procéüerau  recouvrement  des  dettes  actives 
du  bilti.  Ils  pourront  aussi  procéder  4 la  vente  de  ses 
effets  et  mardiandises,  soit  par  la  voie  des  eudtères 
publiques,  par  l'entremue  des  courtiers  et  i la 
Bourse,  soit  à Tamiable,  à leur  choix.  (Code  de 
, commerce  , art.  492.)  — Voyez  syndics. 

I Les  courtiers  de  commerce  ne  peuvent , au  cas  de 
’ faillite. procéderàla  vente  publique  et  aux  enchères, 
à la  Bourse,  des  meubies-ineubians,  comptoirs  et 
ustensiles  du  failli.  Ces  objets  sont  compris  dans 
l'expression  effets,  employée  par  l’art.  492  du  Code 
de  commerce.  L'ord<moance  royale  du  9 avril  1819, 
qui , en  modifiant  les  décrets  des  22  novembre  1 81 1 
et  17  avril  1812 , autorise  les  coorliert  de  commerce 
i vendre  les  marchandises  désignées  au  tableau  an- 
nexé à ce  dernier  décret , hors  la  Bourse  et  par  lots 
inférieurs  ù 2,0Ü0  fr.,  sous  la  seule  condition  d’y  être 
autorisés  par  le  tribunal  de  commerce,  rentre  dans 
Texcrcice  du  pou\oir  réglémenlaire  qui  appartient 
au  roi , et  dès  lors  est  (^ligatoire.  ( Arrêt  de  casu- 
tion , du  9 janvier  1 833  ; Sirey , t.  33 , 1 partie , 
page  105.  ) 

Si  le  failli  a obtenu  un  sauf-conduit , les  syndics 
pourront  l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur 
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gestion;  ils  fixeront  les  conditions  dt  son  travail. 

( Code  de  commerce , at  t.  i93.  ) 

L'effet  immédiat  de  la  faillile  comme  nous 
l'avons  vu,  le  dessaisbsen^ent  du  débiteur,  et  la 
concentration  des  intérêts  de  la  masse  daiu  la  main 
des  représentans  des  créanciers.  C'est  pourquoi  )'ar< 
lile  494  du  Code  de  commerce  di^se  qu'i  compter 
de  rentrée  en  fonctions  des  agens  et  ensuite  des 
syndics,  toute  action  civile  intentée  avant  la  faillite, 
contre  la  personne  et  les  biens  mobiliers  du  failli, 
par  un  créancier  privé,  ne  peut  être  suivie  que 
contre  les  ageos  et  les  syndics;  et  toute  action  qui 
serait  intentée  après  la  faillite , ne  peut  l'étre  que 
contre  les  ageos  et  les  syndics. 

De  ce  qu'un  individu  déclaré  en  faillite  se  trouve 
plus  lard  relevé  de  cet  état,  par  une  décision  qui 
déclare  que  la  faillite  a été  illégalement  prononcée, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  jiigemens  rendus  pendant 
l’état  de  faillite,  avec  le  failli,  relativement  à une 
poursuite  d'expropriation  forcée  de  ses  biens , n’aient 
pas  reffcl  de  la  chose  jugée  contre  lui,  et  puissent  ! 
être  frappés  de  tierce-opposition  de  sa  part.  Vaine- 
ment le  failli  réintégré  dirait  que,  comme  failli,  il 
était  incapable  de  défendre  à l’Iiutance  en  expro- 
priation, et  que  d'ailleurs  les  jugemens  rendus  avec 
lui  en  sa  qualité  de  foUH  , ne  peuvent  lui  être  op- 
posés lorsqu'il  agit  comme  non  failli.  Eu  un  tel  cas 
l'ez- failli  doit  être  réputé  avoir  procédé,  non  en 
qualité  de  failli . mais  comme  propriétaire  des  biens 
saisis , et  ayant  à ce  litre  capacité  (lour  défendre  la 
saisie.  ( Arrêt  de  cassation , du  31  août  1 831  ; Sirey, 
t.  31 , 1 partie , page  407.) 

La  Cour  royale  de  Rouen , dans  un  arrêt  par  elle 
rendu  le  2 juin  1 828 , établit  une  distinction  impor- 
tante entre  le  commandement  tendant  i saisie  im- 
molulière  et  la  saisie  elle-même.  Ces  deux  actes, 
est-il  dit  dans  l’arrêi,  sont  irès-dUliiicls  dans  leur 
nature  et  dans  leur  fin.  La  saisie  réelle  frappe  direc- 
tement sur  l'immeuble,  mais  le  cunimandemenl  a 
pour  objet  de  la  prévenir,  et  ne  se  dirige  que  contre 
l'actif  mobilier  du  débiteur.  Il  rentre  par  conséquent 
dans  la  classe  des  actions  mobilières  dont  l'art.  494 
investit  les  syndics  provisoires.  La  saisie  immo- 
lùlière  est  au  contraire  une  action  réelle  qui  doit 
être  pratiquée  sur  la  tête  du  failli , en  ce  qu'il  reste 
propriétaire  quoique  failli.  (Sirey,  t.  29,  2*  partie, 
page  73.) 

La  question  de  savoir  contre  qui  doivent  être  diri- 
gées les  poursuites  en  expropriation  a été  diverse- 
ment résolue  par  quelques  Cours  royales  et  par  la 
Cour  de  cassation.  Celle-ci,  tout  en  décidant,  par 
arrêt  du  2 mars  1819  (Sirey,  I.  19,  l”'  partie, 
psge  298),  que  les  poursuites  en  expropriation  des 
biens  du  failli  doivent  être  dirigées  contre  les  syndics 
de  la  faillite,  et  non  contre  le  failli,  admet  néan- 
moins que  ce  principe  n'ôte  pas  au  failli  le  droit 
d'intervenir  dans  l'instance.  L'arrêt  de  cassation  du 
31  août  1831 , ci-dessus  rapporté,  contiendrait  ce- 
pendant une  décision  contraire.  Au  milieu  de  cette 
dissidence  d'opinions,  nous  admettons  le  système 
de  la  Cour  royale  de  Metz,  qui  décide  que  les  pour- 
soitea  en  saisie-immobilière  de  l’immeubled'un  fiilli 
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doivent  être  dirigées  conjointement  contre  le  failli  et 
contre  les  syndics  provisoires  : celle  marche  est  au 
moins  la  plus  prudente  à suivre.  ( Arrêt  du  14  mars 
1 820;  Sirey,  t.  21,  2^  partie,  page  319.  Voir  encore 
un  an^t  de  la  Cour  de  Colmar,  du  29  août  1816; 
Sirey  ,1.18,2*  partie , page  1 75.) 

Si  les  créanciers  ont  quelque  motif  de  se  plaindre 
des  opérations  des  syndics , ils  en  référeront  an  com- 
missaire, qui  statuera,  s’il  y a lieu,  ou  fera  son 
rapport  au  tribunal  de  commerce.  (Gode  de  com- 
merce , art.  495.  ) 

Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recoa- 
vremens  seront  versés,  sous  la  déduction  des  dé- 
penses et  frais , dans  une  caisse  à double  serrure. 
Une  des  clés  sera  remise  au  plus  Âgé  des  ageiia  ou 
des  syndics,  et  l'autre  i celui  d’entre  les  créanciers 
que  le  commissaire  aura  proposé  4 cet  effet.  (Jbid.f 
art.  496.) 

Toutes  les  semaines , le  bordereau  de  situation  de 
la  caisse  de  la  faillite  sera  remis  au  ocMnmissaire, 
qui  pourra , sur  1a  demande  des  syndics , et  à raison 
desciroHislauces,  ordonner  le  versement  de  toutou 
partie  des  fonds  à la  caisse  d'amortissement,  ou 
entre  les  miins  du  délégué  de  ceUe  caisse  dans  lea 
départemens,  à la  diarge  de  faire  courir,  au  profit 
de  la  masse,  les  intérêts  accordés  aux  sommes  con- 
signées i celle  même  caisse.  (/&id.,  art.  497.) 

Le  versement  ordonné  par  l'art.  497  du  Code  de 
commerce  se  fait  aujourd’hui  à la  caisse  des  dépôts 
et  consignations , créée  par  1a  loi  du  28  avril  1S16 
et  par  l'ordonnance  du  3 juillet  même  année. 

Lrs  sommes  déposées  portent  intérêt  à trois  pour 
cent , pourvu  qu'elle-s  soient  restées  à la  caisse  trente 
jours.  Si  elles  sont  retirées  avant  ce  temps , la  caisse 
ne  devra  aucun  intérêt.  ( Art.  3 dp  l'ordonnance  do 
3 juillet;  Sirey, l.  17 , 2*  partie,  page  305.)  ^ 

Le  reiireiuenl  des  fonds  versés  à la  caisse  d'amor- 
tissement se  fera  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
commissaire.  (Code  de  commerce,  art.  498.  ) 

5 VI.  bêla  rifification  d^s  crénncfs. 

Toutes  les  créances,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  sont  assujetties  4 la  vénficaliou;  car,  lors 
même  que  la  qualité  de  la  créance  récluiuée  ne  se- 
rait pas  douteuse , le  fait  de  son  existence  ou  de  sa 
qualité  peut  être  susceptible  de  vérification.  Nul 
créancier , d'ailleurs , ne  saurait  être  admis  aux  ré- 
partitions , si  sou  litre  n’a  été  vérifié  et  reconnu. 

La  vérification  des  créances  doit  être  faite  sans 
délai , aux  termes  de  l’art.  501  du  Code  de  com- 
merce. I.C  juge-commissaire  doit  veiller  à ce  qu'il  y 
soit  procédé  diligemment,  4 mesure  que  les  créanciers 
se  présentent. 

Tous  les  créanciers  du  failli  sont  avertis , 4 cet 
effet,  par  les  papiers  publics  et  par  lellies  des  syn- 
dics , de  se  présenter  dans  le  délai  de  quarante  jours, 
par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir , aux  syndics 
de  la  faillite;  de  leur  déclarer  4 quel  litre  et  pour 
quelle  somme  ils  sont  créanciers , et  de  leur  remettre 
leurs  titres  de  créance , ou  de  les  déposer  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce.  Il  leur  en  est  donné  lé- 
cé|ûssé.  (Code  de  ooiomeroe,art.  502.) 
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En  matière  commerciale,  les  actes  sons  sein{?-privé 
]K*uvfnt,  suivant  lescirc«nNlance«.  avnir  effet  contre 
les  tiers  f du  jour  de  leur  date . bien  que  cette  date 
ne  «oit  pas  certaine  dans  le  sens  <le  l'arlick  4 328  du 
Gode  civil.  Ainsi  le  créancier  d’un  failii  peut  être 
admis  au  passif  de  la  faillite , bien  que  son  titre  anua 
seing  privé  n’ait  ac({uia  de  date  certaine  que  posie- 
ricuremeul  i l'onverliire  de  la  faillite.  (Arrêt  de  cas- 
ttlinu  du  4 février  4849;  Sirey,  I.  49,  4*^*  partie, 
page  38  k ) 

La  vérification  des  créances  sera  faite  coniradic- 
Vuirement  entre  le  créancier  ou  son  (uidé  de  pouvoir 
«l  les  syii  lic4,  et  en  présence  du  jtige-eominiH-aire 
qui  en  dressera  procèa-verbal.  Cette  o{)ôralii>n  aura 
lieu  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  délai  Hxé 
par  l’art.  5Ü2  du  Cmte  de  commerce.  ( Art.  5Ü3  du 
iDânie  code.  ) 

Le  greflier  n'est  pas  tenu  de  rédiger  un  acte  du 
dépdt  que  les  rréaiiciers  font  au  trreffe  de  leurs  titres 
de  créances.  Le  priK^s-verltal  de  vériltcalion  dos 
créances , dresse  en  exrcul>oii  de  l’art.  503  du  Corle 
de  commerce , est  écrit  sous  la  dictée  du  juge-com- 
loissaire  par  le  greffier  qui  le  remet  ensuite  au  greffe 
pour  en  donner  au  besoiudesexiK^üiiionsaux  (tarti««. 
( Imiruction  générale  de  la  régie  des  dumaiiiea,  du 
9 Dtars  4809  ; Sirey,  1. 40,  2'  partie.  p;îge  330.) 

l'out  créancier  dont  la  créance  aura  été  vérifiée  et 
afl&rtuée  peut  assister  à la  vérill<'atiun  des  aulrea 
créances , et  fouriiT  tout  c»ntredil  aux  vérillcationa 
faites  ou  à faire.  (Code  de  commerce,  art.  fiOL) 

1.a  vériHcalion  ne  peut  être  opposée  au  failli,  puis- 
qu'il n'y  tsl  point  partie  ni^cessaiie , et  il  c^l  tmijoura 
iMidë  à dematider  la  réduction  ou  le  rejet  de  la 
créance,  à n>oiii.s  qu'il  ne  l'ait  portée  liii-mémç  dans 
■on  bilan.  Car  si  les  déclarations  faites  par  le  failli 
dans  son  bilan  ne  lient  |>oinl  la  masse  des  créanciers , 
elles  <k)i\enl,  dans  tons  les  cas,  faire  pleine  foi 
contre  lui,  sauf  le  cas  on  il  prouverait  (pi’elles  sont 
le  résultat  d'une  erreur  de  fait.  (Locré,  tome  (>, 
page  23  et  .suiv.) 

Le  failli  peut,  même  après  le  contrat  d'union,  et 
même  aprè-s  qu’un  divijende  a été  payé,  contester 
«ne  creance  admise  parles  syndics  pnivi^olres,  et 
en  demander  le  rejet  du  [uissif.  st  d'ailleurs  la 
creance  a été  admise  sans  jngeinem  ni  op|xisition. 
Vainement  on  dirait  que  le  ftilli  a été  repré.seiilé 
p.*ir  les  syndics.  II  en  serait  autrement  si  la  creance 
n'avait  été  admise  qu’aprfs  contestation  el  jugement 
ordtHinant  qu’elle  serait  {Kirtee  au  passif  de  la  faillite. 
(Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douay,  du  25  niai  1829; 
Sirey,  t.  29,  2*'  partie,  page  2(X).) 

Le  procès-verlial  de  vérification  énoncera  la  repré- 
çentaiion  des  litres  de  creances,  le  domicile  de  leurs 
créanciers  et  de  leurs  fondw  <Ic  pouvoir. 

Il  contiendra  h descripiion  sommaire  des  titres, 
lc>^iuels  seront  rapprocliés  des  registres  du  failli. 

Il  iDcnliouiiera  les  smcliarge»,  ratures  et  inter- 
lignes. 

Il  exprimera  que  le  porteur  est  légitime  créancier 
de  la  MMume  par  lui  réclamée. 

Le  commissaire  pourra,  suivant  l'exigeDce  des 


cas,  dem.nnder  anx  créanciers  la  représentation  de 
leurs  regi'trcs,  ou  rexlrait  fait  par  lesjngesde  coni- 
merre  du  lieu  ,en  vertu  d'un  compifsoirc  ; Il  |K)orra 
aussi , d'ofiiee , renvoyer  ilevani  le  tribunal  de  com- 
merce, qui  statuera  sur  son  rapport.  (Code  de  com- 
merce, art.  505.) 

,Si  la  créance  n’est  pas  contestée,  les  syndics  signe- 
ront , sur  chacun  des  titres . la  déclarai  ion  Kuivante  : 
admis  au  paxsif  de  fa  foiffife  de . . . pour  fa  somme 
de  , . fe . . . Le  visa  Un  rommi«'aire  sera  mU  au  b» 
de  la  déclaration.  (/f»id.,  art.  5(K>.  ) 

Ive  créancier  d’un  failli,  dont  In  créance  a été  ad- 
mise au  passif  de  la  railUle,  peut,  nonobstant  cotte 
a<imi.ssion , être  tenu  de  présenter  alternativement 
les  litres  tle  si  créance,  pf)ur  en  jnstifier  la  légiti- 
mité ou  la  quotité , alors  d’ailleurs  que  les  sy  ndics 
provésoires  ont  fait  stir  le  procès-verb,il  de  vérlHca- 
lion  toutes  réserves  de  demander  la  réduction  de  la 
creance  adml^.  Eu  im  tel  cas,  le  procès-verbal  de 
verilîcalion  ne  peut  être  consiiléré  comme  un  titre 
reognilif  qui  dispense  de  la  représentation  du  litre 
primordtal.  (Arrêt  de  cassation  du  49  juin  4834;  Si- 
rey, t.  34,  4”  partie,  page  544.  ) 

Chaque  créancier,  dans  le  délai  de  hnitiine , après 
que  sa  créance  aura  été  verifiée , est  tenu  d’affirmer 
entre  les  mains  du  cummiss.*iire , que  celte  créance 
est  sincère  et  véritable.  ( Code  éte  commerce , ar- 
ticle ^7.  ) 

Les  créanciers  d’an  fellH  ne  sont  pas  dispensés  de 
la  vérificalion  et  de  raffirmatinn  de  leur»  creances 
par  cela  seul  qn’il  wml  privilégié».  Le  privilège  peut 
bien  a.sMirer  1a  préférence  dans  les  paiemens,  mais 
il  faut  qu’il  suit  vérifié  et  reconnu  dans  la  faillite,  ou 
juge,  s’il  y a diflinilté  sur  son  existence.  Il  fbut 
nécessairement,  jwur  arriver  à ce  résultat,  qtje  le 
créancier  qui  «e  {>rélend  privilégié  se  présente  dans 
la  faiUiie,  fasse  la  déclaration  de  ^es  créances  et  re- 
mette scs  titres  aux  syndics.  ( Arrêt  de  ta  Cour  de 
ileiines,  du  45  juin  4844  ; Sirey,  t.  43,  2'  partie, 
page  499.  ) 

Si  ia  créance  est  contestée  en  tout  ou  partie,  le 
jngc-coniniissaire , sur  In  ré(}uisjiion  de»  syndics, 
pourra  ordonner  la  représentation  des  titres  du  enan- 
cicr,  et  le  dé[Hq  de  ces  litres  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce.  Il  pourra  même , sans  qn'il  suit  besoin 
j de  citation,  rciivoyer  les  parties,  ^ bref  delai,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce , qui  jugera  sur  ion 
rapport.  ( Code  de  commerce . art.  508.  ) 

Les  syndics  doivent  être  iin.inimes  sur  l'admission 
de  la  créance  au  passif.  En  cas  de  cnntcsialion, 
le  jnge-commiss.iire  doit  renvoyer  an  Iribnnal.  î^e 
i juge-commissaire  ne  peut  (uis  en  effet  statuer  seul 
sur  le  niérile  de  la  contcstatioii  ; l'art.  508  ne  lui 
donne  pas  ce  droit , qimiqirrn  parlant  du  renvoi  de- 
vant le  tribunal  il  se  serve  du  mol  pourra.  (Voir 
I/>cré,  I.  6.  page  '263  et  289.  ) 

J>es  syndics  jmrvivoires  sont,  comme  les  antres 
créanciers,  assujetti»  à la  vcTÎfication  ; mats  celle 
Térilic.itifm  doit  avoir  lieu  en  pn-sence  de  queUpies- 
«ns  au  moins  de»  créanciers  inscrits , j>our  qu’ils  ne 
soient  point  accusé»  de  s’être  prêté  la  main  les  uns 
aux  autres.  La  même  chose  aurait  beu  s'il  n’y  avait 
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qu’un  s«ul  syndic.  Telle  est  Topinion  de  Locré , à 
l’endroit  qui  vient  d’étre  ci-dessus  cité. 

Le  irÜHinal  de  cuiuuierce  pourra  ordouiier  qu'il 
soit  fait,  devant  )c  commi-.sairet  eti(|uéte  sur  les 
faits,  et  que  les  personnes  qui  {lourroiil  fournir  des 
renseiq^nemeiis  soient  à cet  effet  citées  par-devant 
lui.  (Code  de  cuuiiucrce,  art.  509.) 

A rex|tiraiion  des  délais  fixés  pour  les  vérifica> 
tioiis  des  crt-aiices , les  syndics  dressemul  un  procès- 
verbal  contenant  les  noms  de  ceux  des  créaiicieni 
qui  n'aiiniiit  (>as  coiiq^ru.  Ce  procès-verlwl,  cUjs 
par  le  comuiissaiie,  constituera  eu  demeure.  (I6îd., 
art.  510.) 

Le  liibuual  de  cumtuerce,  sur  le  rapport  du  coiu- 
mis^aire.  fixera  pur  un  jugentent , un  iiOU^cau  délai 
pour  la  vérilicaiiun. 

Ce  délai  sera  déterminé  d’après  la  distance  du 
domicile  du  créancier  en  demeure,  de  manière  qu'd 
y ail  un  jour  {tur  ctia<|ue  distance  de  trois  luyriuinè* 
tre»  : à Tegurd  des  créanciers  re>idant  hors  de  France, 
on  observera  les  delais  prescrits  par  Tari.  73  du 
Code  de  procédure  civile,  (/iitd.,  art.  51 1 .) 

Le  jugement  qui  fixera  le  nouveau  delai  sera 
notifié  aux  créancier*,  au  moyeu  des  formalites  vou- 
lues par  l’article  CB3  du  C<h!c  de  procedure  civile. 
L’accuoiplissemenl  de  ces  formalites  vaudra  signifi- 
cation à iV’gard  des  creanciersqui  irauruni  pas  com- 
paru, tiâiu  que  pour  cela  la  umnijiaüon  des  syn- 
diCi  definilirs  soit  retardee.  {Ibid.,  art.  51'^.) 

A defaut  de  coujparuliou  et  afiiruiabon  dans  le 
delai  fixé  par  le  jugement , les  dcfaillaos  ne  scrotit 
pas  cotu|iris  dans  les  re|>ariitions  à faire. 

Toutefois  la  voie  de  l'opposilion  leur  sera  o*tver(e 
jusqu’à  la  dernière  distribution  des  deniers  iitcluai* 
vement,  mais  sans  que  les  defaillaus,  quami  même 
iU  seraient  des  créanciers  incoiiuus , puissent  rien 
preieodreaux  répartitions  cousuiumees,  qui,  à leur 
égard , sertMit  réputées  irrévocaUes,  et  sur  lesquelles 
lisseront  eniièremeiil  déchus  de  la  part  qu' ils  au- 
raient pu  prétendre,  (/fiîd.,  art.  513.) 

La  decheance  prononcée  par  Fart.  513  du  Code 
de  commerce  n’est  pas  a|»plicable  aux  créanciers 
retardataires , à l’égard  desquels  toutes  les  formalites 
prescrites  pour  les  mettre  en  demeure  n’ont  point 
été  observées.  Spécialeiueiil,  si  le  jtigeinent  qui  ac- 
corde un  dernier  delai  9 ces  créanciers  11e  leur  a pas 
été  notifié  dans  1a  forme  voulue  par  l’art.  512  du 
Code  de  commerce , les  créanciers  non  comparaus 
peuvent,  même  après  l’expiration  du  delai,  demander 
non-seulement  à être  admis  aux  répartitions  à faire, 
mais  encore  à revenir  sur  celles  qui  ont  été  coiisom- 
mées  en  leur  absence.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  2BaoiU1829;  Sirey,  tome  30,  2"  partie,  p.  71.) 

La  Cour  royale  de  Paris  a juge,  par  arrêt  du  19 
décembre  1 830,  que  l’art.  513  du  Code  de  commerce 
n’est  applicable  qu'aux  créanciers  qui  u’uiil  ni  com- 
paru ni  afliiiné,  mais  qu’il  ne  saurait  conceruer  les 
créanciers  qui  n’ont  point  encoie  aftiruic  leurs 
créances  au  mouieiit  delaréparlUiou.  Il  résulté  de  cet 
arrêt,  que  le  delai  de  huitame  prescrit  |iar  l’art.  507 
du  Code  de  commcice,  pour  ranirmatiuii,  n’est  pas 
de  rigueur  et  n'emporte  pas  de  dédicance,  puisque 
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le  créancier  est  toujours  à même  de  former  opposi- 
tion aux  répanilions non  enenre consommées:  il  doU 
dès  lors,  après  avoir  fait  raflirmation  de  sa  créance, 
être  compris  dans  les  répartitions  i faire.  (Sirey, 
t.  31 , 2*  |>ariie , page  85.) 

J VII.  De  fuMioM  des  eréauciers. 

Lorsqu’il  n’intervient  pas  de  concordat  entre  le 
failli  et  ses  créanciers,  ces  derniers  assembles  (br- 
ment,  à la  majorité  individuelle  de  ceux  prèMiis,  an 
contrat  d’union.  (Code de  cunmiercc,  art.  527.) 

Le  contrat  d’union  est  le  seul  moyen  offert  aux 
créanciers  pour  poiiroir  se  partager  l’actif  du  faHII. 
lai  loi  a exige  la  majorité  individuelle,  parce  que  la 
quotité  descreancters  e»t  sans  considération  pour  la 
fonnaiioii  du  contrat  d’nniun  et  que  les  voix  s’y 
nmiplf  nt  par  tête.  Le  contrat  d’union  diffère  en  effet 
du  concordat  en  ce  qu’il  cuiilient  seiilnnent  des  n«i- 
ventions  sur  la  vente  des  bien*  tant  moliiliers  qn’lm- 
moliiliers  du  failli , sur  la  (tqnidatkm  de  ses  dettes 
Uiit  actives  que  passives,  sur  le  recouvrement  des 
premières  et  le  paiement  des  secondes , suivant  le 
droit  de  cliaciin  des  créanciers  sur  chaque  espèce  de 
liiens,  et  jnst|u’à  concurrence  du  montant  de  ces 
biens  , tandiü  que  le  concordat  renferme  des  con- 
ventions sur  les  droits  et  intérêts  de  la  inaasc  des 
créanciers. 

Le  contrat  d’union  doit  contenir  nomination  d’un 
ou  (dtisieurs  syndics  délinitifa , et  d’un  caissier  chargé 
de  recevoir  les  sommes  provenant  de  toute  espèce  de 
recouvrement.  Les  syndics  définilifs  doivent  recevoir 
le  compte  des  syndics  provlaoires  ainsi  que  cela  est 
dit  pour  le  compte  des  agens,  à l’art.  481  du  Code 
de  commerce.  (Art.  527,  du  même  Code.) 

Les  créanciers  dont  les  Ulrrs  n’unl  pas  été  vérifiét 
sont  non  recevables  à attaquer  le  contrat  d’union 
souscrit  en  leur  absence.  Les  créanciers  vérifiés  et 
admis  {*al  seuls  qualité  à ccl  égard.  Mais  aile  contrat 
d’iiniou  est  déclare  tiul  sur  la  demande  des  créanciers 
Térifiés , ceiacie  est  egalement  nal  4 t'egard  dea  créan- 
ciers non  vérifies,  le.s  eiïels  de  la  nullité  étant  indi- 
visibles. l.es  procès-verbaux  du  juge-commissaire,  en 
matière  de  faillite,  lorsqu’ils  eoniieniient  des  con- 
Tcntiona  passées  par  les  créaucters,  soit  entre  eux, 
soit  avec  le  failli , doivent  être  revêtus  des  formalités 
substantielles  exigées  pour  les  actes  auUienlîqites.En 
conséquence  est  nul  le  procès-verbal  du  jnge-com- 
misxaire  portant  contrai  d’union  entre  les  créanciers , 
s'il  a été  rédigé  hors  de  leur  présence  et  s’il  n’a  pas 
été  signé  par  eux.  ( A rrêt  de  ta  Cour  de  Bordeaux , 
du  15  janvier  1834; Sirey,  t.  34, 2*  partie, p.  311.) 

Lorsque  les  créanciers  d’un  failli  forment  un  con- 
trat d’union , il  u'est  pas  nécessaire . oomnie  lorsqu'ils 
conseillent  un  concordat , que  k$  syndics  provisoires 
rendent  préalablement  le  compte  de  l'êlal  de  la  faü- 
iUe,  prescrit  par  l’art.  517  du  Code  civil , surtout  si 
le  failli  déclare  lui-niênte  qn’H  ne  peut  donner  un 
étal  exact  de  ses  affaires. 

Le  contrat  d'uiiioti  n’est  pas  nul , par  cela  seul 
que  les  créanciers  by|jnUiecaires  ont  concouru  à la 
ddibcralion  préalable  de.s  créanciers  du  failli,  si  les 
propositions  d'arratigemenl  faites  par  le  debiteur  ont 
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été  r^etées  i roDamimité.  (Arrêt  d«  casntion  ^ do  I le  eommtisaire  du  üriboiMl  de  commerce  lai  rendra 
2 juin  1812;  Sirey,  1. 13,  partie,  p.  429.)  compte  des  circonstances.  Letribanal  prononcera. 

Le  contrat  d’union  intéresse  les  cr^nciers  hypo-  I sur  son  rapport,  comme  il  est  dit  i l’art.  526  du  Code 


tbécaires  comme  les  chirographaires , puisqu’il  s’agit 
de  prendre  des  mesures  pour  l’aliénation  et  la  distri- 
bution du  prix  des  biens  du  débiteur  commun.  Ils 
ont  dès  lors  voixdélibératire  comme  les  autres  créan- 
ciers. Tdle  est  l’opinion  professée  par  Pardessus,  qui 
dte  à l’apput  l’arréc  de  cassation  du  2 juin  1812, 
.dont  il  stent  d’ètre  parlé.  (Voir  Pardessus,  Droit 
Commercial^  t.  4,  page 462.) 

Les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers  ; 
lenrs  fooctioos  sont  déterminées  par  rait.  528  do 
Code  de  commerce.  Ils  procèdent  i la  Térifleaüon  du 
bilan,  s’il  y a lieu.  Ils  sont  chargés  de  poursuivre, 
en  vertu  du  contrat  d’unkn , et  sans  autres  titres 
authentiques . Ia  vente  des  immeubles  du  billi , celle 
de  ses  marchandises  et  effets  mobiliers,  et  la  liqui- 
dation de  ses  dettes  actives  et  passives , le  tout  sous 
ia  surveiUanoe  du  commissaire  et  sans  qu’il  soit  be- 
soin d’appeler  le  btilli.  Voyez  syndics. 

Tout  créancier  uni , l^lemenl  représenté  par  les 
syndics  de  Tunion,  est  censé  avoir  ligtiré  tous  leur 
nom  dans  les  instances  principales  et  d’appel.  Il  peut 
se  présenter  en  nom  devant  la  Cour  de  cassation , et 
se  joindre  au  pourvoi. -(Arrêt  de  caaKaiion,  du  26 
avril  1813;  Sirey,  1. 11, 1"  partie,  page  275.) 

Le  créancier  d’une  faillite  4 laquelle  ont  été  nom- 
més des  syndics  est  sans  qualité  pour  attaquer,  en 
son  nom  personnel , même  comme  viciés  de  fraude , 
les  actes  faits  par  le  failli  ; une  telle  action  appartient 
exclQsivement  aux  syndics  de  la  faillite , comme 
représentant  l’universalité  des  créanciers.  (Arrêt  de 
cassation,  dn  9 avril1829;'Siiey,t.  29, 1»^partie, 
page  188.) 

Dans  tous  ks  cas,  il  sera,  sous  l’approbaliou  du 
commissaire,  remis  au  failli  et  à sa  famille  les  véte-^' 
mens , hardes  et  meubles  nécessaires  i l’uuge  de 
leurs  personnes.  CeUe  remise  se  fera  sur  la  proposi- 
lion  des  syndics,  qui  en  dresseront  l’état.  (Code  de 
commerce,  art.  529.) 

C’est  là  une  disposition  toute  dictée  par  l’humanité; 
les  syndics  dtHvent  lui  dminer  autant  d’extension  que 
potaible,  et  ne  pas  s’en  tenir  * l’exécution  stricte  de 
l'art.  592  du  Gode  de  procédure  civile. 

S’il  n'existe  pas  de  présomption  de  banqueroute , 
le  failli  aura  droit  de  demander , à litre  de  aecours , 
une  somme  sur  ses  biens:  les  syndics  en  proposeront 
U quotité,  et  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge- 
eoiumissaire , la  fixera  en  proportion  des  besoins  et 
de  l'étendue  de  la  famille  du  failli , de  la  bonne  foi , 
et  dn  plus  ou  moins  de  perte  qu’il  fera  supporter  à 
stf  créanciers.  (Code  de  commerce,  art.  530.) 

Il  est  laissé  à la  prudence  des  juges  de  décider, 
d’après  les  drcoiislances  énumérées  en  l’art.  530  du 
Ode  de  commerce , s’il  y a lieu  d'accorder  au  failli 
un  secours  sur  scs  liiens.  Le  failli  n’a  pu  un  droit 
actpitH  au  srcotirs,  par  rela  seul  qu'il  n'exUle  pas  de 
prévention  de  banqueroute.  (Arrêt  de  cassation,  du 
17  novembre  1818;  Sirey,  t.  19,  1'*  partie, 
page  260.) 

Joules  les  fois  qu’il  y smra  tmion  de  créanciers , 


de  commerce,  si  le  failli  est  ou  non  exenuble  et 
sttsceptiblg d’être  réliabilité.  (Code  de  commerce, 
art.  531.) 

M.  Pardessus  pense  que,  dans  le  eu  prévu  par  cet 
article,  le  juge-commissaire  n’est  pu  obligé  de  ren- 
dre compte  de  la  situation  de  1a  faillite  i l’assemblée 
des  créanciers;  cette  formalité,  utile  sans  doute 
lorsqu’il  s’agit  du  concordat,  ne  loi  parait  pu  né- 
cessaire lors  du  contrat  d’union.  Il  est  d’avis  encore 
que  le  uiif-cooduil  doit  subsister,  les  raisons  d’huma- 
nité et  d’intérêt  pour  la  masse,  qui  Tout  bit  accor- 
der, restant  les  mêmes.  (f)roM  rommerriof,  tomc4, 
page  i63,  n»  1254.) 

Le  contrst  d’union  ne  libère  point  le  failli , mais 
l’action  des  créanciers  ne  {leut  être  exercée  immé- 
diatement après  le  contrat  d'union.  Les  créanciers 
peuvent  exercer  leur  action,  seulement  lorsque  le 
failli  a acquis  de  nouveaux  biens;  toutefois  ils  ne 
sont  pas  obligés  d’aliendre  que  le  failli  ait  demandé 
la  réliiblliialion.  (Arrêt  de  la  C<>ur  de  Paris,  du  17 
juillet  1824  ; Sirey,  t.  25,  2'  partie,  page  28.) 

$ VIII.  Des  différentes  espèces  de  eréatteiers  et  des 
droits  de  chacun  d" eux. 

Les  droits  des  créanciers  varient  suivant  la  nature 
de  leurs  créances  et  les  sdreiés  qui  y sont  attachées. 
Il  peut  y avoir  dans  une  faillite  des  créanciers  pure- 
ment chirographairej,  des  créanciers  nantis  de  gages, 
des  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles , et  des 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires. 

Les  syndics  pr<Mntent  au  commissaire  Pélat  des 
créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les  meubles, 
et  le  commissaire  autorise  le  paiement  de  ces  créan- 
ciers sur  les  premiers  deniers  rentrés.  S’il  y a des 
créanciers  contestant  le  privilège , le  tribunal  pro- 
noncera ; les  frais  seront  supportés  par  ceux  dont  la 
demande  aura  été  rejetée , et  ne  seront  pas  au  compte 
de  la  masse.  (Code  de  commerce , art.  533.) 

Les  créanciers  hypothécaires  d’on  billi  ont  qualité 
pour  intervenir  dans  une  instance  existante  entre  les 
syndics  et  un  tiers,  lorsque  cette  instance  a pour 
objet  ou  pourrait  avoir  pour  résultat  de  diminuer  la 
valeur  des  immeubles  hypothéqués.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  Parts,  du  10  juillet  1833;  Sirey,  t.  33, 
2*  partie,  page  472.) 

L’art.  534  du  Code  de  commerce  accorde  au  por- 
teur d’engagemeni  solidaires  entre  le  billi  et  d’autres 
coobligés  qui  sont  en  faillite,  le  droit  de  participer 
aux  distributions  dans  (unies  les  masses  jusqu’à  son 
parfait  et  entier  paiement. 

L’art.  534  du  Code  de  commerce  doit  s’entendre 
en  ce  sens , que  le  créancier  portenr  de  lettres  de 
change  qui  a plusienrs  débiteurs  solidaires  en  état  de 
faillite,  est  autorise  à 9€  remplir  de  l’intégrité  de  sa 
créance,  on  se  présrntinl  pour  la  totalité  de  ce  qnî 
lui  est  dû  dans  cliaque  masse  de  ses  débiteurs  faillis , 
jusqu’à  ce  qu'il  ait  obtenu  son  parfait  et  enl'ier  paie- 
ment. Telle  est  l’imerprclation  qu’en  a faite  la  Coor 


KAI 

d«  ca5vaiioii . pnr  arrêt  iln  28  jinvier  i 81 7,  rapporté 
par  Sirry.  I.  17,  1'*  partir,  97.) 

Le  iiefpiciaiii  qui  rrç>»ii  d'une  i]iaif4)n  de  commerce 
avrc  lw|iidle  U est  en  coiD|ile  courant,  des  efTeU 
ponant  enduai>efi>fiit  à son  prulii , ne  perd  pas  le  droit 
que  cet  eiidos»«niejii  lui  donne  coulre  les  débiieura 
dea  effets,  fier  œta  seul  que,  lc« effets  n’ayant  pas 
été  aoqiiiliéi  par  le  tiré,  il  les  a ciinlre*passés  au 
debil  de  la  ma  bon  de  o ho  mer  ce , si  d’ailleurs  il  les  a 
gardes  par  devers  lui.  Nooübstant  ce  conire-paaae- 
pirnt,  le  nëKodant  conserve  mut  droit  de  pniphété 
sur  les  effri»;  en  conséquence  si  la  niabon  de  com- 
merce a lailli , le  iieguciaat  n’est  pas  obligé  de 
niqnrter  les  effets  à la  nunse;  il  peut  les  recouvrer 
et  retenir  sur  les  so  ni  tues  recouvrées  l’iut^ratilè  de 
ce  qui  pourrait  lui  être  üû  par  la  maison  decunimerce. 
(Arrêt  de  cssKaiiun  , du  27  novembre  1827;  Sirey, 
t,  29, 1^  partie,  page  336.) 

L'art.  535  du  Code  de  commerce  dispose  qoe  les 
ercanciera  du  failli  qui  seront  vsUbleuictit  itaults  par 
des  gagra  t ne  seruut  luserits  daiia  la  masse  que  pour 
merouire.  La  raMMi  de  cette  Uitpuaiiioii  rstque  le 
gage  est  prtauioè  suRisaut  pour  aequiUer  la  dette 
dMii  il  garantit  le  peieniriit,  et  que  le  aoeuoer  qui  a 
celle  aûrete  ne  doit  pas  être  admis  à nuire  aux  iuté- 
réts  des  créaucier a d’une  claase  differente. 

Le  gage  donuè  par  le  failli  à quelqu’un  de  ses 
creaiicieiaiie  CCMC  pas  de  lui  apparleutr,  et  par  l’ef- 
fet de  la  faillite  il  apperiient  à la  tuasse  des  créan- 
ciers. Les  syndics  sont  en  Cüoscqucnce  auto<  mes  par 
l’art.  536  du  Code  de  comaierce,  a le  retirer  au  prulit 
de  la  faillite  en  reuüourMuit  le  prix  de  la  dette. 

Le  consignataire  de  luarcluuidisrs,  autorisé  à les 
vendre,  n’est  paa  un  simple  créancier  uauü.  bîduiic 
l’expediieur  v.eiil  é Uniir,  le  oousignaiaire , pour  re- 
couvier  ses  avances,  ne  peut,  |>ar  J'évéoenieiil  de  II 
biiliie,étretruubiedaiis  le  droit  de  faire  la  vente  des 
DiarciuuUiseseumigiiees.  S’il  est  porté  obstacle  à la 
vente  par  les  syndics  pruvboiresüe  U faillite  de  l'ex* 
pédiienr,  c’est  au  Iribinal  dudounciie  du  consigna- 
taire qu'il  a|ipailieiu  d'en  oonuaiue,  et  immi  à celui 
de  l’ouverture  de  cetii:  faillite.  (Anél  de  la  Cour  de 
Pans,  du  8 mai  181  l;6iiey,  1. 11 , 2*  paît.,  p.  372.) 

S>4  leasyudica  ne  retirent ;os  le  gage,  qu’il  sutl 
vendu  par  ks  créancieia,  et  que  le  piix  excède  la 
creance,  le  aurplus  sera  revendique  par  le»  syndics;  si 
leprix  est  momdi  c que  la  creance,  le  créancier  nanti 
viendra  è coninbiitiuu  pour  le  surplus.  ( Cuüe  de 
eomiueice,  art.  53? •} 

L»>  ervanaera  garantis  par  un  cauüonnrmenl  se* 
nMUeunipns  dans  la  masse,  sous  la  deducUuu  dts 
Bommrsqirils  auront  rrçuesde  la  caution.  Lacauiioa 
sera  comprise  daitf  la  uiëiue  masse  puur  tout  ce 
qu’elle  aura  payé  A U déchargé  du  ^li.  ( Jbid.p 
art.  538.) 

Nmis  n’avons  point  A parler,  dans  cet  article,  des 
causes  qni  assomit  au  créancier  le  privilège  de 
l’iiypotbeque , des  i.irierenles  im  les  de  privilèges  et 
du  rang  qu'ils  ocatpenl  entre  eux.  Cette  luaiiêre  sera 
tranee  aux  mou  hvkothèqub  et  paiviü.ub.  Nuus 
devons,  pour  le  iiKNiienl.  faire  coiinal  re  quels  sont, 
àrcgaiddacriMiucienciurographaa-cs»  Icsdruiisdcs 
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j créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  dans  la  faiU 

! liie. 

> Lorsqne  la  distribution  du  prix  des  immeubles  est 
I faite  aniérieurrment  à celle  du  prix  des  meubles,  oiT 
I simnlianèmeiit , les  seuls  créanciers  Iiypolhécaires 
non  remplis  sur  leprix  des  immeubles,  concourront 
A proportion  de  ce  qu’il  leur  restera  dû,  avec  les 
ciraneiers  cbirograpliaires,  sur  les  deniers  apparte- 
nant A la  ma«se  ciiirôgrapbaire.  (Code  de  commet  ce, 
art.  539-) 

La  survenance  de  la  faillite  ne  fait  pas  cesser  le 
cours  des  inieréis  au  prolU  des  crcadiriers  liypoiUé- 
caires,  encc  qui  touebe  rimmeubU  hypothéqué  et 
le  prix  en  provenant  : A cet  égard , il  n’en  est  pas 
comme  des  simplet  créanciers  chirugrapiiaires;  il  y 
a plus  : le  créancier  hypothécaire,  dont  la  creance 
écliue  au  moment  de  la  faillite , ne  portait  pas  inté- 
rêt , peut  faire  courir  les  intérêts  moiaioires  |>ar  une 
demande  judiciaire.  (Arrêt  de  cassation,  du  2 avril 
1833;  direy,  l.  33,  l"  parL.  p.  378.) 

bi  la  vente  du  mobilier  précède  celle  des  immeu- 
bles et  donne  lieu  A une  ou  plusieurs  répartitions  des 
deuiem  a>anl  la  distribution  du  prix  des  immeubles, 
lescréancsersliypotliecaires  concourront  A cesré{»ar- 
lilions.  dausla  proportion  de  leurs  creances  totales  . 
et  sauf,  le  ca»  èclicaut,  les  distractions  dont  il  sera  ci- 
après  parlé.  ( Code  de  commerce , art.  540.) 

L’article  5i0  du  Code  de  commerce  qui,  en 
matière  de  faillite,  autorise  les  créanciers  hy- 
pothécaires à concourir  aux  répatlitious  mobiliè- 
res, lor»que  la  vente  du  mobilier  précède  celle  des 
iroineublcs  et  donne  lieu  A ces  ré|>artitioni  avant  1a 
disiribuiion  du  prix  des  immeubles,  s’applique  au 
cas  où  riiypoihèque  affecte  des  immeubles  situes  en 
pays  ëirujger,  comme  au  cas  où  elle  grève  des  im- 
meubles situes  en  France. 

'foulcfois,  et  lorsqu’il  s'agit  d’immeubles  siltiés 
en  pays  étranger,  les  tribunaux  peuvent  ordoruier 
des  mesures  de  sûreté,  pour  que  les  distractions 
qui,  aux  ternies  de  l’article  541  du  Code  de  com- 
merce , devront  être  accordées  en  compensation  sur 
le  prix  de  ces  immeubles,  au  profit  de  U masse  ebi- 
rograpUaire,  puissent  être  opérées.  Ainsi,  par  exem- 
ple, Us  peuvent  ordonner  le  depdi  A 1a  caisse  des  oon- 
signalions,  des  sommes  revenant  aux  créanciers 
bypotiiecaires  dans  les  répartitions  mobilières,  et 
soumettre  cet  créanciers  A l’obligation  de  faire  des 
poursuitesdans  un  delai  déterminé,  pour  être  payés 
de  leurs  creances , sur  le  prix  des  immeubles  etran- 
gers qu’ils  affectent.  ( Airéi  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  du  16  juillet  1831  ; Sirey,  t.  31 , 2*  partie  , 
page  260.  ) 

Après  la  vente  des  immeubles  et  le  paiement  d'or- 
dre entre  les  créanciers  liypoiliécaire^,eeux  d’entre 
ces  derniers  qui  Viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix 
des  iuuneubtcs  puur  1a  totalité  de  leurs  créances , ne 
toueberont  le  montant  de  leur  ootisaiioa  hypothé- 
caire, que  sous  la  déduction  des  sommes  par  eux  per- 
çues dans  la  masse  cUirograpImire.  (Code  de  com- 
merce. art.  541.)  Le  même  article  ajoute  que  les 
sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  puiiii  dans  la 
masse  hypothécaire , mais  relouraeroDl  dans  1s 


Digilized  t , ^ 


FAI 


466  FAI 

inasiüe  chirographaire,  <m  profli  de  laquelle  U en  sera 
rail 

A IVfjaril  des  créanciers  hy|M)tliécaires  qni  ne  se- 
ront cntlor|iiés  qne  partidlemeut  dans  la  distribnlion 
da  prix  des  immeubles , il  sera  procédé  corn  me  U 
suit,  d'après  rarlicle  542  du  Code  de  commerce. 

Tueurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront 
déOnitivement  réglés  d'après  les  sommes  dont  Ils 
resteront  créanciers  après  leur  collocation  immobi» 
Itère;  et  les  deniers  qu’ils  auront  touchés  au-detà 
de  cette  proportion  dans  la  distribution  antérieure , 
I eur  seront  retenus  sur  le  montant  de  leur  colloca- 
tion hypothécaire,  et  reversés  dans  la  masse  ehlro- 
graphaire. 

Les  créanciershypothécaires  qui  ne  viennent  point 
en  ordre  utile , sont  considérés  comme  purement  et 
simplement  chirographaires.  ( Code  de  commerce , 
art.  543.) 

Le  Code  de  commerce  à apporté  de  grandes  mo- 
dibcalions  aux  dispositions  du  Code  civil,  relative- 
ment aux  droits  des  femmes  sur  les  biens  de  leurs 
maris.  Ces  dispositions,  dictées  par  1a  plus  sage  et  la 
pins  inq^artiale  équité,  ont  eu  pour  but  d'empécher 
la  fraude  et  la  collusion  des  époux  au  préjudice  des 
créanciers,  et  d'éviter  en  même  temps  que  les  in- 
térêu  de  la  femme  ne  soient  sacrifiés  A ceux  de< 
créanciers. 

Les  femmes  des  cnmmerçans,  en  cas  de  Milite , 
quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  elles  aient  été  ma- 
riées, reprennent  en  nature  les  immeubles  qu'elles 
ont  apportés  en  se  mariant,  et  ceux  qui  leur  sont 
échus  {Mjslerieurement,  par  succession,  ou  donation 
soit  entre  vifs , soit  à cause  de  mort , à Texception 
seulement  de  ceux  apportés  en  mariage  qui  auraient 
été  mis  en  communauté.  ( Code  de  commerce  , 
an.  545.  ) 

Les  femmes  reprennent  également  en  nature  les 
immeubles  qui  ont  été  acquis  par  elles  et  en  leur 
nom,  des  deniers  qui  leur  sont  provenus  de  successions 
ou  donations.  Mais  celte  reprise  ne  peut  être  exercée 
(praulaul  que  les  actes  d'acquisition  expriment  pmi- 
livemenl  la  déclaration  d'emploi , et  que  l'origine 
des  deniers  est  justifiée  par  inventaire  ou  par  tout 
autre  acte  aulheniiaoe.  (/bld.,  art.  546.) 

L'action  en  reprise , résultant  des  dispositions  des 
articles  545  ei  546 , ne  peut  être  exercée  par  la  fem- 
me qu’à  1a  clurge  dés  dettes  cl  hypothèques  dont 
les  biens  soolgr^ , la  femme  s'y  soit  vo- 

lüinairemeni  obligée,  soit  qu’elle  y ait  éiéjudidai- 
remenl  condamnés,  (flod.,  art.  548.) 

A l'exceptloQ  do  seul  cas  exprimé  dans  l'art.  546, 
tous  les  immeubles  acqtiU  par  la  femme  sont  réputés 
4e  droit  acquis  par  le  mari,  payés  de  ses  deniers, 
et  par  suite  sè  réunissent  à la  masse  de  son  actif,  sauf 
o-pendaiit  la  preovè  contraire  de  la  part  de  la  fem- 
me. tri.  547.) 

L’Apicte  550  établit  la  même  présomption  I Té- 
garddes  dettes  que  la  femme  aurait  pay^  pour  son 
uiàriielle  rsl,encasdefaiItUe,réputéelesavoirpayées 
des  deniers  de  son  mari  ; elle  n’a  pour  raison  Je  ce 
paiement  aucune  action  en  répétition  dans  la  faillite, 
sauf  toujours  cependant  U preuve  etwtralre. 


La  femme  ne  peut  exercer  dans  la  faillite  aucune 
action  à raison  des  avantages  portés  an  contrat  de 
mariage,  et  réciproquement  les  créanciers  ne  peu- 
vent se  (M^valuir,  daiii  aucuo  cas,  des  avanliq^ 
faits  par  la  femme  an  mari  dans  le  même  contraL 
(Code  de  commeroe,  art.  549.)  Une  exception  A 
cette  r^le  est  établie  par  l’artideSSS  du  mèmeeode, 
en  faveur  de  la  feoine  dontle  miri  avait,  I l'épnqne 
de  la  célébration  du  mariage , nne  profeoion  déCer* 
minée  autre  que  tselle  de  négodaot,  mof  le  cas  oè 
le  mari  ferait  le  commerce  dans  ranaée  qui  suivrait 
la  célébration  du  mariage. 

Tous  les  meubles  mcublans,  efTds  mobtfien, 
diimiDS , tableaux , vaisselle  d'or  et  d’argent,  et 
autres  objets,  tant  A l’usage  du  mari  qu’Actloj  de  la 
femme,  sont  qoelqtie  r^ime  qu'ait  été  formé  le 
contrat  de  mariage,  seront  acquiseuxeréaneieri , 
sans  que  la  femme  puitM  en  recevoir  autre  ebooe 
qne  les  habita  et  linge  A son  auge , qui  lui  serbot 
accordés  d'après  lea  dispositioDs  de  l’artide  529. 
Toutelbb,  la  fomme  pourra  reprendre  les  b^oux . 
diamins,  et  vabeelle  qu'elle  pourra  Justifier,  per 
état  l^lement  dressé , annaé  aux  actes , ou  par 
boni  et  loyaux  inventaires,  lui  avoir  été  donnés  per 
contrat  de  mariage,  ou  loi  Aire  adrainis  per soceea- 
sion  seulement.  (Gode  de  commerce , art.  554.) 

La  femme  du  faillj  a droit  de  repi^re  non-seu- 
lement les  bijoux , diamans  et  vaisselle , niaia  encore 
les  meubles  meoblans , effets  mobiliers , ulricaux  et 
antres  objets  qu’elle  justifie  lui  avoir  été  donnés  par 
contrat  de  mariage , ou  lui  Aire  advenus  par  saooea- 
lioo.  En  d’autres  termes  le  second  f de  l’article  554 
du  Code  dé  commeroe , n'est  pas  restrictif;  il  em- 
brasse tous  les  objets  énumérés  dans  le  premier 
(Arrêt  delà  Cour  royale  de  Rooen,  du  25  K>At  4926; 
Sirey,  l.  27 , 2*  part.  p.  86.) 

La  femme  qui  se  permettrait  de  détourner , diver- 
tir ou  recéler  des  effeu  mobiliers  portes  eb  l’artiele 
554,  des  rasrctaandises , des  effeu  de  commerce , 
de  l'argent  cunipiant,  serait  cundaniiiée  A les  rap- 
porter A la  masse , aux  termes  de  rarticle  555  du 
Code  de  commerce.  Dans  cé  cas  comme  dans  celui 
où  elle  aurait  prêté  ton  nom  ou  son  inierveoUon  t 
des  actes  faits  par  le  mari  en  fraude  de  ses  créanciers, 
elle  peut,  suivant  la  nature  des  cas,  être  poursuivie 
comme  complice  de  banqueroute  liratidoleaae.  C'est 
ce  qui  résulte  des  articles  555  et  556  du  Code  de 
commerce. 

Pour  que  la  femme  qui  a détourné  ou  récrié  des 
effets  de  commerce  de  son  mari  foilJi,  puisse  être 
poursuivie  comme  complice  de  banqueroute  fraudo- 
ieuse,  il  faut  qu’il  soit  déclaré  qu'elle  s’est  enttmdoe 
avec  lui  pour  récrier  ou  soustraire.  A cet  égard,  il  y 
a nécessité  de  combiner  l'artide  555  du  Code  de 
commerce,  avec  l’article  597  du  même  code.  A dé- 
faut de  concert  avec  le  failli,  la  soustrecüoa  ne  cobs- 
tituera  qu'un  vol  par  une  femme  envers  son  mari,  et 
ce  vol  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  des  réparaiioirt 
civiles.  ( Arrêt  de  cassation,  du  iOfévrier  1827;  Si- 
rey, t.  28 , 4 '•  part. , p.  30.) 

Des  di^KwriiionB  particulières  règlent  la  publicité 
des  contrats  de  mariâige  des  femmes  dont  lé  mari  eü 
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commerçiDt,  aiiiti  qoe  rex«fc»oe  de  leurs  hypoUi^- 
qiies  legales.  (Vojrex  co?(TaaT  D£  lUAUGSt  htpo* 
THàuus.) 

{ IS.  De  fd  r^rtltion  entre  Usrreanciersetde  la 
du 

Lemontaotde  TacUf  mobilier  du  (silli,  disirac- 
ttoofaiiledesAaisel  dèpessesderadininiMraUaiidela 
failiile,  du  secours  quia  eie  accorde  au  failli,  el  des 
sommes  payées  aux  privil^iés.  est  répsni  entre  tous 
les  creanci«’s  au  marc  le  Iraoc  de  leurs  créances  vé- 
rifiées et  aCBrinées.  ( Code  de  comroeice,  art.  558.} 

Les  syndics  définitils  sont  les  mandataires  des 
créanciers  bypoiliécaires  aussi  bien  que  des  créan- 
ciers cbirographairea.  £n  ce  sens,  les  frais  de  gestion 
qni  leur  sont  dus  aonl  privilégiés  sur  les  immeubles, 
en  cas d'iosufdaaoce  du  mobilier.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  Rouepdu  6 novembre  1812;  8irey,t.  16,2*  part.j 
page  124.) 

La  Courdeoaasation,  par  arrêt  du  20  août  1821,  a 
jugé  que  le  privilège  des  frais  de  justice  faits  pour 
l’adrainisiraiion  de  1a  failliie  du  locataire,  était  pri- 
mé par  le  privilège  dn  prafiriéiaire  locateur,  sur  le 
prix  des  meubles  garnUMiit  l'immetible  loué.  Ces 
frais éiasit  sam  uiifaé  pour  le  proprietaire,  ne  peu- 
vcoi  avoir  fa  préférence  sur  sa  créance.  (Sirey,  t.  22, 
1"pait.,p.  28.) 

Les  syndics  remettent  tons  les  mots  au  commis- 
saire, un  état  de  1a  situation  de  la  faillite  et  des  de- 
nien  existant  en  caisse.  Le  commissaire  ordonne,  s'il 
y a lien,  une  répartition  entre  tons  les  créanciers  , 
et  en  fixe  la  quotité  d'après  le  mmle  prescrit  par 
l'article  558  ci-^essus  cité,  ( Code  de  commerce  , 
art.  559.)  • 

Les  créanciers  sont  avertis  des  décisions  da  com- 
missaire et  de  rouverlure  de  la  répartition.  (/6ld., 
arJ.5(îO.) 

Nul  paiement  ne  doit  être  fait  que  sur  la  repré- 
sentation du  titre  confliliiiif  de  la  créance.  Le  cais- 
sier mentionne  sur  le  titre,  iepaiement  qu'il  effectue; 
le  créancier  donne  quittance  en  mai^e  de  l'état  de 
répartition.  (/6id.,art.  561.) 

Lorsque  la  liquidation  sera  lenninée,  l’union  des 
créanciers  sera  convoquée  à la  diligence  des  syndics, 
sous  la  présidence  du  commissaire  ; les  syndics  ren- 
dront leur  compte,  et  son  reliquat  formera  la  der- 
nière répartition,  (f&id.,  art.  56'2.) 

Le  compte  de  leur  gestion,  rendu  par  les  syndics 
définiüfa  de  la  fAÜIile,  ne  dissout  pas  l'union  et  ne 
fait  pas  cesser  la  faillite.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers du  22  juillet  1832;  Sirey,  t.  32,  2*  part,, 
page  488.) 

S’il  était  possible  en  effet  d'admettre  qu'aossildt 
après  le  compte  rendu  par  les  syndies  à l'union  des 
créanciers,  Q n*y  a plus  ni  syndics  ni  union,  ni 
faillite,  et  qu'il  existe  un  débiteur  ayant  encore  le 
titre  de  failli  sans  rien  autre  elKxie  de  la  faillite , 
chaque  créancier  pourrait,  à défaut  de  paiement  in- 
tégral , faire  retomber  en  faillite  un  débiteur  non 
encore  réhabilité , ce  qui  serait  opposé  i la  raison  et 
aux  principes  de  la  matière.  La  faillite  n'est  entière- 
ment anéantie  qoe  par  la  réhabilitation  ; il  peut 
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d'aillears  arriver  qn’iine  ooprêlle  distributioo  soit 
faite  par  les  syndics  du  montant  des  biens  qui  peu- 
vent être  recouvrés  posiérieuremrnt  au  compte 
rendu  par  les  syndics.  Ainsi  le  compte  ne  peut  dis- 
soudre ruiikm  ; c'est  ce  qui  résulte  encore  de  l’ar- 
tide  563  du  Code  de  commerce  porianl  que,  dans 
tout  eUi  de  cause,  ruuiuii  pourra  te  faire  auioriter 
par  le  tribunal  de  commerce , le  failli  üûmtDl  ap- 
pelé , i traiter  à forfait  des  droits  et  aciioiu  dout  le 
reeouvremeut  u’auraii  pas  éie  opeic , el  ê les  alié- 
ner : en  ce  cas  les  syndics  devront  faire  tous  les 
actes  nécessaires. 

Le  failli  a seul  qualité  pour  se  prévaloir  de  l’irré- 
gularité prise  de  ce  qu’un  traité  ooiiaeiiU  par  l’union 
et  oonlenant  aliénation  ou  abaiiduu  des  droits  à lui 
appartenant , a été  passé  sans  qu’il  y ait  été  appelé. 
Les  créanciers,  même  ceux  qui  n'oiil  pas  cousenli 
au  traité,  sont  non  recevables  à opposer  cette  irré- 
gularité. 

Les  traités  passés  avec  rautorUaiion  du  tribunal 
de  commerce  par  la  majorité  uumériqoe  des  créan- 
eiers  unis  du  failli,  sont  obligatoires  pour  tous  les 
créanciers,  même  pour  ceux  qui  ont  refusé  d’y 
adliéref  ; et  cela  encore  que  1a  uuqorilé  numérique 
des  créanciers  ne  réunit  pu  les  trois  quarts  des 
sommes  dues  par  le  failli.  Cette  coodilton  exigée 
par  le  concordat , ne  doit  pu  être  étendue  aux  déli- 
bérations prises  après  le  contrat  d'union.  ( Arrêt  d« 
cuttiion  du  17  décembre  1833;  Sirey,  t.  34,  1^* 
partie , page  1 4.  ) 

$ X.  fht  mode  de  vente  dee  immeubles  du  failli. 

Lorsqu’il  n'y  a pu  d’action  en  expropriation  des 
immeubles  formée  avant  1a  nomioatioo  des  syndiu 
définitifs,  eux  seuls  sont  admis  à poursuivre  la  vente; 
ils  sont  tenus  d’y  procéder  dans  huitaine,  sous  Tau- 
loriaattoB  du  commissaire,  et  suivant  les  furmes 
prescrites  par  le  Code  civil  pour  la  vente  deK  hirna 
des  mineurs.  (Code  de  commerce,  art.  532  et  564.) 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  doivent  ;i.is  con- 
naître de  la  vente  des  immeubles  du  failli;  la  c<mi- 
naissance  appartient  aux  tribunaux  civils.  ( Ar- 
rêt de  ctasation  du  3 octobre  1810;  Sirey,  1. 10,  l'* 
partie,  page  381.) 

Un  avis  du  conseil-d'élat , du  4 et  9 décembre 
1810,  a décidé  également  que  les  iribnnatix  civils 
sool  Kuls  compéteos,  à l'exclusion  des  inbuniux  de 
commerce , pour  coonalire  de  la  vente  des  immeu- 
bles des  faillit , el  de  l’ordre  el  de  la  dhtributioii  du 
prix  provenant  de  la  vente.  (Sirey,  t.  13,  2*  partie , 
page  346.) 

Les  dispositions  do  Code  de  procédure  concernant 
la  vente  des  biens  des  mineurs  sont  applicables  à li 
vente  des  immeubles  du  failli , notamment  l’erticlc 
964,  prescrivant  certaines  formalités  pour  la  vente 
au-dessous  de  rcstimalion.  L’avis  du  conseil  de  fa- 
mille exigé  par  cet  article , doit  être  remplacé  par 
rautorisatkm  ou  le  consentement  du  juge-commis- 
saire A la  faillite.  Tonte  venie  an-deavous  du  prix 
d’estimation  des  biens  d'im  failli,  qui  serait  per- 
mise par  le  tribunal  sans  cette  autorisation  du  juireo 
commissaire,  est  essentiellement  mille. 
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Le  failli  • pour  intmenir  dans  les  inarances 

relatives  i la  vente  de  ses  immenblea , et  se  joindre 
aux  créanciers  qui  en  demandent  la  nullité.  (Arrêt 
de  cassation,  du  21  novenibre  1827;  Sirey,  l.  28, 

4 ’•  partie , page  9.  ) 

Pendant  haiiaine  après  radjndtcalkm , tout  créan- 
cier  aura  droit  de  surenchérir.  La  surenclière  ne 
pourra  être  au-dessoas  du  dixième  du  prix  principal 
de  radjudicatioo.  (Gode  de  commerce,  art.  565.) 

L'adjndicaüoii  de  rimmeuble  d*un  failli  est  sou- 
mise à la  surenchère  d*un  quart  pour  tout  parti- 
culier, aux  termes  de  Pirücle  710  du  Code  de  pro- 
céiiure  civile,  indépendamment  de  la  surenchère 
d'un  dixième  permise  i tout  créancier  par  l'article 
565  du  Code  de  cocnmerce.  (Arréi  de  la  Cour  d'Aix, 
du  10  juin  4813  ; Sirey , t.  U , 2'  partie,  page  64.) 

Ceue  qiiesU'Ni  a été  dinéremmetii  résolue  par  la 
Cour  de  Rouen , qui  a jugé  que  le  dniit  de  sureiiHière 
sur  le  prix  de  la  vente  d’iiiimeubles  faite  après  la 
billite , appartient  exclusiveiiienl  aux  créanciers  du 
failli.  Celte  doctrine  nous  semble  loui-è-fait  opposée 
à rinietition  du  législateur  qui  a voulu  donner  le 
plus  de  garantie  possible  i la  masse  des  créanciers, 
ailii  que  les  iuroeiibles  alieigniaienl  leur  vériuble 
valeur.  On  doit  adopter  la  décision  qui  est  la  plus 
favorable  aux  intérêts  des  créanciers,  et  celte  deci- 
sion se  trouve  évidemment  dans  l'applicaiiun  si- 
multanée des  art.  565  du  Code  de  commerce  et  710 
du  Code  de  procétlure.  Otle  doctrine  est  d’ailleurs 
eoseignéepar  Pardessus,  Coundedroitcommerciof, 
t.  4,  page  490 , n*  1 265. 

revente  après  surenchère  des  biens  d'un  Eiilli 
doit  être  faite  selon  les  ibmiet  prescrites  au  cas  d’a- 
liénation volontaire,  et  par  conséquent  être  précé- 
dée de  placards  et  de  publications,  et  avoir  lieu  en 
concurrence  de  toutes  personnes.  ( Arrêt  tie  cassa- 
tion dit  21  uorembre  1 827  ; Sirey , t.  28, 1 ^ partie, 
page  9.) 

S XI.  De  la  réhoWIifatioii  du  failli. 

La  faillite  enlève  an  débilcor  l’exercice  de  plu- 
sieurs droiu.  Ainsi  lei  faillU  ne  peuvent  être  agens 
de  chaoge  ni  courtiers , ni  se  présenter  à la  bourse. 
( Code  de  commerce , art-  83  et  61 4.  ) 

Ils  ne  peuvent  non  plus  être  admis  à l escompte 
à la  Banque  de  France  (décret  du  16  janvier  1808, 
art.  50  et  51  i Sirey,  t.  10,  2«  partie,  page  494.) 

Les  faillis  sont  egalement  privés  de  l’exercice  des 
droits  politiques.  L’art.  5 de  la  roiwüluiion  du  22 
frimaire  an  viii , portant  que  l’exercice  des  droits  de 
citoyen  est  suspendu  par  i’éiat  de  debiteur  failii , ou 
d’iieritier  immédiat  détenteur  à litre  gratuit  de  la 
succession  d’un  failli,  n’a  clé  abrogé  par  aucune  loi 
particulière.  U üifpo:.ilion  de  cet  atlicle  s’applique 
au  failli  concordataire  conime  au  Caitli  non  concor- 
dataire. ( Arrêt  de  cassai iou  du  9 juillet  1 832  ; Sirey, 
I.  32 , 1 partie , page  524.  ) 

Les  faOliü  ne  peuvent,  dans  les  pays  étrangers, 
être  députés  de  la  nation , ni  assister  i scs  assem- 
blées , conformément  aux  art.  45  et  51  du  litre  2 de 
l’ordoonance  du  3 mars  1781  ; ils  ne  peuvent  être 
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admis  à mmir  un  specude . suivant  rartiele  43  de 
l’aelc  du  gouven*emeni  do  8 juin  1806. 

L'objrl  de  la  réliabilitaiimi  est  de  bire  disparaître 
tnutes  cri  incapacités  civiles,  et  avec  elle»  toute  sorte 
de  flétrissure  nmrale  qui  ^aiiadie  au  nom  du  débi- 
teur qui  a fait  faillite.  Ce  n’csl  pas  la  déclaration  du 
billi  qui  C4inrtalc  l’élil  de  faillite , mai»  le  jngm  «nt 
du  triiwnal  de  commerce,  m ■oite  que  si  le  délNlriir, 
après  avoir  fait  sa  déclaration , mais  avant  que  le 
inbunal  ait  prononce,  trouvait  des  lessouiws  pour 
solder  ses  engagement,  il  n’aurait  jamib  été  en  fail- 
lite et  poorrail  se  passer  de  rehabiliialkm. 

Le  failli  dont  la  faillite  a été  légalement  d^rée 
ne  |»eut  plus  fairo  qu’il  n’ait  pas  été  en  faillite.  La 
ôrconHlauce  d’ailleurs  trêt-favoiahle,  qu’il  paie  inté- 
gralement ses  creanriers  avant  que  le»  opérations  de 
la  faillite  soient  leniilnées , ne  lui  d«»nne  pa»  le  druél 
de  faire  décarer  non-avenus  le*  jugemriis  qui  Tout 
déclaré  en  faillite  : il  ne  peut  que  se  faire  réliaM- 
liler.  (Arrêt  de  cassation  du  20  novembre  1827; 
Sirey , f . 28 , 1 partie . page  98  ; voir  encore  Sirey, 
t.  32, 2*  partie,  page  652.) 

Les  slellionnaialres,  les  banqueroutiers  fraodii- 
Icux , les  personnes  condamnées  pour  hit  de  vol  oa 
d’escroquerie,  les  personnes  comptables,  leilc»  que 
les  luieiir»,  adiitiuisiratcurs  ou  dépoHÎiairrs  qui 
n'auront  pas  rendu  ou  épuré  leurs  comptes,  ne  sont 
point  admis  à la  réhabililalion.  ( Code  de  commerce, 
art.  612.) 

Le  banqueroutier  simple  peut  être  admis  * la  ré- 
habilitât mmi.  après  qu’il  aura  subi  le  pigeineul  par 
lequel  il  a été  condamné.  ( Ibid.,  art.  613*  ) 

Toute  demande  en  réhahiliuiion  doit  être  adres- 
sée i fa  Cour  nivale  daiw  le  le-sorl  de  laquelle  le 
failli  est  domicilie.  ( 7l;id.,  art.  6L4.) 

Le  demandeur  est  tenu  de  joindre  à la  pétition  les 
quittances  et  autres  pièces  justiUanl  qu’il  a scquiiié 
iniégraletueiit  loules  les  sommes  par  lui  dues  en 
principal,  intérêts  cl  frai».  {Ibid. y art.  605.) 

! Le  procureur-général  près  la  Cour  royale , sur  la 
communication  qui  lui  aura  été  faite  de  U requête, 
en  adressera  des  expéditions,  crrliüéesde  lui,  au 
I procureur  du  roi  près  le  tribunal  d’arrondlsseuient, 
cl  au  présklvnl  du  uibunal  de  commerce  du  domi- 
cile du  pétitionnaire,  et  s’il  a changé  de  domicile 
depuis  la  fai-Me,  au  tribunal  de  commerce  dans 
raironüisiiemtnt  duquel  clic  a eu  lieu , eu  les  char- 
geant de  recueillir  tou»  les  rciiHrigiieuieiis  qui  seront 
à leur  poitee,  sur  la  vérité  des  faits  qui  auront  été 
expofec».  ( IlfUt.y  art,  606.) 

A cet  effet , 4 la  diligence  tant  du  procuretir  du 
roi  que  du  pru-iJeiit  du  tribunal  de  commerce,  co- 
j pie  de  celte  |.é.iiioii  resleia  aflichée,  (lendant  un 
délai  de  deux  mois , tant  daiiv  les  salle»  d’audience 
de  chaque  Uibunal , qu’à  la  B<Mir8e  et  à la  maiaon 
commune,  et  sera  insérée  fiar  extrait  dans  les  pa- 
piers publics.  {Ibid. y art.  607.) 

Tout  créancier  qui  ii’aura  pas  été  payé  inh'grale- 
metit  de  8a  créance  en  principal,  iiilétéis  et  frais,  et 
toute  autre  pallie  întertsüce,  poui roui , peudaul  la 
j durée  de  l'affiche,  former  opposition  à la  réliabilita- 
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lion,  par  sn^«  acte  an  frelTe  appuyé  dea  ptèoea  I 
jusiilicativ» , s’il  j a liru. 

Le  créancier  oppiisant  ne  pourra  jamais  èlre  par- 
tie dans  (a  pnieedure  leniie  p>»ur  la  reliabiliuiiun, 
saitt  préjudice  loutekii»  de  ses  aulres  droits.  ( Ibid.^ 
àrt.  608.) 

Après  reipiraiion  des  deux  mois , le  procureur  du 
roi  et  le  pré^idr^l  du  tribtiofel  de  rommeire  irans* 
melleni,  rliacim  séparéurnl . au  proeureiir-f^énéial 
près  la  0»ur  royale,  les  renM>ignemens  q.i’iU  siiroiit 
recueil  b,  leso{iposiiioasqui  aur  la  fui^re  Années 
et  les  (XKiDaissances  particulières  qu’i's  auraient  eues 
sur  la  conduite  du  failli  ; iU  y joijpieol  leur  avU  sur 
sa  demande.  ( Jbid.,  ai  t.  C09.  ) 

L*arréi  ponant  admis  ion  ou  rejet  de  Is  demande 
CD  rébabililaiiou  est  rendu  mir  le  re*|ijUiioiredu  pni- 
cureur-^oeral  qui  doit  faire  slaluer  sur  le  tout.  Si 
la  denisiide  est  rejeiée,  elle  ne  peut  plus  être  re* 
produite  L*arrét  portaul  reliabiliiaiiun  doit  être 
adressé  lant  au  procureur  du  roi  qu  au  [irésidrnt  des 
tribunaux  auxquels  la  demande  aura  été  adressée. 
Ces  tribunaux  en  (but  faire  la  lecture  et  la  Iran- 
scripiiou  sur  leurs  r^Utres.  (Code  de  oommefce, 
art.  610  et  6H.) 

Eungiili emeat  En  matière  de  faillile,  il  n*ett 
pas  oécesNiire  que  les  litres  Mieril  euregislnb  avant 
la  vérilicitMD  des  créances.  ( bêci»i(in  du  iiiliiislie 
des  Ûuances,  du  11  octobre  1808;  Sirey,  t.  9,  2* 
partie,  page  12.  ) 

Les  droits  d*enregis(reinent  à recouvrer  doivent 
être  poursuivb  par  la  voie  de  oonirainle,  cinitre 
une  faillite,  de  même  que  contre  les  pirliciiliers. 

( Arrêt  de  cassalioo  du  10  mai  1815;  Sirey,  1. 15, 
V*  partie,  page  281.  ) 

Le  contrai  «ruMiim  e<-t  asNijetU  au  dnat  fixe  de 
3 fr.  (Loi  du  22  frimaire  an  vu , art.  68,  $ 3,  n*  6.) 

S*il  porte  obligaliun  de  MMiunes  p^r 

les  coiméresséa  envers  un  eu  plusieurs  d'en  re  eux , 
ou  autres  personnes cliar^ées  d’agir  pour  l’union,  il 
doit  être  perçu  un  droit  particulier,  comme  pour 
obligation.  ( Même  article.  ) 

FAINES.  Fruit  du  hêtre.  H est  compris  parmi 
les  fruits  soumit  à certaines  defrnses  en  matière  fo- 
restière.—Vuyex  GLA.'VDés,  FOaBSTIBRA  (DÉLITS). 

FAIT.  Ce  mnl  est  synonyme  d'acte  ou  action. 

Uii  fait  peut  è re  l'olijet  il'ime  couveiuion,  lurs- 
qu'on  a'olitige.  par  exemple,  à faire  ou  à ne  pas  faire 
telle rlita>e.  (Code  civil,  art.  1126.) 

Tout  fait  quelconque  de  riiuiiime  qui  cause  à au-  | 
tnii  an  dommage,  olMige  celui  |tar  la  faille  duquel  | 
U est  arrivé  t le  réfiarrr.  (/bid.,  art.  1382  ) 

En  gi-néral,  le  fait  d’auimi  ne  fient  nuire  i tin 
liersà  moins  louiefois  que  ce  il*'rtiicr  ne  fi)l  civilement 
responsable  (/birf.,  art.  1382),  ou  qiieracic  n’ciU 
été  légalemeni  fait  en  son  iioiu  par  sou  tuteur,  mari, 
associé , etc.  — Voyez  fal  i R. 

FAIT  ET  CAUSE.  Prendre  le  fait  et  cause  de 
quelqu'un  c'est  intervenir  dans  une  instaure  dirigée 
contre  un  tiers  que  i'oii  doit  garantir,  et  prendre  sur 
•oi  les  conséquences.  (Code  de  procédure,  art.  182 
et  1 83.)  — Voyez  caraütib. 
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FAIT  (voiB  DB).  — Voyez  toib  db  fait. 

FAITS  ET  AUTICI.es.  —Voyez  iKTBftrtOGA- 
TOIRB  sen  FAITS  HT  AiiTlCLFS. 

FAITS  DE  CHAUGE.  On  entend  par-U  tout  ce 
I qui  peut  donner  lieu  contre  un  officier  public  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  à une  demande  de  dora- 
I magis-inlèiêif. 

Les  cautionnemens  ont  pour  olijet  de  réfiondre  des 
, faits  de  cha  ge,  et  y sont  spécUiemenl  afTeclés. — 

I Voyez  CAÜTIOSMEMB.'IT. 

FAITS  PBRTiNKNS.  — Voyez  b^quiItb. 

FAMILLE.  On  désigne  par  ce  mot  toutes  les  per- 
r'nnes  qui , riant  issues  d'une  soiiclie  e»niaiune , sont 
unies  emelnble  par  le  lien  de  |»aretilé. 

I.e  mol  famille  sViitend  aiiMi  des  personnes  sou- 
loises  A 1a  |>uiasanee  d'une  autre. 

FA USSAIKE.  — Voyez  faux. 

FAUSSE  MONNAIE.  — Voyez  pal'x  et  Mo.v- 

NAIB, 

FAUSSER  LA  corn  oü  le  jugsment.  Céiait, 
selon  l'aitcienne  jiirisfiriidriice  du  royauiiie , soutenir 
qu’un  jiigemrni  avait  ëié  rendu  niéclunimetii  psr 
des  jugrs  corrompus  ou  par  lutine;  i|ue  le  jugmicnt 
était  faux  et  déloyal.  — Voyez  prise  a paktib. 

FAUSSES  CLEFS.  Le  Code  pénal  qualifie  fao*ses 
cirfa,  tous cnicliels,  rossignols,  passe- ftan oui , clrfs 
imiiees,  contrrf4i<es , altérées , ou  qui  ii'onl  pas  été 
{ desiinées  par  le  propriétaire,  locataire,  autiergiste 
J ou  logeur,  aux  serrures,  cadena<(  imi  aut  es  ferme- 
' lures  quelcompies  auxquelles  le  coupable  les  aura 
I emfdoyes.  (Code  pénal , art.  398.) 

On  entend  par  fausse  clef  nnn-senlemenl  celle 
' qui  a éié  conirefaiie , mais  encore  toute  clrf  dmit  le 
Videur  fait  méchamment  iisaze  poiK  ouvrir  une  fstrle 
; differeiiledecelieqii*elleestde»thiéeAouvrir.  (Arrêt 
decas'Siion,  du  5 nivôse  an  xii;  Sirey,  i.  6, 2*  partie, 
page  514.) 

Même  une  def  p*rd»e  depuis  un  cerlain  t«nps  par 
le  |»ropriéiaire , peut  être  cot»idérée  comme  une 
fau<<Melef.  (Arrêt  de  ea^saiion,  du  16  décembre 
1825;  Sirey,  t.  26,  page  230.) 

Qiiiruniiue  conircfaii  nu  aiière  des  defa.  est  con- 
damné à un  einprtMiniietueiil  de  imis  uinis  A deux 
ans,  et  A une  amende  de  vingt-cinq  francs  A cent 
Cinquante  francs. 

Si  lecmifiahie  est  un  serrurier  de  profession,  il 
est  puni  de  la  réc’uvton. 

Le  loin  sans  préjudice  de  pins  fories  peines,  s’il  y 
échet . en  cas  de  complicité  de  crime.  (Code  pénal , 
art.  399.) 

L'emploi  des  fausses  clefs,  pour  commellre  un  vol, 
est  une  des  cannes  aggravâmes  qui  font  encourir  au 
voleur  des  peines  plus  f»ries.  conformement  aux  art. 
381  cl  3ti4  du  Code  penal.  — Voyez  vol. 

FAUTE.  La  faute  conshU  dans  un  fait  ou  dans 
une  simple  omission  , résultat  de  rigooraiice , de 
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l’impéritie  oa  de  ta  négUpence,  et  marce  de  dom- 
mage pour  «nirui. 

La  faute  ne  suppose  aucune  intention  roalTeillante, 
et  c’est  en  cela  qu’elle  diffère  du  défit  « du  dol  ou  de 
)a  fraude:  mais  eHe  n’ea  donne  pu  moim  naissance 
i une  aelioii  en  dommapea<intcâ4U  contre  odui  à 
qui  elle  peut  être  imputée. 

La  loi  laisse  aux  juges  le  soin  d’apprécier  s'il  y a 
faute,  et  quelle  doit  être  l’étendue  de  ta  responubi- 
Uté,  ou  ta  valeur  des  excuses  invoquées. 

Elle  s’est  contentée  d’indiquer  dans  ceruins  cm 
quelle  doit  être  la  r^le  de  leurs  décisions;  en  vota 
des  exemples  : 

t*  L’beritier  bénéficiaire  n’est  tenu  que  des  taules 
gmves  dans  l’adiuinistralioa  dont  U est  charge  (Code 
civil , art.  801);  ta  raison  en  est  que  cet  Itarilier  ne 
doit  aux  afbiresdc  la  successton  > dans  tasqucUesil 
est  personnellement  inléressé,  que  les  mêmes  soins 
qu’il  a coutume  d’apporter  à ses  prof>res  affaires, 
tandis  qu’un  adminitUrateur  étranger  est  tenu  d’ap- 
porter à la  g^tjoq  dont  il  consept  é »e  cliargcr,  tous 
les  soins  possibles. 

2*  Le  mandataire  doit  être  soumis  à une  respon- 
sabilité plus  rigoureuse  ^ raison  de  sa  faute  k>rsqu’il 
a stipulé  un  salaire,  que  lorsqu’on  ne  lui  en  doit  poiuL 
(Gode  civil,  aru  1992.) 

3*  Il  en  est  de  luêiue  pour  le  dépositaire , s’il 
s’est  oftarl  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt;  2*  s’il 
a stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt;  S**  si  le 
dépôt  a été  bit  uiùqueiiKOt  daM  aon  intérêt,  (ibid., 
aru  1924.) 

Les  butes  peuvent  se  ranger  dans  trois  classe*. 

Il  y a ta  faute  dite  par  coasmlsiioii , qui  s^>paae 
un  fait  positif,  celle  qui  est  le  fruit  de  la  simple  omis- 
sion d’uiM  eboM  que  l’on  devait  taire,  et  euTui  U 
taule  miata. 

Des  exemples  vont  éclairer  cette  théorie. 

Un  individu  jeue  par  U (rnêtre  un  objet  qui  blesse 
qoeUtu’un  qui  se  trouve  au-deasous. 

fii  le  terrain  adjacent  lui  appartenait  et  n’était  pas 
destiné  au  passage, on  ne  pourrait  lui  reproeber au- 
cune faute,  ni  le  rendre  responsable  du  dommage 
causé,  tandis  qu’il  en  serait  aulrement  si  la  fenêtre 
donnait  sur  une  me  on  sur  un  diemin  public. 

Dana  ce  cas  U y a un  tait  positif  pouvant  donner 
Heu  ê l’application  des  dispositions  de  l'art.  13S2  du 
Code  civil.  — Voyei  Fair. 

Qu'un  usufruitier  néglige  de  takre  les  réparation* 
d’entretien  que  la  loi  met  i sa  charge  et  occasiunc 
ainsi  de  grandes  réparations  ; qu’un  locataire  ou  fer- 
mier ne  prévietine  pas  le  propriétaire  des  anticipa- 
tions couiinises  sur  la  propriété  dout  il  jouit , ou  bien 
ne  prenne  pas  toutes  les  précautions  ordinaires  pour 
arrêter  un  incendie  causé  par  une  cause  étrangère, 
dans  ces  divers  cas  U y aura  faute  par  omission. 

Or,  aux  termes  de  l’art.  1383,  chacun  est  respon- 
sable du  dommage  qu’il  cause,  nun-seulemenl  par 
son  tait , mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
tmprudfiice. 

Kniin  voici  un  exemple  de  la  fanle  mi.rfe. 

Ln  homme  allume  du  feu  dans  les  chaïups  pour  un 
motif  légitime;  mais  il  arrive  que  le  veut  change  et 


dirige  biof^ment  des  étincelles  ttn  une  propriété 
voisine  et  y allume  on  incendie  dont  cet  homme  ne 
tait  rien  pour  arrêter  tes  progrès  ; H y anra  de  si  part 
nne  faute  qui  ne  dérive  pas  préctaéinent , soit  do  bit 
positif  d’avoir  allumé  du  tau , soit  de  ta  négligence 
qui  a suivi,  car,  prise  isolément,  chacune  des  circoos- 
tances  ne  saurait  le  rendre  responsable  ; ta  bote  ne 
résulte  que  de  leur  oisemble  et  c’est  pour  cela  qu’on 
la  nomme  mixte.  — Voyei  BE5POfi8ABii.iTé. 

FAUX.  On  appelle  ainsi  le  crime  de  celui  qui  se 
rend  coupable  d’une  sopposiiioB  fraudoleose  pour 
cacher  ou  altérer  ta  vérité  au  préjudice  d’autrui. 

Ce  crime , qui  est  rangé  par  le  Code  pénal  au 
nombre  des  crimes  et  débit  centre  ia  paix  pmkU^ 
que , peut  se  commettre  de  trois  manières  : par  des 
paroles , par  des  talis , ou  par  des  écritures. 

Le  taux  par  paroles  se  commet  par  de  taux  ser- 
mens  en  justice  ou  de  fausses  déclarations;  tels  sont 
lesstaüionaaiatres,  les  iémoênt.  — Voyez  ces 
mots. 

Le  crime  de  taux  par  taiu  ou  actioiis , se  commet 
de  plusieurs  manières,  savoir  : par  ceux  qui  uaent 
de  faux  poids  et  de  fausses  mesures. — Voy.  poids  bt 
UBSDRKS.  Par  ceux  qui  allèrent  ta  valeur  de  Tor  et 
de  l'argent,  en  y mêlant  d’autres  métaux.  — Voyes 
MATi^RU  D’uR  BT  d'argert.  Par  ceux  quî  tatei- 
quenl  de  la  fausse  mou  naît  on  altèrent  ta  véritable. 
—Voy.  MON  .N  AIE.  Par  ceux  qui  contrefont  le*  sceaux 
de  l’Etal , ou  quelque  aolre  scri  public  et  aulhcnUque, 
des  billeu  de  banque , des  eftals  pubHes , des  mar- 
ques légalement  prises  par  des  établissemens  publics  ; 
par  ceux  qui  supposent  un  accouchement  qui  n’a  pas 
eu  lieu  ou  un  mariage  qui  n’existe  pas  ; par  ceux  qui 
fabriquent  de  fausses  cleta;  par  ceux  qiri  supposent 
une  personne  pour  uneauire. — Voy.  xot^s  cm  mots.' 

Le  fauxparécriiares  secommel  quand  on  fabrique 
defaux  jugemens,  de  faux  contrats,  de  faux  tesia- 
roens , de  taiisses  quittances  ou  autres  pièces  fausses, 
sous  la  forme  d'acte  aulbenliqueotisous  seing  privé, 
en  «N>iiiretaisanl  l'écriture  ou  ta  signature  îles  juges, 
des  greniers , des  notaires , des  officiers  puldics , des 
adminisirateurs  et  des  particuliers; 

Quaud  ou  altère  une  pièce  véritable  en  y gjoaltni 
quelques  mois  on  quelques  clauses,  en  supprimant 
des  lignes , en  faisant  quelque  cltaqgcment  dans 
le  corps  ou  dans  la  «laie  d’une  pièce  ; 

Enfin,  quand  en  faisant  des  actes  vépiableq,  OU 
les  antidate  au  préjudice  d'un  tiers. 

C’est  ce  faux , cuiniim  par  de$  écritures , qup  l’pa 
désigne  communéineiit  i^uaiid  on  emploie  ce  mot 
seul  et  sans  autre  qualification.  Il  est  d*aiHeun  le 
seul  qui  doime  heu  à une  procédure  particulière  ; 
aussi  ne  nous  occuperons-  uous  daqa  cet  article  quç 
du  /ifiMT  paréfrituiet. 

Il  se  divise , quant  i ses  caraclèrèç , en  faux 
rtef  etfaiix  iiiIW/erfiiW. 

« Le  faux  matériel,  dit  M.  Le  Graverend  dans  son 
B Traité  de  léqislaUun  rrimiurfle,  résulte  d'une  fai- 
B siUration  ou  altération , en  tout  ou  en  partie,  coni- 
B mise  sur  la  pièce  argut-e , et  snsce|)tible  d’être  re- 
» connue,  coustatiie  et  démontrée  physiquement  par 
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» une  opéralkm  on  ptr  un  procédé  queleonqae.  La 
i>  fahriralion  d’iine  pièce  ou  d'une  tigmature,  une 
» addition,  une  auftpre^on,  une  aUéralion,  une 
> rndiaiion,  iiD^aUaf^,  une  surcliaxfe,  une  lacéra- 
» Uon,  une  subàiiiuiion  d’acte  ou  d'une  diapoiiiioo 
» i One  autre , on  chantaient  même  dana  la  ponc- 
9 tuation  d’un  acte,  ai  le  aeiuen  eel  cban^,  déna- 
» taré  ou  omdi&é,  etc.,  aoot  autant  de  ciroooatances 

* à l’aide  desquelles  le  faux  matériel  peut  être  con- 
» sommé. 

• Le  faux  iateflectiiel  résulte  seulement  de  l’ai- 
» tératioa  dans  la  substance  d’un  .acte  non  falsiflé 
s maténellement , c’est-à-dire  , dans  les  diaposi- 
» tions  cooslitutires  de  cet  acte  ; il  ne  peut  être  re- 

• oonon  à aucun  signe  palpable , physique  et  maté- 
» riel.  9 

On  trouve  des  exemples  de  cette  distinction  dam 
les  aiiicles  145  et  1 46  du  Code  pénal,  que  nous 
citons.plus  bas. 

Le  friux  en  écriture  se  distingue  aussi , quant  â fa 
nature  des  poursuilet  auxquelles  il  donne  lieu,  en 
faux  principal  et  faux  incident. 

SkcTïOît  1*^.  Du  fHux  priutipàl. 

Le  üaiix  principal  est  celui  qni  se  poursuit  par  la 
voie  criminelle,  soit  seulement  par  action  publique, 
soit  en  même  temps  par  action  privée. 

11  prend celtedénominalion  de  faux  principal  parœ 
qu’il  est  la  cause  primordiale,  le  motif  unique  de 
l’action,  parce  que  les  poursuites  qn'il  entraîne  ne 
se  rattachent  i aucune  action  antérieure,  i laquelle 
elles  soient  incidentes. 

$ Du  faux  en  écritures  publiques  ou  authentiquas. 

Tout  fobciionnaire  on  offtclier  ptibiic  qui,  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions,  commet  un  faux , 

Soit  (>ar  fausses  signatures, 

Soit  par  altération  des  actes,  écritures  ou  signa- 
tures, 

Soit  par  supposition  de  personnes  , 

Soit  par  (les  écritures  faites  uu  inlercah^s  sur  des 
registres  ou  d’autres  actes  publics,  depuis  leur  con- 
fection ou  cl()lure, 

Est  puni  des  travaux  forcés  i perpétuité.  (Code 
pénal , art.  1 ij.) 

C’est  ici  le  faux  matériel  dont  nous  avons  parlé. 

L'art.  1k)  du  Code  pénal  prunoin'e  aussi  la  peine 
des  travaux  forcés  à perpétuité,  cuiittc  tout  fiHiclion- 
naire  ou  oflicier  public  qui , en  nkligeant  des  actes 
de  son  ministère,  en  a frauduleuseiiieiil  dénainré  là 
substance  ou  les  circonstances , soit  en  écrivant  des 
conventions  autres  que  celles  qui  auraient  été  tracées 
ou  dictées  par  les  parties,  soit  en  ruiisialatil  comme 
vrais  des  faits  faux,  ou  coinnie  avoués  des  faits  qitl 
ne  réulent  pas.  C’est  ici  le  laox  i»iMfrclwri. 

11  est  necessaire  pour  emporter  les  peines  d-des- 
8us,que  le  faux  ail  été  oomnilH  par  le  fimcilonnaire , 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Il  laul  de  plus  qu’il  y ait  eu  riiifcntion  méchante, 
cl  posstèkké  de  causer  un  pr^udice. 

Si  dune  l'auteur  de  la  contrefaçon  ou  altéràti(m 
n’avait  pas  agi  méchamment  et  à dessein  de  nuire  d 
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autrui , comme  le  disait  expressément  le  Code  pénal 
de  1791 , il  n’y  aurait  pas  criminalité. 

D’tin  sOtre  c6tc,  le  niuxipii  ne  pourraH;  au  mains 
Vhoniletneiù . huirei  per»oime  serait;  suivant  l’ex- 
piTsdoh  de  M.  Cirnol,  une  hetion  IndinVreme,  ài 
elle  n’éiaii  pas  entièrement  ionocehte,  nuNum  fat- 
ni  noHruHt. 

Les  mêmes  conditions  sont  nécessaires  pour  cofiK 
litoer  le  fiittx  en  écritnres  publiques  de  la  part  des 
partfeufters.  Seulement  ils  n’encoarent  que  la  peine 
dés  travaux  forcés  i temps.  (Code  pénal,  an.  147.) 

Le  crime  ne  consisté  pas  seulement  â avoir  per- 
sonneilemeiit  commis  la  cronlrefaran  ou  altération^ 
te  simple  uxn^c  fait  sciemment  de  la  pièce  fausse 
rend  passible , dans  tous  les  cas , de  la  même  peine. 
(Godepénâl,  an.  145etsuiv.) 

Lors  Oléine  que  la  pièce  arguée  de  faux  ne  serait 
pas  représentée,  s'il  était  établi  qu’elle  avait  été  neel- 
lonent  falsifiée  «fans  sa  subsianoe,  l’auteur  du  faux 
et  ses  complices  n’en  devraient  pas  moins  être  punis 
(Arrêt  de  ciitslion , du  28  otHobre  1 81 3.1 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  que  l’acte  faUifié  eàt 
été  revêtn  de  limtes  les  formalites  néoesnires  à si 
validité  (ifrtrf .,  du  1 2 février  1 813)  ; mais  U n’y  aurait 
pM  crime  dans  le  eu  oo  il  ne  serait  eucore  qu’un 
simple  projet. 

L’individu  qui  se  serait  présenté  cbex  un  officier 
public  sous  un  nom  supposé , n’en  devrait  pu  moins 
être  considéré  comme  coupable  de  faux , quoiqu’il 
n’eiH  pu  signé  l’acte,  s’il  avait  déclaré  ne  le  savoir. 

La  fausse  signature  ne  consiste  pas  seulement  à 
imiter , coiilrefaire  ou  altérer  une  signature  vérita- 
ble; doit  être  considéré  comme  faussaire  celui  qui 
n’a  pas  ^^g(>c  son  nom,  lors  même  que  celui  qu’il 
aaraii  usurpé  o’apparUendraU  à personne  ou  qne  ce 
aérait  celui  d'un  individu  qui  ne  uurait  pu  signer, 
et  lors  même  qu’il  n'aurail  pu  cherche  à déguiser 
st'n  écriture. 

Lu  faux  commis  dans  lu  puse-porls  cl  feuillu 
de  route  ne  sont  coniddérés  que  cutuiue  un  lielil,  et 
donnent  lieu  à du  diAposiüous  particulièru.  (Code 
penal,  art.  148.)  — Voyez  ci-desscNis,  $ IV. 

5 II.  Du  faux  en  écriluredebanque  ou  (U  t onuherc'e. 

L'art.  147  du  Code  pénal  prononce  la  peine  des 
travaux  fartés  à temps,  contre  toute  personne  qui 
commet  un  faux  tn  écriture  de  commerce  ou  de 
banque, 

Soit  par  contrefaçon  ou  alléralioo  d'écritures  ou 
de  signatures  ; 

Suit  par  fabrication  de  convenions,  dispositions, 
obligaliüiLv  ou  dècliarges,  ou  pur  leur  insertion  aptèl 
cou|i  dans  ces  actes  ; 

Suit  par  addiliuii  ou  altération  de  clauses,  de  dé- 
cîaraliixis  ou  de  faiU  ijue  ces  actes  avaient  pour  ob- 
jet de  recooir  et  de  constater. 

Celui  qui  fait  usage  du  faux , en  cminaissance  dé 
cause,  est  puni  comme  l’auteur  du  faux.  ( ibid., 
art.  1 48.) 

II  faut  appliquer  ici  les  principes  généraux  analysés 
dans  le  paragraphe  précédent.  — Voy.  lettre  de 

CBANGB. 
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$ III.  DtL  faux  ea  ierituie  privée, 

l.e  faux  en  érrinire  privée , commis  de  I «ne  des 
msiiierM  ei|n‘ii»»6«^  »*«  l’srticle  147  Uu  Code  |téiial 
(Vuy«  Ci  d«»u«  tsi  purûdt  U réclusion. 

(Co.icpé««l,sri.  150.) 

C-îlui  qui  a f-‘l  usa^  de  la  pièce  fausse  e*l  puni 
de  la  nièuie  peine. 

Sh.i  exiepie»  des  disposiiîons  d-deaus,  les  faux 
cerlilicais  de  re»|>ëee  dofil  U sera  d'après  parlé. 
(Ç  IV.ibid.,  aM.  15U1152.)  — Voy.  obugatio5, 
TKrrAUK.>  r , mabs,  KBOisraxs. 

5 IV.  Des  faux  commis  dans  les  passe-ports,  feuillet 
de  route  et  ce>  tipcats. 

Passe-ports.  Quiconque  fabrique  on  faux  paoe- 
pon , ou  falsdie  un  ^tasMî-porl  unipiMireineiii  véri- 
table  t ou  fan  d’tm  passe-'|wrl  fabriqué  uu  fai- 
sittéf  est  |iuni  d'un  eiiiprUonnemeut  d'une  année 
au  liwins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Qüiuotique  prend  dans  uu  (tasse-port , un  nom 
SUppuM^ , UU  ooiicinirt  cimiuieleiuoin  à faire  délivrer 
le  |ta»se  p trtsous  le  num  sufi|K>sé,rsi  puni  d'un  cm- 
prbmiiieiiiciii  de  iruis  mois  i un  an. 

Les  lti{(vtirs  et  aubergistes  qui  lidemmeol  inscri- 
Tent  sur  leurs  registres,  sous  des  lumis  faux  ou  sup- 
poMes,  les (•eraoiiires  li^ëeschexeux,  sont  puiùsd'uo 
eiiipiiMHiiicnMiii  de  six  jours  au  uioius  cl  d’un  mois 
au  plus. 

Les  ufOciers  publics  qui  délivrent  un  passe-port  à 
une  personne  qu'ils  ne  connaissenl  pas  personnel- 
kiiient , mis  avoir  fait  attester  ses  noms  et  qualités 
pai  deux  nbtyensi  eux  etnums, sont  punis  d'un 
emprisonnriuenl  d'un  m>tis  é six  mois. 

^ ruHicier  public,  iii'truil  de  fa  supposition  do 
nom , a neanmoms  délivre  le  |tasse-(iurl  sou»  le  nom 
tup|Hi»é , il  est  puni  du  baunisseuieut.  (Code  pénal , 
an.  153,154,155.) 

L'aitcrsuoii  uu  fa  falsiflcalion  d'an  paoe-port  , 
cou&Utne  un  faux  si  die  a pour  but  de  consolider  un 
faux  iium  précéJriiimeiit  pris  dans  ini  «c.e  (anél  de 
cassaliMii,  du  2é  dei’eiiibre  I8u9;  Sirey , t.  11>p> 
14);  si  elle  a |»mir  but  de  Miustiairc  un  c-niscrU  au 
aervicr  , un  prévenu  a ta  jioLce,  uiicoi  dan. ne  à la 
ttirvrtiUitce  de  fa  police.  (Arréisnecas>anoii,  du  16 

aiuH  1806. lin  10 septembre  1807 et dn  26  nui  1817; 
Sirey.  1.7, 2*  paiL,  p.  701 -723 et 963.  ) — Vuycx 

PASXIt-PUIlT. 

Feuilles  de  route.  Q liconqne  fabrique  une  fausse 
fru  He  de  roule  , mi  UUilie  mie  feuille  «le  runte  uri- 
ginairemeiil  veriiabe.  «n  fait  n»age  d'une  ftinlle 
de  rmde  fihrtquee  «»n  faUiIiée,  est  puni , savoir. 

D'un  rnipri^um.eniem  d’une  aniiee  au  nioiusi  lite 
cinq  sns  an  pin»,  si  1a  fausse  feuille  de  l'ouïe  a*a  eu 
pour  lilijei  que  de  tromper  fa  surveillance  de  l'aulo- 
rite  publique; 

D t b.nmis.semfrn,  si  le  trésor  royal  a payé  au 
purieur  de  la  fausse  feuille  drs  fiai»  de  ruule  «pii  ne 
lui  étaient  pa<  dus  ou  qui  excédaient  ceux  auxquels 
il  p«mvad avoir  droit,  le  tout  néanmoins  au-dessous 
de  cent  francs; 

El  dé  U réclusion , si  les  sommes  iuddmeui  re- 


FAL 

çnrs  par  le  portenr  de  la  feuille  l'élfcvent  i ceat 
bancson  au-delà.  (Ctule  pénal,  art.  156.) 

Un  niiliUire  qui  prend  fauwemenl,  par  écrit,  It 
qualité  de  capitaine,  reçoit  les  appointemctis  de  oe 
grade,  donne  des  quittances  et  »igne  les  feuilles  de 
io<iie  comme  oflicier,  se  rend  coupable,  non  tfune 
tiiiiple  eacroquerie  , mais  d'un  véniablc  faux.  ( Ar- 
rêt de  cassation , du  21  avril  1808;  Sirey,  1.9, 

P<05.)  .... 

Les  peines  encourues  par  les  individus  porteurs  de 
fause»  feuilles  de  roule . sont  portées  au  mariimim , 

A l’égard  des  vagabonds  ci  des  luendiam.  ( Code 
pénal  ,arl.  281.)  ..... 

Ce»  peines  *oiii  app’iqnées,  selon  les  disüncli0W 
qui  y sont  posées,  i imite  personne  qui  se  fait  déli- 
vrer, |»arrofUcier  public,  une  feuille  de  route  sous 
uu  n«ni  supposé.  {Ibid.,  an.  157.)  ^ 

Si  l'ubicicr  public  e»l  iiniruit  de  la  supposition  de 
nom , lorsqu’il  a debvré  la  feuille,  il  est  puni,  la- 

Voir,  , ris  J U 

Dans  le  premiercas  posé  par  l'art.  156,  dn  bao- 

Dtssemenl;  ^ 

Daus  le  second  cas  du  même  article , de  la  récln- 

sion  ; » ^ » 

El  dans  le  troisième  cas , des  travaux  forcés  à 
tenip».  ^58.)  ^ 

CertifiraU.  Toide  personne  qni,  ponr  se  rédi- 
mer  eiie-inèmc  on  en  affiaucliir  une  autre  d un 
setvicepnbic  quc'Ci  nine,  fabiiqne,  sous  le  nom 
d'un  niéüedo , ciiirufîtieii  ou  atiiié  oblder  de  santé, 
un  renilical  de  lu-lad  e ou  d’ii.flrniué,  est 

d unemp'i^tniieiiienidedeuxàcmqaüs.  (Code  pé- 
nal .art.  159.) 

Le  mair«»  et  les  léotoini  qui  ont  souscrit  un  faux 

certillcal,  lei.daiilà  faire  n eiireuii  «iiisrHlà  fa  lin 
du  depéM*e«oCul  êue  poursuivis c-mime/’ausxoïref. 

(Anôt  de  CaS!>aLioii  du  24jauvier  1811;  Sirey,  1. 11, 

Jecin  , cliiriirijien  ou  «une  oflicier  de 
unié  qui , pour  rivon.er  que  i|u’ioi , ceniUe  fai.sse- 
nient  ne»  maïutl  es  ou  inli«nuu*s  propre,  à Jis|>e  «sei 
d’tm  ^€^  xi  e pi.bltc , e»t  puni  d’uu  caiprwoimeiiiciii 
de  deuia  onq  atiS. 

S’il  y a éie  tiiu  par  dons  on  promesses,  »l  est  puni 
du  bannis  ement:  les  o rrupieurs  M»ni,  eu  ce  cas, 
punis  (le  fa  tiiême  pemc.  (Jbirf.,  art.,  16Ü.) 

Qiiicimqiie  fal)TH|ne , mju»  le  n m dun  fonctiOO- 
naiie  (Kl  ufllc.e»  pubuc , mi  certiHcai  de  Iwime  con- 
duite, indisjeme  ou  autre»  ciiCon»i*i*éC»  propies  à 
appeler ‘a  biemeillan.  e du  guuxer«.emeiii  ou  des 
liriicu  ic  s sur  la  per»om«e  y d-  sigiire , et  A lui  pro- 
cuier  places,  crédit  ou  >ceutns,  e4  puni  d un  Cul- 
prisoinieuiéut  de  six  niuisa  deux  ans.  ^ ^ 

La  même  peine  esl  app'iquée,  1*  A celui  qui  fal- 
xilie  un  çcrüfical  de  cette  e»pece,  origii.atremeiit 
véritable,  (tour  l’appruprier  A une  personiie  atUre 
que  ce  e A laquelle  il  a éié  priiiiiiixemeul  délnré  ; 
2*  a tout  individu quiîeseri du  cerblicai ainsi  fab.i- 
quéo.i  fiLsifié.  {I6id.,  art.  161.) 

üaiii»  ce  cas  le  faux  inicMeciucI  ne  donne  lieu  A 
aiieuiie  peme.  Auim  lecertiliiai  de  famne  c »nduiie, 
douué  sciemuieul  A un  utdividu  qui  sc  conduit  mal  f 
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n>«t  pas  patitsnble.  (Arr^t  de  Ca««tion  du  9 meni- 
dor  an  xii;  Sirey,  I.  4,  2*  part.,  p.  217.) 

Les  faux  certificats  de  toute  autre  nature , et  d'où 
U pourrait  résulter  stut  lésion  eiiTen  des  tiers , soit 
préjudice  envers  le  trésor  royal , sont  punis  comme 
fiitix  en  écriture  publique  ou  privée.  (Code  pénal 
art.  462.) 

$ V.  Disposüions  communes  à fous  les  faux. 

L’application  des  peines  portées  contre  ceux  qui 
ont  fait  usage  de  monnaies,  billets,  sceaux,  tim- 
bres , marteaux , poinçons , marques  et  écrits  faux , 
contrefaits , fabriqués  ou  fabiltés , cessera  toutes  les 
fois  que  le  faux  n’aura  pas  été  connu  de  la  personne 
qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse.  (Code  pénal 
art.  463.) 

Il  sera  prononcé  contre  les  coupables  nne  amende 
dont  le  maximum  pourra  être  porté  jusqu’au  quart 
du  bénéfice  illégitime  que  le  faux  aura  procuré  ou 
était  destiné  à procurer  aux  auteurs  du  crime , à 
leurs  complices  ou  i ceux  qui  ont  fait  u-sage  de  la 
pièce  fjiisse.  Le  minimurnde  cetteamenile  ne  pourra 
être  inférieur  àcenl  francs.  (/6id.,  art.  461.) 

Par  exception  à la  disposition  de  l’arUclc  22  du 
Code  pétial , qui  laisse  aux  Cours  d'assi<es  la  faculté 
de  ne  pas  prononcer  rexposilion , l’article  465  or- 
donne que  tout  faussaire  condamné  soit  aux  travaux 
publics,  soit  à la  réclusion,  sul)ira  Pexposilion  pu- 
blique. 

Celte  intcrprétalionde rarlicle465a  été  formelle- 
ment reconnue  lors  de  la  discussion  devant  la  cham- 
bre des  pairs. 

S VI.  De  la  procédure  en  matière  de  faux. 

Le  faux  considéré  sous  le  rapport  des  poursuites , 
est  principal  ou  fncidenf. 

Il  prend  ladcnominaiion  de  faux  principal,  lors- 
qu’il se  poursuit  par  ta  voie  criminelle,  parce  qu’il 
est  le  motif  unique  de  l’action  intentée. 

Il  prend  au  contraire  la  qualification  de  faux  in- 
rident,  tonies  les  fois  que,  dans  le  cours  d’un  procès 
engagé  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  on  prétend  ' 
qu’une  pièce  produite  est  fausse.  Le  faux  n’est  ici 
qu’un  incident  du  procès. 

Dans  le  premier  cas , c’est  plus  spécialement  l’au- 
teur du  faux  que  Tou  poursuit  ou  que  l’on  cherche 
à découvrir;  dans  le  second  , c’est  moins  contre  le 
coupable  que  contre  la  pièce  elle-même  que  l'action 
e^t  dirigée.  | 

AitT.  4"  Du  faux  principal. 

Le  faux  peut  être  poursuivi  soit  directement  par 
le  ministère  public , soit  sur  la  plaiule  ou  dénoncia*  ' 
(ion  de  la  partie  intéressée.  I 

Ces  plaiules  ou  dënonciationsdoivent  toujoursêtre  [ 
suivies  lors  même  que  les  pièces  qui  en  sont  l’objet 
auraient  servi  de  baseâ  des  opérations  judiciaires,  ' 
et  qu’il  aurait  été  rendn  un  jugement  au  civil,  que 
ce  jugement  aurait  acquis  la  force  de  chose  jugée  , 
qu’il  aurait  été  proct'de  civilement  à une  vérification 
d’écritnres , et  qu’il  aurait  été  fait  une  procédure  en  j 
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biix  incident  sur  la  piècequi  donne  lieu  à U plainte 
oui  la  dénonciation.  (Code  d’instruction  cHmindle 
art.  454;  Le  Graverend,7raifé  de  législation  crimi- 
nelle.) 

Non-seulement  l’action  du  ministère  public  est 
réservée  dans  tout  état  de  cause  en  matière  de 
faux  principal,  mais  encore,  malgré  l’homologation 
des  transactions  qni  peuvent  avoir  lien  sur  les  pour- 
suites en  faux  incident , le  demandeur  en  faux  peut 
toujours  se  pourvoir  par  la  voie  criminelle  en  faux 
principal , et  on  ne  peut  lui  opposer  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l’asseniiment  qu’il  a pu  donner 
à ces  transactions.  (Code  de  procédure,  articlea 
249  et  250.) 

Du  reste  la  poursuite  du  crime  de  faux  donne  lieu 
à une  procédure  spéciale  que  le  Code  d’instruction 
criminelle  classe  dan.s  le  titre  des  procédures  parli- 
culiéres , et  qui  est  contenue  dans  les  articles  sui- 
van.v  : 

Ari.  448.  Dsu  toai  les  procès  pour  faux  eo  écrilure, 
la  pièce  arguée  de  faux , aassitùt  qu'elle  aura  été  pro- 
duite, sera  déposée  au  greffe,  signée  et  paraphée  à toutes 
les  pages  par  le  greffier,  qui  dreisera  un  procès  verbal 
détaille  de  l'état  luatériel  de  la  pièce,  et  par  la  persoiioe 
qui  l'aura  déposée,  si  elle  sait  signer,  ce  dont  il  sera  rail 
ttientioD;le  tout  S pleine  de  cinqunnic  francs  d'amende 
contre  le  greflier  qui  l’aura  rtçue  sans  que  cette  forma- 
IMé  ait  été  remplie. 

440.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée  d'un  dépùt  pu- 
blic, le  fonctionnaire  qui  s>n  dessaisira  la  signera  ans  si 
et  la  paraphera,  comme  il  vient  d'ètre  dit,  sous  peine 
d’uoe  pareille  amende. 

450.  La  pièce  arguée  de  faux  sera  de  plus  signée  par 
i'omder  de  police  judiciaire,  et  par  la  partie  civile  ou  sou 
avoué,  si  ceox-d  se  présentent. 

Elle  le  sera  également  par  le  prévenu,  au  moraeut  de 
sa  coroparutiou. 

Si  les  comparant  ou  quelques-uns  d’entre  eux  ne  peu. 
vent  pH  on  ne  veulent  pu  signer,  le  procès-verbal  en 
fera  mention. 

En  cas  de  négligence  ou  d'omission,  le  greffier  sera 
puni  de  cinquante  francs  d’amende. 

4.52.  Tout  déposilaire  public  ou  particulier  de  pièces 
arguées  de  faux  est  tenu , sous  peine  d'y  être  oontraint  pvr 
corps, de  les  remettre,  sur  l'ordonoance  donnée  par  l of- 
ficier  du  ministère  poblic  ou  par  le  juge  d'instruction. 

Otte  ordonnvnce  et  l'acte  de  dépôt  lui  serriroot  de 
décharge  envers  tous  ceux  qui  auront  intérêt  à la  pièce. 

4.5.5.  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour  servir  do  com- 
paraitoo,  seront  signées  et  paraphées,  comme  il  e»l  dit 
aux  trois  premiprs  artides  du  présent  rbapilrc  pour  la 
pièce  arguée  de  faux , et  sous  les  mêmes  peiues. 

4.5 1.  Tous  dépositaires  publics  poun  onl  être  conlrainli, 
même  par  corps , è fournir  les  pièces  de  compirabon  qui 
seront  eo  leur  possession  : rordonuance  par  écrit  et  r.vrte 
de  dêpfd  leur  serviront  de  décharge  envers  tous  ceux  qui 
poumieut  avoir  intérêt  ê ces  pièces. 

455.  S'il  est  nécesuirede  déplacer  une  pièce  siiih.'inti- 
qne,  il  en  sera  laisiè  au  déposilaire  une  copie  cullatiuii- 
née,  laquelle  sera  vérifiée  sur  la  uiinute  ou  i'uriginal  par 
le  présideul  dn  tribunal  de  son  arroudiasemenl,  qui  eu 
drcsM'ra  procès- verbal;  et  si  le  depositaire  est  une  per- 
sonne publique,  celte  copie  sers  par  lui  mi»c  au  rang  ds 
ses  minutes,  ponr  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  de  la 
pièce,  et  il  pourra  eu  délivrer  des  grosses  ou  expéditions, 
eo  faisant  mention  du  pritcès-verbai. 

^é.>nraoins,  si  la  pièc*  se  trouve  faire  partie  d’un  re- 

fin 
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gistre  de  maoière  i no  pouvoir  être  mocneDtaoénMot  j 
distraite,  le  tribunal  pourra,  rn  ordonnant  rap|>ort  du 
regif Ire , dispeoaer  de  la  formalltd  établie  parlepréseot  i 
article.  I 

Lee  écriturea  prlTéea  peoTent  au«i  élre  produilea  ; 
paar  piècea  do  «omparaiaoo , et  être  admlae*  à ce  litre , 
ai  Im  partira  iatéresaifea  les  reeouoaitMnt. 

Néiamoios  lea  particuUera  qui.  oiéme  de  leur  aveu,  en 
sont  possesseurs,  ue  peuvent  être  iiDmediateaicut  con- 
traiiiH  à les  remettre;  mab  si.aprèt  a^oir  été  cites de>iat 
le  tribunal  saisi  pour  faire  cette  rembe  ou  déduire  les 
nlolib  de  leur  refns , Oa  succombent,  l'arrél  ou  lejoge- 
meol  pourra  ordonner  qu'ils  y serout  contraiula  )>ar 
cerpa. 

457.  Lorsque  Ira  témoins  s'expliqueront  sur  une  pièce 
du  procte,  ils  la  parapheront  et  la  signeront;  et  a’ila  ne  | 
peuvent  tifuer.  le  procét'vcrbal  en  fera  oiention. 

4ôb.  !>i , dans  le  cours  d'uœ  instrucli  jn  ou  d'une  pn>< 
cédure , une  pièce  produite  est  arguée  de  faux  par  l'une  ; 
des  parties, elle  sommera  l’autre  de  déclarer  si  elle  eulcod 
se  senirde  la  pièce. 

459.  La  pièce  sera  rejrléc  du  procès,  si  la  partie  déclare 
qirelle  ne  veut  pas  s'en  servir,  ou  si . dans  te  delai  de 
hnil  jonra,  elle  ne  fait  aucune  dédaralion  : et  U sera  passé 
outre  * l'instruction  et  an  jugement. 

Si  la  partie  déclare  qn’elle  entend  se  sertir  de  la  pièce, 
l’iDstmclIon  sur  le  faux  sera  snivlc  incidemment  devaot 
la  conr  oa  le  Irilmnal  saisi  de  raffaire  principale. 

460.  Si  la  partie  qui  a argué  de  fiux  la  pièce  , soutient 
que  celui  qui  Ta  produite  est  l'auteur  ou  le  complice  du 
fjov.oua'il  résulte  delà  procédure  que  l'auteur  on  le 
complice  du  hux  soltvlvsul,  et  la  poursuite  du  crime 
non  éteinte  par  la  prescription,  l'accusjüoo  sera  suivie 
crimiDellcment  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

SI  le  procès  est  engaetf  au  civil,  il  sera  sursis  au  jnge- 
meol  joaqu'â  cequ’Ii  ait  été  prononcé  sur  le  faux. 

S'il  l'afii  de  crimes . délits  ou  contraventions , la  cour 
ou  le  tribunal  saisi  est  trnu  de  décider  prénUlilenient,  et 
après  avoir  cnlon  Ju  l'onirier  chargé  du  miuistère  public . 
l'il  y a lien  ou  non  à surseoir. 

46t.  Le  prévenn  eu  l’accusé  pourra  être  requis  de  pro- 
duire ou  former  un  corps  d’écrliure  ; en  cas  de  refus  ou 
de  silence , le  procèa-verbal  en  fera  menlloa. 

461.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve  dans  la  visite 
d’nn  procès , même  dvil,  des  indices  sur  un  faui  et  iirr  ta 
]KTsoDoe  qui  Ta  commb,  IVrfïîcicr  chargé  du  ininiilère 
public  ou  le  président  tronimctlra  les  pièces  su  suhiliiut 
du  procureur-général  près  lejtige  d’iuslntclioii , soit  du 
lieu  où  le  délit  paraîtra  avoir  été  commis,  soit  du  lieu  où 
le  prévenu  pourra  être  saisi , et  il  pourra  mèuie  délivrer 
le  mandat  d'amener. 

46i.  Lorsque  des  actes  autheoliqoes  auront  élé  déclarés 
faux  CD  tout  00  ru  partie , la  cour  ou  le  IrilHinal  qui  aura 
wnim  du  fans . ordonnera  qu’ils  soleut  retal  lis , rayés  ou 
réformés,  el  du  loul  il  sf  ra  dressé  procèv  Terhal. 

Us  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  dans  les 
déiHds  d'où  elles  auront  été  thres , oti  serout  remises  aux 

personoes  qui  les  auront  communiquées,  le  tout  d«Ds  le 

^^lai  de  quioxBine , à compter  du  j..ur  de  l'arrél  ou  du  jn- 
grmcul.  1 peine  <fuoe  amende  de  cioquaote  francs  contre 

te  arefOer.  , , , 

464.  surplus  de  rintlruclion  sur  le  fini  æ fera 
cdffliue  sur  le*  autres  deIrU , sauf  l evccptlon  suivante. 

Les  présidens  des  conrs  d'assises , les  procureurs-géné- 
reux ou  leur*  subsUlols,  les  juges  d'Iostmction  et  le*  juges 
de  paix,  pourront  eonliiioer  hors  de  leur  ressort . les  visi- 
tes né^eswlrcs  chei  les  personnes  soupçoimér s d’avoir  fj- 
brHjué,  introduit,  distribué  de  faux  papier*  royaux,  de 
faux  biHel*  de  la  banque  de  France  ou  des  banque*  de 
départemaut. 


La  présente  dlspostHon  a lieu  éfalemenl  pour  le.crliM 
de  fauase  monnaie , et  la  contrefaçon  du  aoean  de I *Ein(. 

AftT.  II.  Du  faux  incldeul. 

On  appelle  fauT  inckfeut  civil  par  opposition  an 
fiinx  priiicipait  qui  donne  lieu  î dee  poursuites 
directes , une  inscription  de  faux  faite  dans  lé  cours 
d'une  procédure , qui  prituiliveuienl  avait  un  «otr« 
objet. 

CcUe  inscription  de  faux  peut  être  reçue  lors- 
qu’une des  pièces  produites  à l’appui  d’unedemande 
ou  défense  est  arguée  de  faux. 

Poar  être  admissible,  il  but  que  l’inscription  de 
faux  doive  influer  sur  le  jugement  de  la  cause}  on 
conçoit  que  dam  le  cas  contraire  ü deviendrut  ino- 
uïe (le  l’ordonner. 

Du  reste,  en  général , cette  inscription  ne  peut 
avoir  Heu  que  contre  les  actes  publics  dont  ofi  ne 
peut  détruire  l’efTet  que  de  celle  manière  ; quant 
anx  acte»  privés,  il  suffît  d'en  dénier  la  signature,  et 
c’est  à celui  qui  les  invoque  à prouver  qu’elle  est 
vraie,  à moins  qu’dle  n’a  K élé  vérifiée  ou  tenue  pour 
reconnue. 

L’inscription  de  faux  est  toujours  recevaWe  contre 
, une  pièce  même  vérifiée  cl  jugée  vraie,  contre  le 
demandeur  en  &nx  dans  toute  procédure , autre 
que  celle  de  faux  principal  ou  incident.  (Code de 
; procédure , art.  21 4.) 

Les  formalité*  à observer  dans  celle  procédore 
sont  relatives  : f • à la  déclaration  (Tiascription  j i*  i 
Uremise  elà  Texamea  des  pièces;  3°aiix  débats  et  aux 
preuves  du  faux  ; 4°  enfin  au  jugement. 

DictaratioH  d’inscriptiovi.-^Geloi  qui  pfpjetle 
de  s’inscrire  en  faux , doit  interpeller  son  adver- 
saire de  déclarer  s’il  veut  ou  non  se  servir  de  la 
' pièce  suspectée,  et  lui  déclarer  que  dan»  le  premier 
eas  on  s’inscrira  en  faux.  (/fttd. , arl.  215.) 

! Si  le  défendeur  garde  le  silence  peirdant  huitaine, 

I ou  s’il  renonce  par  écrit  à se  servir  de  M pièce , le 
demandeur  peut  la  ftiire  rejeter  à rmtdience  , }>ar 
rnppori  «k  défendeur,  et  ensuite  en  tirer  avantage 
en  invmjuanl,  par  exemple,  les  fait»  qu’elle  énonce, 

I ou  réclamer  des  dommages-intérêts. 

I Si  le  défendeur  veut  SC  servir  de  la  pièce,  le  de- 
mandeur déclare  an  greffe  qu’il  s’inscrit  en  faux.  11 
' pouroiit  alors  l’audience  pour  faire  admettre  l'ins- 
cription et  mmmier  un  juge-coiiimissairc  qui  pre>i- 
, dera  i U procédure.  (Code  de  procédure , art.  216- 
i 2lft.)  ... 

I 2“  Remise  des  pièces. — Dans  les  trou  jours  sui- 
vans  le  défendeur  est  tenu  de  remettre  la  pièce  au 
greffe,  sinon  ia  remise  est  fade  à ses  frais,  ou  la 
pièce  peut  être  rejetée  sur  U réquisition  du  deman- 
; deiir.  f/bid.f  art.  220.) 

I La  remise  étant  effectuée  et  notifiée,  on  dresse 
‘ un  procès-verbal  de  l’éui  de  la  pièce  et  des  expédi- 
tioa»  attaquées.  Ce  procès-verbal  décrit  le»  ratures, 
surcharges  interligne» , loulea  les  circonstance» , en 
unmol!qni  tendent  à faire  connaître  les  endroits 
arguésdcfaiix.  U estrédigé  par  Icjuge-coinmûsaire, 
' en  prés  ncedu  procureur  du  roi  et  de»  parüc».(Ièit/., 
I art.  22^-227.) 


Di- 


FAU 


Le  demandenr  peot  ensuite  examineren  tootéut 
de  esuce . les  pièce»  an  ^reiTe^  sans  déplacement  ou 
retard.  (Ibid. y art.  228.) 

3*  Débats  et  prestes.  — Dans  lea  imit  jours  après 
le  procès-verbal , le  demandeur  doit  si^nifler  ses 
moyens  de  faux,  tels  que  les  ratures,  surcharges,  i 
additions  faites  d’une  autre  main  ou  d’une  antre  I 
encre,  lesdifKrencesqiii  exislent  entre  l’original  et  ' 
la  co|>ie,  etc. , et  le  defendeur  doit  y répondre  dans 
les  huit  jours  soivsns,  sinon  ce  dernier  peut  deman- 
der la  déchéance  de  rinscription.  et  le  premier  le 
rejet  de  la  pièce.  (Ibid.,  art.  229-230.) 

Xmm  joursaprès,  riind’eux  peut  poursuivre  l’ad- 
oiiisicMi  ou  le  rejet , ou  la  jonction  à l'incident  ou  au 
priniûpal  des  moyens  ou  d’une  partie  des  moyens  de 
faux.  (Ibid. y art.  231.) 

Si  Ica  moyens  sont  admis,  le  Jot*ement  les  énonce 
expiessément , en  ordonne  la  preuve  tant  par  litres 
que  par  témoins,  et  nomme  d'nfdce  des  experts  pour 
la  Téridealion  de  la  pièce.  (Ibid.,  art.  232-233.) 

L'ol^et  de  lapreuve littérale  et  vocale  ed  de  cons- 
tater que  récriture  n’émane  pas  de  celui  i qui  on 
raUrib«ie.ll  prouvera,  par  exemple,  i l’aide  d’un  titre, 
son  eÜN  à l'époque  oii  l’écriture  a été  faite. 

Li  preuve  par  vérification  et  comparaison  tend  au 
même  but,  en  étabHsaaiit  que  rtcrilure  suspectée 
dillH'e  d'aolres  éeritures  de  U même  personne. 

Quant  aux  règles  à observer  : les  pièces  suspec- 
tées sont  repré»entéei,  et  les  pièces  decomparaisonè 
aooiMltre  aux  experts,  peuvent  i'étre  aux  témoins 
qui  eux-mémes  uni  aussi  la  faculté  d’en  produire 
( tbtd. , art.  234-235  ) ; les  pièces  de  comparaison 
sont  convenues,  on  indiquées  par  lejuge  commissaire 
et  le  rapport  des  experu  dressé.  (Art.  236.) 

C’est  surtout  en  cette  matière  que  l’on  sent  toute 
la  sagesse  du  principe  posé  pqr  le  Code  de  procé* 
dure,  que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  suivre  l’avis 
des  experis  si  leur  conviction  s’y  oppose. 

Quoi  de  plus  conjectural  et  de  plus  arbitraire  en 
tlTrl  que  fart  de  vérifier  les  écritures  ? 

I.ev.*)gerde  BfMiiigny,qui  a écrilsur  1«  prevvepar 
rotnparahon  d' écritures  y s tü  la  bonne  fui  d'en 
(tarler  eu  ces  termes  : « Il  est  certain  que  U coiumuue 
•>  opinion  de  tuus  les  docteurs  est  qu’il  n’y  a que 
• doute  et  incertitude  dans  la  comparaison  des  écri- 

t ires;  elle  ne  peut  tout  au  plus  aller  qu’à  former 
V iluc  prt'sümption  telle  quelle.  « 

i'' iu{/emfitl.—L’iiiMruci  ion  achevée,  le  jugement 
est  poursuivi  par  uji  simple  acte.  {Ibid. y art.  238.) 

Ncaiimuiiis  si  le  demaiitleur  se  pourvoit  en  faux 
principal  comme  U en  a toujours  le  droit , ou  si  la 
procédure  oitic  des  indices  d’un  faux  susceptible  de 
poursuites,  on  renvoie  à statuer  sur  le  civil  après  le 
jugementsur  lefiaux.  (/Md.,  art.  239,  2U),  250.) 

I..8  poursuite  et  le  jugement  do  faux  incident  ne 
peuvent  être  arrêtés  que  par  uoc  transaction  hi^rao- 
loguéf  sur  Icsconclusiousduiuinislère  public.(/frid., 
wl.  249.) 

Si  le  demandeur  en  faux  succombe,  indépendam- 
ment des  dommages,  il  est  en  outre  ooudamuéA 
une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  300  francs. 
(I6W.,  art  246-248.) 
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SMa  pièce  est  déclarée  fausse,  etsî  en  conséquence 
on  en  ordonne  In  suppression,  lacération,  radiatkm, 
réfonnatioii  ou  rétablissement,  on  siirseoit  à ces 
opérations,  tant  que  le  condamné  n’a  pas  acquiescé, 
ou  pendant  les  delais  d’appel,  de  requête  civile  et  de 
pourvoi.  (/6id.,  art.  241.) 

Enfin  ou  statue  sur  le  fond  s’il  est  en  étal.— Voyef 

TÉIliFICATION  D’ÉCRITCnnS. 

On  a toujours  tenu  pour  maxime  qo'après  avoir 
échoué  dans  la  plainte  en  faux  dirigée  contre  un  acte, 
on  peut  encore  êirereçuè  en  débattre  la  nullité  pour 
vices  en  la  forme  ou  an  fond. 

La  plupart  des  auteurs  pensent  également  que  le 
faux  dans  une  partie  de  l’acte  ne  l’infecte  point  en 
entier,  et  ne  rend  pas  nulles  les  autres  dispositions 
lorsqu’elles  n’oni  point  de  connexité  avec  celles  qui 
sont  falsifiées. 

Quoique  l’acte  authentique  lasse  pleine  foi  des 
convenlIoDS  qu’il  renferme , néanmoins  en  cas  de 
plainte  en  faux  principal,  l’exécution  de  l’acte  argué 
de  faux  est  suspendue  parla  mise  en  accusation; 
et  en  cas d’inscripiion  de  faux  faite  incidemment, 
les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances,  sus- 
pendre provisoirement  rexcculioo  de  l’acte.  (Code 
civil, art.  1319.)  — Voyez  i.nscbiption  dbpacx. 

FAUX-FRAIS.  Menues  dépens»  que  l’onert 
obligé  de  faire  pour  un  objet , telles  que  celles  de 
déplacement,  nourriture,  gratification , etc. 

Les  faux-frais  sont  en  général  alloués  dans  leurs 
comptes, aux  tuteurs,  mandataires,  adounislrateura. 
exécuteurs  tesiameutaires,  etc.,  sur  parole  et  sans 
qu'ou  exige  que  ees  dépenses  soient  justifiées  par 
Àx-it , pourra  louteCiHs  que  le  monlaitt  D’en  sirit  pas 
exce^. 

FAUX-INCIDENT.— Voyez  faux,  S VI,  art.  2. 

FAUX  NOMS.  — Voyez  noms. 

FAUX  TEMOIGNAGE.  U faux  témoigoagé 
consiste  à déclarer  en  justice  desfiitsdQnioQceuoall 
la  fausseté. 

En  matière  criminelle  le  coupable  de  faux  témoi- 
gnage, soit  contre  l’accusé,  soit  en  sa  faveur,  est  puai 
des  travaux  forcés  A temps. 

Si  l'accusé  a été  condamné  i une  peîoe  plus  foitf 
que  celle  des  travaux  forcés  à temps,  le  fa^x  témoin 
subit  la  même  peine.  (Code  pénal,  art.  361 .) 

En  matière  cofrectiooneUe , U peine  est  la  ré- 
clu^on. 

En  matière  de  police,  U peine  est  U dégradation 
civique  et  remprisonnement  d’on  an  A cinq  ans. 
(Ibid.,  art.  36-2.) 

Eu  matière  civile,  1a  peiiie  est  égafeipeot  la  ré* 

, clusion  (î6(d.,  art.  363).  Ce  faux  est  punissable  bien 
qu’il  n’ait  pas cauhC  de  préjudice.  (Arrêt  de  cassation 
du  14  juillet  1827;  Sirey, t.  27,  i'  partie,  p.  72  ) 
j LefaiixtémoiaeamatièrecorreclioooeUeouciv  It, 
qui  reçoit  de  l'argent , une  récompense  quelcomiue 
ou  des  promesses,  est  puui  des  travaux  forcés  A teipps. 

Il  est  puui  de  la  réclusion  en  matière  de  police. 

Daus  tous  les  cas,  oe  qu'il  a reçu  est  confisqué, 
(/bûf.,  art.  3^.) 
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lA  Cour  de  cuution  a jugé  qu'une  déponthm 
fausse  nepenlconsüliierlecritnedefauilémoignage 
q:e  lorsqu’elle  est  faite  dans  le  débat  é l'andience , 
p«r  suite  duquel  il  doit  être  prononcé  sor  le  fait  au- 
quel la  déposition  se  rapporte.  La  loi  a voulu  qu'il 
eu  fntaiusi.alinque  les  témoins  qui  dans  La  première 
instructionauraient  pu  s’écarter  de  la  vérité, ne  fussent 
pas  induits  à persévérer  dans  le  mensonge , par  la 
crainte  d’étre  poursniviscomme  faux  témoins.  (Arrêt 
do  I S février  1 81 3;  Journal  du  Palais,  1. 1 L,  p.  235.) 
— Voyez  SCBORNATIOS. 

Le  témoin  qui  dépose  n'avoir  pas  vu  ou  enlendn 
des  faits  spi'il  avait  réellement  vus  ou  entendus,  est 
coupable  de  faux  témoignage.  (Arrêt  de  cassation, 
du  17  mars  1826;  Sirey,  t.  27, 1"  pari.,  p.  4S0.) 

Le  témoin,  interrogé  sur  un  fait  essentiel  i la  cause, 
ne  peut  se  dispenser  de  dire  la  vérité , encore  bien 
que  celte  vérité  doive  tourner  contre  lui  etl'incrimi- 
ner.  Cne  fausse  déposition  constituerait  le  crime  de 
fani  témoignage.  (Arrêt  de  cassation,  du 27 août 
1824;  Sirey,  I.  ’25,1'*  partie,  p.  30.) 

Une  déclaration  mensongère  faite  volonuirement, 
quoique  hors  du  procès,  devant  un  oflicier  public 
ayant  caractère  pour  la  recevoir , conslilue  le  faux 
témoignage  en  matière  civile.  (Arrêt  de  Cassation , 
du  6 novembre  1806  ; Sirey,  U6, 1"  part.,  p.  523.) 

femme.  L’éUt  et  la  condition  des  femmes  diffè- 
rent de  ceux  des  hommes  dans  l’ordre  social  ; et  ils 
varient  selon  qu’elles  sont  libres  ou  engagées  dans 
les  liens  du  mariage. 

Elles  ne  peuvent  exercer  ni  (onctions  ni  magistra- 
ture publiques , les  droits  politiques  ne  leur  sont  pas 
accordés,  non  [dus  que  lapins  grandei^ie  de  ceux 
qui  te  raluclient  simplement  A l’état  civil. 

Ainsi , non-seulement  elles  sont  exclues  de  là  liste 
des  électeurs  et  des  jurés , de  la  classe  des  éligibles, 
des  fonctions  municipales  ; non-seulement  elles  ne 
penvent  siéger  dans  leschambres,  être  revêluesd'une 
ambassade,  etc.,  mais  même  elles  sont  incapables 
de  ligurer  comme  témoins  rnstrumenlotres  dans  les 
actes,  d’exereer  d’autre  tutelle  que  celle  de  leurs 
propres  enfans,  et  cela  encore souscertaines restric- 
tions. Mais  elles  peuvent  déposer  en  justice  et  dans 
les  enquêtes,  être  nommées  experts , etc.  — Voy. 

nVQÜÜTE.  . J . 

Si  les  prérogatives  atuchées  an  ülre  de  citoyen 
leur  ont  été  refusées , le  législateur  d’un  autre  cdté 
ne  leur  en  a pas  imposé  les  charges,  et  les  a souvent 
placées  dans  une  position  toute  de  laveur. 

On|ieoi,  àeelégard.citer  la  disposition  qui,  même 
en  nutière  de  commerce,  les  souslnitêla  contrainte 
par  corps,  si  ce  n’est  pour  cause  de  stellionat.  (Code 
civil,  art.  2066;  loi  du  17  avril  1832,  art.  2.) 

Ëiî  ce  qui  louche  la  simplecapacité  civile  et  l’exer- 
cice des  droits  qui  s’y  rattachent , les  femmes  ne 
comraencentàètre  soumises  à des  règles  exception- 
nelles que  lorsqu’elles  prennent  le  titre  d'épouses. 

A compter  de  leur  majorité , elies  dispotcnl  de 
leur  personne  et  de  leurs  biens  avec  une  entière  li- 
berté , tant  qu’elles  restent  libres  ; mais  une  fois  ma- 
riées,'elles  sont  frappées  d’une  sorte  d’interdiction. 
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dont  le  motif  doit  moins  se  chercher  dans  une  dé  - 
tiance  injurietite  pour  leur  intrllij^nce  ou  leur  ca- 
ractère, que  dans  la  uècessité  d'organiser  d’une  ma- 
nière régulière  l’association  conjugale. 

femme  doit  obeisMince  û son  mari , dont  elle  a 
droit  d’attendre  protection.  (Gode  civil,  art.  2^3.) 

La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  son  mari,  de 
le  suivre  partout  où  il  juge  à propos  de  résider  (tùid., 
art.  21 4),  pourvu  toutefois  que  ce  ne  soit  pas  hors  de 
France  et  dans  le  but  de  s’expatrier,  comme  le  dé- 
cide Pothier.  (Coutume  d'OrféaNS,  inlrodoclion  , 
cliap.  8 , n.  143.) 

Elle  suit  la  condition  de  son  mari , et  perd  sa 
lité  de  française  si  elle  épouse  un  etranger.— Voy. 

BTRANGEH,  FRANÇAIS. 

Elle  ne  peut  ester  en  jugement  sans  rauioriaation 
maritale,  quand  même  elle  serait  marchande  publi- 
que , ou  non  commune , ou  séparée  de  biens  (ibid., 
art.  215);  elle  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer, 
acquérir  à titre  gratuit  ou  onéreux  sans  le  concours 
du  mari  dans  l’acte,  ou  sou  consentement  dans  l’acte 
(tbid.,  art.  217);  il  lui  est  même  interdit  de  con 
tracter.  (/6id. , art.  1124.)  — Voy.  al'torisation 

DE  LA  FEMHB  HARIEB. 

Mais  il  est  à remarquer  que  U feoune  mariée  ne 
peut  attaquer  ses  engagemens , pour  cause  d’incapa  - 
cité , que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ; et  que  les 
personnes  capables  de  s’engager  ne  peuvent  lui  op- 
poser son  incapacité  (tbtd.,  art.  1 1i^);  en  sorte  que 
la  nullité  est  puremeul  relative  et  toute  dans  l'inté- 
rêt exclusif  de  1a  femme,  de  ses  ayans-cause  et  de 
son  mari.— Yoy.  coumbbçant.comuunautb  con- 

JL'ÜALE,  OBUIL,  DOT,  SBPARATIO.N  DE  CORPS  El 
UE  BIENS. 

FENÊTRES.— Voy.  jour,  vue. 

FENTE. — Voy.  rbfbntk. 

FÉODALITÉ.  La  féodalité  qni  a si  long-temps 
aervide  base  à l’organisation  politique  de  toute  l’Eu- 
rope, consistait  eu  une  subordination  hiérarchique 
des  personnes  et  des  clioses.  Le  serf  et  le  vassal  re- 
levaient du  sureraiu , comme  le  lief  ou  la  censive  de 
la  seigneurie. 

Delà, tout  un  système  de  droits  et  de  devoirs,  char 
ges , redevances  reelles  ou  personnelles,  etc. 

Le  régime  féodal  a été  aboli  par  l'assemblée  na- 
tionale, dans  la  nuit  du  4 août  1789. 

II  avait  été  formellement  déclaré  que  « dans  les 
« droits  et  devoirs  féodaux  ou  censuels , ceuxqui  le  - 
» naient  à la  main-morte  réelle  ou  personnelle,  rt 
B ceux  qui  les  représentaient,  étaient  abolis  saiu  tn- 
» demiiilé , et  que  tous  les  autres  seraient  racheta- 
» blés  suivant  un  prix  et  un  mode  déterminé  par  l’at- 
» senibice.  » 

Celle  disposition  réduisait  les  redevances  féodales 
à U quotité  de  simples  rentes  foncières. 

Elles  furent  supprimées  sans  indemnité,  le  17 
juillet  1793. 

En  abolissant  ces  renies  sans  indemnité  , dit 
M.  Toiillier  (l.  6,p.  417  ),  la  Convention  fit  un  acte 
d’injustice;  elle  viola  la  loi  sacrée  de  la  propriété  , 
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base  fondameolale  de  la  société  ; l’Asseiublêe  coiuli- 
tuante  au  contraire,  en  penueliaiii  leur  mcIuI.  dans 
l'intérél  de  l’agriculture  et  de  l’Étal,  u’avail  point 
excédé  ses  pouvoirs. 

L’emploi  ou  la  reproduction  des  qualiKcalions  féo- 
dales dans  les  actes  a été  interdit  aux  notaires,  par 
la  loi  du  25  ventôse  an  y. — Voy.  fibf. 

FERMAGES  et  LOYERS.  Lesfermoges  sont 
le  prix  de  location  d’une  propriété  rurale,  et  les 
foyers , celui  d’une  maison  ou  édifice,  jardin,  etc. 

Leur  paiement  peut  être  poursuivi  par  la  voie  de 
la  saisie-gagerie,  et  se  trouve  garanti  par  un  privi- 
lège que  l’art.  2102  du  Code  civil  accorde  au  pro- 
priétaire sur  le  produit  de  la  récolte  de  l’année,  et 
sur  tout  ce  qui  garnit  l’immeuble  loué.  — Voyez 

SAISIB-GAOBRIE. 

Pour  plus  de  garantie,  quand  il  s’agît  d’héritages 
ritraiiT,  la  contrainte  par  corps  peut  être  stipulée. 
(Code  civil,  art.  20C2;loidul7  avril  1832,  arti- 
cle 7.) 

Les  fermages  et  loyers , se  prescrivent  par  cinq 
ans  à compter  de  leur  échéance.  (Code  civil,  arti- 
cle 2277).— Voy.  arsbraces  , bail. 

FERMIER.  Nous  avons  avec  détail  fait  connaître 
au  mot  BAIL,  $ VII,  tout  ce  qui  est  relatif  au  fermier 
et  locataire.  — Voy.  ALLi'viuN  la  /Sue,  bornacb, 

ÉLECTECR. 

FERMIER  PARTiAiRB.  Celui  qui  paie  ses  fer- 
mages en  nature,  comme  le  tiers,  le  quart  des  fruits. 
— Voy.  BAIL  PARTIAIRE. 

FETE.  Les  fêtes  ou  jours  fériés  sont  consacrés  A 
l’exercice  du  culte  ou  aux  réjouissances  publiques. 
Tout  travail  public  est  suspendu;  les  tribunaux  ne 
peuvent  rendre  de  jugement,  et  tout  acte  de  procé- 
dure est  interdit  (Code  de  procédure,  art.  1037),  A 
mollis  d’une  penuisaiou  expresse.  (/6i<f.,  art.  828.) 

Quant  aux  notaires,  il  ne  leur  est  pas  défendu  de 
recevoir  des  actes. 

Parmi  les  solennités  religieuses  on  n’a,  outre  les 
dimanches , rangé  au  nombre  des  fêles  légales  que 
l’y^sreasioii , r.IssoiiiplioM , la  T’ottssoiiil  et  A’oéf. 
(Loi  du  ISgcrininal  an  x;  arrêté  du  gouvernement, 
du  29  du  même  mois.)  — Voy.  cultbs  niUANCHS. 

On  considère  en  outre  comme  fêtes  légales: 

1*  Le  premier  janvier.  (Avisdu  conseil  d’Élatdo 
13mars18IO.) 

2*  Le  jour  de  la  fête  du  roi.  (Argnment  d’une  dé- 
cision ministérielle,  du  28  octobre  1819.) 

Le  21  janvier,  mis  au  rang  des  jours  fériés  sous 
la  restauration  (loi  du  19  janvier  1816),  en  a été 
retranché  ( loi  du  19  janvier  1 833.) 

Nous  devons,  A cet  égard,  rectifier  ici  une  erreur 
commise  dans  l’impression  de  l’article  dimanclie. 
Onnoiisa  fait  dire:*  La  lot  dn  19  janvier1816  , 
» range  le  21  janvier  au  nombre  des  fêles  légales. 
» Mail  ceil«  foi  est  tombée  en  diméivde  depuis 
• 1830.  » 

Il  faut  lire:  * Mais  ceiiefoi,  fombéeendéivéivdc 
depuis  1830,  a été  abrogée  par  ta  loi  du  19  jun- 
vier  1833.  » 
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Kuiegislrement.  Lor.<ti|nele  dernier  jour  du  délai 
accorde  pour  reuregUu'eriie'ut  des  droits, se  irjiive 
être  «n  jour  férié,  cejour-lâ  n cki  |us  compté.  (Loi 
du  22  frimaire  an  vu,  art. ‘25.)— Voy.  otUANCnB. 

FEU.  L’article  148  du  Code  forestier,  défend  de 
porter  ou  allumer  du  feu  dans  l’intérieur  et  A la  dis- 
tance de  200  mètres  des  bois  et  forêts , sous  peine 
d’une  amende  de  20  A 100  fr,  sans  préjudice,  en 
cas  d’incendie,  des  peines  portées  par  le  Code  pénal. 

Il  est  A remarquer  que  celle  prohibition  n'est  ap- 
plicable , qu'au  cas  où  l’on  n’est  pas  propriétaire  des 
bois  et  forêts  A l’égard  desquels  n’a  pas  été  observée 
la  distance  légale.— Voy.  forestier  (délit)  et  ex- 
ploitation. 

On  entend  quelquefois  par/lru  un  ménage  séparé  ; 
c’est  ainsi  que  Tondit  que  les  distrilMitions  affotia- 
gères  doivent  se  faire  par  feux. —Voy.  affouage. 

On  appelle  encore  feur  les  bougies  dont  on  se  sert 
pour  les  enchères  dans  les  ventes  publiques.  Voyez 

BOt  GIB,  ENCnÈKB,  EXTINCTION  DE  FEUX. 

FEUILLE  DE  ROUTE. — Voy.  faux,  passe-port. 

FEUILLES.  L’enlèvement  non  autorisé  de  feoit- 
les  vertes  ou  mortes  dans  Ira  bois  et  forêts , rend  pas- 
sible d'une  amende.  (Code  forestier,  art.  IM.) 
— Voy.  forestier  (délit). 

FEUILLES  volantes.  Pothier  dUlingue  entre 
les  écritures  non  signées,  mises  sur  des  feuilles  vo- 
lantes et  qui  ne  sont  point  A la  suite,  A la  marge , ou 
au  dos  d’un  acte  signé. 

A Tégard  de  celles  qui  contiennent  de  simples 
qutllaiim,  ce  jurisconsulte  pense  que  s'il  n’y  a pas 
lien,  A raison  de  la  forme  de  cette  quittance,  de 
croire  que  ce  iTest  qu'im  simple  modèle  ou  prt^et 
remis  au  débiteur  pour  savoir  s’il  en  approuve  les 
termes,  elle  constituerait  une  preuve  de  délibération 
an  profil  de  ce  dernier  qui  en  est  porteur,  suitont 
si  Ton  y ajoute  le  serment  sup|»lenientaire. 

Quant  aux  feuilles  volantes  qui  tendent  A créer 
une  o6figa(iOH,  par  exemple  un  acte  de  vente,  uu 
billet,  etc.,  il  décidé  qu’elles  ne  peuvent  Ciiie  aucune 
preuve , et  doivent  être  regardées  comme  de  simples 
projets  non  réalisés.  (V.  7>.  des  06/iy.,  n*  725.) 

Sous  l’empire  de  la  l^gisUliou  actuelle,  les  feuilles 
Tolanles,  dans  tous  les  cas,  pourraient  tout  au  pliis 
servir  de  commenremeul  de  preuve  par  écrit  contre 
celui  dont  elles  émaneraient , et  antoriser  les  (ribu- 
naax  A admettre  la  preuve  testimoniale  dans  les  cas 
où  il  s’agirait  de  somme  excédant  150  fi*.  (Code 
civil,  art.  1341  et  1347.) 

FIANÇAILLES.  Les  fiançailles , qui  consstaient 
en  une  coêmonie  religieuse  dans  laquelle  deux  par- 
ties promettaient  de  s’unir  par  mariage,  remontent  A 
une  antiquité  fort  reculée. 

A Tépoque  de  la  révolution,  elles  étaieulâ  peu  près 
tombées  en  désuétude.  Les  lois  nouvelles  n’eo  font 
aucune  mention. 

Les  fiançailles  créaient  nn  véritable  engagement 
pouvant  donner  lien  A des  dommages-intérêts  contre 
celui  qui  refusait  de  tenir  sa  promesse. 
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Eli»  crdaienl  en  mure  un  empOrliement  à eon- 
Irader  marîaîreavee  tm  autre, tnnl  qu’elles  ii’avaient 
pas  été  dissoutes  par  Voffiàal,  aiiLsi  «p»e  dosarfiiiilés 
qui,  inéineapré*  la  disM»lulion  du  ctudiat^foniiaieiil 
cinpécliemeiit  au  martaRe  de  rtin  des  fiancés  avec 
tous  les  parens  en  litnie  directe  et  ceux  au  l''  degré 
en  ligne  collatérale  de  l'autre  fiancé.  — Voytï  Piio- 

UBSSB  us  MARIACB. 

FICTIF.  On  appelle  fictif  ce  qui  n’a  pas  lieu  en 
réalité»  ce  qui  n’a  qu'une  existence  apparente  et  si- 
mulée. 

Une  vente  fictive  est  celle  qui  n’a  rien  de  sérieux. 

Un  rap^H»rt  fictif  «si  celui  (pie  fait  un  cohéritier 
en  moins  prenant.  (Code  civil,  art.  SGÜ.) 

Autrefois  les  rentes  des  officiers  étaient  des  iin- 
mcuhlex  fictifs. 

Les  inscriptions  sur  le  Grand-Livre,  qn’nn  est  «ii- 
lorisé  à immobiliser  dans  certaines  circonstances, 
sont  encore  des  jnimeubhs 

FICTION.  Disposition  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
une  cliO'^e  est  as.stinilée  i une  autre  et  soumise  aux 
luëmes  régies,  malgré  desdifféiencesesseiilirlles. 

Ainsi  la  lcgiliuiaiion,radupliuii,la  repn>eiitatkm, 
la  moi  l civile,  sont  autant  de  fictions  ; elles  oui  en 
etfei  t>our  but: 

J,a  légitimation,  d’attribuer  à un  enbot  naturel 
les  mêmes  droits  que  s’il  était  né  d’un  mariage  lé- 
gitime; 

L’adoption,  de  faire  traiter  cornim*  fils  de  l’adoptant 
un  individu  qui  lui  est  complètement  etranger; 

La  rcprociitalion,  de  ineilre  dans  certains  cas,  en 
matière  de  succession,  les  eiifans  aux  lieu  et  place  de 
leurs  auteurs; 

La  mort  civile,  de  supposer  mort  le  condamné 
dont  la  vie  a été  respeciee. 

Sans  nous  étendie  davantage  sur  une  matière 
de  pure  llieorie  non  susceptible  d’une  application  di- 
recte, iMuw  ferons  remarquer  qne  la  fiction  difféie: 

De  lapresompfioii,en  ce  que  l’effet  de  celle-ci  e.st 
desu|>pléer  i ce  qn’on  ignore,  tan  iîs  qu’il  n’y  a au- 
cun doMic  sur  la  fausseté  de  l’etal  de  cln»ses  qu’adm,'*! 
la  fiction; 

De  U simu/nffo»,  en  ce  que  celle-ci  est  le  plus 
souvent  une  euinbinai*on  destinée  à eluder  la  loi  et  à 
caclier  une  fraude. 

FIDÊICOMMLS.  l,e  Udéiouiiimis  eM  une  di  posi- 
tion par  laquelle  un  tisialeur  charge  son  liérilier  on 
son  légataire  de  reiuetlre  à quelqu'un  tout  ou  partie 
de  sa  siJO!cs).iuii. 

Les  fidéicommts  sont  dérivés  du  droit  romain  et 
doivent  leur  origine  au  désir  d’eluder  la  lui  voconia 
qui  défendait  d'instituer  héritières  les  filles  ou  les 
f^mes  dont  cette  loi  voulait  resirr  indre  les  riches- 
ses afin  d’am'lcr  les  progiè<  du  luxe. 

Ce  qu’on  ne  pouvait  donner  à sa  fille  ou  ■>  son 
épouse,  on  le  confiait  à In  fi,ii  d’un  ami  en  le  priant  de 
Je  (ransmrltre  à la  personne  indiipiée. 

Mais  ce  ne  fut  pas  toujours  |>our  éluder  la  loi  que 
le  fidétcommb  fut  eniplové. 

Celui  qui  voulait  faire  passer  ses  biens  à un  ami, 
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à un  parent  étranger  anqnri  il  était  interdit  d’acqué 
rir  par  tw»amcnt  ou  par  succession,  qiioupie  cepen- 
dant il  ffit  capable  de  (M)sséder  à tout  uiitre  litre  des 
hiel^  à Honte  ou  dans  l’Italie,  in.’diuiait  pour  hé- 
ritier un  citoyen  romain , en  le  priant  de  rendrt^  l'hé- 
réililé  à la  peisonne  dé'.igtiée;  de  celle  manière,  la 
lui  ne  (tarai'.saii  pas  violée. 

Dans  l’origine,  ces  prières  ne  liaient  pas  parce  que 
dans  les  tesianiens  la  loi  exigeait  des  paroles  de  com- 
uiimdemeiit;  mais  la  coutume  finit  par  les  roidre 
ubligaluires. 

Un  imagina  enfin,  dans  U vue  de  perpétuer  les 
biens  dans  les  familles,  de  laisser  l’heritier  cbai^ 
du  fiJeicummis  eu  possession  des  biens  pendant  sa 
vie , et  de  ne  le  diarger  de  les  rendre  qu'à  la  mort. 

^ulre  législation  proscrit  ce  dernier  genredefidéi- 
coimim  sous  le  titre  de  sebsIttaUou,  et  n’accorde 
aucun  effet  à ceux  qui  u’unt  pour  but  que  d’êloder 
1a  lui  sut  les  iiica|)aciies.— Voy.  suBsriTrTioN. 

Quant  au  fUéicoiucuis  simple  , consistant  à char- 
ger soit  expressément,  soit  tacitement,  une  personne 
désignée,  de  iransmeltre  loul  ou  partie  des  biens 
légués  à uu  tien  capable  de  recevoir,  rien  ne  s’op- 
pose à ce  qu'il  reçoive  sou  exécution. 

Mais  celui  qui  se  croit  appelé  à recueillir  le  béné- 
fice du  fiJeiconimis  tacite  ii’a  aucun  moyeu  d'en 
établir  (a  réalité;  Ü est  oblige  de  s’en  rapporter  à la 
; bonne  foi  de  celui  qui  en  a été  chargé  , sans  pouvoir 
être  admis  k Dire  la  preuve  par  témoins  de  l’exis- 
tence du  fidéicommis. 

La  lui  «U  effet  ne  reoonnaU  que  les  disposilioos 
foriiielk-meiu  écrites  dans  l'acte  teslanienUire , et  la 
volonté  du  défunt  ne  peut  être  recherchée  ailleurs. 
(Arrêt  de  la  Cmir  decav^ationdu  28 décembre Ibf  8.) 

lien  est  autrement  quand  lesdisposiiiutuiap{tareQ- 
te»,  n’ont  ele  îmaginces  que  (tour  transiiietlre  des 
biens  à des  tiers  i|tie  la  loi  déclaré  incai>ahles  de  rece> 
Voir;  leLt  que  ks  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
t rurgie,tesofiicier«de  saiifé,  les  ministres  du  culte 
(Colle civil,  art.  9US)j, les  luieiir.<itant  que  lecorapte 
’ de  tutelle  ii'a  pas  ele  rendu  (ibid.,  art.  907),  etc.  — 
Voy.  DO.xATioN  F.XTRF.  VIFS.  Daiis  cc  cas,  les parties 
iiiicresseesà  Dire  tomber  ces  dispodlioiis,  sont  rece- 
T.'iblesà  prouver  même  (tardes  simples  présomptions, 
et  des  témoignages,  la  réalité  du  fideicummis  ta- 
cite. En  cas  de  ri.itide,de  semblables  preuves  sont 
adiuinspar  la  loi.  (Cu-Jecivil,ari.  13S3.)A  plus  forte 
raison  |K>iirraieni-elles  recourir  à tous  les  autres 
moyens  d’investigation  usités,  comme  Tioterroga- 
toire  sur  faits  et  articles,  lacomparuuouâraudieuoe, 
le  serment , etc. 

Du  reste,  comme  il  est  de  principe  général  que  la 
fraude  ne  se  piéMiuie  pas,  c'est  à celui  qui  l’allè- 
gue à en  fournir  U preuve. 

H est  certains  cas  où  il  existe  une  présomption  lé- 
gale de  fidcicouimU  tacite,  de  telle  sorte  que  la 
dlqiosidoii,  iudependanimenl  de  toute  preuve,  est 
frappée  d’tme  nullité  de  plein  droit. 

Sont  dans  ce  cas,  les  donations  entre  vibt  ou  tes- 
tamentaires faites  au  profil  dts  père  et  mère,  des 
enfan»  ou  descHiUaiis,  et  de  l’epoux  de  la  persoûiMt 
incapable.  (Code civil,  art.  9M.) 
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Les  père  el  mère,  les  eiifans,  eic.,  sont  présumés 
persoHiies  interpo'ièeSy  «t  la  prt^inpiion  (|iii  fxisle 
e&t  telle  qu’elle  ii'atl met  pas  lapo^sibilil<'l^uue  pieuse 
oonlrairede  leur  |)arl.  {ihUi.,  art.  I3û0el  1333.) 

Lorsque  l’existence  du  lideicoininis  tacite  e^t 
prouvée , la  disp 'sitioii  doit  être  aiiinitêe  non*sen> 
lemeiil  vis-à-vis  de  celui  que  la  lui  iléclare  inc;qt<ttitef 
mais  encore  en  ce  qui  concerne  celui  qui  avait  [irèlê 
son  nom.  L*arlicl«  911  du  Code  civil,  qui  prononce 
la  nullité,  est  général  et  absolu  et  ne  fait  aucune 
distinction. 

FlDhlIUSSEüR.  Sfoonyiue  de raulioN. 

FIDL'CIAIRE.  Celui  que  le  testateur  ctiarge  à 
titre  de  fideiCommis  de  remelire  à tin  tiers  tout  un 
partie  de  sa  succession.  — Voyez  fidlicommis  , 
mnciB. 

FIDUCIE.  C’est  une  sorte  de  mandat  en  vertu 
duquel  uu  testateur  charge  quelqu’un  qu'il  institue 
son  iiénlier  seulement  pour  la  forme,  d’adiiiiuisirer 
sa  succession  jusqu’à  l’époque  où  il  devra  la  remettre 
au  véritable  héritier. 

Cette  disposition,  qui  peut  être  surtout  employée 
dans  Tinlérét  de  mineurs , dont  les  pamu  ou  le  tu- 
teur n’inspireraient  pas  as  ez  de  contiance,  n’a  rien  | 
en  dle-inéa>e  de  contraire  aux  lois.  Elle  ne  diffère  i 
du  fidéicoiiimis  qn'en  ce  que  l’épocpie  de  la  remise 
des  biens  est  déterminée  d’une  maniéré  prt'cisf. 

Si  toutefois  ellen’avaitfii  lieu  que  pour  dis&imtilfr 
une  substiitilion  prohibée  (Code  civil,  art.  b96), 
comme  si , par  exempte,  repn(|iie  de  la  remise  éta'l 
reculée  jusqu'à  la  mort  de  l’iiislitué , il  est  évident 
que  les  tribunaux  devraient  en  prononcer  In  nullité. 

L’héritier  liJticiaire,  à moins  d’une elatisecxpres- 
se,  u’a  ainnia  droit  aux  fruits  de  la  succession,  dont 
la  propriété  repose  sur  la  tète  du  véritable  institué. 

knrryisUemfnt.  I.a  fiducie  ne  tlnnnerait  lieu  à 
aucun  droit  particulier;  et  il  ne  devrait  être  (teryti 
que  le  droit  d’enregistrement  dû  pour  le  (eslament. 

Ce  droit  ne  pouvait  être  rcclauié  que  du  véritable 
bériiier. 

FIEF.  On  ap|)elait  fuf,  sous  le  régime  ft-odal,  une 
propriété  transmise  avec  reserve  du  clouiaine  direct, 
eti  lacliarge  de  la  prestation  de  foi  etbommage, 
ainsi  que  de  certains  services,  devoirs  on  redevances. 

11  n’etait  pas  de  l'essence  des  liefs  de  cmisisier  en 
terres  ou  én  héritages  ruraux.  Des  |>éa‘.:es,  des  droits 
de  foires  et  marchés , des  oflices  rnéuié,  pouvaient 
être  possédés  en  (ieb. 

La  faculté  de  poshéder  des  Hefs  n’appartenait  aux 
rolarirrsque moyennant  une  iaxcappelee/yaoc-/fe/', 
laquelle  se  payait  au  roi  tous  les  vingt  ans,  et  à 
chaque  mutatkm  de  vassal,  pour  la  permission  de  les 
conserver. 

On  distinguait  plusieurs  classes  de  fiefs  : 

Les /îe/s  de  diguifé  étaient  les  principautés,  les 
duchés,  marquisat,  cunUés,  haroimics,  etc. 

Les  fiefs  simples  ne  conféraient  aucun  litre. 

Ils  se  divisaient  ensuite  en  , «fueiinnux 

et  serrans.  Le  fief  qui  relevait  d'un  autre  était  ap- 
pelé fief  Sérranf,  celui  doul  U relcviil  cuit  appelé 


FIN  479 

fiefdomtManf,  et  lorsque  celuî-d  était  lui-mème 
m <uvaut  d’un  autre  fief,  le  plus  élevé  s’appelait  fief 
suserritn. 

Enfin  les  fielh  d'honneur  nedonnatrnl  lieu  qu'à  la 
simfdefoî  et  hommage  ; les  liefsde  pro/ff  étaient  ceux 
assiijeilis  à des  droits  niilés  envers  le  srdgneur. 

La  foi  et  homniage  avait  lieu  à chaque  hintallonde 
seigneur  et  de  vassal  ; TrircH  et  déiiom&remenf  à 
cha  pie  mutaiion  de  vassal  seulement. 

C’étaient  là  des  droits  honorifiques. 

I.es  droits  utiles  étaient  ceux  de  relief,  de  reimit 
féodal,  de  quinl,  de  ehasar,  de  pèche  cl  quelquefois 
de  jwsffre,  de  corvées,  debanaUtéf  de  déshérence, 
de  conpseatUm , etc. 

Dans  lessuccessiuns,  les  fiefs  ne  se  partageaienipas 
suivant  les  règles  ordinaires.  —Voyez  féodalité. 

FILETS.  On  donne  le  nom  de  /i/efs,soit  à Umou- 
lure  qui  fait  saillie  le  long  d'im  mur  el  en  excède  la 
surface  per(iendiculaire , soit  à des  morceaux  de  bois 
qui  sont  enfoncés  dans  le  mur  et  dont  les  bouts 
paraissent  au  deliors. 

Il  y a marque  de  non  mitoyenneté  du  mur,  notam- 
ment lorsqu’il  u’y  a que  d'un  eôié  des  /Ifefiqiiiy 
auraient  été  mis  en  bâtissant.  ( Code  civil,  art.  654.) 
—Voyez  MITüYB.N.VETÉ. 

FILETS  DE  rfxiJEua. — Voyez  pêche. 

FII.IATION.  C’est  U relation  des  descendans 
avec  leurs  auteurs.  — Voyez  ksfant  adi  ltbki.n  bi 
, E.VFANT  NATL'ALL,  LÊUITlUllÉ,  PA* 

TERNITE. 

FILIGRANE.  Marque  distinctive  Imprimée  au 
papier  que  la  régie  fait  timbrer  et  débiter,  sOil  pour 
la  rédaction  des  actes,  soit  pour  eeriaines  fibiica- 
iknjs.  — Voy.  tiubub,  caktes  a jouer. 

FILS,  FILLE.— Voyez  bnfaxt. 

FINAGE.  Ce  mot  exprimait  autrefois  le  territoire 
d’une  ju^licc  el  seigneurie. 

FINANCE  n’i  îf  office.—  Voyez  office. 

FINANCES.  Se  dit  des  revenus  d’un  étal. 

FINS.  En  procédure,  ce  mol  signifie  le  but  el 
l'objet  d'une  deiiuride. 

On  dit,  par  exemple,  être  déboulé  des  fins  de  sa 
demande,  e’esi  à-dire  être  déclaré  non  recevableoii 
mal  fondé;  conclure  à foule*  /îus , c’est-â  dire,  ré- 
clamer tout  ce  qui,  à défaut  du  clief  principal,  [>eul 
être  adjugé. 

FINS  CIVILES.  Expression  qui  solfie  qoe  la 
üétnamie  n'a  pour  ol>jél  qtté  la  réparation  pécuniaire 
d'im  dommage  éprouvé , el  non  la  cmdamnalion  du 
défendeur  aux  peines  déterminées  par  la  loi. 

FINS  DE  .xoN'-KECBvoiii.  Excepiioiis  ou  raoyem 
pn-judicieisqui  letnlent  à faire  rejeter  une  demande 
par  des  moyens  de  forme  , de  prescription,  et  tous 
autres  qui  ne  lieiuieiit  pas  au  fond  même  de  ociie 
demande.— Voyez  BXCBFifoxs. 
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FINS  DR  N05  PATBR.  Oo  nomme  linsi  les  fâox- 
fayans  qn'emploie  un  débiteur,  pour  retarder  ou 
ériter  le  paiemeiu  qu’il  ne  peut  légalement  refuser. 

FINS  DK  PAOCÉncR.  Moyens  fimdés  sur  des 

exceptions  dilaio-res  ou  autres. — Voy.  bxci>;ptio>'s. 

FISC.  C*est  le  domaine , le  irésorderÉlat. 

11  a droit  aux  biens  sans  maître. — Voyez  di^.siik- 

BPAVRS. 

En  MS  de  surenchère  faite  an  nom  du  fisc,  il  n’y 
a pas  lieu  de  fournir  caution , puisque  .«i  solvabilité 
ne  peut  être  douteuse.  (C<>de  civil , art.  21 85,  et  loi 
du  21  février  4 827.) — Voyez  stmBNCHèaB,  domairb 

DB  l/ÉTAT. 

FLAGRANT  délit. — Voyez  DÉLiT(PLAunANT). 

FLÉTRISSURE.  La  flétrissure  ou  morgue,  a été 
abolie  parla  loi  du 28  avril  48')2,  qui  a introduit  de 
nombreuses  améliorations  dans  le  Code  pénal. 

FLEUVE.  — Voyez  baux,  $ VII. 

FLOTTAGE.  C'est  la  conduite  du  bois  sur  l’eau, 
A biicAes  perdues  et  en  trains. 

Ce  mode  de  transport  est  usité  dans  certaines  lo- 
calités , et  notamment  dans  une  partie  du  Nivernais, 
{lour  l’approvisionnemeiU  de  Paris. 

Parmi  les  rivières  il  en  est  qui,  sans  être  navi- 
gables, sont  néanmoins  flottables;  et  le  flottage  à 
bûrhes  perdues  se  fait  même  sur  de  gros  ruisseaux. 

I.e  flottage  en  trains,  dans  les  rivières  naviga- 
gables,  est  soumis  aux  droits  de  navigation. 

Ceux  qui  font  un  flottage  à bürhex  perdues  peu- 
vent être  obligés  de  payer,  au  port  de  destination, 
un  droit  d’octroi  municipal,  s^t  pour  renlretien 
des  arrêts  qui  sont  établis  et  dont  iis  profitent,  soit 
pour  le  dépdl  de  leurs  bois  sur  des  terrains  adja- 
cens  (loi  du  30  floréal  an  x,  et  arrêté  du  8 prairial 
an  XI).— Voy.  isrx, 

FüL  Se  dit  de  la  confiance  et  de  l'autorité  atta- 
chées aux  actes  ou  aux  témoignages. 

Les  actes  authentiques  font  fol,  jusqu'i  inscription 
de  faux  (Code  civil,  art.  4319),  des  conventions 
et  des  faits  passés  en  présence  des  ofHders  publics 
qui  les  ont  reçus. 

Certains  procès-verbaux  font  foi  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux,  et  d’autres  seulement  jusqu’à  preuve 
contraire.  — Voy.  coNTRientioNS  imiirkctbs, 

nolIAXES,  CARDRS- CIIAUPKPHRS  Ct  FORESTIKR.S  , 
OEXOAHUERIE,  PROCKS-VBRBAL. 

FOI  BT  HOMMAGE.  — Voy.  pibf. 

FOIRE.  On  appelle  ainsi  de  grandes  réunions  à 
époques  fixes,  dans  lesquelles  se  vendent  et  s’acliê- 
tcnt  des  marclundises,  des  denrées,  des  bestiaux, 
etc. 

Les  foires  ne  peuvent  se  tenir  qu’en  vertu  d’une 
in.siitntioti  administrative.  (Décret  du  46  octobre 
4843,  et  ordonnance  du  26  novembre  4814.) 

L’amMé  par  lequel  un  Maire  impose  nne  taxe  de 
location  sur  les  places  que  les  marchands  occupent 
dans  les  foires  et  insrcliës,  n'est  obligatoire  que 
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lorsqu’il  a été  appronvé  par  te  gouvernement,  ou, 
provisoirement,  par  le  Ministre  de  iTnlérieiir;  l’ap- 
jMobalion  du  prefet  ne  .sufTit  pa.i.  (Arrêt  de  cassa- 
tion . du  3 décembre  1 84  9.  ) 

L’art.  7 de  la  loi  du  24  brumaire  an  vu,  qui  con- 
fère aux  communes  le  droit  de  ptarage  nu  de  loca- 
tion des  places  dans  les  halles  , s'étend  egaleiuent 
aux  champs  de  foire;  c’est  pourquoi  les  communes 
peuvent  runlraindre  le.’i  propiiétaires  des  champs  de 
foire,  sinon  à leur  vendre,  dn  tnoit)S  à leur  louer 
ces  champs , par  application  snit  de  l’art.  49,  tit.  2 . 
de  la  loi  du  15-18  mars  17îK)  . soit  de  la  loi  du  8 mars 
4840.  (Arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  25  avrlM828; 
Sirey,  t.  30,  2'  part.,  p.  203.) 

Celui  qui  a perdu  ou  à qui  il  a été  volé  un  objet 
mobilier  peut  en  revendiquer  la  Fur>prieié  |iendani 
troisans  ; mais  si  le  possesseur  actuel  l’a  acheté  dans 
une  foirey  on  ne  pent  le  contraindre  à le  remettre 
qu’en  lui  remboursant  le  prix  qu’il  lui  a ooflté  (Code 
civ.,  art.  2279  ct  2280.) 

Une  lettre  de  change  on  un  billet  à ordre  payables 
eu  foire,  sont  échus  la  veille  dn  jour  fixé  pour  la 
ddture  de  la  foire,  ou  le  jour  de  la  foire , si  elle  ne 
dure  qn'iin  jour.  (Codedecomm.,  art.  4 33  et  487.) 
— Voy.  lULl.RS,  MARCHÉS. 

FOL-APPEL.  Se  dit  d'on  appel  mal  à propos  in- 
terjeté.—Voy.  APPEL. 

FOLIE.— Voy.  déubncb,  intbroiction. 

FOLLE-ENCHÈRE.  Lorsqu’un  individu  ne 
pent  pas  remplir  les  conditions  d’une  adjudication 
tranchée  à son  profil,  on  vend  à la  folle  eHchcrr. 
(Code  de  procéd.,  art.  737),  c’est-à-dire  qu’on  pro- 
cède , à ses  frais,  a une  nouvelle  adjudication.  CVst 
une  fbcuUé  dont  les  parties  intéressées  n’usent  qu’au- 
tani  que  l’action  personnelle  qui  leur  appartient 
contre  l’adjudicalaire  noffrirait  pas  assez  de  ga- 
rantie. 

La  folle-enchère  pent  être  poursuivie  si , dans  \es 
vingt  jours  qui  suivent  radjudicalion , l'adjudicataire 
De  justifie  pas  qu’il  a acquitté  les  frais  ordinaires  de 
poursuite,  et  qu'il  a saiisbità  oelles  deaomidiUons 
de  l’enchère  qui  doivent  être  exécutées  avant  la 
délivrance  du  jugement  d’adjudication,  (/bld. , art. 
745.) 

Elle  peut  encore  l’être  si  plus  tard  l’adjudicataire 
n’exécute  pas  les  clauses  à sa  clurge,  et  surtout  s’il 
ne  paie  pas  le  prix. 

I^  vente  sur  folle-enchère  n’est  de  droit  qu’en  ce 
qui  concerne  1rs  expropriations  forcées. 

Mais  nne  réserve  à cet  égard  peut  avoir  lieu  utile- 
ment  dans  te  cahier  des  charges  des  autres  ventes 
faites  par  autorité  de  justice  ; elle  est  même  de  style. 

Rien  ne  s’oppose  non  plus  à ce  que  le  droit  de 
faire  vendre  sur  folle-enchère  ne  soit  formellement 
stipulé  lors  des  adjudications  volontaires  faites  devant 
noiaire. 

I,c  droit  de  ponrsiiivre  la  folle-enchère  appartient 
soit  an  créancier  qui  a |M>iirsuivi  rexfH\)prialk>n , soit 
à tous  les  autres  créanciers  parties  dans  l’instance  , 
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eolloqués  à l'ordre  oa  non  collo(jaë«,  lorsque  le  poor- 
taîTanl  n'agil  pu. 

Ce  droit  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  ! 

Pour  faire  vendre  à la  fulie-enekére , U luffit  d'ob* 
tenir  do  greffier  un  certificat  CMisUiant  que  i'adju-  j 
dicalaire  n'a  point  justifié  d'avoir  rempli  les  conüi- 
taons  exigibles  de  radjudieatioo.  (Code  de  procédure» 
art.  738-759.) 

On  fait  ensuite,  de  quinzaine  en  quinzaine»  trois 
ptiblicaiions  précédées  d'afficbes  et  annonces. 

L'adjudicaiioo  préparatoire  peut  avoir  lieu  à la  ^ 
seconde  publication , et  raüjudicaüun  définitive  à la  | 
troisième,  en  observant  les  fonnalités  prescrites  par  i 
les  articles  707, 708  et  709  du  code  de  procédure,  j 
(Art.  739  et  suivants.) 

Oo  ne  procède  pu  & cette  adjudication , et  Tad* 
judicaiaire  éventuel  est  déchargé  si  le  foUeuchéris* 
seur  justifie  de  raccumplissemeot  des  conditioiis  » 
et  consigne  les  frais  de  la  folle  enclière.  (Art.  743.) 

Le  fol-enchériüseiir  est  tenu  par  corps  de  la  diffé’ 
rcoce  de  son  prix  d'avec  celui  de  la  revente  sur  folle- 
enchère  » sans  pouaoir  réclauier  rexcédant»  s'il  y en 
a.  Cet  excédant  est  payé  aux  créanciers  » on,  si  lu 
uéaociers  sont  désiméressés , à la  partie  sanie 
(art.  744).  La  contrainte  par  corps  n'aurait  pas  lieu 
de  plèin  droit , si  rlie  u’etail  rorniellemenl  prononcée 
par  le  nouveau  jugement  d'aUjudicaliou»  ou  par  un 
jugement  postérieur. 

L’effet  de  la  vente  sur  folle-enchère  est  de  résou- 
dre pleinement  les  droits  du  premier  adjudicataire  » 
et  de  faire  disparaître  par  conséquent  lu  chargu 
qu'a  pu  créer  ce  dernier  durant  sa  possession  tem- 
poraire» de  telle  aorte  que  dans  les  états  d'inscrip- 
tion , délivrés  par  le  conservateur  des  hypotbèqou, 
ne  devraient  pu  être  comprisu  celles  à la  charge  du 
fel-enchérisseur.  (Arrêt  de  la  Cour  rovale  de  Paris» 
du  29  mars  1822.) 

Touuf6U»oii  ne  pourrait  fiire  annuler  les  aclu 
de  simple  administration  auxquels  il  a pu  se  livrer; 
tels  que  lu  banz  faits  sans  fraode  et  de  bonne  fei, 
fea  congés  donnés  aux  loealairu  ou  fermiers. 

KaregüfremeNl.  11  n'est  pu  dd  un  nouveau  droit 
de  mutation  sur  ta  vente  (aile  à la  folle-encb^. 
Celui  payé  par  le  fel-endiérisseur  profile  an  nouvel 
adjodkalaire.  (Journal  derenregistreinent»n*5657.) 

Le  droit  proportlocuid»  néanmoins  » serait  dû  sur 
Feioédant  du  prix. 

FONCIER.  Ce  qui  ut  relatif  aux  fends  ou  im- 
meubles.—Voy.  IBJTTf . 

FONCTIONNAIRE.  C’est  celui  qni,  étant  re- 
vêtu d'un  emploi , exerce  une  portion  de  l’aiitorilé 
publique. 

En  général  il  faut  avoir  vingt-cmq  ans  ta  France 
ponr  eierco-  une  looctioa  puùique.  11  existe  cepen- 
dant certains  ordru  de  fenctfennaifes  pour  lesquels 
oou'exigeque  l'dgede  vingt -un  ans. 

11  est  de  principe  que  l’Age  exigé  par  la  loi»  pour 
tesIbocUona  puhiiquu,  doit  être  atteint»  non-seu- 
Icmeutdu  jouroû  le  fencUonnaire  entre  en  exercice» 
BUÛs  won  do  jour  oà  il  a été  nommé.  ( Séoaiiis> 
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consulte  du  27  avril  1811  ; Sirey»  t.  11,2*  partie, 

p.351.) 

Ce  qui  constitue  surtout  la  qoaliâcalioo  de  fonc- 
tionnaire public  , c'ut  la  pruiatiou  du  serment;  m- 
pendsnt  la  cour  de  Cassalkm  a décidé  le  21  janvier 
1813,  que  tous  ceux  qui  ont  le  maniement  des  deniers 
publics  sont  » i cet  égard  » réputés  fonctionoaires 
publics,  quoiqu'ils  n'aientpas  été  direchanent  nom- 
més par  le  gouvernement  » et  qu'ils  o'aicol  pas  prêté 
sennent»  comme,  par  execn|de»  un  percepteur  d’oc- 
troi. (Sirey.  1. 17, 1^*  ptrlie»  p.  95.) 

L’article  75  de  la  constitution  de  l’an  viii  exige 
l'autorisation  préalsIHeduconaeUd'État  pour  traduire 
devant  les  tribunaux  les  foniionnaires  publies,  pour 
les  crimes  et  délits  commis  par  eux  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ; cet  article  est  toujours  considéré 
comme  étant  en  vigueur.  Une  loi  sur  la  responsabi- 
lité, proposée  par  le  gouvernement  dana  la  session  tfe 
1835»  en  renouvelle  les  dispositions.  Nous  ne  savons 
si  cette  loi  pourra  être  votée  dans  1a  sesskm  actuelle. 
Si  die  t’est»  nous  en  rap;>elleroos  les  principes  aooi 
les  mots  MisK  e.n  ji;gbub:<t  et  KBsPossxBiLiTé. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  ici  que  l'artide  75 
que  nous  venons  de  rappder»  ne  s’applique  qu'aux 
fonctiounaires  de  l’ordra  adminialralif»  et  que  les 
magistrats  de  l’ordre  judiciaire  sont  soumis  A dee 
règles  particulières.  ~ Voyez  iiiss  ks  jucbhbitt. 

Si  la  loi  add  entourer  les  fonctionnaires  pubiksde 
certaines  garanties»  pour  prévemr  les  poursoitea 
inconsidérées  ou  évidement  mslveUlaiites  dont  ils 
pourraient  être  l’objet»  elle  n’a  pas  pu  onblier  d'un 
autre  côté  qu’ils  n’en  sont  que  plus  coupables  lors- 
qu'ib  eomroettcotdesabusetdes  malversations  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions  ; aussi  le  Code  pénal 
ooQiienl-il  Ace  sujet  des  dispositions  sévères.  Déjà 
nous  en  avons  rapporté  quelques  unes  aux  mots 

ABUS  D’AtTORIIÉ,  CONCL'SSIO.N  » COBBUPTIOX  Cl 

BUPiÉTfiME^tr  nss  ALToaiTKs.  Nous  les  compléte- 
rons ici. 

Des  soustraeliens  eommises  pnr  les  àéposUûirts  jmbties. 

1 Tool  peroepteur , (oos  enimuia  A uoe  pere^tioo , 
dépokitsire  ou  oomplshte  poUic,  qnl  aora  détoereéoo 
tonstraîl  des  deoters  pobllcs  ou  privéi,  ou  effets  aettfe  en 
tenant  lieu , on  des  pfeces , litres , aefet,  effets  raddUers 
qui  eiaieiil  entre  tes  mtius  eu  vertu  de  see  fimcUoos , sera 
pont  dea  travaux  forcés  i temps,  si  les  choses  délounxées 
ou  soonraltes  sont  d'une  valeur  ao-dessits  de  trois  mille 
francs. 

470.  La  peine  des  Iravani  foroés  A temps  mira  fieu 
éfstement  » queUe  que  soit  la  vsleor  des  deniers  ou  des 
effets  detcmnfesoueousiralls,  si  eette  vsleur  égale  oo 
nrMe  eoit  le  liera  de  la  reeetle  ou  du  dépdi.  s*U  s’agit  de 
deniers  ou  effets  une  fois  refos  ou  déposés , soit  le  eeu- 
itoont  mrnl»  s’il  s'egit  d'une  recette  ou  d'no  dépôt  ettertié 
A une  place  sujette  A caoUonnemenl,  soit  enfin  le  tiers  do 
prodidt  commun  de  la  reeette  pendant  un  mois»  s'il  s’agit 
d'une  recette  composée  de  rentréee  eacce*siree  et  non 
sujette  A caullooneuient. 

471.  Si  la  râleurs  détournées  ou  soiutrailes  sont  en- 
drssous  de  Iruis  mille  francs  » et  eu  outre  inférieures  aux 
mesures  exprimées  en  l’sriicle  précédent . la  peioe  sera 
un  mipiâonoouieol  de  deoi  sns  au  moinr  et  de  cinq  au 
plus,  elle  coodamué  sera  de  plus  déclaré  A jamüisiaca- 
pabfe  d’rsereer  aucune  rmrlioo  publique. 

Gl 
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I “2  Dans  1«  caa  cipriméi  aux  Iroii  artkïca  prtcédOTl, 

11  ►>  ra'  Imiionra  nrnnnnci!  contre  lecnnd.minl  une  ntnende 
dont  IC  mn  rlmml  sera  le  quart  des  reililulioiia  et  Indera- 

nilCs,  cl  le  minlifliiin  le  dmixiarae. 

1/3  Ton!  piip’.  adminlalrateur,  fnncllnmialee  on  oni- 
riernÛMicqoi  aort  dCIriiU , aupprimC . aonUrlIt  no 
lournc  les  ici»  et  lilrn  dont  il  eiiil  ddpMili  re  en  mil» 
qiiimc.ou  qui  lui  auront  ««  retnii  on  cranmnniqoda  t 
raisim  de  tes  functiuui , sera  puni  d»  Imaui  rotoci  à 

'"Ssaecni.  prarosJs  on  cnminli,  mil  daROOTcroe- 
menl , soit  des  depositaires  publics,  qoi  se  leroni  rendM 
cowpûWw  dei  taèaitn  wuilracUoDt.  tenml  •omnls  I li 
Tn^mo  pHn*. 

I>,s  mis  de  /■onrlioiinniret  «ni  se  ttrml  h^s  dans 
o/Tnircs  ou  rommrrrej  iiirooipoliWw  occr  leur  jnolile. 

173  Tnul  fonctionnaipe,  toot  offidarptiWIc,  ton!  aprat 
dn  misiemeinenl . qui , soit  outniennail , aoll  par  acl» 
slin^ . mil  par  InteiTMiiüon  de  pdcaunn»,  •»"  P™ “ 
reçu  quelque  inlcrdt  que  ce  suit , dans  1»  aclel , adjrfire- 
fS'ns,  cul^reprisea  ,m  re«i«  doul  il  a ou  ...it,  au  lempa 
de  l'acle,  en  kiut  ou  eu  |«irtic,  I adnnoistraiwn  ou  la 
surcclllance,  sera  puni  d uo  cmprlaonoement  de  al.  mois 
au  moins  et  deux  ans  su  p^  rt  sera 
oniendc  qui  ne  pourra  excedec  ht  quart  d»  resMlnlIom  et 
d»  indem.d  »,  ni  Cire  aa-de»oni  du  dooiibnie. 

II  aéra  de  plus  drelart  a jamak  incapable  d exeioer  an- 

ruDC  foBCt*  imblin**®*  , . „ 

I.a  dbpiiiilion  wl  ipplirtUe  i toul  fot^oo- 

nrre  mi  aitont  du  R uivcrnomcnl  nul  aur«  pn»  uü  ioWrél 
une  alfaire  dont  il  Clail  chargé  d ordon- 
nancer le  paieulent  ou  de  faire  la  liqn  dation. 

4TH  Totil  conmt«nd*nt  difimon»  mihuiret.  o« 
départeio  o.  ou  des  plac»  el  xiliei , biul  préfet  on  10«- 
nréiw,  qui  aura,  dîna  i éteodnedei  beux  on  H • drsdt 

li  Vsereer  son  antorite,  fait  outcilaineal , «1  par  d»  actes 

ximiilc.  ou  par  iillerposiüon  de  peraonn».  le  coiamerea 
des  ardus,  gren  iîlles.  f irin» . subalaoces  hrineuiea, 
Tins  ou  l»)issuos,aulres  que  ceux  prorenant  de  ses  pro- 
nriétéa  situ  puni  d'une  amende  de  cinq  cenla  fran»  au 
moins  , de  dix  mi'Ie  fren.-s  no  |dus . el  de  la  ronlisc  illon 
dM  apparienaol  ft  ce  commerce. 

Df  t'txerrirc  lif  l’antoriii  ptib(i7«e  anlirlp^ 

ou  profongr. 

195  Tuul  fum  lionnaire  puMic  qui  «ra  eolr4  en  «ter- 
elce  de  scs  fouclioas  saiu  avoir  prélé  le  sermeol , pMCta 
être  iMursuivi.  el  sera  puni  d'une  amende  de  seiu  fran» 

A CfDt  Cioquanif  franco.  uu. 

49:  Toul  foivcHounalre  public  niroqné,  de«bM.  «o^ 
p,.„du  ou  inler.lit  légalement,  qoi , •P'?  “ j* 

«mnaissance  oqicirlle , aura  contioué  I eiereice  do  tes 
ou  qui.  éuml  éleelifon  lempocalre,  lea  anre 
eiCTOées  apria  avoir  été  reinplvcé.  aéra  pool  d un  eisipri- 
so.ioemeol  de  sis  ini/is  au  moioa  el  de  deux  au  •“  P'^ 
el  dinne  amende  de  cent  fran»  t cinq  ceoU  franei.  Il  sera 
inlerdil  de  l'esereice  e tuuie  fonction  publique  pour  aoq 
au  moi. VS  el  dix  an.  au  plu. . a oanpler  du  Jour  ou  il 
aura  .ubi  sa  peine  : le  lout  sans  préjudice  da  piM  furl» 
pcio»  porléMCooIre  le.  oITlriee.  mi  I»  c«SHll.«da«.  ml- 
liUiro*  par  l’arlirle  U.J  dn  prêtent  code. 

fUipoiilioiujJorlifNltfrfi. 

f9«.  liera  les  cas  on  la  loi  i+gle  spéciilenirnt  les  pdnet 
encournes  pour  CTiraes  on  ddils  commis  par  1rs  fmtcflon- 
na'rea  ou  olllcicrs  pu  dics,  ceux  d'eulrc  en.  qui  anroot 
participé  a d'aulr»  criin  n ou  délits  qn  t a étalent  c|l>r^a 
^ satrselll-r  on  de  réprimer,  seront  punis  comme  II  suit  ! 
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S'il  s'agit  d'on  délit  de  police  correcliooDelle . Us  snbi- 
ront  lonjours  le  nio.riiaHm  de  la  peine  allachéo  à l'npécc 
dcdeH;  , 

Et  « il  ^«Btt  dr  crimê,  lî«  teront  CrtroamOH  , MTOlr  : 
à la  réd««»on  «I  l«  «rl»n«  emporte  contre  tout  anirt  emi- 
ppWela  peine  dtttMnniairBMOt  oa  de  la  dégradation  el- 

''Tîi  Iraritix  foreéa  « leinpi,  al  la  crlma  tanporl*  coolp» 
tout  autre  coupable  la  peine  de  la  réduiiot  ott  de  U dé- 
tention:   

Etauxtratanx  fôrcéj  à perpétuiié,  loiiquewen^ 
emportera  contre  Inot  autre  coupable  la  peine  de  la  dé- 
portatkm  celle  dea  traeaui  forcée  à lempi. 

Au-deli  dea  cta  qiif  Tiefioeol  d*étr«  «primée , li  peine 
•omasune  aen  appUquée  «na  atntrévation. 

FOND.  On  entend  p«r  fond, en  procédure, FrfijlC 
même  de  li  contesuifon.  On  pent  ivoir  droit  m fond, 
et  perdre  en  U forme.— Voy.  foriii. 

FOND.^TION.  On  nomme  fonâaiioH  une  dona- 
lion  ou  lep*  ayant  pour  objet  d’élever  un  établime- 
ment,  ou 

Les  fondations  ne  peuvent  recevoir  letir  eiïet  qu*en 
vertu  d’une  autorlsalion  du  roi. — Voy.  drAtiuWE- 
MUTT  prBl.ir.— FABRIQIÎR. 

jrnrejjtjfremrnt.  I-sea  actes  de  fjndtüon  ne  sont 
encore  même  susceptibles  que  d’un  droit  fixe  de  un 
franc , mais  ils  donnent  lieu  an  droit  proportionnel 
lors  de  raccept.ntlon. 

Ce  dernier  droit  n*csl  pas  dd  pour  lea  immeubles 
donnés  lorsqu’ils  ont  une  destination  d’utilité  pu- 
blique, et  ne  doivent  pas  produire  de  revenu.— I/)l 
du  idjuin  ^821. 

FONDÉ  DK  POUVOIR.  Synonyine  de  manda- 
taire. — Voy.  mandat. 

FONDS.  Par  fonds  on  entend  les  propriétés  irn- 
moUliéres. 

Quelquefois  le  fonda  le  prend  poor  le  aol  et  on 
l’oppose  au  mot  saiyerficie. 

FONDS  DE  COMMERCE.  Üb  fonds  de  oom* 
mcrce  ac  compote  lont  i la  fwa  dea  marchandite*  qui 
ae  trouvent  dans  un  étaWisaenieni  oommerdal,  eide 
l’acbalandage  ou  cUenlelle  qui  en  dépend. 

Les  foudi  de  commefce  se  vendent  et  s'acbèteiM  y 
comme  dKMet  immobilières. 

L’acquéreur  d’un  fonds  de  commerce  a le 
prendre  la  qualité  de  SHfcesxrvr  de  son  vendeur, 
dans  son  annonce  au  public , encore  bien  qu’il  n y 
soit  pas  expressément  autorisé  par  son  acte  d’acqui- 
sition , et  lors-même  que  le  vendeur  voudrait  par  lui* 
même  ou  ses  enfans  continuer  le  même  genre  de 
commerce.  (Arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Paris,  du 
29ihermidoran  ix;Joumardu  Pataia.  t.2,  p. 

Comme  aux  termes  de  l’article  1625  duCodecivH, 
le  vendeur  doit  amnrer  A son  acquéreur  la  pnwsaion 
paisible  de  la  eboae  vendue , à plus  forte  raison  celflt 
qiiiavendu  an  fonds  deeomraerce  ne  peut  fonder tiA 
éiabllsiemenl  semMabte  dans  un  lieu  voisin,  de  ma- 
nière A troubler  la  possession  de  ton  acquéreur. 
(Arrêt de  la  même  cour,  do  19  novembre  18i4;  lèid., 
U 1",de1«25,  p.  117.)  . - . 

I Aux  terme*  rte  l’article  2102,  n"  ♦,  dn  OodecbfB, 
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le  vendeard’efTelsmobilîeni  non  payésaan  privilège 
fur  les  mêmes  effets,  s'ils  sont  encore  en  la  possession 
du  debiteur. 

Il  s*est  élevé  U question  denvotrsi  celte  disposi- 
tion était  applicable  aux  fonds  de  commerce,  et  si 
elle  pouvaii  être  invor^uée  par  le  vendeur  non  payé, 
en  cas  de  faillite  de  l'acquéreur.  La  difflculté  vient 
de  ce  que  les  fonds  de  commerce  ne  sont  pasdes  effets 
nobiliers  proprement  dits , et  doivent  être  au  con- 
traire rangés  parmi  les  meubles  incorporels:  les 
opinions  sur  ce  point  sont  partagées,  et  desdéciaions 
contradictoires  sont  intervenues. 

Pour  nous,  U nous  semble  que  rarticle 'if  02  em- 
ployant l’expression  effets  mobiliers^  laquelle  l’article 
535  du  Code  déclare  comprendre  généralement  tout 
ce  qui  est  censé  meuble,  cet  article  doit  s’appliquer 
aux  fonds  de  commerce  puisque  tout  le  monde  les 
met  au  rang  des  meubles. 

Par  arrêt  du  26  novembre  1833,  la  cour  royale  de 
paris  avait  statué  dans  un  sens  contrai  e ; mais  il 
résulte  d’un  arrêt  rendu  le  1 "décembre  1834,  qu’elle 
a reformé  sa  jurisprudence  sur  ce  point. 

M.  Pmudbon,dansson'/'raltéde  rttsufniit(n*101ü 
etsaivans,  1851  et  stiivans),  considère  les  fluids  de 
commerce  comme  une  universalité  de  meubles,  dont 
le  legs  entraînerait  pour  le  légataire  l’obligation  d’ac- 
quitter toutes  les  dettes  s’y  rattachant , comme  aussi 
le  droit  de  toucher  le  montant  des  recouvremens  A 
Ihire,  Si  celte  décision  devait  être  suivie,  on  la  res- 
treindrait dans  tons  les  cas  aux  transmissions  testa- 
meiitaire»;  cardans  lescessionsà  titre  gratuit,  il  est 
certain , d'aprèa  un  usage  constant  et  général,  que 
le  successeur  n’assume  sur  sa  responsabilité,  à moins 
de  slipuiaüon  expresse , aucune  des  charges  qui 
grèvent  son  vendeur,  comme  aussi  que  ce  dernier 
teste  propriétaire  de  toutes  les  créances  actives. 

Enregistrement.  Pour  la  perception  dudroitif en* 
tegistremeiit,  U régie  di.stingne  entre  Vachalandage 
et  les  t(5fe«slfrs  et  marcAaiidises. 

Çile  perçoit  1 pour  100  sur  la  cession  de  l’acha- 
landage quelle  assimile  à celle  des  creances  ;et  2 ponr 
100  sur  la  cession  des  ustensiles  on  mardundisea 
comme  vente  mobilière. — Voyex  vbmb  de  fo.mw 

PE  COMMERCB. 

FONDS  PEftpij.  Oo  appelle  placeri  fonds ptréu, 
donner  à quelqu’un  ooe  soausie  d’argeut,  ou  une 
propriété  dont  00  ne  ae  réserve  rioiiréi  ou  le  revenu 
que  sa  vie  durant,  c'esl*A-dire  moyennant  une  route 
viagère. 

FONGTDLE  (cuosb).  On  entend  par  choses  fon- 
gibles,  celles  qui  »e  consomment  par  l’usage  et  sont 
susceptibles  d‘ê:re  remplacées  les  unes  parles  autres. 

Les  choses  »ou  fungibles,  an  contraire  demeurent 
entières  après  l'usage  auquel  elles  sont  deslioées , cl 
se  restituent  en  nature. 

Cette  distinction  est  nécessaire,  notamment  pour 
rintelligence  des  üispositionsdii  Code  civil  relatives 
à l’asufruit,  au  piôt  à usage  ou  de  consommation. 

On  peut  donner  pourcxemple  de  choses  fongibles 
des  grains,  des  liqiienrs,  de  l'argent  monnaie , les 
métaux  livrés  au  poids,  le  poisson  d’tm  étang,  etc. 
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Un  meuble,  un  vêtement , un  bijou  d’or  uu  d'ar- 
gent, un  ustensibie  de  fer  ou  de  cuivre,  sont  autant 
d’objets  non  fongibles. 

Oo  conçoit  que  des  choses  fongibles,  nu  non  fon- 
gibles de  leur  nature , cessent  de  l’être  raison  du 
rapport  sous  lequel  elles  ont  été  considérées  par  1*^ 
parties , et  de  la  destination  qui  leur  a été  assignée 
d’un  commun  accord. 

Voici  quelques-uns  des  cas  où  le  Code  s’estoccupd 
des  choses  fongibles: 

Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut 
faire  usage  sansles  consommer,  c’<^-à-dire  fongklihs, 
l’uMifruiiier  a le  droit  de  s’en  servir,  mais  à l.i  charge 
d’en  rendre  de  pareille  quantité , qualité  et  valeur, 
ou  leiireslimalion,  à Ufin  de  rusufruil.  (Code  eivil, 
art.  587.) 

Par  l’effet  du  prêt  de  consommation  qui  est  uu 
coolral  par  lequel  l’uue  des  parties  livre  à l’autre  uue 
certaine  qitaniilé  de  choses  qui  se  consoniiuent  p.ir 
l’usage,  A k charge  par  celle  dernière  de  lui  eu 
rendre  autant  de  même  espèce  et  qualiié,  l'ein- 
prunleur  devient  le  proprit^laire  de  la  cliose  em- 
pruntée , et  c’est  pour  lui  «jii’etlc  in*rl! , rie  fjuelque 
manière  «pie  cette  perte  arrive,  i«nriis  riu’il  est 
anlremeiit  da^s  le  commodat  ou  prêt  a Ubage.  {Ibid.. 
art.  1892.  1h93el  1877.) 

La  compeii-sation  s'opère  de  plein  droit  entredetit 
dettes  qui  ont  également  pour  objet  une  somme 
d'argeiu,  ou  une  certaiîic  quantité  de  choses  fongi- 
bles , de  la  même  espèce,  et  qui  sont  egalement 
liquides  et  exigibles.  {Ibid.,  art.  1291.) 

Nous  avons  vu  prt-cedemtueni  que  le»  chos^  foa< 
gibiessoüL  susceptibles  d'être  louées.— Voyez  bail. 

FOR.Cemot,  dans  son  accepliuu  primitive,  sigui- 
fie  juridiction,  tribunal. 

Dans  ce  sens  on  dit  encore  aiijourd’htii  le  for 
intérieur,  pour  exprimer  la  conscieiu'e  qui  ne  suit 
que  les  iaspiralions  de  la  loi  naturelle,  et  le  for 
extérieur,  pour  désigner  la  justice  humaine  qui  se 
dédde  d’après  les  lois  positives. 

FORAIN.  Oa  appelle  débilcur  foruUi , celui  qui 
n’a  ni  habitation  ni  domicile  dans  la  comumup 
qu'habile  sou  crcaïu'ier,  et  qui  s'y  trouve  uéauiimins 
avoir  momenlaniiineiit  des  effets. 

Ce  dernier  a le  droit,  (uême  sans  litre  et  s<ins 
conmandemeul  préalable,  utais  avec  la  permission 
du  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou 
biau  du  juge  de  paix,  de  faire  saisir  ces  effets.  (Code 
de  proc^ure,  art.  822,  823.) 

FORÇAT.  Celui  qui  a été  eondanmé  à la  peine 
des  travaux  forcés  à perpétuité  ou  à temps. 

Le  forçat  libéré  ii’a  |>as  le  droit  de  clMisir  sa  rési- 
dence et  de  se  fixer  partout  où  H veut. 

Un  décret  du  l*'  janvier  18  7 les  mettait  A la 
disposition  du  ministre  de  la  police  générale,  li  aéié 
modifié  par  l’article  44  du  Code  penal,  qui  donne 
seulement  à l’adniinblraticm  le  droit  de  déterimuer 
certains  lieux,  doits  lesquels  il  est  interdit  au  con- 
damné mis  sons  la  surveillance  de  la  haute  police, 
de  paraître  après  qu’il  a subi  sa  peine.  — Voyex 
POLICE,  SUnVBILLANCK. 
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FORGE  MAJICBE.  On  appelle  /brc<  majeure,  un 
éTéoement  impréTn  et  qu'il  n'a  pu  été  pos^le 
d*<mp6cber. 

En  général,  nul  ne  répond  de  la  force  majeure. 

La  force  majenre  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
le  eoafortail.  (Argument  de  l’art  1733  du  Code 
civil.) 

Ce  dernier  suppose  le  plus  ordinairement  un  fait 
poremait  matériel,  tandis  que  la  force  majeure 
emporte  le  plus  inovenl  avec  elle  Tidêe  d’une  in< 
tenrentHHi  de  la  volooié  humaine. 

Du  reste  Pappliratioo  dea  priucipes  est  ineontes> 
tablemem  1a  même  dans  les  deux  cu.~  Voyez  cas 

FOBTCIT. 

FORCE  PtBLiQDE.  U loree  publique  n'est  autre 
dtose  que  l’enaembie  des  agens  char^  d'exécuter 
les  ordres  du  pouvoir  et  les  mandesnens  de  justice. 
— Yoyex  ootaagb,  rébbluon. 

FORCE  DE  IA  CIIOSB  JUCéB,  — Voyez  CH08B 
jccés. 

FORCEMENT.  C’est  l'action  de  mettre  dans  un 
compte,  à la  charge  de  celoiqui  le  rend,  unesnmine, 
ane  valeur  qu'il  aurait  dd  prévoir  et  qu'il  a négligé 
de  recouvrer  ou  de  porter  en  recette.  — Voyez 
COMPrB. 

FORCLUSION.  Déchéance  on  exclusion  d’un 
droit  ou  d'one  faeulié  qui  n'a  pas  été  exercée  en 
temps  utile. 

On  emploie  sortout  ce  terme  pour  rx|>Hnier  la 
dédiéance  du  créancier  hypothécaire  qni  n'a  pas 
produit  à l'ordre  avant  1a  clôture  du  procès-verbal. 
~ Voyez  OBDHB. 

FORESTIER  (agbxt).  La  dénomination  d'agent 
ÜMcstier  comprend , dans  son  acception  la  plus  éten* 
doe , tous  ceux  qui  remplissent  une  fonction  dans 
radffiinisiratton , en  vertu  d’une  commission.  C’est 
ce  qni  résoluit  de  quelques  dispositions  antérieures 
au  Code  forestier.  Mais  ce  Code  et  l’ordonnance 
reodoe,  pour  son  exécution,  le  1*'  août  1827,  ne 
coiqprennent  sons  cette  dénomination  que  les  con* 
aarvstrars,  les  impecteuri  et  aotu-fNspecIctira,  et 
les  fardeS'ÇinémuT. 

n y a en  outre  des  arpenteiift  et  des  garées  i 
cheval  et  à pied,  mais  Us  ne  portent  pas  le  nom 
ifagens. 

Tous  sont  sous  les  ordres  de  la  direction  générale. 
S F'.  OrpaMisaflon. 

Les  conaervoleura  sont  nommés  pir  le  roi . sur  la 
présenlaiion  du  ministre  des  finances.  Ils  sont  au 
nombre  de  20.  La  circonseripUon  et  les  cliefs-Ueux 
des  conservations  forestières  sont  déterminés  par  un 
taUeau  annexé  è l'ordonnance  du  1^  août  1827. 

Les  arpenteurs  et  sous  titcpeefeurs  sont  nommes 
par  le  ministre  des  finances,  sur  la  présentation  du 
directeur  général.  Les  inspections  et  sous  inspections 
forment  des  subdivisions  des  conservations;  le  nombre 
et  les  circooscriptioos  eo  lont  fixés  par  le  ministère 
des  finances. 


Les  gardes^géHèraus!  sont  nommés  par  le  direc-* 
tenr  général,  qui  détermine  leur  nombra  et  leur  ré- 
sidence. 

Il  en  est  de  même  pour  les  arpenteurs  et  les  gardes 
à pied  cl  à cheval.  (Ordonnance  du  1*'  août  1827, 
art.  10, 11  et  12.) 

Les  agens  forestiers  ne  peuvent  être  dcstituéi  que 
par  l’autorité  même  à qui  appartient  le  droit  de  les 
nommer.  ~ Toutefois,  le  directeur  général  peut , 
dans  les  cas  d'urgence,  suspendre  de  leurs  femeUons 
et  remplacer  provisoirement  les  agens  qui  ne  sont 
pas  nommés  par  lui;  mais  il  doit  en  ren^  compte 
immédiatement  au  ministre. 

Il  en  est  de  même  des  cooaervtteurs,  A l'égard 
des  gardes-généraux  et  fonctionnaires  inférienrs  ; fis 
rendent  compte  au  directeur  général.  (/Aid.,  art.  38.) 

Nul  ne  peut  eicrcer  un  emploi  forestier,  s'U  n'est 
Agé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; néanmoins  les 
élèves  sortant  de  l’école  forestière  peuvent  obtenir 
des  dispenses  d’ôge. 

Les  emplois  de  radministralioo  forestière  sont 
incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions , soit  ad- 
miobtratives,  soit  judidaires. 

Les  agens  de  l’administration  forestière  ne  peu- 
vent entrer  en  fonctions  qu’après  avoir  prêté  aer- 
ment  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
leur  résidence , et  avoir  fiit  enregistrer  leur  commb- 
sion  et  l'acte  de  prestation  de  leur  serment  au  greffe 
des  tribunaux  dans  le  ressort  desqueb  ib  doivent 
esereer  leurs  fouctioos.  (Code  forestier,  art.  3,  4 
et  5.) 

Ils  sont  tenus  de  résider  dans  les  cheb-lieox  qui 
leur  sont  assignés,  et  ne  peuvent  s'absenter  sans 
permission. 

Ils  ne  peuvent  prendre  part  anx  ventes,  dans  toute 
l’étendue  du  royaume,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par 
personnes  iutérrâsées , directementou  indirectement, 

: soit  comme  parties  principales , soit  comme  associés 
ou  cautions.  (Code  forestier,  art.  21 .) 

Il  leur  est  Interdit,  sous  peine  de  révocation,  de 
faire  le  commerce  de  Lois,  d’exercer  aucune  indus- 
trie où  le  bob  sera  employé  comme  matière  pcinci- 
; pale,  de  tenir  auberge,  on  de  vendre  des  buisstmi 
en  déisil  ; 

De  faire,  dans  l’étendue  de  la  eonservation  où  ils 
résident,  leurs  approvbionneiiiais  de  bois  comme 
propriétaires  ou  fenniers  de  forges,  fourneaux  ver- 
I reries  et  autres  usicies  A feu , ou  de  aciéries  et  autres 
élablbsemMs  destinés  au  travail  des  bois.  (Ordon- 
nance du  I*’'  août  1827,  art.  31  et  32.) 

Ils  doivent  loujouis  être  revêtus  de  leur  uniforme 
ou  des  marques  distinctives  de  leur  grade,  dans 
l'exerdce  de  leurs  fonctions,  (ièid.,  art.  3i.) 
j Ils  ne  peuvent , sous  aucun  prétexte , rien  exiger, 

I ni  recevoir  des  communes,  des  éiablbaemens  pu* 
j blks  et  des  particuliers,  potir  les  opératious  qu'ils 
auront  faites  A raison  de  leurs  fonclioiu.  (ibid.i 
art.  35.) 

$ II.  RfsponsoMfilé. 

' I.CS  agens  forestiers  sont  retq>oosables  de  leors 
I faits  peraonneb  ainsi  que  des  malversatiozu , contra- 
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veDiMMM  ei  u^igeoce  de  lears  «ubordonnée  qn'iU 
B*iiirtieot  pu  ooDstaiéet.  (Loi  dn  29  septembre 
479i,trt.3.4.5et  6.) 

Le  Ode  forestier  prononce  dans  plusienrs  dispo* 
sitions  des  peines  spécialemetii  applicables  à certains 
délits  des  agens , commis  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  comme  une  aulorîMlioo  de  coupe  illé* 
gale.  etc.  Ces  peines  sont  indiquées  sous  les  divers 
articks  MzqiieUes  elles  se  npportesii. 

Les  i^ens  foresUers  sont  d'ailleura  soumis  aux 
règles  générales  relatives  aux  roncno:«^Aines  rt  - 
BLics.  (Voyex  ce  mot.)  Et  les  peines  spéciales  sont 
independantes  de  celles  qui  atteignent  les  agens  pour 
iDilversation,  concussion  ou  abus  de  pouvoir.  (Code 
forestier,  art.  207  et  20B.) 

Ils  ne  peuvent  être  poursnivis  pour  hita  relatifi  à 
lenra  fooctiona,  qu'avee  rautorisaiion  du  directeur 
général , pour  Ica  gardes-généraux  et  les  préposés  ; 
dn  minisire  des  finances  pour  les  inspecteurs  et  sons- 
inspecteurs  , do  conseil  d'état  pour  lei  conservateurs, 
(/èld.,  art.  39.) 

$ III.  /'oaclioHS  €t  attrUfuiiont. 

Les  agent  forestiers  août  cliargés  de  l’excrcice  de 
radminUtntioD  forestière  et  de  1a  surveillance  des 
fu’éposés,  chacun  suivant  leurs  grades:  iU  dirigent 
ou  surveillent  toutes  les  u|>éraUons  relatives  à la  dé- 
limitation, à l*améiiagenieiit , à la  coiuervatioii, 
à la  vente  et  è rexplo.taiiou  des  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier. 

Ils  sont  chargés,  tant  dans  riiitérèl  de  l’État  que  ] 
dans  celui  des  autres  propriétaires  de  bois  cl  foi  éls  ! 
soumis  au  régime  fwesticr,  des  poursuites  eu  rrpa- 
raUon  de  tous  délits  et  coulravenlioits  ooiumis  dans 
les  bols  et  foréu. 

Ces  poursuites  sont  exercées  par  eux  au  nou  de 
radmînUtralioo  forestière,  et  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion du  ministère  public.  (Code  forestier,  ait.  159.) 

Ils  recherebent  et  constaleiil  par  procè  i-verhaux  les 
délits  et  contraventions , dans  réteudiie  du  teri  ituire 
pour  lequel  ils  sont  commissionnés,  (i&id.,  art.  1G0.) 

lia  ont  droit  de  requérir  direcleiuent  rasshlauce 
de  la  force  armée,  (/èid.,  art.  ICI.) 

Lmirs  proeès-vttbiux  doivent  être  écrits  et  signes 
par  eux  ; mais  à la  difTérence  de  ceux  des  gardes , ils 
ne  doivent  point  être  affirmés.  Ils  doivent  être  en- 
registrés dans  les  quatre  jours  de  la  clôture. 
art.  165, 166  et  170.) 

Ces  procès-verbaux  régnlièrement  dressés  et  si- 
gnés par  deux  agens  ou  gardes , font  preuve  jusqu'à 
inscription  de  faux,  des  faits  lualériets  relaiirs  aux 
délits  et  contraventions  qu’ils  cunsialenl , quelles 
que  soient  les  condaïunations  auxquelles  ces  délits  et 
coutravenliona  peuvent  donner  Heu. 

S’ils  ne  sont  dressés  et  signés  que  par  uit  seul 
agent,  ils  ne  font  preuve  que  pour  les  délits  qui 
n'entralneiu  pas  une  condamnation  de  plus  de  cent 
francs.  (/Nd.,  art.  176  et  177.) 

Ils  doivent  au  surplus  se  conformer  pour  la  rédac- 
tion  et  U remise  des  procès  verbaux , aux  art.  16  et 
43  daCode  d'instrucUoit  aimmelle.  (Ordomuuice 
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<faoAt  4817,  art.  4 34 .)~  Voyez  gardes  fores- 

TIERS  ET  PROCÈS-VERBAL. 

Les  agens  forestiers  ont  le  droit  d'exposer  l’afTaire 
devant  le  tribunal,  et  sont  entendus  à l’appui  de 
leurs  conclusUms.  (iè'd.,  art.  174.) 

Usent  une  place  particulière  à l'audience,  à la  suite 
du  parquet.  (Ordonnance  du  1 ''  août  1 327,  art.  1 85.) 

Les  agens  de  l’administration  forestière  peuvent, 
en  son  nom,  interjeter  appel  des  jiigcmens,  et  se 
pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugmens  en  dernier 
ressort;  mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs  ap- 
pels sans  sou  autorisation  spéciale. 

Cette  bcullé  est  indépendante  de  celle  qui  est  ae- 
cordée  au  ministère  public,  de  se  pourvoir  contre  lea 
mêmes  Jiigemens , lors  même  que  l'administration 
y aurait  acquiescé.  (Code  forestier,  art.  183  cl  184.1 
La  Cour  de  eassatioa  avait  jugé,  le  31  janvier  1 824 
(Sirey,  t.  21, 1"  part.,  page  418),  que  les  gardes 
i cheval  pourraitnt  interjeter  appel  ; mais  elle  a dé- 
cidé, en  sens  contraire,  le  11  Juin  1829,  que  lea 
gardes-géoeraux  ne  sont  point  agens , dans  le  sens 
de  l’art.  183,  du  Code  forestier.  (Siiey,  t.  29, 1” 
part.,  page  347.) 

FORESTIER  (délit). 

S 1.— lYataradeadéfila. — PénaIHé. 

La  loi  punit  comme  délits  Ica  infractions  aux 
règles  prescrilea  aux  proprietairea  dans  leora  propret 
bots,  aux  adjodieatairea  de  coupes  dsM  lea  bois 
soumis  au  régime  forestier , et  aux  uMgers  dans 
les  bots  en  général.  La  nature  de  ces  délits , tes  peines 
y attachées,  sont  indiquées  sous  cliacun  d«s  mots 
auxquels  ils  se  rattachent.  Nous  rapporterons  néan- 
moins ici  le  litre  du  code  forestier  relatif  à la  poh'ce 
elconsenutiondes  forêts. 

Dispositions  applicables  à (otu  les  bois  et  forêts  en 
general. 

• {4i.  Toute eilraction ou  cnIcM entent  non  autorisée 

I pierre,  laJtle,  minerai . terre  ou  RaxoD,  tourbe,  brujèrei, 
t geoèis,  brrbager . feuille»  vrrles  ou  icorles  , engrais  eiU- 
I taul  sur  le  des  forèU,  glaods , faines,  et  outres  froiU 
^ ou  semcDces  des  liots  et  foréis,  donuen  lieu  à des  anien- 
des  qui  seront  flxéri  aÎMi  qu'il  Hiït  : 

For  charreiée  oo  totnbereso,  de  dis  ô trente  francs  per 
. chaque  Itète  alleke  ; 

I Par  chique  clrarge  do  béte  do  simqiuo  , do  cinq  à qnioze 
I fraocs; 

. Par  chaque  ctisi'go  û'iiitfuiue,  de  dcui  à bis  fraocr- 

1 45.  Il  u’e»t  jKdul  dérogé  aux  droit»  cooférés  à l'admi* 
nut'atiuu  des  pouls  et  chaussé<'«  d'indiquer  ks  lieux  oit 
I doheut  être  faites  les  cstraclioiu  de  maleriaut  poar  les 
i trataui  public»;  DéautiHHUs  les  eulrcprcnear*  stfool  te- 
1 DUS  enrers  rt-UI,  lescouinuinesct  étsblissemeus  publics, 
coniDic  envers  les  pariiculicr»,  de  paytr  louiai  les  iudun- 
Dites  de  droit,  et  d’ob.cï\cr  Lmlcs  1rs  l'frmc»  prtscrites 
{lar  Us  loi»  ci  rrglemeiu  eu  ceito  tuaurre. 

I I4b.  Quiconque  *eia  lruuTcd.»D4  les  b jU  et  fou-l».  Iu*is 
; des  roulis  et  clicmioî  ordiiiairv'A,  avec  serpes,  euguces, 
i lisditis.  »cic»  et  autres  loslrmneu*  de  même  nature . sers 
' rv>ndaiiHté  S une  amende  de  d«x  francs  cl  à la  coufocaUon 
drsdits  iosliumeos. 

HT,  Ceux  dont  les  voiture»,  bestiaux,  auiniaux  de 
chsrge  ou  de  lu  mlure,  xciout  irouvéïdaii»  ks  forêts, 


Digitized  by  Googlc 


486  KUH 

bors  dr«  roules  et  cbemios  ordiotir«>»  soroat 

UTOT  : 

Farchaqoe  voilure  à uoe  amende  d«  dii  freocs  pour 
Ica  Ms  de  dit  aos  et  au  dessus , et  de  v tugt  frsocs  pour 
les  biils  au-dessous  de  cet  Agf  ; 

Par  cbsqao  lete  ou  es,  èce  de  besliaai  nou  attelas  «aui 
ameo«ies  flxMs  pour  dclit  de  pdtai-age  par  t ari.  t9». 

Le  tout  sans  prejudiM  des  duainagea-iiitfréis. 

t48.  Il  ist  défendu  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans 
rinicri<ur  et  i U distance  de  deus  cents  maires  des  bots 
et  forets . sous  peine  d'uoo  ameude  de  vingt  à cent  francs» 
sans  prrjudUe,  en  cas  d'incembe,  des  peines  |»oriees  par 
le  Oïde  |ienvl  » et  de  tous  domm  •ges-intei  eu , s'il  y a Uea. 

1 49.  Tous  usagers  qui  » en  cas  d incendie,  refustTunt  de 
porter  des  secours  daus  les  buis  soumis  à leur  droit  d'usa- 
fe.aeniDl  traduits  es  police  corredloonHIe,  privés  de 
ce  droit  peodant  un  an  su  moioa»  et  cinq  aoaau  plus,  et 
euudaamM  en  outre  aui  painee  portées  en  Part.  i7h  du 
Code  pénal. 

450.  Li-s  propriétaires  riversiiu  des  bois  et  forêts  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  Tart.  672  du  Code  civil  pour  l‘éla> 
gage  des  listéres  desdils  bois  et  forêts»  si  ces  arbres  de  li- 
sière ont  plus  de  trente  loi. 

Tout  dégagé  qui  sereit  exécuté  sans  rantorisatkm  des 
pniprleiaircs  des  bois  et  forêts*  donuera  lien  à rai>t’lic^ 
tioo  des  peines  (lortees  par  Tari  I W.-  Vuyrs  AUBuea. 
DisposUums  fpceUtU»  applirohtes  srulevtnit  aueboiset 
foriU  sounsis  au  régime  forestier. 

4.M . Aucun  füor  à ehanx  ou  A ptAtre , soit  ieo{Hiraire  , 
soit  pennnnent,  sumne  briqueterie  ou  tuilerie,  ne  |K>ur- 
root  être  étebbi  deos  I intérieur  et  à muins  d'un  kilomè- 
tre des  biféts,  sans  rautortaalkm  do  gouvaruenirnt,  A 
peine  d'une  amende  de  ceol  A dnq  oeots  Araoci,  et  de  dé- 
molitiou  des  étal«lû>emens. 

152-  U ne  pourra  être  établi  saos  raulorisaüoudu  goo- 
veroement*  sinis  quelque  pretexie  que  ce  sot,  aucuoe 
maisou  sur  pe  cbis , loge,  banque  ou  hangar,  d >us  Teo- 
ceinte,  A nioius  d’au  kl’oniètre  des  buis  et  furéis,  sous 
pdiie  de  cinquante  francs  d'amende,  et  de  la  déiMitiou 
dans  le  mois , A dater  du  jour  du  jugewenl  qui  l'aura  or- 
duunée. 

45S.  Anenne  conslmctlOD  do  msisona  ou  fvraMe  ne 
pourra  élreefftctuee,  lans  l'aulor talion  du  gouveror- 
niéat,  A la  dtatanee  de  doq  œnta  inAtree  des  bois  et  roréts 
eoumis  eu  régioir  foieitier*  »om  pe«oe  de  démoülion. 

Il  sera  ata  lue,  dans  ie  délai  de  six  mois,  anr  les  üMnnades 
en  auiurUa>ioui  passé  Oé  délai,  la  eonstruclluu  pourra 
être  effectuée. 

U o’y  aura  poiut  lieu  A ordonner  la  démoliUoo  des 
niaboni  od  fi’miét  actuelleineoi  eiiataotee.  Ges  niiisoos 
Ou  fermes  pourront  être  réperées , recouelrulles  et  aug* 
neotées  mus  aubiriseUiin. 

Soûl  excepte^  des  di>pusUione  du  paragraphe  premier 
du  pteaaiit  article,  les  bois  et  foréto  apperteoant  aux  eom- 
muoai , et  qui  sont  d'uoe  eoateoanee  eu-dessoai  de  deux 
œnl  cinqiienie  Imcteres. 

154.  >tti  individu  babilaat  Im  maisons  ou  fermes  ac- 
tuelh  meut  extsiantce  dans  le  rayon  ci-d.-teus  ÛuS  ou  dont 
la  construclioD  y aura  été  autorisée  en  vertu  de  l'article 
précédeot.  ne  pourra  étvbllr  dans  Irsdilrs  ma^tit  ou 
ferfflce , aurnn  atelier  A fa^nner  le  bois , aucun  diaotier 
ou  magasin  pour  (aire  lecommrr«r  de  bois,  sans  la  per- 
misskio  spéciale  du  gouveruemeol,  aous  peine  de  du- 
quaule  fraucs  d’umeude  et  de  la  conflscaïUqi  des  bois. 

Lorsque  les  iudiiiduv  qui  auront  obtenu  ceUc  permis- 
sion suruul  subi  une  cimdamnaliou  }>oiir  deliU  foresilers, 
le  gourerurmt  ot  pourra  leur  retirer  ladite  permission. 

(55.  Aucune  urine  A scier  le  liois  ne  pourra  être  élablla 
dam  rcQcelntc  cl  A moins  de  deux  kilomètres  de  distance 
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de*  bols  et  lbréta,i|a'aTeo  rautortsallo*  du  gofarue—rt, 
sons  peine  d'une  emople  do  eeat  è «inq  oeuts  Pena,  «I 
de  la  démolitioa  dans  le  mois , A dater  du  jugemanl  qol 
l’aura  ordounée. 

456.  Sont  eireplées  des  disposUioos  des  Irote  Artiç'é» 
précédens.  les  maisons  et  urines  qui  font  partie  de  villes , 
villag'-s  ou  bimesux  fornuinl  une  population  agglooiéréa, 
bien  qu'elles  se  trouveut  daM  les  distances  d-dcssus  flxéea 
dea  bots  et  forêts. 

457.  Lesusloea,  hangars  ai  eoUret  étaMiasemeos  aobn 
riaés  eu  vertu  des  eii.  ISI  » 452*  45t  al  tftS,  easisnt  soumis 
aux  viiUes  des  «gens  et  gardes  ferestiers , <|ul  ponrrMl  f 
faire  toutes  perqu'uiliuus  suas  l'aisutaiKe  d’uo  ofBckr  pu- 
blir,  |K>urvu  qu'il*  te  prt^oleol  au  nombre  de  deus  U 
moinv,  ou  que  l’agent  ou  garde-forestier  soit  accouipa|od 
de  deus  témoin->  d'uniciliés  dans  la  commnoc. 

455.  Auvun  arbre , bille  no  troue . ne  pourra  être  reçu 
dans  les  seteries  dont  il  est  teü  meaüoo  en  Fari.  4 55,  Moa 
avoir  élé  préaiablemeot  reeooM  par  le  i^rde-foreHlsr  du 
caotoD  et  marque  da  aon  marteau  ; ee  qui  dem  avoir 
lieu  dans  les  cioq  jour#  do  Ig  dédaniliOB  qui  eu  aura  élé 
fuite  » sous  peine  contre  les  axptoilam  dcsdilss  acterite» 
d'une  amende  de  cinquante  A trois  cents  fraors.  En  eaa 
de  récidive,  l’arnende  sera  double,  et  la  suppression  de 
l'urine  pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal. 

Il  y a en  outre  dea  dêlHa  et  cnntraTentions  qni, 
étant  une  atteinte  au  droit  de  propriété*  ne  sont  ce> 
peiiriant  pas  punis  ronrnie  les  attires  vols,  confor- 
mémeni  an  code  pénal . mais  entraînent  dea  amen* 
des  et  des  peines  particoliêres  graduées  aoivant 
rimporlanoe  du  dommage. 

Ces  délita  et  contrav-ntkms  sont  de  dens  soitea  : 
ceux  qni  ont  pour  objet  lea  coupes  et  enlèvemena  de 
buU*  cl  lea  délita  de  pâturage.  On  en  trouvera  Ténii* 
niération,  ainsi  que  rindicaUon  de  lapénaUléaoz 
mois  ARBRes  et  pati'Rxck. 

Noua  indtqitrroris  ici  quelques  dbposilions  géné> 
raies , applicables  i la  répression  des  ddiia  : 

Dans  les  cas  d’enlèvement  frauduleux  de  bois  et 
d'autres  productions  du  sol  des  forêts , U j a toujours 
Heu , outre  tes  amendes , à la  restitution  des  objets 
enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  de  plus,  séton  les  dr* 
con.vtaoces,  à des  domm^es-^nlértta. 

Les  scies , haches , serpes,  cognées  et  autres  ixh 
strumens  de  même  nature  dont  les  déllnqiiana  et 
leurs  complices  sont  trouvés  miinis,  soDlconQsqués. 
(Code  forestier,  art.  498.) 

Dana  le  cas  de  récidive , la  peine  est  toujours  don- 
blée. 

11  y a récidive , lorsque  dans  les  douze  moii  pré* 
cédens,  il  a été  rendu  contre  ie  délinquant  ou  con- 
trevenant un  premier  jugement  pour  délit  on  oon* 
travenlion  en  matière  forestière. 

Les  peines  sont  également  donblées.  lorsque  les 
délits  ou  contraventions  ont  été  commis  dans  U nuit, 
oti  que  1rs  delinquans  ont  fait  usage  de  la  scie  pour 
cotiper  les  arbres  sur  pied. 

Dans  ions  lea  cas  où  H y a lieu  i adjuger  des  dom- 
mages  intérêls , ils  ne  peuvent  être  inférieurs  à 
l'ametidc  sinii'lc  prononcée  par  jtigemenl. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  appliquer  aux  ma- 
tières réglées  par  le  Code  forestier  tes  disposUtoiis  de 
l’article  463  du  Code  pénal*  qui  permet  de  réduire 
les  peines  en  considération  des  circonstaDcei  Allé* 
nuantei.  (/5id.,  art.  200  A 203.) 
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Dèi  qo«  le  fiiH  6it  eenetité , il  y • eontmenllon , 
et  \t»  tribanaiix  ne  peaveni  pM  edmetire  rexniie 
de  bonne  M.  G«*Ue  appreclKion  est  Itlsstfe  unique- 
menti  rtdminntration.  (Arrêt  decs!»alion,du  6 
juin  1817;  Sirey,  1”  p*rl.,  1. 18,  p.  62.) 

Les  restitutions  et  dommages-interfU  appartien- 
nent aux  propriétaires  ; les  amendce  et  ooofucattofw 
appartiennent  tonjocirs  i l'Kut. 

Dans  tous  les  cas  où  les  eentes  et  adjudioitlons 
•ont  déclarées  nulies  poor  cause  de  fraude  oa  cot* 
Insioa , l’acquéreur  ou  adjudicataire,  indépendam- 
inent  drs  amendes  et  dommages-intérêts  prononcés 
eonire  lui,  est  condamné  i restituer  les  bois  déjà 
exploités,  on  i en  payer  la  râleur  sur  le  pied  du 
prix  (Tadjudicaüoo  ou  de  rente. 

Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs , et  en  générai 
tous  maîtres  ou  cocomeUans , aoiu  eîTitemenl  res* 
ponsebles  des  délits  et  oonirareniions  commis  par 
lears  femmes,  enfsns  mineurs  et  pnpiles,  demeu- 
rant arec  eux  et  non  mariés,  carriers,  roiluriers 
ét  autres  subordonnés,  sauf  tout  recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  est  réglée  conformément  au 
paragraplie  dernier  de  l’article  1 38è  du  Code  oiril 
(a’asl-à-dire  que  U responaabililé  cesse  quand  ceux 
qui  l’encourent  prourenl  qii’ila  n’ont  pu  empédier 
le  fait  qui  y a donné  Heu } , et  s’étend  aux  restitu- 
tfons,  dommage» intérêts  et  frais,  sans  pouvoir 
Umiéfots  donner  tien  à la  contrainte  par  corps , si  ce 
n’est  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  46,  relatif  aux  délits 
commis  daivt  la  renie.— Voy.  vEME.  (Gode  fores- 
tier, art.,  204  à 206.) 

Daos  tous  les  cas  oou-spécUiés  au  Coda  forestier, 
i)  y a lieu  d'^>pliqoer  lea  dispoaiUoM  du  Code 
péual.  {Ibid.,  an.  208.) 

4 1.  i’Mrtuile  detdéfjfs. 

Lâ  constatation  et  la  poorsiiite  des  délits  forestiers, 
commis  dans  les  bois  et  forêts  soumis  au  régime 
forestier,  sont  conBées  i l’adminislraiion,  et  exer- 
cées en  son  nom  par  les  agens  et  les  gardes.  (Code 
forestier,  art.  159.) 

La  poursuite  des  délits  commis  dans  les  bois  dé- 
pendant du  domaine  de  la  couronne  ea  étrangère  à 
fadminislraiion  fnrestière,  aussi  bien  que  de  ceux 
commis  dans  les  bois  dépendant  des  apanages  et  des 
majorata  réversibles  i l'Etal,  (/bld.,  1 59,  87  et  89.) 

ÉaHn,  radmiiiialralioo  forestière  est  sans  qualité 
pour  poursuivre  un  délit  dans  un  bois  particulier, 
i moins  qu’il  ne  s'agisse  de  contraventions  i l’art . 1 3 4, 
relatif  au  sorrice  de  la  marine  ; à Tari,  i 43 , concer- 
namt  les  fournitures  de  boit  pour  les  travaux  dn 
Rliia;e<  àl’art.  219,  relatif  aux  défrickemens.  Dans 
lest»  prévus  par  oes  snicles,  l’administraiion  fo- 
restière, loin  d’agir  pour  le  propriétaire, agit  eonire 
lui  pour  cause  de  violation  des  réglement  qui  limi- 
tent, dans  rimérêt  de  l'Éial,  l’exercice  du  droit  de 
propriété. 

Oo  trouvera,  mus  les  mots  etgeng  et  gardes  fores- 
Hrrs,  tout  ce  qui  concerne  les  fonctions  des  agens  et 
gardes  dans  cette  matière,  les  formes  de  leurs  pro- 
cès-verbaux , la  foi  qui  y est  atta^ée. 

Tomes  les  enions  et  pourmites  exercées  tnt  nom 
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j de  radmMtirathn  générale  des  forêts,  et  A la  re- 
q«é(e  de  ses  agens,  en  réparation  de  délit.*  ou  con- 
traventtons  en  mafièi^  forestière,  sont  ponées  de- 
vant les  irtbunsnx  correctionnels , lesquels  »ont  seuls 
coiiipelens  pour  en  conitalire. 

Cet  article  du  Code  forestier  est  la  répétition  de 
Tart.  179  du  Code  d'instruction  criminelle.  lien 
ré.<ulie  que  si  la  coniraveniion  dans  nn  bols  sonmlx 
au  régime  forestier,  était  poursuivie  directement  A 
la  requête  du  ministère  publie,  coTifurmément  A la 
foeullé  qni  lui  est  laissée  par  Part.  159  du  Code  fo- 
restier, l’action  devrait  être  portée  devant  le  tribunal 
de  police. 

Quant  aox  bois  appartenant  A des  particuliers,  U 
n'est  rien  changé  aux  dlKpositions  du  C nie  d’instruc- 
tion criminelle,  relativement  A la  compétence  des 
tribunaux , pour  statner  sur  les  délits  et  contrsven- 
Uom  qni  y sont  commis.  (Code  forestier,  art.  190.) 

L'art.  139  du  Code  d’instruction  criminelle  ailri- 
boe  aux  Jngea-de-Paix  la  connaisunce  des  rentra- 
tentions  forestières  poursuivies  i la  requête  des 
particuliers.  Par  contravention  , on  entend  les  faita 
qui  peuvent  donner  Heu  soit  A qninze  francs  d’a- 
mende ou  so-deMous,  soit  à cinq  jours  d’emprisonne- 
ment on  an-dessous. 

Si  la  peine  s’élève  an-dessas,  la  connaissance  da 
délit  appartient  au  tribunal  correctionnel.  (Arrêt  de 
cassalion,  do  6 ao(U  1811  ; Sirey,  1. 11, 1*^  part., 
p.  350.  21  et  258  ) 

L’enlèvement  d’un  arbie  est  nn  délit  essentielle- 
ment C4>rreciioni>el.  (.Arrêt  de  cassalion,  du  30  aofiC 
1 8 1 0 ; Simy , 1. 1 1 , 1 part.,  p.  1 44.) 

L’acte  de  citation  daii , à peine  de  nollilë,  conte- 
nir la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte  d'affirma- 
tion. (Code  furestier,  art.  171-172.) 

Les  délits  ou  contravention*,  en  matière  forestière, 
•ont  prouvés  soit  par  procès-verbaux,  suit  par  lé- 
RKiins , A défaut  de  procès  verbaux , ou  en  cas  d'in- 
suffisance de  ces  actes.  (Ibid.,  art.  175.) 

Pour  lesf«>rmaltiésdei’mi>cripiionderaax,  voyex 
FAUX  , nsCAIPTlOK  DS  FAUX  et  PAOCÉS-VXaBAL. 

Les  actions  en  réparaikm  de  délits  et  contraven- 
tions en  madère  forestière  se  prescrivent  par  trois 
mois,  A compter  du  jour  oii  les  délits  et  contraven- 
tions ont  été  constatée , lorsque  les  prévenus  sont 
désignés  dans  les  prucès-verlumx.  Dans  le  ca-  con- 
traire, le  délai  de  prescripUon  est  de  six  mois,  A 
compter  du  même  jour  , sans  préjudice,  A l'égard 
des  adjudicataires  et  «ntreprenetirs  des  eoiipes.  des 
divpoiùKNis  contenues  anx  articles  45,  51  et  12  do 
Code  forestier.— Voy.  vbxtb. 

Les  dispositions  de  l’ariicle  précédent  ne  sont 
point  applicables  aox  contraventions,  délits  et  mal- 
Tersalions  commis  par  des  agens,  préposés  on  gardes 
de  l'adminislraiioii  forestière  dans  l’exercice  de  leurt 
fonctions  ; les  delais  de  prescription  a l’égard  de 
CCS  firéposés  et  de  leurs  compliees.  soni  tes  mémM 
queceuxdétcriQinés  |itr  leCoded’instnioiioaeiiiiü- 
uelie. 

Les  dispositions  do  Code  d'instruction  criminelle, 
sur  la  poursuite  des  délits  et  cunlravculioiia , sur  les 
dialions  et  délais,  sur  les  défauts , oppositions,  jtt'» 
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gemeoti  appeU  et  recours  eu  casMUou^soat  et 
demeurent  applicables  i la  poursuite  des  délits  et 
contraveotions  spéciflés  par  le  Code  Ibreatier,  sauf  les 
modilicaUoiu  qui  résultent  du  présent  titre.  (Code 
forestier,  art.  185-186*187.) 

Le  titre  du  Code  torectier  cité  dans  la  disposiliiMi 
d-deasus,  est  le  xr,ail.  159Ü87.  Les  modilicalioos 
qui  en  résultent  consistent  : 

1*  DatislesaUribulionscounéesà  l'adnimûlration 
et  à ses  agens,  poui’  la  poursuite  des  délits  et  contra- 
ventions (ait.  159);— Pour  le  développefoent  des 
oudclusious  devant  le  Iribunal  (art.  174);  — Pour 
rappel  et  le  pourvoi  (art.  183  et  18i). 

2*  Dans  ratlribuUon  aux  tribunaux  correctionnela 
de  la  conuai:»!>ai)ce  des  roidrorentioiir.  (Voyez  ti- 
detsus,  ait.  171.) 

3*  Dans  la  forme  des  citations  (art.  172) , et  dans 
le  droit  attribué  aux  gardes  de  Csire  lessiguiticalioas 
(art.  173.) 

Voyez,  au  surplus  aux  mots  gaadbs  et  AiiBNS 

POBESTlBaS. 

Les  gardes  des  forêts  et  bois  des  particuliers  sont 
également  lUargés  de  la  poursuite  des  délits  et 
coQlraventioas,  dans  rüitéréldea  particuliers. 

La  plupart  des  dispositions  ci-desaus  rapportées, 
relaiivemenl  à la  poursuite  des  délioquaus,et  à la  ré* 
dacliou  des  prucÀ- verbaux  , leur  sont  communes; 
mais  ils  u’ont  pas  le  droit  de  requérir  directement  la 
fcree  armée , et  leurs  procès-verbaux  oe  font  foi  que 
josqu*A  la  preuve  contraire.  (Code  forestier,  art.  1 88- 
189.) 

$ ni.  Exécution  des  jvpemms. 

Sur  l'exécution  des  jugemens  rendus  en  matières 
forestières,  le  C^de  (orehiier  comkut  lesdisposilioas 
suivantes  : 

Art.  2u9.  LcsjugemensreoJusA  la  requête  de  l':idml* 
■blraiiou  forrsüèn*,  ou  sur  ta  pounuile  du  vitnUli're 
publie . seront  signifiés  par  simple  exirait  qui  eoutivudra 
le  Dom  d'i  luirties  et  le  dispositif  du  jugemeat. 

Celle  sigiiiflcsUon  fera  courir  les  délais  de  l’opposiUoa 
et  de  Tappti  des  jugriuens  par  défiul. 

2t0.  Le  recouvremeol  de  toutes  les  amendes  fores tifei es 
estcouflé  aux  receveurs  de  renreBistreforut  et  des  do- 
maines. 

Ces  rrceicurs  sont  égalcnieul  cfasrgés  du  recouvrenieol 
des  rcslilutions,  frais  «I  doinmages-intvréts  réaoliant  des 
jugeo>eoi  rendus  ponr  délits  et  cootruTenlioni  dans  loe 
bois  tonmis  au  r^ime  foresUer. 

SU.  Les  jugenoena  portant  condaninalion  * des  amen- 
des. restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  sont  etéco- 
toires  par  la  voie  de  la  coulrainle  par  corps,  et  l’eiécatioa 
poorra  en  être  poumii>ie  cinq  jours  après  on  liaiple 
commandement  fait  anx  eundimoés. 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  rccrvcurdc 
rcnregislrnnt'nt  et  des  dvraaiues,  le  proeurrar  du  roi 
•dressera  les  réquitUlons  nécessaires  aux  sgens  de  la  force 
publique  cbargés  de  l'exécution  des  mandemens  de  ius- 
Ütt. 

313.  Les  individus  contre  lesquels  la  oonlratnte  par 
eo*ps  aura  été  prononctv  ponr  raison  des  amendes  et  au- 
tres coodamnalions  ri  réparalioni  pécuniaires  , subiront 
l'effet  de  cette  coulrainle,  jusqu‘6  ce  qu'ils  oient  payé  le 
moutün^  desdites  coudaïunaiiotu,  ou  fouini  une  caution 
idaiise  par  le  receveur  des  domsiaes,  ou , en  eus  de  con* 
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I tesUltoo  de  u part , déclarée  bonne  al  valable  par  le  tri- 
bunal de  rarrondiiseaient. 

I 213.  Neenowios,  les  condamnés  qui  jurtiOrrrient  de 
leurioiolTabiliié,  suifsol  leiU'jde  pretciil  per  l'art.  430 
I du  Cote  d'instroclion  crioiinflle,  seront  mis  en  liberté 
I après  avoir  subi  qiiinie  joutv  «le  détention,  lorsque  Ta- 
I mende  et  les  antres  eondamuatiORS  |)éconlalres  o'etcéde- 
! root  pas  qaiaie  francs. 

I La  détention  ne  Misen  qu'au  bout  d’on  mois , lorsqna 
eea  ouodamoations  s’élèveront  i-naeinble  de  ^tnae  à oia- 
quanle  francs.  — Llle  oe  durera  que  deux  mois,  qittUe 
qne  soit  la  quotité  desdiles  coodaïunattoos. 

F.n  cas  d«r  récidive,  la  durée  du  la  dutealion  sera  dott- 
! ble  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  circoiutance.  — Voyea 
I CXATIFICAT  D‘lrtDIG£^Cl:;. 

I 211.  Dans  looslescai,  la  déleuliou  employée  comme 
' moyen  de  ooniraioie  est  indépendante  de  la  peine  d'em- 
i prisoonement  prononcée  contre  les  condamnés,  pour  lOQs 
I les  CBS  où  la  loi  l'inflige. 

215.  Les  jugemens  ooutenant  des  coodamoatkms  n 
I faveur  des  particuliers , pour  réparation  des  délils  ou 
I contrsveatioof  commis  dans  leurs  bois  , seront , A leur 
i diligenL*e,  siguifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes  furmea 
I et  tO'6s  de  contrainte  que  les  jugemens  rendus  é la  re- 
I quête  ds  l'adroinblralion  forestière. 

I Le  reenovreoicot  des  amendes  pnNMHieées  per  les  oé- 
> mes  Jugemens  sera  opère  par  ks  reoevenn  de  l'enrefia- 
I treroent  et  des  domaines. 

* 2(6.  Toulefub,  les  propriétaires  seront  tenus  de  pour* 

\ voir  i II  consignation  d'aliuieus,  prescrite  par  le  Code  de 
I proct'Jnre  civile,  lorsque  la  déleoUon  aura  lieu  A leur 
requête  et  dans  leur  iolérét. 

217.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  ainsi  dêtenoa  à 
la  requéteetdant  Mnierêl  des  partlcoKers,  oe  pourra  être 
aooordêe,  en  ver.udes  articles  212  et31S,qa'anlaotqne 
la  validité  des  caulsons  ou  l'Iusolvabitité  des  rooisinoéi 
I aura  été,  eu  cas  de  conteslatioo  de  la  part  deadits  proprié* 
I laires,  jugée  couiradictüii'vmesq  entre  eu. 

I FORÊTS.  — Voyez,  pour  tes  disposilions  gêné- 
I raies , le  moi  bois,  et  pour  les  dispositions  spécâates 
i 00  particulières,  les  mots  suivant  : abattage  , af- 
fouage, AUliNAGrCHE.VS  , ABBHES,  ARPEKTAQB. 
BOBXAGE,  CAIVTOIVNEUB.NT.  COUPE,  DBFhlCHEHB.NS, 
^t.AGAGE,  EXPLOITATION,  FOKESTfEK  (agent,  défit, 
garde),  FUTAIE,  GLANOéK,  MAHTELAGB,  PATURAGE, 
PLANTATION  et  5BU1S,  H^AMPENTAGE  et  BBCOLE- 
MBNT,  SOICHETAGB,  TAILLIS,  USi.SE , USAGE,' 
VENTE. 

FORFArr.  Seditd'un  traité,  d*nne  conrenUon 
par  laquelle  un  bomroe  s’oblige  de  fbire  une  choae 
pour  an  certain  prix  A perte  ou  i gain. 

FORFAIT  DBcouini.NAUTÉ.  Glaaie  par  laquelle 
les  époux  coaviennem  dans  leur  contrat  de  mariage 
qae  l'un  d’eux  ou  ses  béritîera  ne  pourront  (urendre 
dans  la  commanaulé,  quelle  qa’eo  soit  la  valeur, 
qu’une  certaioe  somme  déterminée.  — Voy.  com- 

NUNAUré. 

FORFAITURE.  Crime  commis  par  un  fonclioa- 
naire  public  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  (Code 
pénal,  art.  166.) 

Les  simples  délits  ne  consUluent  pas  les  fonction- 
uaires  en  forfaiture.  (/6id.,  art.  168.) 

Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce 
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pM  detpeintf  plut  grtvetf  etl  puale  de  )i  dègradalioa 
ciriquc.  (i6ld.,  ari.  167.>— Voy.  fonctio«.naikb. 

FORGE.  Celui  qui  Teot  ooiutraire  une  Ibc^ 
prêt  d'un  mur  mitoyen  ou  non , eit  obligé  i laîner 
k ditunee  preacrite  parles  réglement  ou  usages  pu** 
Uculiers , ou  à faire  des  ouvrages  preseriu  par  les 
mêmes  réglemeos  et  osage*,  pour  éviter  de  ouire  au 
vmsm.  (Code  dvU . art.  674.) 

FORBIE,  FORMALITÉ. Les formesou  formali- 
tés, sont  des  précautions  prises  par  la  loi  dans  la  vue 
degaraoür  la  régularité  et  la  sincérité  des  actes  qui 
doivent  en  être  revêtus. 

Toutes  les  formalités  n'ont  pu  la  même  impor- 
tance , et  leur  incd)servation  n'entralne  pas  toujours 
ftvecelle  une  nullité.  Aussi,  la  vieille  maxime,  la  for^ 
me  emporte  le  fond  f est  loin  d'avoir  celte  applica- 
tion générale  et  absolue  qu'on  lui  suppose  vulgaire- 
ment. 

Aucun  exploit  on  acte  de  procédure , porte  l'art. 
1030  du  Code  de  procédure  civile,  ne  pourra  être 
déclaré  nul , si  1a  nnIHté  n'en  est  formellement  pro- 
noncée par  la  loi. 

Ceprindpe  n'est  pas  exclusif  aux  actes  judiciai- 
res; U reçoit  au  contraire  une  application  générale. 

'routefois , nous  devons  faire  remarquer  que  les 
jnriscoosultes  distinguent  entre  les  formes  subitaa- 
UelUs  et  les  formes  arddenlri/rs.  Suivant  leur  doc- 
trine, quand  il  s'agit  déformés  de  la  première  espèce, 
il  n'estpas  nécessaire  que  la nullitésoit  formellement 
prononcée,  parce  qu’elles  constituent  l’esseuce  des 
actes  et  leur  donnent  l'existence,  de  telle  sorte  que  la 
règle  énoncée  enl’artide  1030duCode  de  procédure 
ne  serait  relative  qu'aux  formes  accidentelles  des  ac- 
tes. Cettedoclrioea  été  consacrée  par  de  nombreux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation , en  matière  civile  et 
criminelle. 

Les  formalités  se  divisent  encore  en  formalités 
intrineiques  et  formalités  extrinsèquet. 

Les  formalités  intrinsèques  ou  visceralesy  sont  cel- 
les qui  constituent  l'acte,  comme  le  consentement, 
la  pràence  d'un  olSder  public  à un  mariage , celle 
du  juge  ou  de  l'officier  public  à un  jugement , on 
acte,  etc. 

Les  formaUlcs  extrinsèques  ou  proèoitfos  sont  cel- 
les dont  le  but  est  d'assurer  la  réalité  des  actes  et 
leur  véritable  caractère,  comme  la  présence  et  le 
oon cours  d'un  certain  nombre  de  témoins,  certaines 
énonciations  de  temps  ou  de  lieu , élc. 

Celte  classification  peut  rentrer,  comme  on  le 
voit,  dans  la  première. 

Enfin  nous  ferons  remarquer  qu’il  est  des  foima- 
lités  antécédentes  , roxromilanfoi , et  subséguentrs. 

Antécédentee^  celtes  qui  précèdent  et  préparent 
eenaiiu  actes , comme  les  publications  de  bans,  les 
visties d'experts,  etc.  avant  la  célébration  des  maria- 
ges , la  mise  en  vente  des  propriétés  de  mineurs,  etc. 

CoHcomilaitfrs,  celles  qui  accompagnent  les  actes, 
comme  la  présence  des  témoins  aux  actes  nota- 
riés, etc. 

^uèsé^urntes,  celles  qui  suivent  les  actes  et  sont 
desthtécsàeo  assurer  l’exécution,  telles  que  la  trans- 


cription aux  hypotlièques,  l'affiche  prescrite  pour 
les  sociétés  oouunerciaies  , reoregistrement  def 
exploits , etc. 

Souvent  la  loi  exige  qu'on  fasse  mention  de  l'ob- 
servation d'une  forme  qu’elle  prescrit;  c'est  ainsi 
que  le  notaire  rédacteur  d’un  testament  doit  faire 
mention  exptesse  de  la  dictée  faite  par  le  testateur^ 
de  la  lecture  i ce  dernier,  en  présence  de  témoinf 
(Code  civil , art.  972).  Lorsqu'elle  n'exige  pas  cette 
mention,  on  doit  présumer  que  la  forme  a été  rent- 
plie. 

En  général , on  ne  peut  se  faire  on  moyen  des  nnl- 
lilés  qu'on  a commises  sol-méme,  à moins  qu'ellei 
ne  se  raltaclieot  à des  matières  d'ordre  public. 

Il  est  des  nullités  de  furroe  qu’il  faut  proposer  à 
des  époques  précisés , sinon  elles  soûl  réputées  cou- 
vertes.—Yoy.  EXCEPTIONS. 

Du  reste  on  n’admet  pas  de  nullités  de  plein  droit; 
U est  de  maxime  en  France  que  les  nulUiés  doivent 
être  prononcées  par  1rs  tribunaux,  ce  qui  ventdim 
simplement , que  lorsque  un  acte  qui  forme  obstacle 
est  nul,  la  partie  à laqoelle  il  nuit  est  libre  d'agir 
maigrécet  obstacle;  mais  que,  par  exemple,  si  l’acte 
n'estpas  annulé,  tout  ce  qu’elle  aura  fait  «snile  le 
sert , et  qu’elle  devra  en  outre  être  condamnée  à des 
dommages  ; que  si  au  contraire  la  nullilé  est  pronon- 
cée, tout  ce  que  la  même  partie  aura  fait  sera  va- 
lidé. (Arrêt  de  Turin , du  21  août  1 807  ; et  de  os- 
salion,du  17  révrier1809.) 

Une  dernière  règle  en  celle  matière,  c'est  que  les 
actes  sont  soumis  aux  formes  prescrites  par  les  lois 
du  pays  où  ils  sont  faits;  locus  régit  artum.  La  va- 
riété des  coutumes  locales  rendait  jadis  cette  règle 
d'une  application  fréquente;  elle  n’est  plus  guère 
utile  aujourd’hui  qu'en  ce  qui  touche  les  actes  pas- 
sés A l’étranger.^Voy.  ACTE. 

FORME  BXÊCOTOIBK.  Celle  quiemporie  exéca- 
, ikm  parée.— Voy.  exécution  paeêe,gbossb. 

I FORME  PBOOA.NTE.  Se  dit  de  la  forme  authenti- 
que en  vertu  de  laquelle  les  actes  font  foi  par  eux- 
niêines.— Voy.  AtTHE.NTiQLB. 

FORMEL.  Ce  qui  est  exprimé  en  propres  termes, 
et  ne  se  tire  pas  seulement  par  induction  de  certai- 
nes clauses, ou  de  ce  quise pratique ordinsiremeot. 
—Voy.  EXPRÈS. 

FORMULES.  Sous  l'empire  de  la  législation  ro- 
maine, à l’époque  de  la  république,  les  actions  con- 
ristaienl  daiu  l'emplci  de  certaines  formules  rigou- 
goureuses  et  même  de  certains  signes  déterminés  , 
dont  le- jurisconsultes  avaient  seuls  le  secret.  Si  l’on 
n’usait  pas  des  formules  ou  signes  affectés  A l'rspèce 
d’action  qu’on  avait  i exercer,  on  supportait  non- 
senluiient  les  fiais  de  la  procédure  . comme  parmi 
nous,  mais  on  était  même  déchu  de  son  droit,  au 
fond. 

Les  formules  d'actions  et  les  engagemens  an 
moyen  de  certaines  paroles  sacramentelles  ne  sont 
point  usités  parmi  nous.  On  peut  dès  lors,  dans  la 
rédaction  de  tons  lei  actes,  se  servir  Indifféremment 
6 a 
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de  toute  eipèee  delernifs,  et  employer  toute  es- 
pèce de  lournures , pourvu  que  Too  se  conrorme  aux 
Turrraliies  prescrites  par  les  lois. 

$etitf*meiti  il  est  de  règle  que  tous  les  actespu6licr 
doivent  être  rédigés  en  langue  française. 

Les  noiniret  ne  sont  pas  obligés  de  rédiger  les 
actes  d'après  les  formules  qui  leur  sont  prescrites 
par  les  parties;  quand  ils  y consentent,  ils  ont  soin 
d'indiquer  à la  Hn  des  actes  et  avant  la  clôture,  que 
l’acte  a été  rédigé  surune  formule  ou  modèle  reprë- 
aenic  et  rendu.  — Voy.  acte. 

FORT  ( SE  POBisa  ).— Voy.  stipl-latio»  poüa 
AUTAl'l. 

FORTUIT  (cas).— Voy. CAB  foktdit. 

FORTUNE  DE  MER.  On  appelle  fortunes  de 
'mer,  les  tempêtes,  naufrages,  rcbouemens,  prises, 
pillages,  et  autres  accidens  d'où  résiilienl  pertr^  et 
^mmages  pour  les  olijeis  assurés.  ( Code  de  com- 
merce, an.  350.)— Voy.  assl  ranges  maritimes. 

FOSSE  D'AISANCES.  Cduiqui  fait  creuser  une 
losse  d'aisanoes  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non,  est 
obligé  à laisser  la  distance  prescriie  parles  réglemeus 
et  usages  particuliers  sur  cet  objet , ou  i bire  les  oo- 
Trages  prescrits  par  les  loèmes  reglemens  et  usages 
.pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  (Code  civil, art.  674  ) 

. Les  gens  de  l'art,  dans  cliaque  localité,  sont  tenus 
de  connaître  les  usages  ou  réglemeus  cl  de  s*y  con- 
former, à peine  d’être  responsables. 

Les  dinposiliom  de  plusieurs  oouluaies , qui  à cet 
égard  doivent  omiinuer  d'étre  exécutées  comme  N- 
gltfO)cns  locaux,  décident  que  s'il  s'agit  de  vider  une 
fusse  d’aisances,  commune  a plusieurs  maisons,  U vi- 
dange doit  se  faire  aUerualivemeut  par  chacune , et 
qne  celle  dont  c'est  le  tour  de  supporter  cette  charge, 
ne  doit  payer  qu’une  part  de  frais  moindre  que  les 
autres. 

Mais  il  qo^qM  titre  imposait  inné  seule  des  mai- 
sons robligaiion  de  supporter  cette  vidange , le  pro- 
priétaire ne  pourrait  prétendre  qu’il  ne  doit  payer 
qu'une  moindre  portion  dans  Ica  frais , parce  qu’il 
serait  présumable  qu’il  n’a  conscnli  à celle  charge 
que  moyennant  une  indemnité. 

Il  existe  dans  les  villes  des  réglemens  particuliers 
de  police  sur  le  mode  de  vidange;  les  propriéuires 
sont  tenus  de  s'y  conformer. — Voy.  aisa.nces, 

FOSSÉ.  Espace  de  terrain  creusé  en  long  pour 
clore  cl  renfermer  un  héritage  ou  servir  à l'écoule- 
nienl  des  eaux  pluviales. 

Tous  fo>sés  entre  deux  hérilages  sont  présumés 
mitoyens  s’il  «’y  liHc  ou  marque  du  con  raire 
(O)de  civil,  art.  6(16),  parce  que  leur  largeur  est 
censée  prise  sur  chacun  des  bciilages  qu'ils  «.pa- 
ient. 

Il  y a man|ue  de  non  inilnyenneté  lorsque  la 
levée  mi  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d’un  côté  scu- 
1 emCMt  tlu  fossé  {Ibid.,  art.  667),  et  le  fus-sé  est  censé 
appartenir  excUisivoment  à celui  du  côté  duquel  le 
rejet  se  trouve  (art.  668).  Cela  est  ainsi,  parce  (|u’il 
cat  pré-^umabie  que  si  le  fosse  était  mitoyen , les  ter- 
res eussent  élc  jetées  des  dcu.\  côtés. 
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Nous  pensons  avec  M.  Pardessus  que  ce  genre  de 
clôture  n’esi  pas  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
buU  ou  les  murs. 

Ainsi  on  ne  doit  pas  leur  appliquer  la  dlspoBilkm 
de  l’art  670  du  Code  qui  attribue  la  propriété  ex- 
cltiiive  d’une  liaie  i l’héritage  qui  seul  est  en  état 
de  dôture.  Une  baie  en  elfei  a pour  objet  principal 
et  presque  exclusif  de  dore  rbériuge  qu’elle  débnd; 
le  fü&sé  au  contraire  n'est  pat  toujours  une  cMture 
bien  exacte , et  peut  également  avoir  m pour  otqet 
U dtmarcatiou  des  bérilages  ou  le  seul  écoulement 
des  eau.x. 

De  même,  la  loi  n’ayant  accordé  qu'en  ce  qui  ooo- 
ceme  les  murs,  le  druit  de  contraindie  son  voisin 
i en  vendre  U mitoyeoneié,  il  faut  décider  qu'oo 
ne  priii  adieler  forcement  la  mitoyenneté  du  fossé. 

Plusieurs  règles  toutefois  sont  conmiunes  aux 
uns  et  aux  autres.  C’est  ce  qui  a lieu  dans  kt  cas 
suivans : 

Celui  qui  est  en  possc-ision  d’un  fossé , bien  que 
les  actes  de  possession  d xit  ce  genre  de  propriété 
est  su.scept(ble  soient  en  général  peu  marquaus  et 
souvent  équivoques , doit  ët  e présumé  proprietaire 
jusqu’à  preuve  contraire,  et  ü serait  forxié  à intenter 
devant  le  juge  de  paix  une  action  en  maiuienue  H 
garde  possession.  (Code  de  procédure , art.  3 et  38.) 

Le  propriétaire  d’un  fossé  mitoyen , comme  celui 
d’un  mur  mitoyen,  peut  se  décharger  de  renlretien 
en  abandonnant  ses  droits  au  voisin;  car,  de  droit 
commun,  on  peut  se  dispenser  de  l'entreiien  d'une 
chose  indivise  en  renonçant  à sa  co-proprielé.  Oams 
reale  évitât  qui  rem  dimtrtif.  Mais  il  en  serait  au- 
trement si  le  fossé  était  d'une  nécessité  absolue, 
comme  pour  l'écoulenient  des  eaux  pluviales. 

Celui  qui  creuse  un  fossé  doit  en  prendre  toute 
la  largeur  sur  son  terrain.  Il  doit  en  outre  laisser 
au-delà  de  la  berge  un  certain  espace  dont  l'éteodue 
varie  suivant  les  lieux , mais  qui  doit  être  communé- 
ment d’un  pied.  On  sent  que  si  celte  précauUoo 
n'était  pas  observée , riiérilage  du  voisin  serait  bien- 
tôt envahi  à raison  de  l’éboulement  des  terres  occa- 
sioné  par  une  foule  de  causes  et  surtout  par  la  chute 
des  pluies. 

Les  fossés  qui  bordent  les  routes  royales  et  dépar- 
tementales, font  comme  elles  parties  du  domaine 
public  ; leur  curage  et  leur  entretien  sont  opéré-s  par 
les  soins  de  l'administration  sur  les  foiuls  affectés  au 
mainiien  de  la  viabilité  de  ces  roules.  (Loi  du  1 2 mai 
1825,  art.  2.) 

Les  propriétés  riveraines  des  routes  sont  soumises 
à la  servitude  de  supporter  le  rejet  des  matières  pro- 
vaianl  de  leur  curage.  (Réglement  du  3 nvai  1720, 
art.  4.— Argument  du  décret  du  16  décembre  1811, 
art.  47.) 

Les  fossés  creu&ts  le  long  des  chemins  vicinaux, 
partout  où  il  convient  d'cii  foire,  font  égaleiuent 
partie  du  donuine  public;  leur  curage  est  à la  charge 
des  communes , cumnie  le  surplus  des  chemins  dont 
ils  sont  une  partie  üilégrantc,  sauf  au  propriétaire 
riverain  à recevoir,  à titre  de  servitudes  sur  leurs 
fonds,  les  terres  et  déblais  provenant  du  curage. 
L'ordonuance  des  eaux  et  forêts  de  16611,  obli- 
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geill  les  propriéiaircs  de  bois  voîiîns  de  ceoT  de  ; 
l’Etit.  de  le»  en  «éparer  par  de»  fossé»  ayant  certaine» 
dimetisioiw  et  de  le»  entretenir  à leur»  frais. 

Celte  di»position  a été  abolie  par  le  Code  forestitf 
(art.  14.)  Aujourd’hui,  des  propriétaires  de  bois 
comme  ceux  d’uu  autre  terrain  joignant  nne  forêt 
MHimise  au  régime  forestier,  ne  »ont  nullement  le- 
nos  de  le  délimiter  par  un  fossé.  Si  les  deux  parties 
coorieuneot  de  se  borner  de  oette  manière,  le  fossé 
doit  être  pria  moitié  sur  chaque  propriété;  dans  la  i 
cas  contraire,  il  doit  être  creusé  en  entier  sur  le  pro- 
priétaire qui  adopte  ce  genre  de  bornage. 

Le  Code  pénal  prononce  contre  quiconque  comble 
ea  tout  ou  en  partie  des  foaaéa,  la  peine  a’an  mois  à 
un  an  d'emprisonnement,  et  une  amende  égale  au 
quart  des  re»Ututtoua  et  dommages  intérêu  au  mi- 
nimum de  50  fr.  (Art.  456.) 

FOUET.  La  peine  du  fouet,  qui  consistait  à frap- 
per de  verges  les  épaules  nues  d’un  criminel , dans 
les  carrefours  et  places  publiques,  et  à laquelle  on 
joiguail  ordinairement  la  flétrissure  et  le  hennisse- 
ment à temps,  a été  abolie  par  le  Code  pénal  du  25 
septembre  1791, 1”  partie,  titre  1,  art.  35. 

Cette  peine  s’appliquait  surtout  aux  voleurs,  filous , 
coupeurs  de  bourses  et  autre»  de  celle  espèce. 

FOUILLES.  propriétaires  voisins  des  routes 
et  chemins  publics  sont  as>ujéiU  i une  servitude 
légale  qui  consiste  à laisser  pratiquer  des  fouilles 
pour  prendre  dans  leurs  liéritagrs,  moyennant  tou- 
tefois indemnité  préaluWe,  tous  les  matériaux  né- 
ce.c.saires  i la  confection  et  à l’entretien  des  roules. 
(Loi  du6  octobre  1791,  section  6,  art.  1'’’.) 

C’est  devant  les  conseils  de  préfecture  en  premier 
resaort , et  au  conseil  d’Éut  par  appel , qne  doivent 
être  portées  toutes  les  contestations  ayant  pour  objet 
des  dégradations,  fouilles  et  prises  de  matériaux 
faites  dan»  les  fond»  des  particuliers  pour  la  confec- 
tion ou  te  service  des  mille»  ou  autres  travaux  d'uti- 
lité publique.  (Loi  du  28  pluviôse  an  vjit , art.  4.) 

Les  fouilles  qui  pourraient  être  pratiquées  sur  les 
chemins  vicinaux,  comme  toutes  espèces  de  dégrada- 
tions causées  sur  le  sol  public,  coti&liliieraieiit  de» 
contraventions  de  la  compétence  des  tribunaux  da 
simple  {Kilire. 

Quant  à celtes  qui  auraient  lieu  sur  des  routes,  elle» 
rentreraient  dans  la  classe  des  délits  de  grande  voi- 
rie, qui  sont  dévolus  aux  con-Mîüs  de  préfecture. 

Le  fond  de  toutes  les  rivières  étant  une  dépen- 
dance du  domaine  public , nul  n'a  le  droit  de  pra- 
tiquer des  fouilles  de  sable  ou  autre»  matériaux, 
m^tnedans  le»  petites  rivières,  sans  la  permi»>ion  de 
l’administration  i laquelle  en  appartient  la  polii^e. 

Par  application  du  principe  posé  en  l’art  674  du 
Code  civil,  le  propriétaire  qui  voudrait  faire  des 
fouilles  sur  son  terrain , pour  tirer  de  la  pierre , de 
la  marne , du  salde , ou  toutes  autres  matières  sem- 
blable» , ne  pourrait  le»  faire  à pic  sur  l’extrémité  de 
son  terrain  iHiis<iu’il  exposerait  l’Iiéritage  voisin  i 
de»  ébmilemens  dangereux.  ( Loi  du  21  avril  1810.) 

Le»  tribunaux,  en  l’alisencc  même  de  réglemen», 
devraient  juger  les  contestations  qui  se  rattacl>ent  à 


FOU  4nf 

de  semblables  travaux  par  le»  principes  de  Téquité 
naturelle,  et  réprimer,  en  prononçant  contre  eux 
de»  dommages-intérêt»,  ceux  qui  auraiail  l’impru- 
dence de  ne  pat  observer  de»  distancé»  sufdsantes. 
—Voyez  éCLAiAAGE. 

FOUR  A cHSTîX.  Il  est  défenda  de  oonstraire  des 
foors  à diaux  et  4 plâtré , à certaines  distances  des 
bois  et  forêts.  — Voyez  fobbstier  (odLiT). 

FOUR  BANAL.  — Voyez  banauté. 

FOUR,  FOURNEAU.  Cent  qui  font  éonstmire' 
des  fuars  on  fonrneaiix,  près  d’un  mur  mitoyen  ou 
non,  doivent  »e  conformer  aux  nsages  et  réglemens 
particulier»  exisians  dam  chaque  localité.  (Code  ci- 
vil , art.  674.) 

Le8ancten.»régfemen.vnonabo1i9  8iir  cette  matière 
doivent  encore  aujourd’hui  être  observé». 

Quant  aux  lieux  où  il  n’en  existe  pas,  le»  maires 
ont  le  droit  d’en  foire , conformément  i la  loi  du 
24 août  1798.  litre  11,  art.  3. 

Les  contrevenans  deviennent  passibles  des  peine» 
de  simple  police  aux  termes  de  l’art.  471-15*  du 
Code  penal. 

Les  foumeanx  destinés  à la  fonte  de  minerai  ne 
; pouvaient  être . aux  termesde  la  loi  du  12  juillet  1791, 

; titre  2,  art.  2,  établis  qu’avec  une  permission  émanée 
dn  corps  legislatif,  snr  l’avis  do  département  dan» 
l’éteodiie  duquel  cet  établisteiDeot  était  projeté. 

Depuis  la  promulgation  de  l'acte  constitulionnel 
dn  22  frimaire  an  nu,  ces  sortes  o’établissemena 
sont  eonsidérés  comme  des  objets  de  pureadmini»-' 
tration,  et  le  Gouvernement  est  en  possession  de  le» 
autoriser.  — Voyez  éTABLissBMBVs  dangbrbox. 

FOURNIR  ET  FAIRE  VALOIR.  Claoac  pir 
laquelle  en  cédant  nne  créance  oo  s'oblige  envers  )m> 
cessionnaire  à l’acquiter  dans  le  ma  où  le  cUsHear 
»e  trouverait  insolvable. 

FOURNISSEMENT.  Le  fMrnissemeni  oa  ahan- 
donnement  est  l’action  d’atiribuer  à l’un  de»  ayant 
droit  dans  un  partageüe  succeuion,  de  communauté 
etc.,  un  objet  nu  valeur  quelconque  dont  il  devait 
le  rapport  ou  sc  trourait  debiteur. 

FOURNITURES.  Une  entreprise  de /'ovntihiref 
est  réputée  ac  e de  commerce.  (Code  de  coramerw , 
art.  632.)  — Voyez  actr  de  com.hebcb. 

FOURRIÈRE.  Lé  propriétaire  qui  éprouve  an 
dommage  par  suite  de  rinirodnciion  dans  set  héri* 

I lages,  de  bestiaux  laissés  à i'abatidon^  a le  droit  üc . 
les  saisir  sou»  l'obligation  de  les  foire  conduire,  dans 
les  vingt-quatre  heures , au  lieu  du  dépôt  désigné  à 
cet  effet  par  la  muiiicipaüU.  S’il»  ne  sont  pas  récki* 
més  ou  si  le  dommage  n’a  point  été  payé  dan»  In 
huitaine  du  jour  du  délit,  il  est  salisfoit  aux  dégàle 
par  la  vente  de»  bestiaux.  (Loi  de»  28  septenbA-6 
octobre  1791,  titre  2,  art.  12.)  Cest  ce  qu’on  ap- 
pelle mettre  en  fourrière. 

Le  décret  du  18  juin  1811  contient  en  oatre,  sor 
la  mise  en  fourrière,  des  dispomtion»  qu’il  importa 
de  rappeler. 
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L'arl.  39  décUle  qne  les  animanx  et  toos  lei  objets 
périssables,  pour  qtielqne  cause  qu’ils  aient  été  sai- 
sis,  ne  pourront  rester  en  fourrière  ou  sous  le  séques- 
tre plus  de  btiU  jours. 

Après  ce  delai , la  main-levée  provisoire  peut  en 
être  ordonnée. 

S’ils  ne  doivent  ou  ne  peuvent  être  restitués , ils 
Rivent  être  mis  en  vente  et  les  frais  de  fourrière 
•eront  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente,  par  pri- 
vilège et  par  préférence  à tous  antres. 

L’art.  40  ajoute  que  la  main-levée  'provisoire  des 
animaux  saisis  et  des  objets  périssables  mis  en  sé- 
questre, sera  ordonnée  par  le  juge  de  paix  ou  pvr  le 
juge  d’instruction,  moyennant  caution  et  le  paie 
ment  des  frais  de  fourrière  et  de  sé(|iiestre  ; si  lesdils 
objets  doivent  être  vendus,  la  vente  sera  ordonnée 
par  les  mêmes  magisirau.  Ceue  vente  sera  faite  i 
l’enclière  au  marché  le  plus  voisin , à la  diligence  de 
Fadminislraiion  de  l’eiiregislrcmcnl.  Le  jour  de  1a 
▼enic  sera  indiqué  par  afticUes,  vingt  quatre  heures 
à l’avance , i moins  que  U modicité  de  l'objet  ne  dé- 
termine le  magistrat  à en  ordonner  la  vente  sans 
formalités , ce  qu’il  exprimera  dans  son  ordonnance. 
Le  produit  de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse  de 
radminislralion  de  l’enregistrement , pour  en  êue 
disposé  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  le  jugement  dé- 
— Voyex  amuacix. 


FRAI.  Se  dit  l’action  propre  aux  poissons  pour 
1a  multipllcaUon  de  leur  esp^.  — Voyez  pftciiR. 

FRAIS.  Nous  avons  parlé  ailleurs  des  frais  ou 
dépenses  occasionés  par  les  procès.— Voyez  dépens. 

Il  ne  s’agit  ici  que  des  fra  s d’actes. 

Ceux  des  actes  notariés  se  divisent  en  déboursés 
et  en  émolumetis  ou  honoraires. 

Les  déboursés  se  composent  de  l’avance  des  droits 
de  timbre  et  d’enregistrement  (voyez  BXÉctîTotRB 
DÉLivaÉ  PAn  LE  JUfiB  DE  PAix)  d«s  frais  de  légalisa- 
tion, d’liy|«thèqiic,  d afli.hej5,  d'annonces,  d’in^r- 
ÜorwdanslC'jn.imaux  ,dedi-oil  de  greffe , de  fraisde 
dépôt  d’actes  et  conttaU  aux  greffes  cl  cliambreide 
discipline  des  avoués  et  notaires,  de  ceux  de  tra- 
ductions de  pièces  annexées  ou  d(  p wées , et  d’autres 
avances  relatives  aux  actes  reçus  par  les  noUires, 

on  qui  en  sont  une  suite.  .. . j . 

Les  honoraires  counisienl  dans  I indemnité  du 
temps  employé  à laréilaciùm  des  actes  dans  les  vaca- 

lions  aux  div.  rs  procès-verbaux,  dans  celle  de  dé- 
placement et  dans  les  droiU  d'exfRMition. 

11  est  de  principe  qne  les  frais  d’actes  sont  i la 
charge  de  celui  A qui  iU  prolilcnl  et  dans  rinlérél 
de  qui  ils  se  font.  ..... 

En  cas  de  vente  ils  sont  de  droit  à la  charge  de 
racqoérear.  (Code  civil,  art.  1593.) 

E»rfgistremeut.  De  ce  qn’cD  génëralondoil  ajou- 
ter au  prix  toutes  le*  charges  qui  en  augmentent  la 
Talenr  (loi  du  22  frimaire  au  vu,  art.  14  et  15),  la 
régie  lirelaconséqiiencc  que  les  frais  d’actes,  quand 
iU  sont  conshiàrablex,  doivent  être  ajoutés  au  prix 
principal  pour  asseoir  la  perception. 

Elle  afixé  à 10  centimes  parfraiicrévaluationdes 
droits,  fralseï  honoraires  ordinaires  de  ventes  rf'lm- 
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meubles  ; et  A 5 centimes  par  franc  celle  des  ventea 
mobilières.  (Instruction  générale,  n*1150,  52,  et 
délibération  du  19  avril  1826  ) 

Si  le  venricur  reste  chargé  du  paiement  de  ces 
frais,  déduction  doit  en  être  faite  sur  le  prix  qui 
se  trouve  diminué  d'autant.  (Arrêt  de  cas.saiion,  du 
29  plnvîo'^e  an  xiif,  et  délibération  du  24  août  1 827.) 

Voyez  iiUNOBAiRBs. 

FRAIS  DE  DRRxrÉRR  MALADrE.Ce  sont  les  four- 
niturea  honoraires  et  salaires  dus  an  médecin , dit- 
rorgien,  apothicaire  et  garde-malade. 

L’article  2101  n*  3,  du  Code  dvil,  accorde  on 
privilège  pour  cea  frais , coneurremment  mitre  ceux 
A qui  ils  sont  dus , sur  la  généralité  des  meubles  du 
défunt. 

Ils  sont  une  dette  de  la  anommiauté  (argnnieol 
de  l’article  1 409,  n*  5);  Us  doivent  par  conséquent  ae 
prélever  sur  la  ma«se  dont  elle  se compoae.— Voyez 

FRAIS  n'NÉRAIRES,  PRIVILÈGE. 

FRAIS  EXTRAORDIXAIRES  BR  TRAXSCRFFTION. 
On  entend  par  U les  frais  qu'occasione  la  purge  des 
hypothèques  en  cas  de  transmisrion  de  la  propriété 
d’un  immeub  e. 

Ces  frai*  ae  composent  du  coAt  1*  de  Télat  de* 
inscriptions;  2“  des  notifications  faite*  aux  créanciers 
inacrits  ; 3"  de*  offre*  réelles,  de  la  comignalîon  et 
du  jugement  de  validité  si  cette  procédure  a eu  Ueo; 
4*  des  certiilcais  de  radiations,  etc- 
Ils  sont  avancés  pir  le  nouveau  propriétaire  qui  a 
un  privilège  sur  ce  prix  de  l’immeuble,  d'après 
l'ordonnance  du  juge  qui  en  prononce  la  taxe.  (Code 
de  procédure,  art.  759  et  777.)  — Voyc*  ptbgb 

LÉC  ILE,  TRANSCRIPTION. 

j FRAIS  PRrSTRATOIRES.  — Voy.  frustratoihb. 

FRAIS  FfSERAiREs.  Oti  entend  par  frais  fvné- 
rairts  ou  d’inhumation,  les  dépenses  de  eereaeil, 
billets  de  faire  part,  tentures,  cire,  transport  du 
corps, cérémonie  religieuse  et  inhumation  propre- 
ment dite. 

A quoi  il  fam  ajouter  les  frais  du  deuil  de  la  veuve. 
(Code  civil,  ait.  1481.)  — Voyez  decil. 

Ces  frais  sont  privilégiés  sur  la  généralité  des  meu- 
bles. (/bid  , an.  2101 -2*.) 

A la  difléreoce  des  frais  de  dernière  maladie, 
eeux-ci  sont  A la  charge  de  la  svreession  de  celui  des 
époux  mariés,  sous  le  régime  de  la  communauté,  qui 
est  mort  le  premier.  — Voyez  frais  de  dernière 

MALADIE. 

Il  est  douteux  que  le  prix  d'une  coDcesakm  de 
terrain  destiné  A la  sépulture  du  défunt  doive  être 
compris  dans  les  frais  funéraires. Cependant,  comme 
en  ce  qui  loachc  leur  fixation  il  est  de  règle  qu’on 
doit  avoir  égard  A la  position  sociale  et  A la  fortune 
de  la  personne , le  prix  d’nne  concession  de  terrain 
pourrait  ce  nous  semble , suivant  les  ctroonstancea 
dont  lea  tribunaux  seraient  juges , être  assimilé  aux 
frais  funéraires. 

Qiianiaii  service  anniversaire,  ditdu  bouldefaM, 
il  est  certain  que  les  déboursés  qu’il  entraîne  n’en 
font  point  partie.  —Voyez  pRtvtt.ÉGS. 
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FRAIS  DE  C4EDK.— Voyez  gardien. 

FRAIS  DR  Jr.mcF.  Les  frais  dejiislicesnnt  cenx  ’ 
qol  ont  été  faitRpoiirlaeaase  commTinedes  créancier*, 
pour  conserver  lenr  ponr  le  discuter,  ou  ponr 
U eû'locathni  des  sommes  provenant  de  sa  vente. 

Tels  sont  les  frais  de  sceMésaprès  décès  on  f.iillile;  I 
les  frais  d'inventaire,  de  vente,  de  liquidation,  ceux  I 
bits  ponr  actes  conservatoires  comme  ponr  inter-  j 
rompre  une  prescription . écarter  nne  demande  en  | 
revendication , en  un  mot  tons  ceux  qni  ont  pour  I 
okjel  riméréi  commun  des  créanciers.  \ 

L’article  2104  H % accorde  ponr  Ico- paiement  on  ■ 
privilège  en  première  ii^e  sur  la  (^néralité  des  I 
msvbfes,  tpr^  toutefois  celui  dn  propriétaire  pour 
•etiorers,  qui  passe  avant  celni  des  frais  faits  seule-  i 
ment  dans  l'intérêt  des  créanciers. 

Quant  aux  bais  faits  pour  parvenir  | |a  vente 
forcée  des  immeubles . ceux  qui  les  ont  avancés  ont  i 
un  privilège  A reffet  de  s’en  bire  payer  sur  le  prix  ' 
des  immeubles  par  préférence  it  lous  autres  créojj- 
ciers.  (Code  de  procédure, art.  74 6 et 759.)— Voyez 
rairiLdcB. 

FRAIS  DR  LABOi  ns  ET  SEMBNCB5.  Déboorsés  OC- 
easionés  par  la  culture  et  reiiseuiencement  des 
terres  ; iU  sont  une  cliaige  de  la  récolte.  | 

Anssi  les  sommes  dues  pour  les  semences  et  pour 
les  bais  delarécolie  de  l'année,  sont  payées  sur 
le  prix  de  la  récolte,  par  préférence  au  proprié-  i 
taire  A qui  tes  fermages  sont  dus.  (Code  civil,  ‘ 
«rt.  2402.) 

Aussi  lorsqu’on  propriétaire  recueille  les  fmits 
produits  par  son  liérilage , mis  en  cullnre  sans  son  . 
ceascniement  par  on  tiers,  il  est  ob’igé  de  tenir  > 
eoœptcAce  dernier  de  ses  fraisde  labours  etsemen- 
eai(CodeciviI,art.  54S),  car  il  efli  étélui-méme  dans 
la  néoesüilé  d’en  faire  U dépense , et  l’équité  ne 
penroel  pas  qu’il  s’enrichisse  aux  dépens  d'autrui. 

On  doit  éjÿilement  décider  que  le  possc.sseur  de 
muivaise  foi  qoi  est  condamné  A rendre  les  pro  luiLs 
avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  revendique 
{Jbid.f  art  549),  a néanmoins  droit  par  la  rai-on  que 
DOüs  venons  d’indiquer  au  remboursement  des  frais 
de  labours  et  semences. 

Quant  au  possesseur  de  bonne  foi  évincé , et  qni 
à ce  titre  a bit  les  fruits  siens  {Jbid.f  art,  543),  il 
peut  exiger  le  même  remboursement  s’il  laisse  une  \ 
récolte  peodante  par  racines  dont  profilera  le  pro-  | 
priéuire  réinté..,'ré. 

Il  en  est  autrement  dans  le  cas  d’un  utofrait. 

Les  buiu  naturels  et  industriels  pendant  par  bran- 
ches ou  par  racines  au  moment  où  rasufroit  est 
ouvert,  appartiennent  A rusubuUier.  | 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  * 
finit  rusubuil,  cpparliemMnt  an  propriétaire , sans 
récompense  de  part  ni  (Tautre  des  labours  et  des 
semences  f mais  aussi  sans  préjudice  de  b portion  de 
bnits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire , 
^il  en  existait  un  au  commencement  ou  A la  cessa- 
tion de  rusubuit.  (Code  dvil,  art.  585.) 

Ainsi  rusafniiUer  pa^oit  lesfroits  qni  eiistenl  au 
moment  dt'  l'onverture  de  son  droit,  sans  avoir  A 
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rembonrser  tes  bats  de  cnitnre,  avancés  parle  pro- 
priétaire, et  réciproquement  il  n’est  accordé  A l’osa- 
fruitier  on  A ses  It^tiers , snenn  remboursement 
pour  svsnces  des  mêmes  frais  lors  de  la  cessation  de 
rosufrfiit. 

En  cela  les  autenrs  dn  Code  ont  dérogé  A la  jnrîs- 
pmdence  ancienne,  suivant  laquelle  on  accordait  A 
i’u^nfniitier  on  à tes  représentans  une  action  ou  ré- 
pétition des  bais  de  culture,  bits  A raison  des  buita 
pendants  par  racine  an  moment  de  la  cessation  de 
l’usufi  tiil.  Alais  ils  ont  agi  dans  une  vue  de  simplifi- 
cation , et  c'est  pour  écarter  tout  débat  entre  l’usu- 
fruitier  on  ses  ayans-eaiise  et  le  nu-propriétaire, qu’ils 
ont  établi  celle  sorte  de  compensation. 

R*ii>arquons  lotilerois  avec  MM.  ProudiMn  et 
Tonllier,  que  si  les  frais  de  euUnre  et  le  prix  des 
semences  étaient  encore  duiAvii  Ifers  au  moment 
de  l’oiivertare  on  A la  cessiiion  de  l'usufruit,  eeliers 
pourrait  toiijonrs  exercer  le  privilège  établi  par  l'sr- 
licie  2402;  mais  que  dans  le  premier  eas,  l’usufml- 
tier  sur  la  récolte  duquel  on  prendrstt  pouracqoiiter 
lu  dette  de  l’héritier,  aurait  son  reoonm  contre  celai- 
ci  ; et  dans  le  second , le  prt^riétsire  rentré  en 
jonissance  anrait  pareillement  recours  contre  l’uan- 
fruiiier  ou  ses  bériiiert,  dont  il  aurait  de  même 
forcément  ac  |uitlé  1a  dette  personnelle. 

FRAIS  Rt  LOYAUX  cocTS.  Oo  oommc  ainsi  toot 
ce  qn’il  en  coûte  A un  acquéreur  pour  devenir  pro- 
priétaire. 

Le  vendenr  qoi  exerce  U réméré,  le  successible 
qni  use  dn  retrait  successoral,  le  créancier  hypothé- 
caire qui  f<inne  une  surenchère,  sont  tenus  de  rem- 
bourser aux  acquéreurs  dépossédés  les  bais  et  loyaux 
coûts  de  leurs  cooirats  d’acquisition.  (Code civil, 
art. 4673, 2188  et844.) 

FRAIS  DE  MiSHAExéci  TiON.  Ccux  qn’imcréan- 
der  a dû  faire  pour  mettre  son  titre  A exécution , et 
contraindre  >oii  débiteur  au  paiement  qu’il  refusait; 
tels  sont  les  frais  de  commandement,  saisies,  etc. 

Ils  font  partie  des  dépens  et  entrent  en  taxe. — 
A oyez  dépens,  exéci  toire  de  dépins. 

Pour  en  assurer  le  paiement  au  même  taux  que 
le  principal,  le  créancier  qui  s'est  bit  conférer  une 
hypothèque  pour  sûreté  de  sa  créance,  doit  avoir 
soin  de  requdir  nne  inscription  pour  le  montant  de 
ces  frais,  dont  le  bordereau  contient  alors  une  éva- 
luation approximative.  (Code  dvU,art.  21 4*.) 

FRANC.  Unité  monétaire. 

Il  existe  une  légère  différetioe  de  vateur  entre  la 
livre  ionmois  et  le  franc.  Gomme  il  est  souvent  né- 
eessaire  dans  la  comptabilité  d’évaluer  cette  diffo* 
rencf,  le  Gouvernement,  par  nne  loi  du  26  smndé- 
miaire  an  viti,  a déterminé  d’une  manière  précise, 
an  moyen  de  deux  tabieanx , la  valeur  du  franc  et 
des  bactinns  de  banorebtivtmenC  Alalivre  tooriMMS 
eiAsesfraetioBS. 

D’après  ce  double  tableau  : 

4*  Le  franc  vaut  une  livre  trois  deniers;  et  40Q 
francs  valeol  par  conséquent  401  livres  cinq  tons; 

2*  La  Rrre  vaut  99  centimes,  et  400  livres  re-* 
présentent  08  francs  77  centime#. 
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FRANC* ALLEU  .Dan*  1«  a^tdae  léndal 
an«u  éuit  un  immeuble  qui  ae  relevai  d’aoeua 
seigneur  ai  en  fief  ni  en  œneivei  et  qui  se  trouvait 
par  suite  libre  de  toutes  charges  entre  les  matas  de 
son  proprieraire.  Certaines  coulumes  n’admettaient 
pu  le  frenfr^cu  : udls  terre  sens  tHgnturt 
ssient  siles.x^Vofei  F^ooauTé,  nsp. 

FRAIfCS-BORDS.  C*est  le  nom  qui  appartient 
m ter  ram  formant  le  Ht  des  cours  d’eau. 

Les  rivières  et  leurs  franes^bordî  font  partie  du 
domaine  pablie;  d’oh  la  conséquence  qu’il  n’est  pu 
permis  eus  proprietaires  riverains  d’y  foire  aucune 
prise  d’eao  par  des  rigoles.  (Code  civil,  art.  644.) 

Il  est  aussi  en  général  défendu  de  rien  pratiquer 
dans  les  rivières  navigables  ou  sur  leurs  bords , sans 
yètre  autorisé  par  radcninisiraiion. 

FRANCS-DENIERS.  Le  vendair  stipulait  antre* 
fois  que  l’aequèreur  paierait  son  prix  /ranrs-deaters, 
fonqu'il  voulait  mettre  à la  duufe  de  ce  dernier 
oertaias  droits  qui  devaient  être  acquittés  par  loi. 

Cette  etause  u’est  ploaguèreenmageaojonrd’hiii; 
elle  n’a  plus  d’objet , maintenant  que  toulu  les 
charges  de  la  vente  p^nt  sur  l’eequéreur  et  que  la 
retenue  legale  n’a  plus  lien  or  i*  intérêt  conventionnel 
on  légal.— Voyce  utbkcb. 

FRANC  ET  QUITTE,  danse  par  laquelle  on 
dédire  qu’une  personne  ou  une  propriété  n’est  gre* 
vée  d’aucune  dette  ou  charge. 

Le  ddHteur  qui  en  hypothéquant  un  immeuble 
déjà  gravé  ferait  une  déclaration  de  franc  et  qviüe . 
serait  passible  des  peines  de  ste/lionaf.— Voyez 
ce  mot. 

Laeiause  de  fhneet  rjuUle  est  particulièrement 
mitée  dans  les  contrats  de  mariage.  — Voy.  com- 
MintacTi,  art.  S. 

FRANC-FIEF. — Voy.  fief. 

FRANÇAIS.  Celui  qui , par  droit  de  naisnnoe, 
OQ  l’effet  de  la  nalorallaation , fait  partie  de  1a  nation 
française. 

Ui  qualité  de  français  qu’il  ne  font  pas  confon- 
dre avec  celle  de  citoyen , assure  la  jouissance  des 
rfraétr  dvifs;  die  n’est  qu’un  tcheminemeni  à l’exer- 
cice  des  droits  politiques,  ou  de  cité. — Voy.  nnoirs 
nioiu,  BueiTSCiviqcBS,  dboits  voi.itiqi;ks. 

Sout  freo^is  tous  ceui  qui  sont  tiés  en  Frauee, 
soit  de  parens  français,  soit  d’uM  mère  française  et 
d’on  père  tuostma,  soit  de  père  et  mère  inconnus. 

L'cttfojH  né  d’uB  Français  en  pays  étranger  est 
égalemmtt  frmçaia.  (Code  civil, art.  10  ) 

Tout  eufoot  nd  an  Fmnca  d’un  étranger  peut , 
(Uns  l’année  qui  suitsKDMqorité,  réclamer  la  qualité 
de  fronçais*  pourvu  que , dan*  le  oss  où  il  résiderait 
eô  FiSQoe , à déclare  que  ma  inteution  est  d’y  fixer 
son  domicile,  et  que  dans  le  cas  où  il  résiderait  en 

tpsys  etranger,  il  fosse  la  aoamission  de  Axer  en 
Froooasoa  domioUe, et  qu’il  t'y  éubiiiaeduns  Tannée, 
à compter  de  Tacta  de  OENUxûssion.  (iMd..  art.  9.) 
Cette  dèdaraliou  est  foiie  A U mairie  du  lieu  où  U 
veut  établir  soq  domietle. 
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L’enfant  né  eu  pays  étranger , (Ton  Français  qui 
aurait  perdu  celle  qualité,  serait  lui-même  étranger; 
mais  il  peut  loujuura  recouvrer  celia  qudtié.esi. 
remplissant  les  mêmes  formablé*  que  Tatfont  né  en 
France  d’un  étranger  (i&id.,  art.  1 0) , al  sans  pouvoir 
s’en  prévaloir  pour  Texercicadedroitaqui  aaseraient 
' ouverts  avant  sa  déclaration,  (ièid.,  art.  20.) 

L’étrangère  qui  épouse  un  Français,  auU  U candi* 
lion  de  sou  mari  et  devient  Française  comme  hiL 
(/6irf.,art.  12.) 

La  naturalisation  est  encore  on  moyen  d’acquM 
la  qualité  de  français.— Voy.  NATDRAUiUTloif. 

Comment  se  perd  celte  qualité  ? 

1*  Par  la  iiainralisaiion  acquise  en  paya  étranger; 

2*  Par  Taccepiaüon,  sans  autorisation  du  Roi,  dn 
^ fonctions  publiques,  parle  service  miiitake  A Té- 
I tranger,  ou  TadiUalion  A une  corporation  miUuire 
! étrangère; 

3*  A Tégard  des  femmes,  par  lear  mariage  avec 
un  etranger; 

4<*  Enfin,  par  tout  établissement  foit  A Térraïqper 
sans  esprit  de  retour.  L’élnblissement  de  oommo«n 
n’est  Jamais  censé  exclure  l’esprit  de  retour.  (Art. 
17,18, 19  et  20.) 

La  conquête  foit  également  prendre  ou  acquérir 
I la  qualité  de  français.  Cm  loi  du  14  octobre  1 81 4 a 
I traeé  la  marebe  que  devraient  suivre  les  habitant  det 
pays  roencntanémenl  réunis,  et  qui  Fêtaient  fixés 
dans  Tinterienr  de  la  Franoe.— Voy.  dmAXOEB. 

FRANCISATION  (acte  de).  Acte  qui  ooostate 
qu’un  navire  est  français.  Le  etphsine  est  tenu 
. de  l'avcHr  A bord.  (Code  de  commerce,  art.  226.) 

\ II  est  signé  par  le  ministre  dea  Qoanoes,  au  nom 
I du  Rot , coutienl  1a  deacription  du  navira,  et  atteste 
qu’il  est  reconnu  biea  ooosiniit  et  de  omMrueUoft 
française. 

Cet  acte  a pour  objet,  1*  d’empêcher  qn^on  ne  se 
serve  de  navires  de  mauvaise  eaostnieiiun , pouvam 
exposer  la  viedeceux  qui  les  montent;  2*  d* inatndro 
leGouvernement  de  l’étal  de  la  marine  couuoerçaRiey 
^ 3*  cTaisurer  Texécuüon  des  lois  qui  défendent  aux 
: étrangers  de  posséder  des  navires  fiançait  eu  tout 
^ on  partie. 

FRAUDE.  La  fraude  est  une  combinaison  qui  a 
pour  but  de  causer  un  préjudice  A autrui. 

EHe  est  suiiooi  employée  par  le  débiteur  de  mao* 

' vaise  foi,  pour  soustraire  A ses  créanciers  tout  on 
partie  de  leur  gage. 

' Aussi,  Tait.  1167  du  Code  eivH  aeeorde-t-fl  A oes 
derniers  la  foeulte  d'aitaquer  en  leur  nom  personnel 
les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits. 

Les  droits  des  créanciers  peuvent  être  fraudés 
d’un  grand  uombre  de  manières. 

Le  débiteur  pmit,  dtns  cette  vue,  foire  des  dona- 
tions, eonaentir  des  ventes  A vil  prix,  on  A un  prix 
simulé,  transporter  ce  qu'il  possède  A des  prête-noms, 

' souscrire  des  quittances  ou  des  obligaiiom  de  pure 
I complaissnee,  se  prêter  A un  partage  inégal  et  désa- 
I vantagrox  pour  lui , renoncer  A une  succession  on  â 
un  usufruit.  (Code  dvü , art  622-768*1053^,  etc.) 

I Dans  tooi  oes  cas,  Il  appartieat  aux  créanciert  tfe 
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dévoiler  lei  maixeurrei  fraudoleuies  qui  ont  pa  pré- 
flder  â toutes  ors  tran^aciioiis,  et  d*eo  faire  pronon- 
cer U nullité  par  les  Iribunauz,  quand  «lies  sont  de 
nature  à I^ur  nuire-  L’action  qu'ils  exercent  alors  en 
tenu  de  rariicle  1167  se  nomme  action  réi'ocafoin. 

Il  est  du  reste  de  principe  que  la  fraude  ne  se  pré- 
sume jamais,  et  que  c’est  i celui  qui  l’allèj^^e  à en 
prouver  l’exislence.  (Code  dvil,  an.  2268.) 

Les  jurisconsultes  enseignent  d'un  commun  ac* 
cord  que  la  fraude  ne  résulte  que  de  U combinaison, 
1*  du  dessein  formel  de  frauder,  et  2°  de  l'existence 
d’un  préjudice  réel,  maxime  que  la  loi  romaine, 
dans  son  langage  toujours  concis . avait  ainsi  formu- 
lée : eonsilium  fraudis  et  etenius  damni. 

Ce  n’est  donc  qu’autant  que  le  debiteur , ayant  agi 
avec  la  volonté  bien  arrêtée  de  soustraire  leur  gage 
A MS  créanciers,  ae  trouve  en  outre  dans  uii  état 
d*insjlTabiUié  notoire,  ou  constaté  par  une  discus- 
aion  préalable  de  ses  lûeos , que  les  créanciers  sont 
fondes  à exercer  raction  révocaloire. 

Mais  les  lois  et  les  principes  généraux  ne  s’appli- 
quent qu'avec  une  foule  de  distiirctions. 

Cdui  que  nous  venons  de  poser  n'en  est  pas 
exempt. 

Les  actes  frandnleui  ont  lien  A titre  gratuit  ou  A 
titre  onéreux.  Quel  que  soit  l'esprit  qui  ait  animé  le 
ddHieuf , les  mit  et  1m  aulret,  A l’éj^rd  des  tiers , 
ne  sont  pM  également  tnsoeptibies  d'être  annulés. 

11  foui  ae  demander  si  ces  tiers  ont  panicipé  A la 
frauda,  ou  emt  an  contraire  traité  de  bonne  foi. 

En  cas  de  bonne  foi  de  leur  part,  il  fout  didin- 
gaer  entre  loi  diqMWiioot  à titre  gratuit  ou  à titre 
oaéreax. 

Les  disposiiloot  A titra  onéreuor  doivent  être  res- 
pectées et  maintanuet,  car  la  mauvaiae  foi  du  débi- 
teur ne  aau  ail  nuira  A celui  qoi  a tait  avee  lui  une 
cnnvi nliou  licite;  pour  les  faire  tomber,  Im créanoiars 
dairem  prouver  une  partieipttion  A la  fraude. 

U a'an  Mt  pas  de  même  A l’égard  dm  libéralités  ; 
paa  importe  que  le  donataire  ail  a»no  ou  réelleincnt 
Ignoré  la  but  frauduleux  dans  leqnd  elles  ont  en  lien, 
ractkm  révocaloire  est  recevable.  Lm  tribanaux  ne 
pcovrnt,  en  pareille  circonstance,  bésiter  entre  le 
tiers  pour  lequel  il  s'agit  de  s’enricfaâr,  et  le  créan- 
cier menacé  d'un  dommage. 

Si  toutefois  la  libéralité  avait  été  faite  par  contrat 
de  mariage  et  A titre  de  dot,  la  participation  à la 
fraude  prouvée  contre  l'époux  avantagé  serait  indis- 
pensable, par  le  motif  que  la  dunatiun  Â l'ogard  de 
l’autre  époux  est  censée  une  condiliott  du  mariage. 

La  loi,  dans  certains  cas,  offre  aux  créanciers  le 
moyen  de  prévenir  la  fraude.  Cesl  ce  qui  a lieu  en 
maiiêré  de  (lartage  de  succession,  de  communauté 
et  de  société. 

Les  art.  882,  U76  et  1872  accordent  aux  créan- 
ciers qui  veulent  éviter  que  le  partage  soit  fait  en 
fraude  de  leurs  droits,  la  faculté  de  s’opposer  A ce 
qu’il  y soit  procédé  hors  de  leur  piésence,  et  d*y 
intervenir  A leurs  frais;  mais  s'ils  négligent  d'm^r 
de  ces  moyens,  ils  ne  peuvent  atiaqucr  un  partage 
consommé. 

Les  créABCiers  de  l’béritlef  qui  renonce  A une  suc- 
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ceaîoo  an  piéjudieede  leurs  droits,  pesvem  se  foire 
entoriser  en  jiisike  A accepter  oi^te  succeasiott  du 
clwf  de  leur  débiteur , en  son  lieu  ei  ^oce , sans  que 
cette  scoeptatioa  puisse  loi  profiler,  (/bld.,  art.  788.) 

On  ne  peut  Msigner  d’une  taanifoe  prêctM  les 
carsctêrea  auxquels  se  recocuialt  la  fraude.  Lee 
tribunaux  ont  A cet  égard  uoe  entière  laiiuide;  les 
simples  présomptions,  pourvu  qu’elles  sotentgravaa, 
précises  et  conoordaniM,  ainsi  que  1a  preuve  lesti- 
moniale,  peuvent  établir  leur  conviction.  (Code  eivil, 
art.1353.) 

Les  signes  1m  plus  frappans  de  la  fraude  sont  la 
vililé  du  prix  stipulé,  ou  l’impoMibilité  pour  celui 
qui  en  censé  avoir  aciieté,  par  exemple,  de  se  pro- 
curer et  de  fournir  les  sommM  aniMitméM.  La  fratute 
se  présume  facileaent  entre  procliM  pereitt. 

L’action  révocaloire  ne  peut  être  exereée  que  pen- 
dant un  certain  temps  ; après  10  ans  elle  sertU  pres- 
crite. (Art.  1304.)  — Voyez  nuscjsioir. 

— Voyex  pour  la  fraude  spaciale  1m  mots  oon- 
TAJULTIOMI  lAOlUCTSa  ST  DOOAUli. 

FRELATEün  DE  VIN.  C'est  celai  qui  mêle 
dans  le  vin , dont  il  fait  commerce,  des  corps  étran- 
gers propres  A en  déguiser  la  qualité  et  A le  foire  pas- 
ser pour  ce  qu'il  n’est  pas.  — Voyez  cjuiaJistiui , 

BOISSONS. 

FRÈRES  ET  SOEURS.  Buhiu  de  sexe  diffomit 
nés  soit  du  même  père  et  de  la  même  mère,  soit  du 
même  père  ou  de  la  même  mère  senlemenl. 

Dans  le  premier  ces  Ua  se  nommeul  gsruiafris. 

Ceux  qui  sont  nés  du  même  père  seulement  sont 
consangu/ns. 

Quand  ils  n’om  de  commun  que  la  mère,  on  Im 
qualifie  du  titre  d’utérins. 

Lm  frêrM  et  saurs  sont  an  deuxième  degré  de 
parenté.  —Voyez  dbobb  db  paeamtA  , soccBasKUi. 

FRET,  FRÉTEUR.  Prix  de  la  location  d’un  na- 
vire, et  nom  de  celui  qui  le  loue.  — Voyez  affré- 

TBUBNT. 

FRUITS.  Lm  fniiu  sont  les  produits  d’une  chose. 
, Onlesdisiingue  en  fruits  naturels,  ittdKlIrisfxoQ 
civifo.  (Code  civil,  art.  547  et  582.) 

1*  Lm  fruits  naturels  soûl  le  produit  spontané  de 
U terre. 

Le  prodoit  et  le  croit  dM  animaux  appartiennent 
à la  classe  des  fruits  naturels, 
j 2*  LMfruiisiudustrielsd’unfondssoQtceaxqu'oa 
I obtient  par  la  culture. 

3**  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  dm  maisona , 1m 
intérélsdtfssojimesexigiblM,  lesarréragMdeirefiiM. 

Lm  prix  dM  baux  A forme  sont  aussi  rangés  dans 
! la  dasse  des  fruUs  civils.  ( Code  civil , art.  583  et 
, 584.) 

Les  récoltes  pendantes  par  1m  radaes  et  Im  frnks 
des  arbres  non  encore  recollés  sont  tmmrubfss. 

Dès  que  Im  grains  sont  coupés  et  Im  fruits  déta- 
chés quoique  non  encore  enlevés,  ils  sont  lépmés 
mrubfos. 

I Si  une  partie  seulement  de  la  réoolte  Mt  ooopée, 
I oeile  partie  seule  est  meuble.  (ArL  520.) 
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Let  coupes  ordinaires  des  bois  tailUs  oo  de  fuiaie 
mises  en  coupes  r^léea  ne  deTienneol  meuMes  qu'au 
far  d à mesure  que  tes  arbres  sont  abauus.  ( Art. 
52i.) 

Eu  cas  de  saisie  immobilière,  lee  fruits  échus  de> 
pais  U dénonciation  frite  au  saisi  sont  immobilisés 
pour  dre  distribués  a?ce  le  prix  des  immdibies  par 
ordre  d’bypolbèques  (Code  de  proeëdure , art.  6é9); 
CO  sorte  que  le  saisi  cesse  de  frire  les  fruits  siens , et 
qu'il  d(Nt  en  rendre  compte.  Mais  celte  disposilrao 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  possède  par  lui- même; 
si  la  propriété  a été  affermée  à un  tiers  les  créanciers 
n'auriienl  de  droit  sur  les  revenus  qu'autaol  qu'ils  les 
anrateiU  saisis  et  arrêtes.  (f6id.,  art.  690.)  — Voyez 

SAISIE  lUMOBlLlàAE. 

Le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  possède  comme 
preprietaire  en  vertu  d’uo  blre  doul  il  iguore  les 
vices,  frit  les  fruits  siens. 

Dans  le  cas  contraire  U est  tenu  de  rendre  les  pro< 
doUs  avec  la  chose  au  proprietaire  qui  la  revendique 
(Code  civil,  art.  549  et  550);  en  retendu  muUfris 
ses  frais  de  labours,  travaux  et  semences.  (J6id.,  art. 
5i».) 

Au  propriétaire  créancier  de  fermage  ipparUeut 
un  priviWge  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  Taunée. 
(Art.  210M«.) 

L'usufruiüer  a droit  aux  fruits  de  la  chose  quels 
qu’ils  soient.  (Art.  582.)  Hais  une  distinction  mt  à 
frire  pour  ce  qui  revient  à la  fuis  de  ruMifruit  à 
lui  ou  i ses  representans. 

Les  fruiU  cMU , qui  sont  réputés  s’acqoérir  jour 
par  jour,  lui  appsrtieoneiit  à proportion  de  la  durée 
de  sou  usufruit.  (Art  586.) 

Ainsi , lorsqu’un  usufruitier  menrt  avant  Tépoque 
de  l'échéance  des  fermages  ou  revenus,  ses  héritiers 
ont  droit  au  tiers  ou  au  quart,  suivant  <iue  le  tiers  ou 
le  quart  de  l'année  ot  écoulé. 

Quant  aux  fruiu  lialursls  et  UdusU  Uls , une  autre 
règle  est  applicable. 

Ces  fruiLv  sont  censés  s’acquérir  ni  un  seul  instant 
qui  Cft  inditi»ible,  celui  d«  la  percepii.  ii  uu  de  la 
séparation  du  sol. 

Ainsi  la  moisson  i^acquiert  par  la  coupe  des  blés 
et  la  vendange  par  la  récolte  du  raisiu. 

Si  donc  rusofruii  prend  ün  avant  que  les  fruiu 
aient  été  séparés  du  fonds,  l’usufruitier  n'y  a aucun 
droit;  et  si  une  partie  seulement  était  séparée,  ftlie 
partie  seule  lui  serait  dévolue. 

Lorsqu'tm  individu  reçoit  de  mauvaise  fui  une 
chose  qui  ne  lui  éiail  pas  duc , il  est  l^-nu  de  restituer 
uni  le  capital  que  les  iiiiéréu  ou  les  fiuiüi,  du  jour 
du  paiement.  (Art.  1378.) 

Le  donataire  qui  a reçu  au-delà  de  la  r/uolilédis- 
poniàfr  est  tenu  de  restituer  les  fruits  de  cet  excédant 
à compter  du  décès  du  donateur  si  la  demande  en 
réduction  a été  frite  dans  raunée , si  non  du  jour  de 
la  demaude.  (Art.  928.) 

En  cas  de  révocation  pour  sarreiiaiirr  d’enfaits , 
le  donataire  est  obligé  de  restituer  Ira  fruils  du  jour 
que  la  naissance  de  l’enfciul  ou  la  légitimation  par 
mariage  subséquent  lui  a été  notifiée.  (Art.  962.) 
Les  fruits  et  les  iotérêtsdes  choses  sujettes  à rap- 


FHU 

port  sont  dus  par  le  co-héritier,  du  jour  de  rouveiture 
de  la  successioD.  (Art.  856.) 

Les  jugeinens  qui  condamoent  à une  restiloUon 
de  fruit , ordonnent  qu'elle  sera  faite  en  nature  pour 
la  dernière  année , et  pour  les  années  précédentes, 
suivant  la  mercuriale  du  marché  le  plus  voirio,  ea 
égard  aux  saisons  et  aux  prix  communs  de  l'année , 
si  non  à dire  d'experts , à défaut  de  mercuriales.  Si 
1a  restitution  en  nature  pour  la  dernière  année  est 
impossible,  elle  se  fera  comme  pour  les  années  pré- 
cédentes. (Code  de  procédure,  art.  129.) 

Lorsque  les  fruits  coniisient  en  objets  qui  ne  se 
portent  pas  aux  marchés  publics , et  dont  la  valeur 
n’a  pas  été  fixée  par  les  mercuriales , il  n'est  pu 
nécessaire  de  recourir  à une  expertise  ; le  prix  cooi> 
mun  peut  en  être  constaté  par  les  courtiers  et  ageos 
de  change. 

L'urepistremeiit.  Il  est  dû  pour  les  rentes  de  fruits 
et  récoltes  uu  droit  proportionnel  de  2 pour  100. 
(Loi  du  22  frimaire  an  vu, art. 69,  $5-1*.) — Voyex 
DXLITBANCS  (DBMA.'tOB  B-V),  FBXlS  DE  LIBOCBS, 
L'SUFBL'IT. 

FRUITS  DBS  AnBRBs.  Celui  sur  le  lemmdiiqud 
s'étendent  les  branches  d'uo  ubre  n'a  pu  k droit 
d’en  cueillir  lu  t uits. 

Celle  faculté  pounait  i la  vérité  être  présumée 
l'eRet  d’un  ctmsenlement  du  propriétaire  des  arbres, 
en  indeumicé  de  ce  que  le  voisin  n'aurait  pu  aicore 
exigé  qu'il  fût  élagué  ( voyez  blagagb)  . ee  qui  le 
rendrait  utm  recevable  à i^amer  le  prix  des  fruils 
ainsi  cueidis  ; mais  elle  ne  formerait  pu  un  titre 
permanent,  etserail  toujours  ré  vocable  dans  k tuile. 

Lu  statuts  locaux  qui  donuaieut  aulrelois  ee  droit, 
soûl  abolis  par  l’art.  9 de  la  loi  du  30  ventôse  an  xJi 
(21  mars  18U4),  laquelle  a fait  cesser  l'empire  du 
droit  coutumier. 

Les  fruiu  sont  la  propriété  exclusive  du  mabre  de 
rarhre,  conformément  à l’art.  517  du  Code  dvil  ; il 
a droit  même  d’obtenir  passage  sur  son  voisin  pour 
venir  les  ramasser  dans  uu  bref  délai , en  payam  s^U 
y a lieu  une  indemnité. 

Telle  est  l'opimoo  de  M.  Partkssus,  dans  «on 
Tmilé  des  seroifadei  (p.  297  );  nous  1a  partageons 
eniièreinent. 

FRUITS  pk:<dant  par  lks  HAciMis.  Ondérigne 
par  là  les  récoltes  non  détachées  du  sol.  D s’est 
élevé  dans  les  tribunaux  de  longs  débatssur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  huissiers  mit  le  droit  de  procé- 
der, concurremment  avecles  notaires,  à la  reniedea 
fruits  pendant  par  les  racines,  cl  la  jurisprudence 
est  restée  à cet  égard  dansune  incertitude  complète; 
c'est  pour  la  frire  cesser  qu'une  loi  a été  présentée 
aux  chambres  à cet  égard  ( session  de  1835),  déjà 
volée  par  la  cliambre  des  pairs  au  moment  ou  nous 
mettons  cet  article  sous  presse  ; nous  espérons  pou- 
voir en  faire  connaître  les  dispositions  aux  mots  : 

m iSSIER  , .VUTAIAB  OU  VBME  DE  FRUITS. 

FRL’STUA'roiRE.  On  appelle /rwlrafolrex,  les 
actes  de  procédure  qui  ne  doivent  pas  être  passés  en 
taxe,  comme  étant  inu'  ilcs  à rüulruction  et  oooune 
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ayant  él^  faits  par  l'ofRcier  ministériel  seulement  ra<  | 
NoNeemoliimsMti. — Voy.  oéps.'o. 

FÜIB.  Cest  une  petite  volière  où  l'on  ooorrUdes 
pigeons.  ~Vo3T.  colombieh. 

FUMIERS.  Nons  avons  parlé  ailleurs  des  fumiers 
en  eequi  est  relatif  à ragnciiliure.—Voy.  k.nghais. 

Cest  tous  on  autre  rapport  qu'on  en  dira  ici 
quelques  mots. 

Il  n’est  pas  permis  à un  voisin,  d'adosser  du  fa- 
mier contre  nii  mur  même  mitoyen,  parce  qoe  l'bumi- 
dité  et  U poussée  seraient  de  nature  â l’endommager. 

On  pourrait  éviter  le  premier  inconvénient , en 
Ausanlnn  conire-mnr  et  en  se  conformant  ans  pré- 
cautions prescrites  par  l'article  674  du  Code  civil. 

En  généra),  les  servitudes  d’égoût  ne  s'étendent 
point  aux  urines  et  eaux  de  fumier,  s'il  ne  rêsalte 
pas  clairement  des  termes  de  la  convention  qu'elles 
ify  trouvent  comprises. 

La  Cour  de  cassation,  a jugé  que  les  peines  de 
police , pronoitcèes  par  l'ariicle  471  -6*  du  Code  pé- 
nal contre  ceux  qui  exposent  au  devant  de  leurs 
édifices  des  choses  de  nature  à nuire  par  des  exha- 
laisons insalubres,  n'étaient  p:)in(ap|idicablea  àce- 
loi  qui  dépose  des  fumiers  provenant  de  son  ctiible 
danssacour,  sous  la  fenêtre  de  .son  voisin.  (Arrêts  du 
ISniai  1820;  et  du  18  germinal  an  10;  Sirey,  1.7, 
2*  part.  p.  984. 

Levotainqui  souffre  des  exhalaisons  d'un  pareil 
dépêt  n'aurait  que  le  droit  de  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  civils. 

FUNÉRAIRE  (PRAts.)  — Voy.  frais  FrNÊ- 

lAIRBS. 

FUREUR.— Voy.  démbrcb,  i.vTBanicrio.x. 

FUTAIE.  On  désigne  ainsi,  en  lermes  forestiers, 
les  bois  destinésà  parvenir  à toute  leur  liauteiir  ; par 
opposition  au  taillis,  qui  est  destiné  à être  coiipéaiix 
époques  rapprochées  et  fixées  par  les  aménasemens. 

On  domie  ordinairement  le  nom  de  futaie  i tout 
bois  qui  a le  double  de  l'âge  auquel  ou  a coutume  de 
couper  le  taillis. 

Les  filiales  pleines  sont  celles  qni  comprennent 
toute  une  contenaucede  bois.  Elles  sont  ordinairement 
aménsgéesà  cent, cent  vingt. ou  centcinq'umte  ans. 

Les  futaies  sur  taillis  sont  celles  qui  se  eoiupo- 
•eot  de  tous  les  baliveaux  anciem  et  modernes  , et 
de  l'âge  des  taillis,  que  Tou  réserve  â citaque  révolu- 
ioQ,  sur  les  coupes. 
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Suivant  l'âge, on  dit  : jeune  futaie,  demi  fataie  , 
jeune  haute  ruuie , haute  futaie,  vieille  futaie , etc. 

On  appelle  recru  de  futaie,  Ia  jeune  fütaie  qui  a'é- 
lève  en  place  de  celle  qu'un  a abattue.  Quand  les  cbe- 
niinsde  pâturage  traversent  des  recrus  de  futaie  non 
défensables,  on  les  protège  par  un  fossé.  (Code  b* 
reslicr,  art.  71 .)— Voy.  patcracb. 

Un  quart  des  bois  et  forêts  appartenant  aux  com- 
munes est  toujours  mis  en  réserve  pour  les  laisser 
crcdtrecn  fuUie. 

Mais  celte  obligation  ne  s’applique  que  dans  les 
cas  où  les  bois  de  celte  classe  se  trouvent,  an  moins, 
d'une  quotité  de  dix  hectares.  Elle  ne  s'applique  pas 
non  plus  aux  bois  peuplés  en  arbres  résineux.  (Code 
forestier,  art.  93.) 

Les  bois  sont  immeubles  tant  qn’ili  ne  sont  pas 
coupés.  Les  futaies  mises  en  coupe  réglée , ne  de- 
viennent meubles  qu'au  fur  et  à mesure  que  les  ar- 
bres sont  abattus.  (Code  dvi) , art.  521.) 

Quand  les  bois  entrent  dans  la  compositiou  d'un 
usufruit,  l'usufruitier  profite,  en  se  conformant  aux 
époques  et  â l’usage  des  anciens  propriétairea,  des 
parties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en 
coupe  ri^lée , soit  que  ces  coupes  se  fassent  pério- 
diquement sur  une  certaine  étendue  de  terrain , soit 
qaelles  .ce  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres 
prie  indistinctement  sur  toute  la  surface  du  domaine. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l’usufruitier  ne  peut  ton- 
cher  aux  arbres  de  haute  futaie  ; il  peut  seulement 
employer,  pour  faire  les  réparations  dont  U esUeoo, 
les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident;  U peut 
même , pour  Ctt  objet , en  faire  abattre  s'il  est  néces- 
saire, mais  à la  charge  d’en  faire  constater  la  néces- 
sité avec  le  propriétaire. 

Il  peut  prendre,  dans  les  bois , des  éclialas  pour 
les  vignes;  il  peut  atiui  prendre,  sur  les  arbres . des 
prodiits  annuels  on  périodiques;  le  tont.«uivant  l’u- 
.cage  du  pays  ou  la  roui  unie  dt-s  propriétaires.  ( Code 
civil,  ail.  591 , 592, 593.-  Voy. couur.XArTÉ , $ I, 
art.  1".  Voy.  aussi  csuphuit. 

FUTURE  (ciiosB.  ) L'-s  choses  futures  peuvent 
êlrerubjel  d'une  conv*  ulion. 

O.i  ne  pmi  cependant  renoncer  â une  succession 
non  ouverte  , ni  faire  aiicnne  siipulalioo  sur  pareille 
succession , même  par  couiral  de  manage  et  avec  le 
couse.,  temeiit  de  celui  de  la  succession  duquel  U l't- 
gii . (Codp  civil , art.  1 1 30  et  791 .) 
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GAGE.  C’eM  d*one  céiom  mobi- 

lière que  le  debiieur  remet  au  créancier  potirftOrelé 
de  la  dette. 

Le  ^ge  confère  an  créancier  le  droit  de  se  Taire 
pt  er  t>ur  la  chose  qui  en  est  robjet^  par  privilège 
et  preTérence  sur  les  autres  créaucierr.  (Code  civil . 
art.  2073).  Le  créancier  n’a  qu'un  simple  droit  de 
détention  sur  la  chose,  il  oe  peut  |Mr  oouséquent 
a>D  servir.  Le  debiieur  conserve  la  propriéié  et  lie 
peut  es  être  dépouillé  par  le  créancier  qu'aprés 
['observation  de  plusieurs  formalités  tracées  par 
la  loi. 

La  prétéreni«  qu'obtient  le  détenteur  du  gage  sur 
les  autres  créanciers,  D'alieui  l'égard  de  ces  derniers, 
qiraiiiant  qn’ilyaim  acte  public  ou  sons  seing- 
privé  dûineat  eorefistré , cooteuani  la  dédarHlion 
de  la  somme  due , ainsi  que  l’espèce  et  U nature 
des  cboaea  remises  en  gage,  ou  un  étal  anneié  de 
leurs  qualités,  poids  et  mesure.  La  réJaclioii  de 
l’aote  par  écrit  et  son  eoregislremenl  ne  sont  néan- 
moins prescrits  qu’ea  matière  excé'Jaiii  la  valeur  de 
Ceut  cinquaiue  francs. 

Si  le  gage  a pour  objet  un  meuble  incorporel , tei 
qu'une  créance  mobilière,  il  faut,  outre  les  formalités 
d'un  acte  public  ou  sous  seing  privé  ddment  enre- 
gistré. quelle  que  soit  la  valeur  de  Tobjet,  quel'acte 
de  cession  soit  signifié  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage,  afin  qu’il  ait  coimalssaiice  du  prî- 
vbége  coacèdé  sur  le  uioutant  de  l’obUgatijii  dont 
il  est  tenu. 

L’acte  de  nauüssemenl  doit  renfermer  avec  la 
fdua  scrupuleuse  exactitude  la  d<  sigiiatioa  ùes  objets 
donnés  en  gage.  Le  defaut  d’execution  de  ortie 
fonnalUé,  riganreuseinentexigée  |>arla  lul,eiitra{ite- 
rait  la  miUiié  du  contrat.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
ceseatioD,  du  4 nais  48H,rapportéparSirey,  t.  f 1, 
H "partie,  page  ibS,  a déclaré  nul  l’^cie  de  aalUi^$e• 
mesit.  lorsqne  dea  livres  donnés  en  gage  n'ont  point 
été  désignés  par  lenrfbrinat,  leur  édition  et  l’espèce 
des  oavreges,  meore  que  le  nombre  des  volumes 
ait  été  énoncé.  Il  ne  suflil  pas  de  désigner  la  majeure 
partie  des  obiets , leur  désignation  générale  est  né- 
cessaire, coaferatéaicat  à l’artiole  2074,  dn  Code 
dvil. 

Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  nanUssemeoi 


qoe  la  chose  soit  remue  entre  les  mains  du  créancier. 
La  tradition  a lieu  pour  sûreté  de  la  dette.  Ainsi, 
en  matière  de  gage,  il  ne  suffit  pas  pour  acquérir  un 
privilège  sur  un  meuble  incoi (Kirt-I , de  signifier  au 
debiii'ur  l'acle  qui  coiitieul  la  stipulation,  U faut  de 
pliu  qu’il  y ail  tradiiiuu  de  l'ulÿet  douiié  eu  gage,  par 
la  rMIu^e  du  >itre.  Le  t^éaucier,  na'iii  de  ce  litre  de 
créance  , pndrail  »on  droit  de  gage  tu  l’objet  qu’il 
délient  comme  engagbic  sorlaiideaesmains,  parce 
que  la  détenlioii  doit  en  être  coutinuee,  afin  que  la 
convention  produise  son  effet.  Il  y aurait  iié>uiiuouis 
exception,  au  cas  où  le  créancier  aurait  cessé  de 
détenir  la  ebotè  par  le  dol  do  debiteur. 

Le  contrat  de  gage  ou  uanlisseuicut  n’en  est  pas 
moins  valable , encore  bien  queles  objets  dunoésM 
gage  soient  d’une  valeur  de  beaucoup  infièricAire  4 
la  i?fUe. 

Le  défaut  de  remise  au  créancier  du  gage  promis 
par  le  débiteur,  ue  peut  dire  invoijué  parce  denuer, 
ni  par  ses  bérilia^  même  bém  iieiaire»,  comme  une 
cause  de  nullité  du  contrat  de  gage  ou  uanlissenMuit. 
(Arrêt  de  U cour  royale  de  Bordeaux,  du  8 juin 
1832;  Sirey,  l.  32,  2«  part.,  p.  655.) 

L«  gage  peut  ëUedouné  pour  uu  tiers  par  le  dâlû- 
teur.  (Code  civil,  art.  2077.) 

Le  gage  peut  ^re  remis  par  im  tiers  convenu eit- 
Ire  les  parties  ou  luéiiie  dé»igné  par  le  créancier.  Ce 
tiens  est  (xiiisidr'ré  comme  Irnuudataireducréwicief 
qui  conserve  le  privik^e  Mibord'^ineélatb'tttiliaiuie 
la  citose,  quoiqu’il  ii’eusoUjaslui-méiuedéteuieur. 

l.e  seul  défaut  de  |taiemeitl  au  tenue  convenu  ne 
peut  autoriser  le  créancier  4 di.sposer  du  gage.  La 
loi  ne  lui  domre  d’autre  droit  que  celui  de  faire  er« 
donner  eu  justice  que  oe  gage  lui  demeurera  en 
paiement  cl  jusqu’à  due  concurrence , d'après  une 
estimation  faite  par  experts,  ou  qu’il  sera  venduaaz 
enchères. 

Au  créancier  senl  apporiienl  l'option  ou  de  dmian- 
der  que  le  gage  dont  il  est  nanti  lui  demeurera  en 
paiement  jusqu’à  due  concuir°nce,  oti  de  demander 
que  le  gage  soit  vendu  aux  encltères.  L’npiion  ne 
peut  être  ë^rèe  au  débiteor.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Colmar,  du  23  février  i 828  ; birey,  t.  28,  2'  pmie, 
p.  174.) 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à s'ap- 
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|»x)fnier  le  gage  on  à en  dUpa<er  sans  les  formalUés 
prakTÎtee  est  nolle.  Il  poarrait  arriver,  en  eiïet,  que 
l'objet  dont  le  créancier  est  nanti  fiU  d'tme  valeur 
excédant  le  montant  de  la  dette;  le  débiteur,  ne 
paTiol  pas  au  terme  convenu , se  trouverait  exposé 
à la  cupidité  du  créancier,  qui  se  hiterait  de  vendre 
i vil  prix  le  gage  qu'il  détient,  s'il  n'était  pas  obligé 
de  s'assujéliri  des  formalités  conservatrices  des  m> 
téréta  du  débiteur. 

La  forme  de  la  vente  est  la  même  que  celle  pres- 
crite en  matière  de  saisie-exécution.  (Art.  945,  du 
Code  de  procédure  civile.) 

Le  dépÂi  de  nantissement  a lien  en  faveur  du  dé- 
biteur et  du  créancier,  car  l'un  et  l'autre  sont  égale- 
ment intéressés.  Le  premier  n’aurait  peut  être  pas 
trouvé  la  somme  dont  il  avait  besoin , sans  le  gage  ; 
le  second  l'a  reçu  pour  son  intérêt , pour  sa  sûreté  ; 
dca  obligations  réciproques  leur  sont  imposées. 

Le  créancier  est  tenn  de  veiller , en  bon  père  de 
fomiHe,i  la  conservation  du  gage,  de  la  perte  ou  de 
la  détérioration  duquel  il  répond,  en  caide  négligence 
de  Si  part.  Lorsque  le  gage  consiste  en  nne  créance 
mobilière,  il  doit,  à l’échéance,  foire  les  actes  con- 
aenraloiret  et  les  ponrsuites  pour  le  recouvrement 
dont  l'omission  on  le  retard  pourraient  entraîner 
quelque  déchéance.  Il  doit  restituer  le  gage  aussitôt 
après  racquitlement  total  de  la  dette,  etienir compte 
an  débiteur  des  fruilj  que  la  chose  engagée  a pu  pro- 
duire. S’il  l'agit  d’une  créance  donttee  en  gage  et 
que  cette  créance  porte  intérêts,  le  créancier  impute 
ces  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être 

Si  la  dette  poursûreté  de  laquelle  la  créance  a été 
donnée  en  gage  ne  porte  point  elle-même  intérêts  , 
rimpotatioo  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette.  (Code 
civil,  art.  2081.) 

Si  le  créancier  perd  la  possession  de  la  chose  qui 
lui  a été  donnée  en  gage,  il  ne  peut  la  revendiquer 
à mollis  qu’elle  ne  se  trouve  entre  les  mains  du  dé- 
Mteur.  Si  elle  est  possédée  par  un  tiers,  il  n’a  auenne 
action  contre  lui  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  perdue 
envolée. 

Le  détoameroent  d'un  gage  excédant  150  francs, 
par  le  créancier  k qui  on  prétend  qu’il  a été  remis , 
ne  peut  être  prouvé  par  tÀnoins  devant  le  tribunal 
corrcelionnel , St  l’existence  du  gage  n’est  pas  dès 
lors  établie  on  reconnue.(Airêtde  la  cour  de  Mmes, 
du  29  février  1828;  Sirejr,  t.  28,  2*  (lariie,  p.  250.) 

Le  débiteur  conservant  la  propriété  du  gagejns- 
qp'i  l’expropriation,  peut  en  dis|x)ser  librement, 
•ous  la  réserve  des  droits  du  créancier.  Il  8up(>orte 
tous  les  aeddens  qui  peuvent  arriver  sans  le  fait  ni 
la  foute  du  créancier,  comme  aussi  ii  est  obligé  de 
tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et 
nécessaires  que  celui-ci  a foitespour  la  conservation 
de  la  citose  engagée.  Si  ces  dépenses  étaient  telle- 
ment cocisidéritbles  qu’il  m irouvflt  dans  ralternative 
ou  de  vendre  le  gage  ou  de  s’endetter,  il  ne  »>erait 
pas  soumis  A ce  remboursement.  Il  est  tenu  de  pro- 
curer au  créancier  le  droit  de  gage  et  par  suite  de  le 
garantir  de  loua  troubles  et  évictions,  même  des  dé- 
fauts cachés  qui  rendent  la  chose  iasuftbaote  [tour 
assurer  le  paiement  de  U créance. 


Le  déMleor  ne  peut,  à moins  que  le  detenteurdir 
gage  n’en  abuse,  en  réclamer  la  restitatioa,qu’iprèi 
avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal  qu’interêls 
et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laqudle  le  gage  a été 
donné  [Code civil,  art  2082).  La  raison  est,  que  la 
chose  donnée  en  nantissement  demeure  affectée  par 
la  garantie  tant  du  principal  quedesaccessoires  de  U 
créance,  et  qu’elle  répond  de  la  plus  minime  partie 
de  la  dette. 

S’il  existait,  de  la  part  du  même  débiteur  envers- 
le  même  créancier,  une  autre  dette  contractée  pos- 
térieurement à la  mise  en  gage  et  devenue  exigible 
avant  le  paiement  de  la  première  dette , le  créancier 
ne  pourrait  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage , avant 
d’éire  entièmiient  payé  de  l’une  et  de  l’autre  dette , 
lors  même  qu’d  iryauraiteuancune  stipiilatimipour 
affeclrr  le  gage  au  paieiuent  de  la  seconde.  On  doit 
penser  en  effet , que  le  créancier  qui  avait  montre 
qu’il  ne  se  fiait  pas  à la  foi  de  son  debiteur,  en  exi- 
geant un  gage  pour  une  première  dette,  a dû  néoe»- 
sairement  vouloir  le  conserver  pour  la  g«rantie  de 
la  deuxième.  {Ibid.) 

La  prescriplion  de  Ja  dette  n'auloriseraH  pet  le 
débiteur  à réclamer  le  gage  sans  offrir  le  paiement^ 
parce  que  la  seule  possession  du  gage  préserve  lé 
créanrier  de  cette  prescripiion. 

Le  gage  est  inlivisiMc,  nonobstant  la  divisiblihéde 
la  dette,  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  do 
créancier. 

L’héritier  du  débiteur,  qui  a payé  sa  pm-Uon  de  la 
dette  ne  peut  demar>der  la  restitution  de  sa  portkm 
dans  le  gage . tant  que  la  dette  n’esi  pas  enitèremeiit 
acquittée. 

Héciproquement , rhériiier  du  créancier,  quia 
reçu  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  remettre  le  gage, 
au  pTr-judicede  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  nesona 
pas  payés.  (Code  civil , art.  2Ü83.) 

La  saisie  pratiquée  par  un  créancier  sur  des  objet* 
donnés  en  gage  par  le  drbilenr  comme  à nn  autre 
créancier,  peut  être  annulée,  loroque  les  objets 
donnés  en  gage  n’excédaient  pas  la  valeur  de  la 
créance  qu’ils  garantissaient , et  lorsqne  le  saisfosaot 
n'a  ni  désintéressé  ni  même  offert  dedéaiotérearorle 
créancier  gagiste . et  qu’il  aperçu  le  prix  delà  vente. 
(Arrêt  de  cassation  du  31  juillet  1 832  ; Sirey,  t.  32, 
1^*  partie,  p.  190.) 

Les  règles  |)rescriies  par  le  Code  civil  sonlappH- 
cahle-s  également  aux  nantissemens  en  madère  com- 
merciale. Le  ('ode  de  commerce,  qui  a été  promulgué 
postérieurement  au  Code  civil , ne  contient  ni  excep- 
tion ni  dérozation  aux  art.  “hÜi  et  2074.  En  effot, 
a{)ri‘s  avoir  statué  par  l’art.  535  du  Code  de  com- 
merce , que  le.<i  setiKs  créanciers  nantis  valablement 
auront  privilège,  le  législateur  a déclaré,  dans  l’art. 
95  du  ntéineCode , que  les  oommissioniuiires  résidant 
dans  le  même  lieu  que  leur  commettant , n'auraient 
; pri  vi  Irg^  sur  les  mut  chandises  depe  sées  et  consignées, 
I qu'en  se  couformant  atix  disposilioas  prescrites  par 
I le  Code  civil,  pour  les  prêts  sur  gage  ou  sur  nanlis- 
I sement. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  ca.<eation,  du  5 jnületl  820, 
I aoimlant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du 
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6 mai,  a décidé  oonfonnémeiU  à oei  principe, 
qu'cn  matière  commerciale  comme  en  matièi  e civile, 
le  privilège  d'élre  payé  avant  lea  antres  créanciers 
sur  les  choses  remises  en  nantissement,  n’exisuil 
valablement , qu’anlaiit  que  ce  contrat  avait  été  lait 
par  acte  poblic  oa  sous  seing  privédOment  enregistré. 

Enregistrement.  Une  obUgaiUm  de  sommes  avec 
la  remise  d’un  gage  ne  donne  lien  (|u'au  droit  de  i 
franc  par  100  francs,  parce  t|ae  la  stipulation  du  gage 
dérive  de  l’obligation  ; mais  si  la  remise  du  ga^e  est 
stipalée , par  acie  séparé  elle  opère  le  droit  de  50  c. 
par  100  francs,  comme  garantie  mobilière.  (Loi  du 
22  frimaire  an  vti,  art.  69,  $2.  n"  S.) 

Si  le  gage  était  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur 
présent  à l’acle,  il  serait  dd  50 cent,  par  100  francs 
outre  celui  d’obligaiion  ; en  effet,  U y amait  alors 
one  garantie  mobilière  sujette  à ce  druit.  par  Tart. 
69,  $ 2,  n*  8 de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 
FOaifCLK  d’un  acte  de  cage  sous  SEING  PRIVÉ. 

Entre  nous , loonlgnéa  un  frf  ( nom , prènonu . profes- 
sioti  et  demeure) . et  un  tel  {de  même) , ont  été  frites  les 
cODveatioos  sait  antes  : 

Mol , A. , décJare  avoir  remis  au  sieur  B. , qui  le  reeoo- 
oall . a titre  de  gage  oa  tiantitsemeiit , tels , tels  el  te/,  ef- 
fets iDobilirrt  {les  deioiflrr  r/arfemnit} , ou  hirn  tri  litre 
de  crésrtcr  de  la  somme  <fr  ... , sur  le  slnir  C-,  pa}»lile  le 
....  poor  sArelé  et  garantie  de  la  si  mine  de  ....  qu’il  m'a 
à riosfrot  prêtée  en  {dècei  d'or  ou  d’argent  tnonooTv  au 
coors  de  oe  )oor,  lesquels  oltjirU  ou  lequel  litre,  je  uo  |K>ur- 
ral  retirer  qu’aprés  l'acquiüeiiuut  cuiier  d«  ladite  souinie 
de ....  a moi  preseoteaieot  |irétèc.  lequel  je  promelset  | 
m’oblige  de  faire  au  iiltis  lard  le  ...  |hoc’^8Id. 

El  mol , B. . nc*^oiiais  avoir  rev'»  du  sieur  A. , litre 
de  nanliaiement . les  oltjeU  ou  le  titre  rl-do<sTM  énoncés  . 
pour  le  prêt  que  je  viens  de  lui  Mro  de  la  somme  de  ... , 
leKioels  objets  ou  Irqorl  titre,  je  m'ubligeà  remettre  audit 
aleur  A.,  aussilét  après  rscquilfrmenl  de  mon  prêt. 

Déclare  ledil  sieur  A.  conseiiUr  qu'S  dèlaul  du  paiciii.  ut 
de  ladite  auoime  de  ...  au  terme  par  lui  c>-d«'ssu»  (Ué , je 
ISmm  tendre  lesdils  objeti  ateq  les  fonnalllèi  vnulm's  par 
Tart.  }07S  du  Code  dvil , pour  être  payé  s^ir  leur  prit,  on 
fem,  que  lesdils  objets  m’appartienneol  jusqu'A  due  con 
correoœ  de  ma  rréanee , d'après  eslimaUoo  par  eiperti . 
oonferméfoent  audit  article  du  t 'jode,  ou  Meu,  «iue  je 
pourmive  à mon  proftt  le  recouvrement  de  U soouue 
portée  aa  titre  de  oréauce  qu’il  m’a  raitU,  pourquoi  mou 
privilège  sera  par  moi  nol'Ué  daus  le  délai  de  ...  au  debi- 
teur de  la  aoniiuc  y portée. 

Fait  double  euUc  ooui,  sous  nos  signatures  prhcct,  i 
... , te ...  mil  huit  cent  Ireote-C’nq. 

(Les  signatures.) 

lŸola.  Il  pourrait  être  donné  par  le  préteur  à l’eiu- 
prniiteur,  ou  au  tiers  qui  aurait  remis  le  gage  p«>ui 
lui,  unerecujiiiaissuuce  tmilaléialu  l'objet  eu  g»gé, 
laquelle  serait  ainsi  conçue; 

Je,  aoussIgnA,  recAonaii  ri  déclare  que  H.  A.  m'a  re- 
mis A litre  de  gage  ou  nanttsaeroeut  telle  cbnse.  pour  sû- 
reté ri  garantie  du  paieniml  lie  la  somme  de  , qiiejo 
loi  al  à rinstaol  prêtée,  on  t»im,  que  j’ d à l'ius  anl  pn  tre 
A M.  N.,  pnur  lequel  i)  a birn  voulu  doua  Tcrllc  sûreté  ; 
et  je  promels  et  m’oblige  a rrmeltre  ladite  cbnse  lors  du 
paiemeot  qui  me  sera  fait  dé  lun  stuiurc.  loquet  doit  t’tf^ 
fectuer  le  ....  aux  termes  de  la  recv-inaissaacc  que  >t,  a. 
vient  de  me  aouacrire.  — f>>usrTit  M.  A.  <pi‘A  défaut  de 
pekinent  A l’époqtM  altpulcc , le  gage  A moi  remis  me  de* 
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meuro  jusqu'à  dtie  coacurreoca , d après  esfimaUoa  |»ar 
experts,  ou  biru,  que  je  le  fos^  vendre  avec  les  formalités 
présentés  par  l'art.  2078  du  Code  civil. 

( fyC  reste  comme  A Ia  formule  précédente.  ) 

GAGES  DBS  DOMBtiTiqoBé.  C'eal  le  saUire  qa’oo 
donne  aux  doœeKiiqurs  pour  le  paieiuent  de  leurs 
services.  I.orsqu'il  n’y  s pas  d’acte  écrit  qui  règle  les 
conventions  des  donie»tiqae.v  et  du  maître,  cdui  ci 
est  cru  sur  son  aOinustion , 1*  pour  U quotité  des 
gages,  2*  pour  le  paiement  du  salaire  de  l’anaee 
écliue , 3*  pour  les  à-comptes  doomis  sur  l'a&aée 
courante. 

Lenart.  2IÜ1  el  2104  du  Code  civil  déclarent  les 
domestiques  privilégies  sur  les  meubles  et  sur  lea 
immeubles , pour  le  salaire  de  raniiée  éebue  el  pour 
ce  qui  est  dû  sur  raiiiiée  couraote. 

L’anuée  écliue  et  l’année  courante  doivent,  dans 
ce  cas,  se  compter  de  manière  que  la  première  parte 
I du  jour  «pii  donne  lieu  à la  di»iribuli(Hi  el  remonte  à 
I uiieannee;  l'atmce  courante  datera  du  jourdecel 
événement,  si  les  dnnipsiif|ues  ont  conüuué  leurs 
services. 

L'action  des  domestiques  qui  se  louent  à l'année, 
pour  le  palemeiit  de  leur  salaire,  se  presciit  par  un  an. 
(Q>de  civil , art.  2272.) 

Les  juges  de  paix  soûl  seuls  compélens  pour  con- 
I naître  les  questions  qnî  s’élèvent  snr  l'exéctition  des 
I engagemens  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  domes- 
tiques; leur  compétence  ne  s’étend  qu'aux  engage- 
mens qui  tiennent  nécessairement  aux  rapports  de 
la  domesticité,  c’est-à-dire  à la  demande  isolée  des 
gages  dus  par  les  maîtres  à leurs  domestiques.  — 

I Voyez  UOMESTIQUB. 

t 

I GAGE  (maisons  db  piiét  slh}.  On  appelle  ainsi 
j des  niaisoiKs  ouvertes  au  public , dans  lesquelles  ou 
prête  sur  gages.  Elles  ne  peuvent  être  établies  qu’au 
I profit  des  pauvres  et  avec  l’atitorisalion  du  gouver- 
vement.  ( l oi  du  6 février  1804  , art.  1".  )1^  con- 
Irevetiaiis  à cette  déposition  sont  (Kiursuivis  devant 
I les  (ribunauxdepolicemrreciiomietle.  et  condamnés, 

I au  profit  (les  p.iuvrcs,  à une  amendé  [>ayable  par 
. corps,  qui  ne  peut  être  au-dcssous-ile  500ccols  francs 
I ni  au  deéAUi  de  3 raille  francs.  La  peine  peut  être 
I doulde  en  caà  de  récidive. 

, Lt>  tribunaux  prononcent  en  outre,  dans  tous  Ica 
I cas  la  coiilisraliüii  de»  effets  doni  é»  en  n.iiitiéseim'iil. 

. La  prohibition  qui  se  Irnnve  établie  dans  la  loi  du 
I 6 février  1804.  a né  égalemcnl  ron>^crèc  par  l’art, 
j 411  (In  0>dc  pénal,  (Ninçu  en  ces  terme.'*: 

I Lcut  {tii  auront  établi  ou  li'nti  des  m.il  o;is  de  pri’t  mr 
I gage:)  ou  nnnii»»n;)ent,  sani  ::uluri%aiion  légale,  nu  qui. 

I ayant  rne  en  «Tisalion . n'aiiront  |».ts  tcuu  un  registre 
, coofnrme  aux  réglenunit . lonb  naut  de  suit**,  laniaueoo 
{ blanc  ni  intrrliirne,  icssoinmes  on  1rs  objet»  prêtes.  Ica 
Boms . (toinidlc  cl  pro'<H»itii  tl*s  ein|>r-.u!(>.irs,  U nature, 

I la  qualité,  la  v.tbur  de»  objuti  mis  u naaimruicul,sc!'OUt 
I punis  d'un  enipri^.  Diiemuit  dv  qii'oxc  j.^uV'  au  moins,  de 
i tr.  !5  nids  3ti  j>l‘.ir,e!  d'uue  .11111  tidc  d' cri:t  'nmes  à dnix 
mille  fraiirs. 

Le»  pai'iiciilic;»  àqiii,  depuis  la  loi  du3septembre 
> 1807,  il  aeu:  pet  mi»  de  tenir  mai:K)ii  dé  prêt,  ne 
j peuvent,  mîu>  peine  d’usure,  recevoir  à litre  d’in- 
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tértt,  de  plus  furies  r^ribulions  que  relies  (]cii  leur  ' 
onl  <‘té  allouées  par  l’auiorité  conipéienle,  mais  on  ! 
ne  doit  pas  regarder  comme  intérêt  les  sommes  qu’ils  | 
perçoi>  enl  à lii  re  de  fr-  is  de  vente  des  objets  engagés , ' 
lorsque  ces  fixais  de  vente  n’ont  pas  été  Axés  parla 
même  autorité , i moins  que  les  juges  ne  déclarent 
positivement  que  les  frais  de  vente  ne  sont  qu’un  ' 
déguisement  d’intérét.  (Arrêt  de  cassation  dn  22  mal 
4813;  Bu'letln  ciiminel,  t.  42,  p8ge282.)  I 

t.’art.  41 4 du  Co  le  pénal  serait  faussement  appll-  I 
qné  ai  le  dispositif  dn  jugement  énnnçaH  seulement 
que  le  prévenu  a tenu  une  n>aison  de  prêt  non  auto- 
risée, MRS  expliquer  que  cette  maison  prêtait  sur 
gage  ou  nantissement.  Il  faut  qu’il  soit  constaté  par 
la  sentence  que  le  prévenu  a tenu  une  maison  de 
prêt  snr  gages  ou  nantissement.  Cest  là  le  fait  subs- 
tantiel et  caractéristique  du  délit.  Cette  opinion  est 
professée  par  Carnot,  CommeMlaires  sur  le  Code  pé- 
nal , t.  2 , page  343;'  oir  encore  u n arrêt  <le  cassa  - 
lion , du  9 mar.i  4819;  Sirev,  l.  49, 1'"  partie,  page 
298. 

GAGKfUE.  — Voyez  saisib-caokhie. 
GAGEURE.  — Voyez  parï. 

GAINS  BT  EPARGNES.  Gain  se  dit  en  général 
de  tout  probt  que  l’on  lire  de  »oii  ti<i\ail . de  ion  iu- 
du>trie;  il  est  op|K>$é  a prrte:  6|iArgne  s'entend  de 
ce  que  l'on  a écoiioiiiL-«é  sur  son  revenu. 

GAINS Ntfpn,\rx  et  ob  sürvik.  Se  dit  désavan- 
tagés qui  onl  beti  entre  époux  an  profil  du  survivant. 

I es  moi<«  gnins  (te  mtrie  peuvent  servir  à désigner 
tous  les  avantages  qui  se  stipulent  entre  toutes  sortes 
de  particuliers  au  profil  du  siir^'ivaut. 

On  distinguait  autrefois  les  gains  fégau.r , c’est*à- 
diiv  ceux  qui  riaient  accor  Jéü  par  la  loi,  ti  les  gains 
ronrentioNnels  qui  resuliaieul  des  cuu'ciUiuDS  par- 
ÜculièreH  des  parties  contractantes. 

Le  Code  civil  n’admet  plus  que  des  gains  couven- 
veniioonels. —Voyez  DutAinii,  do.vation  kntiib 
ÉroLA. 

GALÈRES.  Ce  terme  s’employait  pour  désiimer 
ta  peine  de  ceux  qui  étaient  condamnés  A ramer  sur 
les  galères.  C*  tte  peine  a ét*  remplacée  dan.«  nUre 
législation  nouvelle  par  celle  des  tr«rflti.r  forrès. 

GAU  AM'IK.OsirobligationiniKlemnisei'quel- 
qu’nn  d’une  évicaon , de  U cJiarge  (pii  grève  une 
cliuse  O»  du  vice  daul  elle  est  aticiute,  d’un  pn  cés 
ou  enfin  d’un  don  mage  quelcouqim. 

II  y a deux  esinres  de  garantie;  4**  la  garantie  de 
droit,  quand  ellecsutabiie  parla  lui;  2‘'  la  garantie  de 
/ait.  quandeilc  réMiUe  des  conviuliumi  juu'liculières 
de!<parlie<«.  F)e  cHle  division  n*.«nlte<u  deux  cliosea: 
la  premitTc  que  la  garantie  de  droit  est  de  l’ev^rnce 
même  des  romrats  pour  lesquels  ta  loi  rétablit;  la 
seconde  que  la  gatanlie  de  fait  n’est  qn’iin  élément 
aGoe.«soire  qn’il  est  libre  aux  pai  lies  d’introduire  dans 
ces  mêmes  ctmlrals. 

()l>«iTvoiH  tuntefois  que  lorsque  les  parties  ont 
formellenienl  stipulé  celte  garanlie,  elle  devient  dès 
lors  im  élément  e.ssentiel  des  conirats. 


GAR 

On  dlvbe  encore  la  garanlie  en  formetU  et  en 
simple. 

Elle  est  formelle,  lorsqu’elle  s’applique  à une  action 
Réelle  ; telle  est  ta  garantie  que  doit  le  vendeur  A fac- 
qu(  reur  d’un  héritage  qui  en  est  évincé.  — Voyez 
évicTii». 

Elle  ei>t  simple,  loi'sqiie  elle  a'pour  objet  de  faire 
imiemniser  le  garanti  d’une  action  personnelle;  telle 
est  celle  invoquée  par  le  débitent  solidaire  d’un  bil- 
let contre  son  co-oldigé. 

Un  principe  général  en  celle  matière,  c’est  que 
les  droits  el  les  obligations  auxquels  donne  lieu  U 
garantie,  psseni  aux  héritiers  des  parties  entre 
les(]uels  elle  a été  établie  ou  stipulée. 

La  garantie  s'applique  A plusieurs  objets: 

4"  Ou  en  matière  de  vente; 

2*  Ou  en  matière  de  transport,  de  droits  incor- 
porels; 

3*  Ou  en  matière  de  rommerce. 

Nous  renvoyons  au  mot  vkme  tout  ce  qui  est  re- 
latif à ceUn  ei»p«‘eu  parlicubère  do  gaianlie;  U ae 
sera  question  ici  que  des  deux  autres. 

De  tu  garantie  eu  matière  de  transports  de  droits 
iurorporels. 

Ici  K«  rcpuHbiii  1a  distinction  que  imhis  avons  éta- 
blie plus  liant  entre  la  garantie  de  droit  et  1a  garantie 
(te  fait , et  la  loi  contient  des  dispositions  spéciales 
relative>  A l’ime  et  A l'autre. 

L’art.  4693  du  Coile  civil  déclare  que  celai  qui 
vend  une  creance  ou  aulie  droit  incorporel,  doit  en 
g4i  antir  rexislence  au  tenu»  Je-'»  transports,  quoiqu’il 
soit  tau  MUS  gaiantie.  Il  est  évident  eu  effet  que  U 
pteintère  condition  d’uit  contrat,  c’est  que  1a  chose 
à laquelle  il  s’applique  exUte  au  monient  eà  il  est 
p5;Sé. 

Là  s’arrête  ta  garanlie  de  droit. 

Mais  le  vemleur  n’esnenu  de  garantir  la  sofru- 
UUU  du  debiteur  que  lorsqu’ils’)  Cal  runncllemeat 
engage  , et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix 
qu’il  a retiré  de  la  créance.  (Code  civil,  art.  4694.) 

Et  l'art.  4695  ajoute  que,  lorsqu’on  a sttpiilé  en 
termes  généraux,  la  garantie  de  la  solvaMIUé du 
débiteur  ne  s’eiilrnd  que  de  1a  vofraHIÜé  urtve/ta 
et  ne  s’enlt-nd  pas  de  ta  solvabilité  à venir,  A moins 
que  la  convention  ne  coiiüeooe  A cet  égard  une 
clause  cxp<  ( Me. 

L'art.  46P6  contient  une  antre  application  du 
I rinri;iepo.<c  dans  fart.  4695,  en  décidant  que  celai 
qui  vt-’id  um*  hérédité,  sans  en  spèrifier  te  détail, 
ii’e&t  t'  nu  de  garantir  que  su  gualifé  d'/térlder, 
car  sans  cette  qualité  il  serait  sans  droit  pour  vendre. 

f>e  la  garantie  en  motiéro  de  eommeree. 

I.a  garantit}  en  matière  de  commerce  se  règle  par 
les  dis]Mwiiiov4  (rrMiéralts  du  droit  civil,  toutes  les 
foisque  fa  loi  commerciale  ne  contient  )>«8  de  rèiles 
panicnltères.  Non*  renvofon»  à cet  égard  aux  nicrts 
AVAI.,  BIU.ET  AOUnnR.  nOMMISSlONNAinE,  KNDOS- 
StvUKNT,  LBTTRi:  DECHA>T.B,  TOITL'UJBn. 

En  celte  matière  il  y a non-sculcmeul  garantie 
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de  U péri  d'uri  dee oontracuni  l'an  envers  l’antre, 
mais  U loi  rend  encore  quelquefois  garaus  de  divers 
bits  certains  ufiiders  chargés  de  s’entremeure  entre 
les  parties,  tels  sont  les  courtiers  et  les  ageoi  de 
clonge. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  se  rendre  garaiu  de  Vexi- 
ctttioa  des  marchés  dans  lesquels  ils  s’eotremetteat. 
(Code  de  oommerce,  art.  ti6.) 

La  Ck)ur  de  cassation  a néaiunoini  décidé  que  les 
ageos  de  cltange  qui  prêtent  leur  ministère  |XNir  le 
transfert  d’une  iiiseriptioa  sur  le  grand -livre  sont 
garans  de  l'identité  de  leurs  cliens,  de  la  vérité  de 
leur  signature  et  de  celle  des  pièces  produites.  (Arrêt 
du  S août  1827;  Sirey,  t.  27, 1™  partie,  page  425.)  | 

Le  même  arrêt  a décidé  qu'ils  ne  sont  pas  garans 
de  la  capacilé  de  leurs  cliens,  et  qu’ils  ne  peuvent 
être  recliercliés  sous  prétexte  que  l'iodividu  qui  a 
consenti  le  transfert  était  incapable  de  contracter. 

£Hregi$trement.  La  garantie  ne  donne  pas  lieu  à 
an  droit  particulier,  parce  qu'elle  se  confond  avec  les 
ccmveniions  arrêtées  par  les  contracians  et  qu’elle  «n 
fiit  partie  inté(^ante. 

GARANTIE  DES  fonction  naibes.  — Voyez 
FONCTION.VAlttE,  III.SË  B.N  JUGEMENT,  REsPONSS- 
filUTÉ. 

GARANTIE  des  MATiènEs  n*0R  bt  d’arcent. 
— Voyez  MATIÈRE  D*0R  ET  D’aRGBNT. 

GARANTIE  mobiubre.  — Voyw  CAimoNifB- 
aUNT. 

GARDE  CHAMPÊTRE.  Les  gardes  champêtres 
sont  des  (buctiouuaires  publics  institués  pour  sur* 
veiller  la  conservation  des  récoltes,  des  fruits  de  la 
terre  et  des  propriétés  rurales  de  toute  espèce,  et 
pour  dresser  des  procès-verbaux  de  tous  les  délits, 
de  toutes  les  contraventions  qui  y portent  quelque 
atteinte. 

Avant  1789  iis  étaient  désignés  sous  les  noms  de 
gardfs  messierSf  de  èangards,  et  quelquefois  aussi 
sous  celui  de  gardes  champêtres,  qu’ils  ont  seul  coo- 
aervé,  et  qui  a été  consacré  par  la  loi  des  28  sep- 
teinbre*t>  octobre  1791,  sur  la  police  rurale. 

L'organisation , les  attributions , le  mode  de  nomi  • 
nation  des  gardes  champêtres,  ont  été  successivement 
r^lés  par  fa  loi  précitée  du  28  septembre  1791 , par 
le  décret  du  8 juillet  1 795  ( 2Ü  messidor  an  ni  ),  par 
le  Codedes  délits  et  des  peines,  du  3 brumaire  au  iv, 
par  l’arrêté  du  18  aeplemüre  1801  (25  fniciidor 
an  ix),  et  eiiQu  parle  Code  d'ioslructiou  criminelle 
et  par  rOrdonnanee  royale  du  29  novembre  1820. 

Chacune  de  ces  lois  a dérogé  en  quelque  chose  A 
cellequi  la  précédait, mais  die  a laissé  subsister  tout 
ce  qu’elle  n’a  pas  implicitement  ou  explicitemeut 
abrogé. 

$ 1*'.  OrgunisaffoN. 

11  doit  y avoir  au  moins  un  garde  par  commune  ; 
la  municipalité  juge  de  la  nécessité  d’y  en  établir 
davauuge.  (Loi  du  2Ü  messidor  an  iii , art.  1 et  2.) 

Plnsienrs  communes  peuvent  dioisir  et  payer  le 
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même  garde  champêtre,  et  une  coramnoe  peut  en 
avoir  plusieurs. 

Dans  les  communes  où  U y a des  gardes  établis  pour 
la  conservation  des  bois,  ils  peuvent  remplir  les 
deux  (onctions.  (Loi  du  28  septembre  1791,  lit.  i, 
sect.  7,  art.  1 et  2.) 

Ces  prescriptions  de  la  loi  n'ont  pas  refu  partout 
leur  exécution;  il  est  des  communes  trop  pauvres 
pour  lesquelles  c’eût  été  une  cliarge  souvoit  inutile. 

TVomliiRfion  et  rérorolioii.  Une  ordonnanee  du 
roi,  du  29  novembre  1820  détermine  en  cee  temws 
le  mode  de  nomination  et  de  révoeatloo  des  gardes 
cfasmpélre<  ; 

Art.  4*'.  Le  cbdi  des  garda  champêtres  sers  fWt  par 
la  maiiTS , et  sera  approuvé  par  tes  oo«>  Ha  moQidpMii. 
La  aoua-préfet  da  l’aiToodiaaaaMiit  leur  daUvrera  ooe 

cooimUaioa. 

2.  Le  chaiigcmcDt  ou  la  destilntioa  da  garda  cham- 
pêtres DO  pourra  être  prononcé  que  par  lé  sous-préfet, 
mr  l'avis  du  maire  et  du  ronsHt  municipal  do  lieu;  le 
sous -préfet  socimcltra  son  arrêté  à l'approbeliOQ  du  pté- 

m. 

Un  arrêté  du  25  biicUdor  an  rx  (12  septonbre 
1801)  affectait  de  préférosee  Ica  places  de  ^rde 
champêtre  aux  vétérans  nationaux  et  anciena  mili- 
taires. L'art.  Ado  décret  do  8 mars  1811  les  atiribae 
de  préférence  aux  aous-ofUciera  et  soldats  sachant 
lire  et  écrire,  et  jouissant  de  la  solde  de  retraite,  ou 
qui , sans  avoir  obtenu  cette  solda,  aoraient  été  ré- 
formés par  suite  d'inûrmilés , d'aocideiM  on  de  bles- 
sures, pourra , ajoute  l’art.  8,  qu’ils  MÎetit  «n  émi 
de  mener  une  vie  très-active. 

Traifrmritf  ou  salaire.  Les  gardes  champêtres 
sont  payés  par  la  commune  ou  les  communes, 
suivant  le  prix  ilélerminé  par  le  conseil  rotiiiicipal. 
Lee  gages  sont  prélevés  sur  les  amendes  de  police , 
qui,  conformément  à rarrêlé  du  26  brumaire  an  x , 
appartiennent  anxcommtmes,  pour  être  affectées  aux 
dépenses  de  leurs  charges  communales.  Dana  le  cas 
où  elles  ne  sufRraient  pas,  la  somme  manquante  est 
répartie  au  marc  le  franc  de  la  contribution  foncière 
mais  à la  diarge  de  l'exploitant.  (Loi du  6 octobre 
1 791 , section  7,  art.  3 , et  loi  du  20  messidor  an  fit, 
8 juillet  1795,  art.  2.) 

Une  circulaire  du  ministre  de  rintérieur,  en  date 
du  1 8 mars  1818,  porte  qu’eu  cas  d'insuhUsnce  des 
revenus  de  la  commune,  la  dépense  sera  supportée 
par  les  propriétaires  de  fonds  non  clos,  au  prorota 
de  la  contribution  foncière  ; et  que , dans  ce  cas , lès 
propriétaires  y pourvoiraient  par  une  cotisation  vo- 
lontaire. 

Le  ministre  remarque  de  plus  dans  cette  Cfren- 
laire  que  les  propriété  doses  de  murs  ne  doivent 
pas  être  exemples  d’une  taxe  dont  le  but  est  de 
pouâ'voir  au  irailemeat  des  gardes  champêtre,  qni, 
comme  ofiieiers  de  police  judiciaire,  doivent  comna* 
ter  les  delili  ouotre  toute  espèce  de  propriété. 

Réception  et  presialiou  de  serment.  Les  gardes 
cham|)êtrrs  doivent  être  Agés  an  moins  de  vingt-cinq 
ans,  et  reconnus  pour  gens  de  bonnes  moeurs , et  ils 
sont  reçus  par  le  juge  de  paix , qui  leur  bit  pHHer  le 
senneiii  de  veiller  A la  conservation  de  toutes  les 
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propriéu*^  qni  sont  son»  la  foi  pnWiqne,  ol  lom«a 
celles  dont  la  garde  leur  a été  confiée  pnr  Tade  de 
lenr  nomination.  (Iu)i  du  6 octobre  ^7^M,  section  7, 
•rt.  5.  sur  la  police  mrale.) 

L’obligaiion  de  la  prestation  de  serment  dee  gardes 
champêtres  deAsnl  le  juge  de  paix  est  formellement 
prescrite  par  ime  circntaire  dn  ministre  de  l’inté- 
rieor^  en  date  du  25  juillet  1818, attendu  que  si 
l*aotorité  admlnistnitive  recevait  les  sermem,les 
procès-verbaux  des  gardes  champêtres  ne  pourraient 
Caire  foi  en  justice,  et  que  le  trésor  se  trouverait 
privé  des  droits  de  timbre  et  d'enregi«lreinent  aux-  | 
quels  sont  soumis  les  actrs  île  pr«'slation  de  serment 
devant  les  autorités  judiciaires.  Dans  rnaage.ceser-  j 
ment  est  quelquefois  prêté  ilevant  le  tribunal  de  pre-  | 
mière  instance,  cmnine  exer^t  une  juridiction 
supérieure. 

Gardes  pat  iiculiers.  Tout  propriétaire  a le  droit 
d'avoir,  pour  la  conservation  de  ses  propriétés,  un 
garde  diainpèlre  nommé  par  lut,  mais  qui  doit  être 
agréé  par  rantorilé  municipale.  ( Code  des  délits  et 
des  peines,  de  brumaire  an  iv,  art.  40.) 

U doit  pareiUemenl  être  rrçn  et  assermenté  devant 
le  juge  de  paix. 

Les  firrmirni  ont , à cet  égard , le  même  droit  que 
les  propriétaires.  (Arrêt  de  cassation,  du  27  bru- 
maire an  .XI  (18  novembre  1802);  Sirey,  r.  3, 
1'* partie,  p.  392.) 

La  nomination  d'un  garde  partimlier  ne  peut  pas 
exempter  le  propriétaire  qui  l'a  nommé  de  coiiiri- 
buer  au  traitement  da  garde  de  la  commune,  dans 
les  cas  indiqués  ci-dessa*.  (Ixii  du  20  messidor  an  ni, 
art.  4.)— Voyez  à la  fin  de  cet  article  une  formule 
de  commiiksion  pour  les  gardes  particuliers. 

Armes  et  marques  disiinelires.  11  est  permis  aux 
gardes  champêtres  d'avoir  an  fusil  de  guerre,  lors- 
qu’ils y sont  aiitoriséi  par  le  sous-piéfel. 

A défaut  d'armes  de  guerre,  il.s  sont  armés,  par 
une  décision  du  préfet,  de  lances  et  de  sabres. 

lis  ne  peuvent,  sotis  aucun  prétexte,  vendre, 
échanger  ou  mutiler  leurs  armes.  (Oidonnance  du 
24  juillet  1816;  loi  du  24  nui  1834.  ) — Voyez  an 
mot  ARMKS. 

lU  ont  sur  le  bras  une  plaqne  de  métal  on  d’étoffe, 
sur  laquelle  sont  inscrits  ces  mots  : La  /.oi,  le  nom 
de  la  comiMune  et  celui  du  garde  ; iis  ne  peuvent 
exercer, sans  être  porteurs  de  celte  marque,  aucune 
des  fonctions  en  vertu  desquelles  ils  peuvent  s’in- 
troduire dans  le  domicile  des  citoyens , ou  faire  nn 
acte  quelconque  <;ui  rendrait  la  rébellion  inexcusable; 
mais  Us  n’en  ont  pas  besoin  pour  verbaliser.  (Arrêt 
de  Cassation , dn  1 1 octobre  1 821 .) 

hdemniti  de  route  et  séjour.  Il  est  accordé  des 
indemnités  anx  gardes  cliampéires,  loriqa'è  raison 
des  fonctions  qu'ils  doivent  remplir,  ils  sont  obligés 
de  se  transporter  à pins  de  deux  kilomètres  de  lenr 
résilience , soit  dans  le  canton,  soit  ao*deli.  (Décret 
du  18  juin  1811 , ait.  90.) 

Celle  indemnité  est  fixée,  pour  cliaqiie  myria- 
mètre  parcouru  en  allant  et  revenant,  A 1 fr.  c. 
(fliid,,  art.  91.) 


Klle  est  portée  à 2 francs  pendant  les  mots  de  no- 
vembre . décembre,  janvier  et  février.  (Décr^du 
11  jninlMI.  art.  94.) 

Lorsque  le»  gardes  champêtres  sont  arrêtés  dans 
le  cours  du  voyage  par  force  majeure,  ils  reçoivent 
une  indemniié , (K>ur  chsqtie  jour  de  séjour  forcé, 
de  1 fr.  50  c.  ; ils  soûl  tenus  de  faire  constater  par 
le  juge  de  paix  ou  ses  snppléans,  ou  par  le  maire, 
ou , à son  dératii , fnr  les  adjoints , la  cause  du  séjour 
force  en  route,  et  d>u  représenter  le  certificat  A 
l’appui  de  lenr  demande  en  taxe.  (/Aid.,  art.  95.) 

5 II.  FoiirtioHS , oflitAurioiis  et  deuoirs. 

Les  gardes  diampéires  sont  principalement  char- 
gés de  surveiller  les  propriétés  rurales  et  de  consta- 
ter les  délits  ; 

De  réMIiou  eiirers  rautorffé  publique.  (Code 
[ pénal,  art.  209  et  suivants.)— Voy.  rebeluoiv. 

D’outrages,  de  tiolenee  envers  les  fonctionnaires 
publics.  (Code  pénal , art.  224  et  suivans.)  — Voyez 

I OriHAOKS. 

De  rois  de  tmite  nature.  (Code  pénal , art.  338  et 
suivans.)  Vuy.  vols. 

De  destrurtloii.» . dégrudaltons,  domiU'iges  contre 
les  propriéK^  rurales  et  contre  les  animaux , ainsi 
que  les  doiiinuiges  commis  par  les  animaux.  (Code 
penal,  art.  234  et  fuivans.) 

Les  délits  de  rliasse.— Voy.  ctussB. 

I-ln  général , ils  remplissent  toutea  les  fonctions 
des  oDIciers  auxiliaires  de  police  judiciaire,  qui  lenr 
sont  attribuées  par  l’art.  9 du  Code  d’inslrucUon 
criminelle , dont  l'exercice  est  réglé  par  les  articles 
snivans  du  même  code  : 

Art.  16.  Les  g«rd*s  champêtres  et  gardes  forestiers , 
conaidérés  connue  ofllriers  de  police  jndictairc . sont  char- 
goi  de  recbereber.  cbacon  dans  le  territoire  pour  lequel 
Us  aurool  été  anirrmcDiéf , 1rs  délits  et  les  oonlrsvevtaoos 
de  puljcc  qui  auroot  porté  aUriote  aux  propriétés  rurstea 
et  foirslién-s. 

Ils  drrssrroot  drs  procès-verbaux,  A refTcl  de  roostater 
la  natare , les  circonslauces , It  leuips . le  lieu  des  déllis  et 
des  coDirsvrniiuns,  aiosi  que  ks  pmivea  et  tes  indices 
qu’iU  auroot  pu  en  recueillir. 

Ilsaoivroul  leschoacs  eolcréea,  dans  leaUeui  où  ellea 
suront  Clé  Iraiisporti^,  et  les  metiroot  en  aequestre  t &i 
ne  pourroot  nûaïunoioa  s’introduire  dau  Ica  maiaoiH,  ate- 
liers, bélimeos.  roora  adjacentes  et  endos,  si  oa  n’eden 
prriertee  soi:  du  joge  de  paix , aoit  de  son  auppléanl,  soit 
du  commissaire  de  pohoe , soit  dn  maire  dn  lien , soit  de 
son  adjoint  ; et  le  procès-verbal  qoi  devra  en  être  dressé 
sera  signé  par  celai  en  présence  duquel  il  aura  été  fait. 

Ils  arrétrroot  et  condolroot  devant  le  juge  de  paix  ou 
devant  le  maire,  tout  individu  qu'ils  aarcwt  sarprti  m 
flagraot  délil,  ou  qui  sera  dénoncé  par  la  daassnr  publi- 
que , lorsque  ce  deUt  «nportera  la  peine  d’emprlsoaoe- 
meot,  00  une  peine  plus  grave. 

Ils  SC  feront  donner,  pour  cet  effet , main-forte  par  le 
maire  oa  per  l'adjoiot  de  maire  du  Uen»qnl  ne  ponrra 
f'y  refoscr. 

17.  Ut  gardes  champêtres  ou  forestiers  août , coasme 
ofllclen  de  police  judieiafre.  som  la  sarveillanoe  da  pro- 
cureur du  roi , laos  préjodiee  de  ieor  sabordioatioa  à 
I l'égard  de  leur  supérieur  daosl'admiaistrafiou. 
j 20,  Lrs  procès-verbaux  des  gardes  cbaoipéUm  des 
j communes,  et  cenx  des  gardes  ctiam|>êtrM  et  forestiers 
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de»  perdcutier»»  «eronl.  lonqn’U  l’agin  de  lioipieiroa' 
traTeoliOM,  remit  par  eui,  dant  le  délai  Usé  psr  Tari.  15 
( trois  ^ra  )»  ao  oommUiaire  de  police  de  la  commune 
^Mleo  de  lajutticede  pais,  ou  au  maire  dam  leteom> 
nuDCi  où  U D’y  a poiot  de  commUtaire  de  police  ; d lor»> 
qa'il  t’agira  d’an  délit  de  Datore  è mériter  ooe  peine 
correetioQoelle,  la  remiae  aéra  taite  aa  procarear  du  roi. 

1t . Si  le  proeta-verbal  a pour  objet  ooe  coomTeatloa 
de  poiiee.  il  aéra  procédé  pir  le  crHomiiiuire  de  police  de 
ta  oommone  ebaf-tteB  de  la  josUoe  de  paît , per  le  maire, 
oa  A ton  dé/i>at  par  l’adjoiot  de  maire  dam  lea  commonea 
ob  il  D’y  a point  da  eommUaaire  de  police,  aimi  qn'H  tera 
réglé  au  cbap.  I , titre  I du  llrre  II  du  préaeut  Code. 

La  Coar  de  cassation  a ju^é  que  : 

gardes  champêtres  n’ont  pas  pooroir  poor 
citer  directement  les  prévenus  (15  décembre  1827; 
Sirey,  l.  28, 1 part. . p.  21 6) , même  quand  U s’agH 
d*on délit rnral. ^8 juillet  1807;  Sirey, t.  8, Impart., 
p.  445.) 

Ils  ne  peuvent  pu  exercer  leurs  fonctions  hors  du 
territoire  de  leurs  mandans.  (4  mars  1828;  Sirey, 
t.  28, 1'*  part.,  p.  136.) 

Les  gardes  parliculters  n’ont  pu  qualité  d’officiers 
de  police  judiciaire  tant  qu’ils  n’ont  pu  été  agréés 
par  l’autoriië  mnnictpale,  et  confirmés  par  le 
sous-préfet,  conformément  à l’art.  4 de  la  loi  du 
20  metsidor  an  ni  (21, 10011821);  Sirey,  t.  24, 
1”  part.,  p.  75. 

Confrairemeiit  à Tarréf  précédent  : H suffit  au 
garde  particulier  de  Tagrément  du  sous-préfet,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  celui  du  conseil  municipal,  pour 
qu'il  puisse  exercer  les  fonctions  d'officier  de  policejU' 
dieiaire(8avril  1826;  Sirey,  t.  27,1'^  part.,  p.  28.) 

Les  gardes  champêtres  det  pariicuUen  sont  des 
fonctionnaires  publics  de  mémt  que  cckt  des  rom- 
mitues,  en  ce  sens  que  les  violences  exercéescontre 
eux,  pendant  leurs  fonctions,  sont  punies  des  peines 
portées  aux  art  230  et  231  du  Code  pénal.  (19  juin 
1818;  Sirey,  1 18, 1»»  part,  p.  352.) 

HapporU  entre  les  fonclioHs  des  gardes  ckampé- 
ires  et  celles  de  la  gendarmerie.  Ces  rapports  sont 
déterminés  par  l'ordunnanee  du  Roi  du  29  octobre 
1820,  portant  râlement  pour  le  service  de  la  geodar- 
wetie. 

Art  Lee  gardes  chanq>ètrei  des  communes  sont 
ptaoes  sous  Is  rarveillaoee  des  commsndaos  det  brigsdci 
de  geodannerie , qui  UcnoêDt  un  registre  particulier  sur 
lequel  Ils  inscrlTent  les  nems , Fige  et  le  domicile  de  ces 
gardM  champêtres. 

St  I . Les  ofQciers  et  soiis-oniders  de  gendarmene  s’a»> 
sureot,  dam  leurs  Umrods,  ai  les  gardes  cbampêtrea 
rempiùarat  bien  lea  functiona  dont  ils  sont  chargé  ; ils 
dooneol  oonoaissanoe  aut  aona>préfets  da  ce  qu’ils  oc»t 
appris  sur  ta  conduite  et  le  aèle  de  cbacun  d'ens. 

d<2.  Dans  des  casnrgeQs.oa  pour  des  objets  tmpor- 
taoa,Iea  sous-orneiers  de  gendarmene  peuteni  tnetlre 
en  rÂ](iiiition  lea  gardes  eh  empêtres  d'un  canlon.  el  lu 
olficiera,  ceux  d’un  arrondisseineot,  soit  poor  les  seoon-  ; 
der  dans  l’exéroUon  des  ordres  qu’ib  ont  reçoi,  soit  pour 
le  maiulieu  de  U pnhceetdcla  tranquillité  publique; 
mais  ils  sool  tenus  do  dumier  avis  de  cette  réquiillion  an 
maires  rt  aux  sous-prrfeis,  et  de  Pur  en  faire  conuJtre 
les  tiKtUfs  geoéraox. 

SM.  Les  ofllcieri  et  ious-offlciers  de  geDdarroeiie 
adressent , an  besoiu  , ans  maires,  ponr  être  remis  aux 


Ci.vi;  ;o:» 

gardes  cbampêtrea , le  aignalemeut  de»  indhtdui  qo'lts 
ont  ordre  «rarrèler. 

SU.  Les  gardes  cliaropêtres  sont  tenus  d’informer  les 
maires,  et  ceux-ci  les  ofAciers  cl  sous-ofBciers  de  ger»dar> 
rocrie , de  tout  ce  qu’ils  découvrent  de  routralre  au  nuio- 
tien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique  ; lia  leur  don- 
nent avis  de  lom  les  délUs  qni  ont  été  comsnla  dtoa  hmi 
lerriloiros  respectifs. 

Défila  oommia  par  les  gardes  champêtres  dans 
texercice  de  leurs  fonctions.  — Lorsqu’un  garnit 
champêtre , considéré  comme  officier  de  police  ju- 
diciaire, est  prévenu  d’avoir  commis,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine 
correctionneile,  le  procureur  général  près  U Cour 
royale  le  fait  citer  devant  cette  cour,  qui  prononce 
sans  qu’il  puisse  y avoir  appel.  ( Code  d’iasiruction 
criminelle . art.  479  et  483.) 

Si  le  délit  dont  U est  prévenu  emporte  peine  de 
forbiture,  ou  autre  plus  grave,  les  fonclionsordinai- 
rement  dévolues  au  juge  d'instruction  et  au  procu- 
reur du  roi  seront  immédiatement  remplies  par  le 
premier  président  et  le  procureur  génial  près  la 
Cour  royale,  chacun  en  œ qui  le  concerne,  ou  par  tela 
antres  officiers  qu'ils  auront  respectivement  désigoéa 
à cet  effet. 

j Jusqu'à  celle  délégation , et  dans  le  cas  où  il  exis- 
terait un  corps  de  délit , U pourra  être  constaté  par 
tout  officier  de  police  judiciaire  ; et  pour  le  surplus 
de  1a  procédure,  on  suivra  les  dispoiiiiocu  générales 
du  Gode  d'tuslrucUon  criminelle.  {/6id.,  art.  484.) 

La  Cour  de  cassations  jugé  que  c’est  aux  seuls 
procureurs  du  roi , sous  la  surveillance  desquels  sont 
placés  les  gardes  champêtres , qu'apparlienl  le  pou- 
voirde  les  poursuivre  ; ils  oui  seuls  le  droit  de  les  cen- 
surer; ce  droit  û’apparlient  point  auxjuges  de  paix. 
(Ârrêii  do  4 octobre  1811  j Sirey , l,  12,  1"  part, 
p.  159.— et  du  26  juin  1812;  Sirey,  1. 13, 1"parl  ^ 
p.63.) 

Cela  seul  suniraii  pour  ^'opposer  à ce  que  le  tribu- 
nal de  simple  police  fil  condamner  d’office  le  gante 
champêtre  aux  Tais  d’un  procès-verbal  déclaré  nul. 
(Arrêt  de  caantioo , du  20  août  1 81 2 ; Sirey  L 21 
<'*pirl.,p.229.)  ’ 

La  nullité  du  procès-verbal  ne  peut  motiver  la  con- 
damnation aux  dépens  du  garde  champêtre,  qni 
n’est  pas  conslitné  partie  ao  procès , par  la  rédaction 
du  procès-verbal.  (Arrêt  decasttUmidn  17  septem- 
bre 1819;  Sirey,  l.  20,1'* part., p.  82.) 

La  garda  éhampêtra  éUol  d’aillenra  considérés 
comme  funcUonaira  publia  pour  la  protection  que 
leur  accorde  la  loi  (voy.  rarrét  de  i**vfHion  ci-des- 
ius  cite),  soûl  aosà  panibla  da  peina  que  la  loi  In- 
flige aux  fonciionnaira  publia,  pour  la  déliu  qu'ils 

comraellenl  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Vuy.  au  mOtFO.NCTlO.HNAIBBS. 

$ III.  Procès-verbaux. 

La  garda  cliampélra , en  exécution  de  l’art.  1 6 
du  Code  d’initruction  criminelle,  sont  autorisés  à 
dresser  da  procès-verbaux,  à l’effet  de  constater  la 
nature , la  circonstanca , le  temps , le  lieu  da  deliis 
et  oontravenlions,  ainsi  que  la  pieuves  et  indices 
qu'ils  peuvent  recueillir. 
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Les  arlicles  1 5 et  20  dn  même  Code  d-desros  rap« 
^riâ,  $ 3 f règlent  le  mode  de  remist  de*  procès* 
▼erbaui. 

Foi  duê  aux  procès -ttrbaux.  — Le*  procès-ver- 
|»aiix  de»  gsfdcs  cfaampèlre»  ne  font  foi  que  juMju'è 
pmivc  du  ci»iilraire,è  U difrereucc  de  Ceux  ü««  gir- 
dr»  r«»re»iirr)>,eld’eutresagensdu  pouvoir,  qui  font 
loi  u>qirà  iiifcriplion  dtUuX. 

De  ce  principe . U |(irupru<ience  a lire  deux  con* 
•équeiices . à savoir  qu‘iU  peuvcul  être  rédigés  hors 
U presefice  des  déliitquuis , et  que  le  drfiiut  d’enre< 
gUlremeiU  n’enlraiue  pas  U nullité. ~Vuy.  ci  des- 
aou*  ruftMALiTÊs,  lumifcGJSiftsujiVT. 

Rédaclion  et  a^rmaiion.  — Les  procêi-verbanx 
des  gardcs  champèlres  doivent  éire  affirmés  dans 
les  viugt-qutttre  heures  i ei  font  foi  en  justice  pour 
tous  les  délits  mentionnés  dans  U loi  sur  la  police 
rurale, sauf  la  preuve  contraire.  { Loi  du  6 octobre 
^791  , setc.  7 , art.  6.— Arrêts  de  cassation,  du  30 
juillet  1825;  Sirey,  t.  25,  1"ï>art.,p.  3fi6— et  du9 
février  1815;  Sirey,  1. 15,  1”  part.,  p.  222.) 

Celle  aflirmalion  se  faildevant  les  de  paix, 
leurs  suppléan.» , les  maires  ou  les  adjoints;  Il  faut 
seulement , à l'égard  des  délits  commis  dans  les  lieux 
ou  résident  le  juge  de  paix  ou  ses  snppléans,  cons- 
tater leur  absence , pour  s'adresser  au  maire  de  la 
commune.  Un  procès-verbal  n'est  même  pas  nul,  en 
cas  de  parenté  do  garde  avec  le  fonctionnaire  qui  a 
reçu  l'afllrmalion;  les  gardes  doivent  seulement  s’a- 
dresser de  préférence  au  fonctionnaire  non  parent , 
quand  leur  surveillance  n’est  pas  interronipne  par 
ce  choix  (loi  dn  28  floréal  an  x , (18  mai  18Ü2) , 
concernant  le*  justices  de  paix,  art.  11 , et  décision 
du  grand  jtig^  relatée  dans  une  circulaire  de  l'ad- 
ministration forestière,  en  date  du  27  floréal  an  xi 
07,  mai  1803.) 

Nous  donnons  an  mot  prorès-rerbal,  des  mo- 
dèles d’affirmatinn. 

Formalités,  nhUIM.  — Au  même  moi  nous  don- 
nons également  les  modèle*  de*  procès-verbaux  à 
rédiger  par  Im  gardes-ehampêirea  dans  les  princi- 
pales eireonsiancea  où  il*  se  trouvent.  L’examen  de 
ees  modèles  indiquera  le*  formw  è soirre  dans  la  ré- 
daction. La  jurtspriidenee  a ü’allleun  réglé  oes  for- 
malités dansüivera  arrêta  de  la  Cour  de  cassation, 
que  nous  indiquons  Ici  : 

Un  procès-verbal  de  garde-champêtre  , en  ma- 
tière de  police , n’est  pas  nul , par  cela  seul  qu'il  au- 
rail  été  ré*iigé  en  r»bscnce  du  délinquant  et  sam 
nne  sommation  préalable  d'y  être  présent.  ( 5 ooto- 
bee , Sirey,  t.  21 , 1"  part.,  p.  150.) 

Les  gariles-cliampêtrrs  qui  ne  rédigent  pas  les 
procès-verbaux  dé  leur  propre  main  doivent  les 
faire  rédiger  par  les  fonciionnaires  désignés  dans 
l’article  1"  de  la  loi  du  19  d»*crmhre1790,c’eil  è- 
dire  par  ceux  qui  peuvent  rtccvoir  l’afllrmaliün. 
( 1*' juillet  1816;  Sirey,  t,  17, 1"  paît.,  p.322.) 

Lorsqu'un  garde-champêtre,  qui  ne  sait  pasécrtre, 
fait  un  rapport  verbal  au  maire  on  i Tadjuint  de  sa 
commune,  relativement  à de>;  tiélits  et  contraventions 


qn'il  a reconnus , ce  rapport  peut  êifé  valabtriDent 
écrit  par  le  secrétaire  de  la  mairie.  Il  n’est  pas  né- 
cessaue  que  le  maire  ou  l’adjoint  qui  le  reçoivent  ré- 
crivent eiix-mènieg;  il  suffit  qu'ils  le  sigf>enl.  ( Ar- 
rêt du  19  mors  1830;  Sirey,  L 30,  1"  part., 
p.  320.  — AppliraiioQ  des  art.  11  de  la  loi  du  28  flo- 
réal an  x,11  etl6doCoded’liastrttCtionci imiudie.) 

Il  n’e»i  pas  n*  cciMiaire.  I pehi#  d*  «lUfifé,  que  k« 
procès-verbaux  énoncent  la  demeure  du  garde.  Ici 
n**  s’applique  point  l’art.  61  dn  Cote  de  pnicédare. 
(27  juin  1812;  Sirey,  1. 13, 1"  part.,  p.  64.) 

Le  procès-veibdl  d’un  garde-cliampêlre  ne  peot 
pas  être  annulé,  pour  défaut  de  memioii  delà  date 
de  réception  du  garde,  ni  pour  défaut  de  mention 
que  le  garde  était  revêtu  de*  signe»  distinctif»  de 
ses  fonctions;  ni  enfin  pour  omission  des  Umilea 
du  lieu  où  le  délita  été  constaté. 

Peu  importe  que  ces  formalites  aient  été  prescri- 
te* par  une  circulaire  ou  instruction,  émanée  d’une 
aulonlé  administrative  quelconque;  leur  inobser- 
vation n’emporte  pas  nullité  , si  celle  nullité  ne  ré- 
sulte pas  des  termes  de  la  loi.  (18  février  1820;  Si- 
rey, l.  20, 1"  part.,  p.  269.) 

L’affirmation  du  procè<-verbal  d’un  garde-cham- 
pêtre, devant  le  fonctionnaire  désigné  pour  le  rece- 
voir, est  une  formalité  substanlielle, dont  l’omission 
emporte  nullité.  Dans  ce  cas,  et  i defaut  d’autre* 
preuves  contre  le  prévenu,  il  doit  êire  renvoyé  de  la 
plainte.  (10 décembre  1824;  Sirey,  t.  25 ,1**  part., 
p.  232.) 

Lor«|ue  le  rapport  d’un  garde-champêtre,  et  à U 
suite  rafürmalion  de  ce  rapport , sont  reçus  et 
écrits  par  un  maire  sur  U même  feuille  de  papier,  il 
suffit,  pour  la  régularité  du  procès-verbal,  que  le 
maire  appose  sa  signature  en  bas  de  raffinnalion. 

' On  ne  peut  voir  dans  le  rapport  et  l’affinnallon 
deux  actes  distincts , et  exiger  pour  chacun  une  si- 
gnature du  maire.  (5  février  1825;  Sirey , tom.  25, 
part.,  pag.  336.) 

L'affirmation  d’un  rapport , comtatairt  na  délit 
ehampêire,  nepentèlre  reçue  par  le  maire  d'one 
commune  autre  que  celle  dans  le  territoire  de 
laquelle  le  délit  a été  commis.  (5  brumaire  an  xir$ 
Sirey , t.  4,2'  part.,  p.  73.) 

Enregistrement.  La  loi  du  25  thermidor  an  rr 
( 10  août  1796  ),  avait  exempté  les  procès-verbaux 
des  gardes-eliampétres  et  forestiers,  des  formalités 
de  l’enrogislremem  : mais  , aux  termes  de  l’art  60 
delà  loi  du  22frimairean  vil  (12déoembre  1798), 
ils  doivent  être  e nregislés  en  débet , ainsi  qne  les 
actes  fl  jugemens  qui  interviennent  sur  ces  proeè^ 
verbaux.  La  rentrée  des  droits  se  fiiHconireles  per- 
ties  condamnées , d’après  les  extraits  des  jugemens 
que  les  greOiers  fouraisseot  aux  préposés  de  la 
régie. 

La  peina  de  nullité  prononoée  par  l’art.  34  delà 
M du  22  frimaire  an  vu  ( 12  décembre  1798),  pour 
défani  d’enrfglsirpmeiU  des  procès-verbaux  dans 
le  délai  déterminé,  est  seulement  applicable  à ceux 
de  ces  actes  qui  font  foi  jusqu’à  inscription  de  faux: 

I elle  ne  s'applique  pliuaux  procès-verbaux  des  gar- 
I des-chami^tres,  qui  ne  conviaient  que  de  simples 
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contnTenlion»  de  poliee , qui  ne  font  foi  que  jm- 
qu’i  preuve  du  contraire.  (Arrêt  de  cassation,  du 
48  lévrier  ( 8t0)  Sirey , t.  20,  4"  part.,  p.,  269.) 

FORMULE  D'rivE  COMMISSIOIf  DE  GARDE 
rAflTlCULItR. 

Je  loanigité  (iodiquer  us  xom  et  prénoms),  proprië- 
teire,  deoKareirt  i ....  déclaré  uooinier  le  tlear  (Indiquer 
frf  nom,  prénoms  ttdgtàn  farde)  moa  garde  eh  iiD|i<Mre 
pour  met  pniprMldi  litudet  dans  teUe  comrauoe,  A la 
«barfs  per  lui  de  prêter  le  seruicot  eugë  par  la  lui. 

Fait  a . le  ..V  mil  huit  ceot .... 

(/a«  .fifnalurr.) 

Les  comm'nioni  de  garde  doivent  être  délivré» 
aor  papier  timbré. 

GARDE-CHASSE. On  appelle  encore  ainsi,  dans 
le  langage  vulgtire,  ceux  qui  sont  chaînés  de  veiller 
à la  cüiiservaiion  du  gibier  et  de  tenir  la  main  i ce 
qu'un  ne  chasse  pas  sam  permUsion,  ou  dans  les 
temps  proliibees,  dans  l'élendue  des  lerrains  conliés  I 
à leur  garde.  ^ 

Mais  aujmird’liui  U n’y  a plus  de  foDcUonnaires 
apécialeuieut  ciurgés  de  garder  le»  cluAses,  et 
cette  dejiuwiiialtun  n’est  plus  lègaleinenl  employée. 
Ce  août  les  pnrdrs  c/iampétrrs  et  les  porJrs /urrs- 
tiers  qui  rempliaseut  cette  fouciion.  — Voyer  cea 
mots. 

GARDE  A CHEVAL.  — Voyez  gaadb  fü- 

BRrriBA  Et  PoaÈTS. 

Garde  du  commerce.  Ce  som  des  agent 

établis  par  l’article  615  du  Code  de  cominercc,  dans 
U ville  de  Paris  seuleiiienlp  pour  rexecutioii  des 
jugeiuens  emporianl  la  coiilraiiiie  par  corps. 

Quoique  celte  dispusiinm  fasse  partie  du  Code 
spécial  du  coimnerce,  cen'epl  point  seulement  pour 
l’execuiioa  de  la  coiiiiaüile  pir  corps  eu  mu(îr/e 
romnurciafe  qu’ont  cle  crées  les  gardes  du  cuui- 
lueice. 

La  généralité  des  expressions  de  l’article  62>  ne 
peroMii  pas  de  fuire  cette  disUncltuii.  Et  cela  ivsulte 
aussi  des  dispositions  du  deciel  du  14  mars  i 

rédigé  eu  execution  de  l’article  6ij  du  Code  de 
cemiiiercey  qui  sert  aujourd'hui  de  reglement  sur 
celle  matière,  et  qui  s'exécute  sans  reclaïuatiou  de 
U part  des  huissiers. 

Ce  decret  semble  même  avoir  étendu  k tout  le 
déparieineui  de  la  Seine,  le  droit  exclusif  des  gardes 
du  commerce,  et  leur  avoir  en  outre  attribue  celui 
de  faire  les  Eecoiutuandalioiw,  quoique  les  aiicieua 
édits  poriasseul  que  les  recommaiulatious  qui  pour- 
raient surveuir  couUuueraieul  d'cire  fanes  par  les 
liuisaiers. 

Voici  les  principales  disposlUonsdu  décret  du  14 
mars  1SÜ8] 

Le  uombre  des  gardes  du  coannerce  qui  doivent 
être  établis  dans  le  dépayUment  de  la  Sciât,  pour 
VexécuUon  de  ta  contrainte  par  corps,  eu  coiilbr- 
iDîte  de  l'article  du  Code  de  ooijuiierce,  est  U lé 
4 dix.  Leurs  fouciiuos  soûl  k vie.  Ils  sont  uuuiiués 
le  roi,  «tr  ilue  double  liste  présentée  par  le 


: tribunal  de  première  instance  et  le  tribunal  de 
commerce.  (Art.  1 et  2.} 

Les  gardes  du  commerce  ont  un  bureau  établi 
daus  le  centre  de  Pans,  ouvert  depuis  neuf  heures 
I du  roaiiii  jusqu’à  trois,  et  depuis  six  heures  du  soir 
jusqu’à  neuf.  A ce  bureau  est  ailtacbé  un  térifira- 
teur  nommé  par  le  ministre  de  la  justice.  (.Art. 
3 et  6.) 

Ils  sont  exclusivement  chargés  de  l'exéculion  des 
contraintes  par  corps,  et  ue  peuvent , en  aucun  cas, 
i être  suppléés  par  les  huissiers  reçut  et  autres  per- 
I sonnes  quelconques. 

I Ils  peuvent  être  commis  par  le  tribunal  de  com- 
! merœ  à la  garde  des  taillis,  conformémemà  l’article 
I 455  du  Goile  de  commerce.  (Art.  7.) 

Les  gardes  du  commerce  ont  une  marque  disline- 
I tive  en  forme  de  baguette , qu'ils  sont  tenus  d'exhi- 
ber aux  débiteurs  CAiiidamnÀ  lors  de  l'exécution  de 
la  ciMilraime.  (Art.  8.) 

Avant  de  procéder  à la  contrainte  par  corps,  les 
litres  et  pièces  sont  remis  au  vérificateur  qui  eo 
donne  récé^Usé.  (Art.  9.) 

Tout  dt  biieur  dans  le  cas  d’élre  arrêté  peut  no- 
tifier au  bureau  des  gardes  du  commerce  les  oppo- 
siiiuiit  ou  appels,  ou  tous  autres  actes  par  les<|uels 
il  eiiieud  s’opposer  k la  contrainte  prououcée  con- 
tre lui. 

Le  vérificateur  vise  roriginal  des  significations. 
(Art.  10.) 

Le  vérificateur  ne  peut  remettre  les  litres  et  pièce* 
au  garde  du  conimrrce  cbargé  de  l’arre»4aimii, 
qu’apiès  avoir  venüe  qu’il  u’est  survenu  lUCUB 
enipédiemeiit  à rexeculiuii  de  la  cuuiramte.  Il  en 
donnera  un  Certiftcal,  qui  sera  annexe  aux  pièces. 
En  cas  de  diffiGulies,  il  en  sera  prealablcm  ni  référé 
au  tribunal  qui  doit  en  connaître.  (Art.  1 1 .) 

Si  la  tiülilicaiioii  de»  oppusiiioiu  n'est  Ciiie  par 
le  debiteur  que  po>ierieuremeiu  à la  remin;  de* 
pièfM'saii  garde  du  cuinmerue,  il  en  est  sur-le  ciuinp 
doiioé  avis  à ceUii*eipar  le  vérificateiir,  et  üeslsursia 
à rarrttsiaiKio,  jusqu’à  œ qu’il  eu  ait  «te  «utremeM 
ordiHine.  (An.  13.) 

Si.  lois  de  l'exercice  de  la  coiUraiiMc,  ledébiMiv 
offre  d'rii  payer  les  causes,  le  garde  du  cnnmerce 
dml  recevotr  la  somme  offerte,  a chatte  pur  loi  de 
la  mnetlre  dans  le»  *24  lieuru»  au  créancier,  ou,  sur 
•ou  refus  de  la  recevoir , de  la  déposer  à la  cuisse  dei 
conKÎgnations.  (Art.  14.) 

Dans  le  cas  eh  , en  exécuiioo  de  Kartide  781  du 
Code  de  procédure , le  juge  de  peix  du  «aatoii  refe> 
serait  d'ordonner  l’arreiiialion  dans  ime  mateon 
lierre  et  d’asxiiler  le  garde , ou  dans  le  cas  d'iinpos- 
Bibitilé,  le  garde  s’adresse  au  juge  de  paix  d'uuautre 
eanlon. 

11  u’a  pas  bestttt  de  l'aoiorittiioa  et  assUuiBeeda 
juge  de  paix  pour  arrêter  le  debiteur  dans  son  pre- 
pre  domicile,  *i  l’esirée  ae  lui  eu  est  pas  refusée. 
(Art.  15.) 

Les  articles  785  cl  aulvans  du  Code  de  procédure 
s'appliquent  egaJeineot  aux  arresiaiiotiH  fanes  par 
les  gardésducomuieroe.— VoyeecoxTAAïuTK  paa 

COUPS. 
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Le  ^rJe  de  commerce  cliargé  de  Tirresiaiion  e&t 
rtfpoiksable  de  la  nullité  de  son  arresUtion , prove- 
oani  dei  vicea  de  forme  commis  par  lui.  En  consé- 
quence . il  tiendra  compte  anz  créanciers  des  frais 
rclatifià  l'arresution  annalée. 

Le  \érincateur  sera  responsable  des  dcanma^es- 
interèts  accordés  au  débiteur , par  suite  d'erreur  ou 
de  fausse  énonciation  dans  les  certiAcats  émanés 
de  lui. 

Le  salaire  des  gardes  du  com  merce  qoi  procèdent 
à une  arrestation  on  recommandation  estde  60francs. 
Dans  le  cas  ou  raneslatiun  n'aurait  pu  s'clfecluer, 
il  en  est  dressé  procès-rerbal , pour  lequel  il  est  paye 
seulement  20  francs.  Le  droit  dn  ganle  au  domicile 
d'un  failli  est  de  5 francs. 

Il  est  aussi  alloué  aux  gardes  du  commerce,  pour 
le  dépôt  des  pièces  par  le  créancier  3 francs  ; pour 
le  Ttsa  de  chaque  pièce , 25  cenlimw  ; p»Mir  le  cerli- 
Scat  du  Tcrificateur  2 francs. 

Le  tout  indépendamment  des  droits  d'enrtgislre- 
nent.  (Art.  20  et21 .) 

Si  une  partie  à des  plaintes  à former,  pour  lésson 
de  ses  iniéréu , contre  un  garde  du  commerce  dans 
rexercice  de  ses  fonctions,  elle  peut  porter  sa  rc- 
clamalion  au  bureau , qui  vérifie  les  faits,  et  fait 
réparer  le  dommage  s^il  troxive  la  pltinie  fondée. 

Si  la  plainte  a pour  objet  une  prévarication  do 
garde,  le  bureau  dresse  procès-verbal  de  raceosa- 
Uon  , des  dires  du  plaignant  et  du  garde  accusé, 
|et|Qei  piocès-verbal  il  est  tenu  de  remettre,  dans 
les  24  heures , au  procurenr  do  roi , pour,  par  lui , 
être  pris  tel  parti  qu’il  avisera,  sans  préjudice  des 
düigenoes  réservées  è la  partie  lésée. 

Sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  le  tribunal 
peut  interdire  pendant  unanlegardeaccosé. 

Quel  que  soit  le  jugement,  le  procureur  du  roi  en 
donnera  avis  an  ministre  de  la  justice.  (Art.  27.)  — 

Voy.COXTRAtNTBP.Ul CORPS  KT  RECOMÏlANnATION. 

GARDE  FORESTIER.  Les  gardes  foresliersiont 
inatitués  pour  la  conservation  des  bois  et  foréis  de 
FÉtal , des  communes,  des  établisscineni  publics , 
et  des  particuliers. 

Leur  organUalion,  leurs  attributions  et  le  mode 
de  leur  nomination  sont  réglés  par  le  Code  forestier 
(21  mai  1827),  par  l'ordonnaocedu  1^'êoiU  suivant, 
et  par  les  dispositions  des  lois  antérieures  que  ce 
Code  a laissé  subsister. 

11  y a des  gardes  des  foréis  de  V ÈUU:  — des  gar- 
des des  bois  des  eommanes  e(  élablissemeus  ptibiirs  ; 
— des  gardes  des  boudes  particuliers. 

Section  I".  Cordes  de  TKlat. 

Les  gardes  des  forêts  de  l'État  font  partie  de  la 
hlérardtle  des  fonctionnaires  publics  compris  dans 
l'administralion  des  eaux  et  forêts. 

Il  y a des  gardes  géuémiix , des  gardes  à cheval 
et  des  gardes  à pied. 

Les  gardes  génëriux  sont  rangés  par  l’art.  11  de 
l'ordonnance  du  l"^sofit  1827,  dans  la  clasae  de 
agens  foresUerSy  dont  1rs  fondions  sont  différentes 
de  celle  des  gardes;  nous  ne  nous  en  occuperons  pas 
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ici,  ooui  renvoyons  aux  mois  forêt  irr  forcstifr 
(agent). 

Ce  que  nous  dirons  des  gardes  forestiers  Rappli- 
que doue  seuiement  aux  gardes  A chcTal  et  à pied. 

$ l".  Vominofion. 

].es  gardes  forestiers  ne  peuvent  être  oomioes 
qn’A  l’âge  de  25  ans  ; Us  doivent  savoir  lire  et  écrire. 
(Loi  do  21  mai  1827,  art.  3,  et  165.} 

ns  sont  nommés , par  le  directeur  général  dea 
eaux  et  forêu.  (Ordonnance  du  !•"  aodi  1827.) 

Us  ne  peuvent  être  destitues  que  par  lui,  sauf  les 
cas  d'urgence  dans  lesquels  le  conservateur  peut  les 
suspendre  provisoirement , â charge  d'en  rendre 
compte  immédiatement  au  direcleur général.  (Même 
ordonnance , art.  38.) 

lU  ne  peuvent  entrer  eu  fonctions  qu’après  avdr 
prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  leur  rési  lencc,  et  avoir  foit  enregislreT  leur 
commission  cl  l’actc  de  prestation  de  leur  serment 
au  greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils 
devront  exercer  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  d’un  changement  de  résidence,  qoi  Ica 
placerait  dans  un  antre  ressort  en  la  même  qualité, 
U n'y  aura  pas  Heu  Aune  autre  prestation  de  serment. 
(Même  ordonnance , art.  4 ) 

$ 2.  i’oNirrioaf , aflrlbutious  et  devoirs. 

Institués,  comme  noos  l’avons  dit  ci  dessus,  poor 
la  conservation  des  boii  et  foréis,  les  ol^ets  (vioci- 
paux  de  la  surveillance  des  gardes  forestiers,  sont: 

Les  entreprises  qui  peuvent  porter  atteinte  A l'in- 
t^alité  du  sol  forestier , comme  les  aliénations  en 
contravention  aux  lois , les  usurpations,  les  défricbc- 
mens  non  autorisés  dans  les  forêts  royales,  et  tous 
antres  bois , même  des  particuliers , et  quels  que 
soient  les  propriétaires  ; — les  coupes  de  futaie , uns 
déclaration,  dans  les  boU  des  partieuKers,  et  lea  eoo- 
pes  non  autorisées  dans  les  bois  communaux  et  d*é- 
tablissemens  public;  — rintroduction  des  besUaox 
dans  les  forêts  par  des  personnel  non  us^;êres , et 
le  pâturage  dans  les  endroits  non  déclarés  déCemsables; 
— la  dépaissance  des  chèvres,  brelns  et  moutons 
mêine  dans  les  bois  des  particuliers;  — le  ramu  du 
bois  sec  avec  des  insTumens  défendus;  lea  entève- 
mens  en  délit,  de  bois,  de  plants,  de  fruits,  de  terre 
et  sable,  d'iMlies,  de  feuilles  mortes  et  autres,  et 
de  tous  produits  forestiers  ; — les  dommages  causés 
aux  arbres  ; lea  Incendies  ; — la  fobrieatioo  du  char- 
bon et  des  cendres;  le  feu  allamé  dans  les  forêts, 
landes  et  bruyères,  et  A des  distances  prohibées;  — 

I la  construction  de  maisons,  usines  et  ateliers  dans 
les  forêts,  et  A des  distances  prohibées;  — le  oom- 
j merce  de  bois  par  des  préposés  forestiers , et  autres 
I personnes  à qui  la  loi  le  défend;  — rétabüssecnenl , 
près  des  forêts , d’ouvriers  qui  emploient  le  bo»; 
enfin , tous  les  délits  qui  peuvent  se  commettre  dans 
les  b<^  royatix , communaux  et  d’établMsemeos  pQ- 
blics,  et  dans  les  bob  possédés  par  indivis  avec  le 
gouvememeot , ou  dam  lesquels  il  a des  droits  ; — 
l’exercice  de  la  citasse  et  le  port  d'armes  dans  les 
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fcrèls.unA  perrntMion;  l.n  He  prendre 

lirei  d’oiseanx , de  tirer  «iir  les  cerfs  et  biclies  par 
persorm«i  nuit  autorisées  ; l’exécution  des  ordres  du  ' 
grand  veneur  pour  la  citasse , et  des  lots  el  régleoiens 
sur  celle  partie. 

Coiuklctés  cocnme  officiers  de  police  judi- 
ciaire^ Us  gardes  forestiers  om  les  mêmes  allri- 
butions  que  les  gardes  champêtres. —Voyez  OAnnB 
CHAHP£.TnB. 

Les  gardes  k cheval  cl  les  gardes  à pied  st»m  .tpé- 
cialeinoitl  ciiargés  de  taire  des  visites  jountalièrcs 
dans  le^  buis  soumis  au  régime  forestier , et  de  dres- 
ser procès-verbal  de  tous  les  délits  ou  contraventions 
qui  auront  êic  cuiutuia.  (Ordonoance  du  i août 
182;,  art.  24.) 

Les  gardes  soitl  autorisés  à saisir  les  bestiaux  trou-  ' 
vés  en  délit,  et  les  iustrumens,  voilures  et  attelages 
des  délinqoans . el  i les  roellre  en  sequeslre.  Ils  peu* 
veul  suivre  les  ubjels  enlevés  par  les  delinqiians  jus- 
que dans  les  lieux  ou  ils  onl  été  iranspories , et  les 
mettre  également  en  séquestre. 

IM  ne  peuvent  néanmoins  s'introduire  dans  les 
maiaoiis,  bàüntens , ooun  adjacentes  cl  enclos , si  ce 
n'est  en  présence,  soit  du  jnge  de  paix  ou  de  son 
suppléant,  soit  du  maire  du  lieu  otMle  .«son  adjoint, 
•oit  du  commissaire  de  police.  I 

Les  ft>neiionnaires  dénommés  en  l'artide  précé-  ’ 
dent  ne  peuvent  se  refuser  à accompagner  sur-le- 
champ  les  gardes,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  eux  ’ 
pour  assister  à des  perquisitions. 

Ils  sont  tenus , en  outre,  de  signer  le  procès-ver-  I 
bai  du  séquestre  ou  de  la  perquisition  faite  en  leur  | 
présence;  sauf  an  grade,  en  cas  de  refus  de  leur 
part , Â en  faire  mention  au  procès-verbal. 

Les  gardes  arrêtent  el  conduisent  devant  le  juge  { 
de  paix  ou  devant  le  maire,  tout  inconnu  qu’ils  ont  ; 
surpris  en  Ibgranl  délit. 

agens  cl  les  gardes  de  radminisiralion  des  I 
Ibrétsont  le  droit  de  requérir  directement  la  force 
publique  pour  la  réjn^ession  des  délits  et  contravea-  i 
lions  en  matière  forestière,  ainsi  que  pour  la  recher  ! 
che  et  la  saisie  des  bois  coupés  en  délit,  vendus  ou 
acheta  en  fraude.  (Code  forestier,  an.  161,  162, 
163,161.)  I 

Les  gardes  à cheval  et  les  gardes  à pied  adressent  ' 
ieurrapporti  leur  chef  immédiat , et  lui  remettent  ' 
leurs  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités 
prescrites.  (Ordonnance  du  I'**  août  1827,  art.  27.) 

— Voyez  ci-dessous  procis-verbaux. 

Les  gardes  de  l'administration  forestière  peuvent, 
dans  les  actions  et  poursuites  exercées  en  son  nom , 
fiure  toutes  citations  et  signiDcalions  d'exploits , sans 
pouvoir  procéder  aux  saisies-exécutions. 

Leurs  rétributions,  pour  les  actes  de  ce  genre,  sont 
taxées  comme  pour  les  actes  faits  par  les  huissiers 
des  juges  de  paix.  (Code  fin-eslier,  art.  173.) 

Les  gardes  forestier  résideront  dans  le  votsinage 
des  forêts  ou  triages  conflês  I leur  sorveillaDce.  Le 
lieu  de  leur  résidence  sera  indiqué  par  le  conserva- 
teur. (Ordonnance  du  1"  août  1 827,  art.  25.)  i 

I.es  ffxrdw  «ont  anlorîsé«  à pofler  nn  ftisil  simple  ; 
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ponr  leur  défense,  lorsqu’ils  font  leurs  tournées  et 
visites  dans  les  forêts.  (Ibid.,  art.  30.) 

Il  est  interdit  aux  agens  et  gardes , sous  peine  de 
révocation,  de  faire  le  commerce  de  boia,  d'exer- 
cer aucune  industrie  où  le  bois  sera  employé  comme 
matière  principale,  de  tenir  auberge  on  de  vendre 
des  boissons  en  detail. 

Nul  ne  pourra  exercer  un  emploi  formlier  dans 
l'étendue  de  la  conservation  où  il  fera  ses  approvi- 
•ionnemens  de  bois  comme  propriétaire  ou  fermier 
de  forges,  fourneaux,  verreries  et  suiret  usines  à 
feu , ou  de  scieries  et  suires  établissemens  destiuéi 
au  travail  des  bois.  (Ibid.,  art.  31  et  32.) 

ÜesponsabilHI.  — Les  gardes  foreslien  sont  m- 
pon.«ablfs  de  toutes  n^ligenees  ou  contraventions 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions . ainsi  que  de  leurs 
malversaüons  personnelles.  (Loi  du  15-29  septembre 
1791,  titre  14,  art.  1.) 

Par  suite  de  celte  responsabilité,  les  gardes  sont 
tenus  des  indemnités  et  amendes  encourues  par  les 
délinquant  lorsqu’ils  n'ont  pas  dûment  constaté  les 
délits  ; et  ie  montant  des  condamnations  qu’ils  subis- 
aent  est  retenu  sur  lenr  traitement , sans  préjudice 
de  tout  autre  poursuite.  ( Jbid.,  art.  2,  — et  Code 
forestier,  art.  6.) 

J.e  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  de  i'ad- 
minutration  municipale,  remplacé  aujourd’hui  par 
le  maire,  était  tenu,  d'après  l'art.  47  du  Gode  des 
déliiB  et  des  peines , de  dénoncer  les  o^tigeoces  des 
gardes  forestiers  au  direcleur  du  jury;  le  même 
devoir  a été  aussi  imposé  aux  commiaiairet  de  police , 
aux  juges  de  paix,  et  à tout  foocUounaire  public. 

Depuis,  l'administration  générale  des  forêts  a été 
autorisée  à traduire  devant  les  lriboiiaux,,et  sans 
avoir  recours  4 l'autorisation  du  conseil  d’Elal,  les 
agens  qui  lui  sont  subordonnés.  (Loi  du  28  pluviôse 
an  X I , arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  7 décembre 
1809.) 

Nous  avons  dit  ci-demus  que  les  gardes  ne  peu- 
vent pas  faire  le  commerce  de  bois.  Ils  ne  peuvent 
pas  non  plus  enlever  les  bois  abattus  dans  les  haies 
el  tranchées.  — Les  particuliers  qui  achètent  des 
bois  des  gardes  forestiers  , sont  par  cela  seul , réputés 
complices.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  19  fé- 
vrier 1811;  Sirey,  1. 11, 1^*  partie,  page  247.) 

Le  vol  de  bois  commis  par  un  garde  forestier  dana 
les  forêts  soumises  i sa  surveillance,  n’est  point  nn 
crime , mais  limpleiiierU  un  délit  de  piûice  eonec- 
tionnehe.  (Arrêt  de  cassation,  du  24  juin  181 3;  Sirey, 
1. 17, 1*^*  partie,  page  321.) 

$ 3.  Procés-verhaikr. 

Les  procès-verbaux  étant  le  fondement  des  pour- 
suites dirigées  contre  les  délinquans , et  la  bim  des 
jngemens  que  doivent  prononoer  les  tribunaux,  les 
fonctionnaires  poblics  ne  poivent  mettre  trop  d'at- 
tention B obaerver  les  règles  d'après  leaqodlei  cet 
actes  produisent  leur  effet  en  JqsUm. 

Ces  règles  ont  ponr  objet  la  rédaction  des  procès- 
verbaux,  les  formalités  qu’il  est  nécessaire  de  rem- 
plir ponr  leur  validité,  et  la  remise  qui  doit  en  être 
faite. 
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Rédaction.  Le  procès-verbal  par  lequel  est  constaté 
nn  délit,  de  quelque  espèce  qu’il  soit,  doit  faire 
mention,  f * du  jour  de  la  reconnaissance  de  ce  délit 
(Loi  du  29  septembre  (79f , Ut.  4,  art.  4.)  ; 

2*  Des  nom,  prénoms,  demeure  et  qualité  du 
fonctionnaire  publie  qui  rédi^  le  procès-verbal; 

3*  Du  lieu  du  délit  ( Loi  du  3 brumaire  an  iv  (25 
octobre  (795),  art.  il .); 

4**  Des  Donu,  prénoms,  demeures  et  qualités  des 
délinquaos,  et  de  leur  nombre,  lorsqu’on  est  parvenu 
â les  conoalue  ( Loi  du  29  septembre  (791 , Ut  4, 
»TL*.)î 

5*  Ou  temps  auquel  le  délit  a été  eommis; 

G*  Des  insinunena  qui  y ont  été  craployéa  ; 

7*  De  toutes  les  cirooostanoes  propres  i foire  oon* 
naître  le  délii; 

8*  Des  preuves  et  indiees  qui  existent  contre  les 
prévenus.  (Loi  du 3 brumaire  an  iv  (25  octobre 
1705),  art.  41;  loi  do  29  septembre  (791,  lit.  4,  art.  4; 
Cuded’imtruolioneriroüielle,  art.  16.) 

Les  prœèt  verbcux  des  délita  forestiers  doivent 
spécialement  foire  connaître  resseom,  la  nature, 
la  gmsaeur  métrique,  l’état,  la  qualité,  la  quan- 
tité ,l'â§e  de*  bois  coupés,  enlevés,  éclioppfo,  ébran- 
cbés  et  déshonorés;  les  voilures,  attela^  et  autres 
moyens  de  transport  ; la  qittliié,  le  signalement  et  le 
nombre  des  bestiaux  de  délit.  (Loi  du  3 brumaire 
an  If, (25  octobre  1795,)  art.  41;  kMdu29 septembre 
I79t,  Ül.  4,art.  4.) 

Les  procès-verbaux  de  déHt.s  de  chasse  doivent 
désigner  l’espèce  de  plege,  de  diieiu  et  d’armes 
employés  par  les  délinquans , et  l'espèce  de  gibier 
ou  de  bêtes  fsnres  contre  lesquels  étaient  employés 
ces  moyens  de  destruction. 

Dans  les  procès-verbaux  de  délits  de  pèche ^ on 
doit  foire  connaître  les  engins,  fllets,  drogues  et 
.'ipp.lli  employés  pour  prendre  ou  détruire  le  poisson. 

L’explüiution  des  bob  ne  cessant  pas  d’éire  sou- 
mise I la  surveillance  |oamalière  des  gardes,  leur 
Alignement  des  communes  rendrait  cette  surveil- 
lance itluMilre , si  les  gardes  éuienl  obligés  d’aller 
requérir  l’asNbtance  du  maire  ou  de  l’adjoint  pour 
tn  foire  la  vUIte.  D’ailleurs,  ce  serait  inuiilement 
fatiguer  les  officiers  municipaux  que  d'exiger  d’eux 
un  pareil  service.  ( Decision  du  ministre  de  la  jus- 
tice. rapportée  dans  la  circulaire  du  l**^  juin  1^^, 
n*394.) 

I/orsque  le  corps  d'un  délit  a été  constaté  par  un 
procès-verbal,  le  garde  qui  juge  nécessaire  de  foire 
perquisition  des  objets  volés,  requiert  Tun  des  ofll- 
ciers  ci-dessus  nommés  de  raoeumpagner  dans  cette 
perquiiitioB,  et  désigne,  dans  l’acte  qu’il  dresse  à 
cette  fin,  l’objet  de  la  visile,  ainsi  que  les  personnel 
rhf 7 avoir  lieu.  (Lob  des  11  dé- 

cembre 1789,  29  septembre  1791,  et  9 brumaire 
an  IV  (25  octobre  1796);  arrêté  du  4 nivôse  an  v 
(24  décembre  I796);et  décision  du  ministre  de  l’in- 
térienxda  15  frimaire  an  x(6<iecemlire  1801). 

Le  osmmbsaire  de  police,  maire  ou  adjoint  requ  b, 
ne  peoi  ae  refusa  d’aocompagner  sur-le-ctump  le 
garde  dans  sa  perquUition,  à peine  de  destitution  et 
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de  demeurer  responsable  du  dommage  tooffert* 
(Code  d’instruction  criminelle,  art.  16.) 

Les  procès-verbaux  dont  U vient  d’étre  parlé  doi- 
vent être  rédigés  en  double  minute,  sur  papier  visé 
pour  timbre,  en  débet,  lorsqu’iU  sont  dres^  pour 
les  intérêts  du  gouvernemeol  ou  des  communes,  et 
sur  papier  timbré  lorsqu’iU  sont  faits  par  les  gardes 
des  parûculiers.  (Décision  du  minbtre  des  ûnaiioes, 
du  18  ibermidor  an  ix.) 

Voyez  au  reste  les  modèles  de  procès-verbaox  in- 
sères au  mot  PROCÉS-VSaBAL. 

Fonualilés  rt  tmlblés.  Les  gardes  doivent  éerire 
eax-ménies  leurs  prooès-verbaux  ; ib  les  signent  et 
les  alfinneiii  au  plus  lard  le  lendemain  de  la  déiure 
desdils  procès-verbaux,  par-Uevant  le  juge  de  paix 
du  canton  ou  l’uo  de  ses  suppléans,  ou  per-devant 
le  maire  ou  l’adjoint , toit  de  la  cocnuuiœ  de  leur 
résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a éie  coaunb  o« 
oofistate  ; le  tout  sous  peine  de  nullité. 

Toutefob,  si,  par  suite  d’un  empécliemeot  quel- 
conque, le  proces-verbal  est  seulement  signé  par  In 
^rde,uu‘S  non  écrit  en  entier  deaa  maiu,  l'officier 
public  qui  en  reçoit  raflirmaiion  dou  lut  en  tiunonr 
préaUbiemeiil  lecture,  et  foire  eusuile  menuoadn 
celte  furoialilé;  le  tout  sous  peine  «le  nullité  «lu  pro- 
cès-verbal. 

Les  procès-verbaux  que  les  agens  forestiers,  les 
gard«  généraux  et  ks  gardes  è ctieval  diesMul , suit 
Uolémeiit,  soit  avec  le  coocuun  d’un  garde,  ne  aunt 
point  süumb  à rafnrmalioo. 

Dansles  cas  ou  le  pntcès-verbal  porte  saisie,  U en  est 
fait , aussitôt  après  l'aflirmatiou , une  expeduion  qui 
est  déposée  dans  les  vingl-qualre  lieurei  au  grdfe  de 
la  |u>Uce  de  paix,  pour  qu'il  eu  puUae  être  donné 
communication  4 ceux  qui  rcciaiiieraieni  les  objets 
sabb.  (Code  forestier,  art.  165, 166  cl  167.) 

Les  iM’ocès-verbaux  doiveul  être,  sous  peine  dê 
nullité,  enregistrés  dans  le  quatre  jours  qui  suivtmt 
celui  de  i'aftirniauoii , ou  celui  de  la  cKlture  du  pro- 
cès-verbal, s'il  ii’csl  pas  sujet  i l’»fUruuUuii. 

L’curegiaircmeul  s’en  fait  en  debel,  lorsque  Ici 
délits  ou  cuiitraveulious  uiteres.Neut  l'Eiat,  le  do- 
maiue  de  1a  couronue,  ou  les  coiuinuues  et  les  éta- 
blbsemens  publics.  (/6id.,arl.  170.) 

f ol  due  aux  proces-rerèoux.  Les  procès-verbaux 
revêtus  de  toutes  les  rorinaiites  prescrites  par  les 
articles  163  et  170,  cl  qui  sout  dresses  et  sigaes  par 
deux  agens  ou  gardes  Curi^uers,  fout  preuve,  jus- 
qu’à inscripiiuii  de  faux , d«a  faiis  matériels  rela- 
tifs aux  délits  et  coiitravenuons  qu’ib  constateot, 
quelles  que  soient  les  coiidamiiaUuus  auxqueü<^  ces 
delib  et  coulravciilions  peuvent  duiuier  lieu. 

Il  n'est,  en  consequeuce,  aJmb  aucune  preuve 
autre  contre  le  comeau  de  ces  prooèi-verbaui,  à 
moins  qu’il  n’ cible  une  cause  légale  de  récusaUoa. 
cuiilre  l’un  des  signataires. 

Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites,  ruais  qui  ne  suul  dressés  et  signés 
que  par  uu  seul  ageul  ou  garde,  font  de  mémo 
preuve  suffisaïUe  jusqu'à  înscripiioa  de  foux,  mais 
seulement  lorsque  le  délit  ou  la  coiuraveouoa  u’eii- 
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mine  pts  une  condamnation  de  plus  de  cent  fhuica, 
tant  pour  amende  que  pour  dommages  intérèU. 

l,oriqu*uo  de  ces  procès-verbaux  cousiale  à la  fois, 
contre  divers  individus . des  délits  ou  coDiraveniions 
disUnoU  ci  séparés,  il  n’en  fiùl  pas  moins  foi,  juM|u*à 
preuve  ooulraire  aeulement,  pour  chaque  délit  oo 
contravention  qoi  n’entratnepasunecondamnatkm 
de  plua  de  eent  francs , tant  pour  amende  que  pour 
dommage<<intérêta , quelle  que  soit  1a  qtinlUé  à 
laquelle  pourraient  s'élever  tontes  les  oondamuatious 
réonies.  (ffcid.,  art.  176  et  177.) 

l,es  procèa-verbaux  qoi,  d'après  Isa  dUpoaiiions 
qui  précèdent,  o«  font  point  Ibl  et  preuve  sufOsante 
juaqu’l  inacriptlon  de  bux,  peuvent  être  oorroboréa 
et  oombattna  partoutea  lei  preovea  légales,  eonibr- 
mément  à Tarticle  154  du  Code  d’instruction  crimi* 
nelle.  (/6id.,  art.  178.) 

Pour  la  jurisprudenea  reUlive  à la  nuf/tlédes  pro* 
oès- verbaux , voyet  d-deeatis  oaxdbs  auupûTxn. 

AteiîM.  Leigardea  fbreatien  de  radminutralioa, 
dca  oomraunri  et  dea  élablisaemena  publics,  remet- 
tront leurs  procès  verbaux  au  eonaervateur,  inipeo- 
teur  ou  aons-inspectrar  forestier  dans  le  delai  flxé 
par  Tari.  15  du  Code  d’Invt.  crlm.  — Vojr. , ci- 
dersus,  gardes  ciiampêtbxs. 

L'ofildrr  qui  aura  rev'o  l'é^^^rmalion  sera  tenu, 
dans  la  huitaine,  d'en  donner  avis  au  procureur  do 
ni.  (Code  d'uieinicüoa  enmioelle,  vt  18.) 

SECTI0?(  II.  Gardes  des  communes  el  étahHssemens 
puèfica,  cl  des  èoîs  tiidivts. 

Les  eonmooes  et  étabüsaemeas  publics  enireüen- 
noit,  pour  la  oonaervation  de  leurs  bois,  le  nombre 
de  gardes  particuliers  qui  est  déterminé  par  le 
mure  et  les  admintslrateura  des  établUsemens , sauf 
Papprobeiloo  do  préfbt,  sur  l’evif  de  radminialrt- 
lion  forestière. 

Le  choix  de  cea  gardes  est  fait , pour  les  com- 
munes, per  le  maire,  atuf  rapproûtion  du  oooaeil 
nranlcipel  ; et  pour  les  établiaeemens  publics , par  les 
administrateurs  de  oes  élablissemens. 

Ces  dMNX  doivent  être  agréés  par  radministraiion 
forestière , qui  délivre  aux  gardes  leur  oommiisioo. 

En  cas  de  dissentiment , le  préfet  prononce. 

A déhut  par  les  communes  on  établlssemens  pu- 
blics de  Caire  clioix  d'un  garde  dans  le  moU  de  la 
vaeeuoe  de  l'emploi,  le  préfet  y pourvoit,  sur  la 
demande  de  l'admintstretUm  forestière.  { Code  foret- 
ücr.art.  94, 95  et  96.) 

Si  i'adminialratioD  RH'estière  et  les  commuDes  ou 
étabtieaeinens  publics  jugent  onnveiialde  de  confier 
à un  même  Individu  la  garde  d'un  canton  de  bols 
appartenant  è des  communes  ou  étabUssemens  pu- 
bilea,  m d'un  oanlon  de  inia  de  l'État , la  nomina- 
tfondn  garde  app^irtient  à celle  administration  seule. 
Son  salaire  sera  payé  proportioiinelIemcDl  par  cha- 
cune des  parties  intéressées. 

L'adminiatralion  forestière  peut  snipendre  de 
leura  fonctions  les  gardes  des  bois  des  communes  et 
des  établissemeni  pnblics  ; s'il  y a lieu  è destitution, 
le  préfet  la  prononcera , après  avoir  pris  l'avis  dn 
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Conseil  municipal  ou  des  adminiitrateuri  des  éta- 
btissemens  propriétaires,  ainsi  que  de  radminiitra* 
tlon  forestière. 

Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet  sm 
la  proposition  du  Conseil  municipal  ou  des  élatunse* 
mens  propriétaires.  [Ibid.,  art.  97  el98.) 

Il  reste  à la  charge  dea  CMnmuoea  ou  des  élaUis- 
tonena  pablici.  {Jbid.,  art.  108.) 

Les  gardes  des  bois  dm  eofrimutiaa  et  des  étabHs- 
semens  publics  sont  ca  tout  aasimiléa  aux  gardes  des 
bois  de  l’État,  et  soumis  à l'autorité  dm  mêmes 
agent}  Us  prêtent  serment  dans  Im  mêmes  formel, 
et  leurs  pnx^  verbaux  font  également  foiea  juMiee 
pour  constater  Im  délba  et  eoiwriventiona  commit 
même  dans  Im  boit  sotiroia  au  régime  forestier  autrm 
que  «eux  dont  la  garde  leur  est  coaOéa.  (ièM., 
an.  90.) 

Lmboiiét  forêts  dani  lesquela  l'Btat , la  oooronae, 
les  oommunm  ou  im  étabUsaemena  pubiim  ont  dm 
droits  de  propriélé  iadivia  avec  Im  paniculiera  mtn 
aonmia  aux  méoim  lob  et  réglemena  que  les  bob  de 
rÉiil.  En  conséquence,  l'admioisiraiioii  forestière 
nomme  Im  gsrdrn,  règle  leur  labire,  et  a seule  le 
droit  de  les  révoquer.  (/Hd.,  art.  113  et  11S.) 

Les  frais  de  ganle  sont  supportés  par  le  Domaine 
et  par  les  co-propriétaires,  chacun  dansla  proporUoD 
de  set  droits,  (lèid.,  art.  116.) 

sicTioR  ilf.  Gardes  des  ptirHeuhtrs. 

Les  propriéUtrea  qoi  venlenl  avoir , pour  la  eon> 
aervation  de  leurs  bob,  dm  gardm  partleullers, 
doivent  les  foire  agréer  par  le  sous  préfet  de  l'ar- 
rotulissement;  sauf  le  recours  au  préfol,  en  cas  de 
refus. 

Ces  gardm  ne  peuveol  «xaroer  leurs  fonetioas 
qu’après  avoir  prêté  aermeul  davant  la  tribunal  de 
première inaunoe.  (Goda  formtiar , art.  417.) 

T.es  gardm  des  particuliers  ont , dans  Im  boit  qn’ib 
rarveillent , jes  mêmes  devoirs  à remplir  que  les 
girdes  de  l'Éut  et  des  communes,  (/ètd.,  art.  189.) 
— Voyez  ci-dessus. 

Leurs  procès-verbaux  ne  font  foi  en  jusUcc  que 
jusqu'à  preuve  contraire.  [Ibid.,  art.  188.) 

lis  doivent  être , dans  la  délai  d'un  mob.  i dater 
da  l'affirmation , remb  au  procureur  dn  roi  ou  an 
juge  de  paix,  lulvint  leur  eompéleoee  respeetlve. 
(/dld.,  tri.  191.) 

Voyez  au  mot  garde  champêtre  une  formule  de 
comnibsiuQ  dm  gardes  particuliers,  laquelle  ml 
applicable  aux  gardes  forestiers. 

GARDE  GÉNÉRAL.— Voy.  eob&t  et  fokiw- 

TIEB  (Ogeril). 

GARDE  MUNICIPALE.  Cetl  le  nom  d*nn  corps 
instiiuè  en  remplacemem  de  b geadApnerie  de 
Paris,  par  ordonnance  du  16  aoAt  1830. 

Il  est  chargé  de  la  police  et  de  la  garde  de  la  ville 
de  Paris , el  mU  à la  disposition  Immédbte  du  préfet 
[ de  police. 

I Le  complet  en  ml  fixé  A enviroo  quinse  cenla 

I hommes. 
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Il  remplit  (outei  les  fonctions  de  l'anciemie  gai* 
darmeriede  Paris.— Voy.  GE.'voAKueate. 

Une  ordonnance  do  4 novembre  1630  règle  l’or- 
ganisatioo  de  celte  garde . et  un  antre  du  29  février 
1 832  détermine  le  droit  d’avancement  des  gardes 
municipaux  dans  l'armée  active. 

GARDE  NATIONALE.  L'institution  de  la  garde 
nationale  remonte  i Tannée  1790;  depnia  celle 
époqne,jasqD'ao29avriH827,  datedu  lieeneiement 
de  la  garde  nationale  de  Paris , il  a été  rendu  des 
loiSf  décrets  et  ordonnanoet  en  grand  nombre.  Mais 
après  la  rév<rintion  de  1 830 , la  garde  nationale  s'est 
spontanément  réorganisée. Cette  réorganisation  a été 
régularisée  par  la  loi  du 21  mars  1831,  qni  formeà 
elle  senie  un  Code  complet,  et  ne  laisse  snbnsier 
aucnoe  des  anciennes  lois.  Nous  doiinerona  en  con> 
séquence  le  texte  entier  de  celle  loi.  Cette  matière 
est  trop  importante  pour  que  nous  n’indiquions  pas 
Icsdécisioiu  nombreuses  de  U jurisprudence  qui 
éclairent  T interprétation  de  la  loi.  L’étendue  de  la 
matière  nous  forcera  A nous  écarter  de  notre  plan 
babiiuel  et  A donner  la  jurisprudence  ea  note  : une 
autre  méthode  diviserait  le  texte  de  manière  qu’on 
ne  pourrait  pas  eu  sai»ir  l'ensemble. 

LOI  Di;  22  MARS  1831. 

TITRE  I*'.— i^bpâsUioni  pemrra/M. 

Aar.  t . La  garde  natluoste  est  insUiuée  pour  défeudre 
la  ni|aa(é  coosUlutioooelle . la  Charte  et  les  droits  qu’elle 
aoûosscréi,  pour  luainteoir  robéissaooe  aui  k>is,cuo- 
lerver  ou  rétaUir  l’ordre  et  la  paix  pulilique,  aecooder 
l’armée  de  ligne  dans  U défense  des  frontières  et  des  côtes» 
assurer  l’indépendance  de  la  Fninoc  et  l'iotcgrilé  de  son 
Urritoire.— Toute  délibération  prise  par  la  garde  natio- 
nale sur  les  affaires  de  l'cUt.  do  département  et  de  la 
commune,  est  une  aiteinle  à 1a  liberté  publique  et  uii  délit 
ooutre  la  eboae  publique  et  la  coostilailoa. 

2.  La  garde  oalioaak  est  .ouposéé  de  loua  les  F nicçais, 
sauf  les  eicepUoDs  ci-aprèi.  — Voye*  litre  ii. 

3.  Le  service  de  la  garde  naliunalo  roosixle:  i»  en  ser- 
vice ordinaire  dans  riutéricur  do  la  commune;— > 2°  F.n 
tervlee  de  détachement  bois  du  territoire  de  la  comniuoc  ; 

' En  service  de  corps  détachés  pour  seconder  l'aruiée 
de  ligné . dans  les  limites  Siéeipar  l’art,  t". 

4.  Les  gardis  uatlooales  seront  orgauisées  dans  tonl  le 
royaume:  ellee  le  seront  par  communes.  — Les  coiiipj- 
goiescoiumuoales  d’uncaulooMrooiruruiéesca  baiailluns 
Cdotoonaux  loraqu’aoe  ordonnance  du  roi  l’aura  prescrit. 

5.  Cette  orgauisaüon  sera  iwriDaiiCiile;  toutefois,  le  roi 
pourra  suspeudre  ou  dissoudre  la  garde  naiiixinlc  en  des 
lieux  détermines. 

Dans  ces  deux  cas,  la  gante  na;iiiiiale  sera  remise  en 
activité  ou  réorganisée  dJUs  l'auoée  qui  s’écoulera,  i 
compter  du  jour  de  la  tu«peusiou  ou  de  la  dissoluiion.  s'il 
D’est  pas  intervenu  une  loi  qui  prolonge  ce  delai.—  Djos 
le  cas  où  ta  garde  uaiionsic  résisleraii  oux  réquisitiooi 
légales  des  autorités,  ou  bien  s’immivcerail  dans  les  actes 
des  autorités  iiiuo  cipales , administrulives  ou  judiciaires , 
le  préfet  pourra  pruTuoiremcot  la  suspendre. —Cette 
suspension  u’aura  cTcrrel  que  pendant  deux  mois, si,  (h-r- 
daiit  cet  espace  de  temps,  elle  u’est  pas  luainlenue,  ou  si 
la  dissolution  o’rst  ;)ss  pronuoeée  par  le  roi. 

6.  Les  gardes  nationales  sont  pluc«lcs  sous  l'sotoritédes 
maires,  des  sous-prefets,  des  préfets  et  dnmiuhlrede 
rinlérieur.  — Lorsque  ta  gaitle  ualionale  sera  réuni*',  rn 


tout  ou  en  partie,  au  chef- beu  de  canton  ou  dam  use 
autre  commune  que  le  chef  -lieo  du  canton , elle  aéra  aoaa 
i'autoritédumaû'cde  la  conmiune  où  sa  réunion  aura  lieo, 

d'après  les  ordres  du  sous  préfet  ou  du  préfet Sont 

exceptés  les  cas  déterminés  par  les  lois . où  les  gardes  na- 
tionales sont  appelées  A faire  , dsosleur  conuDoneooleor 
canton,  un  service  d’activité  militaire , et  sont  miaei.per 
l’antorité civile,  sous  les  ordres  de  raolorilé  militaire. 

7.  Les  ritoyens  ne  pourroot  ni  prendre  la  aima,  ni  se 
rsoMinbler  en  état  de  gardo  oatioualet , sans  Tordre  da 
cbeb  immédiats,  ni  ceux-ci  l’ordonner  saus  une  réqoisL 
Uou  de  l'autorité  civile,  dont  il  sera  donné  commoiiicaljoa 
à ta  tète  de  la  Iroupe. 

8.  Aucun  officier  ou  comroandnnt  de  poste  de  la  garde 
nationale  ne  pourra  taire  ^tribuer  da  eartooeba  au 
dlnyenf  armés,  d mo’alen  cas  de  réquisition  prédae, 
autrement  U demeurera  rapoosablc  da  événemena 

T.TRE  IL  — SECTiOM”.  — De  rOAfigafion  du  ÿfrrie*, 

9.  Tous  la  Fraofels,  de  vingt  («)  A sohcute  ans, 
sont  appelés  au  service  de  la  garde  nationale,  dans  ta  Ueu 
de  leur  domicile  réel  (b);  ce  service  at  obligatoire  et  per- 
aoonel,  sauf  tas  exoepiioos  qni  seront  étabfta  ei-aprèa. 

tO.  Pourront  être  appelés  A taire  ta  service,  taiélniifers 
admis  A la  jouissanM  da  droits  civils,  conrormémeal  A 
l’article  13  du  Code  dvil,  lorsqu’ib  auront  acquis  en 
France  une  propriété,  ou  qu’ils  y auront  formé  un  éU- 
Uissemeol. 

fl.  Le  service  de  ta  garde  nationale  est  loooopatiMe 
avec  la  fonctions  des  magistrats  qui  ont  ta  droit  de  re- 
quérir la  force  pubüqne. 

12.  Ne  seront  pas  appelée  A ce  service,  f•l«ecclédaa- 
tiques  engagés  dans  la  ordra , tas  mloislra  da  différeos 


Ait.  9.  — (o)  AU  moBuni  où  la  vtngtièsM  année  est  ao 
oosnpUe . et  non  pas  seukineiit  au  T'  janvier  iulvanL  (Arrêt 
de  eau.  du  3 décembre  lASt;  Bulletin  crimii»el.  n.SttO 

AIT.  9.  — (A)  Seulement  t t'n  citoyen  porté  snr  le  cootrOte 
d’uoe  autre  oommuoe  que  celle  où  B a aon  domidle  réd . 
doit  tonner  une  dminde  en  radiation  devant  le  ooneeil  de 
receoaerornl.  (Arrêt  de  cass.  du  SOoOobre  tasi;  BoU.  ertm.. 
n.  aS3.) 

St  le  garde  national  a diaDgé  de  dotnicOe.  U ddt  cooti- 
nuer  eou  smice  dans  ta  commune  où  U était  ineertt  avant  son 
changement,  tant  qu'il  n'a  pas  obtain  sa  radiâtionda  oon- 
Mil  de  recctiMoient  (Arrêt  de  case,  «lu  l"  juin  tCQ  t Bull. 
cHm.  D- 197.) 

....  Peu  buporle  qne  le  changenient  de  dootieSe  eott  établi 
par  un  acte  aaibentiqne.  (Arrêt  de  casa,  de  <8  mat  I83S;  Strey, 
tXl.  *'•  part.,  p.  TSt.) 

I AIT.  <1.  — Celle  incompabliUUé  a été  étendue  anx  m«ira« 
et  adjoints  par  l'art.  S d«  la  loi  du  SI  mars  tfSI  surl'organt- 
aatfuu  municipale.  — Même  s’ils  ont  leur  domicile  réel  dane 
udc  antre  oummuoe.  (Airéts  de  cass.  du  I*'  juin  ItSS  i Sirey, 
L Si.  I'*  part.,  p.  701  | — et  du  22  août  ISSt  ; Sirey,  t SA. 
: I"  parL.  p.  S33.  ) 

. Elle  doit  s'ap(iH(]aer  aux  lupi'l/ans  dfs  jvy's  de  pair , 
‘ A cause  de  leors  Ametiom  d'ofUclers  de  polloejiodictatre.  (Ar- 
[ rets  de  cass.  du  30  septembre . du  20  octobre  tm . do  7 jan- 
I virr  iBXisSirry.  1. 3i . Impart,  p.  317  2S  février  1132; 

> Diilletiu  crim.  n.  7S. 

I L'incompalitillité  n' existe  pas  A Téganl  da  tuppUans  des 
Jugte  de  prrmtrre  inafancc.  [Arrêt  de  casa,  du  83  octobre 
I 1I3I{  Sirey,  t 32. 1"  part.,  p. 347.)— M dMcoaaeiffera  mis* 
I ttIdpcMX.  (ArK'tdu  t ar;4rrabre  IA32:  Bull.  crim.  n.  SSB.) 
i —Si  des  eonseil'ers  de  prt'feclure.  (ArrH  du  fS  octobre  tXSSi 
Buil.  crim.  a.  443.) 

t-llle  est  ap|i!icaMc  au  membre  d'une  covaiplasten  aanitalre. 
j (Arrrt  de  cass.  du  22  août  1134;  Siiey.  LS4,  part.,  p.  193.) 
j Aar.  12.  — La  Gourde  caasatioa  a déclaré  la  dtapositiOBe  de 
cct  aittcle  applicabtas  : 
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culu»,  let  Jo  grand»  »i'iitiiiair«a  et  des  hcullcs  de 
lh<kil«gk-; — 2*  Les  niiUlaiivs  des  années  de  terre  et  du 
mer  en  ucliwié  do  service;  ccui  ({ui  auruui  reçu  uue  des* 
Unaiiou  du  iiiin<slre  de  la  guerre  uu  de  la  nianoe;  les 
adiniuistraUun  ou  ageus  conuaissioimés  des  services  de 
terreeide  nierégalemeot  eu  acliiiié;  les  ouvriers  des 
poi  ts,  des  arseaauxet  des  msouractures  d'armes,  orgaoisés 
inilUairenieat  : — Ne  sool  pas  cuiupHs  daus  cette  dispeose 
leseommbel  emplu)  ésdes  bureaux  de  la  lusrioe  auHlessous 
du  grade  de  sous  commissaire;— >3*  Les  officiers,  suus- 
officiers  et  soldais  des  gjrdes  muuicipales  et  autres  corps 
soldés;  —4*  Les  prépjsés  des  services  actif»  des<%^aaes, 
des  octrois,  des  sdmiDlstralioos  saoitaires,  les  gardes 
cbaropétres  et  forestiers. 

43.  Sooteieiupiés  du  service  de  1a  garde  oatiooale  les 
concierges  des  niaisous  d'arrêt,  les  geôliers , les  guicUcticn 
et  auires  ageuf  salbaieraes  de  jusiioeoudc  police. — Le 
service  de  la  garde  nat  ooale  est  iuUTüit  aux  iadividus 
privés  de  l’exercice  des  droits  civils,  couforméineol  aux 
lois.  — Sont  exclus  de  la  garde  oatiunale  : — 4”  Les  cou* 
dainDéiàdes  peluts  affiictives  ou  lofamintes;  — 2*  Les 
coodamoés  eu  police  correciiooaellc  pour  vol,  pour  es- 
croquerie , pour  baoqueroule  simple , abus  du  couKaoce , 
pour  soualracüoo  commise  par  des  dépositaires  publics,  et 
pour  atteutats  aux  moBurs  prév  us  par  les  arL  331  et  334  du 
Code  péoai; — Les  vagabouds  ou  geoa  sans  aveu,  dé- 
clarés tels  par  jugemeut. 

tKCTiOK  11.  — * De  f’insrripfioii  aurtçislre  nuitricuU. 

44.  Lea  Français  appelés  au  service  de  la  garde  natio- 
nale seront  iiwr  is  sur  un  rcgtaire-niairiade  établi  djos 
chaque  commune.  A cct  effet , des  listes  de  receoaemeat 
seront  dressees  par  le  nuire , et  révisées  par  un  conseil  de 
roee&setneul , comme  U est  dit  d-aprés.— Ces  listes  seront 
déposées  su  aecretanat  de  la  mairie.  Les  citoyens  serout 
avertis  qu’ils  peuvent  eu  prendre  connaissance. 

45.  Il  y aura  au  iiiuioi  un  couseil  de  receoseoirot  par 
oomoMne  dans  les  oomiimacs  rurales;  et  daus  les  villes 
qui  ne  forint nt  pas  plus  (Ton  canton,  le  conseil  munidpel, 
présidé  par  le  nuire,  remplira  les  fouctioos  du  conseil  de 
reccfuemeot.  — Dans  Ica  villes  qui  renferment  plusieors 
cmloos,  le  cooseil  municipal  pourra  s adjoindre  un  cer- 
tain nombre  de  personnes  ebuLUs,  a notubre  egsi,  dans 
les  divers  quartiers , parmi  les  dtoyeos  qui  sout  ou  qui 
serunt  appelés  a faire  partie  de  la  gnrde  nationale.  — Le 

é conaeil  muuidpaJ  et  les  membres  sdjoiult  pourront  k 
subdiviser,  suivaut  les  besoins,  en  autant  de  conseils  de 
reoea^emeut  qu'il  y aura  d'arroodmeaiens.  — Dans  ce 
eu , Tud  des  oouseils  sera  présidé  par  le  maire  ; cbacon 
des  au  res  le  sera  per  l'adjoint  ou  lea  membres  du  conseil 
muu.C'pal  ddegues  par  le  maire.  — Ces  oonseiU  scruol 
couiposes  de  huit  membres  au  moios.— A Paris,  il  y aura, 
par  airoodUsement,  un  couuil  de  recensement  présidé 
per  le  maire  de  ramindisaemeot , et  coiupu>é  de  huit 
membres  eboists  par  lui , comme  ü est  dit  au  iroisiéme 
paragraphe  de  cet  article. 

16.  Le  ooosed  de  measement  procédera  immédiate- 
mool  * la  reruioo  des  listes  et  É retabliaaement  du  regis- 
tiu-malrkule. 


Auxettcfefsde  t'armée  en  dtapoailillité.  (23  décembre  tlSIi 
8irey.tSa.4'«part..p.S6s47nuHua:  Strer.LJi.  4'*p«rL. 

P-6BS.) 

AUX  ofGders  qui  touebeot  une  solde  de  congé . dite  d'ac- 
tivité d'abeeore.  (7  septembre  IftSSi  Bull.  crim. . n.  S70.) 

Aux  ofliCMn  en  congé  Ulnnlié.  (17  mai  iSSiiSirejr,  t.  32. 
4”  part.,  p.  524.) 

Aux  oonsiüa  accrédités  des  pnlssanccs  étrangères.  (23  aodt 
402;  Sirey,  t.  33, 4'*  part.  p.  537.) 

Aax  gcclBeit  deejusdeee  de  paix.  (21  JuUM  4S33  : BuU.  crte. 


îiiS 

17.  Au  mois  de  janvier  de  ch.iqu<?  année,  te  conseil  d? 
reci  useiiient  iuverira  au  rcgislit-malriculelcs  jinnes  gens 
qui  seiMut  ca-n-s  daus  liur  vâigiiéiiie  aunee  piiMlanl  te 
cour>  de  l'aiinw?  précédunlc , atiui  que  les  Français  qui 
auroiil  nouvellemeiit  anpiis  leur  domicile  dans  la  com- 
mune : il  rayera  dudit  registre  It-s  Français  qui  seront  en- 
tres dans  leur  suixaiuiéme  année  pcn  lAol  tecoondela 
même  année,  ceux  qui  auront  ebingé  <k‘  domicile  et  Ica 
décédés. 

18.  Dans  le  conrant  de  chaque  année,  le  maire  notera 
en  marge  du  reg  sire-ui  Irirule  Irt  iiiuialioas  provenant. 
I"  drs  décès;  2*  dt-i  chsngemens  do  résdcoce;  5*dcs actes 
en  vertu  desquels  lus  p.-rv  mnes  désigiu**  s dans  les  arlicics 
44  , 4 2 el  iSauraienI  cessé  d'élrc  soumises  au  service  de 
la  garde  oaliunsie , ou  co  seraient  exclues.  — Le  cooseil 
de  recensement,  sur  le  vu  des  pièces  iustiflcativcs,  pro- 
noncera s’il  y a lieu  é la  ra<lialion.  — Le  rrgistre-niatn- 
cule , déposé  an  ^ecré1Mriat  de  la  oi.iirie,  sera  commuai- 
qoé  à tout  habitant  delacummtine  qui  en  fera  la  demande 
au  maire. 

TITRE  III.  — Dm  serriee  orfUnaire. 

SECTiorv  F*. — De  rimerfpMon  au  eonfré/e  du  serriee 
ordinaire  rt  de  rrierre. 

4ü.  Après  avoir  élahli  le  rcgislre-niatriculc,  le  conseil 
de  rerenseineut  procédera  à la  fi>rniaUoa  du  contrôle  de 
service  ordinaire  et  du  coutrùle  de  réserve. — Lccontrôle 
de  service  ordiuaire  coinpreuilra  tous  les  citoyens  que  le 
cooseil  de  recensemcnl  jugi-ra  pouvoir  eoucouHr  au  ser- 
vice habituel.— Néaonvoiiu,  parmi  les  Français  inscrits 
sur  le  registre -malricule , ne  pourront  être  portés  sur  le 
contrôle  de  service  ordinaire  que  ceux  qui  sont  imposte  h 
la  cvmtriluitioa  jiersoniielle,  et  leurs  etirao».  lorsqu'ils 
aunuit atteint  l'.igu  fixé  par  la  lot, où  les  gardes  nationaux 
non  itiijKtMS  ft  la  coulributiou  personuelle,  mais  qui, 
ay;inl  fait  tr  service  poitérit  uri nient  au  août  Jeruier, 
voudront  le  continuer.  — Le  contrôle  de  resene  com- 
prendra tous  les  citoyens  pour  lesquels  le  len  ice  habituel 
serait  une  cliarge  tmp  onéreuse,  et  qui  ne  devront  011*0 
requis  que  dans  les  circoiisiances  extraordinaires. 

20.  Ne  seront  pas  portes  sur  Us  contrôles  du  service 
oniioiiire  les  domestiques  altacbés  au  service  de  la  per- 
sonne. 

24 . Les  compagnies  et  subdiv  Isions  de  compagnies  sont 
formées  sur  les  contrôles  du  service  orüiuaire.  Les  ci- 
toyens iuscrils  sur  les  contrùb  s de  reserve  seront  reparlU 
à la  suite  desdttes  compaguies  ou  subdivisions  de  compa- 
gnies , de  manière  b pouvoir  être  incorpores  au  besoin. 

22.  Les  insiriplions  rt  les  radi.tlions  h faire  sur  lus  con- 
trôles, auront  lieu  d’après  les  règles  suivies  pour  les  iu- 
•criplionset  radiations  opérées  sur  le-v  registrea-nialricules. 

23.  Il  sera  formé,  i la  diligence  dn  juge  de  paix,  dans 
cLiqiie canton,  un  jury  du  révision  , composé  du  juge  de 
paix,  prt^deiit,  et  de  douze  jurés désigm-s  par  le  sort, 
sur  la  liste  de  tous  le»  officiers , souaH>fficiers  et  gardes  na- 
tionaux tachant  lire  et  écrire,  et  Agés  de  plus  de  vingt- 
cinq  ans.  — Il  sera  dresse  une  liste  par  oommnoe  de  tous 
les  officiers,  sous-offlciers , eaponux  et  gardes  nationaux 
ainsi  désignés  ; le  tirage  deflniiif  des  jurés  sera  fait  sur 
l'ensemble  de  ces  Iblcs  pour  loui  le  canton. 


n.  ÜU  { et  2(  nun  4834  ; Sirejr,  tome  34,  psrtle,  page  SU.) 

— Usi»  U Cour  de  cavutku)  a décidé  que  rexaupiioa  ticul- 
Utive  o'est  pas  jpplicablr  : 

Aux  miQi»tres  d'un  culte  non  reconnu.  (23  décembre  1831  ; 
Sirey.  1.32.  impart.,  p.  28S.) 

Aux  gardea«lunipétrea  drs  itarticalien  (15  aeplembre  1832 1 
Bull,  crim  . n.  334.) 

AUX  dli-ecidirs  des  postes.  (10  octobre  4832;  Sirey.  L SS. 
4'*  parL.  p.  337.) 

AXT.  47.  — voyea  U noie  sur  l'art.  9. 
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21.  Le  liragft  deJ  jurés  ser»  fait  pip  le  juge  de  paix . 
CH  amlieoce  pHMtijne.  Le»  funrtlon»  de  juré  et  oHle»  de 
membre  du  con'cil  de  receosemml  tonl  incomptliblc». 

25.  Ce  juP)  pronOHOiTi  fiir  li-s  rédainaiioui  relallve». 

4*  à l'inscripiiOD  oti  à la  radiation  sur  les  regUlrt’S-malri- 
cnl<« , alu»!  qi*  '!  i**!  <^'1  1 J î — 2“  ô llnKripUoti  mi  h 

ruinitston  sur  k contrôle  do  sonrice  ordinaire.  — Seront 
admiii  » les  nvlarnaÜooB  des  tiers  garde»  nalionaui  sur 
(]ui  relonilKTailla  charge  du  lerrlce.— Ce  jury  exercera 
en  outre  les  attributions  qui  lui  lerout  spécialement  ron* 
fiées  |nr  les  dispositions  suleéquenlcs  de  la  présente  loi. 

26.  Le  jury  ne  pourra  pnmoocer  qu'au  nombre  de  sept 

membres  au  moins,  y compris  le  president. —Ses  déd-  I 

sious  seroiil  prises  à la  niaiurilé  absolue,  et  ne  seront  sos- 
ceptibles  d'auenn  recours. 

SECTION  II.  — De*  remplocemen* , des  exemptions,  des 
dispenses  ou  serrfre  ordinaire. 

27.  Le  aen  ice  de  la  garde  oatiooale  étant  oldigatoire  et 
personnel,  le  remplaonieut  est  interdit  pour  lesenicé 
ordinaire,  si  ce  n’est  entre  les  proches  pereos;  sasuir  : dn 
père  |>ar  lefl's.  du  frère  par  le  frère,  de  l'onde  (>ar  le 
neveu,  cl  récipriKjmnïenl,  ainsi  qu’eulre  alliés  aux  même» 
ilegrw,  à qm  Ique  compagnie  ou  batai'Ioo  qu'apparticu- 
nent  les  parens  et  la  alliés.  — Les  gardes  nallouaui  de  la 
tnème  compagnie,  qui  ne  sont  parens  ni  alüé»  aux  degrés 
ci-desausdéaignea , pourronlKuleroentéchanger  leur  toor 
de  scTTlce. 

28.  PeuTent  w dlipcnaer  dn  serrice  de  la  garde  natio- 
nale, nonobstant  leur  iuacrlptiou.  — I*  les  membres  dos 
deux ch8mbra;—2*I..a membres dcscours  et  tribunaux; 
— 3»  Les  andcni  milUaires  qui  ont  cinquaute  ans  d’âge  et 
Tlngt  année»  de  service  4**  La  garda  nationaux  ayant 
cinniwnte-c'uq  ans;  — 5*  La  facteurt  de  U poste  aux  let- 
tres, b » agens  da  ligna  télégrapMqua,  et  la  poslllloos 
de  ra.lminutraüon  dw  posta,  reconnus  nécasairw  au 

«rricp.  ..  . , 

24  Sont  dispensés  du  senlco  ordinaire  les  perronna 
qu’une  Inflmiilé  met  hors  d'état  de  faire  ce  service— 
Tonte»  cadisivnsc*.  et  loula  la  autres dliponscs  terapo- 
raira  demander  pour  cause  d’on  senice  publie , seront 
prononcéw  par  le  conseil  de  recenscmcDt , sur  le  vu  do» 
pièc«  qui  en  co»ostaleronl  la  nécessi  é.  — La  absence» 
coMinléa  seront  nn  moUf  sufflsanl  de  dlspenic  tempo- 
rairc.  — En  cas  d'appel , le  jury  de  révision  statuera. 

sTcnoN  m.  — Formatum  de  la  garde  aaH««le,raaipo- 
rifioii  de*  cadres. 

30.  La  garde  nationale  aéra  formée,  dan»  chaque  com- 
munê,  par  subdiviaion  de  cumiiagnie,  par  compagoia, 
par  bàlaillou»  et  par  légion».  — La  cavalerie  de  la  ganle 
Mtionalc  sera  formée,  dans  chaque  coumiuoc  ou  daoa  le 
canlun,  par  subdivision  d’cfccadron  et  par  escadron.— 
Cliaque  liatailloo  aort  ton  drapeau,  et  chaque  escadron 
son  éteudard. 

3t.  DaM chaque  commone,  la  fomwUoo  en  ooropa- 

gniasererade  la manièro  suivante  : — Dans  la  >»lla, 
cliaoue  compagnie  aéra  composée , aulant  que  possible, 
d«  garda  nationaux  du  même  quartier  i dani  lea  corn- 
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muna  roraln,  les  gardes  nalionanx  de  la  même  commnoe 
fortnrmol  une  ou  plusieurs  rorapaguia,  ou  une  subdivi- 
sion de  la  compagnie. 

32.  La  répartition  en  eompagiiia  ou  en  lubdivialonsde 
eompagnia  da  garda  nationaux  inscriU  sor  k eonlrôle 
dn  senice  ordinaire,  sera  Mte  par  le  conseil  de  recen- 
sement. 

S I".  — Formation  des  compagnies. 

35.  Il  y aura  par  anbdiTiflon  de  compegfiie  de  garda 
aalkmaoi  à pied  de  touta  arma  : 


Aomfrra  total  dlmmsna 

Jusqu'à  U,  de  15  à 20,  20  à 30,  3b  à 40,  40  à 50. 
Lieulcuaoa.  » » » 1 1 

Sous-licut.  » 1 1 1 i 

Sergeos.  14  225 

Caporaux.  12446 
Tamboun.  » » > 1 ^ 

51.  La  force  ordinaire  d«  eompagnia  aéra  de  soixante 
à deux  cents  Itomnia  ; néanmoins  la  commune  qnl  u'aura 
que  dnquante  à smxante  gardes  nationaux,  formera  nna 
compagnie. 

35.  Il  y aura  par  compagnie  de  garda  nationaux  à pied, 
de  tuuta  armes  : 


iVomàrc  total  iThomme* 


De  30  à 80. 1 
Cipit.  en  I*'.  1 
Capil.  eu  2*.  • 

4 


)àiuû,  tOOàUO,  I40à  200. 
I 


Sous-lieul. 

2>ergeat'OMij. 

iKrgenl-foar. 

Sorgena. 

Caporaux. 

Tamboun. 


1 

2 

1 

1 

6 

12 

2 


1 

» 

3 

2 

1 
1 
« 

12 

2 


1 
1 

2 
2 
1 
1 
8 
16 
2 


36.  It  pourra  être  foiwé  om  garde  à «bayai  daaa  les 
oiQtoos  et  oouimuoa  où  cette  foroutlloa  serait  jngéautUe 
au  aerv  i» , et  où  ae  ironveraienl  au  moi  oa  dix  gardes  ne- 
Uouaux  qui  s’eugageraieut  à s’equipar  à laun  Irais,  al  à 
eolreteou'  chacun  un  cheval. 

37.  Il  y aura  par  aubdiviamn  d'eacadrus  «I  paraa- 
cadron  : 

Nombre  Mal  d'hommes 


Jus- 

17 

50 

40 

50 

70 

100  à 120 

qu’à 

à 

à 

à 

à 

à 

el 

17 

50 

40 

.50 

70 

100 

au-doiu». 

Cap.  en  l*%  » 

» 

» 

1 

Cnp.  on  2*.  » 

H 

• 

» 

1 

Liotiirnans.  » 

1 

2 

2 

S'iux-Ueiit.  s 

1 

2 

2 

2 

Mar  dt‘-1.-ch.  » 

» 

» 

» 

1 

Fourrier.  « 

» 

S 

» 

« 

1 

Mar.-dc-log.  1 

2 

2 

S 

4 

4 

8 

Brigadier».  2 

4 

4 

6 

8 

8 

16 

Trompetia.  » 

* 

1 

1 

2 

58.  Dans  touta  la  plaça  de  guerre , el  dans  la  can- 


Airr  ÏT  — U»  remplacement  ne  peut  aeolr  lien  dam  lo«i» 
le.  cas  que  par  drs  gardes  *atiiman.T  porté»  sur  h»  «wtrôle». 
(Arrêt  de  cassation  du  21  mars  tS53}  Sirey,  t.  53,  1**  partie . 
p.  S9I.) 


AtT.  2*.  — Voy«  art.  H.  Le*  greffier»  «ont  merobre»  da 
cuur»  et  tribunaux. 

29.  — ^ Gel  article  ae  doU  pas  s'appUqner  an  ca>  o*x  il 


•‘agit  (Tvn  itrvia  spéctalemnl  commandé  M Jour  i U ^kad , 
«is—  ce  e.*!».  appUquor  l'art.  7S. 

ABT.  sa.  — Le  corps  d'artUIerle  de  U garde  naUaoJe  dé 
Pari»  a été  cliy»oits  par  unlonnaoce  du  6 Juin  ltS2. 11  n’a  potal 
été  réorganisé  comme  l'annonçait  l'tvr üuuaancc. 

(ytKbpn-.  roiiqagilie»  d'artillerie  do»  ct'ila  avalent  été  orge, 
oisée»  par  ordonoaocc  du  2S  février  ISSI  s une  urdoonaooc  du 
21  juin  1 833  a abrogé  U précédente . pour  ramener  cetla  oCM" 
nisabon  aux  princi^m  ü«  1a  lui  dn  22  mars  Il3l. 
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tOMVOiiiMdeieàtflf»  iiMra  famé  d»  MoipsgBMi  oo 
d«f  «utMlivifiOM  «k  oompftRQîc*  d'arUtIcrie.—  A Paris,  et 
dans  ka  avlraa  vüta»,  ona  ordooiuiMe  do  roi  pourra 
prescrira  la  forsatiuD  et  rariuanient  de  couipaAnks  ou 
de  sobdivUkMiadc  compagnies  d’artilkrie.  t’ordooDsoce 
réglera  PorgapiaatioDi  U réoniou  ou  la  répartUiuo  des 
oompaguiea. 

Ai».  Lea  arliUeiin  aaroBt  choisis  per  le  conaeil  de  reren- 
woient.  pamM  les  gardes  Baliooans  qui  se  préieideraicut 
▼olontairemcDl , et  qui  réuniraient , autan»  que  posiblc , 
Ica  qqaUlra  eaigéra  potir  eulrer  dans  l'artilltTK'. 

tu.  ParUuit  où  d u'aiisle  |>aa  de  corps  s^ddes  de  saj>curs> 
ponipien,  il  sera , autant  que  puaaUile , furnié  par  le  con’ 
seii  dereoeosesueul , des  compagnies  ou  des  subditisions 
decuupagQÎM  dt;  sapeurs-ponipiera  soli'olairis,  kisant 
partie  de  la  garde  nationale.  EUes  seront  oumpoeées  pria* 
dpaUmeul  d’apdeu officiers «I  cnidais  ilu  géuiemilitaire, 
d'orficlces  el  ageosdca  ponis«et*cbamaecs  et  des  mines,  et 
d'ottsriers  d'art- 

tt  Pal^  les  porta  de  coninieroo  et  dans  lea  cantons 
nurilimas,  U pourra  être  fomié  des  oonipsgniea  i^iéosales 
de  roariiu et  d’ourriers  marins,  eyanl  pour  sersiea  ordi- 
naire la  pnUi-ciioti  des  natires  cl  do  matériel  raariiimc 
flinés  sur  W c«>lcs  el  dans  los  porls. 

4i.  Toole»  les  ootnpagnfes  spérlates  coneonrrODl , per 
armas,  et  suivant  Irar  force  numérique,  au  service  or- 
dinsire  de  la  garde  oallonale. 

S II.  Fonnation  des  balaUhns. 

iS.  bataillon  sera  formé  de  quatre  r<m)pagnies  au 
moins  et  huit  au  plus- 

44.  L'étal-aujor  du  bataillou  sera  oou)posé  de  : La 
chef  de  bataillon,  un  ad^udaut-major  capitaine,  un  porte- 
drapeau  sous-lieuteaaul , un  chirurgien  aido  nwjor , un 
adjudant  soua-ofUcier.  un  tambour-nuillre.  — A Paris , 
torique  la  forceeftfcUved'uB  batail>AMserade  t,UOü  bmn- 
m<a  at  pUa,  il  ptmrra  | avoir  an  ebef  do  hataiUoa  en 
aeqond  et  un  dauaiènM  adjudant  aossa-olUfliaF. 

4A.  Dana  toutes  Iss  floussauaes  où  U inxnbrQ  daa  gardas 
Mtkwaux  tusenU  sur  ta  oootrùtedu  service  ordioalra 
s'eUvera  4 ptua  de  5ou  hommas , la  garde  oalloBala  aéra 
formée  pjir  iMiailkMu.'— Lorsque,  déni  le  cas  prévu  par 
Tarticlc  4,  uue  rirdoQuance  du  roi  aura  prescrit  la  fur* 
inaliua  en  lutaiUona  des  gardes  oationaica  de  plusieurs 
eomuiuncs,  cotte  ordonnance  indiquera  lea  couigmim 
duoila*  gardes  oaiiouatei  dotveul  participer  à la  (iurizui* 
Uon  du  même  bataillon.  — La  omui  agute  on  lea  oonipa* 
gntaa  d’une  cummuoe  ne  pourroot  jamais  ètra  reparties 
dans  Iga  hstalUans  dtffereiss. 

4b.  Les  baiaUtuos  fonuéa  par  les  gardai  aatinoalaa 
d’une  même  couminne  pourront  aeula  avoir  chacun  une 
cooipaguiede  grYoediers  et  une  de  voUigeora. 

47.  Lea  compagnica  de  lapeura-pumpiera  et  de  esDon- 
niers  volontaires  ne  seront  pas  comprises  dans  la  forma- 
fiuu  des  bataillons  de  gardes  naiiiinales  ) elles  seront  ce- 
pendant, linti  que  les  compagnies  de  cavalerie,  sous  lea 
ordréa  <ju  cpaunandant  de  la  garde  couunuoale  ou  cao- 
toiiite. 

S III.  Formabo»  des  féfiMs. 

4g.  Dans  les  cantons  et  dans  les  v illca  où  la  garde  na* 
fionale  préaeiile  as  moins  deui  baiaillons  de  boramec 
chacun , elle  pourra,  d'aprfia  une  ordonnance  du  rw,  être 
réunie  par  lé^na.— Dans  aucun  ras,  la  garde  nolionalc 
ne  pourra  être  formée  par  departement  ni  par  aiToodls- 
setnenl  de  sous-préh-clurc. 

49.  L’élat-major  d'uac  Irgion  scracomprsé  de:  Un 
^el  de  légion  oûlooel,  nu  Ueutenaut-rolonel,  un  major 
chef  de  halailloo,  un  chirurgien-major,  un  lambotir-nia- 


M:; 

jcw.^A  Parb,etdaus  les  villes  où  la  nécessiU:  en  sera  re- 
connue, U pourra  y avoir  prèsdes  légiQusoaoftklt-r-paycur 
et  uu  capitaine  d'anucim  ut. 

seenotv  IV.— />r  tanominalion  aux  grades. 

5<).  Dans  ch'^que  commune , les  gardes  nslinnam  ap- 
p>  ks  è former  une  cmni’agnie  nu  subdivbionde  cmiipa- 
gnipse  réuniront  sans  armes  et  !uins  uiiifo'  im* , pour 
procéder,  on  présence  du  prési»lent  du  conseil  do  ri  ccu- 
semont,  assisté  par  les  «leuv  membres  b's  pins  âgés  de  ce 
con'cil , t Is  Domination  de  leurs  oftlciers.  so>is-oinc]crs 
et  caporniis , suivant  les  labtcmiv  dt's  art.  el  i“.  — 
Si  plusieurs  comiminos  sont  appeli'os  à former  une  com- 
pagnie, les  gardes  nalionaut  de  ces  communes  ite  roiini- 
ront  dans  la  comtnune  la  plus  populeuse  pour  n':mmcr 
leur  capitaine , leur  sergent-major  el  leur  fourrier. 

5t.  L’élection  des  ofllcim  aura  lieu  ponroiiaqiie  grade 
surcessivement.  en  onriimençant  parle  plus  élevé,  au 
smilio  mdi»itiufl  et  secret,  i la  majorité  absoluedes  suf- 
frages. — l/s  snus-ofTlcicrs  et  caporans  seront  nommes 
4 la  majorilé  lYlalrvc.  — Jje  scrutin  sera  dépouillé  par  le 
lUYsiiicnt  dn  conseil  de  recensement,  assisté , comme  il 
est  dit  dam  Tartide  précédent,  par  au  moins  deux  mem- 
bres de  ce  conseil,  lesquels  rempliront  les  fonrtions  do 
serulvlrurs. 

,52.  Dans  les  villes  et  communes  qui  ont  pins  d'une  com- 
liagoie,  chaque  compagnie  sera  appelée  .véparémeot  et 
loiir-k-lûur  pour  pro<'éder  A ses  élections. 

M.  Pour  nommer  le  chef  de  balaiilon  et  le  porte-dra- 
peau, tous  les  ofndrrs  du  bataillon  rétmis  i pareil  nombre 
de  sous-ofncten , capornux  ou  gardes  nalfnsux,  h)r- 
ineruut  uue  assemblée  convoquée  et  présidée  par  le  maire 
de  la  commune,  si  le  bataillon  (st  communal , et  parle 
maire  delegué  du  sous-prcfet.  si  le  batailton  est  canto- 
nal.— I.et  «His-ofnderv , caporaux  et  gardes  nationaitt 
chaînés  de  coocoiirirà  l'decHon,  seront  nommés  dnns 
la  compagnie.— Tous  les  icrulios d'élection  seront  indivi- 
duels et  secrets;  Il  faudra  la  inajoHté  absolue  dca  snf- 
rages. 

54.  Les  réclamations  étevées  retativemeot  A riuohaerva- 
lion  des  formes  prescrites  pour  TélecUon  dea  offlc  ers  et 
Biius-ornders , seront  portées  devant  le  jury  de  révbioo  , 
qui  décidera  sens  rcenors. 

55.  .Si  les  (»n}riers  de  tout  grade,  éins  conformément 
A la  toi  ne  sont  pas,  au  Imut  de  deux  mois,  C4MnplètMncut 
armés . équipés  et  habillés , sitiv-int  l'nuifurnie , ils  seront 
considérés,  comme  demissiounaires,  el  reropla.'és  sans 
delai. 

5b.  Les  chefs  de  légion  elles  lieulenaos-coloiiels  seront 
choisis  pir  le  roi,  sur  uue  liste  de  dix  cnulid  ds  présenlés  h 
la  majuiité  relaiive  par  la  réunion  t*  de  tous  les  udiciers 
delà  )égiou,3”dc  tous  1«  sous-oflicicri,  caporaux  et 
gardes  n.vtionaux  désignés  dans  chacun  dc.^  bjiadluus  de 
la  légion,  pour  cuucuurir  au  clmix  du  clief  de  balailiuu  , 
coaimeil  est  dit  article  53. 

57.  Les  majors  , les  adjiidans-uujors,  cbinirgicns-nia- 
jnrs  el  aides-majors  seront  oommés  par  le  mi-  — L’adju- 
dant sous-offlder  sera  nommé  par  le  chef  de  légion  ou 
de  bataillon.  — Le  capiuiue  d'arinero-nt  et  l'orncier 
payeur  seroul  nommés  par  le  rommanlanl  supérieur  ou 
le  prefel,  aur  la  présentation  du  chef  de  légion. 

.59. 11  sera  nommé  anx  emploisiulrcsqueoeux  désigués 
ci-dessus,  sur  la  présenlatkin  du  chef  de  wirps . savoir  : 
par  le  maire,  lorsque  la  garde  nationale  sera  communale, 
el  parle  soni-préfet,  potirles  liaLtiltoos  caulouaux. 

.5y.  Dans  chaque  ( omuiutie,  le  maire  fera  reconnallre 
A la  garde  nationale  assemblco  sous  ks  armes , le  eom- 
niaiMlanl  de  celle  garde.  Celui-ci,  en  psis  ncedu  maire, 
fera  reconnaître  le#  officiers.  — Les  foiii  lious  du  nj.ùie 
seront  mtqdies,  A Paris , par  le  prefd.  — ^ 
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ps^niM  et  baiaitloni  qui  romprfaoeol  plasleare  eflnmm* 
nei , le  loai-préfet  ou  «>□  délégué  fera  reoonoailre  l'om- 
der  coiTUDiDdant,  en  preiem-c  de  la  compagnie  ouduba* 
laitlon  aaaemblé.  — Daut  le  moU  de  la  proniutgatk>o  (te  la 
loi , In  orQderi  de  luul  grade , actueUeinent  en  fonctiona, 
cl  à l’avroir  erui  ouoTeltemml  élus,  au  (noment  où  ils 
seroni  reconnus,  préleroiit  serineut  de  Qdéii'é  au  roi 
des  Français, et  d'obeUstoce  à la  Charte  coosUtutlouneUe 
et  aui  lois  du  ro)aume. 

60.  Les  oniciers , sous^dert  et  caporaux  seront  élus 
pour  trois  ans.  Us  pourronl  être  réélus. 

61.  Sur  ravis  du  maire  et  du  sous-préfét , tout  omder 
delà  garde  nationale  pourra  être  suspendu  de  scs  ronc> 
lions  pendant  deux  mois»  par  arrête  moiiré  du  préfet 
pris  en  conseil  de  préfecture,  l'offickT  preal  ihlemenl  en 
tendu  dans  scs  otMrrtatiook.— L'arrêté  du  préfet  sera 
transmis  iiniiiéillateim-nt  par  liiiauniinUlrederinlénear. 

Sur  le  rapport  du  ministre,  la  siis[>cnsion  pourra  être 

prolongée  par  une  orilonn:<nce  du  roi. — Si.  dao'^  le  cours 
d'uneannéc.  ieditofflder  n’a  p^s  été  renduascs  fonctions, 
il  aéra  procède  à une  nouvelle  élection. 

62.  Aussiiôi  qu'un  emploi  (|(M-lctm(]uc deviendra  vacant, 
il  sera  pourvu  au  rcnifiUcemcut.  suivant  les  formes  éta- 
blies pjr  la  présente  loi. 

63.  Les  corps  8[>ériaui  suivront,  pour  leur  formalionel 
pour  relection  de  leurs  officiers,  sous  offiders  et  capo- 
raux. les  r^lej  prescrites  parh  sart.  33et  suivaus. 

64.  Dans  les  coitiinuncâ  où  la  garde  nationale  Tirmera 
plusieurs  légions,  le  roi  pourra  nommer  uo  commandant 
•opérieur  ; mais  il  ne  pourra  être  nomntede  commandant 
supérieur  des  gardes  maiiicîp.ilrs  de  tout  uudépartemeut, 
ou  d'un  même  arroudivsement  de  sous-préfecture.— Cette 
disposition  n'est  pas  applicable  au  dépnrttmcrjl  de  la 
Seine. 

63.  Lorsque  le  roi  aura  jiigéA  propiv  de  nommer.dans 
unecommoite,  un  commandant  supérieur,  l éial-major 
sera  fixé,  quant  an  nombre  et  aux  grades  des  officiers  qui 
devront  le  comimser.  par  une  ordounaoce  du  roi.  — û^s 
officiers  d'élat-major  seront  nommés  par  te  roi,  sur  la 
présenlaiioQ  du  commandant  su(>énéur,  qni  ne  pourra 
choisir  les  candidats  que  parmi  les  gardes  oaüuaaux  de  la 
commune. 

«6.  Il  ne  pourra  y avoir  dans  la  garde  natkHialc  aucun 
grade  sans  emploi. 

67.  Aucun  offider  exerçant  uo  emploi  actif  dans  les 
années  de  leixe  et  de  mer  ne  pourra  être  nommé  omcier 
ni  commandant  supérieur  des  gardes  oalionalcseoservieo 
ordinaire. 

SECTION V.— Dé  rtmi/orwc.dcxflnites  cl  desprèsranefs. 

68.  L'uniforme  des  gardes  nationales  sera  déterminé 
par  une  ordonnance  do  roi.  Les  signes  distioctifsdes  gra- 
des seront  les  mêmes  que  ceux  de  l armée. 

69.  Lorsque  te  gouvernemenl  jugera  nécessaire  de 


AIT.  63.  — On  entend  p»  corps  apédsnx  la  cavalerie . 
farlilterir.  le*  «apeurs-pompien . les  conq^gnks  de  inarios 
ou  ouvriers  mariai. 

AIT.  fil».  — l.'nntforme  n e*t  pas  obligatoire . mal*  ceux  qui 
font  partie  des  rompaçnirt  d'tixie  ne  pcoveiil  *'j  ikré^eritcr 
quen  uniforme.  — Elfe  fait  ib?  ne  présenter  en  leoue  bour- 
geoise |»e«t.  suivant  le*  drcousiancri . dre  consWtké  comme 
tn*uborüinaU'>ii.  (Arrélde  cas*,  du  il  lévrier  IM3;  Sirey,  t.  55, 
»•'  p.irt.,  p.  7W.) 

Le*  garde*  iiallonaiix  nonliaWnés  sont  oWIgéa  de  porter  à 
leurs  chipejux  la  cocarde  tricolore  qnilnircsl  fournie  gra- 
tottement  par  le  ch^f  de  poste.  (Arrél  de  cas*,  dn  li  février 
tMij  Bull,  crlni..  n.  73,'-  v«yex  art.7a. 


dâivrér  de«  annei  de  gnerre  aox  garées  nattons, 
lé  nombre  d'armes  reçu  sera  ooMtaté  dans  ctiaqoe 
municipalité,  au  moyen  d'étal*  émargéi  par  lés  gantes 
nation  >iis  à l'ioviatit  où  les  armet  leur  seront  délivréea. 
— L'entretien  de  l'armemenl  est  à la  charge  du  garde 
national,  et  les  répaniions,  en  cas  d'aedéeot  causé  par 
te  service,  sont  I la  charge  de  la  oommone.  — Lea  garées 
naliivnaui  elles  communes  sont  responsaMes  des  anoes 
qui  leur  auront  été  délivrées  ; ces  annes  resienl  la  pro- 
priété de  l'Etal.  — Les  armes  eerool  poinçonnées  et  nu- 
mérotées. 

70.  l.esdiverses  armes  dont  se  compose  la  garde  nationale 
seront  assimilées,  pour  te  rang  à conserver  cotre  elles, 
aux  armes  correspondantes  des  forces  régulières. 

71.  Tontes  les  fois  que  la  garde  nationale  wra  réonie, 
les  difiércus  corps  prendront  la  place  qui  leur  sera  aasigoée 
par  te  commandant  supérieur. 

72.  Dans  tous  les  ess  où  les  gardes  nationsles  serviront 
avec  les  corps  soldés , elles  prendront  te  rang  sur  enx.- 
Lc  commandement  dans  les  fêtes  on  céréronnies  dvlles , 
appsiiteodra  â celui  dcsolDciers  des  divers  corps  qui  aura 
la  supériorité  du  grade,  ou,  i grade  égal , i celnl  qui  sera 
le  plus  sncieo. 

SECTION  VI.  — Ordre  diiserrice  ordinaire 

73.  Le  réglement  relatif  su  serriceordioslre.aixtreviies 
et  aux  exercices,  sera  arrêté  par  te  maire,  sur  la  proposition 
du  commandant  de  la  garde  nationale , et  approuvé  par 
le  sous-préfet.  — I.,es  chefs  pourront,  en  se  confurmaat  s 
G»  réglement  et  sans  réquisition  particurire,  mais  aprfea 
en  avoir  prévenu  rautoiilé  municipale,  fliire  toutes  lea 
dispnsiiioDs  et  d<mner  tous  les  ordres  rrlalifs  au  service 
ordinaire,  aux  revues  et  aux  exercices.  — Dans  les  viltet 
de  guerre,  la  garde  Ditionilenepourra  prendre  lesarrocs 
ni  sortir  des  barrières  qn'après  que  te  maire  en  aura  par 
écrit  inronné  le  commandant  de  la  place. 

74.  Lorsque  la  garde  nationale  des  communes  sera  or- 
ganisée en  batailloDi  cantonaux , te  réglement  sur  les 
«xerdoei  et  revues  sera  arrête  par  le  sons-préfet,  sur  la 
proposition  de  rofflcier  te  plni  élevé  en  grade  dn  cantoii , 
et  sur  l'avis  des  maires  des  oommtmea. 

7.3. 1.,e  préfet  pourra  suspendre  la  revua  et  nerders 
dans  tesconimnnes  et  dans  la  cantons  de  aondépartemeni, 
à la  charge  d'en  rendre  immédteleaieQt  compte  au  luioU- 
tre  de  riotérieur. 

76.  Pour  lordre  du  service,  Il  sera  dreiaé,  par  In 
Mrgeos'nui}on,ao  contrôle  de  chaque  eompagnle,  signé 
du  capitaine,  «t  indlquaiit  tes  jonrs  où  chaque  gante  ns- 
tlooal  aura  fait  no  service. 

77.  Dana  la  oommunaoù  la  garde  natinoale  est  orga- 
nisée parbalailloo , l'adiudant-major  ttevidra  un  état,  par 
compagnie,  da  homma  commandés  cbaqtte  jour  dans  ton 
bataillon.  — Cet  état  servira  à contrôler  te  rôle  de  chaqne 
compagnie. 

78.  Tool  garde  national  commandé  ponrteaervtee devra 


Ait.  69.  — Ces  armes  sont  la  propriété  de  l'KlaL  Les  garda 
nationaux  (jni  refusent  de  te*  rendre  qnaod  nne  ontounance 
a dissous  la  garde  nationste . se  rendrai  conpabta  du  délit  da 
drtouffirmmt , puni  par  l'aritele  406  do  Code  pénal.  (Arrêt 
«te  cats.  «In  27  juillet  tP72:  Sirey,  t.  33,  I'*  part.,  p.  706— et  du 
20arrH  1IL73;  Sirey,  t 33.  »«  part  . p.  «g7>.  — Voy.  l'arL  W. 

Jng^m  smt  eontrah-*  par  In  four  de  ^esMcavi  (Il  jirin 
4S3St  Sirey,  I.  SS,  2*  partie,  p.  319.) 

AST.  73.  — Voyez  la  nota  snr  la  art.  69  et  78. 

AsT.  78.  — Il  n**  s'agit  ici  que  «In  *crvice  sjiécial  lodlqDé 
pour  tri  J<Hir.  comme  U Rsnle  4 mouler. 

M ne  Lot  p.w  eutendre  cet  article  dan*  te  sens  que  c'est 
«eulemeni  aprêa  avoir  oWi  qu'on  peut  réetatner.  il  e*l  évident 


Digitized  by  Google 


CAR 

obéir,  Mnf  k récénmer,  l'U  i*y  croit  fondé , defant  le  chef 
da  corps. 

SECTIOK  VII.—  Dt  l’administration. 

7Ü.  La  garde  nationale  est  placée , pourson administra' 
Üoiset  sa  comptabil-té,  sooi  l’aulofitè  admlnislratire  el 
muokipale.  — Les  dépenses  de  la  garde  naiiona'e  sont 
votées,  réglées  et  surveillées  comme  tontes  les  autres  dé> 
penses  municipales. 

80.  Il  y aura  dans  chsqae  légion , on  dans  cbaqne  ba- 
taillon, foni>é  par  les  gardes  naliooaux  d’une  même  oom- 
omne,  un  coosdl  d'admioistratioci  chargé  de  présenter 
aoouelleoeni  su  maire  l’état  des  dépenses  nécessaires  et 
de  viser  les  piècesjosiiflcatives  del’eraplnj  fait  des  Foods. 

— Le  conseil  sera  composé  do  commandant  de  la  garde 
MtioDale.  qui  présidera , et  de  six  membra  choisis  psrmi 
les  offlilm,  sous-officiers  et  gardes  neUonaux.— Il  y 
aura  également  par  bataillon  cantonal,  un  conseil  d’ad- 
mlnktrstioo  chargé  des  roènKs  fondions,  el  qni  devra 
présenter  au  préfet  l'état  des  dépenses  résultant  de  la  for- 
malien  du  baiaiUou.  — Les  membres  dn  conseil  d’admi- 
nistrstioQ  seront  Dominés  per  le  prefel,  tnr  une  listt*lri|d« 
de  candidaU  présentés  par  le  chef  do  legioo  ou  le  chef  de 
batallluD  dans  les  communes  où  il  n’est  pas  formé  de  légion, 

— Dans  les  eumnmoes  oii  ta  garde  osUonale  comprendra 
une  ou  plusieurs  eompagobs  non  réunies  en  b«Uilk>n . 
l'état  des  dépenses  sera  soumis  au  maire  par  le  commaiMlaat 
de  la  garde  nslloosle. 

81 . Les  dépenses  ordinaires  de  la  garde  nationale  sont  : 

Lesfrais  d'achat  des  drapeaux,  des  tambours  et  s trom- 
pettes; 2*  La  partie  d*enln‘Üen  des  ormes  qui  ne  sera  pas* 
b charge  individuelle  des  gardes  nationaux  ; Les  frais 
de  registres,  papiers,  ooutn'des,  billeU  de  garde,  et  tous 
les  menus  frais  de  bureau  qu’exigera  le  service  de  la  garde 
naliootle. — L<es  dépenses  extraordiaslres  sont:  I*Osdb 


que.  la  réctuaatkin  ayant  po«rr  objet  d'être  liispenié  du  mt’ 
vice,  serait  fauitie  aprts  la  service.  An  surplus , si  le  dief  de 
curps  n’aocuetlle  pas  te  rédamattoo . le  garde  naliouaidma 
obéir;  l'a  refuse,  y sera  exposé  aux  pâmes  établies  par  les 
arücln  U et  ». 

L’absence  ne  dispense  pas  du  serrioe.  h moins  qu’il  n’en  ail 
élédooné  avis  aux  cbols.  et  qo'eUe  n’etU  été coosialée  avant  le 
Jourdu  service.  (Arrêt  de  casa,  du  t scpteoibre  llSit  Bulletin 
ciim.  n.  ISO.) 

Néanmoins . l’absenoe  an  moment  de  te  remise  d’on  ordre 
de  service  eei  tm  motif  {Texcuie  do  manqoemeiil  au  service . I 
encore  bien  que  le  préveun.  otGder  oo  simple  garde  nailo*  | 
aal.  D'ail  pas  informé  ses  supérleor».  (Arrêt  de  cse».  du  22  fé>  i 
vrlet-  ilSS:  Sirey,  t.  S3.  T*  ttartJe.  p.  »l.) 

ObéossDce  provisoire  est  due.  par  les  gardes  oalinnaoi . inx 
ordres  du  chef  de  corps , en'ce  qui  concerne  les  marques  dis- 
tioctivea  qo'ila  doiveol  rrvéMr  pendant  te  durée  du  service; 
atosi.  ceux  qol  ne  se  présentent  pas  avec  ramierorol.  ne 
peoveot  se  reftiser  à revêtir  une  giberne  déposée  an  corps*  I 
de-aarde  poor  l’uaage  des  gardes  osUooaax  du  poste.  — Ils  | 
dulveoi  porter  eette  giberne  pendant  toute  1a  dorée  du  service,  i 
el  ne  peuvent  te  qoHter,  ménie  pendant  leur  absence  autorisée 
do  poste . sans  se  rendre  cotipablrs  û'infraflion  aux  ordres  { 
du  chrf  tU  corps.  — Une  telle  infrauiioo  peut  être  oonsUéréa 
comme  «lésobétssance  et  torahonlioation , entraloant  l'appiica. 
tiOQ  del'artlcle  ».  (Arrêt  de  casa,  do  3 Janvier  ISSt;  Mrey, 
t 34  , I'»  partie,  p.371.)  — Voye*  les  notes  sur  art  71  et  ». 

Ait.  IT.  — la  garde  hors  ds  tour  ne  peut  être  infligée  que 
par  le  d>ef , qol  a à cet  égard  oo  pouvoir  discrétiuonaire.  — 
Bile  ne  peot  être  Infligée , ni  par  le  conseil  de  discipline . ni 
par  le  président  du  oonsefl.  (Arrêt  de  casa,  dn  3 décembre 
4KI;  BdUcrim.  o.Sii;—  du  18  février  l832;Slrey,  t.  32. 
4"  part.  p.  4SI:— et  du  18  novnnbre  1853;  Bull.crim.  n.  *65.)  | 

Le  refus  de  monter  U garde  lior«  de  tour  est  Jugé  par  le 
ConssU  de  disd):diae.  qui  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  par  ce 
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les  Tilléf  qni , d’aprêt  l'art.  $4,  réCérronlmconimandaDt 
supérieur,  tes  frais  d’indemnité  ponr  dépenses  indispeo** 
Milles  de  ce  commandant  et  de  son  ébt-msjnr;  Dans  les 
communes  et  les  caolooi  où  seront  formés  des  belailloos 
ou  des  légions , les  appointameoi  des  majors , adjtidsns- 
msjors  et  adjudaos-tous'officiers , n œs  fonctinoa  ne 
peuvent  pas  être  exercées  grsluiteoieQt  ; S*  L’habillement 
et  la  solde  des  tamlioun  et  trompettes. — Les  conseils  mu- 
nicipaux lugeront  de  te  néoessiie  deeesdiq>eoses.  — Lors- 
qu’il sera  créé  des  Itafaillooi  canlonaux . la  r^rtltion 
de  la  portion  afTerenle  A chaque  commune  du  canton, 
dans  les  dépenses  du  batailliD,  soiivs  que  celle  des  cooh 
psgoies,  sera  fvile  par  le  préfet  en  con<ie<l  de  préfeclnre  « 
•près  avoir  pris  l'avis  des  comuili  municipaux. 

SLcnoN  VIII.— S I*'.  — Des  peines. 

82.  Les  chefs  de  poste  pourront  employer,  contre  les 
gardes  nsUonstix  de  service,  les  moyens  de  ré|iressioQ 
qni  suivent  : 4'»  Une  faction  hors  de  loor,  contre  toul 
garde  national  qui  aura  manqué  A l'appel , ou  se  sera  ab- 
senté du  poste  MOS  auiorlMlion  ; 2*  La  délention  dans  la 
prison  du  poste,  jusqu'A  la  relevée  de  b garde»  contre 
tout  garde  naliooal  de  service  en  état  d'ivresvc , ou  qui  se 
sera  rendu  coupable  de  bruit,  tapage,  voies  de  fait,  iinde 
provocation  au  désordre  ou  A la  violence,  lias  préjudice 
dn  renvoi  su  conveil  de  discipline , si  la  faute  emporte  une 
punition  plus  grave. 

&:i.  Sur  l’ordre  du  chef  du  corps,  indépeodammeot  du 
service  régulfêrement  cooitnsndé,  etque  le  garde naiional, 
le  caporal  on  le  soas-offie^er,  doit  accomplir,  ilser.itenude 
moolcr  une  garde  hors  do  tour,  lors qu'il  aura  manqué, 
pour  la  première  fois,  au  service. 

8t.  Les  conseils  de  discipline  pourront,  dans  les  cas éno- 
inérés  ci-aprês,  inOtger  les  peines  snivantes  : I*  La  répri- 
mande : 2'*  La  arrêts  pour  trois  jours  an  plus  ; S"  Iju 


motif  que  te  garde  hors  de  tour  élaii  mal  k propos  comman. 
déc.  (Arrêt  de  cs«.  du  9 février  1833  ; Sirey.  L SS.  I**  part., 
p.  584.) 

Le  chef  de  coqu  qui  fait  citer  un  gsrde  national  devant  1s 
coosail  de  discipline . se  trouvant  par  U avoir  épuisé  sun  pou- 
voir diseIpUaaitu.  ne  peut  easoile.  pour  le  na^mefsll.  appeau- 
ter  ce  garde  nalioiial  à une  garde  bon  de  tour.  (Arrêt  de  cass. 
do  16  novembre  1633 1 Bull.  crim.  u.  465.) 

La  jurisprudence  constante  de  \*  section  erimineUr  de  te 
Cour  de  cassatmo  avait  établi  que  le  service  des  rrrues  et 
sjcerclres  devait  être  astirajié  au  service  ordinaire  d'ordre  et 
de  sûreté,  et  que  te  garde  hors  ds  tour  pouvait  être  infligée 
pour  manquemeol  4 oe  service. 

Mais  un  snrt  rrndu  par  la  Cour  de  cassation,  le  37  avril 
I83S,  en  audience  soleoueUe.  tonies  ks  sections  réuntes . a 
. décalé  . nir  les  coodniioas  conformes  de  M.  le  pmcnmir^gé- 
I néral  tliipln,  par  applicalkm  de  l'irtide  »,  que  la  renia  et 
exercices  ne  doivent  point  être  cooaidérés  comme  service 
d'ordre  et  de  sûreté . même  torsqn'Us  sont  régnlteremeiit  com- 
mandés. — Voy-  art.  W. 

AIT.  84.  — La  pmrription  d’un  an , réglée  par  rartirie  646 
du  Code  d'instruciloo  ciHm'nelle,  s’applique  aux  iafractl<»ns 
prévure  par  te  loi  sur  la  ganle  n itiooale.  (Arrêt  de  caas.  du  » 
août  t831i  Sirey,  t.  39.  k*  partie,  p.  864.) 

Les  cooseib  dr  discipline  ne  peurent . ni  admettre  da  ex- 
cusa loraqiie  la  infractioas  aeot  régolterement  eooslatées.  ni 
antraver  la  peina  portéa  par  te  loi.  ni  la  commuer  arbitrri- 
rement. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a déclaré  nuit  : 

...  Le  Jiigement  qui  admet  comme  excuse  l'allégatton  dn 
prévenu  qn'll  ignonit  Texutence  da  jurys  de  révision.  (12  mai 
1832.  Bnll.  crim.  n.  173.) 

...  Sa  déclar^ikm  qu’il  fera  mieux  son  scrvlcr  k ravenir.  (34 
mars  1832;  Bull.  crim.  n.  118.) 

. , . l,e  Jugeroent  qui  renvoie  des  poursuites  qn  officier  pré- 
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répriinsB^  avos  mîae  à foràn  i 4*  La  pnaoa  pow  troia 
joMT^au  pliMt  VLapriTAiioadn  prade;  0*Sidaaslacoin- 
•moM  où  l'ééapd  U jvridiotioo  du  coumU  de  dlitdpHae,  it 
■’exiale  ni  priiuo , oi  local  pourant  eo  tenir  lien,  le  oooaeH 
pourra  cecnniMr  bi  peine  de  priaonea  iiae  amende  d’une 
Jourore  à dit  joarciéec  de  traraiU 
U.  Sera  puni  de  la  réprimande,  l’offlder  qni  aura 
ooiniDlauneiorraclian«  même  lepère,  aut  répkada  terrlce. 

Üé.Sera  puni  de  ta répninaode  arec  mite  à Tordre. 
TofOorr  qui,  étant  de  aervioe  ou  en  anilbrme,  tiendra  une 
conduite  propre  à porter  atteinte  a la  diacipüne  de  la  garde 
naiiouate  ou  t l'ordre  public. 

87 .  Sera  puni  dee  arréh  <m  de  la  priaon , colTanl  la  g m> 
vite  dea  raa,  tout  nfikrirr  qui , étant  de  serriee , ae  aéra 
rendu  coupable  des  fautea  siiifanles:  I”  La  desoheimnre 
et  riotabordiaation;  2*  Le  manque  de  respect, Ica pmpoa 


eenn  d'avoir  dembei  a mae  comiKDe  • aonn  le  préteile  qne 
cette  coiMl^ne  etdt  aana  ob|et.  (IS  lepietnbre  ipsas  Biil.  crtm. 

n.  sao.) 

...  I,e  Jugement  qui  reaveie  des  pearauilai  an  officier  qui 
a réfuté  de  prrudm  et  eoiuervcr  le  rofsmaiideiReat  a hii 
signé , a Muw  de  l'AtMeoce  de  quclquas-uni  des  luiouuncon- 
maodé*.  (J  décembre  la'.t  ; Bull,  entn,  o.  510.) 

...  Le  jiiitemeiit  qui  rcotoie  uo  garde  n.iik»nst  dm  pour* 
suites . sous  préirtlc  qii*U  ne  t’agU  que  d'une  premtere  (ufrae* 
ilon.  (Même  ■rr«H.)...  Ou  parce  que  le  garde  |iré«rnn  anrsK 
éU  mégaleineBi  loMrtt  sir  les  cootriUea.  (i  février  IISS  ; gircr. 
t 33.  t'*  partie,  p.  (MA.) 

Est  fiu/aiK&il«  Jugement  qui  duiiUe  U peine  uir  le  motif 
que  le  prévenu  n'a  pus  onfujoni  a la  preiukrc  rlUUoo.—  Le 
droit  de  faire  déf.iui  e*l  inliéri-nl  a relui  de  ladcfenve.  et  ne  ! 
peut  servir  de  fisse  a l’aggravation  de  U pHne.  (I I juilU^t  lys;. 
BdII.  crim.  n. 

. . . I.e  jugement  qui  conmne  la  peioe  de  la  prison  en  une 
aroende  . savi  qu'Un'exiiff  pa*  dntu  tn  eommume 

de  local  imovant  lenir  Ue»  «le  prhou.  tl2  ucliibre  1*33:  Eull. 
crlin.  n.  m.)—  Vof.  art.  met  9».— et  art.  M. 

L’shseoce  ne  dispense  pas  du  service . mais  elle  pent,  dans 
œniim  cas . être  un  motif  d'excaso.  — art  78.  i 

La  dis(»eiue  de  serrloe  accordée  a on  ga^de  nsHmal  par  | 
SUD  supérieur,  qudque  faux  ou  supposés  «pte  fiissmt  l« 
motits  donnés  pour  oMenir  celte  dispenas , aBmaohtt  le  garde 
naltooal  de  toute  petite  a raisno  dn  nuoqweromt  de  service 
qui  en  a été  la  suite.  (Arrêt  de  oam.  dutt  anOt  IIS3>  Wref , 

L 33.  ('•  (lert..  p.  mt.) 

ly>  fait . par  un  garde aattonal  eu  iiofforme,  d'avoir  bit  par- 
tie d'un  rsasembicmrnt  qui . sur  l'mviutioa  de  rautnrilé,  g 
refusé  de  se  séparer,  coosiitne  un  délit  corunuin  de  U onmpé- 
Ceore  du  irtfiniMl  oorrectiotiiiel  : et  non  uao  Inléactlon  à h 
discIpUne  de  la  gasrie  nationale,  de  la  eompéienee  du  «ymseil 
de  lUidptlQc.  ( AmH  de  cass.  dn  14  mars  II34  : Sirey , l 34, 
paît. . p.  STS.) 

peiaes  de  diseipline  ne  peuvent  pas  Atre  nimniéea  arec 
les  peines  unltiutres . c'est-à-dire  que  le  même  fait  ne  |M>iit 
donner  lieu  a une  peine  de  «llsrlpllne  et  4 une  peine  de  police  : 
telle  est  la  décbinn  de  la  Conr  de  eavalhm  au  sujet  dn  refus 
d'un  service  requh  par  l'autorité  monlctpals.  dans  le  cas  de 
l'arL  47S.  ii»  I3du  Code  p«'-nal  (pnnr  acddeitt.  brigandages, 
ilagrant  délit . etc.).  Si  le  prévenu  a été  appelé  a ce  serv  ice  en 
qvalKé  lie  garde  national . les  rooMiJs  de  disetpMne  sont 
oocDpéiens.  ( Arrêt  du  d décembre  U3I  t Siiejr,  t.  la.  t^ 
partie,  p.517.) 

Les  ganirs  nationaiix  tnuhiUs  devant  des  eonaeUi  de  dtad- 
piioe  peuvent  être  condamnés  a dos  dépens,  birsqoe  ces  dé- 
pens ne  portmi  ni  snr  les  droMs  perçus  par  le  fisc,  ni  sur  dea 
évMlomem  que  se  seraient  attrtfiiiés  des  agent  d’un  service 
imhllc.  (Arrêt  de  cass.  du  26  janvier  tgSS;  Sirey,  t.  33 
t'«  i»arl.  p.,mi.) 

A UT.  S4. 1 ^ — Li>r*quc  le  conseil  croit  deroir  appliquer  oaUe 
peine,  après  en  avoir «léliliéré,  le  oomcil  rentre  eo  séance, 
k présHleui  ppoorjiicr  le  jugement  cl  y ajoute  une  réuritnamle. 
Tout  i-ela  a lieu  piiMiquemeiiL 

Celte  peme  peut  cire  pruuiwcée  meme  quand  le  prévenu 
l'rsl  fait  repréHntcr  ou  a fait  défaut. 


oAbtttaiti  et  tes  intoHes  envera  des  offldm  «fun 
tiipérictu’;  3”  Tout  propos  outrageflot  eoven  on  subor- 
donné et  tout  abus  d'aulorilé;  4*  Tout  0110411^0*01  A on 
service  commaodé;  5'’  Toute  infractiou  aux  régies  du 
aanke. 

88.  Lea  peioea  énonoéta  doua  les  arliokea  et  t6  poop> 
rtiol,daoa  lea  mémas  cas,  et  sulvaol les cîfcoortaaeea , 

^ Aire  appbquéea  aux  •oua-<ifnoiei'a , caporaux  et  pudra 
nationaux. 

89.  Poorra  être  puni  de  la  pnaoa  , peodeat  oo  tempe 
qai  ne  pourra  excéder  deux  jours,  et  eu  casderéeidlTe,lrala 
joora:  1*  Tout  aous-offider,  caporal  et  garde  nirtinaal 
eoupahle  de  désobeiaMoee  et  d'iasubordiBallon  (•)  ou  qfat 
aura  rebiaé  pour  la  seconde  fols,  un  serrloe  d’ordre  et  da 
•drvlé  (ê)i  2*  Tool  aous-ofieier,  capor»l  uk  garda  aaliüoai 
qui,  éiaut  de  service,  aéra  dans  un  dAstifirrcaia,  on  tiendra 


AIT.  M,  3”.  — U oe  s'agit  id  que  des  arrêta  simplet.  La 
pcbir  des  ûrrétf  de  vigueur  Insérés  daiu  le  pmjet  adopté  par 
la  rtiambre  des  députés,  a été  effacée  par  la  chambre  des 
pair»,  à cause  d«  ricnpoialblIMétrcxécutioa.  — Oa  «il  qne  lea 
aiYèta  slmi:^  coneMenI  dans  la  pslne  iofllpée  A un  oOtcisr  4t 
ne  pas  sortir  de  cbes  lui  peudanl  un  trmfM  dÉtrcBAeê.  Owm  ka 
anâude  ri|i.cur.  l'ulbçier  dut  remeura  suu  épée.  a|  popq  «a 
assurer  l'oxécnlioo,  uu  tactiouuairc  est  pkcé  à la  pacte. 

AIT.  SA.  A*.  Lanqa'il  n'mdate  pas  de  prisoa  dans  la  Man 
où  siège  le  conseil . U peine  de  la  prison  Mul  bien  être  ooni* 
muée  en  une  acoende:  mais  c'eut  la  uoe^uHé  et  non  ane 
ubligalluii.  (Arrêt de  cavsatioo  du  12  mal  ISS2;  Sirey,  L39, 
t"  part-,  p.  7SI.) — Voyei  ci-dettut.  même  note. 

Aav.  Kd  et  SH.  - La  amdiüua  elant  de  *rrevt  oss  eq  aair 
forme,  nt  imlitpecuble  p'iur  in<>tiver  U corxUrruiatiofl  4 11 
réprimamie  avec  miu'  4 l'urdçc.  (Arrêt de  eau.  du  (4  juillet 
<152;  Bull,  crin  n.  260.) 

Il  n'est  mémr  pas  néeemaire  qua  le  garde  naduual  fnt  omn- 
mandé  de  sereire.  il  suffit  «ju'il  fût  eo  imtfomie  au  moment 
où  les  f«i(a  ont  été  commis.  (Arrêt  de  casa,  du  2 am)t  ASaSi 
Bull,  rrini.  n.  293.) 

La  conseil  én  (BadpliQa  peut  infilpM*  Aansasdeaatmaalla 
pdprtmaudu . pour  manquemml  A un  lervlea  nwfmiirté  ; 
■nia  nan  p«  la  réprimamia  avoo  miaa  A Tardaa.  (irsAA  da 
aasa.  du  IS  novcmhrq  tSU;  BulL  crin.  n.  AM.) 

Abt.  87.  — Les  tnanqnemens.  de  la  part  d'on  officier.  A 
p)ud«'urv  réunion»  d'uffid<-n  po*ir  l'éCode  de  la  théorie . oe  le 
rcmlcnt  |>aa>iblc  des  jM'inrs  imrtért  par  cet  article . qti 'autant 
qu'il  était  de  service  iorsqi>e  ces  mauqitemens  ont  cp  lieu.  (Ar- 
rêt de  cavs.  du  fC  février  1X55;  Sirey,  L 3*.  t'*  jurt..  p.  584.) 

^é;inmnius . iMHir  Im  c.h  prévus  par  W nnméivw  4 et  S 
cctarticle.il  n pas  tiér^ssaire  que  l'officier  fît  de  senioé. 
0 saflit  qn’il  y ail  eu  maai|uenient  ou  itifraelfim  A oo  ser- 
vice obligatoire.  (Arrêt  de  eau.  do  13  «jérembre  1835.;  BoR. 
cfiin.  D.  504.) 

Les  peines  de  l'artlde  87  ne  soql  applicables  qu’ani  offteU** 
seulement  ; elle»  QC  peuvent  être  applUjoiS's  4 nq  iout^ffieier, 
(Arrêt  de  cou.  du  23  juillet  tM4j  Sirey,  t.  34,<"'  jiart.,  p SCJ.) 

ABT  19.  (a)  — La  Mtula  ddaobétaunca  igolêe  de  rianilmr- 
dlnaiiim  d'csÂ  point  puuJssaUc  «le  Ja  peina  purUk  par  eat 
artitOc.  ( ARêt  de  casmImw  du  6 scptaoiltrs  (855 1 tecy,  1 33. 
4"  parlie.  p.  893.) 

Lg  loi  D'ayaut  pas  déiunnloé  le»  éléipcas  «le  U lU'isnliéimannt 
et  do  i'iusuburdinaliuu . de  nombreuses  «UlUculits  soûl  aéra  «k 
celle  (uuissioii.  11  serait  sans  oJijct  de  rapporter  les  aRétaqnl 
out  spéediê  le  «'aractén:  «le  tel  ou  tel  fait.  Ce  sool  les  cirouO' 
st.iQces  qui  décidrut  loujimr»  le  caractère  Uu  taU , et  caUp 
appréciation  est  lai«:»ée  eo  général  aiixcwuclls  dedneipline. 
(Arrêt  de  cauatloa  «ju  14  juiUct  t«32}  liull.  arim.  n.  2|#.) 

Uius  tous  les  ras.  les  «sjOK-ib  do  UtsLipliiu:  tbùveul.  soit 
tpt^cifior  les  faits  «k  «Icsidaiissance  et  d'iaùtbortMpaüon . nift 
jikUrcr  l’exutruce  des  cir«^»tuces  accessoires  qui  rkoos- 
raicQt  le  caractère  de  «iétobéisuoce  et  d'insuburduutloo  aux 
faits  repnx-hés , lorsqu'ils  uc  i'oul  pa«  par  eux-inrmes.  (Arrêt 
de  rats,  du  t mvl  1853;  Sirey,  l.  32.  partie.  j>.6«>&.) 

Abt.  89.  (A).  Voy.  art.  83  et  92.  — Les  rofu§  d*  arrvicé  réU 
] b'rés  c«MaUtueut , selon  le  nombre  el  les  ctrconsiaacct  qui  Ica 


GAR 

une  eoodaite  qui  porte  atteinte  à la  dlKi(^ine  ét  la  gahle 
u«tioo:it<'  OU  A l'ordre  public  ; Tout  garde  U3t:o»al  qui, 
«laiil  de  st-râcc»  aura  abandounC  un  uruica,  ou  suu|Hute 
araut  qu'il  »uil  rcicvd  (e;. 

W.  ^ra  privé  deS'»n  grade  tout  ofDcier.juas-omcicrou 
caporal  qui,  aprè*  avtdr  iubi  uriecondauinalioaducutoril 
ite  discipline,  le  rendra  coupable  d’uue  faute  quieutraiiie 
reniprtMnnentetit,  s'il  a’esl  écoulé  moins  d'uo  an  depuis 
Il  première  cnndamnatlnn.  Pourra  également  être  privé 
de  son  grade,  tout  ofRrier,  sout^oIPcicr  et  caporal  quiaura 
atMindonné  ion  poste  avant  qu’il  ne  soit  n-lcvé.  — Tout 
oflfcltT,  aous-ofnder  et  caporal  privé  de  son  grade,  |»ar 
jogemenl,  ne  pourra  être  réélu  qu’aux  étectioiisgéoérales. 
tH.  Le  garde  oational  prévenu  d’avoir  vendu  A soupro< 
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I fil  les  armai  de  gorrvv.  ou  les  enels  d'éqnlfiament  qoi  ln| 
I oui  été  cooRes  par  riûal  ou  pir  les  cixnmmift , sera  ren- 
I voyedevanlte  iriiiitMl  do()niioe  corroeboauelle,  pour  t 
Un  imarsuivi  à la  diligence  du  mivisfère  pobKe,  et  ptivH 
s’il  f a lien,  de  U pane  portée  en  i^rttele  4oe  du  Oodè 

peoal,smifi'appUeBlioa.lccM.érb«BDt,derartlcle  4€) 

dudit  Code.«<  Le  jugement  de  eondaimiatioQ  pronooeera 
larestilutiiM,  au  prodt  de  I’Émc  oa  de  ta  commtine , da 
prix  dea  année  ou  ^<*ts  vendus. 

W.  T<^  garde  netional  qui,  dons  rffpeced’Ree  année, 
aura  subi  deoz  oondamiuitinns  du  ooiisett  de  discfpKne 
pour  refus  de  service,  sera , pour  la  Iroiatème  fo»,  traduK 
devant  les  tribunant  de  polioa  eorreelieooHle.  et  con- 
damné A un  euprisonnemeDt  qui  nt  poutrn  être  motnàir 


aocesapagiMat.  ou  de  nmples  iufraeiUHudüç^imab  fê  tom- 
bant sous  U Juridlctioo  du  chef  de  corps,  ou  des  eontj  ornt- 
lions  ditclptinaim  ou  correrfioNncl/es , rinip/rs  ou  en  ré- 
drfire . paiatbtcs  de  peloei  plos  ou  mubu  longues  dVuiprt- 
sonornifuL 

Suree  poM.  en  ne  peut  dire  «pM  la  foi  ol  lajurbpmdeiKe 
aient  SDOore  Ixé  tovis  tes  doutes . et  résolu  low  l<a  eu  divers 
qui  peuvent  m préseuter.  U en  rteite  poirtaot  quelqoes 
régies  MKi  prédsM.  (Voy.  d silleun  au  ntot  léeidbe.) 

La  pretiiiére  de  loiile».  i-lairemeul  écrite  dans  Lilui.  et  k 
l'observation  de  laqnetle  la  Conr  dr  cassation  a eu  cepcLidint 
oecaséOB  de  rappeler  les  conaefli  de  din ripline , c'est  que  «m 
«ni  ouoqaeflMal  on  refus  de  servies  ( à nolot  i|a'n  ne 
prCQoe  le  caractère  de  la  désubéissance  ou  ds  i'kiBuborcBoa- 
tioa)  ne  Jamab  oonitüiicr  uoe  eoolrsvsiUion  passible  de 
la  peioc  d empriMiiuiiciQcat  ; qu'U  faut  deux  refus  de  lervioi 
et  eororc  qu  il  tant  qu'U  s'agiew  d’un  service  d urtlre  et  dé 
•ftrrté.  (Pînviearj  arrêt»  de  cassation,  et  uotaniineut  du  2 ntar» 
Sirey,  t-M.  t*»  part , p.S23.> — V’oy.  le»  note»  sur  l'art.  83. 
le*  refus  même  rélléréi  d'un  service  d'Inarntcilon 
M pevivmt  par  «n-mésnes  nioctver  l'appUcalloo  de  la  peirve 
remiutsQouuiiteot.  (Il  asHnti  Sirey,  i.  sa.  I**  part.,  p.  700. 
- Ces  rtf  us  ne  wiU  psmMsi  qne  de  la  féprlmsndsu  — voy.  au 
surplus  la  uule  de  l'art  IS. 

Aiuil  eocure . le  tait  par  un  garde  natioaal  d'avoir  masqué 
èptu'^leiir*  service*  qualifié»  par  lacitalloa,  desi'rviced'orrfiy. 
ne  *nSi(  pas  pour  niuliver  ra|iplicaliuu  de  U (terne  d'empri^ 
sonuenicui.  (Arrêt de  causlton  du  19  décembre  1853;  Bull, 
crim.  n.  SU.) 

Il  en  r»t  de  même  du  manquement  k une  seule  garde.  (Ai^ 
rèu  de  c^sa.  du  23  mars  et  du  4 mai  IU2  ; Bull,  crira.  o.  107 
et  U.  IS6.) 

...  Ou  d'un  rebii  de  nerrlce  d’ordre  et  de  «Areté , lonqu  il 
n'c»t  acrgmpasné  tiue  d'uu  service  duutructlou.  (Are.  de  ca*». 
du  Ojiiin  183}  Bull.  crim.  II.  SOS;  et  du  4 Juillet  IC4;S*rvy 
L54.  I'' pari.,  p.  860.) 

...  Ou  du  msnqucmeol  au  revues  et  exercices,  quelque 
Mtleoncl  qu'cQ  mnC  l'ub(et.  vArn'rt  de  cass.  du  JO  déoemb.  I833{ 
Bull.  crim.  n.  513.) 

...  Ht  du  manquement  a une  garde  hors  de  tuur.  Infligée 
pour  refus d’aouter  aux  exercices.  (Arrêt  de  casi.  du  I5  juin 
lISJi  Bull,  crtru.  n.  213  ) — Voy.  art.  SS. 

liai»  la  pi'im^  d'emprisuuuruieiit  serait  appticalde  ancasüe 
double  relu»  d'ordre  et  de  sûreté . encore  Ucu  que  le  chef  «le 
corps  n'ait  pas  puni  U (trctuierc  iufrsclktn  d'oue  gwde  bors 
de  tour.  (Arrêt  de  caas.  du  J décembre  1831 1 Bull.  crUn. 
n.  509.) 

...  Ou  que  le  prévenu  eût  envoyé  uu  rcniptsçaot  pour  le 
premier  service.  lArrêt  de  casa,  dn  18  février  I83j'{  BuU.  crim. 
n.  70.  ) 

. . . Uu  enfin  que  le  premier  maoqoeiueDl  efit  été  puni  de 
réprimande  avec  mite  a l'ordre  uu  d’une  garde  liors  de  tour. 
(Art.  de  casa,  du  J auAt  l8SJt  Bull.  crim..  n.  JM;  ->du  18 md. 
1852{  KIrey.LSS.  I'<  partie,  p.338.) 

Des  faits  antérieurs,  déjà  puni»  de  la  pri»ua . in  paavent  être 
ratUèhûa  par  le  conseil  de  diacipUiie  A na  tait  nouveau,  pour 
éUUlr  uu  double  refus  de  service  d'ordre  et  <l«  sûreté.  vArr. 
docasa  du 6 avrd  I8S3|  üirey.  L 33.  I'*  partie,  p.  8H.) 

. . . Hais  il  en  serait  aulremeut  ni  les  lads  aoiérieurs  n'*> 
vuieat  été  punis  que  de  k réprimande.  (Arrêt  de  oaa.  du  M 
sept.  1855;  btrey.L  33, l'<  partie, p.  1044 


Un  girde  wneoal  condiBoé  pour  (Mvers  nanquerams  » 
servloe.ne  peut  enooorlr  une  nouvelle  coodamorlion  I nH- 
sou  de  nooseui  manquemans  dont  U se  serait  modii  coopaMe 
avant  le  Jugement  qui  l'a  condamaéi  ce  JogensMi  est  réputé 
avoir  purgé  tout.n  le*  tafr-ictioo»  qui  lui  éuirui  aaiérietim 
(Arr.  de  cam.  du  17  mai  1834  ; eirey.  t.  34 . 1"  part,  p.  865.) 

Axt.  W.  (c)  — IJ  y a alNiidoa  du  po*te.  nrm-seubniHmt  de 
la  part  du  factloomire  qui  quille  sa  faclùin . mai«  enci>re  de 
ts  part  de  tout  .mire  garde  nalioual  qui  quitte  le  p.>»ie.  ( vrrél  . 
dcciM.  du  3 décembre  1831  ; Sirey,  t.  32.  1^p.irt.,  p.  SI8.) 

l^«iteeila,  l'U  n y a eu  qu'/iAseitre  momeuf/inr'r  du  poste 
ce  laila  es4JusUcieMe  qoe  «ta  chef  «le  pnate . et  nunl«iaMé 
seulemenl  d uoe  ractl««i  bors  de  Icmr.  (Arrêt  de  caas.  du  13  mal 
1852;  Sirey.  U 32,  l»»  partie,  p.  Toi.) 


AUT.  98.  — U privation  do  giwle  est  facafTathre.  Ix*  con- 
aeiis  de  dt»ci|i|jne  peurent  donc  remplacer  cette  peine  soit 
parla  prison  . aolt  parle*  arréu forcé»  (Air.Oecaaa.  du  3 
août  l83Ji  Bull.  crim.  o.  291.) 


Mal»  ils  ne  p<-ovent  l’aggraver  en  ordonaaut  que  le  prévenu 
sera  puhnqut-raenl  dégradé.  (Arrêt  du  29  sept.  1832:  Bull  ce 
n.  »l.)-  Voy.  ari.  8t. 


AAT.  91.  --  Les  peines  prononcée!  par  Part.  4M  du  Code 
^Iial  sont  l rmprisounemeut  de  deux  um4s  an  moins  el  dé 
drutan*  au  plus;  l'amende,  ipii  ne  peut  «'tre  motudrede 
vingt-cinq  franc,  ni  excéder  le  quart  dtt  reriiliiliuns  cl  «iom- 
mag^*.|ntérét»  du»  aux  partir»  le^éi^Küotiire.  les  trilnmaux 

lèvent , srloo  le»  ras , luicidire  (irijdjnl  dnq  ans  .au  uhMus  et 
dix  an*  au  plus . les  dreii*  mentionné*  dans  Paru  42  du  Lui» 
pénal.  — Vftyei  iikOits  Civils  et  civiqi  es. 

L'art  463  permet  aux  tribunaux  Oc  f,ire  dekceodre  icwléfiei- 
ment  la  peine . en  coiuMéralion  des  circonstance»  ailéuuaotM. 


A8T.  92.  — 11  faut  dnlloguer  le  doubtu  refiu  (art.  8*  d’oA 
réMdteol  de  simplos  ountraveuHons  diwipllnaitTs , de  la  réh- 
lïiw  ^ait  92?  qui  entraîne  te  prévenu  devant  la  police  cnr- 
recbonmdle. 

ÜfM  syuémes  se  sont  trouvé*  en  oppoiHinn  Lesnn* 
ont  prétendu  qn'aprés  une  coodamiiaürm  pour  double  refus 
lia  servioe.  tout  refus  nouveau  oonoltiialt  un  cas  de  réridlvr; 
^ aulres  uni  préleiido  que  pour  ew»ma«T  la  récidive,  il 
fallait  tou*  lesélémcm  de  la  cootraventlim  première.  c'estA- 
dire,  uu  n i»ih' ro  u douWe  refus  Hë  s rrfee.  C’est  ce  drt- 
uier  syrtenu  «|ui  a prévalu  dans  la  Jurbprodeoce  de  la  One 
dê  (usaalioH . d'aprèa  le*  arrêts  suivaiM  1 

Apre»  uu  premier  double  refus  de  serrice  , aoqtiH  la  peine 
d'riu|irmuuten»col  a «lé appliquée,  un trofsfrme  re/ba  n'est 
plus  cvNuMéié  que  comiDcuni' simple  iufrnttion,  qui  doit 
ciré  remoyee  à la  discqiliae  «la  chef  de  eorp».  et  qui  est 
passible  d ua«*  garde  bon  de  tour,  ou  tout  an  plus  de  réprf- 
mimla  iiarlecuuaeil  de  discerne.  Ce  n'est  qiur  tequaméma 
refus  de  service  qui  rs4  considéré  oonims  eouslitaant  la  isW- 
«llrr,  ctdcalpuniaasMe,  par  le  conseil  de  discipline,  d'une 
(>einc  d'emprtaonneoicnl  qol  peut  aller  Juaqii'A  trois  Jours. 
lArrrUdecas»,  deaZImarseCST  avrdt833  ; Bull.  crim.  n.  lOt 
et!».) 

Le  clMqsiir'me  refus  ne  constitne  encore . comme  le  trol- 
eiêuw,  qu  une  iulrauilon  simple . rentrant  dans  U Jorldielion 
du  ettef  lie  corps. 

Hais  k sitéeme  refus  («km  U même  année)  consittne  une 
oactravetdkm  d'une  aspeoe  plus  grave  que  les  préofideutee; 
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definqjimn  ni  wfrfrrdirjowr».  — Kn  «idertrtdhe , i 
reopHsooiMrafoi  ne  pmirra  ^(re  moinlra  de  dii  jiiart  ni  I 
eicéder  tIo  .'t  jonra.  — Il  «en  eo  outre  cood  «moé  aux  fkvii 
et  è une  anx’ode  qni  ne  pourra  élre  inoiodre  de  5 fraoca 
al  eioéder  15  frana  dans  le  premier  cax,  et  daof  le 
draiièoieélre  maindre  de  15  fraDCi,  oi  exc^SOfraoca. 

95.  Tout  rbef  de  oorpa , poa!e  ou  détacbriDeot  de  la 
garde  nationale . qui  réfutera  d'obtempérer  à nue  réquiai  - 
tioQ  dea  magiitrab , de  fonelioiiiiairca  ioTetUa  du  droit  de 
requérir  ta  force  publique , ou  qui  aura  agitaiuréqui»itioD 
et  bon  des  eu  prévu  par  la  loi , sera  pourmivi  devant  lea 
Iribuoaui , et  conformemeut  aux  art.  3^  et  258  do  Code 
pénal.  — La  pouraoite  entraînera  la  enipeniiOD , et  s'il  y a 
ooodamnaiioa , 1a  perte  du  grade. 

$ 11.  — Des  roueili  de  diidpline. 

94. 11  y aura  uo  cooteil  de  diadpiine«  t*  par  bataiUoo 
communal  uu  eanloaal  ; 2«  par  rommone  ayant  une  ou 
pluaieun  eompagowa  non  réunies  en  belailkm  ; S*  par 
compagnie  formée  de  gardes  nationaux  de  pluaieun  oocn> 
communes. 

95.  Dans  Ica  Tillea  qui  oom^vreadront  une  ou  plusieurs 
légions,  il  y aura  un  couaeil  de  discipline  pour  juger  les 
offldera  supérieui  s de  U'gion  et  ofnders  d'élal  major  non 
justidabtea  des  conseils  de  dlsctplioe  ci*dessua. 

96.  Le  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  d'une 
commune  ayant  une  ou  plusieurs  rorapaguies  non  réunies 
eu  bataiUou , et  celui  d'une  compagnie  formée  de  gardes 
nationaux  de  pluaieurt  coimnuoes,  htouI  cDmpoaés  de 
tioq  tuges,  savoir  : — Un  capitaiue'président,  on  lieote* 
naul  ou  un  sous- lieutenant,  un  sergent,  un  caporal  et  un 
garde  na. local. 

97.  Le  ron*eil  de  discipline  du  balaillon  sera  composé 
de  sept  juges,  savoir  : le  chef  de  bataillon,  président  ; uu 
capitaine , uu  lieutenant  ou  un  soüt-Ueulenaot , uo  sergeul, 
un  caporal  cl  deux  gardes  nationaux. 

98.  Le  conseil  de  diidplioe,  pour  juger  les  omdera 
supérieurs  et  ofdeien  d'état^aiajor,  sera  eoinpoeé  de  sept 


U doit  être  déléré  au  Iribatul  correctiouDel , rt  entraîne  une 
peine  de  cinq  t dix  Jours  de  prison.  (Arrêt  du  23  janvier  tlU: 
luit,  criai.  n.2l.) 

Le  srp(i<^Ke  refus  ne  coosUtne  encore . comme  le  cinquième 
et  le  troisième,  qu'une  simple  lofractton  disciplloaire.  (Arrêt 
deciss.  du  lé  novembre  1132:  BuU.  crini.  n.  t4f.) 

Enfin  le  huilièms  refus  constitue  U rVrWiM  eorreetioti’ 
nellt , et  est  passible  d'un  empri<oQoacDeQt  de  10  A 20  Jours. 

Sur  ce  point,  s éult  encore  élevée  U question  de  savoir  d , 
pour  ooovtUuer  U récidive  correcttoonelle.  U ue  fallait  jus 
avoir  de  nouveau  épuisé,  par  deux  doubles  refus  de  service, 
la  Juridiction  disfl|»llnaire , en  telle  sorte  qu  il  efii  lallu  dousê 
refus  de  service  dans  U sémé  année  pour  être  traduit  eo  état 
de  récidive  devant  U JurWIcUoo  «rn-cUoonelle. 

Ce  système,  qui  semblait  d'abord  admis  par  un  arrêt  de  te 
Cour  de  cawatlOii  du  I6  novembre  ltS2  (Sirey.  I-  33. 1'*  part. 
p.496),  a été  r*Jeiéeo  déflultive  sur  un  aroond  pourvoi  en  régie- 
meut  de  Juges  d.mi  une  altelre  coocemant  le  même  prévenu. 

Il  a été  ainsi  déc  dé.  en  dernier  lieu,  qu'il  y a récklhre  dans 
le  sens  dn  2*  5 de  l'article  92 . lorvqn'un  garde  catloiMl.  qui 
a déjè  aubl  nne  première  citodamnaiion  correctiooirelle  pour 
un  troisième  double  refus  de  service  d ordre  et  de  sfireié,  se 
roui  ooapable.  dans  U même  année,  d'un  nouveau  double 
refus  de  wrvice  de  U même  nature  < il  n'est  pas  oéceuaire . 
pour  qn'd  y ait  récidive  oorrectionoelie . que  le  prévenu  eût 
de  nouveau  épuisé  U joridiirtkm  du  conseil  de  discipline,  eo 
M rendant  coupable  d'on  troisième  double  rcfiu.  Celte  coo* 
dilion  ne  serait  exigée  qu'auteiil  qu'il  se  serait  écoulé  plus 
d'une  année  depuis  la  prernb>re  cniidamnatlun.  (Arr.  de  case, 
dn  ISiévrer  II33(  Sirry,  t.  33,  partie. p.  5SS|  — do  13 
Juin  1833:  Bull.  crim.  n.  232.) 

Il  y a ausd  réddive.  oomporlant  renvoi  devaoi  te  tribunal 
cpcrccUonnet . lorsqu 'nn  garât  ngüouat  se  rond  coupable  d'un 
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jugés,  savoir  :d'un  chef  dé  légion,  préaident,dc  deux 
chefs  de  haiaillon , deux  capiUlues,  et  deux  lieutenaiu  ou 
■oui-Ucuteoans. 

99.  Lorsqu’une  compagnie  sera  formée  des  gardes  ni- 
Uonanx  de  ptusieors  cummuncs,  le  conseil  de  diadpUoe 
siégera  dans  la  commune  la  plus  populeuse. 

100.  Dsns  le  cas  où  le  préveoo  sertit  uo  ofSder,  deux 
ofDciers  du  grade  du  préveau  enlreroat  dans  le  conseil  de 
diacipUne , et  remplaceront  les  deux  derniers  membres. 
S’il  u'y  a pas  dans  la  conunune  deux  ofHders  du  grade  du 
prévenu,  le  sous-préfet  les  désignera  parla  vote  do  aort, 
parmi  ceux  du  canton,  et  s'il  ne  s’en  trouve  pas  dans  le 
canton,  jMniii  ctnix  de  rarrondineroeot.  — S’il  s’agit  de 
juger  un  chef  de  bataillon , le  préfet  désignera , par  la  vede 
du  sort , deux  cbete  de  bataUlou  des  cantooi  ou  dea  amm* 
disfcmenv  drconvo'isioa. 

101.  11  y aura,  par  conseil  de  dlsdpUne  de  bataflioai 
ou  de  légion . on  rapporteur  aysol  rang  de  capitaine  ou 
de  Iteuti  nanl , et  nn  secrétaire  ayant  rang  de  liealeoaot 
ou  de  sous-liculeoaul.  — Daos  les  villes  uii  il  se  trouvera 
plttsifun  légioos.  il  y aura,  par  conseil  de  disdplioe,  on 
rapporteur  adjoint  et  uo  secrétaire  adjoint , du  gnde  infé- 
rieur A celui  dn  rapporteur  et  du  secrétaire. 

102.  Lorsque  la  garde  natiooale  d’une  commune  ne 
formera  qu’une  on  plusieurs  compagutes  uoo  réunies  en 
baiailbm , ou  ofDcier  ou  un  sous-ofllder  remplira  les  fo^ 
tioos  de  rapporteur , et  uo  sotts-olBcier  ceUea  de  secrétaira 
du  conseil  de  discipline. 

1 U5.  Le  lOus-préfet  choisira  rofflcter  ou  les  sous-ofBdsrs 
rapporteurs  ou  secrétaires  du  conseil  de  diidpiioe,  sur 
des  lislt-sde  trois  cand  dats  désignés  par  lecbefde  kgioa, 
ou , s'il  n’y  a pas  de  légion , par  le  chef  de  baUiHoa.— l>aM 
les  comraunts  où  il  n'y  a pas  de  bataillon,  dn  liria  de 
candidats  seront  dressées  par  te  plus  ancten  capilaioe.  ~ 
Les  rap|N>rteurt,  rapjKtrteurs- adjoints,  aecrélairet  et 
serrétiires-edjoiots  seront  oootaiés  pour  trois  ans  ; ib  pour- 
ront être  réeios.— Le  préfet , sur  le  rapport  des  nuim  et 
* des  chefs  de  corps,  pourra  les  révoquer;  il  sera,  dans  ce 


troisième  double  refus  de  service , encore  bien  qne  te  troi* 
siètne  double  refus  soit  Intervenu  à une  époque  où  l'exécutioa 
des  deux  premières  coodamnxiions  était  suspendue  par  uo 
pourvoi  eu  cassaliou  (depuis  rejeté) , et  qu'à  rsisoa  du  pourvût 
ooo're  le  prrmier  Jugement,  te  coosoü  de  dlsclpiiue  u’alt  potot 
prononcé  les  peines  de  réddive  contre  te  second.  (Arr.  de  cass. 
du22  Dovem^  1832;Sirty.  LS3,  l'*  parL,  p.  703.) 

AIT.  W.  — L'art.  234  prouonee  une  peint  d'un  mob  à frob 
tords  d'nnpfisoosemeni  pour  reftu  de  service  dû  tégalemeot, 
et  l'arl.  2SS  uo  emprlanooeoieot  de  deux  A doq  ans  pour  osor- 
paüoo  de  fonclioDS  publiques. 

Arr.  101.— De  ce  que  ce<  arltcle  confère  A oes  rofjwlsurs 
è1  setréiairts  le  rang  d'oiSeien . oa  avait  Indmi  qne  pour 
être  apte  A remplir  ces  (onctiuos.  il  était  néoesMlre  d'avoir 
été  élu  préalaUemenl  oJJCrter'.  La  Cour  de  oassatkiu  n'a  pas 
adopté  celle  opinion  t elle  a jNMé  en  principe  que  les  rappor- 
teurs et  secrétaires  près  les  conseils  de  balaiUou  ou  de  léçiou, 
A te  dilMrenre  de  ceux  ébMU  prés  des  cooseds  de  dbdptioe 
de  eunipagnte . penveot  être  ebobb  panni  Ions  tes  gardes  na* 
tiooani  IrnlnUnclemeol. 

Lee  motib  de  ce  syvtème  sont  qne  la  loi  ne  confère  sox 
rapporteurs  et  secrétaires  dont  II  s'agit , que  le  nrng  d'offi* 
riert.  et  qne.  dam  tooi  les  cas,  te  grade  qn’efle  teurdoons 
est  purement  honorifique  : que  b diffiaillé  des  qnesüoos  qui 
peuvent  se  présenter  devant  tes  coiueils,  et  te  nècesbté  d'as* 
sorrr  aux  ingemens  un  caractère  de  légalité , ont  été  prbea 
en  cnnsidéralitin  jtar  te  légbteteur . qn1  a dû . en  conséquence, 
laisser  le  choti  de  ces  officiers  A l'admlnblraUMi  j qn'enfia 
ils  peuvent  être  renvoyés,  et  qu'il  y a àocoinpstiMlIté  entre 
l’étection . et  U faculté  de  la  révocaboo.  (Arrêt  de  oass.  du  II 
février  ttS2(  Bull,  ciiin.  o.  7t.) 
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CM,  procédé  immédUtorncol  à Icar  rempUoemcot  par 
le  mode  de  nomioation  ci-dissot  iodiqiié. 

104.  Les  ooiueiU  de  diacipline  seront  pennaorni;  ils  Q« 
pourrool  jiiRrr  que  lorsque  cinq  membres  au  motos  seront 
preseos  dans  les  coo'^ls  de  bataillon  et  de  légion , et  Iro’S 
memltres  au  moins  dans  les  conseils  de  cum|iagnie.  Les 
iuges  aoQl  iTQoaTf-lés  tous  les  quatre  mois.  Neanmoins, 
lorsqu'ii  o‘y  aura  pas  d’olUcierdu  même  grade  que  le  [>ré> 
•dent  ou  les  jugea  du  conseli  de  dUcipIloe,  ceux-ci  ne 
aeroot  pas  remplacés. 

IÜ5.  Le  présideotdu  conseil  de  recensement,  assUtéda 
chef  de  bataillon  on  du  capilaine  commandant,  si  les  com- 
pagnies ne  sont  pas  réunies  en  bitaillon , formera , d’après 
te  contrôle  du  serTîrr  ordinaire,  un  tableau  général,  par 
grade  et  ptrFangd’ége.delomlesornciers,  soas-offleiers 
et  caporaux , et  d’un  nombre  dooble  des  gardes  nationaux 
de  chaque  bataillon  ou  compagnie  de  la  commune,  ou  de 
la  compagnie  formée  de  plusieurs  communes.-»  Ils  dépo- 
æront  ce  tabirau , signé  par  eni , au  lieu  des  séances  des 
onoseili  de  discipline,  où  chaque  garde  national  pourra 
en  prendre  connaissance. 

tü6.  Lorsque  la  garde  nationale  d’une  commune  on 
d*nn  canton  n'aura  qn’iin  seul  conseil  de  discipline,  les 
fardes  nationaux  faismt  partie  des  corps  d’artillerie,  de 
aapenrs-ponipiers  ♦ t de  caxalerie , seront  jastlciahlrs  de  ce 
cunaril. — S'il  y a plosienrs  batatilonsdansle  mémeeantnn. 
les  gardes  nstionanx  ri-drssns  désignés  seront  jiisUdsbles 
du  même  conseil  de  discipline  que  les  compagnies  de  leur 
eoomiuoe.»>$’il  y a plnsieurs  bataillons  dans  la  même 
oomronoe.  le  préfet  déterminera  de  qoeb  cooacils  de  disci- 
pline les  mêmes  gardes  nstionanx  seront  jiutidables.  »• 
Dans  oes  trois  cas,  les  ofllciert,  looi-oinciers,  caporaux 
et  gardes  nationaux  rtea  corps  d-dessoi  désignés  concoar- 
root  pour  la  formation  du  lablean  du  conseil  de  discipline. 
—■  Lorsqn’en  veriu  d'une  ordonnance  du  roi  les  corps 
d’artillerie  et  de  caralerie  seront  réunis  en  légion , ils  au- 
ront on  conseil  de  discipline  particulier. 

107.  Les  juges  de  cbsqae  grsde  ou  gsrdes  nalionaox 
saruot  pris  SDccesiiTement  d’iprès  roedrede  leur  Inscrip- 
tion au  tableau. 

4U8.  Tout  garde  nal  louai  qui  aura  été  condamné  trois 
fois  par  le  conseil  de  dbdpline , ou  une  fois  par  le  tribunil 
de  police  oorn-ctionnelle , sera  rayé,  pour  une  année,  du 
tab’eau  servant  à former  le  conseil  de  discipline. 

tÙO.  Toute  rédamation,  pour  être  réintégré  sur  le 
tableau . ou  pour  en  faire  rayer  un  garde  national , aen 
portée  devant  le  jury  de  révisioa. 


AST.  105.  — \A  représentatk»  du  taMeaa  sur  lequel  doivent 
être  pris , dam  leur  ordre  cricMcription . les  membres  du  coo- 
sHI  de  disdpiioe.  ne  peut  être  refusée  au  prévenu  qui  annnoce 
rinlention  de  critiquer  la  compotitiuo  du  conseil.  — Il  y a 
atteinte  portée  au  droit  de  U défrase  de  la  part  du  conseil  qui 
passe  outre  sur  cette  réclamailoo , mus  le  prétexte  que  le 
iahieau  n'est  pas  acttielletnenl  A sa  disposiKoo.  (Arr.  de  casa, 
du 5 septembre  liSS: Sirey,  t. 34,{v«part..  p.572.) 

AIT.  <00  et  précédena — Si  le  conaHI  de  dlacipllne  se  trooTe 
iiléqilfmem  compuaé . le  prévenu  doit  proposer  ceOe  Uléga* 
lilé  devant  le  cuoaeil  lui-mésie;  elle  aérait  ootiverte  s'il  pi^ 
sentait  sa  délenae  tans  arguer  de  oe  moyeu . cl  il  serait  non 
recevable  à le  taire  valoir  en  casuUoo.  (Arrêt  de  cass.  du  2 
décembre  <KS<  : Bull.  crlm.  n.  SOOi.) --  Voy.  art.  ilf. 

(ta  ne  peut  pas  non  pins  exciper  en  casution  des  caoaea  de 
récnaaliou  qni  n'oni  pas  été  proposées  devant  le  oodscil.  vArr. 
de  cass.  du  (7  mars  <SS2;  Bull.  cnro.  n.  100.; 

l.es  motifs  de  récusation  suivent  la  régie  de  droit  corn» 
mua.  (Arrêt  de  cass.  du  31  mars  <833:  Bail.  crim.  n.  <<9.)— 
Voy.  KnxsaTsos. 

AitT.  <10.  — fyei  rapports  dressés  par  un  chef  île  poste  ne 
font  pai  loi  Jusqu'A  Inscription  de  faux:  — Us  peuvent  être 
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S fiiiX/rurtioii  el  d(s jugemens. 

410.  Le  conseil  de  discipline  sera  satal,  par  le  r;  nroi 
que  lui  fixa  le  chef  de  corps,  de  tous  les  rapports,  mi 
procès-vert  aux , ou  plaintes,  cooslataiit  les  faiis  qui 
peuvent  donner  lieu  au  jugemrnl  de  ce  conseil. 

IH.  Les  pl.-iintes,  rapports  et  procès  verliaiis  seront 
adn-ssés  A l’ofticier-rapporteiir,  qui  fera  citer  te  preneou 
A la  plus  prochaine  de‘«  séances  du  conseil. — Le  seereioire 
eoregialrera  1rs  plêcrs  ci-dmiis.— La  dhilum  sera  portée 
à diMiiicile  pvr  un  agent  de  la  force  piiMique. 

tl2.  Le»  rapports,  procès-verb  iui  ou  jihinles  ronda- 
tant  des  Lits  qui  dunoeraient  lieu  A la  ni-ie  rn  jogenient 
dt-vanl  le  conseil  de  discipline  du  cuiiiniandanl  de  la  gai  de 
nationale  d’une  eommutie,  »mmt  «dressés  nu  maire,  qui 
en  référera  au  iotiï-préfet.  Olul-ci  ptoredero  A la  rom- 
posilion  du  conseil  de  discipline,  conroraémcnl  A Tari. 

m. 

lis.  Le  préiidenl du  cons(‘il  convoquera  les  membres , 
sur  la  réquisition  de  l’ofBc  rr-rspporleur,  loules  le»  foi* 
que  le  nouibre  et  rurgeuce  des  affaires  lui  paniflront 
l’exiger. 

4 1 1.  F.n  cas  d'alisenc  ' , tout  membre  ilu  conseil  de  dis- 
cipline non  valabh-meiit  excusé,  sera  coml.'imné  A une 
aiiirndc  de  cinq  francs  par  le  c<>ns<‘il  de  dmcipl-ne.  et  il 
sera  remplacé  {ur  l’ofFIcier,  sous  ofticirr,  rnporal  nu 
garde  nattonal  qui  dcxra  être  appelé  inmiédi^lrniciil  après 
lui.  — Dam  les  conseils  de  discipline  d>'»  tialaitinns  canto- 
naux, le  juge  alisi'Ql  sera  n'inpUcé  par  l'ofTIciir,  roiis* 
officier,  caporal  ou  garde  oa(ii<oil  du  lieu  où  sii  ge  le 
ooQscil , qui  devra  être  appelé  d'après  l’ordre  du  Iahieau. 

4 <5.  Lé  garde  national  cité  comparahra  en  personne 
ou  par  un  fondé  de  pouvoirs. — Il  pourra  être  a^aislcd'u^ 
conseil. 

4 1 6.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour  el  A l'heur^ 
Axés  par  la  citation , ilserajug<>  pnr  défaut.» L’opposition 
su  jugement  par  defaut  devra  être  foniié-e  dans  le  del  i 
de  trois  jours,  A compter  de  la  notincaliim  du  jogenirni. 
Ce<le  opposition  pourm  être  faite  pxr  déclaralinn  au  has 
de  Ia  signiflcathm.  L\»p|)Osant  sera  ciié  pour  Cftmparaltre 
A la  plus  prochaine  aurlinice  du  conseil  de  dhdpline.—S'jl 
n’y  a pis  oppodliori,  ou  si  l’opposant  ne  comparait  |taa  A 
la  plus  procbaiue  séance,  le  jugrment  par  defaut  sent 

dénoiiif. 

417.  L’Instruction  de  chaque  affaire  devaiit  le  ron«eil 
aéra  publique  A peine  de  nullité. — La  police  de  rnudience 
appartiendra  au  présideat.  qui  pourra  faire  expulser  ou 


comhattiii  par  la  preove  testimoniale.  (Arrêt  de  cm«.  du  23 
Mveinbre  1853;  Sirey.  I.  34 . t"  partie,  p.  859.) 

Arr.  IIS.  — Les  consellx  «le  discipline  Jienvent  siéger  les 
Jours  fériés.  i.Arrêt  de  C4U.  du  13  décembre  1833;  Sirt-y,  t.  S~. 
I*.  574.) 

AsT.tlA.  — C'est  le  conseil  de  discipline  qui  statue  sur  la 
validité  de  l'exciue. 

AIT.  <13.  — - Le  président,  qui  » la  ptlicede  l'auilknce. 
peut  rap}M>ter  le  prétenii  liii-ruéiiie  ou  «hi  rwiseil  aux  ques- 
tioos  de  la  cause  . et  leur  InlerUire  ta  parole  s ils  s'eu  écar^ 
lent.  (Arrêt  de  rsu.  du  23  octobre  <831  j Bull.  crim.  n.  274.) 

Si  le  prévenu  ne  se  présente  pas  sur  la  citati'iii.  on  s'il  ne 
propose  sa  dêfruse que  par  simple  lettre,  le  jiigenirnt  rstpar 
défaut  et  luscrpONe  d'iqiposMion.  (Même  date;  tiiill.  crim. 
n.  360.)  — Voyei  art  < 16. 

— Le  défaut  de  coruparntion  il'nn  ganle  nalûvna)  devant 
le  conseil  de  dbeipUoe  oii  il  a élédté.  ne  peut  dounrr  heu 
contre  lui  A aucune  a;.'graratinQ  de  peine.  \Arr.  de  olh.  du 
6 mars  1834  ; Sirey,  1 31 . f’  jMrt..  p.  379.) 

AIT.  116.  L'iippiHillon  <li>i(  être  signiRre  an  secrétariat  du 
conseil. 
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arrêter  quicoaqne  troublerait  Tordre.  Si  le  Irooble  eal 
ciumS  par  un  délit,  lien  «crt  drf»  é pntce«-»rri»al.— L'au- 
teur do  trouble  fera  jiipé  de  luilc  par  le  ronsrll,  fi  c’csl 
un  {farde  naliooal,  et  si  la  faule  uVi»pi>tie  qu'une  peine 
(}uc  le  COOS'  il  puisse  pronomer. — l>aii<  tout  aulre  cas , le 
prrs-enu  sera  renvoyé,  et  le  prtKi's  verbal  traosmit  au 
procureur  du  roi. 

Îi8.  Lt’sdtdials  devant  le  omseil  auront  lieu  dam  Tordre 
sqivaiit  ; — Le  s*-crCtaire  appellera  Taflaire  — F.u  cas  de 
réciivalion . le  conseil  statuera  ; si  la  rér(u:ilioti  est  .idmisc, 
le  prcsidnitappelli-ra , d ns  les  funiies  in  diquées  par  Tari. 
Il  t,  les  juges  suppléaos  nécessain-s  pour  compléter  le  cod- 
seil.  — bile  prévenu  dediiie  la  juridiction  du  coom  il  de 
discipline,  le  conseil  slalucra  d'abord  sur  sa  conipé- 
tenci'  : s'il  »e  dtn;lare  iucuui|)éU’at , Taff  iire  sera  ren* 
voycedevaul  qui  de  droit.  — Le  secrétaire  lira  le  rapport, 
le  prucéf-verbsl  ou  la  plainte,  et  le»  pùces  à Tappiii.— 
L«s  leinoius , s'il  en  a été  appelé  par  le  rapporteur  et  le 
provenu , seront  enlrodus.  — Le  prévenu  ou  son  conseil 
sera  eolendii.—  Le  rapporteur  resumera  Taltaire  ci  dun- 
ucra  scscoiicliifiom. — L'Inculpé  on  son  fond’*  de  pouvoirs 
et  M)D  conseil,  pourront  proposer  leurs  obscrvtlions.  — 
Ensuite,  le  conseil  dciil>crera  en  secret  et  hors  de  U pré* 
scnce  du  rappo.  leur,  et  le  president  pii>DuiKer8  le  juge* 
uieiit. 

119.  LefinaodsU  d'cxécuüon  de  jugement  des  crvoscits 
de  tUscipliut'  seront  de1i\nS  dan»  1a  utèute  forme  que  ceux 
des  tnbunaui  de  simple  police. 

UO.  U n'y  aura  de  recours conire  les  jugcnieos  défini lifs 
des  conseils  de  dbclpl  me  que  devant  I»  Luur  de  ca&«^?liuo, 
jK>ur  iucompcteiice  ou  eiota  de  pouvoir»,  ou  coo.  rav  eutinns 
a la  loi.  — Le  pourvoi  i n ciss^iüoii  i>r  sera  vu»|>oiisif  qu'à 
Tegunl  des  jugeiiiim  piun<>nv-ial  Teni|  risoonenK-nt,  et 
sera  dispense  de  la  mise  eu  elat.  — Dans  ton»  1rs  cas,  ce 
lécours  QU  sera  assujelü  qu’au  quart  de  Tituieudc  établie 
pur  la  loi. 

121.  Tous  actes  de  poursuilei  devant  les  conseils  de 
discip'ine,  lous  jugenuu<,  recours  et  arrêts  rendu»  en  vertu 
de  la  présente  loi,  seront  diijienM's  du  tiinbreeU-iiregUtiéif 
gratis. 

122. 1.e  garde nalional  condamné  aura  trois  jours  francs. 
A partir  du  jour  de  la  uotilkutiou,  pour  se  jiourvoir  en 
cassa  lioD. 

TITRE  IV.  — jVfsures  e:rrrplionnefUt  tt  Iromifoires 
pour  la  çaiàt  luitionu/ctn  sm  Ire  ordinaire. 

123.  Dans  les  Irais  mois  qui  suivroat  la  proinulgatioQ 
lté  h présente  loi , tl  sera  procédé  à une  nouvelle  éUxlion 
iTiifficien,  sous  officiers  et  caporaux,  dans  tons  les  corps 
(le  la  garde  ailiuoalc.  — IVcaninuins  le  gonvcrnrmenl 
jvotirra  suip>'ndre  pendant  iiu  an  la  reelpclioudesufniiers, 
dans  b B localitrs  où  il  le  jtigera  convenable 

124.  Le  ri>{  pourra  su»|>endre  Torgaiibalion  drlagsrde 
ualioualepour  une  anoee.dans  les cummuiirs qui  foruient 


AaT.  1 17.  Pour  Texécidion . U tant  ippliquer  les  r*«le«  rela- 
tives aux  Iribuoauv  ordinaires.— Vuyei  le  inolAtiuavci- 

AIT.  H8.  (Voy.  art.  t09.)  — Il  y aurait  bru  d annuler  pmir 
défaut  de  molif»  le  jugement  qui  aurait  eotidati.né  le  prétenn 
sans  faire  droit  k «•»  ct.ncbi*lo(M  tendantes  à une  preuve  lesb- 
monlale  qui  aunlt  pu  établir  sa  non  cn'pabilité.  (Arr.  de  cass. 
du  3 octobre  ift33:  Bull.  crim.  n.  éjn.) 

Les  enuseila  de  discipline  ne  peuvent  refuser  Tanditlon  de 
ténuNns  citéspvr  le  rapieirtenr.  sou»  préU xle  <|u'il*  ont  par- 
I ici|ié  k Tlnfr.iclion  rrprw'lMfe  au  préve.  u.  (Arr.  de  ca«.  do  JO 
«pfenibre  ISS3;  5ir-y.  t.  !'•  part.  p.  37.1' 

Le*  irmo  n»  peuvent  être  entendus  dr-vant  le  cmwell  de 
Uisci}>lii>o  sam  uot  ficatHui , ni  clu<k>n  préaUi'Ie . sauf  le 
droit -pour  la  partie  adverse,  de  demanilcr  lAmoisç  de  U 


un  ou  plnslcnra  cantons,  et  dans  les  communes  rarales 
pnur  un  temps  qui  ce  pourra  i-icéd'  r imb  ans.  Les  délais 
ne  poumml  éire  proroge»  qu'en  vertu  d'unr  bti. 

125.  Les  O'g  inisAlions  scluellcs  de  la  garde  nationale, 
par  compagnie,  par  liaiaillon  nu  par  legmn , qui  ne  se 
trouveraient  pas  conformes  aux  dU|io.itloD>du  la  jtrt'seule 
loi,  jMmrrunt  être  proviMurenient  mainbum-s  par  une 
onloDinnct*  du  roi,  sans  louUdoisque  celle  auloHsaiiun 
puisse  dépasser  Tejuxjue  du  janvier  1832. 

I2t>.  1a?s  comjjagoù  squi  dépassent  ieiii.ixin>umflxé  par 
la  présente  loi  ne  recevrout  pas  de  mvuv  elles  likcurjturailuos 
jusqu'à  ce  qu'dicc  soient  reiurév  s daiis  b*»  tiuiilra  vupiues 
par  celte  toi,  ü moins  que  toukslescuiiipagiiies  du  bàuil* 
lun  ne  suieui  au  coai|-let. 

TITRE  V.—  Dm  delaràetnens  de  la  garde  ntboiMle. 

SECTION  i'*.  Appel  et  serttee  des  delachemens. 

127.  La  gar  ie  nationale  doit  fournir  des  dctacbeiuens 
dans  les  ca>  suivau»  : — L Foui  uir,  par  deUcbciucul,eq 
C.IS  d lusuliisauce  de  U geudarmer.e  et  du  U trqupede 
ligue,  le  uomnre  d'buuiiues  necessairai  pour  «seqrlur 
d une  vd.e  a Tautrele»  luuvois  du  fouds  uud'ulleU  apistr* 
teuaut  s TEUit.ei  pour  la  coiulitiU:  des  gçcusus,  des  cqU' 
datiiues  et  «‘Utroi  pnsuuu.m;  — 2"  Fcuruli-  d^sdelacbe- 
lueaspuur  poriur  Mxuur^  .luicimttuuues,  arruddustoieua 
et  depacUuuu»  vuuiu»  qui  M'raicul  iiuubles  ou  u^.iC(-s 
pur  du»  éiueuUt  OU  dus  Mtliituus,  ou  par  riucufaiuu  da 
voleur»,  brigumis  et  autre»  uid|idiuui«. 

128.  Loisqu'il  Luüi'd  porter  sçcou  sd’un  lieu  dnos  uo 
au.re,  pour  le  msiu.icu  ou  le  rcUblisscuicul  du  I urdru  «t 
de  la  paa  puuhqui^ , des  dcu.cbcm«.  us  de  la  garde  aauo* 
ualccu  soi’vicé  urdiuaire  sctvut  fuuruû , ailu  ü'ugir  dao| 
toute  Tcu-uduu  de  Tui  roud.^meui , sur  L rcquivitiuu  du 
buus-prsfet  ■,  dau»  luute  1 cteudue  du  deparleiuc^^,  sur  la 
rtquisutuii  du  préfet , euDu , s'il  laul  agir  bor»  du  d^par- 
teiiieut,  eu  veitu  ü'uoei.rdounancc  du  Roi. — Eucusd’ur- 
geuce,  et  sur  la  du.uaudc  eu  ite  du  matie  d'une  couunuua 
eu  danger,  les  lUiures  ues  cuuiuiuues  liiuUropties , saut 
disliucLuu  de  dejianciiieut,  pouiniulocjiimoiasrequcrû' 
un  detactsenicnl  de  ta  garde  ualiouak-  de  tuarcUer 
diaU-njcnt  sur  le  point  menace,  sauf  a reudre  ouuip(e,daus 
k’  plu»  bref  deUL  du  luouveuuiu  <4  d«  scs  uiuUis  a Tau- 
lori  té  supérieure. 

Dji.s  loua  CCS  cas,  jes  délacbemens  de  la  garde  nalio* 
nale  ne  tussccont  pas  d être  sou»  Tautunlc  civile-  L'a.do- 
nlé  militaire  nç  prcudia  le  cumuiaudeiucnl  des  deUebe* 
mens  de  la  gU'  de  uat  oualc,  pour  le  njaiulivm  de  la  paix 
jAUiliquc,  que  sur  la  ri'v|ui»iiiou  de  Tauiuriie  udminis- 
trauve. 

129.  L’acio  rn  vertn  duquel,  dans  1rs  cas  deiermiués 
par  les  arücles  préoédena,  la  garde  oatHiiHite  eti  appelée  à 
faire  un  service  de  dctarbimeul,  fixera  le  nombre  dr^ 
Imainies  n-tjtiis 

13u.  LorsdcTappcI  fait ctiaforœémcnt aux arlictesju'ë* 


caiivr.  (Arrêt  de  cass.  du  IC  mars  1933 1 Slrry,  (.  33.  f'*  p.vrtir. 
p.  514.) 

ABT.  119.  — U u'eoue  pas  dans  1rs  tooedons  d'un  adiu- 
diQt-mjyur  de  faire  exécuter  le»  jugrniros  du  cunted  de  disd' 
pbue.  La  cuuséqueace , le  refus,  par  uu  ufÜcler  de  ce  grade, 
de  troir  »ou»  1rs  verrous  ua  cuitdaouié  i la  priiou  par  le 
cutucil  do  duKdpbuc . lie  peut  être  puul  CMOmc  Que  lufraction 
aux  regirs  de  service,  ni  comme  manque  de  rcaptclRavem 
tes  lupérleim.  (Arrêt  de  cas»,  da  16  janvier  1534;  Ibrejr. 
t 3t.  i'*  port.,  p.  Ml.) 

Ait.  120.  — Apidi<|uer  id  les  régies  relatives  au  ponrvoL — 
V'Ojr,  au  mol  rousvoi. 

var.  122.  — Crtl  le  vecrétairr  du  rmi»c11  qui  remplit  les 
fonctH<rtA  de  gn-llier.  C'est  a lu<  qu'un  peut  rciocure  U déclara' 
Uu»  de  pourvoi. 
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oMcds.  le  maire,  assista  <lti  romman'lnnl  de  la  ni-  f 
tionale  de  rit  roniiiinne , formera  le»  lirlachriiMtis 
parmi  le<  hoinmu  inwriU  sur  le  r 'olrôle  do  senice  or- 
«1i;iaire,  en  commençiiat  par  irsceiibatjîrea  ci  les  moins 
ÜR<‘S. 

ISI.  Lorsque  1rs  deischrmens  des  ijardes  nationales s'é* 
kriRoeroQt  de  leurs  cummuiws  pendant  plus  de  %înRt- 
qiialrr  heures , ils  seront  auûniHes  tl  la  lrou|ic  de  liüne 
pour  la  solde , rindenmil#  de  route  et  les  prestations  en 
nature.  j 

iSl.  Les  détarbemens  à rtnti^mr  ne  (>oorront  #lre  rr-  j 
quia  défaire  an  aerske.  ho'-s  de  leurs  fdyers.  de  plus  do  I 
dts  jourssur  la  rtqnistilondu  sx)U«‘p'efei  de  plus  devinât  | 
jours  sur  la  rUquisiiioD  du  |>reA*l , et  de  plus  de  soiiaule 
jonrs  en  serin  d'une  ordonnance  du  Hol. 

SECTION  II.  — /M'fip/ine. 

tS3.  Lorsque,  conidrmétnrnt  à l'article  127,  la  garde 
nationale  devra  fnornir  des  ddt  ehemens  en  service  ordi- 
naire. sur  le  ri'qiikiliOD  du  smis-|freA't . du  préfet . ou  eu 
veiin  d'une  ordonoeme  du  Rot , les  petnrs  de  disrpline 
aeroot  filées  ainsi  qu’il  suit  : — Pour  les  o flrlers.  I«les  sr- 
rdis  simples , pour  dit  jotirs  an  plus;  2*  la  réprioiande, 
avec  mise  à l’ordre:  3*  les  arrêts  de  rigueur,  pour  sli 
jours  au  plus:  4*  la  prison  p lur  trois  jtiurs  au  pins.  ~ Pour 
les  snut-offlciers,  cnporaox  et  wddals  1 4*  la  con»iRoe,  pour 
dix  ]oars  an  plua  ; t*  la  réprimaude , avec  mise  à l’ordre  ; 
3*  U salle  de  disciplioe,  pour  sis  jours  au  plos;  4**  la  pri> 
sou.  t our  quatre  jours  au  plus. 

131.  Les  ufioes  des  irrért  de  rigueur,  de  la  prison  et 
de  la  réprimande  avec  mise  fi  l’ordr<*,  uepourr-ontéireia* 
fligêes  que  par  le  chef  du  corps  ; les  aiiin-s  ireiues  jmur- 
rool  Petre  par  loal  sopérir*ur  4 son  Inferieur,  à lu  charge 
d'en  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre  heures , en  ob- 
•erraot  la  hiéran-hle  des  gradi's. 

IS5.  La  pritatkin  du  grade,  pour  les  cao-es  énoncées 
dsna  les  articles  tiO  et  93  , sera  prononcée  par  un  conseil 
de  discipline,  composé  ainsi  qu'il  est  dit  4 la  seciion  VIII 
du  ti>re  tu.  — Il  o'y  aura  qu'un  seul  rooseil  (h*  disrii  line 
pmir  lotis  les  dêtsehemens  formés  d'un  même  arroiidisse- 
tneol  de  sous-préfei  turc. 

136.  Tout  garde  oitinnsl  désigné  pour  (hire  partie  d'un 
délai beiucnt, qui  refusera  d'oIHcinpérer  à la  réqtiisiliun 
ou  qui  quittera  le  delachemeot  sans  autorissUou , Sers  tra- 
duit en  police  corroTionnelle,  et  puni  d'un  emprlsoune- 
ment  qui  ne  pourra  eiocder  uo  mnb  ; s'il  est  offleirr,  ou 
süUB-ofOctcr,  ou  caporal , il  sera,  eu  outre , priié  de  aou 
grade. 

Z>1^5iNoii  eomsiime  eux  deux  Hfrei  prérédens. 

137.  Les  gardes  oalionant  blessés  pour  cause  de  service, 
anmni  droit  *-ux  sec.otini,  penviims  et  recumpi’nscv  que  la 
loi  accorde  aux  luilitaires  en  activité. 

TITRE  Tl.  — Des  corps  dcioches  d«  fa  perde  noltowite 
pour  U stn-ict  de  guerre. 

.SECTION  l".  — .Ippef  et  service  des  corps  iHachés. 

13&.  Lji  garde  oiUocMledivil  fournir  dea  eorps  détachés 
pour  la  défeose  des  places  furies , des  ciUes  et  des  fntnUè- 
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resdu  roy.nunie.cnmme  nuiiliaires  de  î'arméo  active.—  Le 
servke  de  guom-  d<^  corps  deUcItes  de  la  garde  uaüonale 
oc  jHiurra  pas  durri-  plus  d'une  année. 

139.  Lcsronia  déi.ichéi  ne  ponmml  être  tirés  de  la 

Înrde  nationale  qu’en  vertu  d'une  (ol  spédiilc,  ou,  pen- 
ant  raltsenrc  des  Clinnihres . par  une  ordonnance  du 
Roi , qui  sca  c invertie  en  loi  lor>  de  la  première  si  ssion. 

I tO.  L’acte  en  vertu  dinjud  la  gai'de  nation  de  est  ap- 
pelée à fuiiruirdes  c iri»  dé.achès  pour  le  service  de  guerre, 
fliera  le  nombre  des  hoimucs  requis. 

SECTION  II.  — Désfgnntimt  des  gardes  nationaux  pour 
ta  formation  du  corps  deiackes, 

141 . Lors  de  l’appd  fait  en  vertu  d'ane  loi  o«  d'une  or- 
donnance, eouformement  à l'art.  139 , les  corps  détachés 
de  la  garde  nationale  se  oorapoAeronI  : 1"  des  gardes  nâ- 
liuMui  qui  se  préseob-rool  voiontairenirDl , ci  qui  saroot 
trouvés  propres  au  service  actif;  2*  des  jeunes  gens  de  dix- 
buii  a vingt  tus  qui  se  préseiileroul  vuloolaircmeot  et  qui 
seront  egalement  reronnru  propres  au  servira  actif  t S*  ai 
res  enrôlrmcas  ne  suIflïSienl  pas  pour  compMter  le  eoo> 
llogenl  demande,  les  honimii  seront  déstgoés  dans  l’ordiT 
sjiécitlé  dsue  l’art,  f 43  ci-aprés. 

M2.  Les  jeunes  g<*ns  de  dix-huit  à vingt  ans,  ettrdléi 
ToluDlsires  ou  reniplaçaus  dans  les  o'rps  déUehés  de  la 
garde  iiatiuoale,  resteront  souiiûs  a la  loi  du  recruteraent; 
mais  le  temps  que  Ica  vohmuiirrs  aorool  aervi  dans  lea 
Corps  détachés  de  la  garde  nationale  léor  nomplcra  en  dé- 
duction de  leur  sen  ice  dans  rarméc  regnlün,  si  pina  tard 
Ils  f sont  appelés. 

I4S.  Lus  déMgnations  des  gardes  oalionanz  ponr  tee 
corps  détacliés  tiTOnl  failes  par  le  conseil  de  recensement 
de  chaque  commune,  paniii  Umi  hv  inscrits  soT  le  oontréte 
du  serv  ice  ordinaire,  et  snr  cHiil  du  service  extraordinaire, 
daus  l'ordre  qui  auU  : t ” les  cHibalaires;  seront  conddéré  v 
euiiime  cHtbilaires  tous  ceux  qui,  poslérieuremeut  à la 
prnnuilgaltno  de  la  prése«te  loi.  se  marléraieni  avant 
d'a«oir  aUeintl'ilge  de  23  ans;  2*  les  veufs  sans  enfans; 
3*  les  mariés  sans  enfans;  4*  les  mariés  avec  enfhns. 

141.  Pour  les  classes  des  eélihabiirrs,  les  onotingent  se- 
ront répiirlts  propi>rlionnelléiiient  an  nmiibre  d'hommes 
apparteniinl  I chaque  année  depuis  20  jusqu'à  3.4  ans  : 
dans  chsqne  année  la  désignation  se  fera  d'après  Tige.  — 
Pour  chaque  année,  dejiuls  20  jusqu'à  23, 1rs  veuft  <4  ma- 
ries seront  omsidérés  comme  pins  âgés  qoe  les  célilistai- 
res  de  cette  année,  auxquels  fis  sont  assimilés  par  l’arti- 
cle 143,  paragraphe  premie**.  — Dans  rharuiie  des  antres 
classes  lucossives,  les  apjwU  seront  Inujou’i  faits  en  com- 
mençant par  les  mi  lns  dgét,  jioqu’à  l'àge  de  30  ani. 

I l.t.  L'alué  d'orphelins  mlcriirs  de  jkère  et  de  mère,  le 
flU  unique  ou  l'sliié  de*  fils,  ou  à d-Tsut  rte  fils,  le  pedl- 
nis  ou  l'aine  des  petils-fUs  d'une  femme  actueilemeiil  veuve, 
d'un  père  aveugle,  r>u  d'un  vietll.ird  aeplusgénaite,  pren- 
dront rang  dans  l'appel  .vu  service  des  corps  détachés,  en- 
tre les  maries  avec  en  ans  et  les  marirs  sans  eitfaris. 

1 16.  En  cas  de  réclaro  liions  pour  les  désienationà  fiittes 
p.vr  le  conseil  de  recensement,  il  len  stalur  par  le  jury  de 
révblon. 

147.  Ne  sont  point  aptes  au  service  d-4  corps  d^larhéa, 

1 * les  gardes  nationaux  qui  n’auroni  |>ai  ta  taille  Axée  par 


àiT.  139  et  t40.  — L'oa  li>i  en  d.itr  dn  19  avril  làS2  a fixé 
le  mode  de  réi^artilioa.  avoir  lieu  rnire  lev  déjiartr- 

ihens.  arroiidisseiiK'Us  oo  cantooi.  proj>oflii<niiHI(*nu>ut  A la 
force  des  classn  S|tpelé«e  I U moMiivalioU.  (Art.  I.) 

A»v.  141.  — L’art.  S de  la  lo)  du  (9  avnl  ttSi.  ordonne 
la  fonaaton.  par  le  suui-préfet.  d'ou  tableau  géaeral  dMCl- 
tojrens  mobilisées,  cooforméroeot  à t'arUcie  US. 


Ce  lalileau  est  rectifié  annuelleaient  an  mob  de  jttvibr. 

AIT.  U6.  — La  loi  du  19  avril  <132.  art  S.  Irauvpoile  aox 
eonseilt  île  révUkiu  tes  atlrU>utiow  du^t^'g  de  révision  en  ce 
qui  cooceroe  i'eieculitui  de  ce  titré. 

L'art.  4 tostitue  un  conseil  de  révWon  dans  chaque  artoo- 
dissement  de  soua-préfeclore. 
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la  loi  de  roTulHnenl!  2‘  oeui  qoe  da  inOrmllda  comla-  ' 
téos  rendroüi  imiiropra  au  wtic*  mililalra.  j 

1 48.  L'aptitiide  au  service  sera  jugée  par  ao  cooaeil  de 
rty  ision , qui  ae  réunira  daoi  le  lieu  où  devra  u former  le 
l’alailiou-  — coiucil  *e  coinpoaeit  de  sept  membre, 
savoir;  le  pielet,  l'resideot,  et,  A son  défaut,  lecooaeil- 
ler  dj  préfe  turc  qu  il  auri  del^ué;  Iroi*  membres  du 
COI  seil  de  i^crnseracnl,  désignés  par  le  préfet  parmi  les  . 
tiicnibre»  des  conseils  de  recensenient  des  cominuoes  qui 
O iicmtirotil  à la  formation  du  bataillon;  le  chef  de  ba- 
taiil.m , et  deus  capiUines  dudit  bataillon , nooMnéa  par  le  ^ 
général  commandant  la  sobdivisioo  militaire  ou  le  dépar* 
toineiit. 

t49.  Les  couscila  de  révision  apprécieront  les  motin 
d'esentpüon  rclalifs  au  nombre  des  ràfans. 

^ Su.  Les  gardes  nationaux  qui  ont  des  remplaçant  I Tar- 
roüe  ne  tout  pas  dispensés  du  service  de  la  garde  nalioiiale  > 
dsiules  ct>rps  détachés;  tootefois  ils  ne  prendront  rang 
dans  l’appel  qn’aprés  les  veufs  sans  eofsos.  , 

tâl.  I.T  garde  naUon.il  désigné  pour  faire  partie  d’un  i 
corps  détaché,  pourra  se  taire  remplacer  par  un  Fnioçaia 
ifé  de  18  è 4U  auj.  — Le  remplaçant  devra  être  agréé  ^ 

par  le  cooseil  de  révision.  [ 

152.  Si  le  remplaçant  est  appelé  à servir  pour  son  , 
compic  d «ns  un  corps  déUcbé  de  la  garde  nationale , le 
remplacé  sera  tenu  d'en  fonruir  on  autre  ou  de  mareber 
lui-niénic. 

153.  Ije  remplacé  sera,  poor  le  cas  de  oésertioa,  res-  ; 

pensable  do  ton  remplaçant.  | 

154.  lyorsqu’uo  garde  national  porté  sur  Le  rôle  du  i 
service  ordinaire  ae  sera  fuit  rem|i4acer  dans  un  corps  j 
détaché  de  Is  garde  nationale,  U ne  cessera  pas  cela  | 
de  concourir  au  service  ordioslre  de  1a  garde  oaUooale.  j 

àtCTiüN  III.— Formation,  nomination  o«x  emplois  et 
odmiHiilralion  des  rorp»  détacha  de  ta  garde  na- 
tionale. 

1 55  L«  «rp»  •• 

âa  ««ici»  156  . (38 , «T5Dl  orgini,*  p*r  baüilloo 

d’inlautei  ie.  et  par  escadron  ou  compsgme  pour  les  sulres 

arims.  Le  Roi  pourra  ordonucr  U rCuoion  de  ces  balaii- 
lüUN  en  tic^  dront  ou  légions. 

t Mi.  l>cs  ordooosncfs  du  roi  détermineront  l organlu- 
lioii  des  balsillons , (scndroiw  et  compaguiei  j le  nombre , 
le  grade  d»  otneiers;  la  composition  et  rinitallaüoo  des 
corne  1s  d'wIminislraUon.  ...  ^ 

157.  l’our  la  première  organisalkio,  les  eaporani  et 
sous  oinicicrs,  les  lous  iiciilenans  et  Heulenaos.  seront  élus 

par  les  gardes  nslimiaiii.îS éaomoioi  Us  f.mrTicrs.aergcos- 

ms|(»rs . tiiaréch.iiu  d«-Iogis-chcfs  et  adjudans  aous^ofn- 
cicta,  «Tout  désigités  par  les  apilainea  et  nommés  par  les 
rbets  de  corps.  — Les  officiers  comptables,  les  adjudans- 
niaj  irs,  les  capitaines  et  olllcicrs  supérieur* , seront  à la 
uoniioatiou  du  Roi. 

158.  Les  officiers  i la  nomination  dn  Roi  pourront  cire 
pris  iudUtitiCtcmem  daos  la  garde  nationale,  dana  l’irmée 
ou  panui  tes  militaire*  m retraite. 

159.  I,cs  a>rps  détachés  de  b garde  nationale,  comme 
aaxiliaircs  de  l’armée,  sont  assimilé» , pour  la  »lde  le» 
prcslali.m»  en  nature,  à la  iroupe  de  ligne.  - Une  ordon- 
nance du  roi  déierromcre  la  preraiéra  mises,  la  in^ 
vl  la  accau'ira  de  U solde.-  La  oflkica,  aous-o'fidera 
et  snldats  jouissant  d'une  pension  de  relaite,  cumuleront, 
peiid.inl  U durée  du  servia . avec  la  solde  d’acllvilé  des 
grada  qu’iU  auront  obianua  dans  la  corps  détachés  de  la 
garde  nationale. 


AIT.  tM  — VOT.  wt-  lté- 


160.  L’unilorroa  et  la  marqua  dkikictiva  da  corps 
détachés  seront  la  méma  que  ceux  de  la  garde  ualiunsle 
eu  unice  ordiuaire.  — Le  gouveruemenl  fuurnia  l'ba- 
bilicmenl,  l’armement  et  l'equipemenl  aux  garda  nailo- 
naui  qui  n'eu  seraient  pas  pourvus,  on  qui  n’aunienl  pas 
le  moyen  de  s’équiper  ou  de  s’armer  à lâir»  frais. 

SECTiotr  tv.  — JKsdpfiNa  da  corps  détachés. 

161 . Lorsque  la  eorpa  détaché»  dé  la  garde  nationale 
Mnini  organisés,  ils  seront  soumis  à la  diacifvlioe  militaire. 
— T^ésomoins , lorsque  la  garda  nationaux  refuseront 
d’oblempéra*  à la  réqulsilioo , Us  seront  punis  d'on  em* 
priaonneinent  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans , a lora- 
qu’Ua  quîtlcronl  leur  corps  sana  aalorbation , bon  de  la 
préaence  de  l’ennemi , ils  seront  puab  d’un  emprisonae- 
ment  qui  ne  poorra  excéder  trob  ans. 

Dbpofitkms  pénérala. 

162.  Sont  et  demeurent  abrogéa  tonta  la  dispodtkMM 
da  lois , décrets  et  ordonnança  relativa  à l’organiaatkM 
et  a ta  discipline  da  garda  nalionala.  — Sont  et  deoim- 
reot  abrogéa  la  dispoaiüou  relativa  au  aavia  et  à l’ad- 
ministratioa  da  gai^  naUooala  qui  seront  eootraira 
É la  présente  loi. 

GARDE-PÊCHE.  L'excrcioe  de  U pèche  dans  lei 
éUti^,  ruiaaeaux  eirWièreaqmaetnMiveoldaïules 
foréta  et  sur  lea  rivières  oavigablea , l'emploi  da  fi* 
leU , engins , appâu , et  de  tous  autra  inojrens  pro> 
hibès  ; l'exercice  de  la  pèche  aux  joun  et  haïra 
défendus  ; riubibiüoii  de  jeter  da  iiumondtca  daiM 
la  rivièrael étang»,  etlouta  la  dssposiliona  con- 
aervairioa  de  la  pèclie:  voUi  ee  qui  oonsUlne  la 
I allribulions  spéciaia  da  garda*pècbe;  voilà  la 
objets  sur  lesquels  doit  porter  leursarveiilanoe. 

Avant  la  loi  du  15  avriM829  sur  la  pèche  fluviale, 
lagarda-pècheétaientdedeuxsorta.  La  ans  nom- 
més par  l'adminUtralion  générale  des  aux  et  forêts, 
de  la  même  manière  que  la  garda  foraliera  royaux; 
la  autra  êUblu  par  la  fermiers  de  1a  pèche,  aux- 
quels la  loi  du  2A  floréal  an  x (4’  mai  1802)  avait 
donné  aUe  faculté,  à la  charge  d'obtenir  l'approba- 
lion  du  conservateur  des  eaux  et  forêts.  Les  uns  a 
la  autra  n'entrent  en  fonctions  qu'aprèsavoir  prêté 
sennent  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

La  premiers , comme  préposés  de  l’adminislra- 
tion;àqui  la  loi  donne  la  police  générale  delà 
pécbe,  doivent  constater,  dans  l’étendue  de  leur 
canumnement,  touta  la  contraventions  aux  loU 
rendua  sur  cette  matière. 

La  ganles-pècfae  nommés  par  la  fermiers  n’ont 
pas  seulement  qualité  pour  verbaliser  contre  touta 
personna  qui , sans  en  avoir  le  droit , pèchent  dans 
leurs  cantonnemeos  autrement  qu’à  la  ligne  floiUnte 
tenue  à la  main  ; ils  doivent  aussi  veilla  sur  tout  m 
qu'on  entreprendra  sur  la  rivièranon  navigabla  cC 
ruisseaux  alfluent  : c’at  ce  que  l’on  remarque  dans 
la  circulaire  de  l’administration , du  28  prairial  an 
XI  (7  juin  1803),n*96.  Ca  garda , ainsi  que  ceux 
qui  peuvent  être  établis  par  la  porteurs  de  liance 
et  la  propriétaires  riverains,  doivent  èire  inscrits 
sur  la  registres  de  la  conservation , et  surveilla  par 
la  offiders.  (Circulaire  de  l’admioistraiioada  3 fri- 
maire an  XJ  (24  novembre  1802),  n*  180.) 
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L'artide  36  de  It  loi  da  45arriM829,  fih  la  pèche 
fluviale , décide  que  le  gouvernemeiii  exerce  la  aur* 
veillanoe  et  la  police  de  la  pèche  dans  rimérét 
général. 

En  oooaéqoence,  lea  agens  spéciaux  par  lui  iosti- 
loésicel  eflet,  ainsi  que  lea  gardes  cliampétres, 
éclusiers  des  canaux  et  aulrea  ofQders  de  polioeja* 
didaire , sont  tenus  de  constata  les  délits  qui  sont 
spécifiée  par  la  susdite  loi  (voyez  pëchk),  en  quelques 
lieux  qu'ils  soient  coannls  ; et  lesdiis  agens  spéciaux 
exercent,  cocijointement  avec  les  ofticiert  du  mi- 
nistère public , toutes  les  poursoties  et  actions  en 
réparation  de  ^ délits. 

Les  mêmes  ageui  et  gardes  de  radininistnition , 
les  gardes  clumpéires , les  éclusiers , les  oftieiersde 
police  judidatre,  peuvent  consUier  également  le 
délit  s^ciflé  en  rartick  5,  et  ils  transmeitent  leurs 
procès-verbaux  an  procureur  du  roi. 

L'article  87  assimile  en  tout  points  les  gardes- 
pèclies  aux  gardes  forestiers  royaux  : — El  les  arti- 
cles soivans  de  la  même  loi  rep^uiscsit , en  les  ap- 
pliquaiiiaU  recherche  des  fileu  et  autres  instrumens 
de  pèche  prohibés,  ainsi  que  des  poissons  péchés  en 
délit,  les  dispositions  du  Code  (brêstierrelaUvcsila 
poursuite  des  délits,  aux  droits  des  gardes,  i leurs 
attributions,  fimctionset droits, ileurres|>onsabi)ilé, 
h la  rédaction,  la  validité  et  la  remise  de  leurs  procès- 
verbaux  , è la  foi  qui  est  due  en  justice  à ces  procès- 
verbaux.  Nous  renvoyons  en  conséquence  au  mot 
GAO  DE  poaESTiBE,  et  nous  donnons, au  mot  paocèa* 
VERBAL,  des  niodèleides  prooès-verbaux  en  matière 
de  pèche. 

GARDE  A PIED.  — Voyez  poa&rs  et  garde 

FORESTIER. 

GARDE-VENTE  ou  FACTEUR.  On  appelle 
ainsi , en  termes  forestiers,  l’agent  que  cliaque  ad- 
judicataire d’une  coupe  de  bois  est  tenu  de  préposer 
à la  surveillance  de  l'exploliation. 

Ce  garde-  vente  doit  être  agréé  par  l’agent  forestier 
local  et  assermenté  devant  le  Juge  de  paix. 

Il  estauloriséàdresserdes  procès-verbaiiz  pour  les 
coniraventkms  oonimises,  tant  dans  la  vrnfe  qu’à 
fouCs  dé  laco/jnée.  Ses  procès-verbaux  sont  soumis 
aux  mêmes  formalités  que  ceux  des  gardes  forestiers, 
et  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

L’espace  apiielé  l’ouCe  de  ia  cognés  est  fixé  à U 
distance  de  250  mètres , à partir  des  limites  de  U 
coupe.  (Code  forestier,  art.  31.) 

A défaut  par  legarde-veoiede  dresser proeèa-verbel 
du  délit,  l’adjudicauire  en  est  responsable,  (/èfd., 
art.  45.) 

Le  facteur  ou  garde-vente  inscrit  jour  par  jour, 
et  un<  lacune,  sur  un  registre  timbré,  coté  et  para- 
phé par  l’agent  forestier,  la  mesure  et  la  quantité 
des  bois  qu’il  a tlebilés  et  vendus , ainsi  que  les  noms 
des  personnes  auxquelles  il  les  a livrés.  (Ordoonaoce 
réglementaire, du  1*' août  1827, art.  94.) 

GARDIEN  jcDiciAiRB.  C*est  celui  qui  est  pré- 
posé an  nom  de  la  justice  à la  garde  d’objeU  saisia, 
•éqoeitréSÿiBii  sous  Ica  scellés  on  cooflés  de  toute 
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Mire  manière  pour  être  représentés  à qui  de  droit. 

On  s’accorde  généralement  à penser  que  pour  être 
gardien,  il  faut  jouir  detouslesdroitseiviif  et  être 
conséquemment  majenr.  Français,  non  interdit  ; bien 
que  les  lois  n’exigent  pas  fonDeUement  ces  oondiUoos, 
on  les  a déduites  des  principes  généraux. 

Les  femmes  peuvent  être  gardiennes,  excepté  en 
matière  criminelle  et  correclionneUe.  ( Décret  du  1 8 
juin  1811, art.  38.) 

Nous  pensons  que  les  femmes  Mil  besoin  de  se 
bire  autoriser  par  leur  mari  pour  être  gardiennea, 
dans  le  cas  où  la  loi  autorise  de  les  nommer;  car 
elles  contractent  des  obligations  et  encourent  une 
responsabiUté  qui  pourraient  devenir  une  duuge 
grave  pour  la  communauté. 

Le  gardien  contracte  l’obligation  de  repréaenter 
les  edfeu  dont  >1  a été  coasiitué  gardien. 

Il  répond  même  de  la  chose  qui  a été  détruite , 
perdue  ou  endommagée , à moins  qu’il  ne  prouve  le 
cas  fortuit.  ~ Voyez  cas  fortuit. 

S’il  ne  représente  pas  les effdssaisUou  séquestrés, 
il  est  oontraignable  par  corps.  (Code  civil,  art.  2060. 
Code  de  procédure,  art.  609,  604, 822, 823, 824. 

D'où  l’on  a conclu  que  ceux  qui  se  trouvent 
esempiado  la  ountrainte  par  corps  ne  peuvent  être 
établis  gardiens. 

GARDIEN  DE  scELLés.  Ou  nomme  ainsi  celw 
qui  est  commis  par  le  juge  ou  par  un  officier  minis- 
tériel. pour  garàer  cl  représenter  des  objets  mis 
sous  les  scellés. 

En  général,  le  gardien  doit  êUe  choisi  solvable. 
(Code  de  procédure , argument  de  l’article  596.)  La 
contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu  contre  lui. 
(Code  civil , art.  2060,  n*  4.)  En  matière  criminelle 
et  correctionneUe,  les  femmes  ne  peuvent  être  cou- 
sliluees  gardiennes  des  scellés,  conformément  à la 
loi  du  6 vcudéiuiaire  an  iii.  ( D^et  du  1 8 juin  1811, 
art.38.)  Lesditpoaiüoos  du  décretdu  6 vendémiaire 
an  III,  portant  que  les  femmes  ne  peuvent  pas  être 
gardiennes  descelles,  ne  s'applique  qu'aux  effets  et 
meubles  appartenant  à la  nation.  (Décret  du  21  ven- 
démiaire  an  lli,  art.  1 .) 

Il  n’y  aurait  qu’une  action  civile  à exercer  contre 
le  gardien  qui  aurait  briaé  à dessein , ou  laissé  bri- 
ser par  négligence,  les  scellés  apposés  par  suite  de 
conventions  particoUères  ou  pour  toute  autre  cause, 
sauf  le  cas  où  l'on  pourrait  bire  rentrer  le  bit  dans 
l’abus  de  confiance,  ou  dans  h cate^rie  de  vols , si 
les  choses  mises  sous  les  scellés  avaient  été  vol^. 
Mais  lorsque  des  scelles  apposés  soit  par  ordre 
du  gouvernement,  soit  par  suite  d’une  t^onnance 
de  justice,  rendue  en  quelque  matière  que  ce  soit, 
ont  été  briséa , le  gardioi  est  puni , pour  simple  né- 
giigenoe,  de  six  jours  à six  nmb  d’emprisMiuemcnt. 
(Code  p^l , art.  249  ) 

La  peine  infligée  aux  gardiens  auxquels  la  surveil- 
lance est  imposée , varie  d'intensité  suivant  la  nature 
des  choses  mises  sous  les  scdléi.  L’article  250  dn 
Gode  pénal  prononce  contre  le  gardien  accuaé  de 
simple  négligence,  la  peine  de  six  mois  à deux  ans 
d’emprisoanement , lonquc  le  bris  des  scellés  s'a|r* 
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pliqoe  à dei  pipi«n  et  effet»  d'on  tndleida  prérenn 
et  acrucé  d’un  crime  «mporlanl  la  peine  de  mort, 
de*  travaai  forcé*  i perpétiiiié.  mi  de  ledéportatirm, 
ou  qoi  toit  oofi'iamné  A Tune  de  ees  deux  t>etnea.  Le 
f^rdien  néffligeni  pourrait  néanmoina  n’élre  pat> 
aibleqiie  dea  peine»  de  simple  police,  aux  termes  de 
l’art.  463  du  Code  penal,  «i  le  dommage  eainé  n’ex- 
c^ait  pas  vingt>cini|  franc* , et  qu'il  s’élevât  des 
circonsiance*  ailèniiantes  en  sa  faTeur. 

S’il  r axait  fttrce  majeure,  il  n’y  aurait  lieu  de 
prononcer  aucune  peine  contre  le  f^rdien,  aux 
termes  de  l’art.  64  du  Code  pénal,  qui  déclare  qu’il 
fi'y  a ni  crime  ni  délit  lorsqu'un  a été  contraint  par 
«ne  force  i laquelle  on  ii'a  pu  résister.  Mais  comme 
la  force  majeure  serait  rrxeeplHMi  proposée  par  le 
gardien,  ce  serait  à lui  d'en  rapporter  la  {ireuve. 

L<»rsque  le  gardien  n'est  plus  seulement  coiqiable 
d'une  simple  neg  ixence,  mais  du  crime  prémtkliié 
de  bris  de  scelles.  U lui  le  pmiii  des  travaux  forcés 
à temps.  li  ne  suflit  pas  que  le  bris  de  scellés  soit 
énmmis  i dessein,  i)  faut  encore  que  les  scelles' 
aient  été  apposés  par  ordre  du  Gouremement , et 
qoe  la  (irévemion,  l’accusation  ou  la  condamna- 
lioa  portent  sur  un  erime  entraînant  la  peine  de 
mort,  des  travaux  forcéi  A perpétuité,  ou  de  la  dé- 
ponation. 

A l'égard  de  tous  antres  bris  de  scellés,  les  gar- 
diens, lorsqu’ils  en  sont  reconnus  coupables,  sont 
pnnis  de  deux  A cinq  ans  d’emprisonnement.  Pour 
qu’il  Tait  lieu  A l’application  de  celle  peine,  d’après 
Part.  252  du  Code  pénal,  il  fout  seulement  que  le* 
papiers  ou  effeu  mis  tous  les  scellés,  l’aient  été  par 
brdre  du  Gouvernement,  ou  par  autorité  dejusiicé, 
ét  que  le  bns  de  acellés  ait  été  commis  A dessein. 

La  circonstance  qu’il  ne  serait  résulté  aucun  dom- 
mage du  bris  descellés,  ne  serait,  dans  lotis  le*  cas, 
d’aucune  conskléralion , parce  que  le  bris  de  scellés 
est  par  lui-même  coiislitulif  d’un  délit  indépendant. 
Il  n’y  aurait  pas  moins  lieu  d’appllq  ler  au  ganiien 
qui  sen  serait  rendu  coupable, les  peines  prononcées 
par  11  loi , suivant  U grariié  du  délit  cl  du  crime. 

GARENNE.  Lieu  destiné  à entretenir  et  multi- 
plier des  lapins. 

Il  est  loisible  A chacun  de  convertir  son  terrain  en 
garenne,  sans  être  tenu  de  le  clore. 

Les  lapins  d’une  garenne  appartiennent  au  pro- 
priétaire de  la  garenne  ; iU  sont  immeubles  par  des- 
tination. {Code  civil,  art.  521.) 

Les  lapins  qui  passent  dans  une  autre  garenne 
Appa^tieml^Ql  au  proprietaire  de  cette  autre  garenne, 
pourvu  qu'ils  n'y  aient  pas  été  attirés  par  fraude  et 
artifice.  (/6irf.,  art.  564.) 

Le  propriétaire  d’une  gareniM,  où  de  nonilu'fux 
lapins  ont  leurs  lerrirri,  est  reiipunsable  des  dum- 
mages  par  eux  causes  dans  les  terres  voisines,  lors- 
qu’il a négligé  de  foire  détruire  ces  lapiuK,et  lors- 
qu’il n'a  pas  même  permis  aux  voisins  dVn  opérer 
la  destruction.  (A  ri  éts  de  Cassation  du  3 jam  iert  gtO; 
^rey,  t.  4*',  première  partie,  p.  107;  et  du  1 4 sep- 
tembre 4 81 6 ; Sirey,  l.  17,1'*  part. , p.  377.) 

GARN15A1RB.  On  nomme  ainsi  la  personne  qui 
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est  établie  ebex  un  redevable  en  retard  d’téqniMcr 
ses  contributions,  pour  le  contraindre,  parla  aainte 
de  frais  considérables,  A payer  ce  qu’U  doit. 

GENDARMERIE.  Avant  la  révolution,  cette 
partie  de  la  f>>rce  publique  s’appelait  la  marérhtms- 
sée.  Le  nom  de  gtndarmetie  s’appliquait  alors  A un 
corps  privih  gie  de  cavalerie  dont  \è»  membres  avaient 
grade  de  sous  lieutenant. 

C’est  le  décret  du  16  janvier  1791  qal,«norga- 
nisanl  sur  de  nouvelle*  bases  le  corps  de  la  maré- 
chaussée, lui  a donné  le  nom  de  gnéarmerie,  quil 
a conservé  depuis. 

Beancmip  de  lois  avaient  succédé  à celle  de  1791 
et  l’avaient  développée  ou  modifiée,  lorsque  celieda 
28  germinal  an  vi . réunit  dans  un  seul  code  toutes 
les  disposilHNis  legi>Iatives  sur  le  seivice  de  cette 
troupe,  et  ses  rapitorU  avec  les  autorités  civiles  et 
militaires.  Cette  loi  forme  la  base  de  la  législation  sur 
celle  matière. 

Mais  l«  partie  réglémenlaire  ayant  aoH  dé  nom- 
breuses modtfiealions.  l’ord  mnaiicc  du  29oclnbre 
18X).  pnriaiti  reglement  siirlescrvrce  de  la  gendar- 
merie, réunit  les  di>positiuns  des  lois,  decrets  et 
onlonnances  relalives  A ce  corps. 

Depuis  la  révolution  de  juillet,  nne  ordonnance 
du  17  septembre  1830  a modifié  la  dénomination  de* 
corps  de  gendarmerie,  et  les  a classés  sous  le  nom  de 
gendarmerie  départementale,  gendarmerie  des 
ports  et  arsenaux,  ^eiidormertr  des  tvlanies.  Une 
autre  ordotmaiicedu  1 2 août  1 831 , a modifie  quelqiies 
dispositions  relatives  A l’avancement . et  maintenu, 
du  reste,  Pordonnance  du  29  ociobre  1820.  Nous 
indi(]uerons  les  üi.'^posiiion.v  les  plus  iisuellvs  de  celle 
I ordiinnance,  en  ayant  soin  d’indiquer  les  lois  dont 
elles  rappellent  les  termes  ou  règlent  l’exécuUén. 

O&DUNHANCB  OC  29  OCTOBBB  1820. 

PRXUlànE  PARTIE. 

Chap.  1".  — De  rtiiitituflon  de  fa  gendarmerie. 

Arbl**.  La  gendarinsHe  royale  est  omforoe  loriitnée 
pour  veiller  A ia  tûreté  poUique,  et  p<uir  msurer.  dans 
iouti'  Péienduedu  ruyaniiw,  daui  les  eam|«s  et  daos  tes 
arnn.*<a,  le  mninlien  de  l'ordre  et  rexecuUou  des  lois. 

1,'oe  lurveillanre  coniiuueei  réprmi^e  rnoiülue  les- 
ietire  «le  M)n  stTdcc.  ^.Loi  du  28  gcruiiiial  an  vi.  art  I, 
8el2lS.) 

2. 1.6  corps  de  la  geodanuorie  royale  est  une  des  pai  (ks 
hnegrauies  de  Parmée,  et  les  diip(i«.iiii>oa  géaérates  «les 
lots  miliis  rcs  lui  sont  sp|ilicsl>Ies , isaf  les  in«diAc«lk>os 
et  les  etc6|)ii"ns  que  la  nalure  luiite  de  lon  lertice  rtnt 
netessaires.  (L<4  <ki  15  Juin  t'9l . litre  8,  ai  t 4 et  S;  — 
Loi  du  28  gemiiiial  no  vi , ail.  87.) 

3.  Toutes  1rs  fols  que  la  gendarmerie  royale  esl  inauffi- 
sanlü  pour  tli^(^|)er  les  énieules  populaire»  «>u  aüronpe- 
mms  sc-diiii'ux.  et  Dire  < c»s6r  loule  n-sislauro  a IViecu* 
Uhd  des  luis,  elle  requiert  l'assista  ace  des  gardes  natio- 
nales et  des  irou]>ea  de  ligne,  qui  sont  teaiies  de  déférer  à 
•e»  nquikUîiiuv  ei  dt*  lui  pré  er  maio-forle. 

L.1  genrlannerie  sc  «kiorormc , pour  ee*  réqnisitioos, 
aux  ;?rt.  73, 74 , Kl,  80  et  82  de  1a  présente  orduouaDcé. 
(Loi  do  28  geriiilDal  an  vi.  art.  1 , 156  et  aulvus.) 
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Cnip.  II.  Personal. 

Ce  clMpiire  rè^le  : 

i**  La  force  ft  rorgoNiMlioii  du  corp<,  qui  sVlève 
environ  i i 50Û0  lintnmes.  y compris  réial-maj>  r,  et 
non  cofDftris  la  gendarmerie  de  Pnri«,  qui  se  coin- 
pOt4f  d’environ  15IX)  honmirs  (depuis  remplacée  par 
U gatde  munkipaîe);  — Voyez  ce  mot. 

2*  Les  c<'n<iitious  d’admi<sioM , qui  sont  : 

D'éire  ige  de  vingt-cinq  an  sau  moins,  et  de  qua- 
rante ans  au  plus; 

D'avoir  la  taille  d’un  mètre  sept  cent  trente-deux 
millimèlies  pour  le  service ti  cheval,  et  d’un  mètre 
•ept  cent  cinq  iiifllimèire*  pour  le  service  à pied. 

De  savoir  lire  et  écrire  correclrnteiU; 

De  pro<)uire  les  aUeslations  légales  d’une  bonne 
conduite  soutenue  ; 

De  jiistilier  d’uu  rengagement  ou  d’un  congé  en 
bonne  forme. 

3*  L'avaneement,  VMabUsxement  de»  rang*  coins 
ici  officiers,  sous-offirïers  et  gendarmes,  le  rang  de 
la  gendarmerie  dans  t'armée. 

4*  Le  .srrmcul,  qui  est  prêté  parles  officiers,  sous- 
ofliciers  et  gemlarnies,  entre  1rs  mains  du  president 
des  inbunaux  de  première  instance. 

5**  Lrs  Aéconpsntef  mi/ilaLcs.  ici  rilraitii  et 
admiesiuns  dans  les  compagnies  sédentaires. 

Tontes  ocs  Inatières  sont  trop  spéciales  pour  qu'il 
entre  d.iiis  notre  plan  d’y  donner  de  plus  grands  de- 
veloppeiuens. 

OeUXiÈUE  PARTIE. 

Chap.  — Ropporti  de  la  gendarmerie  avec  les 
différentes  autorités. 

L'article  38  place  la  gendarmerie  dans  les  altribu- 
lions  : 

Du  iDÎnistre  de  1a  guerre,  pour  ce  qui  concerne 
ror^iiisatiun,  le  personnel , la  discipline  et  le  ma- 
lériel  ; 

Du  ministre  de  l’intérieur,  pour  ce  qni  concerne 
l’ordre  public  et  les  dépenses  du  casernement; 

Du  nimistre  de  la  justice,  pour  ce  qui  est  relatifà 
l’eirrcice  de  la  police  judiciaire  et  à l’exécutiou  des 
maïuiemens  de  justice  ; 

Du  ministre^  la  marine,  pour  les  dispositions  re- 
latives à la  sunreillaoce  des  gens  de  mer  et  des  autres 
troupes  de  la  marine,  ainsi  que  pour  le  service  des 
ports  et  arsenaux. 

Les  articles  suivans  règlent  avec  détail  les  obliga- 
tions de  la  gCDdarmerie  envers  les  divers  mintsires. 

Les  articles  48  et  suivans  mettent  la  gendarmerie 
aux  ordres  des  présidens  des  collèges  élecioiaux  pen- 
dant la  durée  des  sessionf , et  déterminent  lesüevoirs 
des  ofUciers  de  gendarmerie  vU-i  visdn  prêtUient. 

Les  articles  t02  à lOâ  règlent  les  rapports  de  la 
gendarmerie  avec  les  autorités  judiciaires^  adminis- 
iratires  et  militaires , lotijours  en  rappelant  princi- 
palement les  dispositions  de  la  loi  du  28  gcrairnal 
an  VI. 

CiiAP.  II.  — Service. 

Ce  duptlre  r^le  d'abord , depuis  l'art.  1Q9  jiu- 
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qu'i  fart.  447»  lea  fonctions  des  ofRdersde  loua 
grades,  en  ee  qui  concerne  le  service  intérieor  et  la 
discipline  militaire. 

f'oncriOM  ëee  officiers. 

L’article  448  et  les  suivans,  déterminent  les  fonc- 
tions desofficiers  de  geiKiarmerie,  considérés  comme 
ofUcierit  de  police  auxiliaire. 

Ko  Mtiequilite,  Ib  m Iransportenl  dans  tes  Henx  oè 
iUeierceot  ieun  f>nrtioot  habüodirs . pnur  recevoir  les 
pla'olrs  rt  1rs  deiionrbiioDS,  constater  les  délits  et  les  cri- 
mes, et  reiiH’illir  toutes  les  preuves  qni  pourraient  en 
laire  coitoailre  les  nnteurs  > ma  s.  ponr  se  reufennrr  eiac> 
knteot  dans  le  em  b de  leurs  aUriliutioos  et  les  disposl- 
tions  prédsas  de  b loi,  ils  doivent  bien  le  pénétrer  des 
caracUTes  qui  distinguent  les  crimes,  les  lUliis,  et  les  stm- 
pb's  eoDirtf  eoliOQs  de  polio*  : 

L’iofrsctioD  que  les  lub  panbaent  de  peine  de  polios  , 
est  une  oontraveotioo  ; 

L'iurraetiuo  que  les  lob  punissent  de  peines  oorrecUon- 
nelles,  est  uu  ddit; 

L'iufrsc.ioo  iiur  les  lois  panissoot  d'une  peine  aflUctive 
on  inbnianie . cet  nn  crime.  ((Irode  pénal.) 

149.  Tontes  les  fois  que  b pdne  prononcée  per  la  loi 
pour  une  iefractloo  n excède  i?as  cinq  jours  d'enipriaoo- 
nmieol  et  quioie  Irencs  d smende,  c’est  une  simple  oon- 
traveuliuo  de  police  (Code  péojil);  les  officiers  de  seodar- 
inerie  ne  penvent,  à rribon  de  leur  qtialiie  d'ofBcicn  de 
polloe  autitieicM,  rerev<  ir  les  pbiotm  ou  1rs  déiioucietioos 
de  ces  sorbe  d'iiirrm-tiona;  ib  doiseot  renv-  yrr  les  pleL 
gnaos  ou  les  dénooi'iairur*  psr-deveni  le  oommiasaire  ds 
puiiee,  le  maire  ou  l'edjoitit  du  maire,  qni  sont  lea  offi- 
ciers de  police  chargés  do  recevoir  les  plaintes  et  les  dé- 
nooebtioas  de  celle  nature.  (Gode  d'iustrxiciioo  erimi- 
oeUe.) 

L'orriormance  rappelle  ensuite  les  dUpoaitiont  du 
I Code  d’inslruciion  erimluelle  communes  aux  ofAciere 
I de  police  auxiliaire  en  général. —Voy.  pomck  JCDt- 

j CUIRE. 

Noua  transcrirons  ici  celles  qui  concernent  les  re- 
lations des  ofticiers  de  gendarmerie  avec  k»  citoyens, 
dans  le  ras  de  crimes  commis  dans  riiitéricur  des 
maisons,  ou  dans  le  cas  de  flagrant  délit.  Il  rat  fort 
important  pour  tous  les  citoyens  de  oonnaître 
l’étendue  des  droits  et  des  deruirs  qui  sont  imposés 
par  la  loi  dans  ces  drconiiances. 

lurlructloas  préHminalrci.  — .^rrefforioiif. 

Art.  us.  Le<  officiers  de  gendarmerie  sont  knns  de 
renvoyer  sans  délai  i oolro  procureur  royal  les  plainks  et 
tes  dénuucuUons  qu'ils  oot  revues  en  leur  qiMlile  d’offi- 
ciers de  police autil luire;  leur  cuuipeirocc  nes'éteud  pas 
au-deia  : iU  ne  peNCsnt  faire  aucune  instrucUom  prctinil- 
nairc  que  daui  te  cas  de  flagrant  défit,  ou  forsqua,  s’a- 
fi.sant  d'ua  criine  ou  d’uu  dsiit,  même  nou  gogn|N(, 
commis  dans  f intérieur  d’uae  maison  , le  chef  de  cette 
Maison  Us  requiert  de  le  comlaUr.  (.Codeu'iuslr.crini.)— 
Yoye»I)Éi.iT  ifiagrnnt.} 

157.  Toute  iofractiou  qui.  par  sa  aaiare,ost  leulcmcnt 
puiùsssblede  peiues  correctioandJes,  ne  peut  cooitiluer 
un  flagraot  délit.  Les  offioitifs  de  gendannerie  ne  sont 
puiul  autorisés  a faire  des  ioslrucUons  prelùuiaaircs  pour 
la  rochcrctap  de  oes  iufraolkms. 

Le  flagrant  délit  doit  être  un  rèritable  crime,  c’est-à- 
dire,  UNC  infraction  contre  laqucUe  une  peine  offlietüe  ou 
in/omaule  est  pronorwee. 

1 58.  i,orsqu’iJ  y a ^lo^mnl  délit , tes  olflcicrt  de  gesdar* 
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iiierieMtm^KniMitiaiis  retard  rar  le  lieo  pour  y dretM*  | 
ki  prooès*«erbe>ix,  A reffet  de  rooMater  le  rorpi  du  déUt, 
•ou  élit , l'état  dei  lieux . et  pour  reoefoir  let  dévlaratioui 
dea  (mMUm  , de.  voiaina . et  même  des  parem  et  domeati- 
qoea , eoRa  de  loulea  lea  peraonoea  qui  aaralenl  dea  reo> 
aeiitaemeiu  à donner.  (Code  d'ioatr.  rrini.) 

lia  inrorment  ausaitdt  de  leur  traoaport  notre  procureur 
rofai.  (Idem.) 

lia  peuvent  te  kire  aaaialer  d’uo  êrrirain  qui  leur  sert 
de  (tréfiler;  ib  lut  font  prêler  arrroeot  d'en  bien  et  fld^> 
lement  remplir  lea  fuocUûoa;  leur  procH-verbal  en  fait 
mention,  (fdem.) 

15».  LeaorBciera  de  (teodarmerie  aigncot  et  paraphent 
lea  dédaraUona  qu'ila  ont  reçoea  : ils  les  font  signer  et 
parapher  par  lea  peraocines  qui  let  ont  faih's;  ai  elles  re- 
fusent de  dgntT.  il  en  eat  fait  mentiun  dans  le  proeêa- 
Terbal. 

Ha  pcorent  défendre  que  qni  que  ee  soit  aorle  de  la 
maiacoi  on  s*é)oi|ne  do  lii-n  jusqu’à  la  clôture  du  procès- 
Tcrbal  ; Us  font  Miair  et  déposer  dans  la  maiaon  d'arrêt 
eeox  qui  eontreviendralaol  à cette  défenae  ; malt  ils  ne 
peonot  prononcer  oonire  mx  auouoc  peine  ; ib  en  réfè- 
rent aor-le>rbimp  à notre  procureur  royal. 

Ib  ae  saiaiaaent  aoni  des  eireta,  dea  arroea  et  de  tout  oe 
qui  peut  aervir  à la  déoouTerte  et  à la  maulfedatlon  de  la 
Tériléi  Ib  doivent  Ira  rrprraeotrr  an  prévenu,  llnlrrpeüer 
de  s'expliquer,  lui  faire  signer  le  parooéa-veriMl , ou  faire 
mention  de  aoo  refus,  (f  6id.) 

I6ô.  Si  la  nature  du  eriioeeat  telle,  que  la  preuve  pubae 
vraiaeniblaMefneDt  être  acquise  par  les  papiers  ou  autres 
pièces  et  effeb  en  1a  powaaioo  du  prévrou,  lea  ofllciera 
de  geudannrrie  ae  transportent  de  suite  dans  son  domicile 
pour  y fain*  la  perquidtiou  des  oliieta  qu’ib  jugent  nlilea  à 
la  nMolfeatation  de  la  xêrilé)  mab  il  leur  est  formellement 
interdit  d’y  pénétrer  pendant  le  leuipa  de  nuit  réglé  par 
rartkle  UM  ; ib  doivent  ae  borner  A prendre  lea  OMaurca 
de  précautioo  prcacrilea  par  l’arirle  t8S. 

461.  S’il  exble  dans  le  domicile  du  prévenu  des  (Mpiera 
on  elTela  qui  pubaent  servir  A ouoviclion  on  A dédtarye,ib 
en  dressent  prucèa-vertial , et  ae  saiaiaaent  de  ces  effeb  on 
deceap'piers. 

tb  «Mveot  clore  et  oaebeier  Ira  objets  qn’ila  ont  aabb  ; 
et  ai  ces  objeb  n’étaient  pas  aoareptiblea  de  recevoir 
rempreiole  de  l’écriture,  ib  août  mb  dans  un  vaac  ou 
dans  un  aac  nr  lequel  ili  aUacheol  ooe  baode  de  pepier 
qu'ib  aeeileot  de  leur  awao,  et  de  celui  do  prévauu,  s’il 
veut  y mettre  son  cachet. 

Si  lea  olijela  aoot  d'un  trop  grand  vobirae  pour  éire  A 
rioalanl  d^Uaeéa,  ib  peuvent  les  mettre  sous  U survell- 
lance  d’on  gardien , auquri  ib  font  prêter  serment. 

462.  H est  exprcaaémeot  défendu  aux  umciera  de  gen- 
darmerie de  s’introduire  dans  «ne  maison  qni  ne  serait  pas 
celle  où  le  prévenu  aurait  son  domicile,  A moins  que  oe 
ne  soit  une  auberge,  on  cabaret  ou  loot  autre  logis  ouvert 
■U  public  • où  ib  sont  autorisés  A se  transporter,  même 
pendant  la  nuit.  juaqn’A  l'beure  où  cet  Ueux  doivent  être 
fermés  d'après  les  régleroena  de  police. 

163.  Dana  le  cas  où  Ica  ofDciere  de  gendarmerie  aoap- 
çonneraient  qu'on  pût  trouver  dans  uoe  mabon  autre  que 
celle  du  domicile  du  prévenu,  des  piècea  ou  rITrU  qui 
pourraient  servir  A coovictiou  ou  A d^barge,  ib  doivent 
en  instruire  aussitôt  notre  proeureur  royal. 

464.  1/oraqne  la  maison  d'un  prévenu  est  aituée  hors  de 
rarrundbaefnfDtoù  ib  exercent  leurs  fonctions  habiluelli*a, 
ica  ofltcirra  de  gendarmerie  ne  penvcnl  y faire  de  vbilea; 
ils  se  bornent  A en  infunner  noire  proenreur  royal. 

165.  Toutes  tes  opérations  dont  il  est  ci-drssoa  quealion 
sont  faites  en  présence  dn  prévenu,  s’il  a été  anrié;  ou 
eu  présence  d'im  foadé  de  pouvoirs,  si  le  prévenu  ne  veut 
OU  ne  peut  y tssbiar.  Les  olqets  lui  sont  préseotés  A l’efTet 


de  les  reconnaître  on  de  les  désavoner,  H de  lea  part]:^, 
s’il  y a lien  ; en  cas  de  refus,  il  en  est  fait  mention  dans  le 
procès-verlwl.  A défaut  de  fondé  de  pouvobi,  l’as^stance 
de  deux  lémoios  devient  indb|iensable. 

4 6n.  S’il  existe  des  indlcea  graves  contre  le  prévenu , les 
oflleiers  de  gendarmerie  le  font  arrêter  ; al  le  prévenu 
□'est  pas  présent,  ib  rendent  une  ordonoaoce  pour  le  faire 
comparaître.  Ollc  ordonnance  s'ap|>eile  vMiufat  d’ame- 
ner; elle  doit  é;rc  revêtue  de  la  signature  ou  même  du 
sceau  de  l'ofllder  qui  la  rend , et  elle  doit  désigner  le  (diu 
eiactement  p>«sible  le  (irévenu  pour  eu  assurer  l’anrsla- 
tion  et  pour  éviter  les  méprises. 

La  déu<  Dciatioo  oa  la  plainte  ne  constitue  pas  seule  une 
présomption  suffi 'ante  pour  décerner  an  mandat  d’amener 
contre  un  individu  ayant  domicile;  il  ne  doit  éire arrêté, 
s’il  est  présent,  et  l’ordonnanre  pour  le  faire  onmpanltre, 
s’il  est  alMeol,  ne  doit  êiro  rendue  que  lorsque  des  pré- 
sompUons  fi>rtes  s'élèvent  contre  loi. 

.Si  le  prévenn  est  absent,  le  mandat  d'amener  doit  porter 
l’ordre  de  le  coiiduirr,  en  cas  d'arreslaiton , devant  le  jnge 
d’inslrociioo  on  notre  pmrarrur  royal.  £a  loi  n’ast'srixe 
pas  ro/'/Scirrde  po/irrafurt/iaireàrontHitier  i’ins/nicfion 
oprès  rmstant  du  flagrant  défit. 

Quant  aux  vagabonds , gens  sam  aven  ou  repris  de 
justice,  la  plainte  on  la  dénondaUon  peut  suffire  pour  les 
faire  arrêter,  ou  faire  déceruer  contre  eux  des  mandats 
d'amener. 

167.  Lea  ofBcien  de  geisdvrmerle  doivent  interroger 
anr-le<hamp  le  prévenn  amené  devant  eux. 

1 68.  Ib  M font  assister,  dans  toutes  les  opératlom  men- 
Üonoées  aux  articles  158, 15»,  t6ô,  I6i,  t(>5, 166  et  167, 
par  le  commissaire  de  police  du  lieu , ou , A défaut,  par 
le  maire  ou  son  adjoint,  cl,  en  cas  de  Imr  alMeooe,  par 
deux  habilaos  domiciliés  dans  la  même  commune. 

Ils  n’en  dressent  pas  moins  leurs  procès-verbanx  sans 
l’assistance  de  témoins , s’ib  n’ont  pas  eu  la  ponibilité  de 
s'en  procurer. 

Ib  doivent  signer  et  faire  signer  leurs  procès-verbaux  A 
chaque  feuillet  par  lea  personnes  qni  y ont  assbié  : en  cas 
de  refus  ou  d'impossibilité  de  signer  de  la  part  de  ocs  per- 
sonnes, il  en  est  fait  mention. 

t6».  S'il  s’agit  d’un  crime  qui  exige  des  connaissanres 
particulières  pour  être  constaté,  td  qu'uneeffraction,  une 
blessure  grsve,  uoe  mort  violente , etc. , Un  officiers  de 
geodsrmerie  doivent  faire  appeUr  des  personnes  présu- 
mées, par  leur  srI  ou  leur  profession , capsblrs  d'en  ap- 
précier la  nature  et  les  circonstances  ; ib  leur  funi  prêter 
aermenl  de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en 
leur  honneur  et  ronsclenoe  : Ib  ne  doivent  négliger  aucone 
des  mesures  ci-dessns  prescrites,  et  ib  n cueillent  svecsoln 
tous  les  reoseignemeos  qui  peuvent  conduire  A la  décoo- 
verle  de  la  vérité. 

t70.  TooUn  les  f<ds  qne  les  ofRders  de  gendarmerie 
sont  rrquif  de  coustater  un  crime  ou  un  délit  même  non 
; flagrant , oonimb  dans  l'inlérirur  d'uiie  muiS'.m , ib  pro- 
I cèilent  aux  recherches  et  A riDitmction  d ju  les  mêmes 
furmes  que  ci-destus  pour  le  flagr^inl  délit , mais  avec 
cette  disiioctioo  qne,  dans  c«  cas,  il  n’est  pot  besoin  que 
l’infraciion  qu'ib  sont  sppidês  A constater  d ms  I intérieur 
d’une  maison,  soit  punUsable  d'one  peine  afllictiv#  ou  in- 
famante ; il  suffit  qu’elle  soit  soumise  A une  peine  eorreo- 
tionnelle. 

171.  Les  officiers  de  geodarmerie  défèrent  A la  réquisi- 
lion  qui  leur  esl  fai  e,  soit  par  te  proprietaire  de  la  mat- 
son,  soit  par  le  principal  locataire  ou  par  lecbefd’uo 
appar!emenl. 

172.  Les  officiers  de  gendarmerie  n'étant,  dans  l’cter- 
cire  dev  foaclions  jirdicisires,  que  des  officiers  de  pultee 

j ouiiliaires  de  notre  procureur  rujal , si , dam  le  cours  do 
I ieors  opérations  ponr  la  recherche  d’un  gagraul  dent  ou 
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d'on  eriine  on  dt^lU  oornmix  d^ns  l'int^enr  d’on?  mal«on , | 
noire  pror'urfiir  nitAt  ***  pré*en(e.  c'est  loi  qui  doit  ron- 
liutter  L-t  BCli'f  nitribiK^  ii  la  p-jtice  julidairc.  | 

No’re  pnx'ureiir  royal , s’il  a etc  |.T<*i'rou , peut  Ira 
•otorltcr  à continner  la  pmcMure  ; ci  ai  lui-ménie  Ta  • 
QMniueneée  » il  peut  lea  chai  grr  d'uae  partie  des  aciea  de  j 
H oRupéteiiee.  j 

I7S.  Lorsque  les  oRkiert  de  ecodimirrie  ont  tennlaé 
tas  actes  d'msiruciioa  |>rcl>niinaire  qu’ils  toni  autorÎMs  à : 
taire  dans  le  cas  de  flüKrant  délit  on  de  criute  ou  ddit 
oooaniis  daos  l'ioléreur  d'UM  maison,  il»  doivciillrans- 
metlre  aur-ie-champ  à notre  proc  ureur  nijal  lis  prucès- 
scrbioi  et  loua  lea  actes  qo’îts  oot  laiU,  les  papiers  rt  loua 
kaenétaqu'ibootB3ùis,  ou  lui  donner  atis  des  mesures 
pr  Ks  pour  la  garde  et  la  cooservaüoa  des  olijels. 

174.  Les  uflidrrsdegeodariDerie.  eu  ce  qui  concerne 
l’eserdce  de  la  |)olice  judiciaire,  »onl  piaeds  p<ir  la  loi  loua 
la  Hineillauee  dts  juges  d'IusIrocUon , de  nus  prucureura 
royaut  el  de  oos  procureurs  gcoeraui. 

475.  Le  seffice  de  la  geodannerie  royale  ayant  pour 
bot  spécial  d’assurer  le  maiotien  de  l’ordre  et  resécuUoo 
des  lou,  les  otDcicfs  de  oo  corps  doÎTeot , iodépeodaromeot 
des  aUrüHitioaa  qu'ils  eierceul  en  leur  quai.le  (Toniciera 
dé  pollee  auxlUaim , Iran»  meUre  tans  delai  ft  notre  pro- 
cureur royal  lea  proota-rerbaox  que  les  sooa-cfDcïera  e4 
geodannes  oot  dressés  daos  l’esecution  de  leur  sertioe, 
pour  eoostaier  les  enmes  et  détiU  qui  Isiaseot  des  traces 
après  COI  ; Ua  y joigneol  les  reoaeigoemcDs  que  ces  iiiiil- 
taira  oot  recueillis  pour  eo  décou«rïr  lea  auleurs  et  corn- 
piioea-  lia  iransiDeUeni  paraHlenieot  aiu  commissaires  de 
police  et  aox  maires  des  lieux  où  de  simplca  coQirarcD- 
tkxM  auraient  été  ooiumiaes , lea  prooèa-Tcrfaeux  et  reo- 
Mégnrmeos  qol  coaceroeot  lea  préfeout  de  oca  oootra- 
Teotioua. 

/>utéfTid<  ordinaire  det  brigades. 

Celle  MCtioa  el  lea  suivantes,  qui  éoamèrent  avee 
diiail  lea  fouefiona  dea  geiidarisea,  et  indiquent  par 
ooDaé<iueiit  aux  cUoyena  i’etendue  dea  druiia  de  la 
gendarmerie  et  U Uintle  de  leurs  propres  devoirs , 
■ont  trop  tmporianles  eld'uoe  applicalion  trop  géné- 
rale , pour  que  nous  ii’en  donnioiu  pas  le  texte  euiier. 

Art  t79.  Lea  fonctions  habituelles  et  ordioalrea  des  bri- 
gades de  la  gcndariDerié  ruyale  sont  : 

De  faire  diS  tonroees,  courses  et  palroolllea  lur  Ica 
graadra  roules,  trarersea,  clieiiims  vlciuaui , el  dans  lous 
1rs  lieux  de  leurs  arroodùseiueiis  respcclifs;  de  les  leire 
couslater,  jour  par  jour,  sur  lea  feu.llea  meosocilea  de 
service,  par  les  maires,  leurs  adjoiois  ou  autres  penoonea 
Doiâblcsj 

De  recueillir  et  prendre  Icni  les  rcnsdgnemcns  poati- 
Mes  sur  les  crimes  cl  dclila  de  toule  nature,  aiosi  que  sur 
leurs  aniturs  et  complices,  el  d’eo  douoer  couDa:s>soce 
aux  auluritéi  cocupciemesi 

De  recberdicr  et  poursuivre  Ira  malfaiieori; 

De  saisir  toutes  ixmouues  surprset  ru  Uagranl  ddU , 
00  pourkUivict  par  la  clameur  publique; 

De  suis  r loua  geus  iruuvet  atec  des  armes  rmanglao- 
téca  ou  d’soirai  iuiUcea  faiaaol  présuiiKT  le  cnmo; 

De  dresser  des  prucèa-teiiijui  det  déciaratioos  ftilea 
per  le»  ba-  itsua,  vujiua,  pareoa,  auiia  eiauire»|ieiviu- 
uas  eu  elai  de  louniir  lcs  iudicea,  preuves  et  rens<igiie- 
nieos  sur  les  autcus  s des  cruaca  et  delila  et  sur  leurs  cjiii- 
pliiei; 

De  dreiser  pardtlemeot  des  procèa-verbeas  dea  ineeo- 
dira,  efTracUuaa,  assaa>iuats,  et  de  loua  ks  crimes  qui 
Is  aiRU  des  >r<«ea  apres  eux; 

De  dresser  de  même  lea  prooèa-TerbaDX  de  tooi  Ica 
cédarrea  trouvés  sur  les  cteoîuis^daua  les  campagiMi,  ou 


retirés  de  I'csd:  d'en  prévenir  les  anlorilét  eompélenica 
ou  le  lieioeniiit  do  la  geudnnm  r>  de  rsmindbsemeni , 
qui,  d^ns  ce  ras,  e»t  tenu  d<*  se  transp  rtiT  eo  penuiouo 
sur  les  liaii.  di*8 qu'il  Iiu  eue»!  domie  avis; 

De  réprimer  la  Diniretund'' , de  s litir  b s tnarchaodiiea 
traiispurlees  eu  fraude , de  drrs>rr  d s pmréa  verbaux  de 
ces  »sisiea . d'srrèier  et  d<‘  traduire  devant  les  auioriléa 
competeules  les  cuulrcbiudiers  cl  autres  delioquam  de  ce 
genre  ; 

De  dbsipér  (ont  allroapement  armé,  et  de  aisir  ton 
individus  coo|Hiblcs  do  rcbcltion; 

De  dieMper  tous  Ica  altr»upenvns  qualifiés  sédilieut  par 
les  lois.  Cl  d'arrêter  toiw  individus  qui  en  ftraieut  cariie  ; 

De  dissiper  tout  altroupetuont  mniullurux.  même  mio 
armé,  d'atiord  par  lea  voua  de  per»ua»imi , eosntU;  par 
cinninukJemenl  verivai,  et  eiién,  s'il  est  nécessaire , par 
le  developpomcnt  de  Ij  force  armée,  graduée  suivant 
rr^igence  draens; 

De  aUir  lous  ceux  qni  porteraient  allrlote  à la  tran- 
quillité publique.  CO  truublaot  lea  citoyens  daus  le  libre 
exercice  de  leur  culte  ; 

De  aisir  tous  ceux  qui  seraient  trouvés  exerçant  dm 
Toift  de  fait  ou  violeucea  contre  la  sûreté  dea  penonoea 
et  des  propriéiés  ; 

De  aisir  la  dêvaiatrors  da  bois , da  récolta , la 
chasacun  msïqna , lorsqu'ila  seraient  pris  sur  le  fuit  ; 

De  dresser  da  proeês-verfaoux  contre  tous  iodividua  en 
ooiitni«enlk)o  aux  ktia  et  rêglemeoa  sur  La  rb  ase; 

Dl'  f.iiro  la  police  sur  la  grao<la  roula,  d*y  ntaintenfr 
la  cuoimuoicalioai  et  les  prsages  libra  ; k c«t  effet , de 
draser  d«  a proca-verl«ux  da  roniraveotionseo  n atière 
de  grande  voirie,  tella  qu’aoUripriions,  dépûts  <;e  fu- 
miers ou  d'antra  objets,  el  toute  apèce  de  détérioreliorui 
commiaa  sur  la  graoda  routa,  nir  la  arbra  qui  la 
bordent,  sur  la  fossés , ouvraga d'ar:  et  mau^riooi  desti- 
nés i leur  eotretieo  ; de  dénooerr  à l'au  onié  cu.npétente 
la  auleurs  de  cev  cootraveotions  oo  deliis  ; 

De  Surveiller  l'nécutiou  da  régie  ii<msmr  la  police 
des  fleuva  et  rivièra  nsvigabla  a HottalMa . i!a  baa  el 
baiaux  de  paoage,  da  anaux  de  nivigatinit  uu  d’irriga- 
tion , da  daaêcbemeoa  généraux  ou  («niculiiera,  da  plan- 
talloM  poor  la  Oxsiion  da  duoei , d s ports  nuirHime»  de 
oommeroe;  de  diaser  da  proc>t-tci-biiis  da  eonlraven- 
tloué  ea  régleiueits,  d en  fsire  ounoslire  la  autenn 
aux  auioriléa  comixrtenles  ; 

D'srréler  tous  ceux  qui  seraieol  trouvés  coupant  on 
dégradant,  d’une  iiisii'ùrequeicoDiiue,  la  arbra  plantés 
sur  la  cbetnios  vtciuaux , prumenadea  publiqoa,  furbfl- 
caiiooaelottvragaekLcneuradca  pUca,  ou  détériorant 
Ici  monuiueua  qui  s y lAxiveiit  ; 

De  coolalodi'e  I * v.niuriera , charretlea  et  tons  con- 
ducicua  de  voilurv» . <k  se  leuir  à cûté  de  leurs  ctievaux  ; 
en  ca  de  rés^alance,  «le  » li  ir  ceux  qui  obasnieralent  la 
pawages,  et  de  la  cwu  uir.;  devant  le  maire  ou  radjolnt 
du  lieu; 

D'arrêter  tous  ind  v du*  qu  , par  imprndaiee,  par  né- 
glij{coce,  par  la  apiH  c iiv  Lurs  chevaux,  ou  de  toute 
autre  insmêre,  aura  «ut  bian;  quelqu'un,  ou  rornii  b 
queb}uéa  degila  sur  -e»  ruuia , d.us  ks  rua  on  tota  pu- 
bUquvi; 

De  protéger  ragrlculture,  et  aisir  tout  indivldo  cora- 
mellaut  da  dégéu  ddu»  ia  cUauips  uu  la  I.oIb,  dégra- 
daiil  la  «lo  ua  da  mur»,  ba  a ei  fuiaa.  «oevre  que  cea 
deli.a  ne  suieoi  pas  .xcoiiipaenéa  iie  vuls;  de  saisir  pare  I- 
leuieut  .ou*  c ux  qui  sera;cut  suiywii  cuoaiktuu.  mm  Lr- 
ciua  de  fruits  uu  o’^iitra  j>ri  duc.  ions  d uu  lenaui  cultivé; 

De  deuuocer  à t'avLurda  locale  ceux  qui  , daus  le 
lampi  pracnis  auramit  u^i  gé  u’écbi  uiiter  ; 

Do  s'exupsrvr  «t  reinetire  »U'  -le  champ  a rautorllé  lo- 
calo  la  oouira  de  charrue,  piaoej,  baira,  barrams 
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i’ct  ri  autres  ohjrU.  înttnimciu  oit  armM  <loat  pour- 
l'hutrr  le»  fl  (jiiî  élè  ddni 

{«‘S  rtics  client  lu,  place»,  liiui  |uMiiü,  ou  <Jau^  les 
ihiiiiJi  »;  de  d'‘Huuccr  cru»  * qui  il»  apiiartii'iiiifti  ; 

D'.vturer  la  libre  cirrulaiiou  dci  uib>i»laiices,  et  de 
a^iiur  tous  ceu»  qui  c’y  oppo^crairnl  par  la  force  ; 

De  pruiegrr  le  coniiurrce  inirneur  rit  pr  curant  loule 
lûmeaui  uc^ocaus.  iiiardiüuds,  arlUaut,  ci  a luusics 
iikl  vi-iii'ique  b'urcouirnetci,  leur  iudialric  ci  leuraaf- 

I .;n'S  ulilii^rot  h toyiiacr; 

De  *e  letûr  à (lorléc  des  Rrand»  nusemlvlemciM  d'hom- 

II  Cl , U lsque  foirts.  marcücs , rèles  ei  cérern  tnies  |mUI> 
que*,  pour  y iiianleuir  le  bon  or  ire  et  la  Iranquiltité, 
cl , sur  le  st>ir,  de  faire  des  palrouillc*  sur  les  roalea  et 
c'i>oru«  qui  y aboutikseai  pour  prolcger  le  retour  dos 
part  t ulu  r«  ci  iimrciiands  qui  seraicol  atlec  a ce»  foires  j 

D'ariTlcr  1rs  drïTrlcurs  et  1rs  œilitains  qui  ne  seraient 
pas  porleurt  da  Frailk'ade  route  ou  de  eoupéi  eu  iNtaoe 
lurniei  d'arrêter  pareilleioenl  tout  milileireatMcatdesoa 
ciir(ia  et  porteur  d'uoe  permission  d’abseitce  qui  ne  earait 
pas  rcféluedu  visa  d'un  sous-tnleodaol  isi  Jtalre; 

De  faire  joindre  kc  sous  ofBcicrc  cl  soidata  abteau  de 
leur  corps , à reipiration  de  leurs  cuiigéa  de  semestre  ou 
Jiiniieii  ieeteff.i.  sous^lOders  at  aoldsts  porteurs  de 
cc»  coogcc  sont  tenus  de  1rs  f.iire  ciscr  par  le  aoaa>ofQcier 
de  leodarmerte  commaodaot  la  brigade  de  rarrondisse* 
nient , lequel  in  tieot  note  pour  forcer  de  rejoindre  ceux 
qui  teraii’Dt  eu  reterd  ; 

De  »e  i»orter  eu  arrière  et  aur  les  flancs  de  tout  corps 
de  lrou|M!  rn  marche  qui  paseerait  dana  leur  arrondiiæ- 
niant , d'arrt'ier  les  Iralnii^  et  ceux  qui  a'eoarteraleot  de 
ktii'  roule;  de  kerenteUre  au  oomnuindani  du  corps, de 
tnèiiie  que  eeui  qui  conmeltrsieol  dn  désordres , soit 
dsi»  ka  marches . soit  dans  les  lieux  de  gîte  et  de  séjour  ; 

Dr  »urTciller  lea  mendisns.  1rs  lassbondset  les  gens 
s?os  8Y<  Il  : pour  cet  effet . lee  mairei  ou  adjointe  Mxat  te- 
Qtis  de  doBiicr  è li  gendaniiarie  dei  iisln  sur  tesquelke 
soiitjKirlif  ise  iodhidna  qoe  les  brigades  doifent  plus 
particulièrenirnt  lurerilier; 

D'arrêter  la  inendians  dans  la  eaa  et  rirconstanccaqui 
Ira  rrndeat  punitsahla , à U charge  de  la  conduire  sur* 
le  champ  dei  sut  le  juge  de  pelx , pour  è:re  statué  à leur 
ea>*d  eoufor  JiéniDt  aux  luis  sur  la  reproaiüo  de  la  meu- 
dicit»; 

De  saisir  ren  qui  tiendraient  ror  ke  plsces  puMlqua. 
dans  lis  folr.^  el  In  inarehéa,  da  jeux  de  hasard  et  entres 
jrm  défendus  par  la  lois  rt  1rs  régleinrna  de  |>d  ce  ; 

De  conduiru  la  pri-onniera,  preeenus  ou  c- -o  tamnés , 
en  pro|H>rlnionaMl  loojoua  la  force  dcl'eMaarte  au  ooiu* 
lire  drs  prummkis  oi  aux  dlfficulUt  que  leur  tramfére- 
ynetti  pmirraii  prdtenter; 

De  s’assurer  <to  la  |«rannne  de  tout  lodlridu  rironlant 
dfln»  l'iiilérieur  de  notre  royaunie  sans  peoj'.iiort  ou  arec 
des  |v  xs«*  poM  qui  ne  seraient  pai  coiifnruH‘s  iioi  loia , à 
Il  disrge  de  le  conduire  enr  k-oiiamp  de«ani  k mtiire  ou 
l'.iilj<ilit|  de  lit  eontfiiiiiie  ta  plus  e<>is  ne.  En  cmtséqnence, 
les  in-liiaiiri  de  Intil  grade  de  la  gendarmetie  ae  font 
repréaentiT  ke  |Skes.'*por:e  des  eoyageua,  r(  nul  oe  peut 
tn  ri?ri,s*r  rcxliibilion  lorsque  rtifll  ier,  sous-nfllcirr  ou 
geudaiinc  qui  en  Dit  la  demande  at  retéiu  de  eon  uni- 
fonne  e:  dcK  line  sa  qnt;|  é.  Il  est  enjoint  à la  gri  darmcrie 
de  r«  aurp  irlcr  dan»  raecntion  de  ce  scrtire  •ti‘C  linn- 
mMek,  el  ite  no  ae  permetire  aucun  acte  qui  pourrait  éire 
qiiaiine  de  teialHin  ou  d’aNia  dr  pouvoir.  (Loi  du  2M  ger- 
mmalan  vi.ari.  <25.  — Lxd  du  2lt  eeiitenibre  ITitl,  Ut.  ii. 
ar. . I*'.  — Code  p<‘nil . art.  A7 1 .) 

txn.  Cc<  o1t«  art  fiuteti4>(ja  sont  hahiioetlement  exer- 
céa  par  la  brigedn  de  la  gendamiciie,  sans  qu’il  suit 
besoin  d'aucnna  réquUiiuu  des  utficica  de  U police  judi- 
ciaire » ù d’aucun  ordre  spécial  ; U est  fait  menUon  de  oe 
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I service  habilnel  sur  les  joaniaui  d's  brigada.  Cet  jour- 
D.VU1  ou  feuilles  de  srnU'e  leur  sont  adressées  en  nombre 
sufiUiut  (MP  notre  ministre  de  la  guerre  p.jur  qu'un 
auniiii’airesoildépûsc  shiqiic  mois  au  secre.irijM  de  M 
couipaguie,  el  qu'un  autre  reste  cnire  l«  inaioa  da  cmsq- 
niandans  rie  brigade,  qui  sont  tenus  d'iudtqiiar  sau*  tes 
feuilla  ks  joun  où  la  lieuteoaoa  »e  spot  pidtràiee,  soit 
dent  ks  btig  ida , soit  dans  la  lieux,  de  corraj>utid  incg . 
pour  leurs  UMiriiceé  et  auirta  objets  4e  s«rtiÉe.4sut  dn  S8 
germioel  an  vi.  art.  Ué.) 

181 . Les  sigoi  tenieos  des  brigaada,  eqleursj  aasaoiiya, 
periurbaieurè  du  repos  publie  » evadaa  da  prisoua  ot  des 
bagna,  cl  ceux  da  daerlcun  rl  aulra  parauana  couire 
letqudlail  at  iakrvenu  mandai  d'arrél,  aom déüvMg  à 
\e  geodsraierie,  qui , qu  vas  d'arrastatiua  de  cm  iodlv Mius, 
la  ounduit  de  brigiide  en  brigade jvaqu’â  k deabuaboo 
lodîquùg  par  kadiia  tigoglemeoa.  (fkd.»  art.  434.} 

i Ki.  Pour  faire  la  racberabc  da  penottua  stgoaléag  ou 
dont  rarrataUoa  a été  l^leoieql  ofiloanéc»  la  gen^r- 
merle  visite  la  auberga.  cabarek  at  aulra  aalauai  «g- 
ferla  au  pahüo . eu  m oonitxnaani  à ca  qui  «t  ptaaarü 
auf  tri.  18t  et  <85.  {Ibid.,  ark  12».) 

t&i.  La  hotellea  et  auUrgista  soot  teaeM  da  mmm»- 
niquer  leurs  regiaira  d'iascripboa  da  «oyateora  è la  gao- 
dsmerie,  touta  la  foia  qu'alla  leur  ea  fait  ta  régaisitinn 
(Ibid.,  art.  <50.) 

Î81.  LamaiioadaclMU|tteottofaBériiiaaiiltpèlegpD- 
danneria  ne  peut  pénétrer  aaaa  a reaère  ooapaWa  d*abw 
de  pouv  (tir,  sauf  la  cm  driecawoé»  ci  aprèa  t 

<•  Peadsot  le  jour»  elle  peut  j «aircr  pour  on  alqet 
fonnelkmeni  exprime  par  une  foi , ou  an  earia  d’oi  bm»- 
dat  apéôal  da  parqaliiUoa  • dénaroé  fwr  rauiarüd  aooapé- 
tente. 

2*  Pendant  la  nuit , elle  ne  peut  y pénétrer  que  dans  la 
cas  ri'ioceoriie,  triiioodatlon . oa  de  lédanadMi  venant  de 
l'intérieur  de  la  msison.  Dans  fous  In  aulna  cas,  elle  doit 
prendre  seüfèmeul;  jusqu'à  cé  que  lé  Juuh  ail  jkhl,ka 
Uesnres  incffquéet  I l'articte  18S. 

Le  temps  de  nott  at  éldsi  tdgië  ; 

Do  D'oclnbrcao  8<  arari)  dépak  fit  beaia  éa  Mtr 
jusqu'à  six  iienia  da  matio  ; 

Du  t**  afril  au  5ù  aeplaabra , depuis  asaf  braral  du 
j soir  jusqu'à  quatre  beura  du  matio.  (iàûL,  art.  jü.— 
Codedcproc'^ureciulr.art.  lâr.) 

I 185.  Lorsqu'il  y a lieu  de  soujiçooDer  qu'un  in^vliu 
déjà  frajqé  d'un  maudjl  d'arreslaiioii , ou  prètewu  d an 
^ CTimtMiuddil  P <ur  lequel  il  a'i  aurjitpa  eucorecletuib* 
dit  dreerué.  s'e»l  riTugié  daiu  |j  maison  un  pjrliculiér. 
la  geoJarmerie  peut  sculeiucnt  g irJcr  é vue  celte  mâi- 
soo,  oïl  rinvestir  . en  at.eoduut  l'espodilion  daoidra 
nécesnirci  jiotir  y pénétrer  et  y faire  rarretiailoo  de  1 in- 
diiidu  réfugié.  (Lui  de  gei  iuiual  an  Vt.  nièmear.^.; 

Lorsfjiie  lis  sous*i>niciea  et  gcudarnia  airetmt 
des  individus  en  vertu  da  dispueitioiis  cl-dtiaus . Us  sqnt 
leoiu  de  la  coaduirc  a JSsil«U  devant  l'uflicler  ^ polioe 
judiciaire  le  « lus  à proximité . el  de  lui  Lire  k dépai  da 
aima,  effeb,  pnpiea  el  au  ra  pk’ca  de  COovkliuo. 

<87.  Tous  la  prOL-ès-verbaux  Lits  par  la  brigadik^t 
rlabii»  en  double  expédition.  dmU  l'uuu  est  rcuiLC.  «j-f*** 
Ira  vingt-quatre  heures,  à i'aulunlé  competente, cl  i'fUire 
al  adressée  au  iicutcaant  de  l'amindiaacutapt.  qui^  après 
aio:r  Lit  remarquer  sus  sous-olfldcn  et  geudanocq  na 
qu'il  aurait  trouve  de  défectueux  ou  d'uuiis  daps  k xédac- 
tiun  dr-  ca  piocés-vcrbaut , ks  trausmel.  avec  a-'girfiqir' 
vatiou».  au  cuauuaodaot  de  lacumpaguie.  Ciàsd^art.  125 
ci  132.) 

Du  service  ej^lraordinâirt  tf» 

1 88.  Le  service  eatinjerriiBiwrt  éb  la  gandannarfe  rt>yalé 
consiste,  g 
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<•  A prèUT  miîo-fnrlc; 

Ant  pr^pcHAtai  rfmianfspoarft  pmfptkmdM  drolU 
«riiDpo^lionetd'CTporLition,pour  11  réprcssioudr  la  cnn- 
trehénd'*  na  de  nolmduetioa  sur  le  lerHloIre  do  rojiome 
de  RMtr^fMfiiei  prohibé  : 

Am  MltniafftrateDn  el  ogem  flwrtllm; 

^ut  laipecienn , receveora  et  perceptean  de  draien 
ro}ttit . et  lotraprepoiiH  pour  tâ  rrolr^  des  ooQlril«u- 
lkm«  dîreetet  et  lodirrctei; 

Atii  traii^rrt  et  iiitrrs  eiécateon  dei  matHlnpens  de 
jost^,  prrrlran  de  jugvmeiu  oa  de  rÿ^UUoim  t>|>eci«ai, 
dnnt  ils  drdvent  joatifier  ; 

A fourptr  les  escort>^s  l^galcnifai  demandé,  nr>Um- 
mènt  éellei  (>our  I4  eftrelÿ  dee  receUes  ç^aenles , coovols 
de  poudres  de  ftnerre^  coarrters  des  millet,  soiioreset 
meni^eHes  pubU^oei  charf6^  dp  ftmdi  do  gouserpe* 
ment. 

Lep  rAintsItloni  poor  rexécoMon  dn  sert} ce  extnnrdi- 
Dthr  sont  adreoPes,  MToIr  : dam  les  chels -lieax  de  dppir- 
Inneni,  10  cominiodiDt  de  II  enmpignie;  dms  les  sons* 
prefeoliim,  pu  Upuleognl  d«  ) •rrooilfsripepf;  ptipr  les 
aolm  polnis,  lux  comroaiMUai  dpp  brigidei.  (tbid.,  irli* 
ein  133  et  134.) 

1|V.  Lm  sooi-olDoiflrf  et  peodarmet  mpNi  4e  prHtr 
tPPiU'füTt*)  wp  jboclMouiires  el  igrps  ^i-«les»u»  déo^- 
mes,  peuveul  signer  les  proofes-sertnux  drpvM^  parœi 
fiipctipposires  et  Bgçns,  ipiPs  ifQlr  pHi  coQoaiiÿincc  de 
leur  contenu. 

fM.  Cn  eat  «finerndle,  tTiRonditton  et  autres  étéoe- 
mens  de  ce  genre . la  gendarmerie , au  premier  as  b 00 
ilg««ai,ae  porte  sortes  Heox.  Sfd  nat^j  ironie  auconolD- 
•1er  de  poHw  o«  autre  auturltd  tefdc , tes  nMcien  et  uip- 
me  JcaeuuipiMitteM  de  brigade  ofdoomnt  et  bot  pÿdeuter 
teptestei  OMMirre  d'ui^rpioe;  ilspcuicDt  reiuerirtei^- 
>4»  9rr»<>|Udd  dp*  Itebiipw  > <|ip  sunt  Uumi  o’uiicipperrr 
gor  1er.  hgipp  b Iqu*  sonvnat'uM , et  mdme  de  fournir  Ui 
rpeyiii>  . luilprot  rt  loup  autres  offris  upcts^aiirs  pour 
seeourtr  1rs  personnes  et  les  propriétés.  t.cs  p^oe^s•vf^- 
t«ox  tertirnt  mention  des  refus  et  retards  qu'ils  eproufe* 
reiinil  à ce  su)et. 

un  iocrodie , la  gendamerie  prend  les  rrnau* 
gnemms  1rs  pfm  exacts  sur  le*  causes  qui  roui  orraskme; 
cl,  4 ja t^lgiUsiirpuWiq'^e  inculpe  up  inii«iduet Jesigasle 
c^Miime  coupalile . elies'^o  «abll.  et  conduit  le  frexeou 
d>‘«aot  gtdAaier  de  p«ii>ce  judioiatee  de  l'arruBdlMCUJeut. 
|Q)dc ^>mI^  art.  4/S,  u*  f ÿ.) 

Proiff  rt  (ffvoirtd/'faffnidarmeriedans  texécHlitn 

df  son  MiTjcf. 

. (Ifooÿ  snppTimona  de  celte  section  lont  ce  qni  est 
relatif  à l'ordre  intérieur  du  service  el  aux  devoirs 
4ipcip^iiwrcs  61  liiér«r£Ui4tu»0 

tff.  Dans  leurs  tooraées , les  i:xos-offlclers  et  gendar* 
-tnes  atoformenl  arec  mesure  et  d’ScredcM) , auprès  des 
Toysgrort,  s'il  o'a  pss  été  commis  quelque  crime  oti  detit 
fur  A route  qufts  o»t  p.ircourne  ; ils  prennent  les  mentes 
rmRHpBetneot  dgos  les  conimnnes  mprte  des  maires  uu 
de  leurs  ad)o4nls. 

tM.  Si  OB  lenrsiimalc  qnetques  crImtnHs,  vagahoiids 
ou  gens  ssof  aven,  fti  semettcnl  tiistHM  à leurponnuHc 
pour  les  |olndre  et  les  arréliT.  Aprte  s’élre  assnrt's  de 
ndfntlti^  des  tudiridos  par  rc*nmrn  de  leurs  papiers  et 
tes  queations  qu'Hs  leur  Ibnt  sur  leurs  noms . leur  état, 
Irar  duroldte  et  1rs  lieux  d'nO  ils  viennent , ils  se  satsirsenl 
de  ceux  nui  denieurersiml  prévenu*  decrin»ei,  délili*  mi 
vi  piih  iid^igp,  (1  iU  eu  driSM-ni  tror^s-xerliai  : ms«  i's 
rr-i‘it‘l>cul  iimi.id  ateme*il  c-  iii  qui,  Han>  «alnueiii  de*i>  , 
goéa  cotume  xapajbvpds  ou  geu.i  ssus  aveu^  sei«siHtertiftd  | 
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par  le  compte  qu'ils  rendraient  de  leur  condntte,  ainsi  que 
par  le  contenu  delenri  rrrtilleatsnii  |'8ssr>(«orts. 

procés-vrrhal  d'anvstalion  doit  contenir  Tinven* 
lafre  exact  des  papiers  et  effels  trouvés  sur  les  prCveors; 
il  est  signé  pir  ces  individus , el . autant  que  potsiide.  luir 
deux  halMtaos  1rs  plus  voisins  du  lieu  de  la  caplore  t s’  Is 
dértarent  ne  vouloir  ou  ne  pouvoir  signer,  ft  en  est  fait 
m^atino.  Les  sous- ofllders  ri  gendarmes  eondoben’  en- 
suite 1rs  prércoui  pvr-devant  rofficii  r de  |>nlire  pidiri  dre 
de  rarmndissrroml , auquel  ils  fool  la  remise  du  pi  oo^t- 
verlul  et  des  pnpirrs  rt  rflris. 

t9tl.  I.es  sous-ofHciers  et  gendarmes  s'informent  éga« 
lemr nt , dans  leurs  coorsrs  et  Ion  net**,  si  les  mMiliifm>  en 
congé  oc  conimeMcnt  pas  de  «kbjrdres  ou  ne  irouMcni 
point  la  Iranquiliiié  pnlitique;  en  cas  de  pkito.e,  i's  Ira 
arrêtent  sur  la  dc^aratton  |wr  écrit  des  maires  ou  ad;o  nis, 
dont  H est  fait  mention  dans  les  procés-vertMox  qn’Hs  m>ii| 
tenus  de  dresser  : ces  mHiiaires  sont  conduits  devant  l'of- 
Acier  de  gendarmerie  de  rammdiacement,  qui  ordonne 
de  les  traduire  rn  prison , s'il  y a lieu , ri  <>n  rend  compte 
aani  délai  au  eommsnclant  de  la  eoini>agBie,  eu  lui  adrcs> 
lant  les  pmcis-vertiaut  d'arrestation. 

Sut).  Tuâtes  tes  fob  qu'il  s'agit  de  traoeférer  des  prête- 
nos  ou  oonitamnés  deisrigadeenbrigads,  l'ufAder  do  gen- 
darmerie qui  donne  l'ordre  de  coodoiie , detenaioe  sur 
ori  ordre  le  noiulMT  de  geodarmts  dont  l'csrorte  doit 
être  com|)oséc  ; il  désigne  pare  iirmeot  le  nom  «ta  sous- 
ofilder  uu  geadarme  qui  eu  a le  contm:indrnieul  et  «ri 
chargé  de  la  conduite  jusqs'è  la  italioo  ordioaire  de  la 
brigade. 

SI  1rs  préieDDi  ou  condimnéa  sont  Irantfdrés  rvi  vrriii 
d'uQ  m»udat  ch'  justice,  oqdc  de  ti  rrqutsilian  de  i'ot A<i«T 
de  pulice  judiciaire  d lit  loiijou's  être  jo-nte  à i’urdn'  «te 
Iraiis'érrmest , et  énoncer,  s'il  y en  a , lia  pièees  qui  doi. 
vent  suivre  les  piVrcnos  ou  tsi  c;»ad  minés.  Les  fèèc<'s 
•oot  frichetées  ri  rcioi»  a su  connuand  mt  de  l'eriurte.  qui 
rn  diHsue  sun  reçn  an  bsa  de  l'ordre,  duna  les  ternies 
soiTans  : 

ArçM  rorért  rt  1rs  piècfs  tj  mmboanéts. 

Les  * gDslemrni  des  prisjufiirrs  soûl  inscrite  I te  nl!e 
de  r«jrdri‘  de  lrdasfrrca«ei*i. 

tl)i.  Lm  ordr«s  de  cnuiloile  oo  feuilles  dereWedes 
preven«ii  nu  nuMiautnés  dcNvent  toujours  rira  indixidue's, 
quelque  soit  le  nomtircde*  prsvrntM  ou  coudaii.mu.  altu 
qui',  dms  te  cas  où  l'on  «t'eui  xi«<KlraU  i ioniiier  nul.  de 
en  route,  il  pu'sae  rire  déposé  dans  un  b«>pital  taus  rv  ar- 
4er  U marche  des  autres. 

2>'t.  D im  dnqne  lieu  de  gUe,  les  prévenoi  oa  coodaoi- 
Di'S  suul  déposes  dans  la  mais:»n  d'arrcl. 

En  remetianlriapreveiiuB  ou  c<md  imnés  oa  condergr, 
gnrdien  CW  geOlicT,  te  ciHnmaudanlde  l'cseorte  dn-t  (sire 
Iranscrirc,  en  sa  présence , sor  te  regi>(re  de  lu  gedte , les 
ordres  d.mt  H est  portrur.  ainri  que  racle  «te  >a  rrmM: 
d>'S  prsoomcni  an  oooclergi»  de  la  ir.aaan  d'arré.  ou  de 
diMeniiüB,  «o  iodkjuaot  la  beu  où  ib  ddvoul  éxa  cju- 
doits. 

Le  toel  doH  être  signé,  (ant  parles  gendarmes  que  par 
le  geAlier  ; eriu)  el  en  délivre  uue  copte  an  c'emmBadsot 
de  rcscortc  (wur  la  d«Hrfwrge. 

203.  Dans  le  cas  où  il  n'y  surril  pas  de  mnbon  d'arrêt 
on  de  drirmloo  daus  te  lieu  de  résd<'Oce  d'iins  brigade . 
tes  preveons  ou  cond  imuét  tnni  déposés  dans  la  chaivd>re 
de  sûreté  de  la  cateroe  de  ta  geudannerie.  Ut  y sont  gar- 
dés par  les  gradarmes  de  la  rékldenn-  jirtqu'au  départ  du 
I leodemnin  on  do  joar  ffsé  pmir  ta  corr.apondaoca  ; mnb, 
si  les  priwmotem  «>nt  de  rhfh^nx  sexe* . tes  femmes  sont 
remirei  A la  garde  «le  ( outorilé  incale,  qui  pouivoii  a leur 
logement. 

ÎH).  Avrirrl  fTrxlnl'-e  d»s  rr'wns  Ir»  In  K»*du«  d ni  le 
Iransféreuicut  rvt  ordonné  de  brigade  en  brigade,  les  su'M' 


ofDHe  rt  et  (reodamn  s'asureot  s'il»  n’oat  pM  car  eoi  des 
objets  Irsm  bsns.  ou  queti|iie  instnirueut  qui  puiue  serrir 
i [stciri  cr  luir  nasi.u:  n'ils  sootea  eut  desup|KirbTks 
fatipuLt  «le  U mute , et  s'ils  sout  pourrus  de  tétemeos  et 
cb-i'  ’S'in  ■ 

2M.  S*  iio  preninierrooBtià  It  RoadsriTMTie  tombe  ou 
air>vc  itis's  e -'ans  une  rfoidence  de  liricsde  où  il  u'y  a 
Di  p.  ÎM>:i  ni  b*'»i  i^ol . il  reale  déposé  dans  la  cliarobre  de 
«ùrr'é  de  la  rsM  rne  ; les  secours  nect  ssairei  lui  sont  a JniU 
□istr  ^p'irh  ssoii»  du  nisireoudcradpiini.inaUJusqu’au 
nio  •M'Ut  seulrnteat  où  il  peut  être  transfère  sans  da(i|^ 
dan*  la  maisua  do  déU-olioQ  ou  daus  l'bùpiul  le  plus  à 
prusiuiité. 

Ejirtqu'iin  prévenn  on  enodsmoé  conduit  i pied  par  la 
gcntlamiLrie  tonil>e  lualade  en  roule,  le  maire  ou  l'adjoint 
du  lieu  le  plus  \uUin,  uir  la  réqulsitiini  des  sons-ofllciers 
et  ^endannes  chargés  de  la  oouJuite,  est  tenu  de  poursoir 
aux  nwyros  ds  Iraoaport  jusqu'ù  la  resiJcnce  de  la  bri- 
gade, la  lU'jisoo  de  «léteoliou  ou  l'bùpiUl  le  plus  à proii- 
oûie  dans  Is  direction  de  la  o>oduUe  do  prisonnier  : si 
c’est  uae  maison  d ■ détenlittn,  le  priiOnnier  y est  placé  à 
l'j  iflrmerie,  et  remis  a la  gsrdedu  concierge,  qui  en  donne 
reçu;  si  c*«st  un  hiipiUl  civil,  il  y cal  soigne  daus  uu  lien 
sûr.  sons  la  surYcillauce  des  sutoriiéa  locales. 

Daus  ce  ras , les  papiers,  olijeU  el  pièces  de  ennvicUoo , 
s'il  y en  a,  it‘sle.-it  rutre  les  mains  du  sous  oHlcier  cum- 
in ndatii  la  grndsniierie  de  rarrouduseiiseut . et . ap.  è»  le 
réisbiUseinml  du  p^^oanier,  • mt  joiuis  k l'ordre  de  cou- 
dui  e.  arec  un  rertiflc  it  i-ousia:snl  rsnirée  et  li  sortie  de  | 
riit'ipiUl.  ou  les  mo.ils  du  séjour  proltmgè,  soit  dan«  la  : 
iiiaisna  ds  dcleoUuu , s<jU  daus  la  chambre  de  sûieté  de  la 
caaeina. 

Les  e 'Rimandans  rie  bc'gsdc  (btirenl  veiller  à ce  que  les 
prisonnii  rs  mirés  aux  hôpiiHux  civils  n*y  restent  pas  au- 
delà  du  temps  nécc>B-iir<*  pour  leur  rei:a'..hssenieai. 

21*1.  I«ca  sous-ofTIciers  el  geudarmts  djisent  prendre 
tou  es  Irt  m suns  de  précaution  pour  mcUrc  les  pris  n- 
oiers  oonfl<*«  à leur  gai  do  dans  i'im?in^sibiliié  de  s'évader: 
toute  ngiseiirqui  i.e  serait  pas  nécftsiire  pour  s’assurer 
de  la  iw  ■ mne  d'un  préTenii . est  expr.  ssénieol  inlerdtle. 
La  I li  defeod  à tous,  et  i|irciileiiieut  aux  déjMuitaiiTS  de 
b fnroe  armée,  «le  faire  sut  perst Mutes  srrètrrs  aucun 
mauvais  traitement  m oulr.'go,  même  d'cmidojrr  con  ra 
elles  sueiiae  violence,  à mniits  «{u'il  n'y  ait  eu  narsUiuce 
ou  r«*lM*lliun . auquel  cjb  seiikmcal  tis  sout  auiorisct  à re- 
{>mi*s  r } ar  la  f.uce  les  vob-s  de  lai  ciuomiscs  contre  eut 
dans  l'eierdce  de  leurs  fut.c.k>us.  (Loi  du  28  geruiiual 
au  VI,  an.  I70-) 

221.  Tout  s lUs-offlcMT  nu  gen  ’ar'oe  convaincu  d'avoir 
enpprnii'énu  reçu,  à qiieitju  ■ litre  «(uecesoil,  de  l'crgenl 
ou  dtu  efb'ls  de<  pré'nius  nu  (ondimoés  dont  lo  Iransfé- 
remeiit  lui  a eiéronlk,  e*!  n-fonité,  tans  prcjuiiice  des 
peines  qui  (leuvcnt  être;  nui  mee  s couire  lui. 

222.  Lis  s 'iis-ufflcIiT'  • l a<  a •*  i iucs  roui  tenus  de  veil- 
ler à ce  que  l'B  priumni'  r»  r<\t>neMt  cxacteiiient  1rs  sub- 
sistOiirea  «jui  doivent  leur  eir*-  ùitiru'es  pend  nt  b rouie  : 
Us  préviennrni  bs  rnair.MUi  S'^joi  •!«  des  ilms  qui  pour- 
raient exister  dans  l-'S  fourniluri».  p mr  qu’ils  puisseut  les 
réprimer  sur-U"ciismp. 

223.  La  même  surveillance  est  exercée  par  les  commsn- 
dans  de  brigade,  lorsque  des  iijiiit:;i<es  sont  deti  nus  dans 
les  maiious  d’arret  «ut  de  deiriitiuu  ; Ils  i'a«sureiit  si  les 
e.dDciergc)>  <lc  ces  priKon'*  b’iu-  f<Hjr»ns^Dl  exiclcmeut  les 
d'’uré<-s  prescrite*  jMr  le»  ri‘gi4*iii’nv;  si  b paille  ni  re- 
Qouielee  aux  c«>ndi  ioDS  lixors  et  ilsui  les  qusnlitcs  vuu- 
liiei.  el  si  les  ciiambrc*  snot  ui  Juù's  tli-s  ustensiles  neces- 
saire*. bUi  cts  de  plaiiiU*  de  la  par  ries  détenus , les 
coin  iian.lins  de  I r gade  eu  verilie(itt'exactUud«>,  et  rrn- 
denl  «Mipie  A leurs  clicfs  des  abus  qu'ils  auraient  décou- 
verit  : les  comjiau.bns  de  compsgoie  donnent  ausriidl 


eonoabmMe  de  ce»  abus  aux  préfets  et  aux  sous-inteiidBiM 
milita  iTS. 

227.  11  ctl  eipresaément  ordonné  i la  gendamerte, 
dans  set  tournées,  courses  et  patrouilles,  de  porter  la  plus 
giaode  attention  sur  ce  qui  peut  être  noitthle  à la  sala- 
brlté,  allô  de  prévenir,  autant  que  possible , les  ravages 
des  nialadb's  eoolagieii»es  et  des  épixootW.  Les  sousMifS- 
ciers  el  gendiiriDes  sont  tenus , à cet  effet,  de  surveiller 
rexéeutioa  des  mesures  de  police  presrrites  psr  les  régl^ 
meus  ; ils  dressent  procès-verbal  des  cootravenlions,  pour 
que  les  poursuilet  soieot  exercées  par  qui  de  droit  contre 
les  driloquans. 

Lorsqulls  Irouveol  des  animaux  morts  sur  les  chemios 
ou  dans  les  champs,  ils  en  préviennent  bs  autorités  loca- 
les, el  les  requièrent  de  les  faire  enfouir  : en  cas  de  refus 
ou  de  négligence . 1rs  chefs  d«  la  geudannerie,  sur  le  rap- 
port des  commandstts  de  brigade . en  iuformenl  les  soua- 
prefe  ts  et  préfets  pour  qu’il  soit  pris  des  mesures  à est 
égard. 

Foncflont  de  ta  gendarmerie  det  porii  et 
arsenaux. 

Les  articles  228  i 250  de  rordonnance  règlent  le 
senr'tce  des  compagnies  de  gendarmerie  prts  les  ports 
el  arsenaux. 

Les  offleiers,  soiis-ofTiciers  el  gendarmes  qui  les 
composent  stMit  diargés  des  mêmes  fooctiutw  que 
que  la  gendarmeiie  ordinaire,  et  ils  sont  de  piiit 
speda'enseul  affeciés  à la  police  des  ports  et  à l'exé- 
cution du  service  relaiifà  rinscription  maritime,  et 
à toutes  les  opéraiiims  qui  s’y  rapporienl,  soit  dans 
l'intérieur  des  ports  m>U  à l’extérieur.  Ils  surveillent 
les  dévnarclies  des  marins,  «diservent  leurs  babituriea 
dans  les  ports , s’ailachent  a les  recoimalire  aflii  de 
prévenir  el  de  réprimer  la  désertion.  Ils  sonl  anssi 
diai^és  de  la  surveillance  extérieure  des  btsains  el 
de  U rcdiercUe  des  forçats  évades. 

Cii.vp.  III.  ~ Police  et  disciplinet  ordre  intérieur. 

Dilits  et  crimes  commis  par  ta  gendarmerie. 

(Veyes  ci  dessous  Vispositions  géneraUs.) 

251.  Les  ofRciers,  sous-rfllcicrs  et  geiidanr.es,  anal 
juslk-ivli'cs  des  Iribuoaui  ordinaires  et  des  mura  (Tavslscs, 
pour  les  d«‘lits  et  les  uimes  commis  hors  de  leurs  feo& 
ihn»  ou  dan<  l'cxfrcice  de  leurs  fiiorllDOi  relstives  sn 
Service  de  |Milioe  admioi-iraiive  et  judkiairi*  dnol  Ils  snot 
chargés  ; et  des  tnbuitsux  miliisirvs,  pour  les  déllls  et  les 
criiiies  letalifs  su  service  cl  à b di<M  i}>line  m l taire. 

Les  mUitHirrs  d^  io«it  grade  de  la  gendsnnerte  sonl  ré- 
putés être  dira  l'(x<rcicede  leurs  loivclioai,  lorsqu'ils 
sont  revêtus  de  leur  uniforme.  (Loi  du  28  geruiinal  su  vi, 
art.  î>7.) 

252.  Si  l'ofllcier , sous-ofllder  on  geodarroe  est  accusé 
tout  à-ta-f.iis  d'un  délit  ou  crime  m liiaireet  deloul  autre 
délit  nu  ciime  de  la  rotnivctmce  des  li  IlHinaitx  urdioaires 
et  des  cours  d atsUes,  la  coiinaiissoce  en  appartient  à oes 
tribunaux  ou  cours  d'aiiises , qui  peuvent  apfdiquer,  s'U 
y a I eu.  les  p>jiues  por<érs  au  Code  péual  militaire,  quand, 
pour  raison  du  délit  nu  crime  niiliiaire.  les  nfllcters,  ^voa- 
ofUciers  et  gendarmes  ont  encouni  uns  peine  plus  forte 
que  celle  result.-iut  du  délit  ou  crime  qoi  ne  sirail  pas  ml- 
liiaire  par  sa  nature.  (Ibid.,  art.  et  103.) 

1253.  Les  nriitaircs  de  la  gemlarmerie  qui  ne  rejoin- 
draienlpav,  à l'expiration  des  congés  ou  permtsioai,  el 
ceux  qui  quitteraient  kiir  poste  sans  autoriaaUoa,  irrool 
censés  démissionnaires  i s'ils  sont  débiteurs  tu  corps,  cm 
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ii  tnir  difptrilloD  att  teeoniraRo^  da  ^rooalaocea  ag- 
grarankt,  itf  arroDi  n'palc^  déàrrienrs. 

Quant  »a»  loiia-orndm  et  si»l<fati  exiraiti  d«  la  ligna 
p'  nr  ta  recrulenient  de  i i geodirmoHe , tU  onnlinueroor, 
JUbqo'à  oe  <)u'ila  aient  arbevÿ  le  tempa  de  terviec  prcKht 
par  la  kd  du  tO  m.in  t8>H.  d'étre  attujélit  aui  lois  et 
ordounaoces  qui  conceroent  let  niitiiairea  dm  oorpa  da  ia 
lifoe.  (/frid. , art  lui  et  tœt) 

DiaporlIIOMt  giniraUs. 

Lea  art  tclea  251 1294  de  l'onkmiuincesool  relatifi 
à la  tflfHpIiiia  et  à Vordr$  iHtirieur. 

29%.  Unedea  prindpairt  oiillgati<»na  de  U irendarmerie 
rnyale  étant  de  Trlilar  à la  sdtalé  ludividuello.  c'Iedidt 
aaabtaBce  à toute  penoona  qui  rdrlame  aon  aeeoar»  dans 
an  ntoneol  da  danger.  T<«t  militaire  du  rorpt  de  la 
gendarmerie  qui  ne  Miisferait  p:?i  i reiteolil’gatioa,  lors- 
qu’il en  aurait  la  pnmilHliie.  ae  coDsl;iuerail  rn  et«t  de 
préftricition  dsoa  l'aercace  de  ses  fooctiotti.  (Lot  du  2d 
grrminil  an  vi , art.  I*'.) 

29^.  Tout  tete  de  la  grodirmerie  qal  trmibl''rait  les 
citnyms  dam  rexerrice  de  leur  lil«rir  îndisidiielle,  est 
an  abua  de  ttnaeitir.  urnrim,  KMis-ofTioen  et  gendar- 

mrs  qoi  s'mi  rendraient  emipeti|»'S , enenurmnl  leur  ré- 
fonne,  iodéitendariiiDeiil  des  pounuilm  judiciaires  qui 
•erairni  exerraca  contre  eux 

297.  Ilots  le  cas  de  fl  grsDldd>itd*lernil’ié  par  les  lois, 
la  geoilannrne  ne  jteut  a*  rèler  > ueun  iodi>  tdu . si  l o n'est 
eu  «eiiu  d’un  ordre  mi  d’un  iiiatidai  ddivrd  par  rauUin<d 
couipetrule.  Tout  ofDcî<  r.  soua-offlcier  ou  gendarme  qui, 
en  eoniravention  a Ci’Ue  disposition,  donoe,  l'gno,  cxe- 
nita  ou  fah  eiéfiiirr  ronire  d*am‘ler  un  {itdhi>u,  ou 
rarréte  efleclôeinent,  est  ftouriotvi  jiHtidairenient  et 
puni  coroiita  coupable  de  déteuikw  arbitrave  ( Ibtd. 
art.  tes.) 

298.  Les  métnrs  peines  ont  lieu  contra  tout  mrlitnire  du 
corps  de  la  geodariuerie  qui . indoia  dans  le  cas  d’arresta- 
tion pour  flag'aot  délit , ou  itaiu  loua  ba  autres  ras  auto- 
risés per  les  lois,  coiiduieaik  oti  rclieudniü  un  iiidi«idu 
dans  unliea  de  délciiiinn  non  tegaleiiieot  rt  jhiI  liqucmeot 
désigna  ptr  raiitorilé  adinin-sliaiite  jMiiir  ærwr  de  mai- 
aon  d’arrêt,  de  justice  ou  de  prison,  (/fid..  nrl.lw.) 

2^9.  Tool  individu  arrêté  eu  flagranl  ddil  par  h gen- 
dannere  dam  les  cas  dé:erminea  par  l’article  IT9  de  la 
présente  ordonnance , et  contre  leqnel  ü n’rst  point  inter- 
eeetn  da  mandat  d’arrêt  ou  un  jiigeairnl  da  (miubnioaikia 
* des  paioes  ro  miliêre  oanrctiiHUMrlIeou  criiainelie.  «t 
conduit  ê rimtaiil  devant  l’onk-iir  de  police;  il  ne  peut 
être  iriDïréré  emnile  dans  um^  maisoa  d arrêt  ou  de  jus* 
tire  qu’ta  vtriu  du  mandai  dibvré  par  ruflkierde  polke. 
(/Md*. art.  luT.) 

5<<0.  Daus  la  cas  teiilemenl  où . par  l’errel  derahsrnre 
da  rufflder  de  puli.-e,  le  prévenu  arrê.éen  flagrant  délit 
ne  pourrait  être  entendu  immédiatemeot  aprts  l'armta- 
tiun,  il  peut  éire  déposé  dam  l’une  des  smIIcs  de  la  mairie, 
oit  il  Cil  gnrdé  i vue  jUK|u’a  ce  qu'il  purne  cire  couduit 
devant  rofficier  de  police;  id:)n,  soiu  quelque  prétexte 
que  ce  soit , celte  coodnite  ne  peut  ê;re  Ji  fTée  au-d<  là 
de  viogl*t|ualre  heures.  L'umcter.  souv-offleier  ou  gou- 
danne  qui  aurait  retrnu  plus  limg-temps  le  provenu  sans 
le  faire  conipariiltre  devant  l'oltlcit-r  de  polioe,  srra  pnur- 
anivi  roinme  ooupaMu  de  dêtcoUoo  arbitraire,  (/êid. , 
art.  tbM.) 

SO I . Tool  individu  qoi  outrage  ou  meovee  1rs  uiiHtsiret 
dn  corps  de  la  geodanarrie  dsus  l’exercice  d>t  leurs  fonc- 
tions, est  amié  et  lra<iuil  devant  l'ufflcirr  de  (Milice  de 
1 arroodisteineat  I our  être  jugé  et  puui  selon  la  rigueur 
des  lois.  (/4id.,  art.  229.) 

302.  Si  la  gendsnnerie  est  attaquée  dans  reiercioé  de 
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scs  fonctions,  die  requiert,  de  jotr  Ig  iol,  raatiataoee  dea 
citoyens  préseoa,  à l’effet  de  hii  prêter  main-fiuie,  laol 
pour  n p miser  les  oliaqu!i  dirigées  contre  elle,  que  pour 
assurer  l'executioD  des  réquisitions  et  ordres  dont  eUe  est 
ctiargée.  (/àid.,  art.  25u.) 

üUt.  I.CS  militaires  de  la  geodartiierie,  rrqttM,  soit  pour 
assurer  l’eséculkm  de  la  loi , des  jugeuieos,  oriiunnariCes, 
ma'  dmteni  de  jmllee  o«i  de  police , soit  |M)ur  dissiper  dea 
éfli'utes  populaires  ou  ailnwpcineus  séditieux,  bkU  p*!ur 
en  saisir  Us  chefs , auteurs  et  fauteurs,  ne  peuvent  dé- 
(4o)er  la  force  des  armes  qee  dsus  tes  dt-ux  cas  suivaoa  : 

Le  premier,  si  des  violeoccs  ou  voies  de  bit  sont  exer- 
cées cniilrr  eux; 

I,a  Bccoud . s’ib  ne  peuvent  défendre  sotremenl  le  ter- 
rain i|u’lls  oertipcnl , les  pt-strs  ou  1rs  iM-rsonne»  qui  leur 
seraient  Ci>onés,ou  rnflu  si  la  résisiauce  était  tdie.  qn'i-lln 
ne  pût  etre  vaincue  auireincnl  que  par  le  dévdoppi'iiiciil 
de  la  força  des  innés,  (fbid..  art.  23t.) 

3u4.  Dam  le  CM  d'éiurute  |K»puiaire,  et  lorsque  la  ré- 
sis  anor  oe  peut  êire  vaiucue  que  par  la  force  dea  armes, 
la  gendaroierie  u’enfait  uu^e  qu’aprèsqne  rautoritéad- 
mliiisIraÜTe  du  lien  a sonune,  d«  par  /«  foi , la  penonocs 
allroupéea  de  ae  retirer  paisiltiement. 

Aprêsœlleaoni'mitioa  trots  fois  réitérée,  vi  la  rcsistaoce 
coatinue.  la 4»reedcs  arases ast  à riaat.iutdéploj«^ contre 
les  séditieux,  sam  aiicuno  rcsponssbililé  tks  événemens; 
et  ceux  qui  peuvent  être  saisis  emuite,  sont  liviésaux 
oflktm  ue  police  pnur  être  jugés  et  punis  setim  la  rgiKur 
dea  lois.  Enfin , I défaut  et  rn  cjsd’absou.  ede  l’anb  nié 
loi  aie,  h geiMlarm^  rie,  a|>r^  avoir  épuisé  loin.  lt'8Uiii)eus 
de  l'eriuisinn,  et  après  tro  s sommalioiu  de  porta  foi, 
est  aiilorsée  a vaincre  la  lésisucoe  par  la  force  des  »rntes, 
Btusêtre  resp>)Dsal4edaevéocineua.  (/àid-,  art.  232.>~ 
Voj«*s  aT*raoL'Ps.iiki<s. 

SO.S.  Lorsi]o'uue  evueu'a  popniaire  prend  un  caractère 
et  via  acctmiMeiiieot  tels,  qnr  |.i  ernd  nnrriese  trouve- 
rait irophi  ble  povtr  vaincre  la  résUtao  e par  la  force  d>s 
aïotes,  elledrctse  pruoês-verl^l  dai«s  lequel  elle  aigoule 
la  elk’fs , au:eurs  et  fauteurs  de  ta  sédition. 

St*!».  I es  niilitaifTs  du  corps  de  la  grod  irnarie  qui  re- 
fuseraient d’ulKeniperer  aux  rqiiisibona  Irgales  de  l’au- 
torité civilr,  ternoi  refunna,  d'après  le  cou. (Ko  qui  en 
sera  mido  au  uiinislre  de  la  guena,  sans  |ir.  judire  des 
peines  dont  i’s  p>  orraient  i Ire  passibles,  si  par  snite  de 
leur  refus  ta  sûtelé  publtque  avait  lié  cunipruinise.  (iàid., 
art.  283.) 

8u7.  Toula  la  fuis  que  la  gendarmerie  est  roqidsa  pour 
une  ojiératwm  quHcouque , v Ue  en  drea*e  p ocè  -vrrtial , 
mêmeeneasdeDOQ-revaasUa,  pour  cot.s.aier sua  Iranspurt 
et  srt  recliercba. 

8U8. 1.a  procès-verbaux  da  sous-ofAriers  et  geo  (arma 
sont  faits  sur  papiiT  libre  : ceux  de  os  actes  qui  seraient 
de  oalnre  à donner  lieu  à drs  (voursuita  judiciaires,  sont 
prêniablenirnt  enrvgistra  * u détiet  on  gratis , suitsul  la 
distioctioQsétabliaparls  luîdu  22friiDaireao  vu  etoo.re 
ordoumuee  du  2i  mai  iKI6. 

Ile  seront  presrnlés  à la  formalité  par  les  gendarma, 
loisqu'il  se  trouvera  an  bureau  d‘eur>gUiremenl  dans  le 
lieu  d.  leur  l'esideoce  ; dam  ie  cas  enubsire,  renregutec- 
mrat  aora  ik  u à la  dilig<  oce  dn  n>iais(ère  public  chargé 
dt'S  pouistiila.  — ' Vojez  piiocès-vEaDAt.. 

8u9.  Les  gardei  forestiers  étant  a}>|*elês  à concourir, 
au  liesoin,  avec  h gendarmerie,  au  iiiaintieo  de  l'ordre 
et  de  la  IranquiUité  puldkpie  . et  Ira  brigada  de  la  geo- 
daniuTte  devant  prêter  main-  forte  pour  la  répraaioo  da 
deliLv  f>>restirrs,  la  impreteurs  ou  sous-ÎQvpecteurs  da 
aiix-et-r.'rêis  1 1 la  conimaiiitans  delà  geudannerie  m 
donnent  réd(  roqucmenl  coauai>sance  des  lieux  de  rési- 
dence des  garda  foraiiers  et  des  brigades  et  positi  de 
geudermeric,  pour  assurer  de  concert  reiéculion  da  me- 
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snrrt  et  Hqnicltloos , toutes  Ira  foU  qo'ili  doirenl  agir 
aimuitoitotiiepi.  (Loi  du  M geriiiit»i  ao  vi.  «ri.  II».) 

S‘U.  (a  gsrdi’S  obaui|>élrradM  conuimoM  MHitpIaoés 
U »ur«ci  Unce  des  cuninaodaM  des  brigadra  ds 
getii^iiii  rie,  qui  tioaoeal  ou  regisuv  parbeubeT  i«r  !•* 
qriii  ils  iw-iitt-nl  U-s  noms.  l'Iqe  si  ledunkUe  de  «m 
g rJcs  r atitrètrrs.  (Décret  dn  II  jaio  I IIU6.) 

SI  I . Les  ' meters  et  »ous^»Hleim  de  geadanwvit  s'«> 
rareni,  dios  leurs  tournées,  ü las  gardes  diampélrns  r&e»t 
pHssrnI  bien  les  fcNidûtaidout  ils  suai  cbargéstNadooMal 
djnn:<tsMncs  aui  >ous-i>ref«ts  de  ce  qu'ils  ont  appris  aor  la 
coiidiiiie  I I le  lèle  de  diacuu  d’eui.  {Ibid.) 

112.  Dsiisd'  S CM  tirgeus,  ou  pour  des  otqaCs  ioapar* 
Inns , l(  S souf*unkirrs  de  g<-ndarmerie  |>cuiaot  asettraao 
réqa-sition  les  gnrdes  champétrra  d’ua  oaoloaj  et  les 
ofnfen.eeiiid'QfiarroodUseaieBt,  soit  pour  las  laooa- 
ih  r dam  l'necaiion  des  i.rdres qu'ils  oot  rr^.  suit  puar 
le  matot  eo  de  la  police  et  da  la  traaquilii  é palilIqiM  i 
nisis  ils  s uit  Vous  de  douaer  avis  de  æua  réqiiuiliua  au 
maires  pt  soi  s^ms  { refeii,  et  de  ieiK-  sa  bira  «eoaattre 
le*  rordifi  c.«nénioi.(/l>ld.) 

iiS.  i.e>  f^»cfrs  et  soaa-oOtdende  pMdanBerwadcsa- 
sent,  su  betum,  asi  maires.  |<o<ir  êirt  rends  aoi  fssdas 
chiinpcirrs,  les  gnsleme-t  dra  iudividu  qu'ils  est  l'ardia 
d'srrCUr.  (thid.) 

Sf4. 1.es  gardes  rhampèirra  aaot  tanua  d'Iatofiaar  las 
tnaiiTS.  ei  cetix-d  le»  onh-i«rietaou>u<llcutfsile|[e«idar» 
merle,  de  tmit  ce  qu’Hs  driruuTreal  da  eoalraira  au  maia- 
tleii  de  Toi  dre  et  de  la  traixiuHUlé  publique;  ils  leur 
donnent  Bvkde  tmis  les<ié<its  qui  oat  êtâ  oauMiiia  daas 
ieura  terrilnlrs  resurc.lfii.  (/frld.)^  Voyea  CAaoM 
CUAMrKTKH.S. 

5tS.  Les  ontriers,  lons-nffr  im  et  geadaraMa  soal 
exrmpts  «les  druiu  de  péage  et  de  pa«ape  de  beaa,  aüui 
que  tes  «oiti.ns,  durvaii*  et  p<'rwMiwa  qui  maidtcul  loU 
■leur  e»cirle.  — V.»)ese^AG*;. 

Slb.  Le»  miiilsiie»  de  icMit  grade  da  la  gaadamasHa . 
qu-,  d’spitsirs  révIeuKiu,  jr>(ii»a«*t  de  iq  fruudibe  i l da 
e«K>(r<  -seing  des  k t>*s.  et  qui  aiMMcrakiM  de  celle  fraa- 
• lii>«  p mr  une  corrrsputidauce  étrangère  à leurs  him- 
Hnns,  senutl  envoyés  dans  un  autre  deiiMlaaicat , al»  en 
ea»  de  reetfHfe . Hs.  eoeotimiai  Is  refusa». 

3ir.  I a g^d*rm«}rie  ite  peuiairr  aUtratU  de  sas  fead' 
ll  tiif  pour  >c>v(r  d miiuMianra  ni  pou'  être  < aiqdoyaa  É 
dr»  setvii-e*  irersamneis;  W onirtors  de  geodaraicrid  ae 
piniveut  mm  fdus,  j'Our  tes  devoirs  qal  leur  sont  petiprea. 
inleri  ompi'C  tes  tu:>rsdr  si'rtitN!  d'sucun  suus-olfbierau 
gmkrme.  Il  est  rendit  compte  au  udoislra  de  la  guarre 
de  loote  contrnen.lon  A cet.e  defbose. 

SIS.  Les  ruer  s de  la  aetidarmene  d’éltia  at  de  la  gea- 
dsrnierirt  nvyaleile  Pitiis  coiiurvent.  à raiaaa  de  la  spd* 
riil^te  de  tour  sentiee,  Ia  romiHulleii  pattioalién;  qoi  leur 
0 etc  dnnoéc  par  nos  ordouosocce. 

lU  sont  smt  im  d'siltcurs  sus  règles  éUMiai  par  la  ped- 
iteob*  ord  mnao^e . i>onr  la  poltoe  et  ta  disaiplaie  ds  la 
gemlar:nei  te.  — Voyn  (;am>k  MVPictrAix. 

Puurumt  ce  qui  «'uiiceme  le^M'iHeai  laa  aWetadea 
proréf-retf  fluT  de  la  gendarmerie.— Voyc*  ta  mot 
rROCÈS-VKUUAl.. 

GÊNÉ  ALCKiîR.  Expltctrtioti  de  l'ensemble  d*on« 
famille,  f>mtr  indiquer  la  situation  et  le*  degrés  de 
parente  eoire  les  mouilires  qtit  la  composent. 

f.a  gêiiéatogte  des  familles  «'«‘taldii  par  des  ides 
piüiûrn,  e(  par  les  r#gi  traa  «le  l'éUldHl. 

A d»^^«it  r>rme}«,  *i  hjntqa’il  o'ektalepa* 

de  r g»*trrs  «le  l'<  Ut  rlvH,  U pr-  Hieesl  fuie  par 
liiie®,  I*  rierimin*,  «i  par  Wn  pspÉera  domesU^titS 
«ifs  îsmir.es.  (OJc  civil,  art.  4d.) 
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j GÉrîÉRATfON.  On  appelle  ainsi  jep  descpndtpg 
I au  tnéme  degré  «i’iine  personne  de  )*un  oq  de  riutr( 
I Mie.  — Yo)-.  wiccEssiQs , 

I GEf*9  d’apfaiiies.— Voye^iBEX*  o'afp4;<i)^;, 

•TOTAIIES , elc. 

GENS  DE  corLEu*.— Voyer  .toiss. 

GENS  DE  MBi.  Celle  dénnmtnpUpn  a'appliqoei 
! toutes  les  personnes  pré|>osées  à la  conduite,  au 

aervied,  à U nanAuvra  (Tuu  navire,  et  dit  «on- 
] prend,  dans  aa  gendralild,  depuis  le  eapildina  jute 
I qu’aij^  darnitra  einploydi*  A la  diflifirgiice  l'ex* 
I praaaion  §$nt  é$  rd^ijNHTdi  Ud  e’appüipie  qu’à 
I ttaux  qui  aoiMi  aubardmuaéa  an  eapilaiae.  •>«  Vop. 
Ode  de  eouMneree,  an.  223  et  aolvant , et  art.  218 
et  snivans,  et  navirb. 

GENS  um  Avin.  — Voyei  vAnaaonftASi. 

I GfiBld  08  aMviM.f^Vegef  noHitTiut/i. 

I GENS  P8  T8AV41I..  Ou  déaieiic  parrii  les  joiu*- 
naliaia,  lala  qitatstf  tarraaaîera , leamuMaonneufa,  tUr 

j GEOLIER.  — Voyez  coaaMtPK,  piMSOV, 

I GéOMÈTUE  AUPENTJSÜR.-Voyw  Apppwt 

I TACB,  AJtr£>MUIft. 

! GÉR.ANT-  0’«l  «ï  g^i?^  C»-Ini  qui  «ï  cltarjé 
4* iiae  gestion.  Ce  irrute  s'empluia  iMbiturlIi  mgnl 
t ppnr  dswgjiartJanauiMaudeleQeuaquiH)iiiclMrgiig 
I dt  J'aduiiiMatrer. 

En  tnaiière  de  presse  on  nomme  gérant  celui  qnt 
éigneie  jouriMl , et  répon«l  id<i-4-vts  dtipublleoa 
de  f'anturiié  de  tout  ce  qui  y a été  Inséré.—  Voyee 
JOl'BNAt’X. 

GRRMAIÎf.  Cette  expression  désigne  eniTt  pa> 
rens  la  proxifuiie  du  tien  qui  les  unit;  ainsi  P<ifi 
Qunnne  frireê  germains,  oui  qui  mmU  nés  d'im 
a«éuie  père  et  cTmie  même  mère  |uir  oppnsiiiun  ap^ 
mwiwiuciiinseiuUtina.  OuBommeoauséas  germoittf 
Bnix  qui  «aNi  sséa  des  deax  8«c«i  mi  daadmtsiacBUca. 
m d'im  ii8re  «t  d'une  Méiir. 

' GESTION  Ma  arrAiau  p'autiu».  Laraqne 
vdtiniairement  on  gère  l'affaire  d'autrui,  aoH  que  le 
propriétaire  counaiA-se  la  gestion,  soit  qn*il f ignore, 
celui  qui  gère  contracte  t’engagt'menl  laciie  de  coq* 
tumerU  ge.<>]io;)  qu'il  a cointutrpcée,  el  d«r  radievçr 
lukqu'àeequelepivjpriéuij'c  stûj  co  ctaid'ypourvoif 
iui-uièttie.  L do»i  æ gbarger  tgalmiraàide  inuiea  Us 
A^ffwdinee»  da  eeua  méiua  aOSaire.  il  aa  aoMct  à 
tuttle»  Ua  abügationa  qid  réeulteraient  d’tm  mandipt 
exprès  qne  Ini  anraH  donné  le  propriétairé.  (Co^ 
civil,  art.  1372.) 

! Lorsque  sam  autorlcailoo  de  Jusiice , tin  a^ept  de 
cliange  négocie  des  capitaux  appiirunaiu  à pn  l4' 
' Usdii,iJrùtuN»dc8e«  nas , nBn.<gidwtawii  de  mii 
4ol  au  de  ■■  firaude . iaa«a  ramure  du  plus  lé|gar  ma» 
que  «Lf  sidiis  rt  de  |trecui«(inns.  (■Vi  rèl  de  ras>aliu-ii , 
: du  3 brumaire  an  XII  Snry,  t.  3,  1 '»  panie.  |*.  Ïl5.) 
I Celui  qui  gère  ralfairc  d'autruj  e»t  obligé  de  con> 
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tînoer  âi  ^lîrth,  èncore  que  la  maître  «ienna  à 
Inourir , Ü^aiit  que  i àifroire  s<jU  consuiuiuêey  juMju'à 
ce  <|iie  rheniici-  mu  pu  en  prendre  U direcUon. 
(O  dë  civil,  art.  1373.) 

11  c l leiiii  d'apporter  h la  gestion  de  l'attaire  lods 
Irasüirta  d’üu  buii  père  dé  rdmiile.  Nc^anxiiiM,  In 
éircohsiances  qui  l'tMil  cuuduili  se  diarKer  ik  l'af- 
faire,  i^iivent  autoriser  le  juge  i niod' rer  les  duni- 
hjages.iiiicièt'*  t qui  résiiUeraienl  des  laules  ou  de  ia 
né|fllgei»ce  du géiaut.  (Code  civil, art.  ^3/4.) 

Lè  màtire  dont  rarraireaelé  kien  admliiUM, 
doit  remplir  les  engage  mens  que  le  gérant  a coulnc- 
tés  en  son  nom,  rinJeruiiiserae  tonales  engagemeiM 
personnels  qu'il  a pris,  et  lui  rembourser  loules  k* 
dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a bùtca.  {Code 
Civil,  art.  1375.) 

Lot»(|u'une  femme  a signé  des  billets  comme 
tbandai.  iredeson  mari,  ei  seuleitieol  pour  renvu- 
velér  d'anciens  billets  signes  de  lui,  en  y joignant 
1^  àccesMires  indispensables , et  pour  le  préserver 
d^exécuÜuns  djtumageableseo  courues  par  son  defaut 
de  |>aiemeiil , la  femnieagérê  necesaaircjnent  les 
affaires  du  mari , et  le  mari  dont  l'affaire  a été  bien 
administrée,  doit  remplir  les  engagetnens  qtie  u 
remme,  comntc  géraui.  a t»nlractés  en  aon  nom. 
(Arrêt  de  Dijon,  du  26  juin  t816;Sirey,  i.  i7. 
X*  partie,  p.  162.) 

Lors4|ue  par  Tordre  du  mari  seul,  des  ouvriers  m 
entri  preneurs  ont  exécuté  dns  ouostruclions  ou  ré* 
pài  ationa  $uf  une  maisou  apfMutenani  en  propre  i 
la  femme,  ils  ont  non*seulement  eonire  le  ouh 
l'acliun  du  mandat  pour  se  faire  rembourser  du  prix 
de  leurs  travaux,  mais  aussi  contre  U femme  l'action 
dbecie  résuliante  du  qnasi-coiitra  aepvl.ummg#!- 
furam.  juMju’à  coucurreiiqe  de  1a  plna- value  qu'a 
regue  Tiiuuieuble  (Arrêt  de  cassation  du  15  juin 
1820,  Sirey,  l.  20, 1'*  partie.  p.380.) 

Celui  qui  agere  les  affaires  d'autrui,  oontracle 
par*là  Tubligaiiiin  de  rendre  compte  de  sa  gcstioo. 
— Voyez  cusins. 

6fBIEA.  On  comprend  tous  ce  tMdi  nras  les 
anirtianx  qui  m.t  la  rhsirbbmieà  manger,  et  qbe 
l’on  peut  prends  i la  cHasse.  Le  droit  Üe  cba»« 
étant  un  elcnirnt  du  droit  de  propriété,  unprbprie* 
taire  a le  droit  d'empêi-lier  un  cbaaseurd'etitrtétians 
tuli  Cltamp,  peur  prendre  du  gibier.  Mais  Cétni  qui 
défend  la  cbii:«>e  SUr  ton  imxin,  bVlsHt  pas  prb* 
pHétatre  rirs  atdmaux  qu’il  défénd  de  pmrvuîvre, 
iè  dias.<éitr  qlii  s'én  empare  maigre  la  defense , en 
aciiinert  néanmoins  la  propriété.  Le  propriéraire  du 
cltiitiip  n'a  qu’mie  action  en  dommages  et  intérêts 
Contre  le  dwstwntr.  (Touirter,  i.  4,  «•  7.) 

Ün  pb>prietaiie  qui  a fait  lever  du  gibiei*  titir  ion 
terrain,  peut. Il  lé  pouranivre  éiirletertainu'autroi? 
La  loi  du  30  attii  1790  lie  décide  |ias  ia  qileilion. 
Mais  Toülller  Moséque  la  négaliteesl  dans  l'esprit 
de  cette  fol.  (Tome  4,  »•  20.)— Vdyez  bMAsst, 
eAnE:«^k. 

GLANAGE.  Glaner,  c’est  ramasi^ef  les  épis  de 
blq.  daus  un  dump  qui  a été  "yrfftTiné , après 
que  les  gerbes  out  été  enlevées.  Ceux  qui  auront 
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glané  dans  les  eluroiM  non  encore  entièrement 
^poilÜtés  et  vides  de  leurs  reenHes,  mi  a«atit  le 
tiimnem  du  lever  on  après  éeltiidnismcIn  rrfnsMihii, 
farnnt  punis  d'amtmde.  depuis  un  fr^Mr  j i»qu*à  cL.q 
francs  iuclusivemriil.  (Ok1«  penal,  art.  47l.j, 

La  peine  d'einprisountmeut  peudant  irui»  jours 
au  plus,  pourra  da  plus  être  piommcee,  »«Uni  les 
eireonstanoes , contre  ceux  qui  anrmit  glané  en  «m- 
Iraveniiofi  au  n*  10  de  l’article  471.  (Code  pénal 
art.  473.) 

Lèglêitsgéàvec  desrêteanxde  fer,  dans  lescbamps 
ên^ernencéi>,  est  piiiik<iahle  aux  iermes  des  anciens 
féglémeni.  Ce  iTesi  pas  lê  l'espèce  de  glanage  pro* 
lùbé  par  l'article  471  du  Code  pénal.  Pour  ce  cas 
non  prévu , U y a renvoi  aux  réglemeru  lariicntiers 
maintenus  par  l’ariicle  48i  du  Code  peiul.  (Arrêt 
de  cassation^  du  23  décembre  1818;  Sirey,  t,  19, 
1^  partie,  p.  278.) 

L'article  471 , n*  10,  du  Code  pénal,  qui  défend  de 
glaner  dans  le<  clianips  non  encore  enliéremetii  dé- 
pouillés et  vidés  de  leurs  récoltes,  ne  concerne  que 
les  individus  à qui  sont  abandonik^,  en  cofiMilera- 
lion  de  leur  indigence , les  épis  et  les  gra|ipes  qu'ils 
trouvent  dans  les  cb;iin|»K  ou  vigi>es  aprt'-»  l'euléve- 
ment  des réoulles;  il  e.sl etrangrr  aux  pnipnétHires. 
Le  proprietaire  qui  a fait  rsiuasser  par  aes  gens  des 
épis  épars  dans  son  champ,  iiun  encui  e dépouillé  de 
sés  prôducUdns , et  en  Curiséquehcp  non  encore  ou- 
vfert  à l'exérdce  du  glanage,  ne  doit  pasétre  um- 
sklere  comme  ayant  glané,  mais  setlienicnt  Cümtiie 

tyant  recueilli  des  fiui  aqui  luiappailenaienleiqtie 
I loi  laissait  encore  4 sa  dispodii  >m.  bcs  l«»rs,  ce 
propriclgibe  ne  peut,  pour  ce  fait,  élrr  sumnis  a au- 
cune peine.  (Arrè*.  de  ca&saliou  du  28  jauvicr  182U; 
Dalloz,  l.  4,  p.  772.) 

OLANDÉE  finilière  Ibrëstière).  Ce  mot  «ighltîe, 
en  génet-al , la  rr-rolté  et  t'ufiage  des  glat  ds , et  en 
partleniter  la  facnlle  d'introduire  t>^  ;h>iCn  dsns  les 
bois  pour  en  manger  le  g arni.  Cette  fandie  s'ap- 
pelle ansai  vinftl  pâture.  Utr^que  le  droit  d’intro- 
duire dès  pOtts  dans  une  forèi  tTappliqueà  la  famlié 
de  faire  manger  les  fai  tts,  il  sè  désigne  |tar  te  nom 
de  fWitè.  fai'iH  ou  pois.soii  defi-iues;  et  si  le  droit 
èuAlpréhd  ia  facilite  de  faire  manger  le  gland,  la 
faine  et  antres  fruits , ou  l'appelle  paiiage , ou  scQ- 
temeiit  ^fandéè. 

Le  C rde  forestier  contient  sur  ce  sujet  les  dlspo- 
Sftioiis  Snivatilrs  ; 

AH.  in.  Les  rnrttiaUIés  pre<crile>  par  la  sociion  tu  du 
prèsèfrt  tUr>' , |H>ur  1rs  adju-ttcail  ms  liei  roupev  de  buis, 
srr.-ot  observées  pour  ie»t;djiicllj  #,inirtde  gtandi'e,  psoage 
palartNi.  — Vojet  cxpi.oiTâvtoN  dkj  cmm. 
Tautcfuii  V dans  fat  n»  pmot  par  In  arù  les  .8  et  49. 
raïueBde  inAiuee  mi  lonpüi'niidir  t et  t gmi  sera  de  ccm 
frsuos  au  nxiiuset  de  a lla  francs  au  pUu.  el  c^  Ui  qni 
•lira  été  eocourne  p'ir  l’M'qU'reur  lera  e^ale  au  prix  dj 
la  vente.  — Voyez  au  mol  vu«tk. 

M.  Lét  kdjiidirata  i'es  no  p •urroot  introduire  dans  les 
forêt  oh  phti  graod  amnlirod/  pures  qui- celui  qui  s^-ta 
déterroiué  |iar  racie  d'ad;iiilicalli«n , tous  peine  d'una 
Anieade  d.>ul4e  de  («fa  qui  est  prunuocée  {>*<'  1 

*^VoyB  ahimacx. 

&5.  Les  adjudicataires  s«OQt  trous  de  faire  marquer 
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letporei  d'un  fer  chend,  roub  pHne  d'ane  em*ii1e  de 
trote  francB  pir  chaque  porc  qui  nr  irrsic  pa*  m irqud. 

Ib  dfvr 'Qi  «bpoBpr  ie^ipreifi  e d?  eeile  ntarque  m 
greffe  du  .riboual  » et  le  fer  m ne»!  à la  mar|uu  au  Imh 
rniu  é • ragent  funstlrr  lucal  » aous  pdae  de  aoqu«ola 
fraiira  d*  larnde. 

56.  S(  b«  porc*  aont  tromd*  b'«n  de»  eanlont  d^;gn<b 
par  r.  c<rd'adji»rflraiioo.  ou  d«a  «-h<m>nR  i.i<tk|ora  pour 
a*)  rendre,  il  f aura  lieu,  e min*  I ai^iMiieitalrT.  am  pH- 
nef  (>runoncen  p*T  Tari.  tlM.  Eiirakde  r^ridîTe,  oulre 
l'aiiirnde  eucourur  |>rr  l' uljiulicalaire  , le  pélre  m ra  coo* 
damoÿ  a un  enipii<oniieni*‘iil  île  cin  | à quiiue  jours. 

57.  Il  (*sl  ilefeudu  aua  adjudii  aUx  a d’sIx’Ure»  do  ra- 
tna^t  r ou  d'rm|<or  er  dn  gl-n  b.  faines  on  autres  fruHsp  ; 
semiiiim  on  pnidueiions  dis  fondis,  Mhu  peine  d'iiue  ‘ 
■niendedoiihie  de  celle  qui  est  prusoucée  par  l'art.  «44. 
— Voyn  DRLir  voarsiiEf». 

€6.  I a duree  de  la  glaudée  et  du  panage  ne  pourra  ex* 
eMer  Imis  ni'Hs. 

L't^'ique  de  rouTerlnre  eu  wra  fixée  chaque  aooée 
par  radinhiUtratiou  fun  tt  ère. 

Vuyri  au  surplus  les  niou  csagb,  csagbi  et 

PATUKAGB. 

GLAPtDS,  frnila  de  chhte.  Lea  InU  fomtlèret 
dêfeiiileni  a’abailref  ramuaer  ou  emporier  les  glaiida 
dans  les  bois  mniuiîb  au  régime  fi>refUtr.  Voyez 
GLA.NDÉB  et  DiiUT  FOAKBTiKB. 

GOUTTIÈRE.  — Voyez  iSgodt. 

GOUVERNEMENT.  On  entend  par  ce  nuB 
renseiubie  des  grands  pouvoirs  de  i*£iat.  — Voyez 

OOîlaTITCTIO». 

GRACE.  Cest  la  remiae  faite  an  eoapable  de 
tout  ou  partie  des  peioei  corporelles  ou  péconisires 
aoxqucUes  il  a été  condamne  a raiaou  d’une  infrae* 
lion  quelconque. 

Le  droit  de  grfice  est  ansM  ancien  que  la  monar- 
diie.  Aboli  par  le  Code  pénal  de  1791  (art.  13  du 
ÜL  7,  I partie),  il  fut  réubli  en  l'an  viii , et  Tar* 
ticle  58  de  la  Cliarte  déclare  que  ce  droit  Cût  par- 
tie de  l'autoriié  royale. 

Les  ooudaïunés  qui  veulent  obtenir  leur  giice 
doivent  s’adresser  au  roi  par  voie  de  pétition,  à la- 
quelle ils  devront  juiudre  les  ceriiHcaU  et  autres  piè- 
ces qui  peuvent  leur  mériter  cetie  faveur.  11  est 
inutile  que  ces  pétitions  soient  rédigées  sur  papier 
timbré. 

Ces  pétitions  sont  ordinairrmenl  renvoyées  aox 
procoreurs-généraiix  et  du  roi , pour  avoir  leur  avis, 
et  le  roi  sutue  sur  le  rapport  du  garde-des-aceauj. 

Les  dreuiaires  émanées  du  minsiière  de  la  jus- 
tiee  exigent  que  ceux  qui  se  pourvoient  en  grâce  en 
cas  d’uue  couüamiiatiiin  i des  peines  roirertiou- 
nrlles.  K conaiiiuenl  préalablmient  prUoumers.  Ce- 
pcfi  iint,  comme  ceriaiuet  coudauinations  n'iufii- 
gmt  qu’une  peine  de  quelques  jiHin  de  prison , ü 
serait  ini|HMible  qu’il  fàt  inierveiiu  une  déddon 
avant  rrxptra:  ion  de  la  |ieine,  auM-iptusieunleUres 
du  ganle-iie» -sceaux  ianwnii-elles  le«  o'ticiers  du 
Diimaière  )Nib:ic  libres  de  décider  quand  lacoosU- 
luiion  préalable  devra  être  exigée. 

Les  leiires  de  grâi'c  qui  accurdenl  remise  des 
peines  afllictives  ou  infamantes , doivent  être  eolé- 


rin^  psr  les  cours  ri^yales.  Depuis  1 830,  nn  grand 
nombre  de  ces  Iciires  poricnt  dispense  de  rcoleri- 
nctiient. 

En  miiière  onrrectionnelle,  ces  leUres  ne  sont 
pat  souiiiixes  i rmti'riuetneiit. 

La  gtâce  accordée  n’a  (mini  nn  effet  rélniaclif  ; 
el'e  fait  cesser  la  peine,  mal'i  elle  nVfface  pas  Ucon- 
daumaliou:  elle  suiqKKe  au  cmiira  re  IVRixtettce  lé- 
galement et  irn  V'iCAhkment  pniuvée  d’une  infrac- 
tion, et  de  la  eultiab.lite  d’un  aèrent;  elle  reinlè/re 
le  condamné  dans  m»  ü'oils,  mais  seulement  a par- 
tir du  jour  oô  elk  r«l  accnrlée. 

La  giâce  ne  s'appl  que  qu'aux  peines  infligées  sur 
les  |M»ur>ui<es  de  la  partir  publique;  HIe  ne  peut 
s’eiendre  aux  condamuatMHis  pè’uniaires  pronon- 
cées a litre  d’tiidemiiiies , de  <loaimages-inléréla  on 
: de  resiituiion,  au  prüHt  des  parties  civiles  qni  ont 
souffert  un  préjudice  des  infractions  Commises.  I^e 
{ roi  n’a  pas  le  droit  de  faire  la  remise  de  condamna- 
I lions  qui  n’ont  été  prononcées  que  dans  on  inierét 
I privé.  Aussi  toutes  les  lettres  de  grâce  déc'armt- 
' elles  expressément  qtis  le.<  droits  des  parties  civiles 
sont  formellement  réservés. 

GRAIN.  Cest  le  frnil  et  la  semence  do  broment, 
do  seigle,  de  l’urge,  de  l'avoine,  etc. 

Les  grains  sont  rangés  |«rmi  les  objets  de  pre- 
mière nécessité  d<mt  l’accaparetnent  est  interdit.  — 
Voyez  ACCAPAREUBVT.  A cc  titre,  ils  ont  dfi  exciter 
rattenüon  particulière  du  législaletir.  Déjli,  au  mot 
BLd , nous  avons  indiqué  une  partie  des  dispositions 
qui  se  nttacbeot  A cet  objet,  nous  les  compléte- 
rons ici. 

La  loi  punit  de  peines  correctionnellet  ceux  qui 
einpioieiit  des  manceuvres  pour  (aire  bausser  ou  bais- 
ser le  prix  des  grains.  (Code  pénal , art.  420  ) 

Elle  en  interdit  le  commerce  aux  préfets , sons- 
préfets  et  comroandani  militaires,  dans  l’étendue  do 
ressort  de  leur  autorité , sous  des  peines  eorrsctioo- 
nelles.  (/Aid.,  art.  479.) 

Elle  garantit  rentière  liberté  do  commerce  des 
grains  è l'intérieur  du  royaume.  (Lois  des  29  août , 
48  aeptcndire  «t  3octobre  4789  ; 2 juin  et  45  arp- 
tenibie4790;  26  septembre  4791,  et  21  prairial 
an  V.) 

Q<*ânt  au  commerce  extérieur  drs  grains , U est 
•onmisA  des  r^rs  spéciales  q<»e  cnmmaiidaicat  l’iii- 
lérél  public  rt  du  commerce  français. 

Avant  le  45  mars  48^2,  crue  kgislatioa  se  corn- 
pmaii  des  luis  des  2 deoriubte  1814,46  juillet  4819, 

I 7 juin  1820  et  4 jiiillrl  1821. 

Celte  ié.;blaiioii  avait  p«iur  but  la  division  de  la 
France  en  quatre  classes.  Dans  cl»euue  de  ces  clas- 
ses était  üxé  un  prix , et  quand  le«  grains  descen- 
daient au-dessous  de  ce  prix . 1 importation  était 
probibee.  Au-drssusde  cc  prix,  appelé piix  liMîfe, 
ri  MpH-tation  était  permise,  mais  avec  uueédirlle 
de  droits  d>  oroiiwaiiie.  Le  druii  s’sbaissait  4 mcRore 
que  'es  prix  des  grains  s'élevaient  dans  l’iiilérieur. 
Il  arrivait  enfin  un  prix  où  rtmponaUon  n’était  plut 
FOumi<eà  aucun  de  it:  c’était  quand  les  prix  avaient 
alteiiit  ce  qu’on  regardait  coauiic  l’extréaie  ditrté. 
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Ainti,  fl  y araU  imiR  manières  d'envisager  iea 
priXfiutvanl  laloide1821  : prix  d'alwiMlaiH^;,  pour 
ceua-li  proliibiiion:  prix  élevé* , et  appe'Mnl  ie  sC' 
cour*  de  rim^irlatimi , pour  ceux-là  imporsalion 
moyentuiiil  wn  droil  progr«*hif  el  prnp.iriioiinel  j 
cttfiu,  pour  lea  prix  de  diseUe,  impo.Uilion  fraocbe 
de  droit*. 

Celle  Uh  , aonvent  allaquée  sous  la  re^lauralion 
datif  riiiteréi  de*  proprteiaires , comme  étant  la 
cauae  de  favilitMiemerit  des  prix  des  grains  ^ fut  ré- 
visée en  ^832  (15  mars),  mais  dam  uii  esprit  dif- 
férent. 

Le  principe  de  la  loi  de  1832  fut  de  supprimer  U 
pmlûliîiion  et  de  la  remplacer  par  des  üioils.  Quant 
à rimpotlalitm  jusque-là  permise,  aucun  eliange- 
Dieiil  ne  fut  fait.  Ainsi , aiMlessn*  du  prix  uù  l’iin- 
pmtation  pouvait  avoir  lieu , elle  iiVst  autorisée 
miinietianl  qu'en  payant  les  mêmes  droits  que  la  loi 
de  4821  avait  fixés.  Ati  drf»out  de  ce  prix  riinpor- 
UlioM  est  permise,  il  est  vrai,  mais tiKiJo’irs avec  des 
droi:s  crotwanH  ; toutes  les  fois  <|ue  le  prix  des  grains 
frai  ç lis  a'abaisae  de  t fr. , le  droit  d'eulree  s'élève 
de  1 fr.  50  c. 

La  division  de  la  France  en  quatre  classes  est  res- 
tée ce  qtiVlle  fiait  smis  la  lot  de  1821  ; et  Inii*  les 
mois,  le  ministre  du  commerce  publie,  par  la  voiedu 
MoHitear,  un  tableau  des  prix  régulateurs  lecueillis 
sur  les  inarebés  Hxés  par  U loi. 

GRAND  JUGE.  Titre  donné  par  te  sénatns-con- 
snlledii  lôllieniiidoranx  au  ministre  de  la  jui^lice, 
aajoord*hui  ncHnnié  garde-€es-$cetttir. 

GRAND-LIVRE.  Le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique perpétuelle  est  (et.udaoslebutdecons*‘rv»r, 
par  ordre  slphabétiq'ie,  les  noms  des  propriétaires 
de  rentes  sur  l'Etal.  La  formation  de  ce  grand-livre 
remonte  à la  lui  du  2i  aoiH  1793. 

Le  grand-livre  est  divisé  pur  KTies,  qni  secom- 
po<ietil  des  coiiiptes  ouverts  soi»  chaque  nom  de 
porteur  d'inscription;  U y a en  oaire  un  compte 
pour  chaque  invcriplion. 

Dan«  diaque  departement  exUte  nn  livre  anxi- 
liatre  du  grand  livre  de  la  dette  publique.  Ce  livre 
auxiliaire  a été  créé  par  la  kii  Ju  H avril  1 81 9,  qni 
avait  pmir  but  de  faciliter  les  opérattons  sur  les  cinq 
pour  eeni  consolidés.  Celle  loi  est  a'itsi  ctuiçne  : 

Art  t'*.  Il  sera  ouvert  au  granit-liTre  des  cinq  pour 
cent  coosolidét,  au  ihkii  de  la  rece.(c  géoéralc  tk'  chaque 
dé|  artenient,  oclui  de  la  Seine  excepte , un  conipie  col- 
lecté qui  oov'prrndra,  ?ur  la  dt mande  <hs  rentiers  . lea 
losrnplioiM  iiidiv'dMctIeftdool  ils  sont  ptopriéluin's. 

2.  « h'qu;  n ceMiir-gécioral  lieiutn  <-ii  coiurtiiience, 
cnmne  livie  suvilUirc  du  gr.iiid-iiinr  du  ’l  tés  t,  un  n- 
giftre  rpfc  al  <iû  !>emn(  nonùfiatUi'm’*iil  inscriU  Irareu- 
Uere  (laeiiclpanl  su  compte  cotlc-clir  ouvert  au  l'résur.  — 
Vo^es  RenTesst’R  l'éiat. 

GRAPILLAGE.  Le  grapillage  onmisfe  à cneillir 
ce  qui  reste  de  raisins  dans  une  vigne,  après  qu'elle 
a été  veiidangee.  Le  grapUUge,  illicite  est  passilile 
des  mêmes  peines  que  le  glaxacb.  —Vuytz  ce  mot. 

GRAVURES.  On  nomme  gravures  tes  ouvrages 
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j de*  graveors,  tels  que  les  dessin* , les  estampes  et  le* 

I lilliitgrapliies.  La  législation  reüilivc  aux  gtavure* 
est  la  même  q le  pour  les  iibssins.  — Voyez  ce  um>L 

GREFFE  (nnoiTS  db).  C'est  la  loi  du  21  veniêie 
an  VII,  qui  a établi  des  droits  de  gre/Te  au  pndll  du 
I Trésor  public , dans  tous  les  trilHinaux  civils  et  de 
: commerce.  I..es  actes  qui  sunlassiijétis  sur  la  minute 
aux  droits  de  greffe, de  rédaction  eldetranscription, 
sont  désignés  par  le  décret  du  12  juillet  1808,  qui 
flxe  aussi  le  montant  des  droits.  — Voy.  Tarif. 

GREFFIER.  Lesgreflierf  sont  établis  prés  dre 
cours  Cl  tribimatix,  pour  tenir  registre  des  a<'tmq  à 
émanent  du  juge , eu  dresser  les  procès>veibaiii , 
conserver  les  minutes,  et  délivrer  les  ex|>édiiious.  l/a 
greflit-r*  de  tous  Im  tribunaux  sont  nommés  ptr  le 
roi,  qui  peut  les  révoquer  à volonté.  (Loi  du  27  ven- 
tôse an  vm,  art.  92.) 

Le  gouvenifiiient  pourvoit  à leur  traitement , an 
moyen  diiqiitl  iU  sont  chargés  de  payer  leurs  commis 
et  expédiiioiinaires,  ainsi  que  toutes  les  founùiures 
de  h ur  greffe.  {Jbid.) 

Nul  ne  peut  être  grefller  d'une  justice  de  paix  et 
d'tiu  tribiiual  de  première  iii*tance , s'il  n'a  vingt- 
ciiiqaitsaccom|>lis.(Loidn  16veniÔ!<ean  xi.  ari.1.) 

Nul  ne  peut  être  grellier  dans  une  Cour  royale , 
s'il  n'a  viiigi-sept  ans  accomplis.  (Loi  du  20 avril 
1810,  an.  65.) 

1^  caiilionneinens  des  grefflers  à la  Cour  de 
cassation , et  dans  les  Cours  royales  et  tribunaux  de 
première  instance,  et  Iriliunaux  de  coinmert-e et 
jiislicfsde  paix,  sont  fixés  en  raUon  de  la  fmpulaUon 
et  du  ressort  des  tribimaux  de  la  résidence  de  ces 
funriioimaires.  ( l»i  du  28  avril  1816,  an.  88.) 

Lfsgrcfiiers  d-ùvent  présenter  et  faire  admettre 
an  serment  le  nombre  decommivgreffirni  nécessair*  « 
pour  le  service  de  leur  itibunal.  (Décret  du  6 juillet 
1810.  an.  55.) 

Ils  peuvent  se  faire  suppléer  par  leurs  commit 
asscrnirnlés,  même  aux  assemblées  des  Hianibret 
et  aux audifncfs  solennelles,  en  cas  d'empêclirmenL 
(Ibid.,  an.  57;  voy.  auM^i  le  decret  du  18  aotU  1810, 
art.  24  et  25.) 

Un  grefiier  est  responsable  solidairementde tontes 
amendes.  retlUuiiotis,  dépens  H doiiimages-inléréla 
résultant  des  contraveniioiis , délits  ou  crimes,  dont 
ses  commis  se  seraient  retidus  coupables  dait.H)'txer- 
cice  de  Iftirs  ftinclions,  taiif  son  ravmrs  comre  eux, 
ainsi  que  de  dnMl,  ( Décret  du  6 juillet  1810,  art.  59, 
et  décret  du  18  aortt  1810.  art.’27.) 

Le  greffier,  ou  l’uiidc  >es  commis  assermentés,  lient 
la  plume  aiixaudiences, depuis  leur  ouverture  iusqu’à 
r«  qu'elles  soient  lermiiiées.  (Décret  du  30  nurt 
18C8.  art.  91.) 

I.e  greffier  est  ebargé  de  tenir  dans  le  meilleur 
ordre  les  rôle* et  les  differens  regisiresqiiismitpret- 
criis  par  les  lois,  et  eeliii  desdébliéraUoosdelaCottr 
ou  du  Iribiuial.  (/fdrf..  art.  92.) 

Il  doit  eoiiserver  avec  soin  les  collections  des  Iim 
et  autres  oMvragcsà  riisa-je  de  la  Gourou  du  irÜHinal. 
Il  doit  veiller  à la  garde  des  pièces  qui  lui  font  con- 
fiées, eide  tous  les  papiers  du  greffe.  (/ft*d.,  art.  93.) 
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ffrffRen  «mt  arertis  ou  réprimandé  par  le* 
préidrus  lie  leurs  Cours  et  tribunaux  respeclifk,  el 
ili  sont  dénoncé , s’il  y a lieu,  an  mmistre  de  1a 
justice.  { I^i  du  20  avril  1810,  art.  52.) 

Le  préid^'iU  du  tribunal  et  le  ministère  public  I 
peuvent,  s’il  y a lieu,  avertir  ou  réprinr^iider  les 
cgiumis  a^eriuetilé.  Après  une  seconde  réprimande, 
le  Irihunal  peut,  sur  la  réqtiisiiiun  du  iniiii^lère 
public,  el  après  avoir  entendu  le  commu  greflier 
iiicuipé,  ou  lui  ddineiil  apftelü,  ordonner  ipril  ces* 
sera  ses  fonctions  sur-le-champ;  et  le  Rreflier  est  tenu 
de  le  faire  remplacer  dans  le  delai  fixé  par  le  iribu- 
naî.  (Oêcrel  du  rt  juillet  1810,  art.  58,  el  decret  do 
18aoûH810,  arl.2fl.) 

I,es  Rreffiers  doivent  tenir  des  répertoires  à colon- 
nes, sur  lesquels  ils  insrHYcni,  jour  |>ar  jour,  sans 
blanc  ni  hHerh|?ne,  el  par  ordre  de  numéros,  tous 
les  actes  el  jusemens  qui  doivent  être  cnrtpsiré  sur 
les  minutes,  à |»elne  d’une  tmimle  d<»  dix  francs 
pourdiaque  omission.  ( Loi  du  22  frimaire  an  vn 
art.  49.) 

Cliaqnc  article  du  répertoire  doit  contenir  : i*  £on 
numéro;  2“  la  date  de l’acle;  3*  üa  nature;  les 
noms  et  prénoms  des  parties  el  leur  domfrile;  5*  U 
rebilomte  rcnreîistrt  jneni.  (/ftid.,  art.  50.) 

Les  greflie  s pté.scnteronl  tous  les  trois  nioîs  leurs 
réjienoiies  aux  receveurs  de  rciire;jiNtiemciJl  de 
leur  ré.siderj  '« , ipu  les  viseront  et  ipii  éuimcerout 
dans  leur  vha  le  nomlire  des  actes  inscrits.  Celle 
nrésentaiion  ntira  lieu,  à peine  d'ime  amende  de  dix 
francs  pour  dix  jours  de  retard.  (It.id.,  art.  51.) 

1mlép<ndammcnt  de  celle  leprésentaiion , les 
greniers  sont  tenus  de  commiiDiipier  leurs  reper- 
piircs , A loulc.  tt'qiii.diion,  aitxpré|H>séderei)re- 
çi-uremenl,  ipeineirnneameudc  de  cinq  liante  francs 
encas  de  refus,  (/ftid..  art.  52.) 

Les  répertoires  sont  cotés  et  paraphés,  sax'oir:  ceux 
de-'i  grelfiers  de  juMicede  paix,  par  le  Juge  de  paix 
Je  Uur  domicile  ; ceux  des  gri  fllers  des  tribunaux , 
jjaf  îc  piCMiîent.  (/bfd.,  «rt.  53.) 

N«ms  indiquons  Ici  plin»kiirs  questions  qnise  rap- 
portent aux  greffiers  et  que  la  jutlsprudcnce  a 
ITtoIueS  : 

La  loi  du  27  Tcntd'ô  an  vin,  qui  confère  au  roi,  le 
dtoil  dertvoipier  les  grefikrs,  coimiie  celui  de  les 
nonuniT,  n’iMe  pis  aux  Iriburianx  le  {louvoirdc  les 
destituer  eux  menus,  clans  le  ca.soù  ieurdcsiiimtou 
(;cl  ordoiiiiéL'  coiimic  p^  inc  légale.  — Le  grefder  qui 

iidixredL'se.\(icMiiimi8qiiicoiiiieuncntm  lins  de  vingt 
lignes  4 la  fl  dé  biiil  syllabr.s  A l.i  ligne,  rnconri 
la  peine  fiancs  ti’amemie  et  sa  dolitmion, 

jk’jl  pei»>it  sur  CCS  txpédilions  les  droits  de  gre^ , 
tels  qu^ils  sont  fixés  par  rartîcle  5 de  la  loi  du  21 
Vfird.e  an  vu.  C’est  là  recevoir  d’autres  droits  de 

3m  tfi-cpuT:  lit  e:ablis  par  la  loi.  (Arrêt  de  cassation, 

U td  uni  ll-'Oi’i;  Sirey,  l.  6.  2*  pàrl..  p.  920.) 

L<h  iii  rendu  par  nft  tribunal  de  police, s.ans 
r«ssi'ta'ici*  du  greffier,  est  nul.  Le  greffier  Ihil  ptirllc 
j»i  gi  .mie  du  Irdvinal  de  policé.  (Artèl  dcca  satton, 
du  25  février  1819; Sirey,  1. 19,  1^'part.,  p.  238.) 

tiRÈVE.  On  appelle  ainsi  celui  quia  reçu  une 


' libéralité,  arec  charre  de  restitution  on  de  la  mbsU- 
liilion.— Voyex  hbstitltio.x. 

CUOS-Ml  U.— Voyez  Mrn. 

GROSSE.  C’est  la  copie  auihenilqne  d'nn  acte, 
délivrée  en  forme  exécutoire.  — Voyez  ExecuriOn 

PAKÉB. 

Le  droit  de  délivrer  des  actes  et  expéditions  n'ap- 
pariieni qu’au  notaire  pos^sseurde  la  minute.  (Lof 
du  25  venlAse  an  xi.  art.  2i.) 

L'article  26  de  celte  même  loi,  di^are  que  ledreit 
de  demander  la  grosse  d’un  acte  n’appartient  qu’aux 
parties  intéres.4ées. 

Un  notaire  ne  penl  délivrer  une  seconde  grosse, 
à |>eiiie  de  destitution , sans  une  onlonnance  du  pre- 
sidenldu  tribunal  de  première  inslanee,  laquelieduit 
demeurer  jointe  à la  uiiiiule.  (Loi  du  23  ventés*  an 
XI.  art.  26.) 

Pmir  obicnir  la  délivrance  d’une  seconde  gro-^se  ^ 
il  fiiit  s’adresfcer,  par  ruiedererptéie.au  priddenlihi 
tribunal  civil  dans  l’arrondissement  diniiiel  retmle  H 
notaire  itépositaire  deiamiHuie.(Ci>de  de  proeé^iure, 
art.  84L) 

Leszrosses  font  en  justice  latnème  Nqtiel'nrifinal 
ou  U minute  (t^ie civil,  art.  1335);  ebcs  imqiortenc 
rexécnihn  parti»  par  leur  pixtpre  \erui,  sans  qu'il 
soit  bi^oiii  de  s'adresser  aux  tnbiinaux. 

La  rtinise  volontaire  de  bi  grosse  du  litre  « frM 
prcMinier  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement , sans 
prè|mlice  de  la  preuve  ctmlraire.  (J^hIc  civil,  art- 
1283.) 

i.a  remise  delà  grtwse  *lu  litre, â l’un  de^débitemi 
saibiairts,  a le  luéoie  tffet  aa  profit  de  sea  cwlrbi- 
leurs.  (i&Mf.,  ail.  128-1.) 

cnossn-AVENn  nE  (cuxtoat  a i.a).  osi 
tm  Dutlr.ll,  usité  s-'t.h'nu'iit  eu  inaiièie  dé  commercé 
maritime,  (tar  lequel  l'uti  des  coi.ir.ict.ius  qui  est 
le  pi  ôleur,  p’éle  à l’autre  qui  est  rempnmteur,  rire 
ceriai.'jc  s*mme  d’argent,  à Condlmm  quVn  cas  tte 
perle  des  ef.'els  pour  ksqm  ls  cx  lie  sonmi.’acié|nélée, 
arrivée  (wir  qitclqoe  forlmie  de  mer , ou  accideii'.  de 
fui  ce  majeure,  le  préieuT  n'en  aura  aucune  n‘pcli- 
lioii.ti  ce  n’r>t  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  PU 
resier.i  ; el  qu’au  c.is  d’heurense  arrivée,  nu  an  cas 
qu’elle  n’,ior.iit  <tc  pmp<'i*liée  qne  par  lè  vice  de  iJl 
cln>se  ou  parla  f.iule  du  maltlCel  des  marii.IrrS, 
reinpnmiciir.spra  tenu  de  mttlre  au  préinir  la  .«^omme 
avec  un  ccri.iin  pioîl»  ronvi  nu.  jwtnr  h*  prix  du  risque 
d(.stlits  effets  doiU  le  pièicur  b’e^l  chargé. 

§ I.  iVflInre  du  contrat  — friZ7W**  à fn  ehxirgc  dv 
pré.'etir. 

Ce  cfttilrat  ert  ah-atoire,  puisque  !c  préteur  prend 
è sa  charge  le  risquiî  des  elTrU,  risque  qni  est  éialuS 
à im  prix  nomiu'i  cUaiige  ou  profil  marî(i:i;e. 

Ou  peut  pièter  i la  grosse  mm  KCiHcment  de  l'ar- 
gHil.  maistouU  e^{i«cedechuii(sao(trcci4b«es.  Aiusi 
reiu|»rimietu'  peut  recevuir  d<4  t fiels  od  inarchatt- 
diie>,  (|u'it  cmmiib  en  argent;  mais,  dam  U rtvililé, 
ce  sditi  oiuiii,  ces  clio.e:>qiic  leur  piix  qm  M la 
nwidère  du  cotili  at, 
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l^ckas^i  qui  p«nvent  (W  rift^ues  : 

noriiiinos  peuvent  irulra  Taire  l'ohiet  d'un  rouirai  à j 
ta  i;io»ae.  Les  emprutiU  i la  i;ni9«e  peuvent  éire  aT>  } 
iecira,  sur  le  corps  et  i|inlle  du  navire , sur  (exa^ès  | 
et  apparaux,  sur  rarniemenl  et  les  vietiiaillea.  sur 
k eliar^ement,  sur  la  inialité  de  ces  ulyels  conjoin- 
lemeiii,  ou  sur  une  partie  deleriuinee  de  diacuii 
d'eux.  (Cudcde commerce, art. 31Ü). 

Le  fret  à faire  du  navire  et  le  profil  esp^é  des 
marchandises  ne  sont  pas  susceptibles  d’ôtre  affec- 
tes au  prêt  à la  ic>'os!‘e.  Le  préteur,  dans  ce  cas, 
n'a  d'autre  droit  qu'au  remlioiT.^cmenl  dn  capital, 
sans  aucun  iiilcrét.  (itdd.,  art.  3td.) 

Les  mêmes  dispositions  proliibitivea  s'étendent 
aux  loyers  ou  voraites  des  inatehMs  ou  fcens  tk  mer. 
Les  loyers  des  matelots  dépendant  de  l’arrivtk  dn 
vaifieaii  et  de  la  durée  du  service,  ne  peuvent  ufrrir 
rien  de  certain  qui  fasse  l’objet  du  contrai.  l.e  t>rë- 
teur  n'aurait  même  pas  d'action  sur  les  salaires  des 
matelots,  pour  le  reml>oiir>eDienl  du  capital;  telle 
est,  au  reste,  l'opinion  des  ailleurs. 

Le  contrai  à la  ^o»se  ne  peut  être  pour  rcmpnin- 
leur  un  moyen  de  praitner,  aussi,  leur  est-il  interdit 
d'eiiqiruuterfurk  vaisseau  ou  les  inarebaudisea  ati- 
dek  de  leur  valeur.  Le  préleur , s’il  ne  veut  pas  Ub- 
ser  subsister  k contrat , peut,  i la  cliart^e  par  lui  de 
prouver  ta  fraude  de  la  part  de  l’emprunteur , de- 
lutinler  k niilbictk  l’emprunt  i la  arosse. 

«S’il  n’y  a fraude,  le  contrat  est  valab  e juaqu'à  la 
oonpiirrrnee  de  la  valeur  des  effets  affeciea  A l'eni- 
prunt,  d'après  rcst|iuaiiou  qui  en  est  faite  ou  conve- 
nue. Le  surplus  de  la  somme  empruitiée  est  rem- 
boursé avec  intérêt  au  cours  de  la  place.  (Code  de 
onuuuerce . art.  31 7.) 

il  est  de  la  nature  du  oontrat  à la  groMe , que  le 
pciteur  euure  le  risque  dca  tluk^ca  afki'iees  au  prêt, 
loute  stipulation  qui  dc^agerail  k piéirur  de  cet 
arfraiiebisacaieul.  eulèvcuitauconlral  louslesrfkis 
qu’il  pourrait  |M’oduiie  par  suiie  de  l’emprunt  k la 
gmsse. 

Lee  rbqiiea  sont  à la  cltarge  du  prêteur,  qui  reçoit 
tu  oufiitusnaaliou  le  piofu  iiiaritinie.  Ce  change  ou 
|mdil  ne  lui  est  acquis  qu'aulaol  que  les  objets  an^c- 
lés  au  prêt  à la  grosse  uni  été  exposés  à des  rbqiiés. 
Le  piéleur  réponddes  cas  fortuits  et  de  force  majeure, 
des  krlunes  de  mer,  qui  sont  : la  leiupéie,  le  imu* 
frage , rècboueineut , le  feu , U f»rise,  le  pillage,  rtc. 
Cependant , lorsque  des  iiwirobandises  cliargn  i dans 
uu  navire  désigne  au  contrat  oui  été  perdues,  après 
avoir  rtc  cbaigées  sur  un  autre  navire,  le  préteur  à 
la  gmaae  ne  duit  pas  rn  sup{»oi  1er  ia  perte,  à monts 
qu’il  ne  suit  legab  uwmcoiuialu  q^iece  clwugameiit 
a eu  lieu  |iar  force  majeure. 

Les  decbrls.  dimiiiulioiks  et  pertes  qui  arrivent 
par  k vice  propre  de  ia  chose,  et  Ws  dommages  causés 
par  k kU  de  l’emprunleur , ue  sont  pas  à la  charge 
du  firéleur.  (Code  de  ouminerce , art.  326.) 

Le  oontrai  à la  grosse  fixe  orditiairemriit  la  durée 
et  le  lieu  du  risque.  Dans  k siieiice  du  contrat,  ia  lui 
dupose  que  k ruM|ue  court,  A r(‘gard  du  navire, 


il  est  aneré  on  amarré  au  port  on  Itto  de  sa  desii- 

natîcn. 

A t’egard  des  marcliandises,  le  tempe  des  risques 
court  du  jour  où  ellev  futt  éiécliargées  d>im  le  navire 
ou  dans  les  gabircs  pour  les  y porter,  jiisi|u’tu  jour 
oti  elles  sont  délivrées  A terre. 

On  peut  emprunter  pour  un  temps  déterminé,  eu 
jusqu’à  un  certain  événement,  pour  tout  k voyage 
que  fera  le  navire , ou  pour  telle  partie  de  ce  voyage. 
Il  est  de  la  plus  grande  importance  d’imliqiitr  dans 
le  contrat  pour  quel  voyage  le  prêt  A la  grosse  a lieu, 
car  ce  voyage,  uue  fois  déclaré,  ne  peut  être  rem- 
placé par  un  autre.  Le  voyage  d'aller  et  le  voyage  de 
retour  doivent  être  eonsidéres  comme  deux  voyages 
dUtincts  et  séparés,  à moins  qu'il  n’exbte  de  stipu- 
lation contraire. 

Les  avaries  simples  sont  A la  eliarge  des  prêleura , 
s'il  n’y  a comeuii^m  contraire;  et  l'empranieur  a lé 
droit  de  forcer  le  prêteur  A k grosse  de  oontribuer,  à 
sa  décharge,  aux  avaries  conmiuiies.  Lee  •ommes 
qui  doivent  être  ainsi  remboursées  per  le  préiear 
s'iuipuieiit  sur  1e  capital  piéié  A la  grosse,  ê l’effrl 
de  diminuer  le  profil  maiitiine,  mais  seulement  da 
jour  que  le  prêicur  a été  mis  en  demeure. 

fi'il  y a contrat  A k grosse  et  assuraeee  sur  le 
même  navire  ou  sur  le  même  cbargemenl,  le  pro- 
duit des  effrU  sauvés  du  naufrage  e»t  partagé  entre 
le  préteur  A la  grosse  , pour  son  capital  seulement , 
et  l’assureur,  pour  ks  sommes  assurées,  au  mare  le 
franc  de  leur  intérêt  reipt'Clif,  sans  préjudice  des 
privilèges  établis  A l'art.  191  du  Code  de  commeree. 
{JbM.,  art.  331.) 

S U.  ^uWks  persouMéi  peurml  cutpnmkr. 

Toute  p«nmme  qui  a Intérêt  sur  le  corps  on  fbCttl- 
; tés  d'un  navire,  peiil  emprunter  à la  grosse.  Lorsqee 
' la  propriété  est  indivise  entre  plmieunt,  la  niqoiiié 
fait  loi.  Celle  niajorilc  se  détermine  par  nue  fio  ibm 
d’inicrêt  dans  le  navire,  excedant  la  iiHMlé  de  sa 
valeur. 

Un  emprunt  à la  groMe  fait  par  1e  eipbaine  dans 
kiku  de  k demeure  des  propriétaires  du  itsvire 
sans  leur  aiiloibation  autbeiiibpie  nu  leur  hilei  ven- 
tion  dins  l'arie,  ne  donne  action  et  prlvllt^  que  sur 
la  portion  que  leeapitairie  peut  avoirau  navire  et  au 
fret.  Dans  oeriains  eai,  le  eapilaiue  a le  droit  d'em- 
prunter A k groHse  sur  le  navire  A la  eomliiile  duquel 
il  a été  pn  |Kïsé.  Ainsi , lorsqu’un  navire  a été  bétè 
parler  armateurs,  ou  par  lecapilaine,  avec  leur ron- 
senirtnetit,  rebii-ri  |>etit  einiirunter  A la  grosse  sur 
ks  parts  et  portions  des  profiriéuires  qui  ii'aiKBient 
pas  fbuini  leur  romiiiizenl  pour  mettre  le  bêumrnt 
en  état,  dans  tes  vingt-quatre  bairrs  de  k romtm- 
lion  qui  kor  en  a été  faite.  (QKie  de  ronunerre, 
art.  m.) 

l,a  nullité  d'im  emprunt  A ta  grosse,  dérivant  de 
ce  que  k capitaine  a agi  sans  auiorbaiioii  dti  pro- 
prietaire, et  de  re  qu'il  y a sintuUtion  dans  l'é- 
nonciation desvalcurs  fournies, nepentêtre  invoquée 
pir  le  ca(  ilaine  qii(  s'est  p^rMuheilenienl  obligé; 


des  sgrès , apparaux , armeuieiit  et  violuailies , du  en  ce  cas,  l'emprunt  est  nul  à l'égard  du  proprielafrê; 

ptvin  a bit  riiib,  juHa’au  joar  où  | aiaia  le  ca^iiuiuo  ul  leno  ponoaneUenMnl  envtrab 
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prélenr.  (ArréldeUCoiird«eas«atînn,  dn  27  (érrier 
im-,  Sir-'V.  l.  25.  pan  e,  p.  2«.) 

Le  cjp  laine  a ég^ilrmenl  le  drnii  dVfnprtinler  A 
U gro»se  pendant  le  cours  du  vojage,  maissenlenieril 
Jnivitie  rempruiil  est  fait  pour  la  cunacrvaiton  de 
la  c io«e . l’il  y a nrceMite  de  rado<»b  ou  d’arliai  de 
victiiaiüet.  i^s  besoiiui  et  l’intéri^t  de  la  navigation 
•ut<»risanl  aenls  celte  mesure,  le  capitaine  üo^t  en 
Ciire  C(»n>iateria  néceMilé|>ar  un  procès  verlitl  ligué 
des  |*riiicipaui  de  Téqiiipage.  mdiqusiit  Iricircon- 
siaiices  et  les  causes  qui  ont  rendu  rempnmt  nccrs- 
saire.  Il  d*Ht  prendre  ensuite  raiiturisaliun  du  h ihii' 
nai  de  commerce , ou  à defaut , du  juge  de  paix  si  c'est 
en  France. et  si  c’est  en  paya  etranger,  celle  du  con-  . 
sul  fraitçais,  ou  s’il  u'eu  cjtiste point,  du  magistrat  | 
des  lieux.  — ^ Il  n'est  pas  exigé  pour  la  validiie  d'un 
emprunt  à la  grosse  contracté  par  le  capitaine,  que 
U i*ecrs<(ilé  de  reiiiprutit  lui-méme  ait  été  rromiiue  ^ 
pir  deliberation  de  l’equipage.  il  sii'Üt  «|ue  la  néces- 
site du  radoub  ou  des  achats  de  victuaîlle,  ait  été 
Co  State  par  un  procès  - vei  bal , signé  drs  prin- 
ci|iaiix  de  réqut|»age.  (And;  deiaCuordeU'Mien,  I 
du  29  décembre  1831  ; Siiey , t.  32,  2*  part., 
p.  1(30) 

L’emprunt  à b grosse  fait  par  le  capitaine,  ob'ige  | 
le  |iropriétaire  du  navire  etivers  le  préteur . encore  I 
que  les  fonnalilés  prescrites  par  l'art.  23i  du  Cide 
de  coniineree,  n aieot  pas  été  observées.  — Voyez 
CAPITAIXS. 

Si  le  defaut  d'observation  des  formalités  prescrites 
par  l’art.  234  rend  le  contrat  nul , comme  prêt  A 1a 
groâiie,  le  remboursement  du  capital  prête  est  dû. 
soit  par  le  proprietaire,  comme  responsable  des  faits 
du  capitaine,  soit  par  le  capitaine  c.Hnnie  obligé 
direct.  (Aaél  delà  Gourde  cas.«aüon  du  28  novem- 
bre 1818;  Sirey,  t.  22, 1"  partie,  p.  64.) 

Le  capitaine  d'un  navire  peut  emprunter  A la  grosse 
même  après  que  le  navire,  déclaré  innavigable,  a 
été  vendu;  rinnavigabilité  et  la  vente  du  navire 
n'empéciMnt  pas  que  le  capitaine  ne  soit  tenu  de 
veiller  A b coiiservalion  et  au  lrans|iort  de  b cargai- 
son, et  de  payer  les  loyers  de  l'équi;>age,  ainsi  que 
lesfiais  nécrsiiiés  par  le  sinistre. — Il  peut  aussi  em- 
prunter A b g'osse  sur  les  marc)uindi>es  du  charge- 
ment, aussi  bien  que  sur  les  corps  et  quille  du  LAiî- 
meni,  soit  pour  payer  les  loyers  de  l’eqnipsge,  lors- 
que le  navire  a fait  Iieureusement  le  voyage  d'aller, 
encore  qu’il  périsse  dans  le  voyage  de  retour,  soit 
pour  solder  les  frais  de  retour  de  l’eqiitpage,  au  cas 
de  naufrage  en  pays  étranger. — Ces  emprunts,  con- 
tractes par  le  capitaiue  pour  les  besoins  du  navire, 
sont , dans  tous  les  eu.  obligatoires  pour  rarmaieor, 
qui  ne  peut,  par  rabatido»  du  navire,  se  libérer 
envers lûcbargeursdu  prix  des  mardiandiset. — Ces 
diverses  queslioni  sont  résolues  par  un  arrêt  de  b 
Cour  niyale  de  Rcmen.  en  date  du  29  décembre  1 831  ; 
rapporté  pv  Sirey,  t.  32,  2*  part. , p.  160. 

J m.  i^rme  du  contrat 

Le  contrat  A la  grosse  peut  être  fait  devant  notaire 
ou  tous  signature  privée.  Il  énonce  le  capital  prêté 
et  b soaune  convenue  pour  le  profit  marUime,  les 


objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affrelé.  les  noms  du 
navireet  dj  capi’aitie,  ceux  du  prêteur  et  de  l’em- 
pmnteiir  ; si  le  prêt  a beu  pi>ür  un  voyage , pour 
rjiirl  voyage  et  piur  quel  temps;  l’époque  du  retn- 
büurseinent.  (Cole  de  commerce,  art.  311.) 

S'il  est  bit  en  psy'>  étranger,  il  faut  quM  ait  été 
sniiniis  a^iz  furfnalites  prescrites  par  l’art.  234  du 
Osle  de  commerce,  qui  sont  les  inémrs  q<«e  celles 
exigées  pour  la  validiié  du  prêt  bit  A un  capitaine  de 
navire. 

Quelle  qne  soit  b forme  du  contrat  A b gvosae, 
il  est  iié'*essai>e,  A peine  p«Nir  le  prêteur  de  perdre 
son  (irivilége  , quM  soit  enregistré  au  greffe  du  irt- 
bunal  de  commerce,  dans  Us  dix  jours  de  b date. 

Tout  acte  de  prêt  à b grosse  peut  être  négocié 
par  la  voie  de  rendossemeui , s’il  esi  A ordre.  Eu  ce 
cas , b iw'g  «ciation  de  cet  acte  a les  mêmes  rffets  et 
produit  les  mêmes  sciions  en  garaiilte  qire  celles  des 
autres  effcls  de  commeice.  (/6id.,  art.  313.) 

$ IV.  OLligalioM  de  VempruuUur.  — DroiU  dee 
préteuiS. 

Dès  qne  rëvéncment  qui  amène  Texigibirté  du 
prêt  est  arrivé,  l’empainieur  est  ob  ig**  au  rrmbour- 
semeitl  de  b somme  prêtée  et  au  psiement  du  profit 
nurii  ime.  Ce  prulit  ou  change  peut  consister  en  une 
somme  d'argent  ou  en  quelque  autre  clmse , et  le 
taux  a pu  CD  être  Axé  arbitrairemeot  entre  toutes 
parties. 

Les  droits  do  prêftcur  A b grosse  contre  Temprun- 
teur  sont  encore  ouverts  quelquefois  avant  l’evéne- 
menl  fixé  pmir  rrx'gibilité  du  reiiiboursefiient , soit 
en  cas  de  faillite  de  rcmpninieur,  soit  lorsque,  par 
son  bii,  il  a rendu  l’événement  impossible,  ou  changé 
les  risques  q<ie  b préteur  avait  cunseidui  A courir; 
comme,  pareiemftle,  lonqii’un  navire  est  mbstiiué 
A celui  qui  est  désigné  au  contrat,  lorsque  le  voyage 
ou  U roule  sont  changés , sauf  toujours  b cas  de 
bree  majeure. 

Le  prêteur  qui  vent  exercer  son  action  doit  prou- 
ver que  b condition  prévue  par  le  contrat  t'est  ac- 
complie, ou  que  le  bit  de  l’emprunteur  qui  modifie 
le  contrat  a eu  Ibu.  Celle  preuve  bite,  rempruiiieur 
(leiu  être  poursuivi , pour  le  paiement  qui  doit  être 
oi«rd,  au  lieu  ou  se  trouve  le  navire  quand  le  risque 
IhiU.  S'il  n’y  a dans  cet  endroit  aucun  maudalaire 
du  firéteiir,  l’emprunteur  a b b ulié  de  faire  b dé- 
pél  j>Mliciaire  ou  de  conserver  b aotnme  due  ; ma  a, 
dans  ce  dernier  cas,  ü ne  doit  aucun  intérêt, 
l’ar^nt  est  A ses  risques.  S’il  s'eouub  cinq  eus  A 
pailir  de  bdsle  du  contrat,  l’emprunteur  se  trouve 
libéré  par  b preaeriptiou  qu'il  • légalement  acquise 
contre  le  prêteur,  d'après  rarlide  432  du  Code  de 
commerce.  * 

Le  navire,  les  agrès  et  bs  appa*râx,  rarmement 
et  bs  victuailles,  même  le  frêt  acquis,  sont  affectés 
par  privilège  au  capital  et  intérêts  de  i'aigent  don- 
né A b grosse  sur  les  corps  et  quille  du  vaisseau.  Le 
diargemrnt  est  également  afTeclé  au  ripilal  cl  liiié* 
rêti  de  l’argent  donné  A b grooe  aur  le  diargrment. 
Si  l’emprunt  a éié  bit  sur  un  objet  paniculier  da 
navire  ou  du  clrargemeDt , b privilège  a'i  beu  qqe 
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•or  rob)et,  et  dam  la  proportion  de  la  qoecbë  afTec 
tée  h reinpnuiU  (Ciide  de  rommerce,  art.  320. } 

IHutieorB  préteura  pturenl  te  préaentef  à la  ISmi 
ci  conoonrir  pour  <d)tenir  le  paiemeiM  de  ce  qui  leur 
est  dû:  alun  Ira  emprunU  rails  poar  le  deruier  voyage 
du  narire  sont  rembourséa  par  preferenee  aux  aum- 
mes  prêtées  pour  un  précédent  voyage,  quand  uiêfoe 
U serait  déclaré  qu'elles  socu  laisato  par  coaliiiua> 
lion  ou  renouviUement. 

Les  sMoioes  eœpruiiléea  pendant  le  voyage  sont 
prelérrcs  à celles  qui  aurairol  été  empruntées  avant 
le  départ  du  navire;  et,  s'il  y a plusieurs  emprunts 
Ikiu  pen  iant  le  même  voyage,  le  dernier  emprniU 
M-ra  toujours  préféré  à celui  qui  retira  pr^dé. 
(iMd..art.323.) 

La  perte  du  navire  et  du  chargement  n’opère  pas 
de  plein  droit  la  libération  de  Teniprufilear,  s'il  ne 
justifie  pas  qu'il  y avait , pour  sou  compte,  des  ellets 
jusqu'à  cuocurrence  de  la  somme  enipruulée. 

L'emprunteur  peut  avoir,  de  soci  cûté , plusieurs 
rsc^ioas  à upposnr  à la  demaiMle  en  rembourae* 
m«it  que  lui  4it  le  prieur.  Il  n'est  (»Mige  de  payer 
qu'nieasd'beureuse  arrivée.  Si  les  cfTets  suri-  squels 
le  prêt  à la  grosae  a en  lieu  sont  entièrement  per- 
dus et  que  1a  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit , dans 
le  temps  et  dans  le  lieu  des  ruques,  la  somme  (N'êtée 
oe  peut  être  réclamée.  — Eu  cas  de  naufrage , le 
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paiement  des  sommes  empruntées  à 1a  grome  est  ré- 
duii  à la  valeur  des  effets  sauvés  et  «ffectés  au  con- 
trat, déd:u*tion  faite  des  trais  de  sauvetage.  (Code 
de  commerce,  art.  327.) 

Enregistrerntut.  Il  est  dû  le  droit  de  50  c.  par 
10>  fr.  sur  le  rouirai  à la  grosse.  (Art.  69,  $.  2, 
O*  1"  de  la  loi  du22frimaiie  an  vu.) 

GROSSESSE.  ~ Voyez  ACCO0CiiBMg.vT , aroi- 
TBMI.tT,  MATiaMiri. 

GflOERIE.  Ce  mol  et  aussi  ceux  de  groiris,  sé- 
gnrlrie,  tiers  et  danger,  exprimaient  le  droit  qui 
appartenait  à l’État  de  prendre  une  part  du  pro  luU 
des  communes  et  des  élahlissemens  publics.  <>  droit 
n'exÎKte  plus  aujourd'hui;  seulrmenl  l’art.  Il 6 du 
Code  forestier  décide  que,  pour  indemniser  le  Gou- 
vernement  des  frais  d'admti»istral.on  des  bois  des 
communes  ou  éUbÜBsemens  publics.  U sefaajonié 
antiuellemem  à la  eonirilMiiioo  fbiicièra  établie  sur 
cesb>is,unesofnn»eéqiiivslenteiee»frais.CeU  cno- 
iribulion  addiiionnetle  peut  être  cousi  Jérée  comme 
ayant  remplacé  le  droit  de  griier'e. 

GUET-A'PENS.  Le  gael-à  p*iH  connste  à atten- 
dre plus  ou  moins  de  temps,  daru  un  ou  divers  lieux, 
on  Individu . soit  pour  lui  doiinw  la  mort,  soit  pour 
exercer  sur  lui  des  aet«s  de  violeiioe.  ^ Voyet  as- 
SAfSUlAT,  CODPSXT  ILSSSUaBS,  PaiMÛDlTATlON. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


H. 


HABILE.  Se  dit , en  jnruprudcace , de  ceiui  qui 
est  cepeble,  qui  « liruît,  qui  peut  avoir  droit.  Aitu»i, 
on  dit  qu’une  |ierionii«  oA  hd)Ut  à se  porter  heri- 
tiere,  pour  expriiuer  qu’elle  a droit  A une  «ucceMioa 
euverie. 

H \BtTAPfS.  Il  est  es<enllel  de  bien  prtriwr  ce 
qne  Ton  doit  entendre  per  le  mot  kaiitam  qtie 
l’on  trouve  souvent  dans  les  d}s|K>«iihms  des  lois. 
Or.  la  Otiirde  cessation  a eu  ronrasinit  de  m pii>- 
dorirer  .•uir  celle  qnesiitm,  psrerrÿt  du  6 septembre 
48'it , fnterpnHailf  de  Tert.  471.  n*  S , du  O^e  pé^ 
imI  , en  dt^idsni  que  le  mtil  kjhitans,  eni{d<*fé  déne 
cd  article,  ne  peut  sVntemlre  qee  des  propridalree 
et  des  luratairrs  des  maiM>aü;  et  que  c'est  aller  con* 
tre  son  esprit  et  contre  sa  Irlli  e,  que  d'en  appliquer 
la  disposition  aux  imlivitliis  eu  étal  de  üumesticilé. 
(Btilleiin  criaiiii«l.  n‘  ^23.) 

Habitation  cpsoit  d*).  C’cm  celui  qn*a  «ne 

per>onne  d*1ial)iier  avec  sa  iamüle.la  mai>»)n  dont 
ellen'e?>t  pas  propriétaire,  pendant  sa  vie  ou  durant 
un  lcmp«  déiennitié  par  le  titre.  Le  droit  diubhaiion 
s'établit,  comme  l’usufruit,  p^ria  loi  ou  lavoluntéde 
riiomme. 

L'article  1570  du  Code  civil  contient  un  exem- 
ple d'babitaiiofi  lé^itae  prolUde  la  veuve,  qui  peut 
exiger  l'habilatioa  durant  rannce  A partir  de  te  œert 
du  mari. 

O droit  est  éUbU  par  la  volonté  de  rbomme, 
pAr  acte  rntre-vi^ou  testamm'aire. 

Ce'ui  au  prtiGiduiiuc)  il  existe  doit  conserver  la 
substance  de  la  cln»se  et  en  jouir  en  bon  {>ère  de  fa- 
mille (Onde  civU,  art.  627).  11  doit,  dès-lors,  entrvtr- 
nir  les  ehoeee  dam  l'état  oé  il  lee  Urouvf,  Mtiis  y rievi 
ehenfer.  Il  ne  lui  serait  pas  permis  de  eiMivertir  une 
maison  ordinsive  en  héieHorie , de  faire  deux  Hiam- 
bres  d'une , ou  d'en  idunir  denx  en  nne,  de  cben- 
ger  l’entrée  ou  le  vestibule  de  la  maison. 

On  ne  peut  jouir  du  droit  d'habitation,  couame 
dans  le  cas  de  rut^ufruit,  sans  donner  préalablement 
caution  et  sans  faire  des  étals  et  inventaires.  Mais 
l'usager  étant  assimilé  A i'M$nfruiiicr,il  est  dispensé 
de  fourntr  catitiixi.lonupi’î)  tsl  Viiidcurou  duualcur 
avec  réserve  de  ce  droit. 

Celui  quia  un  droli  d'IiabUetbmdAns  uoemMaoii, 


peut  y demeurer  avec  sa  latnüle.  qnend  nvéme  11 
D’anrait  |ios  été  marié  A l'époque  où  oe  droit  kil  a été 
donné.  (Code  civil,  art.  632.) 

Le  droit  d'ItaMialkm  se  restreint  A eoq:Hosl  né* 
OTMoire  pour  l’kabiloiion  de  celui  à qui  ce  droit  est 
eoncédé,  et  de  sa  hniille(fUd..art.  6i3).  Oniioeiid 
par  fAnMllenon^sentcmsnl  Is  oonjoint  et  lfsciif«ust 
moii  rncom  les  dmurstiqors  qui  sont  neeessaires  A 
l’iisagf-r  suivant  t^on  éial  et  sa  roiidition.  Lorsqn'd 
s'agit  de  Hier  oe  qui  est  nénessaire  a rdiii  qui  a un 
dnal  U'iMbilalion,  il  iiut  avoir  égard  iteti-setilcmrnl 
A sa  qualité  cl  à ses  lubiiudes,  mais  encore  ant  usa» 
ges  drs  lieux.  S'il  doit  habitrrtonie  la  m'>Uun,  iUnra 
la  joui->’Saiice  entière  de«  «dd**!#  ooosNNHrvf , tels  qm*, 
eoax,  vivier,  eoors  rt  jeruiii;  s'il  u'is^upe  qu'une 
p»nio  do  la  maison,  il  profilera  des  aocesouiros  d«M 
le  rapport  des  accessoires  avec  son  drwl. 

LaAieroonne  qui  eamfèronn  droit  d’baUitalion  peut 
l’étendre  ou  le  restreindre  A m vo!outé.  Mais  lursque 
le  titre  eonslitulif  gardo  le  sdenoo,  st  qoo  les  dmiis 
de  l'usager  ne  s'y  trouvent  pas  ossi  jetisAdvs  lègles 
déierminoea,  la  loi  a pris  le  s«nu  de  firesCiitv*  la 
luanlère  dont  ils  devticnl  Atreivvlo».  (/tid.,ari.  629. 

La  heulté  d’babitor  la  maimu  eiaiti  niti»urMi  sur 
ko  bmrans  és  rueager  et  doM  kiinUc,  il  s'sivsoit 
qoo  ooloi-ei  ne  peut  vendre,  eédor  m louer  son  drovt 
4 un  autre  (f&id.,  art.  631);  car  les  besouis  ds  ce 
dernier  pourraient  Atro  plus  otenüus  que  ceux  de 
l'iiMiger.  Le  druild'liabiialioii  ne  pouvant  ètte  vendu, 
orde  Hi  louo . no  peut  par  oooseqiient  être  saUi , car 
la  p^tair  améucraii  is  veote,  qui  est  iiilsrdue. 

C >iniuec'o»i  uti  driMl  lésl  qui  aflicle  la  cbosoel  la 
grevr,m  quelque  main  que  le  fuuds  soumis  A l’usage 
ü’brtb.tation  passe,  depuis  sa  onofetiiuUuu,  ruwgor 
puurra  l'y  stivre  (tour  exercer  son  droit. 

Si  celui  qui  a Itvibitalion  occupe  toute  la  malonn, 
il  est  a , non-«eu  temeni  aux  réporatiomloeaiivei, 
mais  de  plus  aux  réparations  d’entretien  et  eu  paie- 
ment des  contribotkms;  s’il  n'eecupe  qu’une  pente 
de  h mabmi , H eontnbae  iti  prorata  de  eu  dont  il 
jonit.  Vi 

Le  droit  d’halHtalmnprrndflndplaméme  manière 
qm*  H l'nviilVml  ; ainsi,  il  s’éiciiil  : 

P.tr  :a  mort  nattirolle  un  etvde  de  celui  qui  avait  ee 
droit.  (Ibid.,  art.  625.) 
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P»r  l'expimloo  <ln  loof*  P*’™'  >1  • *4 

■cmnW; 

Pjr  U rtnnioo  nir  U m*ine  tète , d«  qtulitèa 
d'iwtrr  et  de  proprieuire; 

Par  le  noo-uaage  pemtant  trente  ana  ; 

Parl'ahiia  que  l’iMger, habitant  la  maiaon.pent 
bi  e dr  ta  jnuiatance  ; . 

Par  la  perte  louledelamahon  tnrlaqnelle  le  droit 
dlubiialionanii  eiéfoiwiitiié.  On  ne  peut  pat  n^e, 
en  ce  c«a.  demander  en  dedomroanemenl  la  jimi^ 
tance  de  la  place,  etenroie  moinadet  inalériaux;  il 
finit  que  la  deairoctîon  de  la  maiaon  *oit  entière,  car 
une  inaiann  qui  ne  aérait  détruite  qn'en  partie , rea- 
terait  atuiml'e  au  même  droit  d’habitation  qu  aupn> 
tarant.— Voyei  csaoii , osueiiciT. 

HAIE  Clètarefiiiied'épinea,deroocea,etc.,oo 
de  brandiaqéa  entrelacèa. 

La  haie  aèclie  peut  «planter  anr  la  ligne  aèpaiaiire 
dedeux  propriéièa.Minohrerrer  aneune  diaunoe. 
C’eut  an  principe  reconnu  par  loualea  autenra. 

Maie  il  n’en  eat  paa  de  même  de  la  haie  rive,  dont 
lea  rarinea  et  le*  brancliea  penrent  nuire  è l’héritage 
roiaini  elle  rentre  dèa-lora  août  l’action  dea  règle- 
niena  reUtib  à la  planutiuo  dea  arbrea.— Voyex 
aannn. 

Eu  (irincipe,  toute  haie  rire  oo  aèche  qui  aèpara 
deux  lièriiagea  eat  rèpaièe  mitoyenne.  (Code  ciril, 
ait.  6T0.) 

Exe  plé  : 

t*  loraqn'il  y a titre.  (lUd.) 

2*  Loraqu’il  ya  poaaeaaion  enflhantean  erntraire, 
en  fareur  de  celui  qui  prétend  que  la  baie  lui  appar- 
lient  en  propre.  (Jbid.)  \ 

Il  y a qnelqiie  diiricullè  anr  la  qneallon  de  aaroir 

quelle  doit  èirela  diiréedeee«ep(»»ea»ionî  lea  nna 

pi  narm  qu’elle  doit  être  uentenaire,  lea  aotrea 
qu'elle  doit  être  annale. 

M.  Diirainnu.  qni  adopte  ce  dernier  aria,  n*  3<0. 

8é  ronde  anr  ce  que  l'article  3 du  Code  de  peooéilure, 
en  i4a{anl  daiia  lea  altriluiiiona  dea  jngea  de  paix  Ira 
enire|iriaea  ou  uturpalion  anr  lea  hniaa  coinniiMa 
dnea  /’aaaèe , reconnaît  par  là  que  la  poaamaion  eat 
acqiilre  aiieèa  raiiiWe. 

3*  Loraqn’un  seul  dea  hérîtagea  eat  en  état  de 
clètiire.  (iMrf.) 

L'anMe  456  du  Code  pénal  prononce  tm  em- 
prûanuirmcni  d’un  moi»  à un  an , et  une  amendede 
50  franc»  an  nnuna.  contre  toute  peraonoe  qni  aura 
arrariié  on  cmipe  dea  liaiea  en  tant  oo  en  partie.— 
Vuyei  niTOTB.iKrri!. 

HALAGE  (ciixvix  DE).I*ea chemina delalage on 
marche- pied»  lehmgdea  ririèrea,  aont  rangéa  par  la 
lui  au  nombre  dea  «rritude»  qui  ont  pour  objet  l'uti- 
lilé  imbliqne.  (Cudecivil.  art.  650.) 

Tuuicequi  oonoeriie  celte  e»pèee  de  aerriiodeeat 
déleniiiné  par  de»  loi»  ou  réglemena  particulier». 
(Jbtd.) 

La  Itaw  do  la  iégial  al  ion  anr  cei  le  matière  te  Iroure  | 
d 'nal’ordiianaace  de  1669,  et  un  décretdn  22janrier  ' 
l«08. 
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profMnéf«<ret  dft  hérita^  abotHfaaanl  «os 
riTtèrea  Mvi^abSf*,  doivenl  Uiaaer  te  tonç  de»  borda 
▼infft-qiiatre  pteda  (aepl  mèirea  aoixaiile-dtx  iieaf 
œnlimètre»)  an  moina  de  largeur , pour  chemin  et 
traii  dea  clievaux.  aaiiaqu*ila  powamt  piailler  d*ar> 
brea  ni  tenir  cidiure  ou  liaie  plu*  prèaqnelrenlepleda 
(neuf  mèirea  aoizanle'qualorze  eenlimèlrea}  du  côté 
où  lea  bateaux  ne  retirent»  et  dix  pieda  (trois  mètres 
Tinifl  quatre  erntimètr»)  de  Taiilre  bord,  à peine 
de  500  francs  d'amrnde.  conBacaiion  dra  arbres»  et 
d'élre  lea  conirevenaDs  ronlratiiU  à réparer  et  re- 
mettre leadiemina  en  état  à learafraia.  (Ordoananee 
de  1669.  t.  xxviii,  an.  7.) 

I.ca  dUpoaiiionade  l'ordonnance  de  1669,  ifappti- 
qoenl  à toutes  les  rivières  navigables  du  royaume  » 
soit  que  la  navigation  y fïU  étaWie  à celle  époque» 
soit  que  le  Gouvernement  ae  soit  déterminé  depuis , 
^ K détermine  aujourd'hui  ou  à l’avenir  à lea  rendra 
navigables.  (Décret  du  22 janvier  1 808.  art.  1 .) 

Les  riverairud  sflfavc<etrivièreaoùlaiiaTigaüoii 
n'existatt  pu*  «I  od  vient  i s'étabTir»  ont  droit  à 
une  indemnité  proportionnée  aux  dommage»  qti'Ha 
éprouvent , et  qui  K règle  conformément  à U lui  du  1 6 
•eptemhre  1807»  rapportée  texUieliement  au  mot 
DBsswHBiiE!«T.  (/6td.,  art.  3.) 

Il  appartient  i radminUtralion»  lorsque  le  serviee 
public  n'en  souffre  pas,  de  reatreindru  la  largeur 
dm  chemina  de  ha'age,  noumment  quand  il  y a 
aiitéficureinei  t dea  elouireaeo  baies  vives, murailiea 
ou  travaux  d'ait»  ou  des  rnaboos  à détruire.  (iMd.» 
irt.  4.) 

HALLES.— Voyez  MABcnéa. 

IIASAHD.— Voyca  jxo. 

H AÜ’TE  POUCE  ADMINLSTRATIVE.  L'arti- 
cle 1 4 ilu  décrel  du  H juin  1 806  porte  que  le  eonaeil- 
d’élal  connalira  dea  alLirca  de  haute  poHce  admi- 
nûtraiive , loi»|u’elle»  lui  auront  Clé  leiin'yeca  par 
ordre  de  l’empereur  ; el  lea  diapoaiiiona  reUtivea  à la 
procédure  oont  detcnuiiiéei  par  le  litre  lit  de  ee 
décret. 

HAUTE  POLICE.  (auBrziLLAXCi  db  la).— 
Vcyei  suavaiLLAiiCB. 

HEBERGE.  Terme  employé  per  rarticle  653  dn 
Code  d>il,  pour  exprimer  le  point  ou  le  mur  qni 
aépare  le»  deux  hàliniena  de  hauteur  inégale  cerne 
d’èlre  mitoyen.- Voyci  mitotexxetb,  asBviTnpB. 

HECTARE.  Cent  are».  Mesure  de  anperflcie 
sululituée  i l’arpeal  el  4 la  percàe  |iar  le  dÂrel  de 
la  Convention , du  i " août  1 793 , qui  règle  l’éiatilis- 
aement  dea  nonveanx  poids  el  nicaure»  sur  un  aya- 
lème  uttifiirine  dans  loule  la  France.  — Voyez  AB- 

PKXT. 

HERBAGES.  L’mlèvemenl  non  antoriaé  dea 
herlngea  dan»  Ica  lurét»,  eat  pnrhibé  par  l’art ielei  44 
du  Gide  fiireaiier,  aous  peine  d'une  ametide  de  aiz 
fr.  à I rente  f-’.,  auivanl  Ica  drconalance».  — Voyca 
FOBEÏTIEB  (délit). 

HÉRÉDITÉ.  On  appelle  abiai  rnniverMlilé  de» 
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droiU  artif<  t\  pnRcifs.  qiriine  perfonne  lai«s«  après 
aa  mort.  L'Ii^rfdiiénrmpreii  l,  ni  (p'néral,  Ioum  les 
litens  qui  «ppartietment  au  «l>Tunl.  extyplè  c-*ux 
doMi  il  ii’avail  qu'uiie  puqtrielé  reMiluli  e ; imin  1rs 
droiU  qui  u’eiaieut  pas  limites  iu  {MTsuiMie,  et 
les  acthiüs  qu’il  pmivaienl  exercer.  Il  ne  fuit  pas 
confondre  le.s  bieiLs  d un  defiiiil  avec  s«m  h -ré  liié  , 
qui  peut  exister,  quamJ  méin-^  il  ne  s'y  lrouve<ait 
pas  de  biens,  par  le  motif  «piVlle  est  mnsjdeiêe 
comme  une  diose  purriiieiit  mcoi(ioreilr.  C'est 
ain.si  que  U tier^ouiieipii  ne  laisse  rieiien  m iiiranl, 
a nérfmiiiHns  une  berédilé,  comme  le  plua  riche  pro- 
priétaire. 

$ I.  Ommenf  se  déféré  l'hérédité. 

Une  hérédité  se  defere  de  deux  manières  : par  la 
Toloiiléde  l’hoinnieet  parla  dispoMilm  de  la  loi. 
La  première  s’appelle  surression  te-stameutaire  ou 
cotilracluelle  . lorsque  riieritier  du  défunt  e»l  iiisli- 
tué  par  leotament  ou  par  acte  entre  vifs.  La  seconde 
est  nommée  sitrmsion  létjitime , parce  qu'elle  fait 
passer  les  biens  du  définit  aux  persoiuips  qui  s’y 
Iruiivenl  appelées  par  la  proximité  du  sang  ou  de 
la  parenté , seiou  l’ordre  établi  par  la  loi. 

Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit 
de  tous  les  biens  de  la  succr^oion , tandis  que  les 
héritiers  institués  on  légataires  universels,  sont  or- 
dinairement tenus  de  leur  demander  la  délivrance 
des  biensqui  leur  sont  légués. 

$ n.  t^aisîMe. 

La  transmission  Immédiate  de  l’hérédité  par  la 
Mule  force  de  la  loi  se  nomme  saisine.  La  pro- 
priété ne  reste  pas  un  seul  instant  rn  suspens,  et 
riiétilierpeiil  se  mettre  en  possession  de  tous  les 
droits  qu'avait  le  défunt , sans  être  obligé  de  se  faire 
envoyer  en  possession  par  justice.  Si  la  .'saisine  offre 
de  aramis avantages  aux  heritiers,  elle  leur  impose 
l*oblig4lion  d'acqiiitlertoutes  les  charges  dont  l'héré- 
dité est  grévée;  ils  ne  sont  pas  tenus  néanmoins  de 
toutes  les  dettes,  s'ils  n’ont  pas  pris  la  qualité  d'hé- 
ritier. Ils  peuvent  s’endécharger  en  renonçmt,  aus- 
sitôt qu’ils  ont  connaissance  de  l’ouverture  de  ta 
•uccesdon  à leur  profli,  ou  en  l’accep'anl non*  bé~ 
DéGce d’inventaire, dan4  lesdélaisque  la  loiafixés  è 
cet  effet } pourvu  toutefois  qu’ds  n’aient  pas  fait 
adition  d'hérédité,  c’est  à -dire,  accepté  la  succes- 
sion soit  expressément  soit  tacitement. 

$ lU.  PéNfiou  d hifédilé. 

La  pétition  d’iiéré  lilé  est  l’acte  qnî  tend  à ce  que 
le  possesseur  d'une  successi<in,  ou  d'une  chose  par- 
ticulière détremlan  e d’une  successhm  qiiM  délient 
comme  liérit  er,  soii  i-ond<*mné  i la  délaisser  en  tout 
oti  en  iiariie.  L'ulijei  de  rac'iuncii  pétition  d’Iiéré* 
dilé  est  doue  de  faire  rentrer  1 heritier  dans  ses 
droits.  Celle  action  est  niixie,  c’est-à-dire  partie 
réelle  et  piriie  per>oimelle.  Elle  est  réelle  par  rap- 
port aux  ^hos<^s  sur  le'i>|uel>es  le  defnni  avait  un 
droit  aci|uis  an  mninvDI  de  sa  mort , pircei|uela 
propriété,  qui  est  le  fundemeiit  de  toute  action  de 
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celle  nature,  a passé  direelement  du  défunt  à son 
héiitier.  Elle  est  personnelle  , relativement  aux 
chnsesqui  out  aiigairiue  l'Iiéréd  té  d<*|Niis  son  ouver- 
ture, car  l'hériiier  peut  <ieniander  non-seulement 
le  délaissement  des  b eni , mais  encore  le  paiement 
des  restitutions  des  fruits  et  ues  dégradations  qui 
peuvent  avoir  été  cuiiiiuises  sur  les  bieus  de  l'héré- 
dilé. 

L’action  en  pétition  d'hérédité  ne  peut  être  exer- 
cée <|iie  cütiire  des  co-héruiers  ou  <lesac(|uéreurs  de 
droits  succes-iL.  Est  non  recevable,  celle  intentée 
oim're  un  tiers  acquéreur, à litre  particulier,  des 
biens  de  la  succession.  La  deman  le  en  |tariage  des 
b'ens  d’une  succession,  formée  par  l'un  des  béritiers 
coni  re  les  tiers  délenieurs  de  ces  biens,  e»t  une  vé- 
rii aille aciioiieii  |)étiiKin  d'iiéreüiié,  (Arrêt  delà  Cour 
de  cassation,  du  6 décembre  1825;  ihrey,  I.  26, 
l'*  piirl..  p.  419.) 

Pour  mleider  litic  action  en  demande  d’hérédité, 
il  faut  être  bériiier  legiiime  ou  le.*>tauiemaire.  Le 
premier  doit  jii.slilier  de  sa  parenie  au  defimt,  mais 
il  n'est  |)oinl  tenu , à moins  que  ce  ne  soit  envers  on 
autre  parent,  de  prouver  qu'il  ne  se  trouve  personoe 
d'un  degre  plus  pioche  que  lui. 

Le  second  doit  produire  en  lionne  forme  l’acte  qui 
l'insiiiue  heritier.  La  partie  à laquelle  le  tesiament 
est  opposé,  doit,  si  elle  veut  se  prévaloir  d’une  révo- 
cation, prouver  qu’elle  a eu  lieu  postérieurement. 
Celte  vérification  n’est  imposée  qu’à  elle  seule  et 
non  (ia.H  à l’héritier  demandeur. 

L'aciion  en  demande  d’hérédilé  s'intente  contre 
celui  qui  possède  l’uni%-er^al^té  ou  une  partie  des 
choses  héréditaires.  Elle  tend  à (aire  coiulamner 
celui  contre  qui  elle  est  dirigée,  à restituer  1*  tou- 
tes les  clio-ie4  héréditaires  qu'il  possède  ou  qu’H 
cesse  de  posséder;  2*  tous  les  fiuils  cl  intérêts  qu’il 
a perçus  ou  dtl  percevoir  depuis  rutivcriure  de  la 
Succession. 

LorM|ue  celui  qui  possède  une  hérédité  jusiement 
réclamée  par  l’héritier  hgiiime  est  de  mauvaise 
foi , il  est  tenu  de  restituer  rimmeuble  et  de  rendre 
les  friiiis.  Il  est  obligé  aussi  de  payer  les  iiilérélsdes 
soiiimes  faisant  pirtiede  la  succession,  alors  qu’elles 
éioicut  placées  au  moment  du  décès , et  qu’il  a con- 
tinué de  les  percevoir  depuis  lelempsdesa  jouissance. 
Il  doit  roiltiier  les  créances  qu’il  possède  ou  celles 
qu’il  a cessé  de  posséder  par  dol  ou  négligence, 
comme  s’il  a laissé  prescrire  les  dettes  actives. 

Lt  s vérilables  héritiers  qui  forment  l’action  en  pé- 
tition d'iiérédilé  sont  tenus  de  respecter  les  actes 
faits  \)ar  l'héritier  apparent , Ior^qu’il  a Irniié  arec 
de.s  tiers  de  iKinne  fui.  .4insi  les  ventes  que  l'héritier 
apparent  a faites , surtout  après  inventaire  ei  partage 
avec  d’autres  co-héritiers  Icgdimes,  ne  peuvent  point 
être  ailj(|iiees  parle  véritable  heritier  si  lesacqiié- 
rems  sont  de  bonne  foi.  Les  motifs  de  cette  décision 
sont  pris  de  ce  qu’il  n’y  a pas  d'héritier  nécessaire, 
et  que  le  parent  le  plus  proche  n’est  héritier  qu'aii- 
lani  qu'ilse priante  pour  a}>piéhenderla  siiccesduii; 
que  s'il  s'alislieiii  on  garde  le  silence  et  que  la  suc- 
cession M)il  recueillie  par  un  htmier  plus  éloigné  , 
les  actes  faibi  par  ce  dernier  sont  valables  à l’égard 
6g 
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detiiert  qui  ont  agide  bonne  foi  j laaf  loniefoii  les 
réaervet  des  droiiiel  actions  des  véritables  héritiers  | 
cunlre  lekheiiliersappareiisenrépéuiion  des  sommes 
que  ceui-ci  ont  indihnenl  perçues.  Ces  principes 
sont  proclamés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du3août  1815;  Sirey,  f.  15,1'*  p.  286,  et 
par  un  arrêt  de  la  Cnur  royale  de  Paris , du  1 mai 
1830;  Sirey, l.  30,2'  part.,  p.299.  ' 

L’iiérilier  potalif  ^a^ne  les  fruiis  perçus  de  bonne 
foi,  parce  qu’on  est  toujours  présumé  dépenser  ses 
revenus;  mais  quant  aui  capitaux  et  aux  prix  des 
biens  vendus,  qu'un  bon  père  de  famille  doit  et  est  > 
toujours  présumé  conserver , il  doit  1rs  rendre  et  en  I 
tenir  ooiiiple  an  véritable  liéniicr  puisqu’ils  smit 
compris  dans  la  pétition  d’hérédité. 

l.a  demande  en  pétition  d'hérédité  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  du  lieu  de  l’ouverture  de  la  suc- 
cession,  lorsque  le  dctiiaiideur  ne  vent  pas  exclure  le 
défendeur  de  la  sticresaion , mais  seulement  la  parta- 
ger avec  lui  ; c'est  réellement  dans  ce  cas  une  action 
en  partage;  mais  si  le  demandeur  réclame  la  tott- 
iilé  de  la  succession , il  a le  cltuix  d’asstsner  on  de- 
vant le  jugedn  domicile  du  difirndeur  ou  devant 
celui  de  la  situation,  c’est-à-dire  du  lieu  de  l’ouver- 
ture. 

L’action  en  pétition  d'hérédité  se  présent  par 
trente  ans.  (Code civil,  art.  2262.) 

IIÉUITIRR.  C esl  celui  qui  succède  ; soit  en- 
verlu  de  la  loi,  soit  en  vertu  d’un  testament,  à tous 
les  droits  actifs  et  passifs  du  dcfuiil. — Voyez  BÉrié- 
FICB  DIHVEMAIRK,  IlÉBÉDITd  , «IXCESSIO.V,  TB.S- 
TA»1K^T. 

HÏÉRARCHÏK.  On  appelle  ainsi  Tordre  et  la 
subordination  des  differens  fonctionnaires  et  des  dif- 
ferentes aatorih^. 

UOin.  Ancien  terme,  synonymed'hérUier.  . 

HOIRIE.  Terme  qui  signifie  héritage,  succes- 
•ion.  — Voyez  avahcbment  d’hoirib. 

HOMICIDE.  C’est  l'action  de  tuer  un  homme, 
loi  dUungue  l’homicide  en  deux  catégories  spé- 
dales,  savoir  : le  MELBTaK  et  Tassassi^at.— Voy.  , 
MB  mots. 

nOMOLOG.\TION.  Approbatiou  que  la  justice 
donne  à un  acte  qui  lui  soumis.  Les  lois  civiles 
déterminent  les  cas  oii  certains  actes  n’ont  de  force 
qu'atilanl  qu’ds  sont  revêtus  de  l’IuMuologation  de 
la  justice.  — Voyez  no  amment  les  art.  itS,  458  et 
♦1)7  du  Code  civil;  1rs  an.  SSj,  887,955  et  982  du 
Code  de  procéilure  ; Taiticle  524  du  Code  de  com- 
merce; et  1rs  moLscoNSicii.  ue  fauii  le,  concor- 
dat. 

HONORAIRES.  Ce  mol,  dans  sa  véritable  ac- 
ception exprime  ce  qu’on  offre  par  honneur  à celui 
dont  on  a reçu  les  conseils  ou  autres  serTlees  de 
cette  nature,  et  c'est  de  tà  qu’il  est  employé  pour 
dêsigtrer  la  ré'nbution  due  à TavocAl , au  notaire  , 
etc. , à raison  des  travaux  de  sa  profession.  — Voy. 

AVOCAT.  ROTAIRE.  OFFir.lRR  IIIWJSTKEIBl..  T UHF. 


HOPITAL.— Voyez  hospicbs. 

HORS  DB  cause.  CcUe  expresdon  s'emploie 
dans  un  jugement  par  lequel  les  parties  sont  ren- 
voyées et  mises  h^^s  de  procès,  parce  que  1a  de- 
mande ne  pi  ésenle  pas  d'intérêt  et  n’esl  pat  digne 
d'attention. 

HOSPICES.  Aulrffuli  on  donnait  le  nom  d’ftd 
pitoiix  à tous  les  étahlissemens  fmdés  en  faveur 
des  pauvres,  malades  ou  valides.  La  irouvclle  légis- 
lation les  rli^sigiic  sous  le  nom  d’Aoxpirfi.  Mais 
dans  le  langage  medical,  on  ne  confond  pas  ces  deux 
dénominations  : on  appelle  Adpitaf  toute  maison 
publique  destinée  à recevoir  et  à traiter  les  pauvres 
pendant  le  temps  î.culemenl  que  Cfux-ci  >onl  affec- 
té < de  maladies  ; et  Ton  nomme /iospire  celles  qui 
sont  consacrées  à offrir  un  a>iie  à Tmdigence,  à 
l’enfance  abandonnée , à la  vieillesse  dénuée  de 
moyens  d’existence , et  aux  longues  et  graves  Inllr- 
i mités. 

ç 1er.  — .4dmi)ii*sfrafioN. 

Tous  les  hôpitaux  et  Imspices  siloéi  dans  nne 
i même  ville  tlependeul  d’une  seule  et  même  admi- 
nistration.  (Lois  des  29  mars,  28  juin  e!  15  octobre 
• 1793;  16  vendémiaire  an  v et  16messrdoran  vu.) 

I Oile  adnilni!4ralion  est  confiée  à une  commis- 
I sion  graluile  de  clm|  membres.  (Mêmes  lois,  et  ar^ 
i rêté  du  7 germinal  an  xiii;  orrlmnaiices  du  6 fà- 
; vrier  1818  et  du  31  octobre  1820.) 

Celle  commission  est  as»iMée  par  un  conseil  de 
chaiiié , et  est  reuouvelée  chaque  annéo  par  éin- 
quièuie.  (Ordonnance  du  31  octobre  1821 , art.  2, 
et  du  6 février  1818,  art.  4.) 

Les  membres  des  alministralions  des  Unipices 
sont  iiomntrs  par  les  préfets  dans  toutes  les  villes  cl 
commîmes  dont  les  maires  ne  sont  pa«  à U nomina- 
tion du  roi , et  par  le  ministre  de  l’intérieur  sur 
l’avis  du  préfet,  pour  toutes  les  villes  dont  les  maires 
sont  à la  nomii»aUun  du  nii.  Ils  ne  iicaveiit  être  id* 
voqi'és  (|ue  par  le  miui>tre  de  l’inierieur,  sur  le 
compte  qui  lui  en  est  rendu  par  le  préfet.  (Orduoii. 
du  6 féviier  4818,  art.  1 et  3.) 

Les  r.)ndaieiiis  d'hoiqixes  et  antres  étahlissemens 
de  cliariic  qui  se  saut  réservé  le  droit  de  concourir  à 
I la  direction  des  éuhlissemem  qu'ils  ont  dotés,  «l 
d'assister,  avec  voix  delibenilive,  aux  sonnets  de 
leurs  administrations , ou  à l'examen  et  vérification 
des  comptes,  jouissent  de  ce  droit  concum  niinent 
' avec  les  commissions , en  se  coufurmanl  aux  lois  et 
réglemens  qui  dirigent  radministralion  actuelle  des 
pauvre#  cl  de*  hospices.  (Décret  du  31  octobre 
18flfi,art.  1.) 

I Ces  disposiiions  s'applir|nent  également  aux  liéri- 
I tiers  des  fu  idaleurs  dccédés  qui  sont  appelés  par 
le#  actes  de  fondation  à jouir  des  mêmes  drolu. 
! (/&id.,arl.2.) 

Telles  sont  les  forme*  générale#  de  Tadminlslra- 
! lion  des  lio>pices;  il  exi>le  co|)en(lanl  quelques  ex- 
j ceplions  pour  ceux  de  Paris  et  de  Lyon,  qui  sont 
1 régi#  |»ar  un  conseil  -géuéi  al , et  par  une  commission 
' admimstrritivc  chargée  de  Vexé«Mitioo.  (Arrêté  dn 
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39  genniiMl  an  xiii  ) ordonnance  cin  février 
1818.) 

litdêpcfidan>iaent  i)cce«  règles  gêncrales,  il  existe 
pour  cUaque  hospice , suivant  »a  iialure  et  »i  desii- 
nation,  mi  rrgteinmt  particulier  pro[iO!>é  par  la 
commission  a«intiuUtralive  et  approuvé  par  le  pré- 
fet. Ce  regltmciit  déicrmine,  outre  les  dispositions 
d'ordre  et  de  police  concernant  le  setv  ce  tniêrifiir, 
le  nombre  des  aumôniers,  méJecins,  rhirurgietis, 
pharmaciens,  employés  et  gens  de  service.  (tDrdon- 
□aiiceduil  iclobre  1821,  art.  17.) 

Les  aumôniers  sont  nommes  par  les  évër|uee  dio- 
césains, sur  la  présentation  de  lioU  candidats  par 
les  commissions  administratives. 

Les  médecins,  chirurpen.s,  pharmaeienset  ag^ns 
oonpiAbles  »out  nomméi  (>ar  les  prelbls , sur  une 
semblable  préseiilalion. 

lU  «ont  révocables  dans  les  mêmes  formes , sauf 
l’approbation  du  ministre  île  rinlérieiir. 

Les  autres  employés,  à l’exce;>tion  des  receveurs, 
sont  uommes  |iar  les  coinmU&iuiis  a<Juiiiii:>tratives 
et  peuvent  être  revuipiés  par  elles.  {Ibid. , art.  18.) 

$ II.  Cbnrfflions  d'admission. 

Il  est  es^eDtiel  de  ss  ra^ipcler  ici  les  distinctions 
que  nous  avons  établies  au  commencement  de  cet 
article  entre  les  hôpilavx  et  les  hospicei  que  la  lé- 
gislation confond  cependant. 

L’admission  des  ma'ades  dans  les  hôpitaux  a lira 
giaeraleuient  d'apiès  la  seule  recouoabsance  de 
litat  de  maladie. 

L*admis.si»n  dans  Us  hospices,  an  rouiiaire,  exige 
certaines  coiMlilions  sp<‘cia!es  déterminées  fiar  les 
réglemens  particuliers  dont  voici  les  deux  principa- 
les qui  s’applii}uenl  i inus  i 

1*  L'indigence  cooHatée; 

2*  L’dge  ou  les  inlirinilcs. 

Mais  il  n'exi^te  amnm  réglement  qui  exige,  au 
nombre  de  ces  coniliii*ms,  que  les  mdi gens  admis 
appartiennent  i la  ville  dans  laquelle  les  lK>spice8 
•ont  8 itnéii.  Les  adminhtrations  doivent  done,  à cet 
égard , te  cimfbnner  à l’esprit  dn  fondations.  (Cir- 
culaire mkiislériclle  du  21  germinal  an  Ml.) 

Pour  l'admission  des  enfans,  — voyez  eivfant 

ABAXDOX>K. 

Les  hospices  sont  aussi  destinés  3 recevoir  1rs  dé- 
tenus malades;  mais  iis  ne  fteuvent  y être  transfé- 
rés que  d’après  les  ordres  des  jugeas  d’inMmciion  , 
des  prcsklens  d’assises  et  des  prtfets,  suivant  les 
cireunstances.  (Loi  du  h vendémiaire  an  vi,  an.  15.) 

Lorsque  la  tranalatioQ  e>t  reconnne  neccfisaire , 
H doit  être  pourvu  à la  garde  des  prisocMûers  à la 
diligence  <le  ceux  qui  roui  ordonnée.  ( i&id. . 
an.  16.) 

En  exécniion  de  la  lot  dn  4-  vendémiaire  an  vi , 
difft-rentes  circulaires  ministerielles  ont  déterminé , 
qtiani  à la  iranslaiiofi  des  prisonniers  dans  les  hos- 
pices, 1rs  attrHmifons  respectives  dre  magistrats  et 
des  préfets.  Voici  le  rériimé  de  ces  circulaires  : 

Tant  qu’un  di’trim  est  en  état  de  prércNfion  dans 
la  waiion  (Tari^  , c’t»l  au  juge  d'instruction  qu’il 
apparlient  d’ordoBmr  la  tramiatwo  ; 
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Lorsque  le  prévenu  est  détenu  à la  moiaon  de 
jusiicfj  avant  qu’il  ne  paraisse  devant  la  Cour  d'as- 
sises, c'e.'>t  le  président  de  celle  ctair  qui  dotl  ordon- 
ner la  iranslâlion. 

Les  ordonnances  rendues  par  ces  magistrats  loni 
exécutées  à la  diligeoce  et  sur  les  réquisdions  da 
ministère  publie. 

Mais  lor«|ue  les  détenus  ont  été  condaïunés,  e’est 
le  préf.-t,  chargé  d’assurer  le  mode  d’exécution  dai 
jugemens,  qui  doit  orUumief  oette  iranslalsoo.  — 
Voy.  PHisoNS. 

S III.  Iliéos  des  hospire$.~~  Leur  gestion. 

Les  revenus  ries  hospices  se  composent  : 

1*  Des  biens  qui  leur  ap{«riietiiieni  en  propre; 

2*  Des  subventions  des  déparlemens  (Loi  du  31 
juillet  1821,  art.  28); 

3*  D'une  portHMi  du  prmlDtldei  o'iroia,  délibérée 
par  le  conseil  municipal  et  portée  au  bnrigri  coinoiu- 
nal  (Lois  des  11  frimaire  au  Tii,  S8  pluviôse  an 
viii,  et  S ventôse  au  viii); 

4"  Du  prélèvement  fait  sur  le  prodrni  des  places, 
dans  les  •pectades,  bais,  eoneeris,  feux  d'snfice, 
courses,  et  autres  fêtes  auxquelles  on  est  admis  en 
payant  (l.x>ii(  des  7 frimait  e au  v ; 8 thermidor  an  T ; 
6' jour  complénientaire  an  vit;  arrêté  du  Gouveme- 
meiu,  du  7 fnielHloran  viii,  et  les  diverses  lois  des 
finances  ou  budgets  des  recettes  |; 

L’affectation  du  produit  des  places  dans  les  spec- 
tacles est  réglée  d’après  laréparliiioo  du  préfet,  sur 
l’avis  du  sous-préfei  (Arrêté  du  9 fructidor  an  vm)ÿ 

5*  Du  tiers  des  amendes  de  pol  ce  rurale  et  mu- 
nicipale et  de  police  correctioiinelie,  lequel  art  spé- 
cialrmcnl  afTecié  au  service  des  enfatis  ti  oiives  ( Loai 
du  19  décembre  1790,  art.  19;  des  22  juillet,  6 uo- 
vembie  1791  ; décret  du  17  mars  1609;  ordounanoes 
des  19  février  1820,  et  30 décembre  1823); 

Indépcndsmoieiit  de  cos  reveuits , il  en  est  d’autres 
qui  résulleal  du  produit  des  quêtes,  des  effets  mobi- 
liers apportés  par  le*  malades  décédés  dans  les  hos- 
pices, ete.,  ete. 

Les  bospiors  sont  pbeés,  relativement  à b gettiou 
de  leurs  biens,  dans  un  état  de  minonté  aoaloguo  â 
; la  position  des  cooMBunes. 

I i.es  administrations  des  hospices  ne  penoeid  régir 
I par  elles-mêmes  aucune  de  Unhu  propriétés  sans  y 
I a\*oir  étcautorisées,  savoir  : par  leprefirt^M  lereveno 
I est  rie  1,000  francs  rl  au-demous;  par  le  mmistro 
' de  l'iNlérieur,  si  le  revenu  est  de  1 .000  i 2,000  fr.  ; 

' cl  par  te  Goavcnieincnt,  s'il  est  supérieur  à 2.000 
I francs.  ( Avis  du  Conseil  d'Elat , afqirouTé  le  7 oe- 
I ItArc  1W0.) 

I Comme  les  comnmses , les  boopioes  doiveot  obte* 
oir  l’autorisation  : 

1«  Pour  acquérir,  aliéner,  échanger  (Di^xet  du 
I 21  octobre  1f09;  avis  du  Conseil  d' État  du  22  octo- 
bre 1810;  ordoninnee  du  13  aoét  ISlé-}; 

I 2*  Pour  contracter  et  s'engager  (Décret  du  15 
( janvier  1810); 

, 3*  Pour  accepter  les  legs  ( Arrêté  dn  4 pluviôse 

•n  xii;  ordonnance  dn  8 juin  1814.) ~ Voy.  oonu 
I et  LEGS  ; 
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4o  Poar  ester  en  jugement  (Arrêt  du  7 meiuidor 
an  ix); 

5*  Pour  transiger  (Arrêtés  du  7 brumaire  an  ix , 
art.  45;  du  21  rriinaiieau  \ii;  decret  du  21  janvier 
4812); 

6*Ponremp1orerleurscapiiaiixdisr>onibles  (Arrêté 
do  19  vendémiaire  an  xii;dëcrel  du  iSjiiilIri  1810); 

7«  Pour  emprunter  (Ordounaiice  du  31  oclubre 

18i1  ); 

8*  Pour  changement  dans  le  mode  de  gestion  des 
biens  (Ordonnance  du  31  octobre  1821 , art.  8); 

9*  Pour  arrêter  les  projets  de  travaux  autres  que 
ceux  de  simple  entretien,  (/bid.,  et  ordonnance  du 

8 août  1821.) 

Pour  les  baux  des  biens  des  hospices.— Voy.  balx 

ADUI.MSTRATIFS. 

Nous  devons  tootefois  f^îre  mention  ici  d*une  loi 
rendue  depuis  l’impression  île*  prem  ères  lettres  rie 
ce  diciionnaire,  à U date  du  25  mai  1h35,  et  portant 
que  les  baux  de  btens  ruraux  pourront  être  atremies 
pour  dix-huit  ans,  sans  autres  formalites  que  celles  | 

prescrites  pour  le*  baux  de  neuf  années. 

gestion  de»  biens  des  bo^picrs  comprend  non- 
seideiiient  ceux  qui  ap|«nhnuen»  en  propre  à ces  eU- 
blissemens.  niais  enrore  ce«xq>ii  ap|Nirtienneiti  aux 
enbns  qui  y sont  reçus,  et  à Tegard  desquels  l admi 
niatration  exerce  les  roticiiona  de  la  tutelle.  ( Loi  du 
45  pluviôse  an  xni . art.  1*'.) 

Lerecoveur  remplit,  i l’égard  des  biens  appn  te- 
nant aux  enbns,  les  mêmes  fonctions  que  |hmh  les 
(riens  des  hospices. 

Touiefoi*  les  adiinoislraletirs  lnleiirsnep«'uvent,à 
raisonde  leurs  fouet  ions, être  |assiblesd’aucuiiehy|Hj- 

thêque. 

La  garantie  de  la  tutelle  réside  dans  le  cautionne- 
meut  du  receveur  qui,  en  cas  dVmaiicipaiion,  rem- 
plit Ito  funclions  de  curateur.  (/Md.,  art.  5.) 

Les  capitaux  qui  apparliemieni  on  échoient  aux 
enbns admis  dans  les  hospices,  sont  placés  dans  les 
monts-de-piété;  et  dans  les  cuminimes  où  il  n’y  a 
pas  de  mout-de-piclé,  ils  sont  places  à U caisi«d’a 
mortiiaemenl,  poitrvu  que  cluqne  somme  ne  soit 
pas  au-dessous  de  cinquante  francs.  Si  elle  est  infé- 
rieure , il  en  est  dispose  de  la  manière  réglée  par  la 
OMoinUsion  administrative,  (ibid.,  art  6.) 

Le  receveur  des  biens  et  capitaux  appartenant  aux 
enfans  admis  dans  les  ha«pices  sont  perçus , justpri 
leur  sonie  de  ces  hospices,  à titre  d’imiemnilc  des 
frais  de  leur  nourriture  et  entretien,  (/fcid.,  art.  7.) 

Si  l'enfant  decëde  avant  sa  sonie  de  l'hospice,  son 
émancipation  ou  sa  majorité,  et  qu’aucun  hériiier 
nesepiéseiiic,  sesbietis appanteniieiii  en  propriété 
à l’hospice,  lequel  peut  être  envoyé  en  possession  à 
la  diligence  du  receveur,  et  sur  Us  conclusions  du 
ministère  public. 

S’il  se  présente  plus  tard  des  liéiiüeis,  ils  ne  peu- 
vent répéter  les  fruiU  que  du  jour  de  U demande. 
(/t»id.,  ait.  8.) 

Les  héritiers  qui  se  présentent  pour  recueillir  la 
fuccession  d’un  enfant  decedé  avant  sa  sortie  de 
rbo'pice,  son  émancipat  ion  on  sa  majorité,  sont  It-ims 
d'iudemuiser  l’hospice  des  alimens  fournis  cidtsdé- 


penses  faites  pour  l’enfint  décédé,  pendant  le  temps 
qu’il  «SI  reidé  à la  cliargede  l'adininistration,  sauf  à 
faire  entrer  rn  eompemation , jusqu’à  dii'- coneiir- 
rence,  les  revenus  perçus  par  l'hospice.  (f&ld.,art.9.) 

HOTEL  PU  JUGE.  C*e«l  la  mai«on  qn’hablle  le 
Juge,  cl  où  il  lui  est  permis  de  faire  et  de  dater 
Certains  actes  qu’ea  termes  de  palais  on  nomme 
actes  fTItôltl. 

HOTELLIER.  HOTE LLEIUE.  — Voyez  au- 

BBKOSTB  et  CABAABTIBR. 

HOLILIE. — Voyez  mines. 

IIOUPION.  Ternie  forestier  pour  désigner  les 
cimes  et  brancliages  des  arbres. 

HUIS  CLOS.  Ces  termes  signifient  portes  fer- 
mies;  et  l'on  dit  qu’une,  affaire  est  jugée  à buis  doa 
pour  exprimer  qu’elle  est  jugée  en  l’absence  rftt  public. 

Legrand  piiricipe  de  nos  institutions  judiciaires 
est  la  piitdicité  des  débats,  suit  en  matière  civile, 
soit  en  matière  criminelle.  (Code  de  procédure, 
art.  87;Cli.irte,  art.  55.) 

Ne«>ntiioius.  des  con>.idéraiions  d’ordre  public  ont 
fait  «'Im'  lire  le  hiii.vcUei.  lorsijiie  les  debaUi  doivent 
etiHalnrr  ou  scamlale  on  dci  inconvénirns  graves 
|H>  tr  l'ordre  e*  les  bbunes  imeurs.  (Code  de  procé- 
dure, art.  87.) 

En  inaiiëre  civile,  le  tribunal  qui  ordonne  le 
huiA-cl<»s  est  tenu  de  rendre  compte  de  la  délibéra- 
lion  au  procureur  général , et  »i  c'est  une  Cour 
ruyule  qui  l’a  ordminé , le  compte  doit  être  rendu  au 
mimsieie  de  ta  ju^t>Ce.  (J6id.) 

i.e  tiiiia  c os  ne  s'clnid  qu’aux  déliais  et  aux  plai- 
doiries, et  non  |>as  au  jiigcmeitl  qui  doit  lonjour.** 
être  rendu  en  audience  pub  itpie.  Eu  inaiîére  ci  iini- 
nelle,  hsdi  bals  hoi.lierinim  s lorsque  te  pré>idetilde 
la  Cour  d’a>.^ises  commence  son  résumé. 

HUISSIER.  Les  huissiers  sont  des  fonctionnaires 
putdics  établis  dans  disque  airondissement  pour 
faire  lou’cs  citations,  noniicalions  et  sigoilicalioiis 
requi.>tes  pour  riiislruclion  des  prucés,  tous  actes  et 
expitiiis  nécessaires  a rexéciition  des  ordomiancea 
de  justice,  jngemens  et  arrêts,  et  le  service  person- 
nel près  les  Cours  et  tribunaux. 

$ I.  .Yomiimllon  rf  serment. 

Les  huissiers  pour  le  service  des  Cours  royales  et 
de  tous  les  tribunaux  sont  nnnimés  par  le  roi.  Ils 
ont  U)U-v  le  même  caractère  et  aonl  placés  sur  une 
ligne  égale.  (Décret  du  14  juin  1813,  art.1  et  2.) 

Les  cutidiiions  requises  pour  être  nommé  hiiUsier 
sont:  l** d’être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 
2"  d’avoir  travaillé  an  moins  |>endanl  deux  aa<,  soit 
dans  l’ctude  d’un  notaire  on  d'un  avoué,  soit  chez 
un  liui.ssier,  nu  {tendant  trois  ans  augreffe  d’une  Cour 
royale  on  d’nn  (nhiindl  de  première  instance;  3"  d'a- 
voir obtenu  de  U chamlire  de  disciplinedeslunssicrs 
de  rariondis>emenl  un  certificat  de  moralité,  de 
bonne  couduiie  et  de  capacité.  (/Md.,  art.  10  ) 

Ceux  qui  sont  iionmu‘s  hiiis.Mers  doivent  se  pré- 
senter dans  le  mois  (juisnil  la  notification  à eux  fiüte 
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de  Tordonnanee  de  leur  nomination , A raudience 
publique  du  tribunal  de  première  inrlance,  et  y 
prêter  lennent  de  fidelité  au  roi  et  d’obéÎManoeA  la 
Oiarie  cunstltutionnelle , ainsi  que  celui  de  se  cou- 
former  aux  luis  et  régleniens  concernant  leur  ininta» 
1ère,  et  de  remplir  leurs  fooctioos  avec  exactitude 
et  probité.  (7iiid.,  art.  M.) 

Les  huissiers  ne  peuvent  faire  aucun  acte  de  leur 
ministère  svant  d’avoir  prété  serment,  et  ils  ne  sont 
admis  A le  prêter  que  sur  la  représentation  de  la 
quiiiance  du  cauiionnement  fixé  par  la  loi.  {Ibid.y 
art.  12,  et  ioi  du  28  avril  1816,  art.  88.) 

Ceux  qui  n*ont  point  prêté  serment  dans  le  délai 
ci-des»us  dcmeuretit  déchus  de  leur  nomination, 
A moins  qu’ils  ne  prouvent  que  le  retard  ne  leur  est 
point  imputable;  auquel  casie  tribunal  peut  déclarer 
qu’ils  sont  relevés  de  la  déciiéance  par  eux  encourue 
et  les  admeUreau  serment.  (Oecretde  181 3,  art.  13.) 

5 II.  ffuissifrs  près  la  Cvur  de  cassation. 

Il  y a près  ia  Cour  de  ca.<csaiion  huit  huissiers 
qn’eile  nomme  cl  peut  rév.rf|uer.  C'est  une  exception 
au  princi|)e  suivant  lequel  tons  les  huissiers  soiilA  la 
oooiinali'iii  du  roi.  Ils  ont  ledmit  exclusif  ü'inslru* 
meiiter  pour  les  affaires  de  la  cont|teletice  île  la 
Cuir,  dans  l’élrndue  seulenieiH  du  lieu  de  sa  nb«i- 
dence.  Ils  peuvent  inslrntneiiler  cuncurmnmeiit 
avec  les  antres  linU'<ieis,  dans  tout  le  dcpart«  ment 
de  la  Seine.  (An.  11  de  la  loi  du  2 brumaire  au  iv, 
cl  an.  25  du  decret  de  juin  1813.) 

Les  arréMa  d’adnii>vsiun  rendus  par  la  Cour  de 
casitaiion  ne  (lenvenl  être  signiHéi  à Paris.  p..r(I‘ati> 
1res  linisftiers  que  ceaxdela  Cour  elie-inème. (Arrêt 
de  la  Cour  de  ca>saitun, du  1*'  ^e^rie^  1808;  Siny, 
t.  8,1''*  partie,  p.  211.) 

$ III.  y/Uributhns  et  fonriions  des  buissters. 

Tous  les  huissiers  ont  les  mêmes  attributions  et  le 
droit  d’exploiter  concurremment  dans  l’étendue  du 
ressort  du  tribunal  civil  d’arromlissemenldeltur  ré- 
sidence. Telle  est  la  r^le  générale.  Hors  de  son 
arromliseenieni  l’huissier  est  sans  pouvoir;  tout 
acte  qu’il  ferait  hors  de  son  territoire  serait  radica- 
lement nul.  (Décret  du  14  juin  1813,  art.  2.) 

Parmi  les  hui>aiers,  chaque  Cour  ou  tribunal  dé- 
signe pour  son  service  intérieur  ceux  qu’il  juge  les 
plus  dignes  de  sa  confiance:  ils  portent  le  titre 
d'huissiers  audienciers,  et  sont  tenus  de  se  confor- 
mer au  réglement  fait  par  la  Cour  ou  par  le  tnbm  al 
pour  l’ordrede  leur  service.  (/6»d. . art.  2. 3, 20el23.) 

Le  service  personnel  d’huissier  près  les  Cours  d’as- 
sises est  fait  par  les  huissiers  audienciers  des  Cours 
royales  dans  les  villes  où  elles  siègent , et  partout 
ailleurs,  par  le»  huissiers  audienciers  du  tribunal  de 
première  iitstance  du  lieu  oïl  se  tiennent  les  Cours 
d'assises.  (Ibid.,  an.  21.) 

Les  iribiKMux  de  première  instance  ont  seuls  des 
huissiers  ordinaires  et  des  huissiers  audienciers. 
Timles  les  antres  Cours  et  tribunaux  u’onl  que  drs 
huissit  rs  audienciers. 

Les  droits  des  huissiers  audienciers . près  leurs 
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Conrs  et  Iribanaux  respeelifs,  consUlent  A faire  les 
significations  d’avoué  A avoué , le  service  personnel 
aux  audiences,  aux  assemblées  générales  ou  parti- 
culières, aux  enquêtes,  interrogatoires  et  autres 
commisxinns.  ainsi  qu’au  parquet,  (/bid.,  art.  26, 
et  décret  du  30  mars  1 808,  art.  96.) 

Les  huissiers  audienciers  sont  tenus,  A peine 
d’être  remplacés,  de  résider  dans  les  villes  où  siègent 
les  Cours  et  les  tribtinaux  près  lesquels  ils  doivent 
faire  respectivement  leur  service.  (Decretdu  14Juia 
1813,  art.  15.) 

En  cas  d'insuffisance  des  Iiuissieri  audienciers,  les 
Cours  et  tribunaux  peuvent  commettre  des  huissiers 
ordinaires.  Ceux-ci  sont  egalement  tenus,  sonspeine 
de  remplacement,  de  garder  la  résidence quilenr  a 
été  a$.sjgnée  par  le  tribunal  de  première  instance. 
(Ibid,, art.  20.) 

Tontes  citations,  notifications  et  significations 
requises  pour  l'instruclion  des  procès,  ainsi  que 
tous  actes  et  exploits  nécessaires  pour  l’exécution 
des  ordonnances  de  justice,  jiigemens  ci  arrêts, 
autres  que  les  actes  exclusiveinent  aiiribués  aux 
hiiissieis  audienciers,  peuvent  êtie  faiiscimciirretu- 
ment  par  les  huissitrs  audienciers  et  les  liuivsiers 
ordinaires,  chacun  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
première  instance  de  sa  résulence.  art.  24.) 

Dans  les  lieux  (M>nr  leMpiets  il  n'est  point  établi  de 
commissaires-priseurs,  leslinis»iers,tani  and  enciers 
qu’nrdinaires,  ont  droit  de  f*MCéder  concurremment 
avec  les  notaires  et  les  grefUt-rs,  atix  privées  et  veuies 
publiques  de  meubles  et  efleis  mobiliers,  eu  se  con- 
fiKmani  aux  lois  et  rég'euiens  qm  y sont  relatifs. 
(/bid.,  an.  37.1— Voy.  Fat  iTS  pendant  par  racines, 

et  VENTE  DB  FRUITS. 

Le  litre  d'huissier  audiencier,  offrant  des  avanta- 
ges manpiés . doit,  autant  que  le  permet  le  bien  da 
service,  étte  une  faveur  egalement  repartie. C’est 
au  mois  de  décembre  de  «lia<|ue  année  que  le 
lab'eau  des  huissiers  audienciers  doit  être  renouvelé 
par  chaque  Cour  ou  tribunal.  Tous  les  iu«'nibres  eu 
exercice  sont  rééligibles;  ceux  qui  nesonlfMS  réélus 
rentrent  dans  ia  classe  des  buisiùersordinajres.  (/bid., 
art.  i.) 

Les  hutniers  désignée  pour  le  service  pcnoonel 
près  des  tribuna  ix  de  commerce  et  des  jitstiees  de 
paix , sont  choisis  parmi  ceux  de  rarrondissemcni. 
(Jbid.,  art.  3 et  28.) 

Tous  exploits  et  acUs  du  minisi ère  d’iuiissier près 
les  jnsUces  de  paix  et  les  tribunaux  de  police  doiveut 
être  fdila  par  les  huissiers  ordinaires  employés  au 
service  des  audiences,  et  A défaut  ou  en  cas  d’insuf- 
fisance des  huissiers  ordinaires  du  re^^sorl , lesilils 
evploils  et  actes  sont  faits  par  les  hui&uersonlinaires 
de  l’un  des  cantons  les  plus  voisins.  (Ibid. , art.  28.) 

Une  ciiaünn  en  matière  de  simple  police  n’est 
pas  niiUe  par  cela  seul  qu'au  lieu  d'être  notifiée  par 
i’hiiisi-ier  de  la  jusiiee  de  paix,  elle  l'a  été  par  un 
huissier  du  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  celte  justice  de  paix.  (Arrêt 
de  la  Cour  decasiuiüuii,  du  8 août  183V;6irey,  t.  34, 
1^  partie,  p.  783.) 

là  Cour  de  Cassation  a décidé  encore,  par  arrêt  du 
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5 dpeembre  ^822, rappQr(épsrSir«)r,l. 23,1** pariie, 
}i.  106,  que  rjitiU«ier  onlinaire  qui  a sifnilté  iMit 
ciiaiiriiifniiiatièpe<le  police  au  piéjiuiicede  l’Iiul^iier 
«|K^iaI  atiadié  à la  Justice  paix,  [leut  ÿire  c«mdainiié 
par  le  ju?ed*  piix  à une  amen  te,  l arapplicalioaiie 
i’ariicie  10  Ü du  Code  de  procédure  dvile. 

Ko  tiiaiièiecriiuiiielle,oi>rrectionuHleou  de  police, 
les  liiii.ssiers  ne  peuvent  eiploiler  horiî  du  caillou  fie 
leur  résidence  (m  ce  n’est  à ret|uèie  de  partie  civilr) 
sans  un  maudrinent  exprès  du  minixière  pnbiic.  du 
juge  d’in>lriiclkin  ou  du  ju^e  de  paix  y delivre  pour 
canst's  graves.  (Art.  30  et  3^,  du  décret  du  U juin 
1813.) 

Lorsqu’il  y a néoessHe, en  matière  criminelle,  le 
tiiiniirtèie  public  piès  la  Cour  royaleou  la  Courd’as- 
sises  peut  iiiiiiie  autoriser  le  transport  d’un  liiiis«âer 
dans  tout  le  ressort  de  la  Cuur  ( decret  du  14  Juin 
1813,  an.  33).  C'est  le  seul  cas  où  un  Uuissier  peut 
va'aldenifni  exiiloiler  hors  de  son  arrondiKrement. 

Les  foiiciioiud’buisder  sont  incompaiibles  avee 
lon(eauire&>ndiaupubl4f|ue»alanie(/6id.,ar1.  40). 
Elles  le  «Hit  aussi  avec  la  profession  d’avocat , ainsi 
que  l’a  décidé  nn  airéié  du  18  ilurmidor  an  xi,  et 
que  le  fait  impücilemenU’aiiicte  42  de  rurüonnaoce 
du  20  iio\eiiiüre  1822,  qui  déclaré  la  profeasioad'a* 
vocal  incompaiibleavec  toutes  les  fouedonsde  l’oidrc 
judiciaire. 

Le  ministère  de  tous  les  huissiers  est  ibreé.  Ceux 
qui  refuseraient  de  l’exf-rcer  peuvent  y être  con- 
traint |iar  des  iiijoiieUona,  par  des  suspensions  4 
temps  et  mènie  par  la  deslitulinii.  (Art.  1Ü2  et  103 
du  deiTtl  du  30  mars  1 808,  &3  du  decret  du  1 6 juin 
1811,  et  42  du  décret  du  14  juin  1813  ) 

Un  huis  ier  requis  de  faire  un  acte  île  son  fBtnit- 
tère  ne  {leut  s’y  refuser,  sous  prelexle  que  cet  acte 
sciait  irrégulier  ou  nul  : il  peut  seulement  exiger 
de  U partie  une  rcqiiUiihn  spéciale  et  précise  qui 
mette  m responsabdite  4 oonvert.  (Arrêt  de  la  C inr 
royale  de  M<*itipellitr,  du  24Jiiin  1826;  Sirey, t. 27, 
2*|>ariie,  p.  31.) 

Les huissU  rs doivent  exercer  ienr  ministère  loulet 
les  fois  qu'üi  en  sont  requis,  sans  acception  de 
perM>ni:C!(.  L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne  peut 
n«'auinoiiis  ini>irimienter  pour  ses  parens  en  ligne 
directe,  m |)our  (Cs  frères,  sœurs  et  alliés  au  même 
degré.  Devant  les  Irtbuiiaiix  ordinaires , l’Iiuissier 
ne  pi  lit  prêler  ïon  mmisiêrc  4 ^es  parens  et  alités , à 
ceux  fie  sa  femme  en  ligue  direde  4 rinliiii,ni  à ses 
panms  et  allié!  col  latéraux,  jiistpi’ati  degré  de  cousin 
NBiidegcnmin  knlusivemeiil.  D^ns  ce  demirreas, 
l’anirlc  66ilu  Code  de  procédure  prononce  lapciue 
de  nntidé. 

Un  li-rissicr  pei:t  inslrnmenler  contre  scs  parens 
qui»ii|n'i]  ne  ptits-e  insTiinicnler  pour  eux.  (Arrêt 
de  la  Onir  de  l.i«'ge,dül0jnilfet  1 81 8, Sirey, 1. 12, 
2*  jurtic,  p.  2R‘.I.) 

5 IV.  Du  TVjKrtoirc, 

Lesluiissiers  doivent  tenir  des  n-pertoiresà  colon- 
nes sur  lesquels  ils  inserivent  jour  par  jour,  sans 
blanc  ni  inurligne,  et  par  <nlre  de  numéros,  tous 
les  actes  et  exploits  de  leor  ministère, tous  peine 
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d’unt  emeside  de  5 francs  pour  dutqiw  omtstion. 

( Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  49.) 

Eu  coiisétineiice  riiiitssier  qui  inscrit  un  acte  de 
22.  par  exemple,  avant  un  acte  du  16,  devient  pat- 
sible  de  celte  amende,  et  cela  quand  même  l'iiiserip* 
Iton  de  l'acie  du  22  serait  rayée  4 la  place  qu'elle 
occupait  d'nbnrd  et  remise  ensuite  apièt  celle  de 
l’acte  du  16.  Cette  ciroonitanoe  est  sans  effei  |iO(ir 
üéruire  riniervtrsion  des  dates,  alors  d’ailleuti 
qu’il  n’est  pas  établi  que  la  première  ineeription  de 
l’acte  du  22  avait  été  reffiel  d’une  erreur  involon- 
taire de  la  part  de  rbui«sier.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
ons)iaiiou,du  28  mars i 827; Sirey,  t,  27,1'^pirUe, 
page4l9.) 

Cha<|ue  article  du  répertoire  contient  t1*  son 
niuucro;  2^  la  date  de  l’ecie;  3**  sa  nature;  4*  les 
noms  ri  préooius  des  parties  et  leur  dooild<e  ; 5*  It 
relation  de  renregistrvfnent;  6*  le  eoAt  de  elisqee 
acte  ou  cxoloil,  dedu2iion  Ciile  des  déboursas.  (Même 
loi.  art.  50.  décret  du  14  juiti  1813,  art.  47.) 

Les  lmi>i>it'rs  duivent  pi  tarnler  leur  répertoire  aq 
rrcevi'ur  de  renivgislrrDieiU  qui  le  vise  et  éiumce 
le  nombre  des  actes  inscrits , et  ils  sont  tenus  eu  oq- 
ire  de  les  communiquer  à toute  réquisition,  aux  pré- 
posés de  l’enregisirement  qui  se  présentent  elles  eoz 
pour  les  vérifier.  An  premier  cas,  Us  sont  pa.^s.bla 
d'une  amende  de  10  bancs  pour  chaque  dix  joors 
de  retard,  et  an  second  d’une  amende  de  50  francs 
en  cas  de  refus.  (Lui du  1 1 frimaire  an  vu,  art.  51 
et  52.) 

l es  hiiis.«iers  audienciers  doivent  Caire  coter  et 
parsjdnr  latrs  répertoires  parle  président  de  la  Cour 
ou  du  iribiinal  ou  par  le  juge  par  lui  commis  4 eek 
efiVi  ; la  même  firniilité  doit  être  observée  par  les 
huissiers  ordinaires  résidant  dans  les  villes  ou  siégeai 
les  tribunaux  de  première  instance.  Ceux  desautres 
huissiers  diuvenl  l'être  par  te  jnge  de  paix  du  ramoq 
de  leur  résidence.  (Décret  du  14jiiin  1813,  art. 46.) 

D'a[irés  rarticle  176  dn  Code  de  commerce,  les 
linisüiers  de  commerce  sont  tenus,  4 peine  de  de*U' 
tntion,  di  pens, dommages-intérêts  envers  les  pariiea, 
d’inscrire  en  entier  les  protêts,  jour  p«r  jour  et  par 
ordre  de  date, dans  un  registre  particulier,  coté, 
paraphé  et  lemi  dans  les  formes  prescrites  pmir  les 
n'}>ei  mires.  3Iais ce  registre  n’est  ;tas soumis,  comme 
le  répertoire,  an  visa  du  receveur  de  l’enregUire- 
meni , ainsi  que  cela  résulte  d’iine  inflrucdun  de  la 
r^giederenrcgislremcnl  et  des  domaines,  du  20 
mars  1809. 

$ V.  Des  copies  de  pièces. 

T-fs  copies  d’actes  et  jngeniens , d’ariéis  et  de 
toutes  aunes  pièces,  finies  par  les  linu'iiers,  doiveiil 
êire  correctes  et  lisibles,  4 peine  de  rejet  d**  la  taxe. 
Les  papieis  employés  à Cfs  copies  ne  peiivcfii  conte- 
nir psii.s  de  trente-cinq  lîgnef  par  page  île  petit 
papier,  plus  de  quarante  lignes  parp.igc  de  umyen 
p.’ipler,  et  pins  de  cinquante  lignes  par  pagedegiand 
papier,  4 ;>cine  d’une  amende  de  25  fr.nics,  pro- 
noncée pour  les  expéditions  par  l’article  26  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  vu.  (Décret  du  29  août  1813, 
art.  1".) 
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Lm  hninî«ri  ne  peuvent  refuser  de  nignifier  les 
copies  de  pièces  failm  et  ligninées  par  les  avoues, 
so«is  préiexle  que  ces  copies  contiennent  un  pkti 
framl  nombre  de  liiînes  que  celui  que  la  loiamoti«e, 
les  avoues  étant , dans  ce  cas,  responuldes  de  la 
contravention,  si  elle  existe.  (Arrêt  de  la  Oonr  de 
eaasaliondu  22  mai  Sirey,  I.  34,  l'* partie, 
p.  305.) 

C'est  aux  huisaiers  lenls , à Tcxclusion  des  avonés, 
quNl  appartient  en  général  de  dres«er  lei  c «pies  de 
pièces  à signifier  en  tête  des  ex|iloiis,  et  d'en  per* 
ecvnir  les  émolumens.  Les  avoués  ii’unt  à cet  égard 
un  droit  de  cuncurronee  avec  les  Imissiert  que  rela- 
tivement aux  signiHoalions  qui  se  rattaclient  à une 
instance  dans  laquelle  ils  aoiU  constitués.  Ainsi  et 
^léciatement , c’est  aux  huissiers  seuls  qu’il  appar* 
tient  de  faire  les  copies  de  litres  A signifier  en  lèle 
d'un  commandement  i fln  de  saisie  immobilière. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5 décembrel  8j2  ; 
Sirey,  l.  33,  partie,  p.  146.) 

$ VI.  De  la  chambre  de  diieipUne  et  de  la  bourse 
commune. 

La  commnnanté  des  Imissieis  de  cliaque  arron- 
dissement a une  cliamtre  de  discipline  qui  esléiab  te 
et  organisée  d’après  le  décret  du  14  juin  1813.  Par 
ses  rdaiions  avec  le  corps  entier,  cette  cliambre  est 
i portée  de  découvrir  les  petites  coiiiravenljoiui  qui 
penvent  échapper  à U surveillance  du  minUtère 
public.  Cba(|iie  biiissier  roiiirevenant  y est  jugé  par 
ses  égaux,  ^auf  l'intervention  des  irilninaux  dans  les 
cas  graves.  La  chambre  maintient  le  Um  oi  dre  par- 
mi lmt>slers,  fait  cesser  leurs  diffcrends,  veille 
A ce  qu'il  ne  se  commeite  aucune  action  contraire  A 
riiomieur  et  aux  intérêts  de  la  c Miiiaunaulé. 

La  citatubre  de  discipline  est  cUargée  de  repré- 
senter tous  les  InuKsieni  sous  le  rap|)orl  de  leurs 
droits  et  inlé.èU  communs,  et  en  conséquence d’ad* 
mini^lrer  la  ln)urse  conmiuue.  Le  decret  du  HJuin 
1813  avait  établi  entre  tous  les  bllis^it'^s  de  cltaqiie 
arromlisveiiienl  une  bourse  cuniiiiune  }K)iir  les  deux 
cinqiiicmes  de  leurs  bénellces;  mais  ce  décret  a été 
mtMjjfié  en  paitie  par  une  ordonnance  du  roi,  en 
date  du  26  juin  1622,  rapportée  par  Sirey,  I.  22, 
2*  partie,  page  235. 

La  Irourse  commune  des  huissiers  est  exclusive- 
ment destinée  A subvenir  aux  dépenses  de  la  com* 
muiraiiié , et  A liisiribiier , lorsqu’il  y a lieu , des  se* 
cours  tant  aux  huissiers  en  exercice  qui  seraient 
indigens,  Agés  et  hors  d'état  de  travailler,  qu'aux 
bui-siers  retirés  pour  cause  d’inliriuités  et  de  vieil- 
les!»e,  mais  non  desUtnés,  et  aux  veuves  et  orphe- 
lins d'huiuiers. 

Les  h lissiers,  d'après  celte  ordonnance,  doivent 
ver>er  dans  la  bourse  commune  une  portion  qui  ne 
peut  être  au-dessous  d'un  vingtième,  ni  exceder  le 
dixième  des  émolumeiis  attribués  potir  les  originaux 
seulement  de  tous  exploits  et  procèi-verbiux  portés 
eit  leur  répertoire. 

$ VIL  Des  expluils,  formalités,  tignificalion,  nul- 
lité, salaire,  responsabilUé. 

Tons  les  actes  Mgmnès  par  les  luiU^iers  doivent 
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eontenir  lenrs  nom  , demenre  rt  ImmalriêîHe. 
{Code  de  procédure, art.  61.)  SI  c’eU  une  citation 
devant  le  juge  de  (isix.  rartteie  1"  dn  Cixte  de  pro- 
cédure civile  n'aliache  pas  la  peine  de  nullité  A Tu- 
mission  de  cette  fonnaliié;  neanmoins,  rhui<>.ier 
peut , i cause  de  cette  inobservation , être  condamné 
par  le  juge  de  paix  à une  amende  de  cinq  francs  au 
moins  et  de  cent  francs  an  plus.  (Voir  le  répertoire 
de  Favard  de  l’Ang'ade,  au  mot  fifntiü»,5  1,  n*  2.) 

L’article.  61  du  Code  de  procédure  déclare  an 
contraire  que  tout  exploit  d’ajnurnenieni  qui  ne  c m- 
tient  pas  celte  fonnaliié  est  nul.  L'huissier  doit,  en 
erfbi.être  désigné  de  celte  manière,  pour  que  le 
défensenr  pni$se  vérifier  s'il  avait  le  droit  d'instru- 
menter dans  le  lieu  où  U a notilié  la  citation. 

Une  oniotinance  du  roi,  du  23  dtcemhre  18(4, 
enjoint  aux  tmisMers  d'énoncer  leiirspatenlesd.ini 
leurs  exploits,  et  les  oblige  de  faire  menifun  de 
celles  des  particuliers  dans  tous  les  actes  de  Kur 
ininUtère. 

I..C*  huissiers  sont  tenns  de  mettre  le  cofil  de  l’ex- 
plflii  BU  bas  de  l'original  et  de  U copie,  à peine  do 
cinq  francs  d’amende  payables  A l’instant  de  retire- 
gisirement.  (Cr>dc  de  proeédiirc , art.  67.) 

Tout  hoisüier  qui  ne  remr-t  pas  iui-méme  A per- 
sonne on  à doinieile  l'exp'oit  et  les  copies  de  pièces 
qu'ii  a été  chargé  de  sigiiiflcr,  doit  être  condamné, 
|>ar  voie  de  police  corrccl  oniielle,  A une  SHsfveiision 
de  trois  mois,  à iiiieantende  (|in  ne  fient  être  muin- 
dre  de  2W  fiaitcs,  on  excéder  2,000  rraiics,  et  aux 
dommages  tnlérê:*  des  frarties. 

Si  ncanmn  ns  il  résulte  de  l’inslraction  qu'il  a agi 
fraudulcuscmeiil,  il  doit  êne  poursuivi  criminelle- 
ment , et  puni  d’après  fart.  1 46  du  C nie  |venul.  (Dé- 
cret du  lijuin  1813,  art.  45.) 

L'Iitii^icr  qui  déclare  avoir  remis  la  copie  d’un 
exploit  an  doniiciie  même  de  la  pcrsouiie  A qui  II 
était  chargé  de  le  noiifitT,  et  en  fiarlatit  A une  per- 
sonne  de  sa  m.ûsun,  bien  <}iren  réalité  il  ne  se  M>i( 
pas  transporte  à ce  dimiicde,  et  qu'il  ail  confie  ta  co- 
pie de  l’exploit  à un  tiers,  conmtel  un  faux  dont  il 
ne  pi-til  être  exci.sé , .sur  le  motif  qu'il  a surveille  la 
rem.se  de  la  copie  par  le  tiers , et  même  qu’il  cl.*iit 
présem  à cette  rcuiise;  seulement,  ce  fjiix  énuit 
exem()t  de  fraude,  I liiii.<(si>r  ne  doit  être  condamné 
qu’aux  peines  c irrcclimnielles  portées  par  faiib-Je 
45  du  décret  du  14  juin  1813,  an  ben  des  freines 
portéfs  p.r  l’ail.  146  du  Code  pt^iial.  (Ariêl  de  la 
Courde  cassation,  du  7 août  1828;  .Strey,  1.28, 
1"  f»arii‘î,  p.  398.) 

Les  bmssiers  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des 
procès,  droits  et  actions  Hùgicnx  qui  font  de  la  com- 
pétence du  tribunal  dans  le  ressort  diiqml  i'srxcr- 
ceiil  leurs  fonction»,  à |»eine  de  nullilé  et  des  rb^wiis, 
donmu'ges  cl  iniérêis.  (Code  civil,  ail.  1597.) 

Ils  sont  conlraignablcs  par  corps  pour  la  reslltn- 
lion  des  titres  A eux  confiés  et  des  deniers  par  eut 
leçns  (larsniieüe  leurs  ronclions.  Ils  sont  dechargéa 
de' pièces  qui  leur  avmenl  été  cmdiérs  aprè'*  deux 
ans.  ilepui*  l’exéculion  de  la  comiui-sion  ou  la  »i- 
gnilli:alion  dci  actes  doiU  tb  cUteal  chargés.  (Ibid., 
art.  2060  cl  2276.) 
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lies  ttlairet  des  bni«riers  «ont  r^slés . en  tiMiiire 
civile,  (Mir  le  tarif  «le  ^807,  <t  lésait.  35  et  9^  du 
drrret  du  U juin  iSt3;  et  en  mal  ère  criminelle, 
CnrrrriiumifMe  et  de  |xilire.  par  le  décret  du  18  juin 
18H,  tiiodilie  par  celui  d.i  7 avril  1813. 

Le  tarif  ii’a  pas  piévu  le  cas  uù  les  hui«.<iiers  au* 
diencirrs  a'ioi^lera^enl  un  nisKisiiat  dans  Texercice 
de  .ses  foni  liims.  noiHiummi  en  cas  U'eiMiuéle; 
alors  une  iiuieimiité  |ieiii  être  accunlée,  malgré  le 
tarif.  Cet  e qiiesiiiui  aeié  ainsi  jwiée  par  nnanéi  de 
la  Ci'ur  finale  de  RiHieii,dii  20  novembre  1 828 ; 
Sirey,  l.  33,  2'  pari  , p.  611  ) 

l.'aciion  des  huissins  (aiur  le  salaire  des  actes 
qn'ils  siginneiil , et  des  cummissiuiis  ipi'ils  exécutent, 
se  pre>ciit  par  un  an.  (C»ide  civil,  art.  2272.) 

Les  huissiers  sont  tenus  de  se  renfermer  dans  les 
bornes  de  leur  iiiinislOre,  sous  |>eine  d'étre  condam- 
nés aux  dépens  en  leur  n un . et  sans  rêpélitimi,  même 
aux  donimairesft  iulerêis,  s'il  y a lieu,  sans  [ireju- 
dice  de  rinlerdiriiun , snivaiil  la  graviié  descircun- 
stances,  aux  li'imrsde.s  ari.  39 du  décret  du  1i Juin 
18t3,  et  132  du  CoJc de  procédure. 

Il  y a lieu  à dé^aveu  cuiiire  riuitssier  qui , sans 
pouvoir  spécial,  forme  oppusilioii  à l'exécution  d'un 
jugement,  au  nom  d'une  partie  rondaiimée,  en  de- 
mandant pour  elle  tenue  et  delai,  et  en  tcquie>canl 
ainsi  1 la  condamnation.  L’huissier  désavoué  |>eiil, 
dans  ce  cas,  être  comUriméaiixdépens  de  l'instance, 
nonobstant  sa  bonne  foi. — Voy.  drsavbu. 

Lorsqu'un  exploit  est  déclaré  mil  par  le  fait  de 
l'huissier , il  peut  être  condamné  aux  frais  de  l’ex- 
ploit et  de  la  procédure  annulée,  tans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  suivant  les 
circonstances.  Tel  serait  le  cas  où  l'baissier  a omis 
de  mettre  dans  son  acte  l’immatricule  en  vertu  de 
laquelle  il  exploite;  il  est  alors  responsable  des  effets 
de  celte  nullité.  C’est  ce  qui  a été  décidé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble,  en  date  du  14 
avril  1 81 8 ; .Sirey , '25 , 2'  partie , p.  1 10.) 

La  imllilé  d'un  acte  dont  un  huissier  est  signataire 
ne  donne  pas  lonjours  lieu  néanmoins  â une  action 
en  dommage.seï  iniérélt;il  faut  encore  que  la  nul- 
lité de  l'acte  ail  été  purement  préjudiciable  aux  par- 
ties qui  ont  à s’eu  plaindre;  il  «iiflit , en  un  tel  cas, 
de  condamner  rimissier  aux  frai»  de  l’exploit  anmité 
et  de  l'aclioii  en  garantie  dirigée  contre  lui.  C’est 
ainsi  que  l’ait.  1031  du  Code  de  procedure  a été  gé- 
néralement interprété  par  les  diverses  cours  du 
royaume.  Cet  article  poile  : que  In  acln  mils  ou 
frusiraioires,  et  les  actes  (|ui  auionl  donné  lieu  à une 
comlaïunaiion  d'amende , ^e^ont  à la  charge  des  ofd- 
ciers  mini.slfheU  qui  les  auront  faiis,  leMpirls,  sui- 
vant rexig>'uce  drs  cas,  seront  en  ouiie  pas>ibles 
des  domui>'ge«  et  iuléiêls  de  la  partie,  et  pourrtMit 
même  êlie  Mis|>efidus  de  leur.»  functinns.  Les  trilMj- 
iMux  M)iii  donc  autorises  à déclarer  les  huissiers  res- 
ponsables d 8 actes  tmis  ou  fruMratoires  qu’ils  au- 
ront f.iitH,  et  à les  rendre  pa«>ihle.<  de  dommages- 
intetêis.  dnit'^  le  c.is  seulrmeiil  où  ils  Mraienljusie- 
meiil  iéi>rcheiiHih  es. 

rei>puMsnbtiiié  des  huissiers  s’étend  à plusienrs 
cas  qui  se  irouvem  énumérés  et  déteimiués  par  Ja 


loi;  ainsi , par  exemple , ils  sont  responsabiMperaMi* 
nrliMneiit  du  prix  desadjiMliraiimis,  et  dniveni  faire 
Dientiou  daiu  leurs  procès  v«’ibaox  des  n<ms  et 
domiciles  des  adjudicataires.  lU  nefieuveni  recevoir 
d'eux  aucune  somme  au-dessus  de  l’eiiciiêre,  à 
peine  de  concussion.  Ils  sera  eut  euco-e  pav^ildes 
de  donimages-intérêis  s’ils  avaient  procédé  à une 
saisie  revendication  satis  une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  insUitce,  rendue  sur 
requête. 

Tuute  condamnation  des  huissiers  4 l’amende,  â 
la  re^tilulion  et  aux  domroageM-intérêis.  pour  des 
r4ti8  reUùts  à leurs  fonciioiis,  doit  être  prononcée 
pvr  le  tribunal  lie  (iremière  iiixiance  du  Heu  de  leur 
réiddence;  elle  peut  i'éire  aussi  à la  reipiête  du  mi- 
nistère public. 

La  suspension  desbuiüsicrsne  peut  être  prononcée 
que  par  les  cours  et  (libunatix  aaxqncU  ils  «ont 
respectivement  allacliés.  (Art.  73  et  74  du  décretda 
14  juin  1813.) 

Les  dispus  lions  de  l’art.  73  de  ce  décret  ne  sont 
pa»  que  tous  autres  irlbtinaiix  de  première  instance 
que  Celui  du  Heu  de  la  re»idetice  des  huissiers  soieni 
absolument  iiicompétens;  il  en  résulte  seulement 
que  rbiiimer  cité  devant  d'autres  tribunaux  peut 
demander  son  renvoi , mais  ce  n’est  là  qu'une  excep- 
tion purement  relative,  qui  peut  être  couverte  par 
le  Bilrnee  de  la  partie.  ( Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  20  Juillet  1830;  Sirey,  t.  30,  1"  partie, 
p.2i5. 

IIÜISSIEU-PIUSEÜR.  — Voyez  comiisSAUB- 

PAlSbL'R. 

hypothèque.  C’est  on  droit  réel  tar  ies  im- 
metibies  afTecies  4 racquitiement  d'one  obligaiiun. 
(Code  civil , art.  2114.)  L’hypotbèpie  n’est  jamais 
que  l’acceiisoire  de  l'obligation;  rubligaiion  venant 
A disparaître,  rb}poil>èque  périt  egalement;  maile 
tort  de  robligaiioii  principale  ne  dépend  jamais,  an 
contraire,  de  l’invalidité  oo  de  l'exiinclkm  de  l’by- 
poibèqiie. 

Ou  distingue  trois  sortes  d'hypothëqnes  : l’hypo- 
j thèque  légale,  l'Iiypotbèqire  judiciaire  et  rhypoüiè- 
, que  conventionnelle.  (26td.,  art.  2116.) 

I L’hypothèque  c.<t  générale  ou  spéi'iale,  suivant 
qu’elle  embrasse  tous  les  biens  du  debiteur,  ou  ooe 
partie  seulement  de  ce»  biens. 

DIV  ISION.  — 5 f.  De  b osturc  de  rbypothèqua  et  des 
bien*  qui  en  u>iit  siMreptible*.—  $ U.  l)c  l'hypolh^iue 
légBli*.—  S III.  D.-  l’byfiollieqaejadiciaire.  — 5 iV.  De 
rhypiilhêqoe  eonvmiiimnclte.  — S V.  Du  rang  des 
byiNHh^ques  entre  ellri.  — $ VI.  De  rrlTel  de*  byp'»- 
! tli^iies  ciinire  tes  liers-délenleurs.  » SVll.  Del'ex* 
’ tiociioa  des  bypolbèqiiei. 

Ç.  1''.  — De  la  nature  de  /'Aypol/iêque,  et  des  biens 
qui  eu  soxl  SMSrepIifdes. 

L’hypnthèqne  est  de  sa  nauire  indivisible,  et  sub- 
siste en  eriiier  sur  tous  les  i.nineiilrt'‘S  aiïecU’s,  «ur 
I diacim  et  Mir  chaque  porüu»  de  ce.«  iiuiaeublcs. 

I (/b»d. , art.  2H4.) 

j Cette  solidarité  hypoiliécaire  existe,  soit  qu'il  y ait 


Cjoogic 


HYP 

un  Ktil  immeuble,  suit  qnMI  y en  ait  plttRieuri  ^re* 
Téa  d'bypmtifqde  pour  la  «Areté  d«>  la  créance.  Elle 
donne  le  droit  au  créancier  de  faire  des  poursuites 
liypoiliécaires  sur  tout  détenteur  quelconque. 

Lorsqu’un  debiieiir  aliéi>e  une  partie  de  l’hé- 
rita^ , rhypoiheqiie  ne  cesse  pas  de  frapper 
pour  le  total  et  la  portion  aliénée,  et  relie  qu’il  a 
conservée.  Par  la  même  raison , lorsque  l’immeuble 
e>t  dévoln  par  stircewion  à plusieurs  héritiers  qui  en 
font  le  partage,  ri>y|ioilièi|Me  rxisie  fatur  le  total  de 
la  créance  sur  la  pari  érliiie  i chacun.  Dans  le  cas 
on  l’immeuble  serait  échu  i un  seul,  le  créancier 
poiinaii  pourMiivre  le  détenteur  pour  le  tout.  Si  le 
créancier  laisse  deux  héritiers , et  que  le  débiteur 
dé»iniiTeHse  l’un  d’etix , ritiimeiib:«  ne  cnntinnera 
pas  moins  d’étre  affec«é  pour  le  tout  au  paiement  de 
la  part  de  l’auire  héritier. 

L’hypothèque  est  indivisible,  en  ce  sens  qu’elle  ne 
peut  être  morcelée  et  ptjrgée  f«riiellenient.  (Arrêt 
delà  Gourde  ca«aatinn,  du  4 mai  I8i2;  Sirey,  1. 12, 
1^*  iiarile.  page  321.) 

L’bypnihèqrie  ctHiférant  le  droit  de  suite  (Gode  ci- 
vil . an.  2114),  il  en  résulte  (pie  tout  créancier  hyp>H 
ibécaire  peut  poursuivre  liypnthécairrmeiit  le»  liers- 
déientcurs  de  t’immeiiMe , et  les  faire  condamner  4 
délaisser  rbéritage  ou  i payer  le  montant  de  la 
dette. 

Les  biens  snscepiibles  d'hypo'hèque  sont  1*  les 
biens  immobilicrsq>ii  sont  dans  Iccummerce,  et  leurs 
accesrotres  réputés  immeub'es  ; 2*  l’usufruit  des  mê- 
mes biens  et  accessoires  pendant  le  temps  de  sa  du- 
rée. ( /Md.,  art.  2118.) 

Les  accessoires  réputés  immeubles  par  destina- 
tion , d’après  l’art.  2118  du  CikIc  civil , >onl  suscep- 
tibles d’éire  hy|)Oihé(]iies , tant  (pi'ils  ne  sont  f*as 
aé|iarés  des  immeuble»  i la  nature  de»i|ueN  iU  par- 
ticipent par  l’effet  de  leur  atlbé»ion.  S'ils  viennent  4 
perdre  cette  de'^iinalion,  <pii  seule  c<m»erve  rimtnn- 
biliaaliun,  il»  sont  soustraits  4 rhy{Hdliè()ue  et  de- 
viennent meuMrs.  Ils  sont  alors  comme  tous  les  au- 
tres meubles  meublaus , que  l’art.  2119  du  Code 
civil  déclare  n’avoir  pas  de  suite  par  liypdhèque. 

L hypothèque  consentie  sur  une  usine  et  ses  ac- 
ttSMMies  répu'és  immeubles,  s’étend  aux  objets  qui, 
depuis  le  contrat  constitutif  de  riiypoihèipie  et  Tin* 
seripiiim  du  créancier,  ont  été  renouvelés  |)Oiir  cause 
de  vétusté.  Les  notiveaux  objets  sont  de  plein  droit 
sulMtitiiés  aux  anciens. 

Eu  l’absence  de  tonte  stipnialion  spéciale,  l’hypo- 
tli6|ue  d'un  immeuble  s’eiend  de  plein  tlroii  à ses 
accesMiires  réputés  immeubles.  (Arrêt  de  la  C-oir 
royale  de  R>>uen,  du  17  mai  1825;  Sirey,  l.  30, 
2*  part.,  p.  221.) 

J.es  meubles  réputés  immeubles  par  destination  , 
et  hypo'h-’qiiés  comme  tels,  ne  peuvent  plus,  après 
ta  mort  du  proprieiaire,  ëire  dislrails  derîiiimeuble 
dont  ils  sont  les  accessoires  ; leur  qualité  est  irrévo- 
cablement Axée,  et  la  vente  qu’on  en  ferait  aéparé- 
menl  n’empècherait  pas  qu’il»  fusseiil  toujours  sou- 
mis 4 riiypoihèque  dont  ils  étaient  frappés.  (Arrêt 
de  cassation,  du  4 février  1817;  Sirey,  1. 17, 1^  par- 
tie, page  359.) 
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Certains  droita  réels  immobiliers  peuvent  être 
l’objet  d'une  hypothèque.  Ces  droits,  quoique  inemv 
porei»,  afiecient  tellement  rimmeuble  qu’ils  ne  peu- 
vent en  être  délscliés,  qu’ils  |>articipenl  de  sa  na- 
ture, et  forment  des  propriétés  particulières  qoi 
peuvent  être  jouies  par  tous  autres  que  par  le  pro- 
priétaire même  de  rimmeiib’e  qui  en  est  grevé.  Tel 
serait  le  droit  de  pacage  qu’aurait  un  particulier  sur 
des  propriétés  rurales  appartenant  4 un  autre  indi- 
vidu, ou  tous  autres  droits  qui  sont  ordinairement 
aHaciiés  4 un  domaine  et  le  suivent. 

Il  faut  se  garder  de  confondre  ces  droits  réels  im- 
mohitiers  avec  certains  antres  droits  que  1^  loi  dé- 
clare immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'applii)uent , 
qui  ne  sont  |ias.'iii’«ceplib'e.«ce|)eiidant  d’hypothèque, 
telles  ijue  les  actions  qui  leudetil  à revendiquer  un 
ifii  meuble. 

Les  servitudes  actives  ne  peuvent  être  donnée*  en 
hypilhèqiie  qu’avec  rimmeuble  lui- même;  ellea 
suul  tellement  inherenies  au  fond  qu’elles  cesse- 
raient d'exister  au  moment  où  on  voudrait  les  en 
délaclier. 

Les  di  oiis  d’usage  et  d'habitation  ne  sont  pas  non 
plus  ^u^ceplibles  d'hypothèque,  parce  qu'ils  sont  in- 
cessibles, et  que  le  droit  du  créancier  hypothécaire 
se  borne  4 requérir  U vente  de  l'immeuble  puur  être 
payé  sur  le  prix. 

L’emphytéoseesl,  comme  rosufruit,  rangé  parmi 
les  droits  immobiliersquipeuveniêire  hypothéqués. 
Ce  droit  d’hypothèque  ré.siiltanl  de  remphyU-ose 
avait  fait  l’objet  de  graves  contestations  de  la  part 
de  beaucoup  d’auteurs,  qui  regardaient  l’emphytense 
comme  un  contrat  de  bail  ordinaire  non  susceptible 
d'hypothèque.  La  Cmir  <le  cassation,  par  arrêt  du  19 
juiliri  1832.  rapporté  [>ar  Siny,  t.  32  , 1"  ;«rtie, 
|»ag>'  531 , a dtcidé  (pie  le.»  principes  du  Code  civil 
auioriHaieiit  4 admettre  rhy|iothèi]ue  sur  le  droit  dit 
empbyiéutiqiie. 

Tout  ce  (pli  accroît  au  fonds  hypothéqué,  soit 
naiiiiellenieiit,  soit  ftar  le  fait  de  l'iiouime,  accroît 
4 riiypothètpie.  Par  une  conséquence  de  ce  principe, 
l’éddice  construit  sur  un  fonds  nu  profite  à l’hypo- 
thèque inscrite  sur  le  même  fonds  ; de  même,  si  une 
maison  neuve  est  siib.stttoêe  4 une  maison  tombant 
en  mines,  rhypothèque  s’eiablil  sur  la  nouvelle  mai- 
son conini*;  ri  e l’était  sur  l'aiiC'eime. 

L’anirlioraiion  qui  survient  an  fonds  par  alinvion, 
s’étenii  à rhy|i'>ti:è(|oe;  erp'-ndant,  si  raoginenla- 
lion  pn  dinte  i>ar  ralluvion  ajoutait  à l’hériuge  une 
cleiKioe  de  terrain  tellement  cousitirrable  (pi’elle  dût 
être  considérée  comme  fai^aiu  4 el'e  seule  un  do- 
maine particulier,  il  est  évident  qu'on  ne  devrait  pas 
la  regai  (1er  oinmie  raccesrotredu  fonds  hyfi«>(héqoé, 
et  qu’elle  ne  .serait  pas,  par  cela  seul,  asstijeiie  4 
rhyiMiilièque. 

Les  fond»  contigus  4 l’immeuble  hypothéqué,  qui 
auraient  é>é  acheiés  posiérieurement,  ne  sont  pas 
soumis  4 rhy|K>ihè«pie,  quand  même  ils  seraient  com- 
pris dans  line  même  ckbure. 

Lorsque  la  nue-propriété  d’un  immenble  a été  hy- 
pothéquée 4 une  époque  où  l’usufruil  appartenait  à 
no  autre,  si  l’nsurrnit  le  consolide  4 la  propriété  par 
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la  mort  âê  ruMlHiHier  oo  par  U cfsûon  faite  par  ce- 
lui-ci au  propriétaire,  l'Uyniithèi|*ie,  quoique  ouii^Ih 
tuée  anilrtBenl  eur  la  nue-proprieié.  porte  UhiI  à la 
(jie  tmr  la  pr»pri^é  et  aur  rusiifruii.  La  üt*ci>ion  ne 
arraU  pa«  U même  ai  celui  q li  a liypixliéfiuè  »eiite- 
ment  ruMifiuU  devient  proiiridtairc  du  (uuda;  dans 
ae  eaa,  ro>iifruit  qui  avait  éie  grevé  comme  un  dé- 
m^nibrcmeut  d«  U propriété , reau  aeul  aflcoié  à j 
rhyputhèque. 

$.  n.  ^ De  rhypothè^ê  iégêle. 

L'iifpo'hèqiie  légale  eu  celle  qui  résulte  de  la  loi 
aeule , c’esl-i-dire  «lirectrnieiil  et  immédiatrairiii , 
aaiiM  l'inlervf'nlioii  d'aucun  jMUpmeiil  ni  d'aucune sii- 
pulalimi.  (Code  civil , an . 21 1 7 ) E'Ie  fr apiu;  sur  tous 
lea  bieua  du  débiteur,  préMMia  et  é vmir,  en  irtuuu- 
tant  au  mariage,  |«r  rapport  an  inaii;  à l'acce|>ia- 
Ikm  de  inlelle,  lun-qiril  a’ag  l de  lulenra,  et  à Vrn- 
tréeen  tîMKtiouaà régarddeaaduùuU  raleuracuiup- 
taUiea. 

Lr*  droiia  et  créances  auxquels  rhypnilièqnc 
légale  est  aiiribnée,  »^onl  : Ceux  di-s  femmea  mariers 
sur  les  üteiM  de  leur  uui  i { ceux  drs  iiiineiirs  ri  iii> 
teitUli  sur  les  biens  de  leur  tuienr»  ceux  de  l'Elal, 
descoiiiiuuiies  et  des  éubi  ^niena  publics  ^ aur  les 
biens  des  receveurs  et  adiuiuistraleura  couiplablcs, 
(Co  te  civil,  art.  2121.) 

La  femme  a hypoibèqiie  légale  snr  1rs  biens  de 
SMI  mari  pour  tous  ses  dodu  cl  créances,  q ueb  qu*ili 
loient.  Eüea,  par  cuQ»éi{neni,  bjfpuilièi|ue  pour  scs 
créances para}éiernalcscutimie  |K>ur  hcs  auirrs  rrpri- 
tea.  L^upiuiou  cmiiraire  a>ah  d'alK>rd  éié  adniuée 
par  divt  rses  C’mrs  royalra;  mais  aujourd'liui  la  Cour 
de  cassation  et  la  piu|«ai  l des  Court  royales  ont  re- 
connu i’asUtonce  de  l'bypoiiièque  légale  de  la  fenmie 
lur les  biens  de  son  mari,  pour  tonies  les  sommes 
dont  edui-ci  est  debiteur  envers  sa  femme , quelles 
que  toieiii  la  nature  des  creances  et  la  date  des  li- 
tres, sauf  üxalion  de  i'epoque  à latiuelle  remonle 
riiypoibéque.  (Arrêt  de  cassation  , du  28  juillet 
1828;  dire/,  t 28, 1'^*  partie,  page  297  ; anirr  arrêt 
delà  Gourde  cassilion. du  5 décembre  1832;  Sirey, 
t.  33, 1 ^ partie , page  113.) 

la  femme  mariée  a , pour  sa  dot  pécuniaire,  by- 
polbéque  legale  snr  les  biens  de  >oii  mari,  encore 
bien  que,  d’après  le  coiiiiai  de  maiiage,  ce  s*>ii  un 
tiers  qui  aiHuncliélsdot.  (JeUecircunsiaoce  it'alie-re 
aucunement  la  re>pumabi1il£  du  mari;  elle  ne  lait 
que  fournir  une  gaitntie  de  plus  à la  feumie,  en  lui 
domisul  deux  uèbileurK  au  lieu  d'un.  (Anéi  deras- 
saiion  , du  30  mars  1831  ; Shey,  t.  31 , l"paiiie, 
page  343  ) 

Les  conquéSs  de  oomiDunauté  vendus  par  le  mari, 
durant  la  communauié,  sont  soumis  à l'hyiioilifqne 
Icga  e,  au  cas  de  reivaiciaiioii  par  elle  à la  cumni  i- 
nai.té.  £n  iftel,  a»x  termes  des  an.  2121  rl  2122 
du  Code  civil,  tous  les  Uem  prcio-ns  et  à venir  du 
mari  M>ntsomnUàniypulliè(|iie  légale  de  1a  frimiie;  ' 
au  nomlire  de  ces  biens  suni  tes  cun4|uéts  de  la  ruin- 
miinauté,  puisque  la  muilie  eu  aiquriieiit  aciuelle* 
ment  au  mari . et  que  l’eulre  moitié  peut  lui  appar- 
leuir  éveniueUemcttt,  si  la  footne  n'accepte  pas  la  | 
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comronnanté;  Us  >t  ironvent  dès-lors  légtiement 
sfreries  aux  reprises  de  la  feiimie,  en  ca»  de  remm- 
Ciaiion. 

femme  dont  riminenttle  do'al  a été  aliéné  sans 
qu’il  ait  été  fait  remploi  du  prix  , bien  que  la  vt'iile, 
|ieriiiise  (larcoiiirat  de  mariage,  ne  pCit  avoir  li«*u 
que  sous  relie  condition,  a une  by:M>tlièque  Irga'e 
sur  les  biens  de  »ou  in  iri  pour  le  prix  île  rinniirnhle 
vcihIii,  et  celle  tiypuibèqiierxihie  inilepriidinnitriu 
de  l'artiuii  en  lévocaiimi  de  venir, qui  {konrisil  cum- 
peler  à la  femme.  L'ef/et  de  celle  hv|tuibèque  légale 
renumle  i la  daie  du  cuniia*  de  m «riatre,  et  non  ;tas 
sriilemeiii  au  jmir  de  <a  vrnt«.  (Arrêt  de  ca*»a'iun, 
du  27  juillet  1825;  Sirey,  l.  27,  4"  |•atl..  p.  246.) 

l/liyiKiibè  |iie  légale  de  la  rniinie  marire  à un 
OKiiuii  rçaiil  épioiive  ipielqueK  iiHi-ülic  ilimis,  quaut 
i non  éiembie.  en  ca^  de  railhie  dr.  ce  d>^ruier.  lo 
riinuir  dont  le  mari  était  commerçant  à l'ejNique  de 
la  réb'b  aliuii  du  mariage . n'a  liyi>oilièi|ue , si  le 
mari  nrg  ciai>l  iuiul»r  eu  faillilr,  que  Mir  1rs  immeu- 
ble* que  celui  ri  iMRwrda  l au  jour  de  la  célehralioo. 
D'ames  l'art  551  du  Code  de  oimmeice,  celle  liy- 
poilièqus  n'existe  au  prulil  de  la  femme  que  ;M»ur 
les  deniers  ou  efi'eis  inub  liers  qu’elle  jukliliera,  par 
Kles  aulUeiitiqurs , avoir  apiMuié»  en  d-d , |M>ur  le 
remploi  de  ses  biens  ahénrs  pendant  le  mariage,  et 
pour  riiidemiiilé  des  dettes  par  elle  cuiitraclécsavec 
son  ms'^i. 

liaiiit  le  cas  où  le  mvri  serait  tombé  en  failliiedans 
les  dix  jmirs  ipii  oui  suivi  la  eelrb>  aiiuii  du  mai  iage, 
la  friuinr,  aux  leinnsde  l’arl.  4V3  du  0>de  de  oua- 
merce,  n'amait  jamais  eu  d'Iiypotlièque;  eile  vien- 
drait, pour  son  apport,  comme  crejncier  clnrogra- 
phaire. 

L’bypothèqae  légale  en  faveur  du  mineur,  snr  les 
biens  de  son  luleui , n'existe  |K)iiit  dans  le  <a«  uu  le 
mineur  émancipé |iar  le  mariage  fki  deve<ui  veiifea 
éiat  de  niiiHiriie,  Dans  ce  cas,  rémanci|iaiKMi  con* 
serve  son  effet  : il  n'y  a ni  luUlle,  ni  byiMMbèque 
legale.  (Arrêt  de  ca-saiion,  du  21  fevrici  1821;  8i* 
rey,  t.  21 , 1'*  partie,  page  188.) 

L'enfant  mineur  n*a  point  d'bypollièqua  légale 
pour  siVeiéde  ses  biens  ;M:rM»nnels,  duoi  le  |ièfe  a 
l'adinmisiraiioii  pemlaitt  le  iiia>  iage.  Le  pèir  a iini- 
nislraieur  ne  prtil  être  assiiuilr  au  tnlriir.  (An-'H  île 
caskatjoii , du  5 drcenibie  18'2I  ; birry,  t.  22,  1''* 
paille.  [»agr  80.) 

t.e  miiirur  a une  hypoibéque  légale  sur  les  biens 
du  seouml  mari  de  >a  mère,  dans  le  i-a*  «ù  celle-  ci  a 
|nnbi  la  luldle  i dt-faul  de  conv{K-a>iuii  du  cunsril 
de  Liiitllc  lors  de  moi  i>ecuu(l  mai  iage  ; r(  crite  by- 
poihèque  rusie  |M>tir  la  ge^-iiuiianiém  me  au  srrund 
mai'iag'*,  ainsi  bien  i|ue  |Hmr  laKcsUmi  |Hi«téiiriire. 
(Anéi  de  la  cour  royale  de  0»'mir,rtn  26  novem- 
bre 1833;  b rry,  l.  34,  2'  pailir.  iMge  231.) 

L'eiifanl  miiiriir  d'uu  comimrçuii  failli  a,  pour 
la  re.*li>uiiun  de  la  dot  de  sa  mère , ime  bjpoMièquc 
legale  sur  Ictis  le»  bi«  ns  desuii  piire  devenu  son  lu- 
leiir,  ei  celte  liy|iuihèque  s’tiral  aii»»i  bien  sur  les 
imlnellbl^s  ac«)uis  par  le  père  dorant  son  mari.ige , 

?ue  sur  ceux  qu’tl  possédait  anlérieuremeni.  A cet 
gard , riiypothèque  du  mineur  n’est  pas  rcsucinlc, 
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comme  cd)e  He  mère , anx  hiem  acqnfs  I | 
1V|MH1  le  du  marla^-.  ( Arrèl  de  la  Omrmyalc  de  | 
G riiidtV,  ilu  7 juin  183i;  Sirey,  L 34)  2*  partie,  ! 
pagf  438.'  I 

L’a' tidf*  2121  oinfère  une  hypoihènnc  lé^îe  I | 
rÉiai , aux  eoinmimex  et  aux  élal)li<uem«'ns  publie*,  ' 
xiir  les  bteiui  dt^  rec**vf’um  ei  ailniiiiînirateurs  comp-  | 
labl'  H.  Ou  tiummt*  cumi<lalVe  criui  qui  manie  on  a 
manie  le«  diftiiers  pub  ics , soit  en  les  recevant , mit 
eu  le«  f*niploy»nt  ; tels  sont  les  receveurs,  les , avenrs, 
les  trésoriers  des  élabli«^emens  publics,  en  un  mot 
tons  ceux  qui  ui>t  rr  çn  de  raiiinrilé  publique  le  litre 
de  rtCevenrMi  iradinini^tiaieur. 

Les  drniis  il'liy{»oi1iè<|ue  niaintemisparrart.  2l2l 
du  Code  civi] . au  pMifii  du  trésor  public,  sur  le* 
Inmieiibles  des  c-impiaUles  clwrj^es  de  U reeclie  OU 
du  pdiCmeiil  de  s^s  deniers,  sont  réglés  par  une  lut  ! 
du  S sepleii'bre  1807.  D'apiès  r«il.  6 ilecelle  loi.  le  i 

piililic  a une  liypu:1iè«{iie  legale  à la  charge  ’ 
rfe  f'iM.vn  iptiun,  rm.foniienient  aux  an.  2121  cl 
2131  du  Co  te  ( ivil,  sur  l«>  iitim*'Ujles  des  coiiipla* 
blés  qui  leur  ap|Mrieuaieiit  avant  la  nnminaiioii.  Le 
trésor  piili'ic  a une  li>  (stiliéque  !>einbl«ble  , et  A U 
mètne  elia  ge.  sur  les  liieiis  acquis  |>ar  lecon  pulde  : 
auireiiieMt  qn’à  litre  onéreux,  |Mi^lérieurenieiit  Aux  1 
nomtiialtou.  L'aii.  7 de  'a  inèuie  loi  im|H>se  Tobli-  | 
galion  a tons  rcc'  V»-urs-g*  neiaux  de  departement,  A 
linis  recevetirs  iMiticutiers  d’arniiMlixsement , I tous 
payeuis-gèiidnnix  et  divisionnaires  , ainsi  qu'aux 
payeur»  de  (le|iarleinerit , de»  pur!»  et  de»  armee», 
d* énoncer  leurs  liiret  fl  qua'ilés  dans  les  actes  de 
Tente , d*aeqni»iti>iii , d'écbangeet  autre»,  iransLihT» 
de  propriété  qn’il»  |uis«eruiit , ri  ce , A iieine  de  des  • 
titiilion;  sons  peiire  encore,  en  casd’insolvabtliie  en- 
tera le  trésor  public,  «ré  re  poursuivis  comme  bail- 
qtieruuliers  rraiHiilenx. 

I.e  feniiie r des  biens  d*nn  hospice  n’est  point  as- 
simile A un  cnmp'able,  en  ce  sens  que  i’hospice  ait 
Iiy]sitlié<|ue  legale  sur  ces  biens,  (mmit  le  piix  du  i 
fcimag*'.  1^  fermiers  dr- t'u ‘tniid’une  commune  ne  | 
peuven  t as  éire  Cun-nlerés  coninie  dr*s  receveur»  nu 
a ininisiialeiirs  coinfdables  Aur  I' 8 biens  de  qui  la 
coiotn  iiie  ail  l’Iiynutbèipie  légale.  11$  ne  «ont  pas,  en 
e^it,  lies  inandHtaires  Turces  (mur  ceux  rpii  les  em- 
p!0:enl  j il-  soiM  agiei'S.  >o  i par  les  c luumines,  suit 
|iar  Us  eiab  ivseiiiens.  a ix  cuiMÎ!:on<q  d oui  elê  mu* 
Itiellemeui  eonveiines  ; ils  ne  peiiveut , dès-bii», 
soiis  te  iap(K)il  de  l'iiypullièi]  le,  être  jautiis  passi- 
ble* que  d’une  liypoiliCtpic  c*»nve  iifonnede  ou  judi- 
ciaire, et  non  d’une  h)*puUiétpie  legale. 

$.  111.  — De  ihgp{>ihèqHe  judiciairt. 

L’hypothèque  jiidic  aire  esl  celle  qui  réso’îe  des 
jiigr-nieiis  ou  atles  jmli  iaiifs.  Celte  dispusi  ion  de 
l’art.  21 19  du  Cale  civil  t*»i  dévelupi>ee  et  liiniiee 
par  l’ar  . 2l2U  dti  inéme  Curie,  qui  est  ainsi  eunçu: 

« L'Iiypoluè  |ue  juJiciaiie  tx^ulle  des  jugem'ns 
soit  oimli‘dl('  liures.soit  (tardefaiil,  deliuitifs  o i phr- 
vls  lins , eu  faveur  de  celui  qui  les  a ubleims.  Elle 
résime  aussi  des  recomi  iiss.m  ;es  ou  vei  iticaliuns  , 
faite»  en  jugement,  des  signatures  apposée*  à ua 
Acte  obligatoire  nous  seing-privé.  » 


fille  pent  A^cifreer  ittr  le*  immeuMe*  tctoel*  di 
déldifur  K rur  rtux  qu’il  (lO.irra  acquérir  (sauf  lat 
mmJifieali'Mi»  qui  coti  i-tml  daiM  la  rediiCÜuD  auto* 
risée  par  l’ari.  2161  du  Code  civil.) 

Tout  jugement  confère  byp  itlièqiie  lorsqu’il  eos- 
tfent  nne  eundamiiuton  qu  iconque,  aoit  qtfeite 
consiste  dans  le  pt  rtnenl  d’une  somme  ou  dans 
I ubtigHt  on  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

üti  jugement,  encore  qn’il  ne  prononce  pas  de 
oondanmaiion . empoite  hyp»iliè<{ue.  Ainsi  lejugo- 
ment  qui , ayant  t maiiier  entre  des  pariHS  te  pré- 
tendant réciproquement  créancière*  l’une  de  l’aulra, 
et  en  attendant  une  décblon  rleHnilive  »nr  le  Ibtids, 
défend  anx  parties  d’aliener  leur*  inimetilAes  pour 
que  celle  d'entre  elles  qui . plus  tard . sera  rrconnw 
Ciéaiicière  de  l’aiiiie,  pu  s>e  imlement  exem-r  ses 
dniiis,  a pour  effet  de  «»nh  rer  aux  parties  bypntliè- 
que  i’mie  > ur  I au  i e pour  le  mo<iUnt  des  ewidam- 
nationsqrii  pour  ont  uiierieiiremcnt  être  pmnuttcées 
au  pioiit  de  l'iiiic  ou  de  fantie  ; en  telle  sorte 
qu’elles  p**nTent  d li'<r*  et  d^à  prendre  iiiMT'piMAi 
III di*. (Arrêt <le  eas.«at1on . du  4juin  1828;  Sirey, 
t.  28. 1^  pinie,  P ge  347.) 

Il  n*e»t  pas  i»éee-$ai  c que  la  eondamnatiofi  prO- 
nonree  par  le  jiigvimm  imhi  Inpiidee.  .Aind.  lejuge- 
tnent  qui  ordonne  nnv  redditn  n décompté  Comprend 
neoè.>saireiiiem  ta  cundainuaii  n d'en  payer  le  refl- 
quÉt , s’il  s’en  trouve  après  la  ti  pddaikm  et  Papote- 
iimitüfi  conqAe;  en  couséquenite,  Phypdlièiuejo- 
du  i^ire  resulie  de  ce  J ugement  cumioe  de  toute  autre 
CtHidaiiinatioo. 

Le  jugement  qui  commet  im  administrateor  pro- 
vUo  re  puur  prendre  soki  de  U (leraunue  et  de»  biens 
du  défendeur  A rmlerdicUon.  impose  A cet  adiiiüiia- 
trateur  l’obligation  de  gérer  et  de  remtre  compte  de 
sa  gestion , obligation  p ur  sûreté  de  laquelle  le  jo- 
gritieni  de  nom  iiaiioti  doit  nécessairrment  entraîner 
bypudièque  au  pntlil  du  defendeur  A l'iuterdiclioo  , 
dhii»  riiitérèt  tiu  |uel  il  est  rendu. 

L'bypuiliè|ue judiciaire  résultant,  aux  terme*  de 
Part.  2123  du  Code  civil,  de»  jugriueus  eoiilradic- 
toires  ou  par  défaot , n’est  pas  par  ooMSéqusiil  ao- 
bordunnee  A la  Kigiiincaiion  des  jugeiueu»  qui  pro- 
iioiicenl  de»  oondamnaiion»  judiciaire*.  Il  sofUt  que 
le  jogeineni  exi>te  pour  qu’a  firisiaut  raèmePinscrip- 
tioQ  puisse  être  iiii«em‘iu  p ise.  La  juii  pnidriice  « 
cunlii  illé  oeiie  decUioii , Unit  A lVgarüde»Jitgemells 
par  defaut  que  de»  jugemeuscoiilradictoire*,  encore 
qii’iüi  ne  mùem  signide»  ni  A |ianie,  ni  i avoué,  et 
qu'ils  ne  soient  ni  eorrgislrés,  ni  expeiiiés.  Dan<  ce 
dernier  cas,  les  conservai :urs  des  bypuilièqiie*  se 
conleoteiil  d’un  cerniicat  du  greflier,  cooslaUiil  que 
le  jiigeineut  a été  rendu , avec  iriü.caiiun  de*  noaut 
des  pallie»  et  de  l'obiei  de  la  coiidamnaiiori. 

Les  dec  sioiis  des  li  b maux  administrauf»  en  mt- 
l!ère  ro  ilenlieuse  sont,  comme  celles  de  Pauloriié 
judiciaire,  susceptibbs  de  Conférer  riiypuilièque. 
Ainsi,  le» ordonnances  dti  Roi  rendue»  eu  conseil 
d'Etat,  dans  les  ma  ièi*e*  coiiienlieM^e»,  lesuréié* 
de»  m iiotres  et  de»  ooiiseils  de  préfecture,  d’où  ré- 
snlie  une  obiigaiiou  quelcoii  |ue  eu  faveur  de  l’Etat 
ou  d’un  tiers,  doooeai  au  créancier  le  droit  de  prea- 
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dre  in*CT’pi>^  biens  da  dêbitenr.  Ç’e<t 

re  <)iroiit  déeiilé  plnsirur^  avis  du  conseil  d'Etat. 
(Sin-y,  1. 13, 2'  partie,  page  8.) 

Lora(|ti*il  a i lé  rendu  un  jugement  sur  une  de- 
mande en  reconnaissance  d'nblÎKaliun  sons  seing- 
privé  . formée  avant  Térlieance  ou  rexîgibilite  de 
l’obl  galion,  il  ne  pi  ut  être  pris  d’inscription  hypo- 
tliéciire  en  vertu  de  ce  jugement  qu’à  défaut  de 
paiement  de  l’iibligaiion  après  son  échéance  ou  son 
exiiiibililé,  à moins  qu’il  n’y  ail  eu  stipulation  con- 
traire. (Art.  I'*'de  la  loi  du  31  septembre  1807; Si- 
rey. t.  8,  2'  partie.  pa«c  ^.) 

Cette  loi  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  si 
rUi-cripiioii  est  prise  par  un  propriétaire  sur  les 
bitas  de  son  locataire  on  fermier,  die  ne  vaudra 
que  pour  les  termes  à écluHr.  (Arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Mmes , du  23  février  1829;  iiirey,  1.  30, 
2*  partie,  page  42.) 

Les  décisiuiis  a<bi(rales  n'emportent  hypoihëqiie 
qu’aiiianl  qn’rilea  sont  revêtues  de  rurdnniiaiice  ju- 
diciaire d’exécution.  Il  riMuihe  de  cette  dispositiuii 
de  l'art.  2123  du  Code  civil,  que  rinscripiion  ne 
saurait  être  prise  avant  l’i>b  enlion  de  l’iirdiumance, 
quoique  déjà  la  sentence  aibilrale  «ùt  été  emegis- 
tree  et  di  posée  au  greffe.  (Cinle  civil,  an.  2123.) 

L’liypoiliè(|ne  ne  peut  pareiliemeiU  rmuller  des 
jugemetis  rendus  en  paysciraiigi-r,  ipranUni  qu'ils 
ont  été  déclarés  exécnu>irei>  par  un  tribunal  français, 
lann  préjudice  des  dispi'sitùms  contraires  qui  peu- 
vent être  dans  les  luis  politiques  ou  dans  les  traités. 
(Ifiid.) 

5.  Hijpothèquf  convfntionnelle. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qni  dépend 
des  cumemioiis  tt  de  U forme  extérieure  des  actes 
et  des  contrats. 

La  fiicuUé  d'hypotbèr|ue  est  ab^Iument  la  consé- 
quence de  la  facilite  d’atu-iier,  en  soi  te  que  cclni  que 
la  lui  prive  de  la  faculté  d’aliéner  drviriit  également 
privé  de  la  faculté  d’h)P')llieqner.  Ce  priOi  ipe  fou- 
damenlal  delà  validité  de l'Ii'P Hhè.|ne e>l coiiKigné 
daii.H  l’ail.  2124  du  Code  civil,  qui  dbpuse  que  les 
hyp'dhèqueji  couvcnlioimrlles  ne  peuvent  êiroc  m- 
seiities  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les 
imiii«*ubles  (pi'ils  y soumelieiil  ; il  ne  MifUrait  doue 
p».i  (l'avoir  la  ge-îou  d’un  immeuble  nu  d’en  être 
déiio-^iiaire , pour  le  grever  d’une  liyp<iihè<|ue. 

L’iiic-apacité  légale  il’alléner,  et  |«r  Conséquent 
celle  d’Iiypuihéquer.  tomlie  Mir  la  feinme  luariee, 
sur  les  mineurs  et  mit  les  ioierdii.s,  même  sur  ceux 
qui , san«  être  interdits,  amaietil  été  pourvus  d'un 
couvctl  joili<'iaire,  sans  le  consetil-mt-ui  duquel  ils 
ne  peiiveiil  gr«  ver  leurs  biens  d’Iiypothè  pie.  Cette 
incapacité  a'teinl  le  mineur  même  émancipé , à 
moins  qo’il  ne  »oil  commerçant.  Il  y a ue  même 
exception  en  faveur  des  maiehandos  piililiipies,  qui, 
ouvanl  s’obliger  piiur  ce  t|ui  roucenie  leur  négoce, 
nt  la  faculté  d*liy|)oi]ié(|uer  leurs  bieiui  itiimeublos. 
'l'oidefois  leurs  b eus  sli|Miiés  dotaux,  quand  elles 
sont  maiiêes  »0'is  le  régime  dotal  « ne  peuvent  être 
Itypolhcqués  que  dans  1rs  cas  déieniiiués  cl  avec  les 


(ormes  réglées  par  la  loi.  (Art.  1554  et  imivaiu  du 
Code  ci'il,  et  art.  7 du  Co*le  de  •wmmerce.) 

Les  bien»  des  mineurs , des  iiilenliis,  et  ceux  des 
alisens , tant  que  ta  |Mi>seM,ion  iiVn  tsi  defeiée  que 
provisuiremeui , ne  p-  iiveiii  être  1iypoihéi|Ués  que 
pO'ir  les  cau-’x's  et  dam  les  formes  eUb!ie.i  par  ta 
loi,  ou  en  vertu  îles  jngemcn'J.  (Cmle  civil,  art.  2126.) 

Les  di.v|K»iiions  de  cet  article  ne  ^oul  pas  iiidia- 
linciemeiu  applicables  au  ca^  de  l’absence  d’un 
époux  niarié  sous  le  légune  de  la  communauté.  Si 
c*e>t  la  femme  qui  est  ab^cute,  et  que  le  mati  opte 
pour  la  coniitiualion  de  la  couimuiiauté,  U ne  cesse 
pas  (l’être  le  mbltre;  il  pei«l  vmtlre  et  h)^)lliéquer 
les  biens  qui  en  dépendent , i»arce  qu'il  ne  jouit  pu 
en  vertu  de  l'envoi  en  |K>sses«ion  provisoire.  Si  c'est 
le  mari  qui  est  alh^ent,  son  ab  ence  ne  donne  {tas  à 
la  femme  le  dniit  d’aliéner  lei  bien*  de  la  commu- 
nauté; elle  ne  peut  co-'tixtrier,  et  par  conséquent 
hytuitliéquer,  qu'avec  l'auioi  iHaiioii  (le  la  jusliee. 

On  ne  peut  iionner  plus  de  droits  que  l’on  n’en  a 
soi-nv^me.  Par  suite  île  ce  piincipe,  ceux  qui  n'ont 
sur  l’iinnieublc  qu'un  dnit  siu>()eiHlii  |iar  une  con- 
dition, ou  résoluble  dans  cenaiiis  cas,  ue  peuvent 
cousrniir  (pi'iine  hyi>o  Itéfpie  soiimi-e  aux  méines 
conditions  ou  à la  même  le^ciuori.  Ainsi , loi>qne 
l’uii  aciiè  e un  immeuble  et  qu’ou  ii’t-n  |taie  i>as  le 
prix  ruiivenii , la  vente,  et,  |Mr  suite,  l’Iiypidlièque 
consentie  dans  le  temps  iulennédiaire  puurrout  être 
privées  d’effet. 

L’acqui-reur  peut  hypothéquer  la  chose  acqnise 
avant  d’avoir  payé  le  prix;  il  est  proprietaire  dès 
qu'il  est  convenu  avec  le  vendeur  de  1a  chose  et  du 
prix.  (Code civil,  art.  1583.) 

Une  hypothèque  fieut  être  valablement  eonsenlie 
pour  sûreté  d'une  obligation  éventuelle*  par  exem- 
ple , pour  garantie  du  paiement  des  effets  de  com- 
merce, de  même  que  pour  sûreté  des  endo-sement 
à fournir  par  un  tiers , sur  des  efftls  créés  pour 
procurer  un  crédit  au  soiisc<ipteur.  La  submgaiioo 
à une  liypo  lièque  conveiiliunneUe  est  va  ablemeot 
faite  au  moyeu  de  la  IranMinsitiuii , par  voie  d'endot- 
semeiil , de  Miiiples  billets  à ordre  rappelant  l'tiypo* 
thèque,  lorsque  telle  a été  la  (.*on-eution  entre  le 
créancier  et  te  débiteur  dans  le  contrat  Cün^lituti^ 
de  rhy}MihèL|ue.  Lrs  porteurs  de  tel*  billets  |>euvent, 
eu  cunsrqiieiice,  exeicer  l'Iiyfiullièque  ju-(|u’à  con- 
currence do  mmitanl  de*  billet.*  qui  leur  ont  été 
Iran-niis.  (Arrêt  de  cas-aiion,  du  10 auûl  1831  ; Si- 
rey, t.  31,  U*  partie,  page  371.) 

11  est  de  Mui>prudeiiee  que  loiiie  personne,  soit 
dans  U vue  de  s(m  culaliouit  comiiierci  de*,  soit  pour 
sepiocurtr  les  moyens  de  (aire  une  vaste  eut  epnse 
ou  de  former  un  giarid  établissement,  pc-ul  obtenir 
d’un  lianq  derou  capiiaiiiue.  ptr  con*enirmeiil  mu- 
tuel, le  cmiit  d’utie  üomine  déiemiinée  à laquelle 
l’emprunteur  a la  faculté  li  hypothequerses  iimneu- 
bles.  Une  liV|>0!hê(|ue  pourra  t dè$-:ora  être  vala- 
bleiiK’ul  con^etiiie  |N»ur  nlreié  d'un  crédit  ouveit  à 
celiti  qui  coMwnl  rhv|M)t|ièi|ue. 

L’hyi  oiiièipK- donnée  »ulisi<iiairenienl,  miis  pour 
n'ê>re  ac(|ui?>e  que  dans  iiii  cas  p evu,  irrxi>te  pas 
avant  que  la  rvuidilioii  suit  arhvée.  (Arrêt  de  cassa- 
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tioo,dn 5 décembre  1809;  Sirey,  1. 10, 1'*  partie, 
P*d:r  89.) 

L'hypothèque  conveniîonnellc  ne  peut  être  cnn- 
lentie  que  par  acte  passé  en  Tonne  aaihenltque  de- 
vant deux  Molaires,  ou  devant  un  notaire  et  deux 
témoins.  (Gide  civil,  art.  2127.) 

L’hypothèque  consentie  par  acte  aullientiq'ie,  en 
Tenu  d'un  mandat  som seing-privé,  serait  régulière 
et  valable.  Celte  opinion,  professée  par  les  aiileun, 
est  d'ailleurs  conforme  A un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  5 jiiillel  18i7,  rapporté  par  Sirey , t.  28 , 
1'*  partie,  |iage  105.  Il  résulte  de  cet  anët  que  le 
mandat  à l’r-rTet  de  consentir  une  hypodièipic,  et 
l’acte  conitiiutiT  de  l'hypothèque,  sont  deux  clioses 
loul-i-fait  distinctes. 

L’aeie  auus  seing  privé  reconnu  par  toutes  les 
parties,  et  par  elhs  déposé  cliei  un  notaire, 
devient  autheatiqiie  par  le  Heiil  Tait  du  dépôt.  Dès 
kira  êiiKsi  devient  valide  l’hypoih’^que  conveniion- 
llrlle  coiiTérée  (Nir  Tacte  originairement  sous  seing- 
privé.  (Arrêt  de  Cas^iion  du  11  juillellStS;  Sirev, 
t 15. 1"  part.,  p.  3i6.) 

La  stipulation  d'ime  hypoilièqtie . nulle  en  ce 
qnVIle  n’a  été  consentie  |iar  l'obligé  que  «laïui  un 
•ne  sous  seing-privé,  peut  devenir  valable,  à l'é- 
gard de  ses  héritiers,  (orstpie  ceux-ci,  en  pas>ant 
acte  anihcmiqiie  de  recumiai.<(sance  de  l’otiligaiHin 
•ousaeing-|irive,  ont  conMtiti  que  celle  obligation 
resiii  deposee  au  rang  des  minutes  du  notaire.  Il 
n'est  pas  nécessaire,  en  ce  cas,  que  l'acte  de  recoo- 
MissaD«*e  ou  de  dé|«ôt  contienne  une  stipulation 
cxprease  relative  à l'hypoibèque.  (.Arrêt  de  Cassa- 
tion du  13  février  1832;  Sirey,  l.  32, 1"  (lartie, 
p.792.) 

Les  actes  anlheniiqnes  passés  en  France  peuvent 
seuls  eouTérer  hypothèque.  Ceux  qui  sont  reçus  en 
pays  étranger  par  les  oTIiciers  qui  y sont  établis  à 
cet  efTet,  quoique  revêtus  de  toutes  les  formalités 
preserilrs  par  les  lois  de  ces  pays,  n’oiit  en  France 
ni  le raractiTe  ni  tesefreisderautheniicilé.àiiioins 
qu'il  n’y  ait  dans  le»  lois  poliiiqiies  ou  dans  les  trai- 
és  des  disposiiions  contraires.  11  faut  tuulrfois  se 
garder  de  confondre  les  actes  reçus  dans  des  pays 
soumis  i un  souverain  etranger,  avec  ceux  qui  sont 
pa-ses  dans  nos  Dilimies.  Ces  derniers  peuvent  évi- 
deiiimenl  emporter  hypothèque. 

Il  ii*y  a d'hypollièipie  cmventionnelle  valable  que 
Celle  qui,  soit  dans  le  Uire  aullieiiiiqiie  c-msiitutif 
de  la  créance,  soit  dans  nn  scie  auUieniique  posté- 
rieur, itéclare  specialemeol  la  nature  et  la  situation 
de  ehacuii  des  immeubles  aclueiletneiil  ap;iarleitanl 
•U  debiteur,  sur  le»;uelH  il  coii>eni  rhypoihe(|ue  de  la 
créance.  CItaciin  de  tous  se»  biens  prcseiis  peut  être 
iKimmaiivemeul  suumisA  riiyiioiheque.  (Code  civil, 
an.  2129.) 

La  spécialité  est  nn  des  principes  fondamentaux 
de  i’liypothèi|ue  comentioniie  le.  Il  y a »>p*«ialilé 
quand  la  nature  et  la  situation  des  immeubles  hypo- 
tei(Ués  tout  .spécialement  itéc<arés,  c’eit-A-dire  lirs- 
que  les  iiidicaiiuus  données  dans  le  litre  conslituiif 
â*liypoUièüue  sont  telles  qu’une  personne  de  bonne 
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foi  n*ait  pn  se  méprendre  lar  rideotilé  des  Ueni 
hypoihé<{nés. 

L’Iiypiiihèque  conventionnelle  ne  pent  grever  que 
les  biens  pré^ns;  ceux  à venir  ne  peuvent  être  sf- 
fectés.  C'est  une  conséquence  nécessaire  de  la  spé- 
cialité, car  il  est  impossible  de  spécialiser  ce  qui 
n’existe  pas.  Cependant , comme  le  but  de  la  loi  est 
de  favoriser  le  crédit  du  débiteur  en  lui  facilitant 
les  moyens  de  réunir  la  confiance  qui  fait  naîire  sa 
fortune  actuelle  è celle  qui  résulte  d’une  fortune  i 
venir;  l'ariicle  2130  du  Code  civil  déclare  que  ai  les 
biens  présens  et  libres  du  dëhiieiir  sont  insufliKans 
pour  la  sôreté  de  sa  créance,  il  peut , en  exprimant 
celte  insuffisance,  consentir  que  chacun  des  biens 
qu’il  acquerra  par  la  suite  y demeure  affecté  â me- 
sure des  ac(|iiUiiion$. 

L'hypoth^ue  Cimveniionnelle  fait  partie  de  Ten- 
gageiiieut  pour  sûreté  du  piel  elle  a été  stipulée. 
En  l’exigeant,  le  créancier  a prouvé  qu’il  n'eiiten- 
daii  pas  suitre  la  foi  du  débiteur,  maLs  qu'il  voulait 
nn  gage  réel.  Lun  donc  qne  l'immeiible  ou  les 
immeubles  prévens,  a'âujettU  i riiy|H»thèi}ae,  ont 
péri  ou  éprouvé  des  dégradai  ions,  itiauière  qu'ils 
soient  devenus  insuffl-ans  pour  la  sûrele  du  créan- 
cier, celui-ci  peut,  ou  poursuivre  imn>édiaiement 
son  remltourseinent , ou  obtenir  un  supplément 
d’hypoUièt|ne. 

Le  créancier  d'une  rente  a le  droit  dVxîger  le 
rembour>ementdii  capiial,»!  les  immeubles  affectés 
au  service  de  la  rente  viennent  i périr.  Le  débiieur 
ne  peut  se  refuser  au  remboursement  en  offrant  des 
sûretés  nouvelles,  même  dans  le  cas  où  les  pre- 
miers auraient  péri  par  le  fait  du  souverain.  (Arrêt 
decassaiion.du  I7mars1818;  Sirey,  1. 18, 1'*psrt., 

p.  260.) 

L'hypothèque  convenlionnelle  n'est  valable  qn*aa- 
lant  que  la  snmme  pour  laquelle  elle  est  consentie 
est  certaine  et  dciemiinée  dans  l'acte.  Si  U cré4iice 
résultant  de  l'oliligalion  en  conditionnelle  poursnn 
existence , ou  indrierminée  dans  sa  valeur , le  créan- 
cier ne  pourra  requérir  rinscripiimi  que  jusqu'à 
concurrence  d’une  valeur  rsHniatîve  par  lui  dé- 
c'arce  expresément,  cl  que  le  debiteur  a le  dniit 
de  faire  réduire  s’il  y a lieu.  (Code  civil,  art.  2132.) 
Ainsi,  un  admiiiisirateur  qui  ii'a  pas  encore  rendu 
se»  comptes , ;»eiit  consrniir  vslablemeni  hypolhe()ue 
pour  sûreté  des  siiniiiies  dont  il  se  trouvera  rdi- 
qtiaiaire;  de  même  qu'un  mandataire  peut  egale- 
ment donner  une  hypcMhètiuc  pour  sûreté  du  compte 
qu'il  dévia  rendre  à son  m4ndarit.  Mais  r»duitiiii- 
iraieiir  et  le  man  lalaire  ne  devront  prendre  inscrip- 
tion que  josqu’àomcu  irrncc  d’une  sooinie  à arbitrer, 

suivant  l’importance  de  l'adminUtralioa  ou  du  mau- 
dat. 

$ V.  Du  rang  des  hypothèque»  entre  elle». 

Le  rang  des  hypothè«|ues  est  fixé  non  par  la  date 
des  tiiies,  mai»  par  celle  de  leur  tiuscripuon  sur  les 
registres  du  conserva'eur,  dans  la  firme  et  de  la 
manière  prrsiTile  par  la  loi.  L'hypotliè(|ue , sans 
l'inscription,  est,  vis-â-vUdes  tiers,  comme  si  elle 
D’exutaii  pat,  car  c'est  Tiiucripiioa  qui  lui  donne 
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fti  pnWliïiié , rt  qui  dnll  Aiw  le  fang  entre  lei  j 
divers  cirancirn.  Ce  principe  est  écrii . ans  l'anicle 
2l31Hri  il  e!>l  Ap|»'ic«<li1r:  à 

riiv(hi<l)èi|Me  à rhypi»ih^<|ue  Juilicuiie  H à . 

rhyiMiiiiè'^ue  CDiivenliotmelte.  j 

(>  princi|M!  U'*i»fr.il  iii'Mlint*  par  lieux  exccp- 
Umm,  î*tme  ni  faveur  de  Hiyimilièqiie  lrgate,tlea 
lutueiini  H Jei  iiiit^rduji,  l'aiiire  eu  faveur  Ue  l'Iiypo- 
Uièi)iie  l^gsledes  rrmtiit'a.  La  lui  n’a  pa«  voulu  que 
les  mtiieiit  s et  les  femmes  fussnil  vimiiiie»  de  la  né- 
gligeiice  ou  lutine  des  fraude»  dont  le  luieor  n le 
iiiMri  |K>U'i aient  se  rendre  coupiib^es.  L'ari.  2U5<lu 
Ohl'*  civil  dî'p  M que  Htypolhèque  existe  iii  iepen* 
daninienl  de  toute  inscription,  au  pmlii  des  mi- 
neurs et  interdits,  sur  les  immeub'rs  apparlmMiit  à 
leur  iiiteur,  i raison  de  sa  gesliou,  du  Jour  de  l ac- 
CepiHii'ii  de  la  tutelle;  2o  au  profit  des  femmes, 
[K>or  laiMHi  de  leur  dot  et  de  leurs  omveitiiims  ma*  | 
Irunoiiûiles  sur  les  iinmeiibles  de  leur  mari  ^ et  à 
comp  er  do  jour  du  mariage. 

l.a  rrmnie  u’a  d'iiypoili^ite  (lOiir  les  sommes 
dotalè'  qui  proviennent  d''sm'CeS'iinn<  i elleèclmes, 
ou  de  dofialiuiis  à elle  faites  penoaul  le  marisge, 
q l'i  compter  de  l^lllve^ll^e  des  su  cessions,  ou  du 
j'iNir  ipie  les  donations  mit  eu  leur  effrl.  Elle  n’a 
byixobeipie  fioiir  riudemnité  des  dettes  (pt’elle  a 
cmdraciées  avec  sou  mari,  et  pour  le  remploi  de 
ses  propres  aliénés,  qu'a  ci>mpier  du  jour  de  l'ubli- 
gaiimi  ou  de  la  vente.  (Code  civil,  art.  2135.) 

Qiioiqiie  i’hypiiiltè  |ue  légale  des  mineurs,  des 
inleidit.<«  eide»  remiiies  marir'es  M)'t  alTranrliie de  ta 
fomiaiiié  de  riuscripiion.  le  légUlaienra  néanmoins 
pri<  lies  pn^iiiion'i  pour  assurer  la  publicité  de 
Ces  bypoilièipies,  afin  que  les  tiers  ne  soient  pis 
tmiiqies.  fl  impose  aux  maris  et  aux  luieiirs  roUtt* 
gilioii  de  rendre  pnblu|ues  Us  hy(K)llièques  dont 
leurs  biens  sont  grevés,  et , i cet  effet , de  reipierir 
eux*niénv8.  s:<ns  aucun  délai,  inscripliou  aux  lui* 
reaux  à ce  etali'is,  sur  'es  iniinrobles  à eux  ap(tar> 
tenant,  et  sur  ceux  qui  poinroiit  leur  aiqiarteiiir 
parlasiiite.  U-s  maris  et  lesluletirs qui, ayant  man- 
qué de  requérir  et  de  f-irc  faire  le»  iiisi'rlpiions 
oriionnées  par  l'art.  21  6 du  Code  civil,  auraient 
emnirtili  ou  lasié  prendre  des  privilèges  ou  ilts 
bypotlièqoes  sur  les  iiiuuenblcs,  >aiis  déclarer  ex- 
pr»ss  m-iit  que  leurs  immeubles  étaient  afiVciés  à 
^h>p•(hé^ue  legale  des  femmes  et  des  niiiieiirs, 
seraient  réfiutés  stellioualatrea,  et  comme  tels,  coii- 
traixtuhles  |»r  curps.  — Voye*  co.XTltAl.vTK  par 
CORPS  et  STRLLIUNAAT. 

Eu  règle  générale,  il  n'y  a pas  steliional,  par 
cela  seul  que  le  vendeur  ne  déclare  pas  une  liypo- 
thèquc,  même  une  hy^K>^Il6lp^e  leifHle  c^i^lau!e 
sur  son  bien.  OiK*iiihnl,  quand  il  s’agit  de  rhy|»o- 
Ihéqiie  légale  de  la  frinme,  le  mari  <pii  ihî  l’a  pas 
hworile,  est  tenu  de  la  iledarer,  à |»eine  de  ►tel- 
honnat,  sarloitt  s’il  ti’e>t  pa**  cuttsianl  que  l'acqué- 
reur ail  eu  cimnamaiicedel  byi<othèipie  légale  non 
d’V'larée.  {Arrêt  de  Ca«>aiHiii, du  Z5  juin  1817; 
6irey;t.  18, 1"pait.,p.  13.) 

Les  subrogés-tuteurs suiK  letms,  aoiis  leur  rei- 
poQsabUité  persQcindle  et  tous  peine  de  tous  dotn- 
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mages  et  intéréti,  dé  vetller  à l!è  qiMS 
tion^  ^olcnl  prises  sans  delai  ^nr  1rs  biens  du  luinn^ 
pour  raison  de  sa  gestion , même  de  htie  fbire  ces 
inscri|Miuns.  (Co-le civil,  art.  2137  ) 

A d -fsol  par  les  maris.  inieurM , Mib'Oféa-tifleuri , 
de  faite  faire  les  iMScrIpliom  ordonnées  par  l'art. 
2t37.  elles  doivent  être  i«jul‘e« parle ptwuretirda 
rt»i  prés  le  tribunal  de  première  irtrtamse  dn  duinf- 
CileriesmarisH  des  intenrs.nn  du  beu  dehsrlu«tion 
des  biens.  {OmIc  civil,  an.  2138.) 

Eotbi  l'at  I icie  21 39  du  Coile  civil  donne  la  facullé 
aux  piiTiis , suit  du  mari , soit  de  la  femme , aux 
pamis  du  ininéur.on  è déftut  de  jiamta,èa« 
amis,  de  requérir  les  inpcrip  bms  de  l'hrptrthèque 
légale.  La  même  fecnlié  est  donnée  à ta  femme  el 
aux  mineurs,  parce  que  rmiCripl.on  n'eal  qu'une 
iRrsuie  de  précaution. 

l.’hy|Hitliéque  legsfe  nul , ttans  rinléfét  des  tnl- 
tienr«  el  des  femmes , affede  les  biens  firésena  H I 
Tenir  dra  luieurs  et  des  mat  is , petit  «•  pétulant 
resirrinte  en  ce  Sens  qn'elie  ne  iiuiae  pas  au  «édit 
de  ces  deniirrs  el  i U irautfini^atim  des  initttenbieS. 
Loixpie  les  parties  sont  majeures,  elles  |ieuTHii , 
dans  le  contrat  de  mariage,  eonveiiir  qu'il  né  sert 
pris  inscri|iiion  qite  sur  crilalns  imnienblet  du 
mari;  dans  ce  ras,  les  immeubles  qui  ne  seront  |>as 
inilii|f»é-  polir  rinscripiion  restent  libres  et  affraw* 
chis  de  rhypoilièqwc  pour  la  dot  de  la  fevimie,  et 
piMir  ses  reprises  cl  cwivmiioua  mvtrimoiiiali^. 
(OwlecIvH,  art.  2140.) 

Un  |»rinripe  d’iodiT  pnliWc  a fait  bilerdlreÉ  la 
fefiiiiie  la  faculté  de  ri-noiicer  è rhypo»hè-|iie  par 
son  eonirai  de  mariage;  la giramie rte llij |Hab*que 
a lieu,  eti  effet,  iion-seiilruieni  dans  riiiltrêl  de  la 
femme,  mais  dans  celui  de»  enfans. 

Le  femme  m^ijetire  peut  seule  restreindre,  dana 
le  «mirai de  niana;re,  lOti  hypnilièqoe  legale  pour 
ta  dut . i ceriaiii'  immeuble»  du  mari , specisfeiBent 
désiifiiés.  Celle  factrtié  ne  serait  pas  accordée  I ta 
femme  mineure,  lors  même  qu’elle  serait  aasblée 
des  païens  duiii  le  cociaeniemeiit  est  ncfesirtire  potir 
la  valnble  du  mariage.  Cette  déciaion  fit  coiiAirme 
à im  arrêt  de  cassation,  du  19  jmbet  1 820 , rapporté 
|iOr  Sirey . 1 . 20 , 1 '•  partie , p.  356. 

l,*hy|Ki  h“»|ue  legale  des  mineurs,  anr  les  bieM 
de  Icms  i.. leurs , peut  egalduenl  n’êire  iii>crite  que 
sur  un  ou  quelqueN-ims  «les  imnieub  es.  bicMpie  les 
pareils,  en  conseil  de  famille,  aurootété  deceiavii. 
(C"de  civil,  an.  2141.) 

Dans  ce  dernier  cas . comme  dans  celtil  on  l'itypo- 
tbêqiie  legale  de  la  reutme  a. liait  été  restreinte, 
d’aiuês  i'ail.  2140  du  Code  civil,  le  mari,  fetnieur, 
te  tnibroge-tuietir,  ne  sont  lenits  de  re>|uérir  ins- 
cri;«iioit  que  sur  les  imiiieublea  indiqués.  (Gode 
civil , ail.  21 42.) 

Lor-qiie  la  reslriciton  derhypotbèque  légale  n*a 
pas  clé  faite  par  Lace  de  nominaiiiNi  du  infeur, 
celui  ci  peut,  dans  le  ras  nu  rby)iothë«|ue  générale 
sur  ses  linmenblei  excéderait  uotuireiur^it  les  >iVe- 
tes  siifii.oantes  (>oiir  »a  gesiiiui,  «leutaiibr  «pie  œite 
byiNiilièque  suit  restreinte,  aux  iiiimeuldes  snfÜMlU 
pour  opérer  une  plebie  garantie  eu  faveur  du  mi« 
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Mur.  La  4e«anH«  4 ail  lira  «mire  it  in|h 

ro^liMaar,  aprèa  avoir  pris  itréa'alilrnmnt  l'avà» 
du  ci>n9«ii  dr  famille.  iCpde  civil , arl.  2U3.> 

La  ju^niani  q»i  prononça , après  avia  cotifiirnia 
du  aoMscU  de  iamiliê,  sur  la  rt'diioiion  de  1 >iypo.< 
lliè<|ue  léfale  du  mineur,  lur  les  liieiw  de  sou  iu> 
leur,  cei  nul  et  sans  rffei  vis-è  visdu  iuinriir«  s’il 
a e|é  i<riidij  en  la  Kiruie  lum  oonieuiieuMe.  sur  sim^ 
pie  reqnéle,  hors  de  la  préeiH»  du  siihnife* 
liiieur,  et  sans  qu'il  y ail  été  appelé.  Peu  importe 
que  le  subrogé- luteiir  ait  com'uiiru  4 Taûs  de 
fiimnie.  Pour  repoiisser  t'ertrl  d'un  lel  jogemciu, 
le  mineur  n'a  pas  même  Imsoin  de  former  mie  action 
pHneipale  rn  millilé;  H lui  sufiit  d'en  expfwer  Tir» 
régularité  |iar  voie  d’exor|>iinn.  lorAqu’iei  s'en  pem 
vaiil  oontrt^iii.  (Arièt  de  o>i«»ailuii  du  3j  tiii 
Sirey,  l.  34,  i**  |«eriie,  p.  434.) 

I.e  mari  fieut,  du  cnn»eniemenl  de  sa  Mnme,  et 
apfès  avoir  |iris  Tavi-sdes  iiusire  {■lu«  proches  psrens 
de  crttc-ri , réunis  en  asseniNée  de  fsmille . rteman« 
derque  rhy|Kiihèi|oe  géi>èralesiir  tous  les  imuieii- 
blés,  |M>ur  rainoii  de  la  dot , des  reprises  et  coiiveu* 
tlons  mairiiiionialrs,  soit  reslrriiile  aux  iriiiuroblea 
siifflans  pour  la  conservation  entière  des  droits  de 
la  femme.  (Cisle  civil,  arl.  2i44.) 

La  feiiiiuec|ui,  ayant  une  Inp  iihèqiie  légale  sur 
les  b eus  de  mui  tuteur . pour  le  suide  de  sou  compte 
de  tutelle,  s'esi  ronstiiue  celle  créance  en  dui , ne 
peut . même  après  sépiraiionde  biens,  resireinüie 
>oti  liypo  lièt|iie  légale  en  la  rpëclsli>ant  dans  une 
insniptiiHi  sur  certains  bons  seolriiifiii.  Elle  ne 
ppot  non  plus  consentir  vaUblrmeui  maio-levee  des 
iiiKriplions  ijirrllea  pri  es  ^ur  des  inen-  f>appi«  de 
son  liy|i»Uiè  |ue  légale,  et  reiidos  4ic|Hits.  Une  telle 
re>litciion  et  une  trile  oiaiii-it-vée  C4Hb>liinerairiit 
une  aliénation  de  la  dot,  prtili.hie  psr  la  loi.  Ces 
deux  qoe^lions  ont  élé  ainsi  résolues  par  uaa>réi  de 
cassation,  du  19  novembre  1833;  Sirey,  t.  34, 
l'*  part..p.  2C0. 

Les  jugemens  sur  let  demandes  des  maris  et  des 
tuteurs  ne  peuvent  être  rendus  qu'apiès  avoir  en* 
tendu  le  procureur  du  roi, et  contradictoirement 
avec  lui.  Dans  le  ras  ou  le  tiilmnal  pronon-  era  la 
réiliic  ion  île  niy|Hd|ièt|iie  à cei tains  imimmblis,  les 
insciiptioiis  priNe.'  sur  tous  les  autres  seront  iayce5< 
(Co«le  Civil,  an.  21450 

La  d>  mande  en  réduction  doit  être  portée  devant 
le  inbiiiidl  du  lieu  mi  e>t  duinicdié  le  mari  et  ie  lu* 
tfor;  aoir^'iiirni  celle  drinandeseraii  trop  onéreuse; 
Il  fsodrail  autant  de  jo:reoieiis  qu’il  y aurait  d’iin- 
nteiibies  siiucs  en  diiferens  ie«sorts;  d'un  autre 
cèle,  il  se  pourrai  que  la  deniaude  fdt  admise  par 
im  (rilinnnl  ei  rejeté  par  l’autre, ce  qui  produirait 
un  mauvais  elfet. 

Le  j'»g4  nient  qui  restreint  riiypotlièijuc légale  de 
la  femme,  après  coiiseiitemeui  duimé  par  elle,  et 
avis  Cavo  able  du  cuii.<>eil  de  famille , ii'esi  |ias  sus* 
ccptible  d’appel  de  U part  de  la  femme,  à l'égard 
de  laquelle  il  doit  être  considéré  cutunie  cmiirat 
judicUite;  peu  importe  que  la  femme  soit  consti- 
tuée en  pertç,  par  rinsubi>aacc  des  bieqi  auxquels 


m 

son  hypothèqne  « été  rcrtrcîni*.  (Arr|f  d^  (9  Coq^ 
de  Cn  noble, du  48  ianvier  4833i  $*rcy,i.^,?*part. 
p.  457.)  * 

$ VL  Dm  FeffMt  hypothè^n  entré  ki  tiart- 

éiknleuTi. 

Les  créanciers  ayant  une  byp  dbèqiie  Inscrite  sur 
lin  imm  nb'e  uni  le  driût  de  le  suivre  en  quelque 
iiiaiiis  4|u'il  pas^e,  pour  être  coll4K|ué  ei  payé  de  ce 
qui  leur  e«t  üA  , suivant  l'orJre  de  leurs  creauçes 
ou  iuM'iipiions,  (Coderlvil , art.  2166.) 

Dans  le  concours  de  p osieiirs  créanciers  ayant 
une  hypothèque  spécia  e 4lucmi  .Mir  un  iniiie>ih)e 
difrVreiil,  avec  un  créancier  ay^iil  une  hypoil.èipie 
géiiéialequi  prime  touies  les  UyfMtihèques  >(H>cialrs, 
les  iuimei.b  e<  affectés  ans  liytMHliè4|oes  ^péri.  les 
doivent  eoumbiier  au  paiemeiil  de  I liyiKJilièqiie 
générale,  d’apiès  la  daiq  des  in»cripiions,  rn  C4ini- 
niençim  parla  plus  receiite.  Les créait  'iers derniers 
iiocMiis  UC  peuvent  exiger  que  ri>yiH»‘bè>|oe  griig. 
laie  soit  répallle^u^  tous  les  jiiiuieuble»  au  marc  >e 
ftaiic,  »an$  egard  4 la  date  des  iii.serip  imi»  (Ar  êt 
de  cas.N«iinii,  du  46Juil)et  4821  ; Siity,  1.  21,4'* 
part.,  p.  360.) 

Les  créaitriers  hyprthécaires  ont  droit , non* 
sfiileiiirnl  sur  le  prix  lie  raliciulion  de  rmimetthle, 
mais  enem  e sur  les  intérêts  du  prix  rebua,  à 4*iiujp. 
ipi  tin  jour  de  l’aliénation,  quand  bien  iiièmele<té- 
I bileur  le*  aurait  donnés  eu  pai*  ment  par  anlici(uitii>n. 
Le  jirix  entier  de  U veille  volonuire  4ui  de  r«üji  di- 
cation  forcée  a|ipartiriu  et  doit  être  distribue  a-iz 
crésiiciers  iiiscirs  josqn'S  cûncorrriice  de  leurf 
creances.  Ce  (vrix  se  coin;>o>e  noii*seu  émeut  de  l| 
somme  principile  qui  a été  Ihée  par  rvlienanon, 
niais  riioire  îles  ioiéiéis  ê é4huir,  qui  ^<Hll  un  ac* 
cessoire  du  principal,  le  «iébiteur  pourrait  golre- 
inent  faire  dçs  ventes  tm  des  cesKîiuu  arUicip.'es , è 
prix  comptant , ties  ravemis  de  rimiiieulde , et  por- 
ter aii4i  impUJiémeDi  préjudice  su  droit  des  créan- 
ciers inscrits. 

Les  créanelers  ebirographiires  étant  appelés  à 
partager  par  ooniribuiion  ce  qui  reste  du  prix  de 
l'immeuble  après  racquiitemem  des  dettes  byimilié* 
caires , peuvent  inlervemr-Utts  1 1 firocedured’iir  Ire 
p<Kir  veiller  à leurs  interéH,  mais  ils  ne  (leuveut 
ëlevrr  les  mêmes  cmitestaiiuiiv  que  les  rréanci^ra 
by|KH|)rcaire<i  et  proposer,  par  exemple , U uuliité 

de  riiuk'iipiion. 

l.ors4|oe  le  nouveau  propriétaire  d’un  immeuble 
n'a  pas  rempli  d^m  te  ilél^i  pie«crit , les  formaJiiéi 
requises  [sinr  purg>r  les  by|Hiihéqnes,  iJdrmetire, 
|t«r  l’effel  seul  des  iiornpiii  nv,  oblige  ouiiitne  dë- 
leiilenr,ê  toutes  les  dettes  liypoiliécaires,  tt  jouit 
des  termes  et  d'  Iais  arcordén  au  ilebileiir  origmure 
(Colle  civil,  sri.  2l67t;  dans  ce  cas,  le  liro.lde  suite 
coiift-reaux  rrea<icier*  p.ir  leur  byp  dhéqne  snU  îsie 
dans  toute  sa  for'e,  ri  Ir  inrs-delcoleur  e&l  tenu,  ou 
de  payer  tous  les  imérêis  et  capilaiix  exigibles  à 
qoeli)ues<Mnine  qu'iU  puissent  luonler,  ou  de  délaisser 
rinjmtiiblc  hypotheque  sans  aucune  reserve. 

Lorsqu'un  impieunle  vendu  par  expropriation  for- 
cée a«|é  ravendu  cüsutie  par  rêdjttdH^iékç  ÂV# 
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ce  tien  o’est  pas,  vis-à^vU  des  créanciers  ayant  by> 
po>  hèqoe  inscrile  sur  rinimetiUlef  le  représentant  de 
i’adjudicaiaire,  tenu  comme  lui  de  rub'iitaiion  per- 
wottelle  de  leur  représenter  le  prix  de  Tadjudicatjon 
ei  de  les  payer  selon  le  rang  de  leur  inscription.  11 
est  un  lierS'détenteiir  dans  le  sens  de  l'art.  du 
Code  civil,  tenu  seulement  de  J’acUon  réelle  ou 
bypi'lliécaire,  et  ayant  le  droit  de  critiquer  les  ins- 
criptions des  créanciers,  et  de  refuser  font  paiement 
à Crus  dont  les  insrriplions  ne  sont  pas  valables. 
(Arrêt  de  cassation  du  21  juillet  18^;  Sirey,  t.  30, 
1^«  partie,  p.  291.) 

Le  délaissement  par  hypotlièque  peut  être  bit  par 
leslieis  déient'-um,  qui  ne  sont  pat  oHÜKet  perMin- 
neliement  à lad^tle  (OkIc  civil. art.  2172).  Letier»- 
deUulrur  peut  être  p*rsonnelbnient  oldigé  de  plu- 
sieurs manières.  Il  petit  Tétre  par  le  litre  iiiêtne  par 
letpiel  riainteuble  lui  a été  transmis  ou  par  un  acte 
posti  rieur.  U peut  l'être  lar  la  nature  du  litre  en 
vertu  duquel  il  possède,  sM  posséduit,  par  exemple, 
comme  ac*|iiéreur  de  droits  successifs,  comme 
donataire  ou  iéiçaiaire,  et  que  Tobligation  de  payer 
ta  drtie  résultât,  en  droit,  de  la  nature  du  contrat 
et  des  clauses  particulières. 

L*«cquéreur  ne  peut  plus  être  admis  i faire  le 
dèlaUsement  de  rimmeulde  par  lui  acquis , dès  l'in- 
staut  qiril  a iiolinéson  contrat  aux  créanciers  inscrits, 
avec  offre  de  payer  le  prix  de  vente.  (Arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  du9  décembre  1835;  Sirey, 
I.  5i,  2*  partie,  p.  191.) 

Le  délai.ssemeni  étant  de  la  part  du  liers-détenieur 
un  abandon  véritable  de  la  propriété  acquise , U loi 
exige  que  celui  <|ui  veut  user  de  ce  droit  ait  lacapa- 
cité  d’alieoer  (Code  civil,  art.  2172).  Aiusi,  le  tuteur 
ne  pourrait  de  son  chef  abandonner  un  imii>euble 
appartenant  au  mineur  ou  A riuierdit , s*ii  u’avail 
obtenu  au  préalable  rsulorisatiou  du  couseil  de  (a- 
mille  et  riiumologaiion  du  tribunal. 

Le  tiers-déiemeur,  suivant  rariicle2173duCode 
civil,  peut  être  admis  au  drIai>seoieut  encore  (]u’il 
ait  reconnu  rubligaiion  ou  subi  condainnalion  en 
celte  qualité  seulement  : le  délaissement  n'empé  -he 
pas  que,  jasqu'A  l’adjudication,  le  Uers-détaiteur 
ne  puisse  reprendre  l’immeuble  en  payant  toute  la 
dette  et  les  frais. 

La  disposition  de  l'ariicle  2173  du  Code  civil, 
d'après  tsqin  lie  le  liers-deieniriir  qui , sur  les  ;>our* 
suites  d*uii  créancier  hjpuiliccaire , a di-laiitse  l'ini- 
meut))e,  lient,  nonobotaul  cedelaisKemeni,  ei  jiistpi’A 
l’adjudicaiion,  reprendre  riimnenb  c enp»y«ni  toute 
la  dct'e  et  les  frais , duii  s’etileudre  eu  ce  sens , «|ue 
par  te  tsil  de  reprise  de  l’immeuble , le  tipi's.tl<ien* 
tei>r  devient  débiteur  direct  et  personnel  du  man- 
cter.  En  couséqiirncc , riiisci  ipiioii  du  créiuicier  cnI 
réputée  dès  ce  mument  avoir  produit  A l’c^jard  du 
lim-délenteur  tout  son  effet  légal , et  par  suite  elle 
est  dispensée  de  ri'niiurellemenl.  {Arrêt  de  causal  ion, 
du  24  février  1830;  Sirey,  l.  30,  1"  partie,  p.  84.) 

Le  dela'S.seineut  par  liypoilièque  se  bit  au  greffe 
du  tribunal  delasitiralion  des  biens,  et  il  en  est  dminé 
acte  parce  tribunal  ; sur  la  péiiiion  du  plus  diligent 
des  intéressés,  U est  créé  A i'immcnble  délaissé  un 


curateur  snr  lequel  la  vente  de  rimneuble  est  pour* 
suivie  dan<t  les  formes  preM^riles  pour  lesezpropria<* 
lioiH.  (Code  civil , art.  2174.) 

Après  paiement  des  créanciers  inscrits  sur  un 
immeuble  délais»é  par  le  tiers-détenteur , ou  vendu 
sur  lui  par  exprupriaiion,  l'excédant  du  phx  d’ad-" 
judicaiion,  s'il  yen  a,  appanienlauiien-detenteur, 
dépossédé,  A l’exciustou  des  créanciers  cliirogra- 
pliaires  du  vendeur.  (Arrêt  de  la  Cour  riiya  e de 
Colm  >r,  du  22  uoveuibrè  1 8 ; Sirey,  t.  32, '2*  partie, 
page  '271.) 

LoTM}ue  le  tiers-détenteur  qui  n’a  pas  rempli  les 
formalites  prescrites  |K>ur  purger  U propreté,  ne 
paie  pas  toutes  les  dettes  liy|iotiiéc«ircs,  uuiieüelaûse 
pas  i’iuiiiieuble,  chaque  créancier  liypoUiecaire  a le 
droit  de  Cure  veii  tre  sur  lui  l’iriimeiibleltypiiiUéqMé, 
trente  juuis  après  couiinanücmeiu  tait  au  debiteur 
originaire , et  sommaliou  faiie  au  tirrs-deienteur  de 
payer  la  dette  exigible,  ou  de ueUisaer  liiet liage. 
(Code  civil,  art.  21^.) 

Le  coomaiideuienla  pour  but  de  faire  connaître 
au  debiteur  les  mesures  auxquelles  on  se  propoæ  de 
recourir  alln  qu’il  puisse  aviser  aux  uioyeus  tTen 
préserver  sou  acquéreur.  Le  butde  la  soiumdUou  est 
de  meure  le  liers-deleoieur  en  demeure  de  payer  ou 
de  deUis-er. 

L’action  en  simple  déclaration  d’hypothèque  n'est 
pas  abrogée  par  le  Code  civil  ; mais  elle  ne  peut  plus 
avoir  pour  objet  que  d’inierroinpre  la  prescription  à 
l’égard  des  liers-deteiiteur»;  sous  tous  les  autres 
rapports  elle  est  frusiraioire,  et  notaumieut  pour 
contraindre  le  tiers- acquereur  au  paiemeul  de  la  dette 
bypoiUécaire. 

Lorsqu’un  tiers-détenteur  qui  n'a  pas  purgé,  se 
refuse  A payer  et  A délaisser,  le  créancier  n a d’autre 
droit  que  de  poursuivre  rexpropriaiioo  et  la  revente 
de  l’immeuble  hypo  beque.  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent pruiioocer  üe  conUauiiiatiuii  persoiiiiede  contre 
le  iiers-detetiteiir , A défaut  de  détaisseinent.  (Arrêt 
decaftsalioii,du27  avrtl1812;  Sirey,  1. 12,1 ''partie, 
P»KcI>U).) 

Le  üer*-détentenr  peut  s'opposer , au  moins  icm- 
porairemeul , A la  veute  de  l’iierilsge  hypothéqué 
qui  lui  a été  transmis , en  opposant  le  henéllce  de 
discussion.  Ce  bénéfice  est  la  faculté  accordée,  par 
l'article  2170  <>u  Code  civil,  A tout  détenteur  qui 
ire>lpas  persoiinellrmeiit  oblige  A la  detie,  de  re- 
qiicrir  la  di.scu-sùm  préalable  des  autres  iimiirublei 
liyiK>iUci|ués  A la  même  deile,  qui  M>ni  encore  dans 
la  posx^sioii  du  principal  ou  des  principaux  obliges. 
Celle  discussion  a lieu  selon  la  furaie  regiee  au  lare 
du  rauiiuiiiiemeiii , et  Uni  qu’elle  dure,  il  est  sursis 
A la  vente  de  l'IiénUge  hyp«Mhequé. 

Le  liefs-üéienieiir  p Mirsuivi  |.ar  un  créancier hy- 
poilh  Caire  ii’e»l  pas  recevable  A demander  pour  la 
première  fuis,  tii  appel,  la  discussion  d’autres  im- 
meubles liypotliequés  A la  même  dette.  L’exception 
doit  éire  oppo:*éesur  les  premières  poursuites.(Arrét 
de  la  Cour  de  Itourg^s,  du  31  deceiubre  1 o30;  Sirey, 
t.  31, 2' partie,  p.2b5.) 

L’exception  de  dUcussioo  ne  peut  être  opposée  an 
créancier  privilégié  ayant  une  hypothèque  spéciale 
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•ur  rimmeabie^carrUiuBeuble  greTé  d'uue  «eni- 
btable  diorgetlevieiil  le  gage  direct  et  excliuif  du 
Créancier.  Si  la  dûicu.HM0Q  iretl  paa  dejiiandée , ou 
si  elle  ne  suffit  pas  pour  désintéresser  le  créancier , 
la  vente  est  poursuivie  suivaal  les  foriues  de  l’ex- 
proprUlion. 

Les  fruits  de  rimmeuble  hypolliéqué  sontdospar 
le  Üers'dêlenteur  à compter  du  jour  delà  sonimatiou 
de  payer  ou  de  délaisser,  et  si  les  poursuites  coni* 
raencées  oot  été  abasidonnées  peodnat  trois  ans , les 
buiis  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  nouvelle  som- 
roalion  qui  lui  aura  etc  fiile  après  l'expiration  Ue>; 
trois  ans  (Code  civil,  art.  2176).  Il  doit  iiideiimûer 
les  créaociers  bypoüvécaires  des  dciériorations  qui 
procèdent  de  son  fait  ou  de  sa  négligence,  comme 
aussi  il  adroit  de  répéter  les  dépenses  et  améliora- 
tions, mais  seulement  jusqu’à  concurrence  deU  |*)us- 
value résultant  de  l'amelioration,  (/bid.,  art.  2<75.) 

Les  servitudes  et  droits  réeUqiie  le  tiers-dclenieur 
avait  sur  l’immeuble  avant  $a  possession,  reuais>ent 
après  le  délaissement  ou  apr^  l’adjudication  faite 
sur  lui. 

Ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui  sont 
inscrits  sur  les  precédeos  proprietaires,  exercent 
leur  hypothèque  à leur  rang,  sur  le  bien  délaissé  ou 
adjugé.  (Code  civil,  art.  2177.) 

Dans  tous  les  cas,  soit  qu’il  ait  payé  la  dette  hy- 
pothécaire ou  délaissé  l’immeuble  hjqiothéqué , ou 
subi  l’expropriatiou  deceliiiuiieuble,  te  liers-délen- 
teur  qui  a payé  la  dette  hypothécaire  a le  recours 
en  garantie,  tel  que  de  droit  contre  le  débiteur 
principal.  (Code  civil,  art.  2i78.) 

Le  tiers  détenteur,  actionné  par  un  créancier 
hypothécaire , en  paiement  de  la  dette  ou  en  délais- 
sement de  rimmeuble  acquis,  ue  peut  exercer  son 
recours  en  garantie  contre  son  vendeur  avant  d’avoir 
payé  ou  délaissé.  (Arrêt  de  la  Courroyalc  de  Bourges, 
du  31  juiUel  1829;  Sûey,  u 30, 2'  parUe,  p.  20.) 

i VII.  De  rexltNdton  des  hypothèques. 

L’article  2180  du  Code  civil  énnmère  quatre 
causes  principales  de  l’exlinciion  des  hypothèques? 
“-1*rexlinctkm  de  l’obligation  principale;-— 2*  la 
renonciation  du  créancier  à l'hypothèque  ; — 3* 
1 accuiuplissement  des  formalités  et  conditions  pres- 
crites aux  liers-delenieurs  pour  purger  les  biens  par 
<axx  acquis  ; — 4*  te  prescription. 

L’hypothèque  n'étant  qu'une  obligaiiuu  acces- 
soire, il  est  de  conséquence  nécessaire  (;u’ellc 
s*éleignc  avec  robligatioii  principale.  Si  l’obliga- 
tion vient  I revivre,  ce  qui  a lieu  , par  exemple,  ri 
le  créancier  est  évincé  de  la  chose  qui  lui  a été 
donnée  eu  paiement,  fhypolhèque  revit  également; 
mais  si  la  radiation  a eu  lieu,  elle  ne  prendra  rang 
que  du  jour  de  la  nonvelle  inscription. 

Lorsque  facquéreur  d’un  immeuble  a payé  vo- 
lontairement un  des  créanciers  inscrits  cl  que  par 
suite  l’inscription  a été  rayée , si  un  créancier  pro- 
voque l’ouverlure  d’un  ordre,  l’acquéreurale droit 
de  s’y  présenter  comme  subrogé  à l'hypothèque  du 
créancitT  qu’il  a payé.  On  m peut  lui  op[»OH’r  te 


HYp  m 

I radiation  del’inscription.  (Arrêt de  eÉtMtion,<la22 
I avril  1818;  Sirey,  1. 18, 1'*  partie,  p.  265.) 

I Au  iMMiibredescausesd’extincUoad’hypotbèqDe, 

00  doit  placer  le  paiement,  la  novation,  laoonfusioD, 
la  reiidse  de  la  dette , U perte  de  la  diose  hypothé- 
quée. Si  i'imnieubte  grevé  d'hypothèques  avait  été 
assuré  par  le  débiteur,  les  créanciers  hypotbéoairea, 
en  cas  de  sinhtre,  n’auraient  pas  un  droit  exduaif 
au  prix  de  l’assurance , comnte  représentant  Kim- 
meuble  assuré.  Uu  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do 
ISjuin  1831,  rapporté  par  Sirey,  1.31,  Impartie, 
page  291,  a décide  que  le  prix  de  rassiiranoe  d’un 
immeuble,  lorsque  l’immeuble  périt  par  incendie, 
est  également  dévolu  à tous  les  créanciers  chlrogra- 
pilaires  ou  hypothécaires.  Il  n’y  a point  de  préfé- 
rence pour  les  créanciers  hypothécaires. 

L’hypothèque  s’éteint  encore  par  la  résolotiondu 
droit  prétendu  par  Je  debiteur  dans  l’immeuble 
affecté.  La  raison  en  est  qu’on  ne  peut  transférer 
dans  une  chose  plus  de  droit  qu’on  n’en  a soi- même. 
Il  y a aussi  lieu  également  é i’exiinrtion  de  l’hypo- 
thèque , lorsque  la  chose  hypothéquée  est  mise  liors 
du  cuninoeroe,  comme  ri  un  héritage,  de  qudque 
nature  que  ce  soit,  ou  utie  maison,  oni  été  convertis 
en  chemin  piibhc , parce  qu’alors  la  dKwe  n’étant 
plus  susceptible  d'iiypoihèque,  die  a cessé  d’exister 
•ons  le  rapport  de  l’hypoibèque. 

La  renonciation  i l’iiypoili^ue  est  l’acte  par  le- 
quel le  créancier  abandonne  ses  droits  sur  U chose 
en  se  réservant  seulement  son  action  personnelle 
contre  le  débiteur.  La  renonciation  pour  être  vala- 
ble doit  être  faite  par  le  créancier  usantde  ses  droits 
et  ayant  le  pouvoir  d’aliéner,  ou  par  on  fondé  de 
proonration  spéciale.  Elle  ne  peut  i'éire  par  tes  tu- 
teurs ou  autres  administrateurs , ni  par  uu  fondé  de 
procuration  générale , qi»elque  JaiiUide  qae  puisse 
avoirreUf  procuration. (CodecivU,  art.  457el1988.) 

Celle  renondation  peut  être  expresse  ou  tacite; 
elle  est  expresse  lorsque  1e  créancier  déclare  en 
termes  formds  qu’il  renonceà  riiypotlièqtie  affectée 
à sa  créance.  Elle  est  tadle , lorsque  te  créancier 
teil  un  actequirapposenéces-airementla  volonté  de 
remettre  sou  hypothèque.  Tel  serait  le  cas  où  te 
créancier  interviendrait  dans  l’acte  de  voue  pour 
consentir  à l’altéuaUon  de  te  droie  qui  lui  est  hypo- 
théquée. 

Le  comteiitemenl  donné  à la  radiation  d’une  in- 
■eription  hypothécaire,  n’eiuporte  pas  renonciation 
à i'iiypoUièque.  Eu  ooüsei]uence , le  créancier  qui  a 
consenti  à te  radialÛMi  d’uue  première  inscription 
par  lui  prise , peut  eu  prendre  une  seconde , si  dans 
l’mlervalle  U n’a  pas  eu?  payé  de  sa  créance.  (Arrêt 
de  cassation,  du  2 mars  i 830;  Sirey,  t.  30, 1 Pyrite, 
page  342.) 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur , quant 
aux  biens  qui  sont  dans  ses  macus,  par  te  tempe 
fixé  pour  la  prescription  des  actions  qui  donnent 
riiypoüièque.  Dans  ce  cas  l'hypolhèque  se  conserve 
aussi  long-temps  que  la  créance,  c'est-à-dire,  pen- 
dant trente  ans , lorsiju'ii  s’agit  d'une  obligaiiou 
ordinaire.  Si  l’aClion  ne  dure  qu’un  moindre  temps, 
celle  par  exemple , du  mineur  ^ur  les  lûeos  de  $gu 
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tntcar,  •*  pretcrU  par  dix  an»  à 

compter  de  la  majonlé. 

Quant  anx  iMfiisqiii  FOiit  dan»  la  main  d'un  tier«- 
ddieiiienr,  elle  lui  n\  acqime  par  le  lemp*  rrplé 
pour  la  prm'MplH'n  de  U |.n>pri«  lé  i Mm  finiH». 
Dhr»  le  ra»  m'i  la  pir»<rip(inn  Mipfio«e  iin  Ihie,  el^e 
ne  commence  à cmn  ir  (|»e  dii  jour  oîi  il  a été  irans- 
cril  «ir  le«  refolre»  d«  conservaienr.  I.e  liera  dc- 
triileiir.  aux  terme»  de*  ailirlea  2262  et  2265  du 
Ok1«  civil , acquiert  la  prescripilrm  de  I hypotliéqué 
par  dix  ou  vinpt  an»,  a d avec  jusie  liire  et 

Imnne  fd , el  |wr  Ireine  an»  n’a  pa«de  liire  ou  »i 
le  litre  est  vicieux.  Dan»  celle  dernière  liypiHlièse, 
la  prescription  de  riiypodiôqiic  comme  celle  de  la 
propiiéiédaie  du  jour  de  l4  p-i*9e*»ioii. 

).a  lionne  fui  au  moment  de  la  vente,  est  exigée 
delà  |«rldu  liers-drli^nieur,  fioiir  la  prc»cii|»lM«n 
d»  liyt»‘d  èqur*  par  dix  et  vin^t  an»,  comme  pour  la 
pre  Cl  iplion  de  la  iiroiuHié.  L’exisience  au  moment 
de  la  vente,  et  même  la  coimaiaMiice  qu'eu  aurait 
l’arqncreur , u’imc  inacrljilum  Mir  Ira  lùcii»  vendu», 
ne  con»iilne  pa»  racqucreiir  en  ciai  de  mauvaise  fui 
el  ne  Tcnipéilie  |ta»  de  preicrire,  par  dix  el  vingt 
ans,  rUypoilièipic  inscrite,  une  inscripiion  pouvant 
être  priae  san»  dru:l  î mais  il  en  est  auiroinenl  si , 
lur»  du  contrat,  t'aiMinéreur  a en  coimaiasance  de 
IVxislence  de  rhypullièque  ellc-méine;  en  ce  cas, 
racqiiéreur  ns  peut  »e  dire  de  bonne  fui  el  |»ar  siiile 
ne  prescrit  pas  l'hypo  lièque  par  dix  cl  vingl  ans. 
(Arrèl  de  la  Cour  de  Caen,  du  22  aoid  1831;  Sirey, 

I.  31,3*  p•^li^  P- 263.) 

Lciier*  dclei.ieuresl  cen«é  renoncer  à la  prescri- 
ption de  riipolbèipie  pir  dix  Cl  vingt  an» . si,  aptè^  la 
iranscripiiüu , il  a notifié  son  litre  aux  créanciers 
avec  offre  de  payer,  fcln  prenant  celte  résoluiiun  de 
purger,  i. a cnniiacié  Fpoirancnieitl  une  obligation 
perkoniifile,  de  sorte  queriiyp:ii)ièi|ue  ne  serait  plus 
s.isceplible  d'éire  prescrite  que  par  le  même  Uinps 
que  cette  obbgrition,c'e»i-à  dire,  par  trente  au». 

Plusieurs  cause»  peuvent  interrompre  le  cours  de 
U prescription  de  niyputbë|iie  contre  le  tiers-déten- 
trnr.  An  nombre  de  ces  causes  on  doit  placer  la 
ininoriléel  rmierdiction:  en  sorte  que  si  les  pro-  . 
priétes  des  mineurs  et  interdits  étaient  possédées  par  | 
tiers,  même  de  bonne  foi , la  prescription  serait  des  ^ 
néces^irement  suspendue  pendant  la  ininonlé  et  | 
rinlerdiclion.  1 

LMiypotbèqne  légale  de  la  femme  snr  les  biens  I 
venin»  parsmi  mari  n’esi  pa<  susceptible  de  s*étein>  j 
dre  par  la  prescription  de  dix  an»,  an  profit  des  i 
tiers  dcienteiirs,  pendant  le  mariage  on  avant  la 
sé;iaraiioii  de  b ens.  l.e$  tiers  de  lenteurs  n’ont,  |Kmr 
affi-anrhir  les  bien»  par  eux  acquis , que  la  faculté 
de  purger  riiy(K>ttiè«|ue  en  mnpli>si>nt  à cet  egard 
le*  formalités  vmiluci  par  la  lin.  (Arrêt  de  la  Cmir 
de  B irdeaux  , du  20  novembre  1833;  Sirey,  I.  34,  i 
2*pattie,  p.  247.)  I 


Le»  créanciers  hypolbécaires  penvent.  pour  em- 
pêcher le  tiers-détenteor  de  prescrire  contre  eux  y 
Eiiielous  les  actes  que  leur  dibileor  poonait  faire 
lui-même.  L’arinle  11^6  du  Code  civil  Us  y autorise 
formelUment,  el  par  li  ils  préserveront  leur  bypo- 
tbè<)ue  de  la  prevcripiion. 

Lotsqiie  les  droits  des  créanciers  sont  ooverti  et 
exigibles,  ils  ont  la  fbculté,  aux  termes  de  l'article 
2244  dit  0>de  civil , d'agir  par  voie  de  sommation , 
de  saisie  ou  de  commandement.  Ils  opèrent  ainsi 
rinlerrupi  ion  de  U prescription  : si  leurcréance  n'est 
pai  exigible , ils  n’unt  d’antre  moyen  que  de  former 
contre  le  liers-deientenr  l’action endéclartiiond’by- 
(mihèque.  Cetieactiona  pour  but  defairedédarerque 
l'immeuble  détenu  par  le  tiers-détenteur  demeurer» 
affecté  à l'Iiypotl.êqiie.  Sur  celle  demande  1rs  créan- 
ricrsflbiirndront  d iiier.^éleiiicnrun  acte  par  lequel 
celiii-ei  rreounu  tri  <|ue  Timmeuble  qii'ildétietil  ert 
hypol|ié<|né  è letir  créance,  ou  bien  iinjiigement  d'où 
reMiliera  une  action  qui  durera  trente  an».  La  légalité 
de  cette  action,  en  tant  qu  elle  est  intentée  comme 
mesure  comervaioirc,  a été  reconnue  par  la  Coor 
de  cassation  qni  ne  Ta  prescrite  que  lorsqu’elle  était 

jointe  A l’aiiion  personnelle  contre  leliers-délenieur. 

L'exercice  de  l’action  hypotbécaire  contre  le  lierf- 
déienleur,  h’empèdre  pas  la  prescription  de  courir 
au  proül  du  débiteur  prindpal.  Et  du  moment  où 
cette  prescription  s’accomplit,  elle  emporte  cxtii^ 
tion  de  l’action  liypolliëcaire  elle-même,  pir  suite 
de  ce  principe,  qu’un  créancier  ne  saurait  conarryer 
d’action  hyfioilircaire,  loraqu’il  laisse  périr  l’action 
prihcipate.  (Arrêt  de  la  Gourde  Riom,  du  6 juillet 
1830;  birey,  I,  ^3,  2*  partie,  p.  647.) 

L'iiiterrufiiion  dvile  de  la  prcscnp'ion  ne  pwl 
jamnii  avoir  lieu  que  par  un  acte  signifié  à celuiqu  on 
veut  enipédier  de  prescrire;  d’où  suit,  que  le» 
inscriptions  prises  par  le  créander  n’Intcrrooipcnl 
|Ms  le  cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en 
faveur  d>i  débiteur  ou  du  tiers  détenteur. 

fNre^^Islremeiif.  Si  l’hypotbèqu  est  consentie  par 
l'obligation  et  par  le  débiteur,  elle  n'opère  aucun 
droit  d'enrrgi>Uemenl.  Si  le  débiteur  la  consent  par 
un  acte  séparé  de  son  obligation,  U n’est  dû  sur  cet 
acte  que  le  droit  fixe  d’un  franc,  comme  acte  de 
complément.  (Délibération  de  la  régie  du  16  no- 
vembre 1815.) 

Le  délais^e^lent  par  hypothèque  fait  par  le  lim- 
dclenieur  sur  les  poursuites  des  créanciers  hypothé- 
caire», n’em[)orte  mtilalion  au  profil  de  personne, si 
le»  bleus  délaissés  doivent  être  vendus  par  adjudica- 
tion. Il  n'y  a pas  lieu  dès  lors  i percevoir  des  droits 
d'enrexikttemeiit. 

Les  déidaraiiOQS  d’hypoilièqaeqaî  necofliiennent 
aucune  obligation  nouvelle,  sont  soumises  an  droit 
lise  lie  2 hancs.  (Art.  43,  n*  9,  de  la  loi  du  28  avril 
1816  )—  Voyex  consbrvatbur,  inscription  nr- 
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